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DICTIONNAIRE 

DU  NOTARIAT 


S. 


*  STAGE.  C'est  le  temps  de  travail  qui  est  pres- 
crit à  ceux  qui  aspirent  à  certaines  foiictious, 
(elles  que  celles  d'avoué  et  de  notaire. 


§■!<"'.  —  Du  stage  ordinaire. 
§  2.  —  Du  xlage  exccpliojinel. 
§  3.  —  Des  diypeiiicx  de  stage, 
§  4.  —  De  la  preuve  du  atage. 


§  l*^"".  —  Du  stage  ordinaire. 

1.  Une  condition  essentielle  pour  l'admission 
au  notariat  est  le  temps  d'étude  ou  le  stage.  L. 
25  vent,  an  xi,  art.  35. 

2.  «Eh!  quelle  profession  plus  que  celle  des 
notaires  exige  une  éducation  analogue?  Ne  saii- 
on  pas  que  la  plus  savante  théorie  ne  suffirait  pas 
pour  faire  un  bon  notaire;  qu'il  faut  aussi  une 
pratique  assidue  pour  apprendre  les  formes,  pour 
connaître  les  lois  relatives,  pour  exprimer  avec 
clarté  des  conventions  qui  se  diversifient  à  l'in- 
fini, pour  éviter  des  pièges  qui  trop  souvent  sont 
tendus  à  la  candeur  et  à  la  Sonne  foi?  Pour  tout 
cela,  sans  doute,  il  faut  de  la  perspicacité  natu- 
relle, mais  il  faut  aussi  de  l'habitude.  Loin  de 
uous  de  considérer  le  ministère  des  notaires 
comme  l'ouvrage  d'une  routine  vulgaire,  mais 
chaque  profession  a  ses  règles;  celle  du  notaire 
a  de  plus  son  style  particulier,  l'habitude  seule 
peut  donner  ce  genre  d'instruction. 

I)  Un  des  plus  grands  avantages  du  stage  doit 
être  aussi  d'aider  les  candidats  à  se  bien  péné- 
trer de  l'esprit  de  la  profession.  Il  n'est  plus 
question  ni  d'esprit  de  corps,  ni  d'esprit  de  cor- 
poration; mais  il  est  utile,  il  est  nécessaire  que 
dans  chaque  profession  il  y  ait  un  esprit  de  l'état; 
il  excite  l'émulation, honore  le  cœur,  élève  l'àme. 
Lorsqu'un  homme  estime  sa  profession,  il  sait 
prendre  les  moyens  de  se  faire  estimer  lui- 
même.  »  Disc,  du  Irib.  .laubert,  sur  la  loi  du 
25  vent,  an  xi.  —  V.  Notaire,  I  ot. 

i.  Aussi,  cette  condition  du  stage  a  été  exigée 
dans  tous  les  temps.  L'arrêt  de  règlement  du 
Tome  IX. 


4  sept.  1685,  fait  pour  les  notaires  du  ressort 
du  parlement  de  Paris,  non  compris  ceux  de 
cette  ville,  ordonnait  un  stage  notarial  de  cinq 
ans  dans  une  étude  de  notaire  ou  de  procureur. 
Les  anciens  règlements  des  notaires  de  Pai'is 
voulaient  que  le  stage  fût  de  dix  ans,  dont  au 
moins  cinq  en  qualité  de  maître-clerc.  La  loi  du 
6  oct.  1791,  tit.  4,  art.  4,  exigeait  un  stage  de 
huit  ans  (Code  du  not.). 

4.  Tout  clerc  qui  aspire  aux  fonctions  de  no- 
taire, est  obligé  de  faire  le  temps  de  stage  pres- 
crit par  la  loi.  Arg.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  36. 

0.  Quels  sont  ceux  auxquels  l'on  doit  attribuer 
la  qualité  de  clerc?  —  V.  ce  mot. 

6.  Ajoutons  seulement  ici  une  question  :  Est-il 
nécessaire  que  le  clerc  d'un  notaire  ait  sa  de- 
meure de  fait  dans  la  commune  où  le  notaire  est 
établi?  Non  ;  pourvu  que  cette  demeure  ne  soit 
pas  tellement  éloignée  qu'elle  exclue  le  travail 
assidu  que  suppose  la  fonction  de  clerc.  Décis. 
min.  just.  juin.  1835.  Contr.  Favier,  Traité  de 
l'Admission  au  notarial,  361. 

7.  Quel  est  l'âge  auquel  le  stage  notarial  peut 
commencer  utilement?  La  loi  du  25  vent,  an  xi 
gardait  le  silence  sur  ce  point.  Toutefois,  il  est 
évident  qu'il  faut  que  le  stage  ait  été  fait  à  un 
âge  où  l'on  est  présumé  avoir  du  discernement. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  le  stage  qui  aurait  été  fait  à 
l'âge  de  dix  ou  (iouze  ans  qui  pourrait  compter 
pour  être  notaire.  11  y  avait  vers  l'époque  de 
cette  loi,  d'ailleurs,  un  point  de  départ  que  la 
législation  indiquait.  On  ne  pouvait  commencer 
ses  cours  de  droit  qu'à  seize  ans  (L.  22  vent, 
an  xii).  Le  même  âge  était  exigé  pour  l'admission 
dans  les  autres  facultés.  Enfin,  dans  le  cas  d'ac- 
cusés qui  n'ont  pas  seize  ans,  la  loi  veut  qu'on 
pose  la  question  de  discernement  (Pén.  66).  De 
là  plusieurs  chambres  de  notaires  avaient  décidé 
que  nul  ne  serait  admis  à  l'inscription  du  stage 
s'il  n'était  âgé  de  seize  ans  accomplis,  et  nous 
considérons  cette  règle  comme  devant  toujours 
être  suivie. 

8-1  \ .  Mais  quel  sera  le  temps  de  travail  ou  de 
stage?  Il  doit  être,  sauf  les  exceptions  ci-après, 
4  i 
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titre  illégal ,  et  par  ajourner  tout  candidat  qui 
n'aurait  pas  obtenu  la  qualité  effective  de  pre- 
mier clerc. 

37.  Que  doit-on  décider  lorsqu'un  aspirant 
aura  fait  ses  deux  dernières  années  de  cléricalure 
en  qualité  de  clerc  unique?  Pourra-t-il  être  con- 
sidéré comme  ayant  exercé  l'emploi  de  premier 
clerc?  L'affirmative  a  été  adoptée  par  l'adminis- 
tration. En  effet,  refuser  la  qualité  de  premier 
clerc  à  un  aspirant  sous  le  prétexte  qu'il  n'existe 
pas  d'autres  clercs  dans  l'étude,  serait  se  jeter 
dans  l'arbitraire,  et  violer  le  texte  même  de  la 
loi  qui  ne  distingue  point.  On  est  premier  clerc, 
dès  qu'on  en  remplit  les  fonctions.  Dans  le  fait, 
il  arrive  souvent  que  le  clerc  unique  concourt  a 
tous  les  travaux  de  l'étude,  et  est  en  état  de  sup- 
pléer son  patron.  Quelquefois,  il  est  vrai,  c'est 
un  très-jeune  homme  qui  n'est  propre  qu'à  co- 
pier et  à  faire  les  courses  de  l'élude.  C'est  alors 
à  son  patron  qu'il  appartient  de  certifier  son 
grade,  sous  le  contrôle  et  la  vérification  de  la 
chambre.  Favier,  390.  —  Nous  reviendrons  sur 
ce  point,  §  4. 

38.  Cela  posé,  l'art.  36  exige  que  pendant 
l'une  des  deux  dernières  années  au  moins  du 
stage,  l'aspirant  ait  travaillé  en  qualité  de  pre- 
mier clerc. 

36.  L'une  des  deux  dernières...  «  Il  serait 
trop  rigoureux,  a  dit  le  tribunat,  d'exiger  que  ce 
fût  absolument  la  dernière,  vu  qu'il  peut  arriver 
qu'un  clerc  fort  instruit  se  trouve  premier  clerc 
la  cinquième  année,  et  que  la  dernière  il  l'ait 
passée  dans  une  autre  étude  où  il  n'ait  pu  être 
reçu  en  cette  qualité,  la  place  étant  déjà  remplie 
par  un  autre.  »  {V.  nos  notes  sur  la  loi  du 
23  vent,  an  xi,  en  tête  du  présent  ouvrage.) 

40.  D'ailleurs,  cette  condition  d'une  première 
année  de  cléricature  doit  être  rigoureusement 
observée.  Elle  a  été  ajoutée  au  projet  de  loi  sur 
les  observations  du  tribunat,  qui  l'a  motivée  de 
manière  à  en  faire  sentir  la  nécessité.  Le  projet 
de  loi,  en  exigeant  les  six  années  de  stage,  se 
contentait  d'exiger  que  l'aspirant  en  eût  passé 
une  au  moins  en  qualité  de  premier  clerc.  On 
observe,  a  dit  le  tribunat,  que  faute  de  détermi- 
ner à  quelle  époque  de  ces  six  années  il  est  né- 
cessaire d'avoir  eu  cette  qualité,  il  serait  possible 
qu'un  aspirant  au  notariat  eût  la  qualité  de  pre- 
mier clerc  dès  la  première  année  de  son  stage, 
place  qu'il  était  hors  d'état  de  remplir,  et  qu'il 
n'aura  point  conservée,  mais  qu'on  lui  aura  don- 
née d'abord,  afin  que,  cette  condition  une  fois 
accomplie,  il  n'eût  plus  à  faire  qu'un  stage  de 
forme.  On  préviendra  cet  inconvénient  si  l'on 
exige  que  l'aspirant  ait  eu  cette  qualité  de  pre- 
mier clerc  au  moins  une  des  deux  dernières  an- 
nées du  stage.  »  (Ib.) 

4t.  Et  c'est  de  là  qu'il  a  été  décidé  qu'il  ne 
suffirait  pas  qu'un  aspirant  eût  fait  la  quatrième 
année  de  son  stage  comme  premier  clerc.  Il  ne 


peut  être  admis  au  notariat,  si  ce  n'est  pas  pen- 
dant l'une  des  deux  dernières  années  qu'a  eu  lieu 
cette  année  de  première  cléricature. 

42.  Toutefois,  l'année  du  première  cléricature 
ne  pourrait-elle  pas  être  fractionnée  entre  les 
deux  dernières  années?  Par  exemple,  l'aspirant 
qui,  dans  le  cours  de  la  cinquième  année  aurait 
fait  six  mois  de  première  cléricature,  puis  serait 
descendu  momentanément  dans  un  grade  infé- 
rieur,  mais  pour  reprendre  plus  tard,  dans  le 
cours  de  la  sixième  année  le  grade  de  premier 
clerc,  qu'il  aurait  rempli  encore  pendant  six 
mois,  ne  devrait-il  être  admis  à  faire  valoir  cette 
année  de  première  cléricature?  Le  texte  de  la  loi 
semble  conduire  à  la  négative.  En  effet,  l'art.  36 
porte  que  la  première  cléricature  doit  avoir  été 
remplie  pendant  l'une  des  deux  dernières  an- 
nées. 11  ne  se  contente  pas  d'exiger  que  l'année 
de  cléricature  ait  eu  lieu  dans  le  cours  des  deux 
dernières  années.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  opinion 
doit  être  rejetée.  Elle  serait  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi.  Le  législateur  admet  que  le  grade  de 
premier  clerc  peut  avoir  été  rempli  pendant  la 
cinquième  année.  Il  admet  à  plus  forte  raison 
qu'il  peut  avoir  été  rempli  aussi,  quoique  par 
fraction,  pendant  la  sixième.  11  suffit  que,  pen- 
dant les  intervalles,  l'aspirant  ne  se  soit  pas  livré 
à  des  occupations  étrangères,  en  daulres  ter- 
mes, qu'il  n'y  ait  pas  eu  interruption. 

43.  11  nous  paraît  évident,  en  efl'et.  que  l'an- 
née de  première  cléricalure  doit  avoir  eu  lieu 
sans  interruption  de  même  que  le  stage  lui- 
même,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  été 
interrompue  par  le  candidat  pour  se  livrer  à  des 
occupations  étrangères.  V,  sup.  23. 

44.  Mais  il  suffit  que  l'année  de  première  clé- 
ricature ait  eu  lieu  dans  l'une  des  deux  dernières 
années  du  stage  exigé  par  la  loi,  c'est-à-dire 
dans  les  cinquième  ou  sixième,  ou  dans  le  cours 
de  ces  deux  annéesensemble.  L'aspirant  qui  plus 
tard,  après  l'expiration  de  sou  stage,  aurait  con- 
tinué de  travailler  dans  le  notariat,  mais  dans 
des  grades  inférieurs,  ne  perdrait  pas  le  bénéfice 
du  stage  qu'il  avait  acquis,  y  compris  l'année  de 
première  cléricature.  Cela  est  évident. 

45.  Terminons  par  remarquer  que  l'année  de 
première  cléricature  est  de  rigueur.  Ainsi,  l'on 
ne  pourrait  admettre,  en  compensation  de  ce 
stage  complémentaire,  les  années  de  travail  en 
qualité  de  simple  clerc  dont  un  aspirant  justifie- 
rait au  delà  du  temps  exigé  L'administration  se 
montre  à  cet  égard  très-scrupuleuse.  Favier, 
389. 

46.  5°  Classe  égale.  Enfin,  le  temps  de  travail 
ou  stage  doit  être  de  six  années  entières  et  non 
interrompues,  dont  une  des  deux  dernières  au 
moins  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  no- 
taire d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la 
place  à  remplir.  Même  art.  36. 

47.  Ces  mots  :  chez  un  notaire  d'une  classe 


STAGE. —  §  2. 


égale  a  celle  où  se  trouve  la  place  à  remplir, 
s'appliqueot-ils  à  la  totalité  du  stage,  on  seule- 
ment a  l'année  de  première  cléricature?  Par 
exemple,  pour  être  nommé  notaire  dans  une 
ville  chef-lieu  de  cour  d'appel,  suffîra-t-il  d'une 
année  de  première  cléricature  dans  cette  ville,  et 
de  cinq  années  de  travail  étiez  des  notaires  de 
seconde  ou  même  seulement  de  troisième  classe? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  11  nous  paraît  évi- 
dent, au  contraire,  que  les  termes  dont  il  s'agit 
s'appliquent  à  la  fois  et  au  stage  et  à-la  première 
cléricature.  Tel  est  d'abord,  en  effet,  si  l'on  veut 
bien  lire  l'article  en  question,  le  sens  grammati- 
cal qu'il  présente,  si  l'on  place  une  virgule  après 
les  mots  en  qualité  de  premier  clerc,  ce  sens  ne 
fait  aucun  doute  ;  et,  en  matière  d'interpréta- 
tion, on  ne  doit  point  s'arrêter  rigoureusement  à 
la  ponctuation.  La  règle  est  constante. 

Âlais  les  articles  suivants  paraissent  lever 
toute  incertitude  sur  le  sens  qu'il  faut  attribuer 
aux  termes  que  nous  avons  soulignés  ;  et  il  de- 
vient, selon  nous,  indispensable  de  les  rapporter 
a  la  totalité  du  stage,  et  non  pas  seulement  a 
l'année  de  première  cléricature;  c'est-à-dire  de 
décider  que  les  six  années  de  stage  doivent  avoir 
été  employées  chez  un  notaire  d'une  classe 
égale.  En  effet,  les  art.  37  et  s.  prévoient  suc- 
cessivement deux  hypothèses  :  l'une  où  le  stage 
a  eu  lieu  dans  une  classe  supérieure,  et  l'autre 
où  il  a  eu  lieu  dans  une  classe  inférieure.  Au  pre- 
mier cas,  le  temps  du  stage  réglé  par  l'art.  36 
est  abrégé  ;  au  second  cas,  il  est  prolongé  au  delà 
de  six  ans.  Or,  cette  distinction  explique  la 
règle  posée  par  l'art.  36  ;  elle  en  limite  néces- 
sairement l'application  au  cas  où  il  s'agit  d'un 
stage  fait  dans  une  classe  qui  n'est  ni  supérieure 
ni  inférieure,  mais  égale  a  la  place  à  remplir. 

Nous  insisterons  notamment  sur  l'art.  40,  qui 
porte  que  "  le  temps  de  travail  exigé  parles  ar- 
ticles précédents  devra  être  d'un  tiers  en  sus 
toutes  les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé  chez 
un  notaire  d'une  classe  inférieure,  se  présentera 
pour  remplir  une  place  immédiatement  supé- 
rieure. >■>  Ainsi,  il  résulte  de  cette  disposition 
que,  même  pour  arriver  a  une  classe  immédiate- 
ment supérieure,  les  six  années  de  stage  ne 
suffisent  plus  :  il  faut  un  tiers  en  sus.  Que  de- 
vient alors  i'interprétaticn  que  l'on  veut  donner 
à  l'art.  36?  On  veut,  par  exemple,  qu'au  moyen 
de  cet  article,  l'aspirant  qui  a  travaillé  pendant 
six  années  dans  une  troisième  classe  puisse  de- 
venir notaire  dans  la  première. 

Et  voila  que  l'art.  40  décide  formellement  qu'il 
ne  peut  pas  même  devenir  notaire  de  seconde 
classe;  qu'il  ne  le  peut,  du  moins,  qu'autant 
qu'il  aura  un  tiers  de  temps  de  plus!  11  faut  fer- 
mer volontairement  les  yeux  a  la  lumière  pour 
ne  pas  voir  que  cet  article  décide  la  question  et 
achève  d'expliquer  l'art    36. 

Ajoutons  que  le  système  contre  lequel  nous 


nous  élevons  n'est  pas  seulement  en  contradic- 
tion avec  le>  dispositions  formelles  de  la  loi  de 
ventôse  an  xi  ;  qu'il  dérange  encore  toute  l'éco- 
nomie de  cette  loi.  qu'il  en  méconnaît  les  bases 
essentielles  En  effet,  l'idée  d'un  stage  de  six  an- 
nées, fait  n'importe  dans  quelle  classe,  mênoe 
dans  la  troisième,  et  qui  donnerait  droit  d'être 
nommé  dans  les  classes  supérieures,  indistincte- 
ment, est  en  opposition  manifeste  avec  la  divi- 
sion des  notaires  en  trois  classes.  «  La  loi,  disait 
l'orateur  du  gouvernement,  devait,  dans  la  dis- 
tribution des  ressorts  qu'elle  donnait  aux  notaires, 
établir  une  différence  proportionnée  à  la  diffé- 
rence qu'elle  supposait  dans  l'instruction  (V.  Res- 
sort. 8).  i>  Telle  a  donc  été  la  ba.-e  sur  laquelle  les 
diverses  classes  de  notaires  ont  éléétablies,  et  la 
même  base  a  dû  servir  à  régler  le  stage.  La 
différence  dans  l'instruction,  qui  a  molivé  les 
diverses  classes,  devait  aussi  déterminer  le  légis- 
lateur à  exiger  des  preuves  différentes  d'instruc- 
tion, selon  que  le  candidat  aspirerait  à  être 
nomii.é  dans  telle  ou  telle  classe;  et  c'est  ce 
qu'il  a  fait  par  les  art.  36  et  s.,  dont  le  système 
que  nous  combattons  bouleversait  toute  l'éco- 
nomie. 

Concluons  que  le  temps  de  travail  ou  le  stage 
ne  peut  donner  droit  à  être  nomme 'notaire  que 
dans  une  classe  égale  à  celle  où  ce  stage  a  eu 
lieu  ;  qu'on  ne  peut  demander  a  être  nommé  dans 
une  classe  supérieure  que  sous  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  40.  C'est  ainsi  qu'on  l'a  tou- 
jours entendu  (Favard,  dans  ses  notes  sur  ledit 
art.  40.  Loret,  sur  le  même  art.,  etc.).  Favier, 
398  et  s. 

48.  Remarquons  en  terminant  que  les  années 
de  cléricature  passées  dans  l'étude  d'un  notaire 
avant  la  loi  du  23  vent,  an  xi  doivent  être  comp- 
tées pour  former  le  stage  exigé  par  cette  der- 
nière loi. 

§  2.  —  Du  stage  exceptionnel. 

49.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  règle  qui 
exige  six  années  de  stage,  pour  être  admis  aux 
fonctions  de  notaire,  suppose  que  ce  stage  a  eu 
lieu  dans  une  classe  égale  a  celle  où  se  trouve  la 
place  a  remplir.  Mais  le  même  nombre  d'années 
devra-t-il  encore  être  exigé,  si  le  stage  a  eu  lieu 
dans  une  classe  supérieure?  Ce  même  nombre 
sulfira-t-il  si  le  stage  a  eu  lieu  dans  une  cla.sse 
inférieure?  Voilà  déjà  des  circonstances  qui  obli- 
geaient le  législateur  de  modifier  la  règle  de  six 
années.  Ce  n'est  pas  tout  .  il  peut  convenir  à  un 
notaire  déjà  reçu  et  exerçant  de  changer  de 
classe,  d'exercer  ses  fonctions  dans  un  ressort 
plus  étendu.  Il  peut  arriver  que  des  hommes  qui 
déjà,  dans  des  carrières  analogues,  ont  fait 
preuves  de  capacité,  désirent  entrer  dans  le  no- 
tariat. Ne  sout-ce  pas  la  des  circonstances  qui 
devaient  obliger  de  changer  la  règle  des  six  an- 
uées?  —  Tel  est  l'aperçu  général  des  exceptions 
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dont  nous  avons  à  présenter  le  tableau,  et  qui 
sont  au  nombre  de  cinq. 

30.  Première  exception.  Le  temps  de  travail 
pourra  n'être  que  de  quatre  années,  lorsqu'il  eu 
aura  été  employé  trois  dans  l'élude  d'un  notaire 
d'une  classe  supérieure  à  la  place  qui  devra  être 
remplie,  et  lorsque,  pendant  la  quatrième,  l'as- 
piranl  aura  travaillé  en  qualité  de  premier  cleic 
chez  un  notaire  d'une  classe  supérieure  ou  égale 
à  celle  où  se  trouvera  la  place  pour  laquelle  il  se 
présentera.  L.  ^o  vent,  an  xi,  art.  37. 

51.  Ainsi,  le  temps  destage  est  réduit  a  quairo 
années  au  lieu  de  si.x  (un  tiers  de  moins;  lorsqu'il 
en  a  été  employé  trois  ou  quatre  dans  une  classe 
supérieure  à  celle  a  laquelle  on  aspire.  Cela  vient 
de  ce  que  le  législateur  a  pensé  que  les  moyens 
d'instruction  pour  un  jeune  clerc  sont  d'autant 
plus  grands  que  l'élude  dans  laquelle  il  travaille 
appartient  à  une  classe  plus  élevée  [Motifs).  C'est 
sur  cette  base  que  les  diverses  classes  de  notaires 
ont  été  établies  ;  et  elle  a  dû  servir  aussi  à  régler 
le  temps  du  stage.  Loret,  sur  les  art.  o  et  37. 

52.  Mais  la  disposition  de  l'art.  37  donne  lieu 
à  plusieurs  observations.  Et  d'abord  il  faut  remar- 
quer que  celle  disposition,  maigre  les  termes  gé- 
néiaux  dans  lesquels  elle  est  conçue,  n'est  ap- 
plicable qu'a  ceux  qui  aspirent  à  exercer  dans  la 
deuxième  classe.  Car,  lorsqu'il  s'agit  d  une  étude 
de  troisième  classe,  l'art.  41,  que  nous  rappor- 
terons plus  bas  [cinquième ej[ceptwn),déc\aLri:  qu'il 
suffit  de  trois  années  de  travail  dans  une  étude 
de  classe  supérieure  :  il  n'est  pas  besoin  de  quatre 
années.  Favier,  403. 

53.  De  l'art  37  ci-dessus  transcrit,  il  résulte 
que  le  stage  exceptionnel  qu'il  établit  se  compose, 
d'une  pari,  de  trois  années  chez  un  notaire  de 
première  classe,  et  d'autre  part  d'une  année  en 
qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe.  Sans  doute  ce  stage 
doit  avoir  eu  lieu  sans  interruption,  comme  le 
stage  ordinaire  (art.  36);  et  l'on  ne  devrait  pas 
admettre  un  aspirant  dont  le  stage  exceptionnel 
aurait  été  discontinué,  à  moins  que  ce  ne  fût 
pour  se  livrer  à  des  occupations  analogues.  Fa- 
vier, 407. 

54.  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
deux  fractions  du  stage  exceptionnel  qui  nous 
occupe  aient  eu  lieu  dans  l'ordre  indiqué  par 
l'art.  37.  Ainsi,  l'oi:  devrait  admettre.un  candidat 
qui,  au  lieu  d'avoir  travaille  d'abord  trois  ans 
dans  la  première  classe,  puis  un  an  comme  pre- 
mier clerc  dans  la  seconde,  aurait,  par  exemple, 
travaillé  un  an  dans  la  première  classe,  un  an 
comme  piemier  clerc  dans  la  seconde,  et  enfin 
deux  ans  dans  la  première.  En  elFel,  tout  ce  que 
la  loi  veut,  c'est  que  celui  qui  aspire  à  être  no- 
taire dans  la  seconde  classe  ait  travaillé  trois  ans 
dans  la  première,  et  un  au  comme  premier  clerc 
dans  la  seconde  ;  et  cela  se  vériQe  dans  l'exemple 
que  nous  avons  donné.  La  loi  n'exige  pas  que  les 


trois  années  aient  eu  lieu  de  suite  ,  sans  discon- 
tinuité. C'est  dune  là  une  condition  qui  ne  peut 
être  suppléée.  P'avier,  405. 

00.  La  première  année  de  cléricature  pour- 
rait-elle également  élre  fractionnée?  Nous  ne  le 
pen.sons  pas.  La  loi  veut  que  ce  soit  pendant  la 
quatrième  année  que  le  grade  de  premier  clerc 
ait  été  rempli.  Elle  n'admet  pas  qu'il  ait  pu  être 
rempli  pendant  les  années  precédeules.  Contr. 
l'-avier,  406.  V.  sup.  40  et  s. 

56.  C'est  une  question  si,  lorsque  le  stage  exigé 
par  l'art.  37  est  insuffisant,  il  peut  être  complété 
avec  un  stage  fait  dans  des  cla.sses  inférieures. 
V.  inf.  Kl  et  s. 

57.  Deuxième  exception.  Le  notaire  déjà  reçu, 
et  exerçant  depuis  un  au,  dans  une  clas.se  infé- 
rieure, .sera  dispensé  de  toute  justification  de 
stage,  pour  être  admis  à  une  place  de  notaire 
vacante  dans  une  classe  immédiatement  supé- 
rieure. L.  25  vent,  an  xi,  art.  38. 

5<S.  De  ces  mots  '■  exerçant  depuis  un  an,  »  il 
résulte  que  ce  n'est  pas  du  jour  de  la  nomination 
du  notaire,  mais  du  jour  seuli?ment  où  il  a  prêté 
serment,  que  doit  courir  l'année  a  partir  de  la- 
i|uelle  il  pourra  changer  de  classe,  sans  justifica- 
tiou  de  stage.  Arg.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  48. 
Favier,  411. 

59.  Il  semble  résulter  encore  de  ces  expres- 
sions, et  exerçant,  que  la  disposition  n'est  appli- 
cable qu'au  notaire  qui  est  actuellement  en  exer- 
cice,  et  non  à  l'aucieu  notaire  qui  a  donné  sa 
démission.  A  l'appui  de  cette  opinion,  l'on  peut 
invoquer  l'une  des  précédentes  rédactions  de 
l'art.  38,  et  qui  débutait  ainsi  :  «  Le  notaire  déjà 
reçu ,  et  qui ,  ayant  continué  sans  interruption 
l'exercice  de  ses  [(mctions,  voudra  quitter  sa  rési- 
dence, etc.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  croyons 
pas  que  cette  interprétation  doive  être  admise. 
Les  termes  du  projet  que  nous  venons  de  souli>- 
gner  auraient  pu  être  décisifs;  mais  ils  ont  été 
supprimés,  pour  y  substituer  ces  seuls  mots,  «  et 
exerçant  depuis  un  au.  »  La  loi  parle  au  présent; 
mais  c'est  parce  qu'elle  prévoit  l'hypothèse  la  plus 
ordinaire.  Quelle  différence  raisonnable  établir 
eutie  le  notaire  qui  a  déjà  exercé,  et  celui  qui 
est  encore  eu  exercice?  Comment  celui-ci  serait- 
il  dispensé  de  toute  justification  de  stage,  tandis 
que  celui-là  y  serait  admis?  Est-ce  que  l'exercice 
des  fonctions  de  notaire  ne  milite  pas  pour  l'uu 
comme  pour  l'autre?  Voyez  d'ailleurs  quelles  se- 
raient les  conséquences  du  système  contraire! 
Celui  qui  aura  été  avocat  ou  avoué  pendant  deux 
années,  et  qui  a  cessé  n'importe  a  quelle  époque, 
peut,  aux  termes  des  art.  39  et  4t  ,  être  admis 
aux  fonctions  de  notaire  avec  un  complément  de 
stage  notarial.  Un  ancien  administrateur,  dans 
la  condition  la  plus  inférieure,  a  le  droit,  quel 
que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  cessation  de 
ses  fonctions ,  d'obtenir  une  dispense  de  stage, 
en  vertu  de  l'art.  42  de  la  loi  du  25  vent,  au  xi. 
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Et  celui  qui  aurait  exercé  les  fonctions  de  notaire 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  à  une 
époque  récente,  ne  pourrait  plus  y  être  admis 
sans  être  obligé  de  faire  les  mêmes  justifications 
qu'un  simple  clerc!  Aussi  l'opinion  que  nous  ex- 
primons a  toujours  été  suivie  au  ministère  de  la 
justice;  et  l'art.  38  est  appliqué  aux  anciens  no- 
taires comme  aux  notaires  actuellement  en  exer- 
cice. Favier,  413. 

60.  Notez  que  l'art.  38  n'établit  la  dispense  de 
toute  justiûcation  de  stage  que  lorsque  le  notaire 
déjà  reçu  passe  dans  une  classe  immédiatement 
supérieure.  D'oîi  résulte  que  cette  dispense  n'a 
pas  lieu  lorsqu'il  veut  franchir  deux  degrés  à 
la  fois ,  c'est-à-dire  que  de  la  troisième  classe 
il  aspire  à  la  première.  Il  doit  alors  justifier  du 
temps  de  travail  exigé  pour  la  première  classe. 
Telle  est  fopinion  qu'enseigne  Loret,  sur  ledit 
art.  38. 

61 .  Cependant .  il  est  arrivé  souvent  que  des 
notaires  de  troisième  classe  ont  été  admis  dans  la 
première,  quoique  leur  slage  primitif  fût  insuffi- 
sant. L'exercice  commenotaire  de  troisième  classe 
a  paru  équivaloir  a  un  travail  comme  clerc  dans 
une  étude  de  première  classe.  Alors  le  notaire 
déjà  reçu  et  exerçant  a  été  admis  avec  trois  ou 
deux  ans  et  quelquefois  moins  de  temps  d'exer- 
cice, selon  qu'il  avait  ou  non  travaillé  dans  la 
première  classe.  Mais  c'est  la  une  tolérance  qui 
.«•'écartait  du  texte  de  la  loi  :  aussi  elle  n'a  plus 
lieu  depuis  quelques  années.  CoJilr.  Favier,  414 
et  415. 

62.  Lorsque  c'est  un  notaire  d'une  classe  su- 
*    périeure  qui  demande  à  être  pourvu  dans  une 

classe  inférieure,  il  est  évident  qu'il  doit,  à  plus 
forte  raison,  être  dispensé  de  toute  nouvelle  jus- 
tification de  stage.  Il  ne  serait  pas  même  besoin 
alors  qu'il  eût  un  an  d'exercice. 

63.  Le  notaire  exerçant  qui  passe  à  une  autre 
place,  et  l'ancien  notaire  qui  reprend  les  mêmes 
fonctions,  sont-ils  tenus  de  subir  l'examen  de  la 
chambre  de  discipline,  et  d'obtenir  le  certificat 
de  moralité  et  de  capacité  dont  parle  l'art.  43  de 
la  même  loi?  —  V.  Certificat  de  moralité  et  de 
capacité,  10  et  s. 

64.  Troisième  exception.  L'aspirant  qui  aura 
travaillé  pendant  quatre  ans,  .sans  interruption, 
chez  un  notaire  de  premièreou  de  seconde  classe, 
et  qui  aura  été  pendant  deux  ans  au  moins  dé- 
fenseur ou  avoué  près  d'un  tribunal  civil,  pourra 
être  admis  dans  une  des  classes  où  il  aura  fait 
son  stage,  pourvu  que,  pendant  l'une  des  deux 
dernières  années  de  sou  stage,  il  ait  travaillé  en 
qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  d'une 
classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  à  rem- 
plir. L.  "25  vent,  an  xi,  art.  39. 

65.  IN'otons  d'abord  que  cette  disposition  ne 
s'applique  pas  à  un  aspirant  qui  aurait  travaillé, 
pendant  les  quatre  années  dont  il  est  question, 
chez  un  notaire  de  troisième  classe.  L'exception 


portée  en  cet  article  n'a  lieu  que  pour  le  cas  où 
le  stage  a  lieu  dans  des  éludes  de  première  ou 
de  seconde  classe. 

66.  Mais  que  doit-on  entendre  par  défenseur 
près  d'un  tribunal  civd?  Il  faut  entendre  les 
avocats  reçus  et  exerçant  près  d'une  cour  d'ajipel 
ou  d'un  tribunal  de  première  instance.  Arg.  L. 
25  vent,  au  xi,  art.  41  .  —  Nous  disons  exerçant, 
parce  qu'il  ne  suffirait  pas  d'être  inscrit  sur  le 
tableau  :  il  fnut  exercer  la  profession.  Tel  est  évi- 
demment le  sens  dans  lequel  est  conçu  l'art.  39. 

6î.  Un  avocat  stagiaire  pourrait-il  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  39?  11  nous  paraît  que  l'on 
doit  décider  l'affirmative,  puisque  la  loi  ne  dis- 
tingue pas.  Il  suffit  que  le  candidat  ait  la  qualité 
d'avocat  et  qu'il  en  exerce  les  fonctions  :  voilà  le 
défenseur...  Du  reste,  cet  exercice  doit  aussi 
être  justifié  par  un  certificat  émané  du  conseil 
de  l'ordre  constatant  que  l'aspirant  a  en  effet 
exercé  la  profession  d'avocat  ;  et  cet  exercice 
peut  avoir  eu  lieu,  soit  en  plaidant,  soit  en  con- 
sultant. Un  certificat  d'assiduité  dans  les  termes 
de  l'art.  64  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ne  suffirait 
pas. 

68.  Mais  cette  expression  ne  comprend  pas 
les  docteurs  en  droit  qui  n'ont  pas  été  reçus  au 
serment  d'avocat,  et  ne  possèdent  dès  lors  que 
des  titres  universitaires. 

69.  C'est  un  point  évident  par  lui-même  que 
les  quatre  années  de  cléricalure  et  les  deux  an- 
nées d'exercice  comme  avocat  exigées  pour  être 
admis  aux  fonctions  de  notaire,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  39  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  ne 
doivent  pas  être  simultanées,  mais  distinctes  et 
successives.  En  effet,  l'art.  39  de  la  loi  du  25 
vent,  an  xi  permet  seulement  d'ajouter  deux  an- 
nées d'exercice  comme  avocat  a  quatre  années 
de  travail  comme  clerc,  pour  compléter  le  temps 
de  stage  exigé  par  l'art.  36  de  la  même  loi;  noais 
ni  par  sa  lettre,  ni  par  sou  esprit,  l'art.  39  n'au- 
torise l'admission  aux  fonctions  de  notaire  lors- 
que les  quatre  années  de  clérirature  et  les  deux 
années  de  profession  d'avocat  se  sont  accomplies 
simultanément  ;  il  faut  toujours,  dans  le  cas 
prévu  par  cet  article,  qu'en  somme  on  retrouve 
les  six  années  d'étude  exigées  par  l'art.  36. 

70.  En  outre,  vient  la  règle  de  la  non  inter- 
ruption du  stage.  L'art.  39  en  raiipelle  l'applica- 
tion lorsqu'il  parle  du  temps  de  travail  employé 
chez  un  notaire.  Peut-être  la  même  règle  de- 
vrait-elle êtreappliquée  aux  deux  années  d'exer- 
cice comme  avocat  ou  avoué.  (Favier,  450.) 
Toutefois,  il  nous  semble  que  ce  serait  ajouter  au 
texte  de  la  loi,  qui  est  muette  sur  ce  point.  — 
D'ailleurs,  sur  la  manière  d'entendre  cette  règle 
nous  renverrons  à  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,   '  9  et  s. 

71 .  Enfin,  les  deux  années  d'exercice  au  bar- 
reau et  l'année  de  travail  chez  un  notaire  doi- 
vent être    complètes.    Ce  qui    manquerait    sur 
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l'exercice  du  barreau  ue  pourrait  être  compeusé 
par  UD  excédant  du  stage  notarial,  et  récipro- 
qiiemeut.  Il  faut  que  les  deux  fractions  du  stage 
exceptionnel  dont  nous  nous  occupons  aient  ch;i- 
cune  la  durée  exigée  par  la  loi.  Cela  ne  tient  pas 
seulement  à  ce  que  les  exceptions  sont  de  droit 
étroit.  «  Le  principe  qui  doit  dominer  en  ma- 
tière d'appréciation  de  stage,  dit  à  ce  sujet  Fa- 
vier,  457,  c'est  qu'il  constitue  non  une  capacité 
de  fnitj  mais  une  capacité  de  droit.  Tout  est 
donc  de  droit  strict,  et  l'on  ue  peut  s'écarter  en 
rien  des  conditions  prescrites  par  la  loi.  Il  en  est 
du  stage  comme  de  lage,  comme  du  cautionne- 
ment. Un  aspirant  ûgé  de  vingt-qualre  ans  et 
quelques  mois  ne  serait  pas  admis;  il  en  est  de 
même  de  celui  qui  n'a  pas  accompli  les  condi- 
tions du  stage  notarial.  » 

72.  La  condition  d'une  première  année  de 
cléricature  est  indispensable  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  39,  et  ne  peut  pas  être  suppléée. 

73.  Il  faut  aussi  que  les  avocats  ou  avoués 
qui  invoquent  le  bénéfice  de  l'art.  39  subissent 
l'examen  et  obtiennent  le  certificat  de  moralité 
et  de  capacité  requis  de  tout  candidat,  — V.  Cer- 
lijicat  de  moralité  et  de  capacité,  \  0. 

74.  Quatrième  exception.  Le  temps  de  travail 
exigé  par  les  articles  précédents  devra  être  d'un 
tiers  en  sus  toutes  les  fois  que  l'aspirant,  ayant 
travaillé  cbez  un  notaire  d'une  classe  inférieure, 
se  présentera  pour  remplir  une  place  d'une  classe 
immédiatement  supérieure.  L.  23  vent,  an  xi, 
art.  40. 

75.  Ici  la  loi  suppose  le  cas  où  le  stage  a  eu 
lieu  dans  une  classe  inférieure  a  celle  à  laquelle 
aspire  le  candidat.  Elle  étend  au  simple  clerc  le 
bienfait  de  l'exception  que  l'art.  38  {troisième 
exception)  a  établie  pour  le  notaire  déjà  reçu  et 
exerçant  qui  veut  arriver  a  une  classe  supérieure. 

76.  C'est-a-dire  que  le  clerc  qui  aura  fait  son 
stage  dans  une  classe  immédiatement  inférieure 
à  celle  à  laquelle  il  aspire  pourra  néanmoins  y 
être  nommé.  Toutefois,  il  ne  sera  pas,  comme  le 
notaire  déjà  reçu,  dispensé  de  toute  justification 
de  stage.  Loin  de  là,  le  stage  qu'il  aura  fait  dans 
la  classe  immédiatement  inférieure  ne  lui  comp- 
tera que  pi)ur  deux  tiers. 

77.  Quels  sont  les  articles  précédents  aux- 
quels se  rapporte  l'art.  40?  Ce  sont  les  art.  36, 
37  et  3'»,  qui  exigent  un  stage.  Il  est  étranger  à 
l'jrt.  38,  qui,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  dispense 
l'iispirant  de  toute  justification  de  stage. 

78.  Appliquant  d'abord  l'art.  40  au  cas  do 
l'art.  36  {sup.  46),  nous  ferons  observer  que  le 
tiers  en  sus  du  temps  «le  travail  exigé  par  ce 
dernier  article  doit  s'appliquer  à  l'année  de  pre- 
mière cléricature,  comme  au  reste  du  stage. 
Ainsi,  le  stage  étant  fixé  à  six  années  par  cetar- 
licle  (36),  dont  une  au  moins  en  qualité  de  pre- 
mier clerc,  doit,  lorsque  l'aspirant  veut  arriver 
à  une  classe  immédiatement  supérieure,  avoir  été 


de  huit  années,  dont  seize   mois  au  moins  en 
qualité  de  premier  clerc. 

79.  Notez  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
la  compensation  soit  admise,  qu'elle  soit  com- 
plète, c'est-a-dire  qu'elle  s'applique  à  la  totalité 
du  stage.  Elle  peut  n'être  que  partielle  et  ne  se 
rapporter  qu'à  de  simples  fractions  du  stage. 
Ainsi,  un  aspirant  à  un  notariat  de  seconde  classe 
justifiait  de  sept  ans  cinq  mois  de  stage,  savoir, 
trois  ans  un  mois  (dix-huit  mois  comme  premier 
clerc)  dans  la  seconde  classe;  il  lui  manquait 
trente-cinq  mois  de  stage  dans  la  même  classe; 
mais  il  justifiait  de  quatre  ans  quatre  mois  de 
cléricature  cbez  des  notaires  de  troisième  classe. 
Ces  quatre  ans  et  quatre  mois  ont  été  admis 
comme  compensant  et  au  delà  la  fraction  de 
trente-cinq  mois  qui  manquait  à  l'aspirant  dans 
la  seconde  classe. 

80.  Quant  à  l'art.  37,  on  a  vu  que,  pour  l'as- 
pirant qui  veut  être  nommé  dans  la  deuxième 
classe,  il  réduit  le  stage  à  quatre  années,  dont 
trois  employées  dans  la  première  classe,  et  une 
comme  premier  clerc  dans  la  première  classe  ou 
la  seconde  {première  exception).  Or,  sur  la  pre- 
mière fraction  de  ce  stage,  une  difficulté  s'élève. 
L'augmentation  du  tiers  en  sus  se  calculera-t-elle 
seulement  sur  ces  quatre  années?  Se  calculera- 
t-elle,  au  contraire,  sur  les  six  années  en  vue 
desquelles  a  statué  l'art.  40  ? 

Voici  l'espèce  qui  s'est  présentée,  et  que  nous 
reproduisons  d'après  Favier ,  431  :  M"  A...., 
cessionnaire  d'une  étude  de  seconde  classe,  n'a- 
vait que  deux  ans  et  six  mois  de  stage  (comme 
premier  clerc)  dans  la  première.  Conséquemment 
il  ne  satisfaisait  pas  à  la  première  condition  exi- 
gée par  l'art.  37,  qui  exige  trois  années  :  il  lui 
manquait  six  mois  de  stage  dans  la  première 
classe.  Mais  il  avait  travaillé,  eu  outre,  deux  ans 
un  mois  tant  dans  la  seconde  que  dans  la  troi- 
sième classe.  On  a  pensé  que ,  ces  deux  ans  et 
un  mois  formant  plus  d'un  tiers  en  sus  des  six 
mois  qui  lui  manquaient,  M.  A —  remplissait  le 
vœu  de  l'art.  40  ;  et  il  a  été  admis. 

Mais  cette  décision  doit-elle  être  suivie?  Fa- 
vier ne  le  pense  pas;  et  nous  partageons  son  opi- 
nion. Ce  n'est  pas,  en  effet,  sur  les  trois  années 
de  cléricature  dans  la  première  classe,  ou  sur  ce 
qui  s'en  manquait,  que  devait  être  calculé  le  tiers 
eu  sus,  mais  bien  sur  les  six  années  en  vue  des- 
quelles l'art.  40  a  exigé  ces  excédants  du  candi- 
dat qui  veut  arriver  à  une  place  immédiatement 
supérieure.  Autrement  il  est  évideut  qu'on  se  met 
en  contradiction  avec  cet  art.  40 ,  combiné  avec 
l'art.  36.  Effectivement  il  résulte  de  ces  deux  dis- 
positions que  le  stage  de  celui  qui  veut  être 
nommé  dans  une  classe  immédiatement  supé- 
rieure doit  être  de  huit  années  au  lieu  de  six. 
Or,  «  admettons  qu'un  aspirant  a  un  oflSce  de  se- 
conde classe  n'ait  travaille  dans  cette  classe  que 
pendant  un  an  ,  et  qu'il  demande  a  compenser 
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les  cinq  années  qui  lui  manquent  avec  du  stage 
de  troisième  classe,  on  dira  :  11  manque  à  l'aspi- 
rant cinq  ans  ou  soixante  mois  de  stage,  dont  le 
tiers  est  de  vingt  mois  (un  an  huit  mois);  par 
conséquent,  l'aspirant  doit  justifier  de  six  ans 
huit  mois  de  stage  de  troisième  classe.  Ainsi, 
dans  cette  hypothèse,  le  stage  serait  en  tout  de 
sept  ans  huit  mois  (un  an  dans  la  seconde  classe 
et  sir  ans  huit  mois  dans  la  troisième).  Il  résul- 
terait, au  contraire,  de  la  décision  ministérielle 
ci-dessus  qu'un  aspirant  pourrait  être  admis  avec 
un  an  de  cléricature  dans  la  seconde  classe  et  six 
ans  de  stage  dans  la  troisième  :  conséquence 
inadmissible,  puisqu'elle  tend  à  une  violation 
directe  de  l'art.  40.  » 

81.  La  seconde  fraction  du  stage  de  l'art.  .37 
donne  lieu  aussi  à  une  observatiori  :  c'est  qu'on 
doit  y  appliquer  l'art.  40,  et  décider  que  l'année 
de  première  cléricature  est  compensable  avec  un 
stage  plus  long  en  la  même  qualité  dans  une 
classe  inférieure,  stage  qui  néanmoins  se  réduit 
a  seize  mois  employés  dans  la  troisième  classe. 

82.  Enfin,  nous  arrivons  à  l'art.  39,  qui  réduit 
à  quatre  années  le  stage  notarial  des  avocats  et 
des  avoués  qui  aspirent  à  devenir  notaires  {troi- 
sième exception),  i.e  tiers  en  sus  de  ces  quatre 
ans  est  de  seize  mois.  D'après  cela,  et  en  combi- 
nant les  art.  39  et  40,  l'aspirant  pourra  être  ad- 
mis dans  une  classe  iniuiediatement  supérieure 
en  justifiant  de  cinq  ans  quatre  mois  de  stage, 
dont  seize  mois  en  qualité  de  premier  clerc. 

83.  Remarquez  que  l'art.  40  no  s'occupe,  de 
même  que  l'art.  38,  i-elatif  au  notaire  déjà  reçu 
et  exerçant,  que  du  candidat  qui  aspire  à  devenir 
notaire  dans  une  classe  invttédiatement  supé- 
rieure. Que  doit  on  décider  encore  relativement 
au  simple  clerc  qui,  n'ayant  fait  son  stage  que 
dans  des  études  de  troisième  classe,  aspire  à  une 
étude  de  notaire  de  première  classe?  Suffira-t-il 
qu'il  justifie  d'un  stage  plus  ou  moins  long? 

Favier,  435,  reconnaît  que  l'art.  40  n'auto- 
rise pas  textuellement  les  compensations  de  stage 
entre  la  première  et  la  troisième  classe.  «  Mais 
la  jurisprudence  administrative,  njoute-t-il,  doit 
encore  suppléer  ici  à  la  loi;  il  paraît,  en  effet, 
impossible  de  repousser  indéfiniment  de  la  pre- 
mière classe  un  aspirant  qui  a  travaillé  dans  la 
troisième  pendant  un  très-grand  nombre  d'an- 
nées, de  l'obliger,  car  il  faudrait  aller  jusque-là, 
à  recommencer  son  stage.  Aussi,  ajoute  l'auteur, 
a-t-on  décidé  plusieurs  fois  qu'un  clerc  de  troi- 
sième classe  peut  être  admis  dans  la  première  en 
justifiant  d'un  stage  de  nwitié  en  sus,  c'est-à-dire 
de  neuf  ans,  dont  dix-huit  mois  en  qualité  de 
premier  clerc.  (10  mai  1833,  26  août  -1834, 
juin  1838.) 

Telle  n'est  pas  l'opinion  de  Loret  sur  led.  art. 

40.  Suivant  lui,  le  clerc  qui  n'a  fuit  son  stage  que 

dans  la  troisième  classe  ne  peut  jamais  arriver  à 

être  notaire  dans  la  première  classe,  puisque  ces 
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deux  classes  ne  se  suivent  pas  immédiatement. 
ÎNous  adoptons  cette  opinion,  que  déjà  nous  avons 
appliquée  au  notaire  en  exercice,  qui  est  encore 
plus  favorable  que  le  simple  clerc. 

84.  Cinquième  e.iceijtion.  Pour  être  admis  à 
exercer  dans  la  troisième  classe  de  notaire,  il 
suflâra  que  l'aspirant  ait  travaillé  pendant  trois 
années  chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde 
classe,  ou  qu'il  ait  exercé,  comme  défenseur  ou 
comme  avoué,  pendant  l'espace  de  deux  années, 
près  d'un  tribunal  d'appel  ou  de  première  in- 
stance, et. qu'en  outre  il  ait  travaillé  pendant  un 
an  chez  un  notaire.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  41. 

85.  C'est  de  la  troisième  classe  des  notaires  que 
la  loi  s'occupe  spécialement  ici.  On  peut  y  être 
admis,  quoiqu'on  n'ait  pas  fait  le  stage  ordinaire 
de  six  années,  dans  deux  circonstances  excep- 
tionnelles : 

86.  1°  Le  stage  est  réduit  à  trois  années  en 
faveur  des  aspirants  qui  ont  travaillé  dans  la 
première  ou  dans  la  seconde  classe.  Ici  la  loi 
statue  de  nouveau  dans  la  supposition  d'un  stage 
dans  une  classe  supérieure,  et  l'art.  39,  dont  l'ex- 
plication précède  [quatrième  exception),  offrait, 
comme  ou  l'a  vu,  le  cas  où  un  clerc  a  travaillé 
dans  une  classe  immédiatement  inférieure  à  celle 
où  se  trouve  la  place  à  remplir;  et  nous  avons 
fait  remarquer  que.  dans  celte  circonstance,  le 
temps  d'étude  ne  compte  pour  le  stage  que  pour 
deux  tiers.  Dans  le  cas  de  l'art.  41 ,  au  contraire, 
on  voit  que  le  temps  d'étude  chez  un  notaire 
d'une  classe  supérieure  à  la  troisième,  compte 
double  pour  celui  qui  aspire  à  un  notariat  de 
cette  troisième  classe  ,  puisque ,  aux  termes  de 
l'art.  36,  il  lui  eût  fallu  six  années  de  travail 
dans  cette  même  classe. 

87.  Sans  doute,  quoique  l'art.  41  ne  le  dise 
pas,  les  trois  années  employées  dans  la  première 
Ou  dans  la  troisième  classe  doivent  avoir  été 
aussi  non  interrompues.  C'est  là  une  règle  es- 
sentielle pour  tout  stage  notarial.  V.  sup.  19 
et  suiv. 

88.  Mais  peu  importe  que  les  trois  années 
dont  il  s'agit  n'aient  pas  été  consécutives,  qu'elles 
aient  été  entremêlées  de  stage  inférieur.  Ainsi, 
l'aspirant  peut  avoir  travaillé  d'abord  un  an  dans 
la  première  ou  dans  la  seconde  classe,  puis  un 
an  dans  la  troisième,  enfin  deux  ans  dans  la  pre- 
mière ou  la  seconde.  Il  n'y  a  pas  là  interruption. 
V.  Ib.  * 

89.  Remarquez  qu'il  est  indifférent,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'exception  qui  nous  occupe,  que  le 
stage  supérieur  ait  été  fait  dans  la  première  ou 
dans  la  seconde  classe.  Le  texte  de  l'art.  41  est 
formel,  quoiqu'il  diffère  en  ce  point  de  l'art.  37 
[première  exception).  V.  les  notes  sur  l'art.  41  de 
la  loi  du  25  veut,  an  xi,  en  tête  du  présent  ou- 
vrage. 

90.  Il  est  à  noter  encore  que  dans  les  trois 
années  de  travail  dans  la  première  ou  la  seconde 
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classe,  que  la  loi  regarde  ici  comme  suffisantes 
pour  être  admis  notaire  dans  la  troisième,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'aspirant  uit  rempli  les 
fonctions  de  premier  clerc.  Il  sulîit  qu'il  ait  tra- 
vaillé dans  une  étude  supérieure,  et  il  n'est  tenu 
de  justitîer  d'aucun  grade  de  cléricature.  L'exa- 
men qu'il  subira  fera  voir  s'il  a  fructueusement 
employé  son  temps.  Loret,  art.  41.  Favier,  442. 

91.  Mais  une  question  délicate  a  e!é  élevée. 
Le  temps  de  travail  passé  dans  une  élude  de 
première  ou  de  seconde  classe  doit-il  être  compté 
double  [sup.  86)  pour  le  candidat  qui  aspire  à 
un  notariat,  même  alors  que  ce  temps  de  travail 
a  dure  moins  de  trois  ans? 

Cette  question  a  été  très-controversée.  Pour 
l'atfirmative,  on  a  dit  «  qu'il  fallait  rechercher 
l'esprit  de  la  loi  et  non  s'arrêter  a  la  lettre.  Or, 
il  est  évident  ici ,  ajoutait-on ,  que  l'exception 
posée  en  l'art.  41  se  fonde  sur  une  présomption 
qui  est  toujours  la  même,  quel  que  soit  le  temps 
qu'ait  duré  le  travail  en  première  ou  eu  seconde 
classe.  Cette  présomption,  c'est  que  le  stage  fait 
dans  les  classes  .supérieures  est  plus  profitable 
que  celui  fait  dans  une  classe  inférieure,  et  que 
par  conséquent  il  doit  être  réduit  lorsque  l'as- 
pirant se  présente  pour  une  étude  de  classe  infé- 
rieure a  celle  où  il  a  travaillé;  de  même,  que  la 
durée  doit  en  être  plus  longue  lorsque,  ayant 
travaillé  dans  une  classe  inférieure,  l'aspirant  se 
présente  pour  une  classe  immédiatement  supé- 
rieure (art.  40)."  Tel  est  le  système  qu'a  soutenu 
l'honorable  M.  ScboU ,  professeur  de  notariat  à 
Bordeaux. 

Mais  on  a  démontré  que  l'art.  4'!  n'autorisait 
pas  généralement,  comme  ou  le  prétend,  a  dé- 
doubler le  stage  supérieur  pour  compléter  le 
stage  nécessaire  pour  une  classe  inférieure.  Cet 
article  ne  pose  qu'une  exception  qui  doit  être 
renfermée  dans  ses  limites.  Sans  doute,  il  se 
contente  d'un  stage  de  trois  ans  dans  une  classe 
supérieure,  pour  pouvoir  être  admis  dans  la 
troisième  classe  ;  mais  ces  trois  ans  sont  une  con- 
dition qui  doit  être  remplie  intégralement;  sinon, 
le  stage  même  de  classe  supérieure  ne  doit 
compter  que  pour  sa  durée  réelle.  La  seconde 
disposition  de  l'art.  41  est  conçue  dans  le  même 
sens,  et  si  elle  devait  être  entendue  autrement, 
il  en  résulterait  des  dillicultes  inextricables. 
Telle  est  l'opinion  que  .soutient  Favier,  443  et  s. 

Ces*  dans  ce  dernier  .sens  que  la  question 
parait  avoir  été  toujours  résolue,  il  existe,  il  est 
vrai,  une  décisiou  du  -.io  juin  1837  qui  a  adopté 
l'opinion  de  Scholl.  Mais  depuis  trois  décisions 
conformes  a  l'opinion  de  Favier  ont  élé  portées. 
Voici  l'espèce  de  la  durnière  : 

M.  M...  sollicitait  sa  nomination  de  notaire  de 
troisième  cla.sse,  en  justiliant,  savoir  :  de  deux 
ans  et  trois  mois  de  travail  dans  une  étude  de 
première  classe  et  d'un  au  neuf  mois  dans  une 
étude  de  troisième  classe;  total  quatre  années, 


qu'il  prétendait  suffisantes.  Suivant  lui,  les  neuf 
mois  de  stage  supérieur  qui  lui  manquaient  de- 
vaient être  compensés  au  moyen  des  vingt  et  un 
mois  de  stage  de  troisième  classe;  il  invoquait 
l'application  de  l'art.  41  de  la  loi  de  ventôse 
an  XI. 

Mais  cette  demande  a  été  rejetée  par  ce  mo- 
tif :  a  La  disposition  de  l'art.  41  de  la  loi  de 
l'an  XI  est  exceptionnelle.  Comme  toute  excep- 
tion, elledoitdoncêtre  renfermée  dans  ses  termes 
mêmes.  11  n'est  pas  plus  permis  de  compen.ser  le 
stage  qu'elle  exige  par  un  stage  de  troisième 
classe,  fût-il  double,  que  de  le  dédoubler  lui- 
même  pour  parfaire  un  stage  de  classe  infé- 
rieure. « 

92.  2»  Suivant  la  seconde  disposition  de  l'ar- 
ticle 41,  il  suffit,  pour  être  admis  dans  la  troi- 
sième classe  de  notaire,  que  l'aspirant  ait  tra- 
vaillé pendant  un  au  chez  un  notaire,  s'il  a  exercé 
comme  défenseur  ou  avoué,  pendant  l'espace  de 
deux  années  auprès  du  tribunal  d'appel  ou  de 
première  instance. 

.  93.  Nul  doute  que  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique aux  avocats  à  la  cour  de  cassation,  puis- 
qu'ils sont  à  la  fois  défenseurs  et  avoués  dans  un 
siège  supérieur.  Fav.,  453. 

94.  Des  termes  de  notre  disposition  il  résulte 
que  le  défenseur  ou  l'avoué  dont  il  y  est  question 
ne  sont  tenus  de  justifier  que  d'une  année  de 
travail  chez  un  notaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'ils  aient  été  premiers  clercs.  Point  de  distinc- 
tion non  plus  sur  la  classe  du  notaire  chez  lequel 
le  défenseur  ou  l'avoué  aspirant  à  un  notariat  de 
troisième  classe  auraient  travaillé.  Loret,  sur 
l'art.  41.  Fav.,  448. 

95.  Mais  il  faut  que  les  deux  années  d'exercice 
comme  avocat  ou  avoué  et  l'année  de  cléricature 
soient  distinctes,  et  non  pas  simultanées.  V.  sup. 
69  et  70. 

96.  D'ailleurs,  la  loi  n'exige  pas  que  les  deux 
années  d'exercice  au  barreau  aient  été  exclusive- 
ment employées  soit  dans  la  profession  d'avocat, 
soit  dans  celle  davoué.  Celui  qui  pendant  les 
deux  années  aurait  exercé  successivement  les 
deux  professions  serait  admis.  Ce  n'est  pas  ici  ' 
le  cas  dont  nous  avons  parlé  71 .  Fav.,  456. 

§  3.  —  Des  dispenses  de  stage. 

97.  Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la 
justification  du  temps  d'étude  les  individus  qui 
auraient  exercé  des  fonctions  administratives  ou 
judiciaires.  L.  23  vent,  an  xi,  art.  42. 

98.  Voilà  une  disposition  qui  n'a  pas  été  ad- 
mise sans  contradiction.  Le  tribunat  avait  pro- 
posé de  supprimer  le  mot  adininislralives.  «  Ou 
peut  être  un  bon  administrateur,  a-t-il  dit,  et  ne 
pas  connaître  les  premiers  éléments  de  la  science 
du  notaire.  Étendre  à  tous  ceux  qui  ont  adminis- 
tré l'art.  42,  ce  serait  renverser  le  système  de  la 
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loi.  Tant  de  citoyens  ont  été  administrateurs  de- 
puis plus  de  douze  ans  ,  que  presque  tous  les 
Français  seraient  dans  le  cas  de  la  dispense  ,  en 
sorte  que  ce  qui  serait  l'exception  deviendrait 
par  le  fait  règle  générale.  Parmi  les  fonction- 
naires qui  sont  aujourd'hui  qualifiés  administra- 
teurs, il  en  est  un  grand  nombre,  tels  que  les 
membres  des  conseils  généraux,  qui  ne  se  sont 
occupés  que  de  la  repartition  des  contributions, 
qui  n'exercent  leurs  fonctions  que  peu  de  jours 
chaque  année,  et  qui  les  exerceraient  toute  leur 
vie  sans  acquérir  les  connaissances  qu'un  clerc 
de  notaire  se  procure  en  trois  mois  d'étude...  » 
V.  les  notes  sur  l'art.  42  de  la  loi  du  23  ventôse 
an  XI,  placées  en  tête  du  présent  ouvrage. 

99.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  disposition  a  été 
maintenue  telle  qu'elle  existait  dans  le  projet. 
On  peut  en  trouver  le  motif  dans  la  manière  dont 
s'est  exprimé  l'orateur  du  gouvernement,  le  con- 
seiller d'État  Real  :  "  Celte  disposition,  a-t-il 
dit,  est  essentiellement  transitoire,  et  le  gouver- 
nement désire  voir  arriver  prompteraent  le  mo- 
ment où  il  en  proposera  l'abrogation  ;  mais  il 
faudrait  ignorer  qu'il  s'est  fait  une  révolution  en 
France  pour  contester  la  nécessité  de  cette  me- 
sure ;  il  faudrait,  d'un  autre  côté,  méconnaître 
quelles  sont  les  intentions,  quels  sont  les  intérêts 
du  gouvernement;  il  faudrait  surtout  méconnaî- 
tre avec  quelle  précaution,  avec  quelle  prudence 
et  avec  quelle  sagesse  le  gouvernement  fait  ses 
choix  ,  pour  craindre  que  cette  mesure  fût  dans 
sa  main  la  source  d'aucun  abus.  «  '{Motifs.)  Ainsi, 
dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi,  la  disposi- 
tion de  l'art.  42 ,  en  ce  qui  concerne  ceux  qui 
ont  exercé  des  fonctions  administratives,  ne  de- 
vait être  que  temporaire,  et  le  gouvernement 
désirait  voir  arriver  l'instant  où  il  en  proposerait 
l'abrogation. 

■100.  Cependant  cette  abrogation  n'a  point  en- 
core été  proposée,  et  le  gouvernement  reste  au- 
torisé à  accorder  des  dispenses  aux  individus 
qui  ont  exercé  des  fonctions  administratives. 

4  01.  On  ne  peut  ranger  dans  cette  catégorie 
les  membres  de  la  chambre  des  représentants  ou 
du  sénat,  puisque  ces  chambres  exercent  le  pou- 
voir législatif  et  n'ont  pas  d'attributions  adminis- 
tratives. Favier,  4(J3. 

102.  îsi  les  conseillers  provinciaux.  Ce  ne  sont 
point,  dit  Favier,  loc.  cit.,  des  fonctionnaires 
administratifs;  ce  sont  tantôt  des  délégués  du 
pouvoir  législatif,  tantôt  des  administrateurs 
particuliers,  tantôt  de  simples  représentants  des 
intérêts  de  localité. 

103.  Mais  la  dispense  est  applicable  aux  gou- 
verneurs, aux  membres  des  deputations  perma- 
nentes, aux  commissaires  d'arrondissement,  et 
même  aux  fonctionnaires  des  services  financiers. 
Favier,  464. 

10  4.  Et  aux  bourgmestres  et  échevins.  Ils 
sont  les  délégués  du  gouvernement,  en  même 


temps  que  les  représentants  de  la  commune.  Fa- 
vier, 46-3. 

103.  Mais  les  autres  fonctions  communales  ne 
donnent  pas  droit  à  la  dispense  :  elles  ne  sont 
exercées  que  dans  l'intérêt  de  la  commune  et  ne 
participent  en  rien  à  l'administration  générale. 
Aussi  la  dispense  serait  refusée  à  des  conseillers 
et  peut-être  à  des  secrétaires  communaux,  quoi- 
que ces  derniers  concourent  à  l'exercice  des 
fonctions  administratives  du  collège  échevinal. 

10";.  Que  doit  on  décider  relativement  aux 
commissaires  de  police  ?  Ce  sont,  sans  contredit, 
des  fonctionnaires  administratifs  et  en  même 
temps  judiciaires.  A  la  rigueur,  ils  ont  droit  à  la 
dispense.  Favier,  467. 

10~.  Ceux  qui  exercent  des  emplois  adminis- 
tratifs, tels  que  les  directeurs  des  domaines,  les 
conservateurs  des  hypothèques,  les  inspecteurs, 
vérificateuis  et  receveurs  de  l'enregistrement, 
auraient  certainement  droit  à  la  dispense.  Ces 
emplois  constituent  de  véritables  fonctions  ad- 
ministratives. Favier,  469. 

108.  Maison  a  refusé  d'accorder  la  dispense  à 
des  surnuméraires  de  l'enregistrement,  attendu 
que  non-seulement  ils  ne  sont  revêtus  d'aucun 
caractère  public,  mais  qu'ils  ne  font  pas  même 
partie  de  l'administration,  et  ne  sont  admis  a  y 
travailler  qu'à  titre  de  simple  tolérance. 

109.  Pourrait-on  accorder  la  dispense  aux 
employés  d'une  administration  publique?  Cela 
peut  faire  difficulté,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  de 
caractère  public,  qu'ils  ne  sont  pasfonctiounaires 
publics.  On  prétendra  peut-être  que  l'art.  42 
n'exige  pas  que  les  fonctions  qui  peuvent  moti- 
ver une  dispense  aient  un  caractère  public.  On 
pourra  ajouter  :  1  "  que  l'employé  d'une  adminis- 
tration publique  salarié  par  le  gouvernement 
exerce  une  fonction  reconnue  par  la  loi  ;  -l"  qu'un 
tel  employé,  surtout  s'il  remplit  un  grade  supé- 
rieur, mériterait  mieux  souvent  d'obtenir  une 
dispense  que  le  bourgmestre  ou  i'échevin  d'une 
petite  commune. 

MO.  Quant  à  l'application  de  l'art.  42  aux 
personnes  qui  ont  rempli  des  fonctions  judi- 
ciaires, il  faut  entendre  par  là,  d'abord,  les  ma- 
gistrats depuis  la  cour  de  cassation  jusqu'aux 
simples  justices  de  paix.  Favier,  471. 

111.  1-es  juges  suppléants  ont-ils  droit  à  la 
dispense?  On  la  leur  accorde  ,  même  aux  sup- 
pléants de  juge  de  paix,  attendu  qu'ils  exercent 
des  fonctions  judiciaires,  qu'ils  sont  membres 
d'un  tribunal.  Fav.,  473. 

1  12.  Nul  doute  que  les  membres  de  la  cour 
des  comptes  n'aient  droit  à  une  dispense  de 
stage. 

113.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
membres  des  tribunaux  de  commerce?  «  Je 
pense,  dit  Favier,  473,  que  la  dispense  ne  leur 
est  point  applicable  :  ce  sont  plutôt  des  arbitres 
que  de  véritables  juges;  Dali  leurs,  ils  n'exercent 
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leurs  fonctions  que  temporairement.  «  —  Ce 
dernier  motif  est  inadmissible  :  car  il  s'applique- 
rait à  toutes  les  fouclious  administratives,  pour 
lesquelles  néanmoins  une  dispense  de  stage  peut 
être  accordée.  Ensuite,  comment  refuser  le  ca- 
ractère de  fonctions  judiciaires  a  celles  qu'exer- 
cent les  juges  de  commerce?  Ce  sont  des  magis- 
trats. 

114.  Les  greffiers  et  leurs  commis  assermentés 
exercent  évidemment  des  fonctions  judiciaires 
qui  justifieraient  la  dispense;  et  cela  a  été  appli- 
qué même  aux  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce, des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de 
simple  police.  Favier,  47G. 

■115.  (Juant  aux  avocats,  aux  avoués  et  aux 
huissiers,  ils  n'ont  pas  droit  à  une  dispense  de 
stage  :  ils  n'exercent  pas  de  fonctions  judiciaires 
dans  le  sens  de  l'art.  42.  Les  avocats  et  les 
avoués  ont  seulement  droit  à  une  réduction  de 
stage  en  vertu  des  art.  39  et  41 .  V.  le  §  précé- 
dent. 

i  1 6.  La  demande  d'une  dispense  de  stage  doit 
être  présentée  en  même  temps  que  celle  à  fin  de 
nomination.  Elle  doit  être  soumise  comme  celle- 
ci  a  la  chambre  de  discipline,  qui,  d'ailleurs,  ne 
peut  en  aucun  cas  refuser  de  procéder  à  l'examen 
du  candidat,  sauf  le  droit  qu'elle  a  de  donner  son 
avis  sur  la  demande  à  fin  de  dispense.  Fa- 
vier, 480. 

§  4.  —  De  la  preuve  du  staije. 

■M  7.  Aucune  disposition  législative  ou  régle- 
mentaire ne  s'est  occupée  du  mode  de  constater 
lestage.  11  se  prouve,  en  général,  au  moyen  des 
certificats  que  les  candidats  obtiennent  des  no- 
taires chez  lesquels  ils  ont  travaillé.  Dans  un 
grand  nombre  d'arrondissements,  les  chambres 
de  discipline  ont  établi  des  registres  de  stage  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  l'administration  d'ad- 
mettre des  candidats  dont  le  stage  n'est  pas  men- 
tionné sur  ces  registres,  et  même,  quoiqu'un  ex- 
trait de  ces  registres  soit  produit,  il  ne  dispense 
pas  de  justifier  des  certificats  délivrés  par  les 
patrons.  —  V.  Inscription  des  clercs. 

ils.  Le  certificat  doit  constater,  outre  la  qua- 
lité de  clerc  de  l'aspirant,  le  grade  qu'il  occupe 
dans  l'étude. 

119.  Et  ceci  justifie  une  observation  qui  a 
déjà  été  faite  :  que  c'est  toujours  au  notaire  qu'il 
appartient  de  classer  ses  clercs  comme  il  le  juge 
convenable.  Il  reste  l'arbitre  de  leur  position. 
Favier,  311. 

l'SO.  Toutefois,  une  dilficulté  se  présente. 
Lorsqu'un  notaire  n'a  chez  lui  qu'un  clerc , 
pourra-t-il  lui  donner  la  qualité  de  premier  clerc? 
Nous  avons  traité  cette  question  plus  haut,  37. 

121.  (Quoique  aucune  disposition  n'exige  que 
le  certificat  d'étude  mentionne  l'époque  où  l'aspi- 
rant a  commencé  l'exercice  de  sou  grade,  cette 
mention  ne  doit  pas  être  omise,  parce  qu'en  effet, 


le  jour  de  l'entrée  dans  l'étude  doit  former  le  point 
de  départ  pour  le  stage. 

122.  Ce  ne  sont  pas  les  certificats  d'étude  qui 
doivent  constater  le  stage,  mais  ils  sont  toujours 
l'élément  essentiel  do  celte  constatation.  Ainsi, 
l'on  ne  sauiait  trop  recommander  aux  notaires  de 
ne  délivrer  de  certificats  qu'a  ceux  qui  font  un 
stage  réel  et  utile,  tel  que  la  loi  l'exige  pour 
être  admis  aux  fonctions  de  notaire  (V.  sup.  §  1). 

123.  Le  notaire  qui  délivrerait  un  certificat 
d'étude  à  un  individu  qui  ne  travaillerait  pas 
réellement  chez  lui,  se  rendrait  coupable  d'un 
fait  grave  de  discipline.  —  V.  Discipline  nota- 
riale, 57. 

124.  Peut-être  ferait-on  sagement,  pour  as- 
surer d'autant  plus  la  sincérité  des  certificats 
d'étude,  de  les  faire  viser  par  le  syndic  de  la 
chambre. 

125.  11  faut  que  laspirant  justifie  par  son 
acte  de  naissance,  qu'il  a  l'âge  requis  pour  pren- 
dre inscription. 

126.  Toutefois,  il  peut,  en  certains  cas,  être 
suppléé  à  l'acte  de  naissance.  — V.  Notaire,  143 
et  144. 

V.  Notaire. 

STATUT.  Ce  terme  s'applique,  en  généra!,  à 
toutes  sortes  de  lois  et  de  règlements.  On  l'em- 
ploie spécialement,  dans  la  matière  des  questions 
mixtes  ou  de  droit  internalional  privé,  pour 
désigner  les  lois  des  diverses  nations  dont  il 
s'agit  de  faire  l'application. 


§  l"""".  —  Principes  (jvm'rniix  sur  les   statuts. 

§  2.  —  Des  dii)er.ses  espèces  de  statuts.  Leurs 
caractères.  Leurs  effets. 

§  3.  —  Si  la  distinction  des  statuts  est  appli- 
cable aux  nienhles. 

§  4.  —  Appiicalioii.  des  statuts  aux  diverses 
viadères  de  droit,  et  d'abunl  à  Vétnt  des  personnes. 

§  5.  —  Des  actes  et  conirals. 

§  6.  —   Des  quasi-contrats. 

§  7.  —  Des  conventions  ntulrimonialvs.  Gains 

DE   SURVIE. 

§  8.  —  Des  doïintions.  Portion  disponible. 

§  9.  —  Des  testaments. 

§  10.  —  Des  successions. 

^  1  \ .  —  JJcs  hypolhèrpics. 

§  12.  —  Des  procès  cotieeriinnt  les  étrangers. 

§  13.  —  De  l'effet  ou  de  l'exécution  des  actes 
en  pays  étranger, 

sj  14.  —  De  l'e/fct  ou  de  l'exécution  des  juye- 
nn;nls  en  pays  ctranyer. 

§  15.  —  De  la  prescription. 

§  16.  —  Tiuitire  et  enreyistrement. 


§  l*""".  • —  Principes  géitéra.uj:  sur  les  statuts. 
1 .  La  matière  qui  va  nous  occuper  était  autre- 
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fois  d'un  grand  intérêt.  En  effet,  lorsque  chaque 
province,  chaque  ville  même,  était  régie  par  une 
coutume  particulière  [stalulum],  il  devait  se 
présenter  tous  les  jours  des  questions  mixtes, 
c'esl-à-da-e  des  cas  de  collision  entre  deux  cou- 
tumes, des  causes  où  il  s'agissait  de  prononcer 
d'abord  sur  la  question  de  savoir  suivant  laquelle 
des  deux  coutumes  on  déciderait  le  fond  de  la 
contestation.  De  là  de  nombreux  et  savants  trai- 
tés dont  nous  n'indiquerons  que  les  principaux, 
savoir  :  celui  de  Itodenburg,  intitulé  :  De  jure 
quod  orilur  ex  statulorinn  vel  consuetudinum 
(liversitale  (à  la  suite  de  son  Tractalus  de  jure 
conjiigum,  et  à  la  suite  aussi  du  Traité  des  statuts 
de  Boullenois  qui  va  être  indiqué),  les  Mémoir-es 
concernant  la  nature  et  la  qualité  des  statuts,  par 
Froland,  2  vol.  in-4",  17  29;  les  deux  ouvrages 
de  Boullenois,  l'un  intitulé  :  Dissertations  sur 
les  questions  qui  naissent  de  la  contrariété  des 
lois  et  des  coutumes,  i  vol.  in-4°,  1732;  et 
l'autre  :  Traité  de  la  personnalité  ou  de  la  réalité 
des  lois,  coutumes  ou  statuts,  2  vol.  in-4°,  17(56; 
les  Coutumes  du  duché  de  Bourgogne,  avec  les 
observations  du  président  Bouhier,  particulière- 
ment sur  les  questions  mixtes,  in-f»,  17  42  et 
1746;  les  Principes  du  droit  français,  de  Poul- 
l;iin  Duparc  (I.  4,  ch.  20,  des  statuts),  in-12, 
1770.  Ce  dernier  auteur  surtout  présente  une 
analyse  claire  et  savante  des  principes  de  la  ma- 
tière, etc.,  etc. 

2.  Aujourd'hui  que  les  grands,  pays  de  l'Eu- 
rope sont  régis  chacun  par  une  législation  uni- 
forme, les  questions  mixtes  ne  se  présentent  plus 
entre  les  diverses  provinces  du  même  empire; 
mais  elles  peuvent  renaître  à  raison  dès  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  lois  belges  et  celles 
des  pays  étrangers.  Elles  renaissent  même  assez 
souvent  et  doivent  s'accroître  à  mesure  que  se 
multiplieront  les  rapports  entre  les  hommes  de 
pays  différents  et  les  moyens  de  communica- 
tion entre  les  diverses  contrées.  Aussi  plusieurs 
jurisconsultes  modernes  se  sont  occupés  de  cette 
matière.  Nous  citerons  notamment  Fœlix,  qui  a 
publié  un  excellent  Traité  de  droit  international 
privé,  1  vol.  in-8°,  1843.  Deux  éciits  ont  aussi 
paru  il  y  a  quelques  années  ,  dans  lesquels  se 
trouvent  d'excellentes  observations  sur  le  même 
su;et,  .savoir  :  VEssai  sur  la  condition  juridique 
des  étrangers,  parSoloman,  1  vol.  in-8»,  1844, 
et  l'Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers 
eu  France,  par  Démangeât,  1  vol.  in-8",  1844. 
Enfin,  nous  ne  devons  pas  omettre  de  citer  l'art. 
Loi  de  la  coilectioD  alphabétique  de  Dalloz.  dont 
la  sect.  4  est  consacrée  a  l'explication  des  lois 
personnelles  et  réelles  (1). 

3.  Nous  allons  essayer  nous-même,  dans  les 


(1)  M,  Mailherde  Chassai,  notre  savant  collaborateur 
et  ami,  s'est  livré  aussi  depuis  plusieurs  années  ii  un 
travail  appiolondi  sur  la  matière  des  statuts. 


limites,  toutefois,  que  nous  impose  la  nature  de 
cet  ouvrage,  de  reproduire  les  principes  de  cette 
matière.  Pour  cela,  nous  poserons  d'abord  ce 
qu'on  peut  appeler  les  principes  généraux  :  ce 
sera  l'objet  du  présent  paragraphe. 

4.  Et  d'abord,  il  est  un  principe  qu'il  importe 
de  rappeler,  c'est  que  chaque  nation  possède  et 
exerce  seule  la  souveraineté  dans  tout  son  terri- 
toire ;  cest  que  les  lois  de  chaque  État  obligent 
et  régissent  indistinctement  toutes  les  personnes 
qui  vivent  sous  leur  empire,  qu'elles  soient  nées 
ou  non  dans  l'étendue  de  cet  État;  comme  elles 
affectent  et  régissent  tous  les  biens  qui  y  sont 
situés.  En  effet,  la  souveraineté  est  un  droit  per- 
sonnel et  réel,  et  de  même  qu'aucune  partie  du 
territoire  [infr.  28  et  s.)  ne  peut  être  soustraite 
à  l'adminisl ration  du  souverain,  de  même  aucune 
personne  habitant  le  territoire  ne  peut  être  sous- 
traite a  sa  surveillance  ni  à  son  autorité.  >-  Le 
pouvoir  souverain  ne  pourrait  remplir  la  fin 
pour  laquelle  il  est  établi,  disait  le  conseiller 
d'État  Portails,  si  des  hommes  étrangers  ou  na- 
tionaux étaient  indépendants  de  ce  pouvoir.  11 
ne  peut  être  limité,  ni  quant  aux  choses  ni  quant 
aux  personnes.  11  n'est  rien,  s'il  n'est  tout.  La 
qualité  d'étranger  ne  saurait  être  une  exception 
légitime  pour  celui  qui  s'en  prévaut  contre  la 
puissance  publique  qui  régit  le  pays  dans  lequel 
il  réside.  Habiter  le  territoire,  c'est  se  soumettre 
à  la  souveraineté.  «  {Exposé  des  motifs  du  titre 
prélim.  du  Civ.)  Et  le  même  orateur  avait  déjà 
dit  ailleurs  :  «  La  loi  oblige  indistinctement  tous 
ceux  qui  vivent  sous  son  empire;  les  étrangers 
même  pendant  leur  résidence  sont  les  sujets  ca- 
suels  des  lois  de  l'Etat.  "  (Discours  prelim.  du 
Projet  de  Code  civ.)  Vattel ,  du  Droit  des  gens, 
1.  1,  §  243.  Boullenois,  1,  3.  Fœlix,  9. 

0.  D'un  autre  côté,  il  est  également  constant 
qu'aucune  nation,  aucun  État  ne  peut,  par  ses 
lois,  affecter  directement,  lier  ou  régler  des  ob- 
jets qui  se  trouvent  hors  de  son  territoire,  ou 
affecter  ou  obliger  les  personnes  qui  n'y  résident 
pas,  qu'elles  lui  soient  soumises  par  le  fait  de 
leur  naissance  ou  non.  C'est  la  une  conséquence 
du  premier  principe  que  nous  avons  posé  sous  le 
n"  précèdent.  En  effet,  «  le  système  contraire 
qui  admettrait  a  chaque  nation  le  pouvoir  de  ré- 
gler les  personnes  ou  les  choses  se  trouvant  hors 
de  son  territoire,  exclurait  l'égalité  des  droits 
entre  les  diverses  nations  et  la  souveraineté  ex- 
clusive qui  appartient  à  chacune  d'elles.  •-  Ro- 
denburg,  ch.  3,  §  1.  Boulleu.,  1,  4.  Fœlix,  10. 
6.  Une  conséquence  très-importante,  et  qui 
renferme,  selon  nous,  toute  la  théorie  de  cette 
matière,  découle  des  deux  principes  qui  viennent 
d'être  exposés  :  «  C'est  que  tous  les  effets  que 
les  lois  étrangères  peuvent  produire  dans  le  ter- 
ritoire d'une  nation  dépendent  absolument  du 
consentement  exprès  ou  facile  de  cette  nation.  » 
Tel  est  le  principe  que  pose  Fœlix,  1 1 .  En  eff'et, 
13 
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ajoute  l'auteiir,  «une  nation  n'élant  point  obligée 
d'admettre  dans  sou  territoire  l'apiilicatlun  el  les 
effets  des  lois  étrangères,  elle  peut  indubitaliie- 
ment  leur  refuser  tout  etlet  dans  ce  terri- 
toire   » 

7.  Toutefois,  des  considérations  d'utilité  et  de 
convenance  réciproque  entre  les  nations  ont  fait 
accorder  dans  chaque  État  aux  lois  étrangères 
des  effets  plus  ou  moins  étendus.  Efl'ectivement, 
«  les  sujets  de  chaque  Etat  ont  des  rapports  mul  • 
tipliés  avec  ceux  des  autres  États;  ils  sont  inté- 
ressés dans  des  ati'aires  traitées  et  dans  des  biens 
situés  à  l'étranger.  De  là  découle  la  nécessite,  ou 
du  nio-ns  l'utilité,  pour  chaijue  État,  et  dans  le 
propre  intérêt  de  ses  sujets,  d'accorder  certains 
effets  aux  lois  étrangères,  et  de  reconnaître  la 
validité  des  actes  passés  dans  les  pays  étrangers, 
afln  que  ses  sujets  trouvent  dans  les  mêmes  pays 

une  protection  réciproque  de  leurs  intéiêls 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'aujourd'hui  toutes 
les  nations  ont  adopté  en  principe  l'application 
dans  leurs  territoires  des  lois  étrangères,  sauf 
toutefois  les  restrirtions  exigées  par  le  droit  de 
souveraineté  et  l'intérêt  de  leurs  propres  sujets,  d 
(Fœlix,  H.)  —  Le  principe  dont  il  s'agit  était 
déjà  justifié  anciennement  par  ce  que  disaient 
Boullenois,  ■!,  4,et  2,  97,  elle  président  Bou- 
hier.  ch.  23,  62  et  63;  il  l'est  encore  aujour- 
d'hui par  le  premier  président  Portails,  dans  un 
mémoire  remarquable  sur  les  droits  des  étran- 
gers, iuséiédansla  licvue  de  législalion,  \  3,  \t'i,. 

8.  Remarquez  qu'il  résulte  des  observations 
qui  précèlent,  que  la  règle  suivant  laquelle  le 
statut  personnel  suit  l'individu  en  pays  étranger, 
est  une  exception  d^u  principe  général  de  la  sou- 
veraineté [sup.  4);  d'où  résulte  que  le  principe 
général  devra  reprendre  toute  sa  force  dès  qu'il 
y  aura  du  doute  sur  la  personnalité  ou  la  réalité 
du  statut.  Fœlix,  29  et  33.  V.  infr.  49. 

9.  C'est  a  tort  que  plusieurs  auteurs  ont  pré- 
tendu faire  dériver  à  priori  la  nécessité  de  l'ap- 
plication de  certaines  lois  étrangères  :  cette  né- 
cessité résulterait  de  la  nature  même  de  ces  lois. 
Tous  nos  anciens  auteurs  paraissent  avoir  sou- 
tenu cette  thèse  a  l'égard  des  lois  concernant 
l'état  et  la  capacité  des  personnes.  Selon  eux, 
ces  lois  doivent,  par  leur  nature  même,  conti- 
nuer de  régir  les  sujets  d'un  État,  losqu'ils  rési- 
dent en  pays  étranger.  Mais  cette  doctrine  est 
aujourd'hui  combattue,  et  avec  raison,  par  Fœ- 
lix, qui  la  regarde  comme  contraire  a  l'indépen- 
dance des  nations.  Nous  reviendrons  sur  ce  point, 
§2. 

10.  11  est  évident  que  c'est  par  l'effet  d'une 
convention  tacite  formée  entre  les  nations,  que 
l'application  des  lois  étrangères  peut  être  récla- 
mée. Quelquefois  il  arrive  que  la  législation  d'un 
État  s'est  expliquée  formellement,  soit  pour  au- 
toriser cette  application,  soit  pour  la  refuser. 
Alors  les  tribunaux  de  cet  État  doivent  se  con- 


former aux  lois  qui  le  régissent  (I);  et  la  même 
observation  s'applique  au  cas  où  il  existe  des 
traités  politiques.  «  Mais,  en  cas  de  silence,  et 
alors  seulement,  dit  Fœlix,  loc.  cit.,  les  tribu- 
naux peuvent  apprécier,  dans  les  espèces  parti- 
culières, jusqu'à  quel  point  il  y  a  lieu  à  suivre 
les  lois  étrangères  et  à  en  ii()pliquer  les  disposi- 
tions... Le  consentement  tacite  se  manifeste  par 
les  décisions  des  autorités  judiciaires  et  adminis- 
tratives, aiusi  que  par  les  travaux  des  auteurs.  » 
1  I .  D'ailleurs,  la  convention  tacite  ou  expresse 
relative  à  l'application  des  lois  étrangères  dans  le 
territoire  d'une  nation,  appartient  au  droit  des 
gens,  et  non  au  droit  privé  ;  car  quoiqu'il  s'agisse 
au  fond  li'appliquer  les  dispositions  du  droit 
privé,  cette  application  n'a  lieu  que  par  suite  de 
rapports  de  nation  à  nation.  Tel  est  le  piincipo 
qu'enseigne  Fœlix,  1  ^i  ,  d'après  de  graves  auto- 
rités, et  que  M.  le  premier  président  Portails 
expose  et  justifie  en  ces  termes,  loc.  cil.  :  «  Le 
droit  civil  international  s'appuie  sur  le  droit  des 
gens  positif  ou  diplomatique  pour  assigner  aux 
lois  civiles  de  chaque  nation  leur  part,  détermi- 
ner la  juridiction  et  la  compétence  entre  Élats, 
et  régler  de  lois  entre  souverains,  si  l'on  peut 
parler  ainsi,  comme  on  règle  des  juges  entre  ci- 
toyens... 11 

■12.  Quelques  personnes  paraissent  élonnées 
que  les  juges  d'une  nation  aient  à  faire  l'applica- 
tion des  lois  étrangères  Cela  est  pourtant  indis- 
pensable en  beaucoup  de  cas.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  les  luis  é!rangères  ne  sont  que  des  faits 
relativement  aux  juges  nationaux  ;  c'est  à  celle  des 
parties  qui  les  invoque  à  en  justifier.  Le  rrcours 
en  cassation  n'est  pas  admis  pour  la  violation  de 
pareilles  Ipis.  V.  Discuss.  cons.  d'Ét.  sur  l'art.  3 
Civ.  ;  Fœlix,  18;  Pard.,  1475  et  s.,  et  »n/.  §  12. 
1 6.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut ,  7  ,  fait 
supposer  que  l'application  des  lois  étrangères  ne 
doit  être  admise  qu'avec  des  restrictions.  Fœlix 
en  indique  deux  qui  ont  leur  base  dans  le  prin- 
cipe de  l'indépendance  des  nations  : 

1  4.  f.a  première,  c'est  que  les  lois  étrangères 
ne  peuvent  être  invoquées,  si  elles  sont  contraires 
aux  institutions  fondamentales  du  pays  où  réside  ' 
l'étranger.  Car,  dit  Fœlix,  15,  aucune  nation  ne 
peut  se  laisser  imposer  des  lois,  des  doctrines, 
qui,  selon  sa  manière  de  voir,  sont  incompati- 

(1)  Quelques  États,  dit  Fœlix,  11,  ont  adopté  le  prin- 
cipe tic  la  réciprocité  complète,  en  traitant  les  étrangers 
de  la  même  manière  que  leurs  sujets  sont  traités  dans 
la  patrie  de  ces  étrangers:  ainsi,  en  Autriche,  en  l'russe 
el  en  Bavière.  D'autres  États  regardent  cei tains  droits 
comme  inhérents  absolument  a  la  qualité  de  citoj  en,  de 
manière  à  en  exclure  les  étrangers;  ou  bien  ils  attachent 
une  telle  importance  a  quelques-unes  de  leurs  institu- 
tions, qu'ils  refusent  l'application  de  toute  loi  étrangère 
incompatible  avec  l'esprit  de  ces  mêmes  institutions. 
Ici,  Fœlix  cite  l'Angleterre,  qui  n'admet  pas  les  étran- 
gers à  succéder  aux  biens  immeubles,  et  la  Fiance,  où 
notamment  l'on  refuse  de  juger  les  étrangers  et  d'exécu- 
ter les  jugements  rendus  à  l'étranger  (V.  inf.) 
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Lies,  au  point  de  vue  moral  et  politique,  avec  les 
principes  fondamentaux  de  son  gouvernement, 
sa  propre  sécurité,  son  propre  bien-être,  ou  avec 
la  consciencieuse  observation  de  ses  devoirs  ou 
de  la  justice.  Ainsi,  ajoute  l'auteur,  aucune  ua- 
tion  chrétienne  ne  tolère  sur  son  territoire  la 
polygamie,  l'inceste,  l'exécution  de  conventions 
contraires  à  la  morale.  On  ne  reconnaît  pas  non 
plus  aux  étrangers  le  droit  d'amener  des  esclaves 
et  de  les  traiter  comme  tels. 

-to.  La  seconde  restriction ,  c'est-que  les  lois 
étrangères  ne  peuvent  être  invoquées  pour  pré- 
judicier  aux  droits  des  nationaux,  a  Toute  na- 
tion, dit  Fœlix,  loc.  cit.,  refuse  d'appliquer  dans 
son  territoire  les  lois  étrangères  fondées  sur  un 
égoïsme  étroit  et  consacrant  des  faveurs  ou  des 
privilèges  au  profit  de  leurs  nationaux.  » 

§   2.  —  Des  diverses  espèces  de  staluls.  Leurs 
caraclères.  Leurs  effets. 

i6.  C'est  à  deux  ordres  de  lois  que  l'homme 
est  soumis.  Il  n'y  a  que  deux  sortes  de  lois  ci- 
viles :  les  lois  personnelles  et  les  lois  réelles.  En 
effet,  tantôt  les  lois  d'un  État  ont  pour  objet  pre- 
mier, principal  et  dominant  ,  de  régler  l'Etat  et 
les  conditions  des  personnes,  et  tantôt  de  régler 
les  biens.  (Arg.  Instit.  de  jur.  nat.,%'\'2.)  De  là  la 
distinction  des  lois,  ou  plutôt,  comme  disent  les 
jurisconsultes,  des  statuts  personnels  et  des  sta- 
tuts réels.  Froland,  1,  2.5.  Boullen.,  1,  4.  Poul- 
lain-Duparc,  8,  -192.  Fœlix,  id.,  20.  Dali.,  Lois, 
887.  Merl.  ,  Répert.,  v  Autorisation  maritale, 
sect.  10.  Toull.,  4,  102.  Dur.,  1,  09. 

-17.  En  vain  quelques  auteurs  ont  ten(é  d'in- 
troduire une  troisième  espèce  de  statuts,  qui  se- 
rait le  statut  mixte,  à  cause  de  la  relation  qu'il  a 
en  même  temps  à  la  personne  et  aux  biens.  Mais 
outre  que  dans  ce  cas  l'on  doit  chercher  le  carac- 
tère qui  prédomine  dans  le  statut  mixte  (inf.  49), 
ce  statut  se  rapporte  nécessairement  soit  au  seul 
statut  personnel,  soit  au  seul  statut  réel,  suivant 
les  circonstances  ;  de  sorte  que  ce  troisième  mem- 
bre de  la  division  est  fort  inutile.  Rodenburg,  ch. 
2.  Froland,  1  ,  146.  Boullen.,  -1  ,  27.  L."l22. 
Poullain-Duparc,  201.  Merl.,  ib.  Dali.,  377. 
Fœlix,  26.  Premier  présid.  Port.,  Revue  delégis- 
lation,  4  5,  i  28. 

■18.  Une  troisième  division  des  statuts  a  été 
proposée  sous  un  autre  point  de  vue.  Elle  com- 
prendrait les  lois  qui  règlent  les  actes  et  contrats. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière, 
plusieurs,  eu  eEfet,  ont  adopté  cette  troisième  di- 
vision. Les  hommes,  disent-ils,  sont  soumis  à  la 
loi ,  ou  à  raison  de  leurs  personnes,  ou  à  raison 
des  choses,  à  raison  des  actes  (llertius,  Disser- 
lalio  de  collisione  legutn  ;  Rodenburg,  cb.  3  ;  Fœ- 
lix, 2i)  ;  et  cette  distinction  rentre  assez  dans 
celle  du  §  dernier.  Instit.  de  jure  nat.  gent.  et  civ. 

Mais  un  acte  exige  tantôt  l'application  du 
statut  personnel  et  tantôt  l'application  du  statut 


réel ,  souvent  l'application  des  deux  espèces  de 
statuts.  Les  formalités  mêmes  de  l'acte  se  ran- 
gent, suivant  l'objet  qu'elles  ont  en  vue,  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  sortes  de  lois.  Boullen,,  i , 
20,  29,  414  et  430.  Poullain  Duparc,  300.  Pre- 
mier président  Portalis,  toc.  cit. 

19.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  continuerons  de 
nous  attacher  a  l'ancienne  distinction  da  statuts 
personnels  et  des  statuts  réels,  qui  est  même  une 
division  méthodique  de  la  matière  ,  comme  en 
convient  Fœlix  lui-même  (20),  lequel  avoue  en- 
core que  la  division  des  différentes  espèces  de  lois 
en  trois  classes  peut  n'être  pas  parfaitement  lo- 
gique, et  qu'il  ne  l'a  suivie  que  pour  céder  à  l'exi- 
gence de  la  matière  (21). 

20.  Notons  d'abord  l'extrême  différence  qui 
existe  dans  les  effets  de  ces  deux  statuts,  appli- 
qués dans  la  matière  qui  nous  occupe. 

2  I .  Le  statut  personnel  est  la  loi  de  la  nation 
dont  l'individu  est  membre,  et  elle  le  suit  même 
en  pays  étranger.  Tel  est  le  principe  de  tous  les 
temps,  et,  pour  ainsi  dire,  de  tous  les  lieux,  que 
consacrent  aujourd'hui  formellement  notre  ('ode 
civil  (art.  3,  §  3)  et  presque  toutes  les  législations 
de  l'Europe.  —  V.  Rodenburg,  lit.  \,  ch.  3,  4  ; 
Froland,  1,  1  et  4  5;  Boullen.,  1,  4,  '157  et  172; 
Poullain-Duparc,  4  98  et  200;  Dali.,  9,  879; 
Fœhx,  22  et  26  (!). 

22.  En  effet,  c'est  à  l'organisation  politique 
d'une  nation  que  tiennent  les  règles  concernant 
l'état  et  la  condition  des  personnes.  «  Ouand  la 
loi,  dit  Boullenois,  1,  172,  fixe  l'état  des  hom- 
mes et  les  constitue  d'une  certaine  condition,  ce 
n'est  certainement  pas  pour  le  seul  plaisir  de 
rendre  ces  hommes  de  tel  état  et  de  telle  condi- 
tion. La  loi  porte  ses  vues  plus  loin  ;  et  elle  a 
incontestablement  pour  objet  de  déterminer  l'état 
d'un  homme  relativement  a  la  société,  et  de  dé- 
finir celui  qui  peutou  ne  peut  pas  agir  dans  cette 
société...  )i  Telle  est  la  théorie  que  reproduisent 
les  auteurs  modernes.  —  «  Les  qualités  civiles 
dérivantessentiellementdel'orgauisafion  du  corps 
politique,  dit  Proudhon,  Cours  de  droit,  ch.  5, 
sect.  '!'■%  c'est  à  rechercher  la  société  civile  dont 
l'homme  est  membre,  qu'il  faut  s'attacher,  pour 
découvrir  la  loi  qui  régit  l'état  de  sa  personne.  » 


(1)  Quant  aux  législations  de  l'Europe  qui  oril  consa- 
cré le  principe  du  droit  de  suite  du  statut  personnel, 
nous  citerons,  ayant  adopté  co  principe,  le  Gode  civil 
d'Autriche,  le  Code  général  de  Prusse,  le  Code  bavarois, 
le  Code  civil  de  Bade,  le  Code  chil  de  la  Belgique,  le 
Code  civil  sarde,  le  Code  du  canton  d(?  Berne,  le  Code  du 
canlon  deFnbpuig,  le  Code  du  canton  d'Argovie,  la  lé- 
gislation des  États  pimtilicaux  (reglem.  10  nov.  1834). 
En  Angleterre  et  aux  États-Unis  il  n'y  a  pas  de  loi  écrite, 
mais  la  Jurisprudence  admet  le  mchne  principe,  sous  la 
dénomination  d'alléijiance  (blackstone,  1.  1,  cti.  "2,  39  et 
42.  Story,  Traité  du  conflit  des  lois  étrangères  et  natio- 
nales. §  21).  Cependant  le  Code  des  l*ays-Bas,  celui  des 
Deux-Siciles  et  la  législation  russe  appliquent  la  légis- 
lation territoriale  toutes  les  lois  qu'il  n'y  a  pas  d'excep- 
tion lormelle.  Fœlix,  30. 
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—  «  Il  faut  considérer,  dit  aussi  Fœlix,  26  et  s., 
la  positiou  de  l'individu  au  nioiDoiil  de  sa  nais- 
sauce.  La  nature  des  choses  l'indique  :  dans  ce 
raomeut,  la  loi  à  laquelle  sont  sujets  ses  père  et 
mère  le  saisit,  le  frappe  de  son  pouvoir  ut  lui 
imprime  la  qualité  de  membre  de  la  nation  dont 
ses  père  et  mère  l'ont  partie.  La  loi  de  cette  na- 
tion est  sa  loi  personnelle  dipuis  le  premier  mo- 
ment de  son  existence  physique  :  ainsi,  en  règle 
générale,  l'enfant  fait  partie  de  la  nation  à  la- 
quelle appartient  son  père...  »  —  Enfin,  «  c'est 
dans  sa  patrie,  dit  le  premier  président  l'ortalis, 
hc.  cit.,  que  l'homme  reçoit  en  naissant  des 
droits  qui  deviennent  une  source  d'obligations  et 
de  devoirs.  Comme  il  tient  de  son  pays  son  état 
civil  et  politique,  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve, 
il  n'est  et  ne  peut  être  que  ce  qu'il  est  devenu 
par  elle,  et  elle  ne  cesse  jamais  d'être  l'unique 
règle  de  sa  capacité  politi(iue  et  civile.  » 

23.  Remarquons,  à  ce  sujet,  qu'anciennement 
c'était  par  les  lois  du  domicile  que  les  auteurs  qui 
ont  traité  des  statuts,  réglaient  l'état  et  la  con- 
dition des  individus.  On  gardait  le  silence  sur  sa 
nationalité;  il  est  évident  que  c'est  de  l'étranger 
uniquement  qu'il  peut  èlie  question  quand  il 
s'agit  de  l'application  des  lois  personnelles.  En 
sorte  que,  comme  le  dit  Merlin.  «  de  même  que, 
pour  que  la  loi  continue  de  régir  en  pays  étran- 
ger l'état  et  la  capacité  du  Belge  qui  y  réside,  il 
faut  que  celui-ci  y  conserve  sa  qualité  de  Belge, 
et  que,  s'il  a  perdu  cette  qualité  par  l'une  des 
causes  déterminées  par  les  art.  17,  -19  et  21,  la 
loi  belge  n'a  plus  d'empire  ni  sur  son  état,  ni  silr 
sa  capacité  ;  de  même  aussi,  pour  que  la  loi  de 
son  pays  continue  de  régir  en  Belgique  l'état  et 
la  capacité  de  l'Espagnol,  par  exemple,  qui  y  ré- 
side, il  faut  que  celui-ci  y  conserve  sa  qualilé 
d'Espagnol...  »  Dur.,  1,  141,  et  14,  187,  et  V. 
aussi  Fœlix,  7,  27  et  29.—  Ce  qui  nous  oblige  à 
faire  une  remarque  que  l'on  ne  devra  pas  perdre 
de  vue,  c'est  que  lorsqu'il  nous  arrivera  de  par- 
ler, suivant  l'ancien  langage,  du  lieu  du  domi- 
cile de  l'individu  auquel  doit  être  faite  l'applica- 
tion (le  son  siatut  personnel,  l'on  devra  entendre 
par  là  le  territoire  de  sa  patrie  ou  sa  nation. 

24.  Peu  importe  que  l'étranger  ait  acquis  en 
Belgique  un  domicile,  même  de  droit,  et  qu'il 
snit  autorisé  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils 
{Civ.  13).  En  effet,  outre  que  le  gouvernement 
peut  lelirer,  quand  il  le  juge  convenable,  l'auto- 
risation qu'il  a  accordée  à  ce  sujet  (1),  il  est  évi- 
dent que  tout  ce  qui  résulte  de  l'article  précité, 
c'est  que  l'étranger  peut,  comme  tout  autre,  jouir 
des  facultés  qu'on  ne  lui  conteste  pas,  et  qu'on  ne 
doit  être  admis  à  les  lui  contester  qu'autant 
qu'on  y  a  intérêt.  Mais  ces  facultés  ne  consti- 


tuent pas  des  droits  en  soi  incontestables,  elles 
ne  détruisent  pas  la  qualité  d'étranger  de  celui 
qui  les  exerce,  et  ne  changent  conséquemment 
rien  à  sa  capacité  personnelle.  11  reste  donc, 
sous  ce  point  de  vue,  soun)is  aux  dispositions 
des  lois  personnelles  de  son  pays.  Merl.,  Rép., 
v"  Étranger,  §  1,  9  et  10.  Delv.,  1,  25.  Dur., 
1,  441.  Coin,  art.  13.  Civ.  6.  Dali.,  6,  459. 
Arg.  Cass.,  1"  fév.  1813.  Paris,  13  juin  1814. 

25.  Qaid,  si  le  domicile  que  l'étranger  aurait 
acquis,  de  fait  ou  de  droit,  pouvait  être  considéré 
comme  établi  sans  esprit  de  retour?  L'étranger 
ne  devrait-il  plus  être  régi  alors,  quant  à  son 
état  et  à  sa  capacité  personnelle,  que  par  la  loi 
belge?  Proudhon,  ch.  12,  se  prononce  pour  l'af- 
Qrmative.  Merlin,  loc.  cit.,  10,  combat  cette 
opinion.  11  nous  semble  que  dans  ce  cas  toute  la 
dilliculté  serait  de  savoir  si  l'étranger  ou  le  pré- 
tendu étranger  a  conservé  ou  non  sa  nationalité. 
Aussi  les  deux  auteurs  précités  parlent-ils  de  ce 
point,  savoir,  Proudhon,  «  que  les  lois  du  pays 
originaire  lui  sont  devenues  étrangères,  qu'il  ne 
fait  plus  partie  du  corps  politique  pour  leijuel 
e.les  sont  portées;  »  et  Merlin,  que  cet  individu 
est  resté  étranger.  Mais  c'est  ici  une  question 
d'extranéité  que  les  juges  du  domicile  d'origine 
peuvent  seuls  résoudre  (V.  inf.  ^  3).  Seulement, 
la  circonstance  d'un  domicile  prolongé  qui  sem- 
blerait exclure  l'esprit  de  retour,  pourrait  n'être 
pas  sans  influence  sur  la  question  d'application 
des  lois  étrangères  aux  actes  qui  auraient  été 
passés  en  Belgique.  Arg.  Cass.,  17  juill.  1833. 
\.sup.  1  3  et  s. 

26.  Lorsqu'on  change  de  domicile  ou  plutôt 
de  nationalité,  la  loi  de  la  nouvelle  patrie  exerce 
sur  l'individu  les  mêmes  effets  que  la  loi  de  l'an- 
cienne patrie  avait  exercés  jusqu'alors;  sauf  que 
la  loi  de  la  nouvelle  patrie  n'aura  point  d'effet 
rétroactifsur  les  actes  passés  antérieurement.  V. 
BouUen.,  1 ,  51  et  s.;  2,  10,  13  et  19.  Poullaiu- 
Duparc,  214.  Rép.  jur.,v'>  Ph(as.  patern.,  sect. 
7,  2  et  3.  Fœlix,  27  et  28. 

27.  Quant  au  stalutréel,  c'est  la  loi  delà  na- 
tion où  sont  situés  les  biens  que  l'étranger  a  ac- 
quis ou  qu'il  possède.  A  cet  égard,  il  est  de 
jirincipe  que  les  lois  de  chaque  État  régissent 
les  biens  situés  dans  le  territoire  de  cet  État, 
sans  distinguersi  les  individus  qui  ont  des  droits  à 
exercer  sur  ces  biens  sont  nationaux  ou  étrangers 
(Civ.  3,  §  2).  Rodenburg,  Ut.  2.  ch.  2.  Boullen., 
1,  6, 25, etc.  Poullaiu-Duparc,  199. Dur.,  1,  80. 
Fœlix,  22  et  32  (1). 

28.  C'est  ici  l'application  la  plus  immédiate 
du  principe  de  la  souveraineté.  Les  immeubles 
qui  sont  situés  dans  le  territoire  d'un  État  ne 
peuvent,  pour  aucune  partie,   être  soustraits  à 


[(1)  Nous  croyons  celte  opinion  inadmissible,  en  pro- 
sencede  l'art  l^dc  la  loi  du  22  septembre  183o;  bien  que 
professée  au  ministère  de  la  justice.  {Note.  Éd.  belge)]. 
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(1)  La  règle  du  statut  réel,  telle  que  nous  venons  de 
la  formuler,  est  universellement  admise  dans  les  divers 
États  européens.  F.  Fœlix,  35. 
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l'empire  et  à  la  puissance  de  la  loi  de  cet  État. 
V  La  souveraineté  est  indivisible,  dit-on  dans 
l'exposé  des  motifs  ;  elle  cesserait  de  l'être,  si  les 
portions  d'un  mérne  territoire  pouvaient  être 
régies  par  des  lois  qui  n'émaneraie.'it  pas  du 
même  souverain.  »  Wsup.  4. 

29.  Notez  que  la  règle  d'après  laquelle  la  loi 
du  territoire  régit  tous  les  biens  qui  y  sont  situés 
s'applique  uniquement  aux  immeubles,  et  ne  s'é- 
tend pas  sur  les  meubles.  En  eti'et,  comme  les 
meubles  n'ont  pas  d'assiette  fixe  ,  on  Jes  a  tou- 
jours considérés  comme  se  trouvant  au  lieu  du 
domicile,  et  ils  sont  soumis  u  la  même  loi  (jui  ré- 
git l'état  et  la  capacité  de  la  personne  (Fœiix,  37). 
—  Nous  reviendrons  sur  ce  point,  §  3. 

30.  Cela  posé,  un  point  important  est  d'abord 
à  examiner  :  A  quels  caractères  reconnaîtra-t-on 
qu'un  statut  est  personnel  ou  qu'il  est  réel?  Voici 
le  principe  que  pose  la-dessus  Boullenois,  1,6: 
«  Le  sujet  et  le  matériel  dominant,  direct  et  im- 
médiat du  ststut  en  déterminent  la  nature  et  li 
qualité,  c'est-à-dire  que  le  sujet  et  le  matériel 
le  font  être  réel  ou  personnel.  «  V.  aussi  Froland, 
'I,  54;  d'Aguess.,  suite  du  plaid.  54;  Merl.,  Ré- 
pert.,  Autorisation  maritale,  sect.  -1  0,et  Testam,, 
sect.  3;  Delv.,  1,11,  note  4  ;  Dali.,  877.Gass., 
2  mai  1823,  4  mars  1829. 

31.  Reste  à  savoir  comment  on  leconnaîtra 
ce  qui,  de  la  personne  ou  des  biens,  fait  l'objet 
principal,  direct,  immédiat,  d'un  statut.  A  cet 
égard  ,  on  distingue  : 

1°  Ou  le  statut  dispose  simpleinent  des  per- 
sonnes; 

2°  Ou  il  dispose  simplement  des  choses: 
3"  Enfin,  ou  il  dispose  tout  à  la  fois  et  des 
personnes  et  des  choses.  Boullen.,  1,  23. 

32.  Nous  allons  examiner  successivement  ces 
trois  hypothèses. 

Première  hypothèse.  Si  le  statut  règle  Yétat  do 
la  personne  et  sa  condition  sans  faire  aucune 
mention  des  choses ,  de  manière  que  les  per- 
sonnes y  soient  considérées  abstraction  faite  et 
sans  aucun  rapport  aux  biens,  il  est  évidemment 
personnel.  Froland,  1  ,  84.  Boullen.,  i,  4,  23 
et  97.  Poullain-D.,  198  et  200.  Merl.,  ib.  Dur., 
1,  79. 

33.  Telles  sont  les  lois  qui  règlent  les  qualités 
civiles  des  individus,  comme  celles  de  Belge  ou 
d'étranger,  d'enfant  légitime  ou  naturel  ,  qui 
déterminent  la  minorité  ou  la  majorité,  établis- 
sent la  puissance  maritale,  la  puissance  pater- 
nelle, la  noblesse,  etc.  Froland,  1,  88.  Boullen., 
1,  25,  77  et  97.  Poullain-D.,  216. 

34.  Remarquez  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  personnalité  d'un  statut,  qu'il  règle  l'état  uni- 
versel de  la  personne,  qu'il  lui  détermine  un  état 
généralement  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ; 
que  le  statut  personnel  peut  êti'e  particulier, 
comme  il  peut  être  universel.  C'est  ce  qu'établit 
Boullen, ,  1 ,  4  et  43  et  s. ,  qui  ajoute  en  consé- 
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quence  que  le  terme  universellement  doit  être  re- 
tranché de  la  définition  des  statuts  personnels. 
Poullain-D..  198  et  s.  Contr.  Fœlix,  22. 

35.  A  cet  égard,  Boullenois  fait  d'abord  sur 
les  sîiituts  personnels,  qu'il  appelle  universels, 
une  subdivision  entre  ceux  qui  règlent  effecti- 
vement l'état  universel  de  la  personne,  comme 
la  majorité,  la  minorité,  l'interdiction  pour  dé- 
mence, etc.,  et  ceux  qui  ne  l'affectent  que  pour 
une  certaine  nature  d'actes,  comme  l'émancipa- 
tion. L'auteur  qualifie  les  premiers  de  statuts 
personnels,  universels,  indéfinis,  et  les  seconds 
de  staïuts  personnels,  universels,  plus  subordon- 
nés. Ib.,  3  et  46.  l'ouUain-D.,  ib. 

36.  Quant  aux  statuts  personnels,  particu- 
liers, ce  sont  ceux  qui  affectent  les  personnes 
pour  quelques  actes  particuliers  seulement,  ea 
rendant  les  personnes  qui  sont  capables  par  état, 
personnellement  incapables  pour  ces  actes  parti- 
culiers, ou  les  incapables  par  état  capables  de 
ces  mêmes  actes  (Boullen.,  3  et  47).  Toutefois 
les  statuts  personnels  particuliers  sont  ou  purs 
personnels  ou  personnels  réels  ,  suivant  que 
l'objet  qu'ils  ont  eu  vue  est  un  acte  personnel  ou 
un  fonds.  Alors  le  premier  se  porte  partout,  tan- 
dis que  le  second  est  limité  aux  biens  du  domi- 
cile (/6.,  H,  48  et  s.).  V.  inf.  43  et  s. 

37.  Deuxième  hypothèse.  Si  le  statut  règle 
seulement  les  choses,  de  manière  que  le  minis- 
tère et  le  concours  de  la  personne  n'y  soient  point 
nécessaires,  il  est  réel.  C'est  encore  la  doctrine 
de  tous  les  auteurs.  Froland,  1  ,  51.  Boullen., 
1,  6,  23,  97  et  223.  Poullain-D.,  199.  Merl., 
Rép.,  v"  Testament,  sect.  3. 

38.  Par  exemple,  la  loi  qui,  en  imprimant 
aux  biens  une  certaine  nature  ou  qualité,  fixe 
leur  sort  et  leur  destination,  comme  celle  qui 
déclare  certain  bien  noble  ou  roturier,  meuble  ou 
acquêt.  Boullen  ,  1,  33.  Merl.,  ib. 

39.  Par  exemple  encore,  la  loi  qui  règle  l'or- 
dre des  successions,  en  attribuant  aux  plus  pro- 
ches parents,  est  évidemment  un  statut  réel. 
Boullen.,  1,  25,  33  et*97.  V.  inf.  §  10. 

40.  Troisième  hypothèse.  Enfin,  le  statut  per- 
met ,  défend  ou  règle  ce  que  la  personne  peut 
par  rapport  à  ses  biens,  de  manière  qu'il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  contravention  qu'autant  qu'il  y  a 
fait  de  la  personne.  Froland,  1,  60.  Boullen., 
1,  25,  97  et  111.  • 

41.  Tels  sont,  d'après  ce  dernier  auteur,  les 
statuts  suivants  :  «  Aucun  ne  peut  disposer  de 
ses  biens  par  testament  sans  la  permission  du 
prince,  f^es  conjoints  ne  peuvent  se  léguer  l'un 
a  l'autre.  Le  mari  ne  peut  aliéner  les  biens  fonds 
sans  le  consentement  de  sa  femme.  »  Ib.,  25. 
Merl.,  Répert.,  v  Testament,  sect.  3. 

42.  Comment,  dans  ce  dernier  cas,  distin- 
guer si  le  statut  est  réel  ou  personnel?  On  peut 
dire  qu'ici  est  le  siège  des  difficultés  de  cette  ma- 
tière. Toutefois  Boullenois,  74  et  s.  (observ.  5), 
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a  posé  à  ce  sujet,  des  règles  qui  ont  été  généra- 
Lemeut  adoptées  par  les  auteurs,  et  uotamment 
par  Poullain-Duparc,  "208  et  s.,  et  Merliu,  Ré- 
pert.  ,  v"  MajovUc,  §  o  ,  et  Testament,  sect.  1  , 
i^  0  et  6  ,  et  sect.  3.  Voici  quelles  sont  celles 
qui  paraissent  avoir  réuni  rasseutimeut  gé- 
néral : 

43.  Et  d'abord,  après  avoir  examiné  quel  est 
l'élat  de  celui  à  qui  la  permission  de  disposer 
est  accordée  ou  à  qui  la  défense  est  faite  .  l'on 
distingue  : 

1»  Si  le  statut  qui  permet  ou  défend  la  dispo- 
sition des  biens  n'est  qu'une  conséquence  de 
l'état  de  la  personne,  s'il  n'en  est  pour  ainsi  dire 
que  le  corollaire,  il  est  personnel.  En  effet,  dans 
ce  cas,  «  la  permission  ou  la  défense  n'ajoutent 
et  notent  rien  à  la  personne;  elles  ne  fout  que 
marquer  ce  que  l'homme  peut  ou  ne  peut  pas  par 
état.  «  Boullen.,  et  Poullain-D.,  2,  105,  -1,  47, 
97,  184,  730,  et  208.  Merl.,  Répert.,  v»  Testa- 
ment,  sect.  I ,  §  5,  8. 

44.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  loi  du 
domicile  permet  expre;sément  a  un  majeur  de 
passer  tous  acies,  ou  singulièrement  tels  et  tels 
actes,  il  est  évident  que  celte  permission  est  ia 
conséquence  de  son  état  de  majeur.  Elle  est  donc 
entièrement  personnelle,  et  elle  le  suivra  par- 
tout où  il  ira  résider.  —  Cependant,  il  arrive 
ordinairement  que  ces  permissions  limitées  ren- 
ferment une  prohibition  de  disposer  au  delà  : 
d'où  on  les  considère  comme  réelles  quand  elles 
ont  un  objet  réel.  Boullen.  ,  98  et  '102.  V. 
in[.  46. 

45.  Ainsi,  lorsque  la  loi  du  domicile  du  mi- 
neur lui  défend  de  faire  aucune  espèce  d'aliéna- 
tion ,  mais  que  la  loi  du  pays  où  sont  situés  ses 
biens  lui  permet  de  les  aliéner  en  certains  cas, 
la  loi  du  domicile  restera  personnelle,  et  le  mi- 
neur  ne  pourra  disposer  do  ses  biens,  quoique 
la  loi  de  la  situation  l'y  autorise,  «parce  que, 
dit  BouUenois  (\ ,  99),  par  la  loi  de  domicile,  il 
est  totalement  incapable,  et  incapable  par  état  : 
or,  la  loi  de  la  situation  ,  qui  ne  régit  pas  la  per- 
sonne, ne  saurait  l'habiliter  pour  aucuns  actes.  » 
Le  même  auteur  avait  déjà  dit  (p.  49)  :  «  que 
quand  le  statut  n'est  que  personnel  particulier 
réel,  il  renferme  une  disposition  particulière  qui 
ji'est  jamais  qu'un  arrangement  singulier  qui  re- 
garde la  disposition  d'un  fonds,  et  que  les  autres 
nations  ne  sont  pas  obligées  de  déférer  a  cet  ar- 
rangement singulier.  »  V.  sup.  36  tlinf.  i^S. 

46.  2"  Mais  si  la  permission  ou  la  défense  sont 
contre  l'état  de  la  personne,  en  sorte  que,  tout 
en  la  laissant  dans  cet  élat,  elles  lui  défendent 
un  acte  particulifi-  que  son  élat  lui  permet,  ou 
lui  permettent  quelques  actes  particuliers  que 
son  état  lui  défend  ;  en  ce  cas,  si  l'objet  de  l'acte 
est  réel,  la  loi  sera  réelle,  parce  qu'elle  forme 
une  exception  à  la  capacilé  générale  que  donne 
l'état  de  la  personne.  Si  l'objet  de   l'acte  était 


personnel,  la  loi  serait  personnelle.  Boullen.,  1, 
98  et  101.  Merl. ,  Répert.,  v"  Testament,  sect.  I , 
§  3,  art.  1. 

47.  Ainsi,  la  loi  qui  défend  au  majeur  d'alié- 
ner tels  de  ses  biens,  ou  de  les  aliéner  au  delà 
de  certaine  quotité,  est,  à  la  vérité,  contraire  à 
l'état  de  la  personne;  mais  par  cette  défense  par- 
ticulière, l'homme  ne  souffre  aucune  altération 
dans  l'état  de  sa  personne.  Non  turbatur  ejus 
conditio.  Partant,  cette  défense  ne  saurait  être 
que  réelle;  elle  sera  renfermée  dans  le  lieu  du 
domicile  :  en  sorte  que  si  ailleurs  il  n'y  a  pas  de 
pareille  prohibition,  l'homme  majeur,  portant 
son  état  et  sa  condition  partout,  pourra  libre- 
ment agir.  Boullen.,  \,  7,  49,  50,  98  et  100,  et 
2,  95.  V.  sup.  36. 

48.  Ainsi  encore,  la  loi  qui  permet  au  mineur 
de  disposer  de  ses  biens  en  certains  cas,  par 
exemple,  par  testament  (Civ.  904),  forme  une 
exception  à  l'état  d'incapacité  de  ce  mineur.  Or, 
comme  cette  permission  porte  sur  des  biens,  il 
n'en  peut  résulter  qu'un  statut  réel  dont  l'effet 
sera  limité  aux  immeubles  situés  dans  le  lieu  de 
sou  domicile,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  un 
pays  où  l'on  admet  la  même  capacité.  Boullen., 
1,  50,  100,  101  et  102.  Merl.,  Rép.,  v»  Testa- 
ment, sect.  1 ,  §  6,  et  sect.  3.  Arrêt  du  30  mars 
1674.  y.inf.  §  S. 

49.  w  Quand  la  nature  du  statut  ne  se  déve- 
loppe pas  absolument  par  le  mélange  qu'il  con- 
tient des  personnes  et  des  biens,  il  vaut  mieux  le 
présumer  réel.  »  (Boullen.,  1,  7,  107  et  110.) 
Tel  est  le  principe  qui  a  toujours  été  admis.  La 
personne  doit,  eu  cas  d'incertitude,  céder  à  la 
chose  :  ainsi  le  veut  le  principe  de  la  souverai- 
neté territoriale  (sup.  4  et  28).  Burgundus. 
D'Argentré.  Froland,  Boullen.,  107  et  100. 
Poullain-D.,  203  et  210.  Delv.,  1,  11.  Fœ- 
lix,  33. 

50.  Tel  est,  d'après  tout  ce  qui  précède,  l'effet 
des  divers  statuts  : 

1"  Que  lorsque  le  statut  personnel  du  domicile 
se  trouve  en  concours  avec  le  statut  personnel 
d'un  autre  pays,  le  statut  du  domicile  l'emporte, 
parce  que  la  personne  porte  son  état  et  sa  con- 
dition partout;  tellement  que  cet  état  et  cette 
condition  régiront  les  actes  réels  comme  les  actes 
personnels,  et  que  celui  qui  est  capable  dans  le 
lieu  de  son  domicile  non-seulement  de  s'obliger 
personnellement,  mais  encore  d'aliéner  ses  biens, 
peut  aussi  aliéner  les  biens  qu'il  possède  ailleurs 
sans  considérer  si  la  loi  de  la  situation  prononce 
une  incapacité  personnelle  ou  d'état,  et  vice  versa 
relativement  a  l'incapable  dans  le  lieu  de  son 
domicile.  En  d'autres  termes,  le  statut  personnel 
du  domicile  doit,  en  cas  de  concurrence,  l'em- 
porter sur  celui  de  la  situation  des  biens. 
Boullen.,  1 ,  7,  103  et  205.  Poullain-D.,  206.— 
L'application  de  ce  principe  se  fait  aux  statuts 
qui  regardent  l'âge  de  la  majorité.  Elle  peut  être 
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faite  aussi  aux  obligations  personnelles  et  à  leurs 
effets.  (/6.)V.  m/'. 

51.  2"  Mais  que  le  statut  personnel  doit,  en 
cas  de  concours,  céder  au  statut  réel.  Boullen., 
1,  8.  99  et  -206.  Poullain-D.,  ?0o.  Mer!.,  Rép., 
v  Testament,  sect.  1 ,  §  5,  art.  1,1.  Ainsi  le 
majeur  qui  dans  le  lieu  de  son  domicile,  n'est 
gêné  pour  aucun  acte,  portera  bien  son  état  dans 
d'autres  pays  où  sont  situés  ses  biens  ;  mais  s'il 
y  trouve  une  prohibition  réelle ,  il  sera  obligé 
d'y  déférer,  le  statut  personnel  du  do'micile  de- 
vant céder  au  statut  réel  de  la  situation  (Bouilen., 
■1,  8,  99  et  206).  Ce  qui  fait  que  cet  auteur,  7, 
pose  en  principe  que  les  statuts  réels  ne  chan- 
gent ni  n'altèrent  l'état  de  la  personne  ;  qu'ils 
arrêtent  seulement  l'exercice  des  actes  que  lui 
permet  son  état,  et  cela  par  rapport  è  des  actes 
réels.  —  L'application  de  notre  principe  se  fait 
particulièrement  aux  donations  entre  époux  et 
aux  testaments.  Boullen.  et  Poullaio-D., /oc.  cit. 
V.  stip.  8,  etinf.  §  8  et  9. 

52.  3"  Enfin,  que  lorsque  le  statut  réel  du  do- 
micile et  celui  de  la  situation  concourent  ensem- 
ble, chacun  d'eux  a  son  exécution.  C'est  ainsi 
que  lorsqu'un  individu  avait  des  biens  dans  des 
coutumes  dont  les  unes  ne  lui  permettaient  de 
donner  que  le  quint  de  ses  propres,  et  les  autres 
le  tiers,  il  en  pouvait  disposer,  dans  le  ressort 
de  chacune  de  ces  coutumes,  avec  la  latitude 
qu'elle  autorisait.  Boullen.,  1,  8,  206  et  830. 
V.  ci-après  §  8. 

§  3.  —  Si  la  distinction  cZe<  statuts  est  npplica^ile 

aux  MEUBLES. 

53.  Peut-être  que,  avant  de  nous  expliquer 
sur  cette  question,  il  serait  utile  de  savoir  par 
quelle  loi  doit  être  déterminée  la  nature  des 
biens  :  car  il  est  des  choses  qui  sont  réputées 
meubles  dans  un  endroit,  et  immeubles  dans  un 
autre. 

34.  Or,  c'est  là  un  point  qui  doit  se  décider 
par  la  loi  du  pays  de  celui  à  qui  les  choses  ap- 
partiennent, et  qui  forme  ainsi  un  statut  per- 
sonnel. L'observation  s'applique  aux  choses  in- 
corporelles. Ainsi  les  actions  personnelles,  même 
les  rentes  constituées,  considérées  activement, 
c'est-à-dire  du  côté  du  créancier,  sont  attachées 
a  la  personne,  et  sont  de  la  nature  déterminée 
par  la  loi  de  son  domicile.  Mais  les  mêmes  actions 
considérées  dans  leur  passif  se  règlent  par  la  loi 
du  domicile  du  débiteur.  Quant  aux  actions 
réelles,  elles  suivent  la  loi  de  la  chose  sur  la- 
quelle elles  s'exercent.  V.  Boullen.,  1,  8,  9, 
348  et  s.;  Poullaiu-D.,  198,  et  Fœlix,  36,  40 
et  43. 

53.  C'est  d'après  ces  principes  qu'il  a  été  jugé 
que  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  appartenant 
à  un  régnicole,  mais  situé  en  pays  étranger,  et 
dont  la  nue-propriété  avait,  avant  la  vente,  été 
l'objet  d'une  donation  par  le  vendeur  à  l'un  de 


ses  enfants,  devient,  par  son  placement  dans  le 
royaume,  une  valeur  mobilière  sur  laquelle  l'en- 
fant donataire  régnicole  ne  peut,  dans  la  succes- 
sion de  son  père,  réclamer  que  les  droits  que  lui 
accorde  la  loi  de  son  pays.  Cass.,  28  avr.  1836. 
V.  inf.  §  8. 

56.  Que  doit-on  décider  relativement  à  des 
fruits  non  récoltés  compris  dans  un  legs  fait  en 
pays  étranger?  Pour  savoir  s'ils  sont  meubles  ou 
immeubles,  il  faut  suivre  la  loi  de  la  situation 
des  immeubles  tant  à  l'égard  des  légataires  que 
des  héritiers.  Boullen.,  1,  841.  Fœlix,  36. 

37.  Cela  posé,  et  pour  en  venir  à  la  question 
que  nous  avons  posée  en  tête  de  ce  paragraphe, 
c'est  un  point  évident  que  les  meubles,  n'ayant 
point  une  assiette  fixe,  ne  peuvent  être  soumis  à 
la  règle  d'après  laquelle  la  loi  du  territoire  régit 
tous  les  biens  qui  y  sont  situés.  Ainsi,  les  meu- 
bles ne  sont  point  et  ne  peuvent  être  gouvernés 
par  le  statut  réel  de  leur  situation,  du  lieu  où 
ils  se  trouvent  de  fait.  L'art.  •'<,  §  3,  Civ.  est 
conçu  en  ce  sens.  Boullen.,  1 ,  338.  Merl.,  Rép., 
\°  Loi,  %  6,  3.  Fœlix,  37. 

58.  Mais  les  meubles,  soit  corporels,  soit  in- 
corporels, sont  gouvernes  par  le  statut  personnel 
de  celui  qui  les  possède  ;  parce  qu'en  effet  ils 
suivent  su  personne  et  doivent  être  régis  par  la 
même  loi.  Quel  que  soit  le  lieu  où  ils  .se  trou- 
vent situés,  te  ils  dépendent  nécessairement,  dit 
Fœlix,  37,  de  la  personne  de  l'individu  a  qui  ils 
appartiennent,  et  ils  subissent  la  destination 
qu'il  leur  donne.  Chaque  individu  étant  légale- 
ment censé  avoir  réuni  sa  fortune  au  lieu  de  son 
domicile,  c'est-à-dire  au  siège  principal  de  ses 
affaires,  ou  a  toujours  regarde  en  droit  les  meu- 
bles comme  se  trouvant  au  lieu  du  domicile  de 
celui  à  qui  ils  appartiennent  ;  peu  importe  si,  de 
fait,  ils  se  trouvent  ou  non  audit  lieu.  Par  une 
fiction  légale,  on  les  considère  comme  suivant  la 
personne  et  comme  étant  soumis  à  la  même  loi 
qui  régit  l'état  et  la  capacité  de  cette  personne, 
et  nous  avons  vu  que  cette  loi  est  celle  du  domi- 
cile (mobilia  sequuntur  personam  :  mobilia  ossi- 
bus  inhœrent).  En  d'autres  termes,  le  statut 
personnel  gouverne  les  meubles  corporels  ou 
incorporels.  Ce  statut  est  a  leur  égard  réel,  par 
suite  de  la  fiction  qui  les  répute  se  trouver  au 
lieu  régi  par  ce  même  statut.  Tel  a  toujours  été 
le  sentiment  presque  unanime  des  auteurs  et  des 
cours  de  justice  (1).  »  V.  Boullen..  1,  338  et 
818.  l'oth..  Traité  des  personnes  et  des  choses, 
2e  part.,  §  3.  Merl.,  ib.,  etc. 

59.  Notez  que  lorsque  nous  appliquons  le  sta- 
tut personnel  aux  meubles,  nous  supposons  qu'ils 
peuvent  se  trouver  situés  dans  un  pays  étranger, 

{])  Le  projet  de  Code  civil  consacrait  le  principe  dont 
il  s'agit  en  ces  termes  :  «  Son  mobilier  est  réglé  par  la 
loi  comme  sa  personne.  »  Il  est  consai^ré  lormellement 
par  les  Codes  de  Prusse  et  d'Autriche,  par  le  Code  bava- 
rois, et  par  celui  de  Berne.  Fœlix,  41 . 
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sous  une  souveraineté  autre  que  celle  du  domi- 
cile de  celui  à  qui  ils  appartiennent.  C'est  tou- 
jours la  loi  du  domicile  ou  de  la  nation  (t)  de 
l'étranger  qui  doit  régler  la  disposition  de  ses 
meubles.  Merlin  et  Fœlix,  loc.  cit.  Contr.  Merl., 
Rép.,  V"  Jugement,  §  7  bis. 

60.  Et  c'est  de  là  qu'il  a  été  jugé  1»  que  la  do- 
nation faite  de  ses  meubles  par  un  époux  à  son 
conjoint  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  où  la  loi 
leur  défendait  de  s'avantager,  ne  peut  avoir 
d'effet  même  dans  un  pays  où  les  époux  peuvent 
se  faire  telles  donations  qu'il  leur  plaît.  Cass., 
2  juin  1806.  V.  infr.  §  8. 

61 .  "2"  Que  la  succession  mobilière  d'un  étran- 
ger décédé  en  Belgique  doit  se  partager  d'après 
la  loi  étrangère,  quoique  tout  ou  partie  des  meu- 
bles soient  situés  en  Belgique.  Paris,  \"  février 
1836.  V.  infr.%  10. 

62.  3°  Enfin,  que  si  c'est  par  la  loi  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  que  le  partage  des 
meubles  doit  être  réglé,  il  suit  que  c'est  aussi  de- 
vant les  tribunaux  du  même  lieu  que  l'action  en 
partage  de  la  succession  mobilière  doit  être  por- 
tée. Paris,  M  nov.  1834.  V.  Ib. 

63.  Cependant  la  règle  suivant  laquelle  les 
meubles  sont  régis  par  la  loi  du  domicile  (ou  de 
la  nation)  de  celui  à  qui  ils  appartiennent,  n'est 
plus  applicable  lorsque  cesse  d'exister  ce  rapport 
intime  entre  eux  et  le  propriétaire  qui  a  motivé 
cette  règle,  lorsqu'ils  n'apparaissent  plus  comme 
un  accessoire  de  la  personne,  comme  cela  a  lieu 
en  cas  de  successions  ab  intestat,  ou  de  disposi- 
tions testamentaires  ou  de  dispositions  entre 
vifs,  telles  quelescontratsde  mariage.  Fœlix,  38. 

64.  Par  exemple,  la  règle  est  sans  application 
lorsque  la  propriété  des  meubles  est  réclamée  ou 
revendiquée  par  des  tiers;  lorsque  des  tiers  invo- 
quent la  maxime  qu'en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre;  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  un  droit  de 
gage,  des  privilèges  ou  des  voies  d'exécution  sur 
les  meubles;  d'en  prohiber  l'aliénation,  d'en  pro- 
noncer la  confiscation,  ou  de  déclarer  une  suc- 
cession mobilière  en  déshérence  au  profit  du  fisc, 
ou  enfin  d'interdire  l'exportation  des  meubles; 
dans  tous  ces  cas  il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu 
où  les  meubles  se  trouvent  effectivement.  La 
fif^  tion  légale  qui  les  fait  considérer  comme  exis- 
tant au  domicile  du  propriétaire  cesse  par  le  fait. 
Merl.,  Rép.,  v»  Loi,  §  6,  3.  Dur.,  1,  90.  Dali., 
887. 

65.  Et  c'est  par  suite  des  mêmes  principes 
que  «  la  convention  cooclue  en  pays  étranger, 
par  laquelle  le  propriétaire  d'un  objet  mobilier 
qui  se  trouve  en  Belgique  accorderait  le  privi- 
lège du  gage  (Civ.   2073  et  s.)    sur  cet  objet, 

(1)  Nous  croyons  inutile  de  reproduire  une  observation 
faite  plus  haut,  22  bis.  Aujourd'hui  les  expressions  de 
a  lieu  de  domicile  d'un  individu  ■  doivent,  en  cette  ma- 
tière, s'entendre  du  territoire  de  sa  nation  ou  de  sa  pa- 
trie. 


n'aurait  pas  d'effet  en  Belgique,  si  ce  gage  n'avait 
pas  été  livré  au  créancier  (-2076),  quoique  cette 
condition  ne  fût  pas  exigée  par  la  loi  du  domicile 
du  propriétaire.  »  Fœlix,  38,  à  la  note. 

66.  D'ailleurs,  Fœlix,  38,  fait  observer  que  les 
juges  pouvant,  d'après  une  jurispruden-ie  con- 
stante, accorder  au  domicile,  même  de  fait,  que 
l'étranger  a  acquis  en  Belgique,  les  mêmes  effets 
qu'au  domicile  de  droit  {sup.  7  et  63),  «  il  est 
évident  que  les  meubles  de  l'étranger  ainsi  domi- 
cilié de  fait  eu  Belgique  peuvent  être  soumis  à 
la  loi  belge.  » 

§  4.  —  Applicalion  des  stcttitts  aux  diverses  ma- 
tières de  droit  ;  et  d'abord  à  l'état  des  per- 
sonnes. 

67.  Avant  de  passer  aux  diverses  applications 
que  nous  annonçons,  nous  devons  examiner  si  la 
puissance  du  statut  personnel,  ou  plutôt  du  droit 
de  suite  qui  lui  est  accordé  en  pays  étranger  {sup. 
21  et  s.),  est  telle  qu'elle  ne  doive  fléchir  devant 
aucune  prohibition,  aucune  considération;  si, 
au  contraire,  elle  ne  souffre  pas  des  exceptions. 

68.  Voyons  d'abord  comment  le  principe  im- 
portant du  droit  de  suite  du  statut  personnel  a 
été  admis  dans  notre  Code. 

Le  projet  de  loi  portait  :  <t  La  loi  oblige  indis- 
tinctement ceux  qui  habitent  le  territoire.  » 
Mais  au  conseil  d'État  Tronchet  fit  observer  que 
cette  rédaction  était  trop  générale.  Il  ajouta  que 
«  l'étranger  n'est  pas  soumis  aux  lois  civiles  qui 
règlent  l'état  des  personnes.  «  Le  tribunal  pro- 
posa la  rédaction  qui  a  passé  dans  le  Code  :  «  Les 
»  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  persou- 
«  nés  régissent  les  Français  même  résidant  en 
«  pays  étranger.  »  (Civ.  3,  §  3.)  De  là  l'on  ajuste- 
ment conclu  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
pas  voulu  étendre  aux  étrangers  les  lois  natio- 
nales sur  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
(Fœlix,  30.  Soloman,  31).  Ajoutons  que  le  même 
argument  se  tire  "encore  de  la  disposition  du 
même  article  (§  1")  qui  applique  les  lois  de  po- 
lice et  de  sûreté  à  tous  ceux  qui  habitent  le  ter- 
ritoire indistinctement  ,  par  conséquent  aux 
étrangers  ;  ce  qui  exclurait  encore  a  leur  égard 
l'application  des  lois  personnelles  belges,  d'après 
la  règle  Inclusio  itnius  est  exdusio  alterius. 
D'ailleurs,  nos  législateurs  pouvaient  ils  avoir  la 
pensée  d'imposer  nos  lois  personnelles  aux  étran- 
gers, quand  le  principe  contraire  a  toujours  été 
constamment  admis  dans  toutes  les  législations 
de  l'Europe,  et  en  Belgique  surtout? 

69.  Du  principe  consacré  par  l'art.  3,  §  3, 
savoir  que  les  lois  nationales  concernant  l'état  et 
la  capacité  des  personnes  régissent  les  Belges, 
même  résidant  eu  p.iys  étranger,  il  peut  suivre, 
«  tout  naturellement ,  comme  le  dit  Merlin,  que, 
par  réciprocité,  les  lois  qui  régissent  l'état  et  la 
capacité  des  étrangers  les  suivent  eu  Belgique.  » 
(Hop.,  v  Loi,  §  6,  6  )  Et  celte  conséquence  est 
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admise  par  tous  les  auteurs  et  par  la  jurispru- 
dence (Proudh.,  ch.  5,  sect.  ]'".  TouU.,  1.  54. 
Fœlix,  30.  Paris,  23  juin  1836  et  23  nov.  '1839. 
Rennes,  16  mars  1842;  trib.  de  la  Seine,  22  fév. 
même  année,  cités  par  Fœlix).  Toutefois,  cette 
conséquence  n'est  pas  rigoureuse  Ce  n'est  pas  le 
silence  du  Code  qui  peut  l'Hutoriser.  Le  législa- 
teur a  refusé  positivement  de  la  consacrer.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  discussion  du  conseil  d'Htat; 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  juill. 
1833,  a  été  jusqu'à  refuser  de  faire  Tapplicalion 
du  statut  personnel  à  une  femme  espagnole  qui 
s'était  obligée  en  Belgique  solidairement  avec 
son  mari,  quoique  la  loi  de  son  pays  le  lui  défen- 
dît, par  ce  motif,  que  si  l'art.  3  déclare  que  les 
lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  person- 
nes régissent  les  Belges  même  résidant  en  pays 
étranger,  il  ne  contient  aucune  disposition  sem- 
blable ou  analogue  eu  faveur  des  étrangers  qui 
résident  en  Belgique. 

70.  Quelle  peut  être,  en  effet,  la  base  du  prin- 
cipe de  réciprocité  dont  il  s'agit?  Uniquement  le 
droit  des  gens,  c'est-à-dire  la  convenance  et 
l'utilité  réciproque  des  nations.  C'est  ce  que  nous 
avons  établi  plus  haut,  6  et  suivants;  et  nous  en 
avons  conclu  avec  un  auteur  moderne,  Fœlix, 
qu'en  définitive,  «  tous  les  effets  que  les  lois 
étrangères  peuvent  produire  dans  le  territoire 
d'une  nation  dépendent  absolument  du  consen- 
tement exprès  ou  tacite  de  cette  nation.  « 

71.  Aussi  il  est  évident  que  nous  ne  devrions 
pas  faire  aux  étrangers  l'application  de  leur  sta- 
tut personnel,  si  dans  leur  pays  le  statut  ju-r- 
sonnel  belge  n'était  pas  appliqué  aux  Belges. 
Soloman,  32  Voilà  donc  déjà  une  première  mo- 
dification au  droit  de  suite  du  statut  personnel. 

7  2.  En  voici  une  seconde.  La  puissance  du 
statut  personnel  étranger  doit  fléchir  devant  les 
considérations  graves  tirées  de  nos  mœurs  et  de 
l'ordre  public,  tel  que  nos  lois  l'établissent  Ainsi, 
nous  ne  pourrions  reconnaître  l'esclavage,  la  po- 
lygamie. Valette,  sur  Proudhon,  83. 

73.  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  décider  avec 
Valette,  dont  l'opinion  a  été  adoptée  par  Solo- 
man, 56,  que  toutes  les  fois  qu'un  étranger  aura 
passé  en  Belgique  des  conventions  avec  un  Belge, 
on  doit  lui  appliquer,  relativement  a  sa  capacité, 
la  loi  belge,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  le 
Belge  de  l'application  de  la  loi  étrangère?  Par 
exemple,  sous  le  prétexte  que  le  Belge  n'a  connu 
ni  dij  connaître  la  loi  personnelle  de  l'étranger 
qui  fixait  sa  majorité  à  vingt-cinq  ans,  mainte- 
nir en  faveur  du  Belge  une  obligation  que  cet 
étranger  a  souscrite  en  Belgique,  lorsqu'il  avait 
l'âge  de  vingt-et-un  ans  seulement,  mais  était 
majeur  suivant  nos  lois? 

Les  Godes  d'Autriche  et  de  Prusse  se  pronon- 
cent, sur  la  première  question,  dans  le  sens  de 
l'aflirmative.  Ils  posent  en  principe  que  l'étran- 
ger qui  contracte   dans  les  deux  États  doit  être 
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jugé,  relativement  à  sa  capacité  de  contracter, 
suivant  les  lois  qui  favorisent  le  plus  la  validité 
de  la  convention.  —  Le  Code  prussien  résout  la 
seconde  question  en  décidant  que  lorsque  l'étran- 
ger qui  a  contracté  en  Prusse  était  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  les  actes  passés  avec  lui  ne 
peuvent  être  attaqués  sous  le  prétexte  que  la 
majorité  serait  tixée  à  un  âge  plus  avancé  par 
les  lois  de  son  domicile  :  décision  qui  a  peu  d'in- 
convénients, attendu  que  cet  âge  de  vingt-cinq 
ans  révolus  est  l'époque  la  plus  reculée  fixée  pour 
la  majorité  par  les  lois  des  États  modernes.  Deux 
arrc'ts  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  des  17  juin 
1834,  et  13  oct.  suiv.,  ont  décidé  que  l'étranger 
qui  a  souscrit  des  obligations  en  Belgique  envers 
un  Belge,  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité 
de  son  engagement  sur  le  niotif  qu'il  n'avait  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  majorité  exigée 
par  la  loi  de  son  pays,  a  l'époque  où  il  les  a  sous- 
crits :  il  s'agissait  dans  les  deux  espèces  d'effets 
de  commerce. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  solutions  ci-dessus 
sont  combattues  par  Fœlix,  64  ;  la  seconde  l'est 
particulièremeni  par  Pardessus,  1482-2",  et  iSou- 
guier,  Lettres  de  change,  475.  ^'  C'est  avec  raison, 
(lit  Fœlix ,  que  dans  tous  les  pays  les  juges  cher- 
chent à  protéger  les  regnicoles  contre  le  préjudice 
qu'ils  peuvent  éprouver  par  les  faits  des  étran- 
gers ;  mais  cette  protection  dégénère  en  une  op- 
pression des  étrangers,  lorsque  les  juges  violent 
les  principes  du  droit  international  établis  par 
l'usage  des  nations,  ou  lorsqu'ils  ne  tiennent  pas 
compte  de  ce  que  les  fautes  commises  par  les  re- 
gnicoles sont  cause  principale  ou  occasionnelle 
du  préjudice  par  eux  souffert.  » 

74.  Cela  posé,  nous  allons  examiner  quels 
objets  comprend  le  statut  personnel,  et  quand  il 
y  a  lieu  de  faire  l'application  de  ce  statut  en  pays 
étranger.  Nous  parleions  successivement  : 

\°  Des  qualités  de  regnicole  et  d'étranger  ; 

2"  De  la  jouissance  ou  privation  des  droits 
civils: 

3"  De  l'absence  ; 

4"  Du  mariage; 

5°  De  la  puissance  maritale; 

6"  Du  divorce  ; 

7"  De  la  légitimité;  de  la  légitimation  ;  de  .la 
filiation  des  enfants  naturels  ;  de  l'adoption; 

8"  De  la  puissance  paternelle; 

9"  De  kl  majorité  et  de  la  minorité: 

10»  De  la  tutelle; 

1 1"  De  l'émancipation  ; 

12°  Enfin,  de  l'interdiction  et  du  conseil  judi- 
ciaire. 

75.  1"  Quai  liés  de  regnicole  et  d'étranger. 
C'est  jiar  la  loi  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
un  individu  qu'il  faut  décider  s'il  est  regnicole 
ou  étranger.  Ce  sont  là  éminemment  des  qualités 
personnelles  :  elles  suivent  l'individu  et  l'accom- 
pagnent dans   toute  l'étendue  du   pays   auquel 
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il  appartient  et  partout  ailleurs.  Tel  est  le  prin- 
cipe que  pose  Bouilenois,  I,  7  0.  En  efl'et,  comme 
le  dit  Proudhoii,  Cours  de  droit,  cli.  5,  sect.  {'•", 
»  les  qualités  civiles  dérivant  essentiellement  du 
corps  politique,  c'est  à  rechercher  la  société  ci- 
vile du  membre  qu'il  faut  s'attacher  pour  décou- 
vrir la  loi  qui  régit  l'état  de  sa  personne.  »  V. 
aussi  Dali.,  9,  878. 

76.  Toutefois,  l'étranger  qui  jouit  en  Belgique 
des  droits  civils,  comme  autorise  par  le  roi  à  y 
établir  sou  domicile  (Civ.  -1 3),  continue-t-il  d'être 
régi  par  les  lois  personnelles  de  sou  pays?  Oui. 
Y.  Slip.  24. 

77.  2»  Jouissance  ou  privatian  des  droits  ci- 
vils. C'est  encore  la  loi  de  la  nation  a  laquelle 
appartient  un  individu  qui  doit  décider  s'il  jouit 
ou  non  des  droits  civils  établis  dans  l'État. 
Fœlix,  3). 

78.  Toutefois  il  y  a  dans  cette  matière  une 
distinction  importante  a  faire. 

79.  La  privation  des  droits  civils,  et  qui  est 
l'eEfel  d'une  condamnation  judiciaire,  ne  suit  pas 
celui  qui  en  est  frappé  en  pays  étranger.  Cela 
se  fonde  sur  ce  que  les  jugements  rendus  dans 
une  souveraineté  n'ont  pas  d'eËfet  dans  une  autre 
souveraineté. Merl.,  Rép.,  \" Succession,  secl.  -•■'«, 
§  2,  art.  2.  Proudh.,  Cours  de  droit,  ch.  10. 
sect  4<-e.  Toull.,  10,  81.  Dur.,  1,  245.  Dali., 
6,  .019.  Fœlix,  365.  Bouilen.,  1,  64,  et  Delv., 
1,  36.  V.  iîifr.  §  14. 

80.  Ainsi,  la  mort  civile,  qui,  en  France, 
est  la  conséquence  nécessaire  de  diverses  con- 
damnations criminelles,  ne  saurait  être  invoquée 
dans  un  pays  étranger  pour  invalider  les  actes 
qui  y  auraient  été  passés  par  le  mort  civilement. 
Fœlix,  o6o.  Dur.,  246.  [Cela  a  été  jugé  en  Bel- 
gique depuis  la  l'.oustitution.] 

81.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  mort  civile 
est  prononcée  par  la  loi  domiciliaire  ou  nationale 
de  l'individu  qui  en  est  frappé,  parer  qu'alors 
Cette  loi  constitue  un  statut  personnel  qui  exerce 
.son  empire  au  delà  comme  au  dedans  de  son  ter- 
ritoire. Ceci  n'a  jamais  fait  de  doute;  et  c'est  de 
Jà  que  les  religieux,  qui,  par  la  loi  de  leur  pays, 
sont  déclarés  morts  civilement,  n'ont  jamais  pu 
succéder,  même  dans  un  pays  qui  ne  reconnaît 
pas  une  pareille  mort  civile.  Bouilen.  ,  66. 
Aleil.,  loc.  cit.  Toull.,  4,  102.  Dur.,  244.  Dali., 
6,  3-19.  Fœlix,  31. 

82.  Toutefois  la  règle  précédente  est-elle  ap- 
plicable au  cas  où  la  mort  civile  résulte  de  lois 
politiques?  Fœlix.  31,  dit  que  la  mort  civile  qui 
est  prononcée  par  les  lois  politiques  n'est  pas  re- 
connue en  pays  étranger.  Fœlix,  360.  .Merl., 
Rép.,  \oJvgem.,  §  8.  Cass.,  26jauv.  1807. 

83.  3"  Absence.  C'est  encore  la  loi  de  la  na- 
tion à  laquelle  appartient  un  individu  qui  décide, 
si,  par  suite  de  son  absence,  des  mesures  peu- 
vent être  prises  pour  l'administration  de  ses 
biens,  ou  si  son  décès  peut  étredéclaré.  Fœlix,  34. 


84.  Les  biens  situés  en  Belgique  et  apparte- 
nant à  un  étranger  déclaré  absent  dans  son  pays 
sont  soumis  à  la  disposition  du  curateur  ou  autre 
administrateur  nommé  par  le  tribunal  de  son 
domicile;  et  lorsque  la  législation  étrangère 
perinei  de  réputer  mort  un  absent  après  un  cer- 
tain laps  de  temps,  les  héritiers  peuvent  procéder 
au  partage  de  ses  biens  situés  en  Belgique.  Ce 
sont  autant  de  conséquences  du  dernier  §  de  l'ar- 
ticle 3  du  Code  civil.  Merlin  professe  la  même 
opinion  au  Répertoire,  \°  Absent,  art.  112,  3. 

85.  Remarquez  que  le  jugement  rendu  dans  le 
pays  de  l'étranger  absent,  qui  nomme  un  cura- 
teur pour  l'administration  de  ses  biens,  ou  qui  le 
déclare  mort,  doit  sortir  ses  elléts  en  Belgique 
sans  avoir  besoin  d'être  déclaré  exécutoire.  Ce 
jugement  se  compose  de  deux  parties  dont  ni 
l'une  ni  l'autre  n'a  rapport  à  une  exécution  forcée  : 
il  constate,  suivant  les  formes  usitées  dans  le 
pays,  un  simple  fait,  celui  de  l'absence  ou  de  la 
mort  de  l'individu  :  il  attribue  des  droits  au  cu- 
rateur ou  aux  héritiers.  La  constatation  des  faits 
doit,  d'après  la  maxime  Locus  régit  actum  (V. 
Acte,  §  8),  avoir  lieu  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  pays  :  l'attribution  de  droit  appar- 
tient exclusivement  aux  autorités  qui  ont  pouvoir 
sur  la  personne  de  l'absent,  et  ce  sont  les  tribu- 
naux de  son  domicile,  d'après  le  principe  con- 
sacré pour  la  Belgique  par  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  3  du  Code  civil ,  parce  qu'il  s'agit  de  l'état 
et  de  h  capacité  de  la  personne.  An-si  le  curateur 
ou  les  héritiers  d'un  absent  étranger  ne  peuvent 
précéder,  en  Belgique,  parvoied'exécution  contre 
les  débiteurs  de  l'absent  en  vertu  dudit  juge- 
ment; ils  doivent  se  munir,  à  cet  eEfet ,  d'actes 
qui  soient  exécutoires  en  Belgique. 

C'est  donc  par  erreur  que  Merlin,  Répert.,  v" 
Faillite  et  banqueroute ,  sect.  2,  §  2,  art.  10,  1, 
soutient  que  le  jugement  de  nomination  de  cura- 
teur d'un  absent  étranger  est  dénué  de  tous  effets 
en  Belgique  avant  d'y  avoir  été  déclaré  exécu- 
toire. Fœlix,  430.  V.  inf.  §  14. 

86.  k"  Mariage.  C'est  un  principe  constant  que 
la  capacité  de  se  marier  est  déterminée  pour 
chacun  par  les  lois  de  sa  nation.  Il  s'agit  encore 
ici  de  lois  qui  régissent  l'état  personnel  au  plus 
haut  degré,  et  qui  dès  lors  doivent  suivre  l'indi- 
vidu partout  où  il  peut  se  trouver.  Le  prin^^ipe  a 
toujours  existé.  PouUain-Duparc,  320.  Fxposé 
des  motifs  de  Portails,  sur  le  titre  du  mariage. 
Fœlix,  64.  Cass.,  11  fév.  1808. 

87.  De  là  le  mariage  contracté  en  pays  étranger 
par  un  Belge  n'est  valable  qu'autant  que  ce  der- 
nier n'a  pas  contrevenu  aux  conditions  qui  dé- 
terminent sa  capacité,  telles  qu'elles  sont  déter- 
minées par  les  art.  144à16iCiv.(Arg.  Civ.  170); 
encore  bien  que  les  mêmes  conditions  ne  fussent 
pas  imposées  en  pays  étranger.  Port.,z6.  Proudh., 
Cours  de  dr.,  ch.  5,  sect.  1.  Toull.,  1,  118. 
Fœlix,  64. 
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<S8.  Réciproquement,  le  mariage  contracté  en 
Belgique  i)ar  unétranger  seraitnul,  si  cet  étranger 
n'avait  pas  observé  les  conditions  ou  prohibitions 
portées  par  sou  statut  personnel,  quoique  les 
lois  belges  ne  reconnussent  pas  la  même  prohi- 
bition. Merl.,  Repert.,  V  Loi,  §  0,  6.  Paris,  1  ;{ 
juin  1814. 

89.  Une  double  remarque  est  a  faire  sur  ces 
conditions  : 

La  première,  c'est  que  l'étranger  que  les  lois 
de  son  pays  autorisent  a  se  marier  à  quatorze  ans 
(par  exemple  en  Allemagne),  et  qui,  en  suivant 
les  principes  du  statut  personnel,  devrait  pouvoir 
se  marier  en  Belgique  dès  qu'il  a  atteint  le  même 
âge,  in  est  néanmoins  empêché,  par  des  consi- 
dérations tirées  de  nos  mœurs,  tant  qu'il  n'a  pas 
l'âge  exigé  par  nos  lois,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
des  dispenses  d'âge.  Contr.  Pezzani,  du  Ma- 
riar/e,  19. 

90.  La  seconde,  c'est  que  l'étranger  dont  les 
lois  admettent  la  polygamie  ne  peut  néanmoins 
contracter  un  second  mariage  eu  Belgique  (Rau- 
ter.  Droit  crtmiti.,  474),  même  avec  une  per- 
sonne étrangère;  et  réciproquement  le  Belge  déjà 
marié  ne  pourrait  pas,  à  moins  d'avoir  perdu 
cette  qualité,  contracter  un  second  mariage  dans 
un  pays  où  la  polygamie  serait  permise,  avant  la 
dissolution  du  premier.  Dali.,  10,  4l .  V.  sup.  72. 

9  I .  D'ai'leurs.  notez  que  nous  n'appliquons  ici 
le  statut  personnel  que  quant  aux  dispositions 
qui  déterminent  la  capacité  des  futurs  époux,  les 
seules  en  effet  qui  aient  un  caractère  de  person- 
nalité. Il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  des 
dispositions  de  cette  nature,  par  exemple,  celle 
qui  exige  six  mois  de  résidence  (Giv.  74  et  167; 
Poullain-Duparc  ,  lac.  cit.);  encore  moins  celles 
qui  règlent  les  formalités  du  mariage  (170),  ex- 
cepté en  ce  qui  touche  les  publications  (même 
art.),  et  encore,  dans  ce  dernier  cas,  juge-t-on 
que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publication, 
n'étant  que  relative,  est  susceptible  d'être  cou- 
verte, pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'empêchement 
dirimant  au  mariage.  Cass.,  23  nov.  1840, 
18  août  1841. 

G"2.  Jugé  que  s'il  s'agit  d'un  mariage  contracté 
dans  un  pays  où  la  loi  n'exige,  pour  prouver  le 
mariage  et  en  constater  l'existence,  que  la  coha- 
bitation et  la  réputation  (par  exemple  dans  l'État 
de  Pensylvanie) ,  les  tribunaux  doivent  recon- 
naître la  validité  de  ce  mariage  lorsqu'il  est  fait 
preuve  devant  eux  de  la  cohabitation  et  de  la 
réputation.  Cass.,  20  déc.  1841. 

93.5"  Puissance  maritale.  C'est  ici  encore  un 
statut  essentiel  même  personnel  et  qui  doit  re- 
cevoir son  application  dans  tous  les  lieux  où  les 
époux  vont  résider.  Tel  est  le  principe  que  pose 
Rodenburg,  2,  ch.  1,  et  après  lui  Boullenois,  1, 
207.  »  La  loi,  dit  ce  dernier  auteur,  qui  met  la 
femme  sous  l'autorité  de  son  mari,  et  qui  l'assu- 
jettit à  sefaireautoriser  pour  tous  les  actes  qu'elle 
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veut  faire,  estconstaramentun  statut  personnel.» 
En  effet,  on  ne  voit  pas  comment  le  pouvoir  du 
mari  sur  sa  femme,  une  fois  déterminé  par  le 
domicile  matrimonial,  pourrait  changer  par  la 
simple  translation  de  résidence  du  mari.  Ainsi, 
comme  le  fait  observer  le  président  Bouhier, 
ch.  -J3,  3,  une  femme  qui  ne  peut  rien  faire  sans 
l'autorité  de  son  m<Tri,  deviendrait  tout  d'un 
coup,  par  un  changement  de  résidence,  libre  de 
toute  sujétion,  et  ensuite  y  retomberait  si  son 
mari  retournerait  dans  son  pays?  Cela  ne  pour- 
rait se  concevoir  que  dans  le  cas  d'un  change- 
ment de  nationalité;  et  tel  paraît  le  sens  dans 
lequel  Boullenois,  1,  61  ,  et  2,  16,  s'exprimait 
anciennement,  lorsque  sur  ce  point  même  il  ad- 
mettait une  solution  contraire  au  cas  de  change- 
ment de  domicile  {sup.  22).  Froland,  112,  131 
et  1127.  Poullain-Duparc,  237.  Merl.,  Répert., 
\'"' Autorisation  maritale,  sect.  10,  4,  et  Loi, 
§  6,  4.  Fœlix,  bS. 

94.  Ainsi,  lorsqu'une  femme  s'est  mariée  dans 
un  pays  qui  lui  permet  la  libre  administration  de 
ses  biens  paraphernaux  ,  même  de  tester  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  si  elle  et  son  mari  vont 
habiter  un  pays  où  au  contraire,  l'autorisation 
du  mari  est  nécessaire,  elle  ne  sera  pas  soumise 
à  cette  autorisation,  el  vice  versa.  Rodenburg  et 
Bouh.,  loc.  cit.  Boullen.,  1,207.  Merl.,  Répert., 
x"  Autorisation  marit.,  sect.  10,  10.  TouU.,  1, 
117.  Cass.,  19  janv.  1807.  Contr.  Merl.,  Rép., 
v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art.  5,  3;  et 
Dali.,  878. 

93.  Du  reste,  les  droits  qui  résultent  des  con- 
ventions matrimoniales,  expresses  ou  tacites, 
intervenues  entre  les  époux,  dépendent  toujours 
uniquement  du  domicile  matrimonial.  C'est  ce 
que  nous  expliquerons  plus  tard.  V.  ci-après,  §  7. 

96.  6"  Divorce.  C'est  encore  une  loi  person- 
nelle que  celle  qui  autorise  ou  défend  le  divorce, 
et  statue  en  général  sur  les  causes  de  dissolution 
du  mariage  (Fœlix,  31).  De  là  il  a  ete  jugé  que 
l'étranger  à  qui  la  loi  de  son  pays  défendait  le 
divorce,  ne  pouvait  demander  en  Belgique  le 
divorce  a  l'époque  où  la  législation  l'autorisait. 
Cass.,  2o  juin  1818. 

97.  Toutefois,  l'étranger  divorcé  conformé- 
ment aux  lois  de  son  pays  ne  peut  pas,  quoique 
ces  mêmes  lois  lui  permettent  de  contracter 
mariage,  se  remarier  en  France  depuis  l'aboli- 
tion du  divorce.  La  puissance  du  statut  person- 
nel doit  fléchir  ici  devant  les  considérations 
d'ordre  public  qui  résultent  de  la  loi  française. 
Dali..  879.  Paris,  30  août  1824,  28  mars  1843, 
Contr.  Soloman,  53. 

98.  7"  Légitimité,  légitimation  ;  filiation  de-; 
enfants  naturels;  adoption.  C'est  évidemment  li 
loi  de  la  nation  à  laquelle  appartient  un  individu 
qui  doit  décider  de  la  légitimité  de  l'enfant  et  de 
l'admissibilité  des  preuves  offertes.  Boullen.  , 
1,  62.  Toull.,  118.  Dali.,  879.  Fœlix,  31. 
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99.  De  là  il  a  été  jugé  que  nos  tribunaux  ue 
sont  poiut  competeals  pour  prononcer  sur  la 
tiliatiou  ou  la  paternité  d'un  étranger  contestée 
par  un  autre  étranger,  à  moins  que  les  parties 
n'acquiescent  à  la  juridiction  de  nos  tribunaux 
(Cass.,  4  sept.  1811);  —  et,  réciproquement. 
qu'un  jugement  étranger  qui  aurait  déclaré  lé- 
gitime un  Belge,  n'aurait  en  Belgique  aucune 
Uiûuence  sur  son  état.  Cass.,  4  3  août  4  806. 

100  Jugé,  d'ailleurs,  que  si,  par  suite  de 
l'acquiescement  d'un  étranger  h  leur  juridiction, 
nos  tribunaux  étaient  appelés  à  prononcer  sur 
le  desaveu  qu'il  fait  d'un  enfant  dont  sou  épouse 
est  accouchée  en  Belgique,  ce  n'est  que  d'après 
les  lois  de  son  pays  qu'ils  devraient  juger  si  cet 
enfant  est  légitime  ou  non.  Cass.,  4  sept.  181  I. 

101.  Évidemment  encore,  c'est  la  loi  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  un  individu  ,  qui 
règle  la  légitimation  des  enfants  naturels  par 
mariage  subséquent  ou  par  rescrit  du  prince. 
Boullen.,  'f,  62.  ToulL,  Dali,  et  Fœlix,  ib.  So- 
loman,  53. 

102.  Ainsi,  un  Belge,  enfant  naturel,  légi- 
timé par  le  mariage  subséquent  de  ses  père  et 
mère,  conformément  à  l'art.  331  Civ.,  sera  lé- 
gitime même  en  Angleterre,  oii  n'est  pas  admise 
la  légitimation  par  mariage  subséquent;  et  réci- 
proquement, le  bâtard  anglais,  non  légitimé  en 
Angleterre  par  ce  mariage,  sera  tenu  pour  bâ- 
tard en  Belgique.  Blackstoue,  1,  ch.  16,  2. 
Boullen.,  TouU.,  Dali,  et  Fœlix,  ib.  —  V.  Légi- 
timation. 

103.  «  Toutefois,  il  y  a  des  légitimations,  dit 
Boullen.,  64,  qui  sont  de  vrais  privilèges;  fon- 
dées sur  la  seule  volonté  et  la  puissance  extraor- 
dinaire du  prince,  elles  sont  renfermées  dans 
l'étendue  de  sa  domination  et  n'ont  pas  d'effet 
ailleurs.  »  En  conséquence,  jugé  qu'un  ukase  de 
l'empereur  de  Russie  qui,  par  une  faveur  spé- 
ciale, avait  accordé  les  droits  d'enfant  légitime  à 
un  Français  bâtard,  contre  le  vœu  de  nos  lois, 
n'avait  pas  d'effet  en  France.  Paris  ,  1 1  fé- 
vrier 1808. 

104.  C'est  encore  la  loi  de  la  nation  à  laquelle 
appartient  un  individu  qui  doit  régler  ce  qui 
concerne  la  filiation  des  enfants  naturels,  c'est- 
à-dire  l'admission  ou  l'interdiction  de  la  re- 
cherche de  la  paternité,  la  reconnaissance  de 
celle  paternité.  Boullen.,  1,  62.  Fœlix,  31. 

4  05.  Toutefois,  voici,  sur  la  recherche  de  la 
paternité,  l'observation  que  fait  Fœlix,  loc.  cit., 
note  :  «  La  recherche  de  la  paternité  ne  saurait 
être  reçue  en  pays  étranger  contre  un  Belge, 
dans  l'intérêt  de  l'enfant  d'une  femme  belge  ou 
étrangère;  mais  cette  action  pourrait  avoir  lieu 
contre  un  étranger  devant  les  tribunaux  de  son 
pays  dans  l'intérêt  de  l'enfant  d'une  femme 
belge,  lorsque  les  lois  de  ce  pays  autorisent  la 
recherche  de  la  paternité.  » 

106-107.  Si  les  lois  du  pays  où  se  trouve  le 


père  belge  permettaient  de  reconnaître  un  en- 
fant naturel  par  acte  sous  seing  privé,  une  pa- 
reille reconnaissance  aurait-elle  son  effet  en 
Belgique?  Delvincourt,  1,  23,  décide  la  néga- 
tive, et  il  est  évident,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  simple  question  de  formalités. 

10S.  Enfin,  c'est  par  les  lois  de  la  nation  à 
laquelle  appartient  un  individu,  qu'il  faut  déci- 
der s'il  peut  ou  non  faire  une  adoption.  Fœlix, 
31 .  Soloman,  53. 

109.  Nous  avons  vu,  \°  Adoption,  13,  qu'il 
n'est  pas  permis  d'adopter  un  étranger  ;  et  nous 
avons  cité  à  l'appui  de  cette  opinion  trois  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation.  Dans  les  espèces  sur 
lesquelles  sont  intervenus  ces  arrêts,  il  s'agissait 
d'adoptions  faites  dans  le  royaume.  La  décision 
serait  la  même  si  l'adoption  avait  eu  lieu  a  l'é- 
tranger :  il  ne  s'agit  pas  de  la  forme  des  actes, 
mois  de  la  validité  des  adoptions. 

110.  Les  principes  exposés  dans  ces  arrêts 
amènent  également  la  solution  négative  de  la 
question  inverse.  Un  Belge  ne  saurait  être 
valablement  adopté  par  un  étranger.  Cette 
adoption,  si  elle  était  faite  à  l'étranger,  n'aurait 
aucun  effet  en  Belgique;  et  les  tribunaux  belges 
ne  pourraient  reconnaître  et  sanctionner  l'adop- 
tion du  Belge  par  un  étranger,  si  elle  leur  était 
soumise,  conformément  aux  art.  353  et  s.  du 
Code  civil.  Soloman,  ib. 

111.  8°  Puissance  paternelle.  «  La  puissance 
paternelle,  dit  Boullenois,  1,  68,  forme  encore 
dans  un  homme  un  état  et  une  condition  per- 
sonnelle. Le  père  est  père  partout,  en  quelque 
endroit  du  monde  qu'il  aille  demeurer.  »  En  con- 
séquence, cet  auteur  estime  que,  pour  savoir  si 
le  père  a  cette  puissance,  il  faut  connaître  la  loi 
du  domicile  qu'avait  le  père  lors  de  la  naissance 
de  l'enfant  (2,  32).  Poullain-Duparc,  225  et 
303.  Merl.,  Répart.,  y  Puissance  patern.,  sect. 
7,  1.  Toull.,  1,  117.  Dali.,  880.  Fœlix,  31. 

1 12.  Toutefois  il  faut,  quant  aux  droits  utiles 
que  confère  la  puissance  paternelle,  et  que  l'on 
désignait  autrefois  en  Belgique  sous  le  nom  de 
droit  de  garde,  il  faut  distinguer  :  le  statut  est 
personnel  pour  tout  ce  qui  concerne  les  meubles 
et  les  conditions  qui  se  rattachent  au  droit  de 
garde,  sauf  celles  dont  nous  allons  parler.  En 
conséquence,  les  profits  mobiliers  attachés  à  la 
puissance  paternelle  par  la  loi  du  domicile  s'exer- 
ceront dans  tous  les  autres  pays.  Frolaud,  1, 
74,  et  2,  717.  Boullen.,  2,  32,  33  et  314. 
l'oullain-Duparc,  305.  Merl.,  ib. 

113.  Mais  le  statut  est  réel,  et  les  effets  de  la 
puissance  paternelle  sont  limités  au  lieu  de  la 
situation  pour  ce  qui  concerne  l'usufruit  des 
immeubles  et  les  charges  qui  y  sont  attachées. 
Ib.  Ce  qui  est  contraire  toutefois  à  l'opinion  du 
président  Bouh.,  ch.  24,  37  et  s. 

114.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  célèbre  du  7  sept. 
1695,  connu  sous  le  nom  d'arrêt  de  Beuce,  a 
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accordé  à  un  père  domicilié  à  Paris,  et  dont  les 
enfants  n'étaient,  même  quant  à  leur  personne, 
ni  en  garde  ni  en  puissance  paternelle,  la  jouis- 
sance de  leurs  biens  situés  en  pays  de  droit  écrit 
(Froland,  430). 

i^5.  Toutefois,  une  limitation  à  la  règle  pré- 
cédente a  été  proposée  par  le  président  Bouhier 
et  par  Merlin,  loc.  cit.  C'est  que,  contrairement 
à  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité,  le  père  ne  puisse 
jouir  de  l'usufruit  déféré  par  la  loi  de  la  situa- 
tion, qu'autant  qu'il  appartient  à  un  pays  qui 
admet  la  puissance  paternelle.  En  effet,  l'usu- 
fruit ne  peut  être  que  la  conséquence  de  cette 
puissance  :  il  faut  qu'elle  préexiste.  Fœlix,  43. 

-lie.  9°  Majorité.  Minorité.  C'est  par  la  loi  du 
domicile  originaire  ou  du  pays  de  l'étranger  que 
se  détermine  la  majorité  ou  la  minorité.  En  effet, 
t(  c'est  le  domicile  des  père  et  mère  au  jour  de 
la  naissance,  dit  Boullenois,  -1,  53,  qui  doit 
l'emporter  (sur  le  domicile  actuel),  parce  que  la 
loi  acquiert  sur  un  enfant  qui  naît  de  parents 
domiciliés  dans  l'étendue  de  son  territoire,  un 
droit  de  veiller  sur  lui  et  le  suit  partout  où  il 
peut  aller,  «  sans  distinguer  entre  le  droit  d'ad- 
ministrer et  celui  de  contracter  ou  d'aliéner.  En 
vain  l'on  prétend  qu'il  est  absurde  qu'entre  tous 
les  habitants  d'un  lieu  qui  se  trouvent  en  tutelle 
jusqu'à  un  certain  âge,  il  s'en  trouve  un  néan- 
moins qui  se  prétende  maître  de  sa  personne  et 
en  droit  de  vivre  sans  être  soumis  à  la  loi.  L'É- 
tat est  indivisible.  Un  individu,  ne  peut  être 
majeur  dans  un  lieu  et  mineur  dans  un  autre. 
Froland,  1756,  Poullain-Duparc,  217.  Merl., 
Répert.,  v  Majorité,  §§  4  et  5,  et  Testarn., 
sect.  3,  Proudh.,  ch.  5,  sect.  1".  Fœlix,  31  et 
64.  Dali.,  881,  Contr.  Rodenburg,  1,  ch.  2; 
d'Argentré,  art.  218,  gl,  6,  47  ;  Voët,  de  Minor., 
10,  et  Merl.,  Répert.,  v»  Effet  rétr.,  sect.  3, 
§2,  9.  V.  sup.  42  (1). 

117.  Ainsi,  le  Belge  âgé  de  21  ans  révolus 
qui  se  trouverait  en  Allemagne,  où  l'on  n'est 
majeur  qu'à  25  ans,  pourrait  néanmoins  y  con- 
tracter et  même  disposer  des  biens  qu'il  possé- 
derait dans  ce  pays.  Ib. 

118,  Mais  l'Allemand  qui  n'est  majeur  qu'à 
25  ans,  d'après  la  loi  de  son  pays,  ne  pourrait 
ni  contracter  ni  disposer  en  Belgique,  où  il  se 
trouverait  résider,  quoiqu'il  eût  atteint  l'âge  de 

(1)  Noton.sque  la  majorité  est  fixée  à  21  ans  accomplis 
dans  les  Deiix-Siciles  (art.  411),  en  Sardaigno  (art.  .3(J5), 
en  Bavière  (L.  26  oct.  1813),  en  Saxe  (Droit  statutaire, 
liv.  I»"-,  art.  42),  et  en  Russie  (art.  100),  comme  elle 
l'est  en  France  (Civ.  488)  ;  a  22  ans  révolus  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis  (Kent,  2,  sect.  31);  à  23  ans 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas  (art.  385)  et  dans  le 
canton  de  Vaud  (art.  28tJ);  a  24  ans  accomplis  en  Autri- 
che (art,  21),  en  Prusse  (part  1,  tit.  1,  §  2t))  et  dans  le 
grand-duché  d'Oldenbourg  (L.  15jui!l.  1814,  §5);  enfin. 
î)  25  ans  révolus  en  Wurtemberg,  en  Hanovre,  en  Da- 
nemark (Code  de  Chrétien  V,  liv.  3,  tit.  17);  en  Espagne 
(Sala,  liv.  1,  tit.  8)  et  en  Portugal  (Mello  Freire,  liv.  2, 
tit.  Il ,  §  3).  Fœlix,  U4,  à  la  note. 

TOMK    IX. 


21  ans.  Mêmes  auteurs.  Paris,  6  germ.  an  xui. 

119.  Tel  est  le  principe  qui  parait  avoir 
constamment  prévalu.  Cependant  il  a  été  atta- 
qué récemment.  V.  sup.  73. 

120.  10«  Tutelle.  C'est  la  loi  du  domicile  que 
le  père  avait  à  son  décès  qui  doit  servir  de  règle 
pour  les  formalités  de  la  tutelle.  Poullain-Du- 
parc, 227.  Fœlix,  31. 

121 .  Ainsi  l'on  a  jugé  nulle  la  nomination  d'un 
tuteur  à  un  étranger  faite  par  des  juges  français; 
et  l'on  a  décidé  que  ce  tuteur  n'avait  pas  qua- 
lité pour  plaider  au  nom  de  l'enfant  sur  son 
véritable  état,  Parlem.  de  Nancy,  10  juin  1760. 
Parlem.  de  Paris,  17  juin  1761  (Répert.  jur., 
V"  Légitimité,  sect.  2,  §  2,  7,  et  sect.  4,  §3,  3). 
Toutefois,  le  contraire  a  été  jugé  dans  une  es- 
pèce où  l'enfant  mineur  était,  de  la  part  de  son 
prétendu  père,  l'objet  d'une  action  en  désaveu 
{Cass.,  4  sept.  1811);  et  le  procureur  général 
Merlin  qui  portait  la  parole  dans  l'affaire,  tout 
en  convenant  que  la  faculté  de  donner  un  tu- 
teur n'appartient  qu'au  juge  du  domicile,  s'est 
attaché  a  démontrer  que  l'on  doit  s'écarter  de 
cette  règle  toutes  les  fois  qu'il  se  présente  des 
circonstances  où  l'humanité  et  le  droit  des  gens 
imposent  au  juge  du  lieu  où  se  trouve  l'enfant  le 
devoir  de  le  protéger,  et  par  conséquent  de  lui 
donner  un  défenseur  légal.  Merlin  citait  le  cas 
où  l'enfant  étranger  qui  se  trouve  accidentelle- 
ment en  France  manquerait  d'aliments,  et  où 
ceux  qui  seraient  tenus  de  lui  en  fournir  au- 
raient des  biens  en  France.  Il  citait  encore  le 
cas  où,  comme  dans  l'espèce,  l'enfant  serait  at- 
taqué, en  France  même,  dans  son  état. 

122.  Lorsque  la  loi  du  lieu  où  s'ouvre  la  tu- 
telle rend  les  nominateurs  cautions  du  tuteur, 
cette  loi  a  son  effet  en  quelque  lieu  que  le  do- 
micile et  les  biens  des  nominateurs  soient  situés. 
Boullen.  Poullain-Duparc,  351, 

123.  Quant  aux  droits  et  obligations  du  tuteur 
relativement  à  la  personne  du  mineur  et  à  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  ils  dépendent,  comme 
la  tutelle  elle-même,  du  statut  personnel,  et  ils 
suivent  le  tuteur  dans  tous  les  pays,  Boullen., 
2,  317,  Poullain-Duparc,  ib.  Contr.  Dali.,  882. 
Arg.  Cass.,  10  nov.  1813.  Cependant,  ajoute 
Poullain-Duparc,  372,  cette  administration, 
pour  le  détail  du  gouvernement  des  biens,  doit 
se  faire  suivant  les  usages  du  pays  où  les  biens 
sont  situés,  pour  la  forme,  la  durée  et  les  con- 
sidérations des  baux.  Cela  tombe  dans  le  cas  des 
formalités  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  se  rè- 
glent par  l'usage  du  lieu  où  elles  doivent  être 
exécutées.  »  (V.  inf.  §  5.) 

124.  Remarquez  d'ailleurs  que  si  l'acceptation 
de  la  garde  a  été  faite  suivant  l'usage  du  lieu  où 
elle  doit  être  demandée,  elle  est  valable  partout 
où  elle  s'exerce  (V.  /n/".  §  5),  Toutefois,  si  cette 
acceptation  ne  pouvait  être  faite,  dans  certains 
pays,  sans  quelques  formalités  particulières,  qui 
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seraient  considérées  comme  essentielles  pour 
profiler  des  fruits  des  immeubles,  le  statut 
concernant  ces  formalités  serait  réel.  Frolaml, 
740  et  746.  Boulleu.,  2,  333  et  s.  Poullaïu- 
Duparc,  304. 

■125.  Le  mineur  a-t-il  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  tuteur  situés  eu  pays  étran- 
ger ?V.  inf.%  11. 

i26.  11°  Emancipation.  11  faut  distinguer. 
Et  d'abord,  l'émancipation  qui  a  lieu  de  plein 
droit,  par  exemple,  par  le  mariage,  ou  par  l'âge, 
dépend  du  statut  qui  régit  le  domicile  d'origine. 
Ainsi,  le  père  aurait  inutilement  transporté  son 
domicile,  depuis  la  naissance  de  l'enfant,  dans 
un  pays  où  l'émancipation  a  lieu  de  plein  droit 
parle  mariage  ou  par  l'âge.  Froland,  2,  829. 
BouUen.,  1,  54.  et  2,  48.  Poullain-Uuparc, 
229.  Merl.,  Répert. ,  V  Puissance  palern., 
sect.  7,  6.  Dali.,  881. 

127.  A  l'égard  de  lemancipation  qui  n'est  pas 
de  droit,  mais  qui  dépend  de  la  volonté  du  père 
ou  de  celle  du  conseil  de  famille,  l'on  doit  encore 
consulter  la  loi  de  la  naissance,  «  parce  que.  la 
majorité  ou  la  minorité  dépendant  de  cette  loi, 
c'est  elle  qui  doit  décider  si  le  fils  est  eu  état 
d'être  émancipe....  »  BouUen.,  2,  48  Poullain- 
Duparc,  230.  Merl.,  Répert.,  v»  Puissance 
palern.,  sect.  6,  5. 

128.  Toutefois,  il  s'élève  sur  la  forme  de  cette 
dernière  espèce  d'émancipation  une  qi^estion.  Ne 
pourra-t-elle  avoir  lieu  que  suivant  les  formes 
admises  dans  le  lieu  du  domicile  originaire? 
Pourra-t-elle  au  contraire  être  faite  d'après  les 
formalités  du  pays  où  résident  le  père  ou  les  pa- 
rents du  mineur?  La  question  nous  paraît  dé- 
pendre de  l'espèce  d'émancipation.  V.  Boullen., 
1,  55  et  478,  et  2,  48;  PouUain-Duparc ,  229 
et  s.;  Fœlix,  281,  ot  le  §  14  ci-après. 

129.  Il  est  certain  que  l'émancipation  alïecte 
l'état  de  la  personne  quoique  ses  eflets  soient 
bornés  à  des  objets  particuliers,  tels  que  la  jouis- 
sance et  l'administration  de  ses  biens,  etc.  Ainsi, 
le  mineur  ne  peut  pas  être  en  même  temps 
émancipé  dans  un  pays  et  pupille  dans  l'autre. 
Froland,  2,  831.  BouUen.,  2,  48.  Poullain-Du- 
parc,  229. 

130.  Quant  aux  droits  plus  ou  moins  étendus 
,  du  père  et  de  l'enfant  émancipé,  relativement  aux 

biens  immeubles  de  ce  dernier,  ils  dépendent  des 
statuts  sous  lesquels  ces  biens  sont  situés.  A  cet 
égard  le  statut  est  réel ,  sans  que  cela  donne  at- 
teinte à  la  personnalité  du  statut  concernant  la 
qualité  de  mineur  émancipé.  Froland,  2,  830  et 
837.  Poullain-Uuparc,  231. 

131.  12"  Interdiction;  conseil  judiciaire.  La 
qualité  d'interdit  dépend  du  statut  personnel  ; 
elle  suit  l'individu  nonobstant  tous  les  change- 
ments de  domicile.  «C'est  u[i  droit  commun  et  de 
toutes  les  nations,  dit  Boulleuois,  1,  59  ;  parce 
qu'eu  etfet,  pour  gérer,  pour  vendre  et  faire  les 


autres  actes  de  la  société,  il  faut  de  la  volonté...» 
Boullen.,  1,  603.  Poullaiu-Duparc,  229.  Dali,, 
882.  Fœlix,  65. 

1 32.  Et  l'on  doit  appliquer  ce  que  nous  venons 
do  dire  au  prodigue,  c'est-à-dire  à  l'individu  qui 
est  placé  sous  l'autorité  d'un  conseil  judiciaire. 
BouUen.,  1,  59  et  003.  DaU.,  ib. 

133.  il  y  a  d'autres  interdictions  qui  résultent 
de  jugements  rendus  en  matière  criminelle;  mais 
elles  ne  peuvent  avoir  d'efi'et  en  pays  étranger. 
Fœlix,  565.  V,  sup.  80. 


§5. 


Des  actes  et  contrats. 


134.  Plusieurs  choses  sont  ici  à  considérer, 
savoir  : 

1"  La  capacité  des  contractants  ; 

2"  La  forme  des  actes  et  contrats  ; 

3°  L'objet  des  conventions  et  dispositions  ; 

4"  Les  effets  et  les  suites  des  contrats; 

5»  La  rescision,  la  résolution  et  la  révocation 
des  contrats  ; 

G»  La  ratification  ou  la  confirmation  des  con- 
trats; 

7"  Enfin,  les  changements  ou  modifications 
que  l'on  veut  apporter  aux  contrats. 

1 35.  \°  Capacité  des  contractants. Nous  l'avons 
vu  plus  haut  (50),  c'est  par  la  loi  personnelle  de 
chacune  des  parties,  c'est-à-dire  par  la  loi  de  la 
nation  à  laquelle  elle  appartient,  que  se  règle  sa 
capacité.  BouUen.,  2,  467.  FœUx,  63.  Delv. ,  1, 
11,  note  4.  Dur.,  1,  93.  Dali.,  882. 

136.  Ainsi,  lorsqu'un  mari  domicilié  dans  un 
lieu  où  il  n'oblige  pas  sa  femme  si  elle  ne  con- 
court pas  à  l'acte ,  peu  importe  qu'il  vienne  à 
contracter  dans  un  lieu  où,  à  raison  de  son  auto- 
rité, il  oblige  sa  femme  en  s'obligeant  lui-même  ; 
elle  ne  sera  pas  pour  cela  obligée.  Boullen.,  ib. 
Fœlix,  65. 

137.  C'est  également  du  statut  personnel  que 
dépend  la  capacité  du  mineur  ;  et  il  en  est  de 
même  de  celle  du  tuteur.  BouUen.,  2,  469. 
Fœlix,  ib. 

138.  2°  Forme.  C'est  un  point  capital  dans  la 
matière  qui  nous  occupe  que  «  la  forme  des  actes 
est  réglée  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  ils  sont 
faitsou  passés.  «  Locus  régit  actum.  Dumoulin, 
cens.  53,  9.  Boullen.  2,  438.  PouUain-Duparc, 
308.  Merl.,  Répert.,  v°  Loi,  §  6,  8.  Proud., 
Cours  de  droit,  chap.  5,  sect.  2.  TouU.,  1,  120, 
et  10,  79,  note.  Dur.,  1,  91.  DaU.,  882.  Fœlix, 
49,  etc. 

139.  Telle  est  la  règle.  Le  projet  de  Code  civil 
proposait  de  la  consacrer  dans  les  termes  mêmes 
où  nous  l'avons  formulée.  Mais  au  conseil  d'État, 
la  disposition  fut  attaquée  comme  inutile  si  elle 
avait  en  vue  les  actes  passés  en  France,  puisque 
la  forme  des  actes  était  la  même  dans  tout  le 
royaume.  Que  si,  ajoutait-on,  la  disposition  s'ap- 
pliquait aux  actes  passés  en  pays  étranger,  le 
législateur  sortait  du  cercle  où  il  devait  se  ren- 
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fermer,  parce  qu'il  nelui  appartenait  pas  d'étendre 
son  pouvoir  au  delà  du  territoire  français.  On 
devait  donc  se  borner  à  dire  que  les  actes  faits 
par  les  Français  en  pays  étranger  sont  valables 
lorsqu'ils  sont  faits  dans  la  forme  prescrite  par 
les  lois  du  pays  où  ils  sont  passés.  Voila  ce  que 
dirent  Rœderer  et  Régnier.  Mais  la  disposition 
disparut  entièrement  de  l'art.  3  dans  la  nouvelle 
rédaction  proposéeparle  tribunal,  probablement, 
comme  le  remarque  Fœlix ,  parce  que,  même  avec 
lamendement  propose,  la  disposition'serait  trop 
générale.  Quoi  qu'il  en  soit,  suivant  l'observa- 
tion de  Merlin,  loc.  cit.,  «  le  conseil  d'État,  tout 
en  retranchant  cette  disposition,  n'a  pas  laissé  de 
la  considérer  comme  énonçant,  réduite  à  son  seul 
et  véritable  objet,  à  la  forme  extrinsèque  des 
actes,  une  de  ces  maximes  tellement  notoires, 
qu'elles  n'ont  pas  besoin  de  la  sanclion  expresse 
du  législateur,  et  qu'il  en  a  lui-même  appliqué 
les  conséquences  dans  les  art.  47  et  999.  )>  Il 
faut  ajouter  l'art.  170  (-t). 

i  40 .  D'ailleurs,  cette  règle  est  motivée  sur  des 
considérations  puissantes  :  ainsi,  \°  l'individu 
surpris  à  l'étranger  par  une  maladie  morlelle 
pourrait  se  trouver  empêché  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  dans  le  pays  de  son  domicile 
ou  dans  celui  de  la  situation  des  biens  ;  2°  la  né- 
cessité d'éviter  aux  individus  possédant  des  biens 
dans  différents  pays  l'embarras  de  rédiger  au- 
tant d'actes  qu'il  y  a  d'immeubles  situés  sous 
l'empire  de  lois  diverses;  3°  l'impossibilité  sou- 
vent de  connaître  les  formes  prescrites  dans 
chaque  localité;  4°  la  nécessité  de  prévenir  des 
actions  en  nullité  contre  des  actes  faits  de  bonne 
foi  ;  5"  enfin,  les  motifs  qui,  chez  les  Romains, 
avaient  fait  introduire  la  forme  simple  du  testa- 
ment militaire.  Rodenburg,  tit.  2,  chap.  3,  -1. 
Voët,  des  Statuts,  12  et  13.  Fœlix,  50. 

14i .  Toutefoisil  faut  distinguer  diverses  sortes 
de  formalités  ;  car  toutes  ne  sont  pas  soumises  a 
la  règle  Locus  régit  aclum.  Or,  il  y  a  les  forma- 
lités habilitantes ,  les  formalités  intrinsèques  ou 
viscérales  et  les  formalités  extrinsèques  ou  pru- 
bantes.  Boulleu.,  \,  44G  et  s.  Merlin,  Répert., 
\°  Loi,  §  6,  7.  Dali.,  882.   —  Nous  laissons  ici 


(I)  La  maxime  locus  régit  actum  a  été  positivement 
consacrée  par  les  lois  étrangères  ci-après,  savoir  :  — 
Le  Code  général  de  Prusse,  part.  1,  lit  5,  §  3^  —  Le 
Code  bavarois,  part.  I,  ch.  2,  §  17;  —  En  AVurtemberg, 
par  des  traités  conclus  avec  d'autres  États  allemands, 
en  1825,  1827  et  1829  (Fœlix,  Gl,;  —  Le  Code  civil  de 
Bade,  art.  3;  —  Le  Code  néerlandais,  art.  10  et  138;  — 
Le  Code  civil  sarde,  qui  y  met,  néanmoins,  la  condition 
de  la  réciprocité  de  la  part  des  autres  nations  (art.  1 4-1 8)  ; 
—  Le  Code  des  Deux-Siciles,  qui,  sans  énoncer  formelle- 
ment le  principe,  reproduit  les  dispositions  des  art.  47, 
170,  970  et  999  du  Code  civ.  français  ;  —  Le  Code  du  can- 
ton de  Vaud,  qui  aussi,  tout  en  gardant  le  silence  sur  le 
principe,  reproduit  les  mêmes  articles  de  notre  Code  ;  — 
Le  Digeste  russe  (lois  civ.  X.  suppl.,  art.  bl6;  —  Enfin, 
en  Saxe  et  a  Haïti ,  la  règle  lot-us  rcjU  aclum  est  égale- 
ment consacrée.  Fœlix,  61. 


de  côté  les  formalités  d'exécution  dont  nous  par- 
lerons plus  bas. 

142.  Et  d'abord,  les  formalités  habilitantes 
sont  celles  qui  rendent  capables  de  faire  certains 
actes  les  per.'ionnes  qui  en  sont  incapables  par 
état  :  telles  sont,  pour  la  femme,  l'autorisation 
maritale;  pour  le  mineur,  l'autorisation  du  tu- 
teur ou  du  conseil  de  famille  ;  pour  un  établisse- 
ment public,  l'autorisation  du  gouvernement. 
Boullen.,  1 ,  456  et  472,  et  2,  467.  Poullain-Du- 
parc,  307.  Fœlix,  65.  Merl.  et  Dali.,  ib. 

143.  Il  est  évident  que  ces  formalités,  n'étant 
qu'une  modification  de  l'incapacité,  dépendent 
de  la  loi  du  domicile  de  la  partie  à  laquelle  elles 
sont  nécessaires  :  elles  dépendent  donc  du  statut 
personnel.  Vainement  donc  une  femme  belge 
contracterait  en  pays  étranger  sans  l'autorisation 
de  son  mari  :  le  contrat  serait  nul  pour  la  Bel- 
gique. Ib.  Cass.,  1  2  juin  1815. 

144.  Quant  aux  formalités  intrinsèques  ou 
viscérales,  ce  sont  celles  qui  constituent  l'essence 
de  l'dCte,  et  sans  lesquelles  il  ne  peut  pas  exis- 
ter. Tels  sont,  dans  tous  les  cas,  le  consentement 
des  parties;  dans  la  vente,  la  chose  et  le  prix  ; 
dans  la  donation,  l'investiture  du  donataire  à 
l'égard  des  tiers,  par  la  transcription  (Civ.  939); 
dans  le  prêt  de  consommation,  la  tradition  de  la 
chose  qui  en  est  l'objet  (Boullen.,  1,  423,  4  26, 
499  et  s.  Merl.,  ib.  Fœlix,  36).  Ajoutons  les 
formes  prescrites  pour  l'acquisition  et  la  conser- 
vation des  droits  réels  sur  les  immeubles  (Boul- 
len., 301.  Poullain-Duparc,  312.  Fœlix.  36); 
pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  (Boullenois, 
464.  Poullain-Duparc,  312);  pour  l'expropria- 
tion forcée  et  l'ordre  entre  les  créanciers  (Boul- 
lenois, 500.  Poullain-Duparc,  ib.  Fœ,lix,  36),  etc. 
Paris.  27  janv.  1839. 

143.  Ces  formalités,  en  tant  qu'elles  gouver- 
nent des  actes  qui  ont  les  immeubles  pour  objet, 
dépendent  régulièrement,  dans  les  contrats,  de 
la  loi  du  lieu  où  ils  se  passent.  Elles  constituent 
des  statuts  réels.  76. 

1 46.  Enfin  ,  les  formalités  extrinsèques  ou 
probantes  sont  celles  qui  ont  pour  objet  de 
constater  lu  contrat,  d'en  faire  la  preuve  écrite, 
soit  qu'on  ait  recours  a  un  officier  public  pour 
donnera  l'acte  le  caractère  de  l'authenticité,  soit 
qu'on  se  contente  de  rédiger  l'acte  sous  seing 
privé.  Boullen.,  1,  492.  Poullain-Duparc,  Merl. 
et  Dali.,  ib. 

147.  Les  formalités  sont  réglées  par  la  loi  du 
lieu  où  l'acte  est  passé,  et  c'est  à  elles  particuliè- 
rement que  s'applique  la  maxime  locus  régit  ac- 
tum. Civ.  47,  170  et  999.  Projet  de  Gode  civil. 
Discuss.  au  cons.  d'Ét.  Boullen.,  Merl.,  Fœlix 
et  Dali.,  ib. 

148.  Ainsi,  u  il  suffît,  pour  la  validité  de  tout 
acte,  dit  Fœlix,  49,  d'observer  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  lieu  où  cet  acte  a  été 
dressé  ou  rédigé.  L'a'cte  ainsi  passé  exerce  ses 
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effets  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  situés 
dans  un  autre  territoire  dont  les  lois  établissent 
des  formalités  ditTérentes  ou  plus  étendues.  Eu 
d'autres  termes,  les  lois  qui  règlent  la  forme  des 
actes  étendent  leur  autorité  tant  sur  les  natio- 
naux que  sur  les  étrangers  qui  contractent  ou 
disposent  dans  le  pays,  et  elles  participent,  en  ce 
dernier  sens,  de  la  nature  des  lois  réelles.  » 

149.  Et  la  règle  dont  nous  parlons  s'applique 
à  tous  les  actes  licites  de  l'homme,  convention- 
nels ou  autres  :  ainsi,  elle  régit  les  actes  de  Télat 
civil  (Civ.  47),  les  actes  de  célébration  de  ma- 
riage (170),  les  contrats  de  mariage  (Paris,  11 
mai  1816,  22  nov.  1828),  les  donations  (/6.), 
les  testaments  [iiif.  §  9),  toutes  les  conventions 
à  titre  onéreux,  les  procurations  (Cass.,  5  juill. 
4  827),  etc.  Fœlix,  49. 

150.  Tellement  que  des  dispositions  ou  con- 
ventions pour  lesquelles,  dans  certains  pays,  la 
forme  authentique  est  prescrite,  valent  néan- 
moins dans  ces  mêmes  pays,  quoique  rédigées 
dans  la  forme  sous  seing  privé,  si  cette  forme 
était  autorisée  dans  le  lieu  oîi  l'acte  a  été  passé. 
Voilà  un  point  bien  constant,  mais  qui  toutefois 
n'a  pas  été  sans  contradicteurs.  Le  président 
Bouhier,  notamment,  pensait  que  les  statuts  qui 
règlent  l'authenticité  des  actes,  qu'il  appelle  for- 
malités extrinsèques,  devaient  être  considérés 
comme  personnels  (ch.  23,  81,  et  ch.  28,  4  etS), 
et  suivre  la  personne  partout.  Mais  cette  opinion 
a  été  combattue  surtout  par  Burgundus,  Tracta- 
tus  controversiarum  ad  consuetudines  Flandriœ, 
tract.  1 ,  21 ,  et  par  Boullenois.  1 ,  493  et  s.  Sui- 
vant ces  derniers  auteurs,  les  formalités  dont  il 
s'agit  devraient  plutôt  être  considérées  comme 
réelles,  en  ce  qu'elles  ne  lient  les  personnes  que 
dans  le  lieu  où  elles  sont  établies.  «  Je  ne  con- 
nais de  statuts  personnels,  dit  Boullenois.  que 
ceux  qui  affectent  les  personnes  et  impriment  en 
elles  quelque  qualité  qui  regarde  la  personne; 
mais  dès  lors  il  faut  dire  que  ces  formalités,  ser- 
vant à  l'authenticité  des  actes,  sont  réelles,  par 
la  raison  alléguée  par  Burgundus,  que  les  actes 
solennels  omnino  sortiuntur  essenliam  secundum 
legcs  regionis  in  qua  celebrantur.  Or,  si  les  actes 
prennent  leur  être  ou  leur  essence  de  la  loi  du 
lieu  où  on  les  passe,  ils  appartiennent  à  cette 
loi  :  ce  sont  les  enfants  de  la  loi,  elle  leur  a 
donné  l'être  et  la  vie.  Les  contrats  sont  la  chose 
du  lieu.  Les  formalités  sont  attachées  au  contrat; 
elles  affectent  la  chose  et  non  la  personne  ;  elles 
sont  donc  réelles...  La  personne  sortie  du  lieu 
n'est  plus  liée  à  ces  formalités;  elle  ne  l'est  que 
pour  le  moment  du  contrat,  et  eu  tant  qu'elle 
contracte  dans  le  lieu  en  ce  moment.  Contr. 
Delv.,  1,  23. 

loi.  La  règle  Incus  régit  actum  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  actes  publics  ;  elle  régit  aussi 
les  actes  sous  seing  privé,  car  elle  est  générale. 
Ainsi  lorsque,  dans  le  lieu  où  se  Irrouveut  les  jjar- 


ties,  l'acte  sous  seing  privé  est  soumis  à  des  for- 
mes particulières,  elles  doivent  être  observées  ; 
sinon,  il  n'est  point  valable  ;  et  si  la  loi  n'admet 
pas  la  forme  sous  seing  privé,  l'acte  sera  égale- 
ment nul.  Arg.  Civ.  999.  Merl.,  Répert.,  v" 
Testam.,  sect.  2,  §  4,  art.  2.  Fœlix,  55.  Contr. 
Dur.,  9,  14. 

152.  Quid,  s'il  s'agit  de  certains  actes  (par 
exemple,  les  effets  de  commerce)  qui  se  compo- 
sent de  plusieurs  contrats  passés  dans  des  lieux 
différents?  La  forme  de  chacun  de  ces  contrats 
sera  régie  par  la  loi  du  lieu  de  sa  rédaction. 
Ainsi,  parmi  les  endossements  conçus  dans  les 
mêmes  termes,  l'un  peut  être  valable  et  l'autre 
nul,  suivant  la  diversité  des  lois.  Poth.,  du  Con- 
trat de  change,  155.  Pard.,  1485.  Fœlix,  56 
et  74. 

153.  Il  peut  être  dilTicile,  dans  d'autres  cir- 
constances, de  déterminer  quel  est  le  locus  con- 
tractus.  A  cet  égard,  Fœlix  fait  observer  : 

153  bis.  1"  Que  lorsque  des  conventions  ont 
été  conclues  par  lettres,  le  contrat  devient  parfait 
dans  le  lieu  où  la  première  lettre  est  reçue,  et  d'où 
est  expédiée  la  réponse  portant  acceptation  de 
la  proposition  (81)  ;  . 

154.2"Que  lorsqu'il  s'agit  de  conventions  qui 
ont  besoin,  pour  leur  valeur  intrinsèque  et  pour 
produire  effet,  de  confirmation  (par  exemple, 
dans  le  cas  de  l'art.  467  Civ.),  le  contrat  ne  sera 
réputé  parfait  que  du  jour  de  cette  confirma- 
lion  (82). 

153.  Quid,  si  l'existence  d'un  contrat  dépend 
d'une  condition,  et  que  celte  condition  s'accom- 
plisse dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la  rédac- 
tion du  contrat  ?  Ce  sera  cependant  la  loi  de  ce 
dernier  lieu  qui  devra  en  régir  la  substance, 
parce  que  la  condition  accomplie  a  un  effet 
rétroactif.  Fœlix,  83.  V.  inf.  180  et  s. 

156.  Remarquez  que  l'acte  fait  d'après  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  lieu  où  il  est 
passé,  est  valable  et  produit  son  effet  même  sur 
les  biens  immeubles  situés  dans  d'autres  terri- 
toires. Toutefois  cette  proposition  devrait  admet- 
tre une  exception  dans  le  cas  où  la  loi  de  situa- 
tion prescriraità  l'égard  desactes  qui  transmettent 
la  propriété  des  immeubles  ou  les  grèvent  do 
charges  réelles,  des  formalités  particulières  qui 
ne  pourraient  être  remplies  ailleurs.  Fœlix,  49 
et  52.  Ib.  V.  sup.  U4  et /«/■.,  §  14. 

157.  Cependant,  la  règle  d'après  laquelle  la 
forme  des  actes  doit  être  régie  par  le  lieu  où  ils 
sont  passés,  n'est  pas  si  rigoureuse  qu'elle  n'ad- 
mette des  exceptions.  Ces  exceptions  ont  lieu 
notamment  : 

137  bis.  1»  Lorsque  les  contractants  ou  la 
partie  dont  émane  une  disposition  se  sont  rendus 
en  pays  étranger  dans  l'intention  d'éluder  une 
prohibition  portée  par  la  loi  de  leur  domicile.  Il 
y  a  alors  fraude.  Fœlix,  58. 

158.  2»  Lorsque  la  loi  de  la  nation  à  laquelle 
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appartient  la  partie  défend  expressément  de  con- 
tracter ou  de  disposer  hors  du  territoire,  et  avec 
des  formes  autres  que  celles  prescrites  par  cette 
même  loi.  En  effet,  l'idée  d'un  consentement  ta- 
cite de  cette  nation  [sup.  G)  se  trouve  formelle- 
ment exclue.  Fœlix,  ib. 

4  59.  3»  Lorsque  le  statut  réel  de  la  situation 
des  biens  est  en  opposition  expresse  avec  la  loi 
du  lieu  oîi  l'acte  est  passé.  Fœlix,  ib.  V.  sup.  51 
et  iuf.  §  13. 

4  60.  4°  Enfin,  lorsque  la  loi  du  lieîz  où  l'acte 
est  rédigé  attache  à  la  forme  qu'elle  prescrit  un 
effet  qui  se  trouve  en  opposition  avec  le  droit 
public  du  pays  où  l'acte  est  destiné  à  recevoir 
son  exécution.  Pœlix,  ib.  V.  sup.  72,  et  inf.  §  9. 

^6^.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  règle  d'après  la- 
quelle la  loi  du  lieu  où  un  acte  est  rédigé  en  dé- 
termine la  forme,  n'est  pas  impéralive,  mais  seu- 
lement facultative;  en  sorte  que  lorsque  les  per- 
sonnes se  trouvant  en  pays  étranger  ont  suivi, 
non  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  lieu,  mais 
celles  de  la  loi  de  leur  patrie,  l'acte  est  valable, 
quant  à  la  forme,  dans  leur  patrie.  Telle  est  l'o- 
pinion de  la  plupart  des  auteurs,  et  qu'ils  moti- 
vent sur  ce  que,  d'après  le  principe  de  la  souve- 
raineté, la  soumission  des  individus  aux  lois  de 
leur  nation  constitue  toujours  la  lègle;  que  l'ob- 
servation des  formes  usitées  dans  le  pays  étran- 
ger où  ils  résident  momentanément,  n'est  qu'une 
exception  motivée  sur  des  impossibilités  qui  peu- 
vent ne  pas  exister  [sup.  1  40)  ;  que  lorsqu'il  y  a 
eu  possibilité  d'observer  en  pays  étranger  les 
formes  prescrites  dans  le  lieu  du  domicile  de  l'in- 
dividu, rien  ne  s'oppose  plus  a  ce  que  l'acte  soit 
déclaré  valable,  quant  a  sa  forme,  dans  le  pays 
de  l'individu;  que  l'observation  des  formalités 
établies  au  lieu  de  sa  résidence  momentanée  à 
l'étranger  est  une  faculté,  et  non  pas  un  devoir 
rigoureux.  Arg.  Civ.  999.  Boullen.,  2,  78. 
Merl.,  Répert.  v»  Testament,  sect.  2 ,  §  3, 
art.  8.  Pard.,  1486.  Fœlix,  59.  Arg.  Cass.  ,  19 
mai  1830. 

162.  Ainsi,  il  suffit,  pour  la  validité  d'une 
procuration  donnée  en  pays  étranger  par  un 
étranger  à  l'effet  d'hypothéquer  des  immeubles 
situés  en  Belgique,  qu'elle  soit  conforme  aux 
dispositions  de  la  loi  belge,  et ,  par  exemple  , 
qu'elle  soit  sous  signature  privée,  encore  bien 
que  la  loi  du  pays  exigeât  qu'elle  fût  passée  de- 
vant notaire.  Cass.,  5  juin.  1837. 

163.  Quid,  si  le  contractant  ou  le  disposant 
qui  se  trouve  en  pays  étranger  se  borne  à  em- 
ployer les  formes  prescrites  par  la  loi  du  lieu  de 
la  situation  de  ses  immeubles,  au  lieu  de  suivre 
celles  du  lieu  de  la  rédaction  ?  t  Nous  tenons 
pour  l'affirmative,  répond  Fœlix,  60,  par  une 
raison  analogue  à  celle  donnée  sur  la  question 
précédente.  Le  statut  réel,  ajoute-t-il,  régit  les 
immeubles  :  c'est  un  principe  résultant  de  la 
nature  des  choses.  La  permission  d'user  des  for- 


mes établies  par  la  loi  du  lieu  de  la  rédaction  de 
l'acte,  n'est  qu'une  exception  introduite  en  fa- 
veur du  propriétaire,  et  à  laquelle  il  lui  est  loi- 
sible de  renoncer.  »  Toutefois  cette  opinion,  que 
Fœlix  appuie  sur  de  graves  autorités,  est  contes- 
tée par  plusieurs  auteurs  anciens,  au  nombre 
desquels  est  l'auteur  de  l'art.  Preuve,  sect.  2, 
§  3,  art.  1,  3.  dans  l'ancien  Répert.  dejur. 

1  64.  Nous  terminerons  par  deux  observations 
importantes  ■ 

La  première,  c'est  que  toutes  les  fois  qu'une 
partie  invoque  un  acte  passé  hors  du  royaume, 
il  faut,  avant  tout,  s'assurer  que  l'acte  a  été 
passé  dans  le  lieu  régi  par  les  lois  auxquelles  on 
veut  le  soumettre  :  ce  qui  peut  présenter  des 
difficultés  quand  il  s'agit  d'actes  sous  seing  privé. 
A  cet  égard.  Pardessus,  1486,  pense  que  «  si 
l'acte  ne  contient  pas  d'indication  de  lieu,  l'aveu 
des  parties,  les  preuves  extrinsèques,  les  circon- 
stances dissiperont  le  doute  et  apprendront  où  il 
a  été  fait.  S'il  y  a  incertitude  absolue,  ajoute-t-il, 
il  sera  présumé  souscrit  au  domicile  de  l'obligé.  » 
Fœlix,  57. 

165.  La  seconde,  c'est  que  quand  les  parties 
ont  négligé  de  recourir  a  l  une  des  formes  dont 
nous  venons  de  parler,  la  convention  ne  doit  pas 
toujours  pour  cela  rester  sans  effet  ;  la  preuve 
peut  en  être  faite  par  les  autres  modes  réglés  par 
la  loi,  par  exemple,  par  témoins.  F.  Fœlix,  195 
et  s. 

166.  3°  Objet  des  conventions  et  dispositions. 
Plusieurs  espèces  de  lois  peuvent  être  appelées 
à  régir  les  conventions  ou  dispositions  que  des 
individus  souscrivent  hors  de  leur  patrie.  Et  d'a- 
bord, quand  l'acte  a  pour  objet  seulement  l'exer- 
cice de  l'une  des  facultés  personnelles  que  nous 
avons  énumérées  sous  le  §  4,  ou  une  disposition 
relative  aux  meubles,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à 
l'application  du  statut  personnel  seul.  Fœlix, 
43  et  68. 

167.  Tandis  que  les  conventions  ou  disposi- 
tions de  l'homme  qui  sont  relatives  aux  immeu- 
bles, ou  qui  exercent  des  effets  sur  les  immeu- 
bles, doivent  être  réglées  à  la  fois  par  le  statut 
personnel  et  par  le  statut  réel.  Ce  n'est  pas  assez 
alors  que  les  contractants  aient  la  capacité  per- 
soiinello  de  transmettre  ou  d'acquérir,  d'après 
la  loi  de  leur  domicile;  il  faut  que  la  loi  de  la  si- 
tuation des  immeubles  en  autorise  la  disposition, 
et  l'on  ne  peut  s'écarter  de  tout  ce  qu'elle  pres- 
crit concernant  cette  nature  de  biens.  Boullen., 
1,9,  et  2,  437.    Dali.,    883.  Fœlix,  43  et  69. 

168.  Ainsi,  dans  la  vente  d'un  domaine,  c'est 
par  la  loi  du  lieu  de  la  situation  que  la  mesure 
déclarée  devra  être  déterminée,  et  non  par  celle 
du  contrat  ni  du  domicile  des  parties.  Loysel, 
Instit.,  liv.  3,  tit.  4,  règle  19.  Boullen.,  1,11, 
et  2,  496.  Nouv.  Denisart,  v»  Arpentage,  §  2. 
Pardessus,  des  Hervit.j  128.  Fœlix,  69.  Tro- 
piong,  325. 
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i  69.  De  même,  c'est  la  loi  du  lieu  de  la  situa- 
liou  qui  décide  si  la  vente  d'un  immeuble  peut 
être  attaquée  pour  cause  de  lésion.  Fœlix,  tit>. 

170.  Enfin,  c'est  parles  lois  de  la  situation 
que  doit  être  réglée  la  disponibilité  des  immeu- 
bles a  titre  gratuit.  Fœlix,  ibid.  —  Nous  revien- 
drons sur  ce  point  §  8. 

■171.  Mais  il  est  des  actes  qui  ne  tombent  ui 
sous  l'applicaliou  du  statut  personnel  ni  sous  celle 
du  statut  réel  ;  dans  ce  cas,  l'individu  reste,  en 
règle  générale,  libre  de  contracter,  de  s'obliger 
et  de  disposer  de  ses  biens;  et  cette  liberté 
prend  en  Allemagne  le  nom  d'autonomie.  En 
sorte  que  si  les  parties  n'ont  pas  déclaré  qu'elles 
disposaient  de  leurs  biens  de  telle  ou  telle  ma- 
nière; si  elles  ont  gardé  le  silence  sur  certains 
points  qui  tiennent  à  l'efficacité  intrinsèque,  à 
ses  effets  ou  à  ses  suites,  l'acte  devra  selon  les 
circonstances  recevoir  sou  exécution,  soit  d'après 
la  loi  du  pays  où  il  aura  été  passé,  soit  d'après 
celle  du  lieu  où  il  aura  devra  recevoir  son  exé- 
cution. _soit  d'après  celle  du  domicile  de  la  par- 
tie qui  s'oblige  ou  qui  dispose.  Fœlix,  72.  Merl., 
Répcrt.,  V»  Loi,  §  6,  2. 

172.  Notez  qu'alors  les  dispositions  de  la  loi 
à  laquelle  les  contractants  se  sont  soumis,  ex- 
pressément ou  tacitement,  deviennent  leur  loi 
particulière  ;  elles  sontexécutées  vt  conventionis, 
même  sur  les  immeubles  situés  dans  un  autre 
pays.  Merl.  et  Fœlix,  ib.  —  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  ce  principe  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  engagements  personnels  qui  ré- 
sultent du  contrat.  Car  des  droits  réels  ne  peu- 
vent s'acquérir  sur  les  immeubles  que  suivant 
les  lois  de  la  situation.  Fœlix,  ib. 

173.  Or,  c'est  à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a 
été  passé  que  l'on  doit  recourir,  en  général, 
pour  ce  qui  tient  à  sa  substance  et  à  ses  forma- 
lités inlernes.  Tel  est  le  principe  qui  a  été  ad- 
mis par  tous  les  auteurs  et  chez  les  diverses 
nations  de  l'Europe  (1)  comme  en  Belgique.  Les 
lois  romaines  l'avaient  consacré  (L.  34,  D.  de 
rerj.  jur.  L.  3  I ,  §  20,  D.  de  œdilitio  edicto.  L.  6, 
D.  de  evict.);  et  il  se  justifie  de  la  manière  la  plus 
évidente.  «Tout  homme,  dit  Merlin,  Itép.,  v" 
Étruiif/er,  §  2,  qui  contracte  dans  un  pays,  n'im- 
porte qu'il  y  soit  domicilié  ou  non,  n'importe 
qu'il  y  soit  citoyen  ou  étranger,  est  censé  atta- 
cher aux  clauses  du  traité  qu'il  y  fait  le  sens  et 
les  conséquences  qu'y  attachent  les  lois  de  ce 
pays.  »  V.  Dumoulin,  sur  l'ancienne  coût,  de 
Paris,  §  12,  gl.  7,    3o  et  s.  ;  Boullen.,  1 ,  9  et 


506,  et  2,  457,  489,  495  et  suiv.;  Merl.,  Rép., 
\"  Hi/poth.,  sect.  2,  §  2,  art.  5,  et  Loi,  §  6,  2, 
et  (juesl.  dr.,  v"  Inscript,  hyp.,  §  1;  Dali.,  883, 
et  Fœlix,  72.  « 

174.  Cependant  le  principe  que  nous  venons 
de  poser  souffre  exception.  Et  d'abord ,  lorsque 
deux  personnes  ayant  la  même  patrie  et  soumi- 
ses aux  mêmes  lois,  contractent  ensemble  en 
pays  étranger,  nul  doute  qu'elles  sont  censées 
s'en  rapporter  à  la  loi  et  aux  usages  de  leur  pays. 
Toutefois,  l'application  de  cette  exception  n'aura 
lieu  qu'autant  que  l'exécution  de  l'acte  sera  pour- 
suivie dans  leur  patrie  ;  autrement  la  loi  du  lieu 
où  l'acte  aura  été  passé  conservera  son  empire. 
Boullen.,  2,  439.  Fœlix,  72  et  77. 

175.  En  outre,  »  lorsque  selon  la  nature  de 
l'acte  ou  selon  la  loi  du  lieu  du  contrat,  ou  enfin 
selon  la  détermination  des  parties,  l'acte  doit  re- 
cevoir son  exécution  dans  un  lieu  autre  que  celui 
où  il  a  reçu  sa  perfection,  tout  ce  qui  concerne 
l'accomplissement  des  engagements  pris  par  le 
contrat  et  son  exécution,  en  d'autres  termes  tout 
ce  qui  doit  être  fait  après  la  passation  du  contrat, 
est  régi  par  la  loi  de  ce  lieu,  n  Fœlix,  74. 

176.  Ainsi,  cette  loi  déterminera  les  forma- 
lités de  la  délivrance  et  du  payement,  le  taux 
des  intérêts,  la  mesure  des  terres  ou  des  objets 
mobiliers  aliénés  (2),  la  monnaie  dans  laquelle 
le  payement  doit  être  effectué  (3),  la  demeure  et 
les  dommages  et  intérêts  qu'elle  entraine.  Boul- 
len., 2,  497  et  s.  Poullain-Duparc,  333.  Fœlix, 
74  et  85.  —  V.  Intérêts,  128. 

177.  4»  Effets  et  suites  des  contrats.  Nous 
renverrons  v°  Contrat,  §  8,  pour  ce  qui  concerne 
la  dififérence  qu'il  y  a  à  faire  entre  les  effets  et  les 
suites  des  contrats.  On  devra  aussi  consulter 
Fœlix,  85,  qui  n'est  pas  toujours  d'accord  avec 
les  auteurs  que  nous  avons  cités  sur  ce  que  l'on 
doit  ranger  parmi  les  effets  ou  parmi  les  suites. 

178.  Remarquez  seulement  ici  que  l'on  doit 
ranger  parmi  les  effets  d'un  contrat  quelconque, 
la  question  de  savoir  si  la  convention  qui  donne 
lieu  au  litige  est  réelle  ou  personnelle.  Fœlix,  85. 

179.  Nul  doute  que  la  loi  qui  régit  le  contrat 
lui-même  ne  doive  en  régir  également  les  effets. 
Car  ces  effets,  comme  ou  la  vu  au  lieu  cité,  sont 
les  droits  et  les  obligations  qui  résultent  du  con- 
trat même,  immédiatement  ou  médiatement,  qui 
y  ont  leur  racine  ;  soit  qu'ils  fussent  ouverts  lors 
du  contrat,  soit  qu'ils  ne  fussent  qu'éventuels  et 
expectalifs.  Fœlix,  ib. 

180.  Et  cela  comprend  la  question  de  la  lé- 


(I)  Ce  principe  est  consacré  d'une  manière  plus  ou 
moins  expresse  par  les  législations  étrangères  ci-aprôs  : 
le  Code  civil  d'Autriche,  §§  30  et  37  ;  —  le  Code  général 
de  l'nisse,  part.  2,  tit.  8,  §§  936  et  suiv.;  —  le  CoJe 
badois,  art.  3;  —  le  Code  de  ki  Louisiane,  art.  10.  — 
le  Dige-ste  russe  (lois  pers.  X,  912);  —  les  lois  danoi- 
ses et  la  jurisprudence  des  tribunaux  du  Schleswig, 
de  Holstein  et  du  Lauenbourg  ;  —  le  Code  de  com- 


merce de  Wurtemberg,  art.  1000  et  suiv.  Fœlix,  90. 
(-2  et  3j  «  La  mesure,  les  poids  et  les  monnaies  se  rè- 
glent d'après  le  lieu  de  la  délivrance.  »  Telle  est  la  dis- 
position du  Code  civil  d'Autrifchc,  art.  905  ;  et  elle  se 
retrouve  dans  le  Code  général  de  I^russe,  part.  1,  tit.  5 
§§  266  et  2o7,  et  tit.  11,  §  32.  Le  Code  bavarois  (part.  4,' 
ch.  H,  §  10)  renvoie  au  contraire  aux  lois  du  lieu  du 
contrat,  Fœlix,  98. 
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gitimité  de  l'obligation  et  celle  de  savoir  si  elle 
doDue  lieu  à  une  action  :  par  exemple,  si  une 
action  est  recevabie  par  suite  d'une  obligation 
naturelle;  si  elle  est  prescrite,  etc.  Fœlix,  86. 

181.  Quant  aux  suites  des  contrats,  comme 
elles  n'ont  pas  une  cause  inhérente  au  contrat 
de  même,  mais  une  cause  postérieure  et  pure- 
ment accidentelle  {loc.  cit.),  elles  doivent  être 
réglées  par  la  loi  du  lieu  où  cette  nouvelle  cause 
se  produit  ou  prend  naissance.  Boullen.,  \ ,  9,  et 
2,  447.  Fœlix,  83. 

182.  Ainsi,  pour  déterminer  quels  sont  les 
dommages-intérêts  qu'un  débiteur  peut  avoir 
encourus  par  sa  mise  en  demeure,  il  faut  suivre 
la  loi  du  lieu  où  le  payement  devait  se  faire,  où 
la  condamnation  est  prononcée.  Boullen. ,2,447. 
Fœlix,  ib.  Poullain-Duparc,  357.  Aix,  'I4jaûv. 
«825. 

4  83.  Lorsqu'un  débiteur  aj'ant  contracté  dans 
un  domicile  où  les  intérêts  courent  de  droit,  en 
vertu  d'une  simple  interpellation,  est  venu  de- 
meurer dans  une  coutume  où  il  faut  une  de- 
mande judiciaire,  c'est  cette  dernière  loi  qu'il 
faut  suivre,  parce  que  c'est  sous  son  empire  que 
la  cause  nouvelle,  savoir,  le  retard  ou  la  de- 
meure, a  pris  naissance.  Boullen.,  2,  479. 

■184.  Dans  un  lieu  où  est  situé  un  héritage, 
la  jurisprudence  admet  la  tacite  reconduction 
pour  trois  ans;  mais  le  bail  a  été  passé  dans  un 
pays  où  cette  jurisprudence  n'est  pas  observée... 
Il  faut  décider  que  la  tacite  reconduction  doit 
avoir  lieu  suivant  la  loi  de  la  situation.  Boullen., 
2,  452. 

1 83.  Lorsqu'un  homme  a  fuit  une  substitution 
dans  un  pays  où  le  grevé  n'est  pas  tenu  de  don- 
ner caution,  si  ses  biens  sont  situés  au  contraire 
dans  un  lieu  où  la  caution  est  exigée,  c'est  la  loi 
de  la  situation  qu'il  faut  suivre.  Boullenois. 
2,  463. 

186.  Et  cette  décision  est  applicable  au  do- 
nataire mutuel,  à  la  douairière,  au  gardien, 
noble  ou  bourgeois,  dans  les  pays  où  la  caution 
est  requise.  Boullen.,  2.  466. 

187.  5"  Rescision,  résolution  et  révocation 
des  contrats.  Il  faut  encore  distinguer  si  les  ac- 
tions dont  nous  venons  de  faire  l'énumération 
ont  leur  source  dans  le  contrat  même  ou  si  elles 
sont  fondées  sur  des  causes  postérieures.  Fœ- 
lix, 87. 

188.  Au  premier  cas,  il  nous  semble  qu'il 
faut,  d'après  les  principes  que  nous  avons  posés 
jusqu'ici,  sous-distinguer  : 

189.  S'il  s'agit  de  vices  qui  tombent  sous 
l'application  soit  du  statut  personnel,  soit  du 
statut  réel,  il  faut  suivre  la  loi  du  domicile  ou 
celle  de  la  situation.  Fœlix,  31  et  36. 

■190.  Ainsi,  lorsque  c'est  un  mineur  qui  a 
contracté,  comme  il  tient  son  état  et  sa  condi- 
tion de  mineur  de  la  loi  et  de  son  domicile,  c'est 
par  la  même  loi  qu'il  faudra  décider  s'il  peut  de- 


mander  la  rescision  du   contrat.  Boullen.,  2, 
469.  Poullain-Duparc,  336.  Fœlix,  ib. 

191.  Par  exemple  encore,  la  question  de  sa- 
voir si  la  vente  d'un  immeuble  peut  être  atta- 
quée pour  cause  de  lésion  se  décide  par  la  loi  de 
la  situation.  Fœlix,  69  et  87. 

192.  Quid,  si  un  bail  a  été  passé  dans  un  pays 
où  on  suit  la  loi  romaine  qui  autorise  l'acquéreur 
à  expulser  le  fermier,  et  que  les  biens  soient  si- 
tués dans  un  lieu  où  le  même  droit  n'existe  pas 
pour  l'acquéreur?  Le  fermier  devra  être  main- 
tenu dans  sa  jouissance.  Boullenois,  2,  432. 

193.  Mais  si  les  faits  qui  motivent  l'actionne 
tombent  pas  sous  l'application  soit  du  statut  per- 
sonnel, soit  du  statut  réel,  par  exemple,  si  le 
contrat  est  attaqué  pour  dol ,  violence,  erreur, 
l'action  appartient  aux  effets  du  contrat;  et  le 
juge  ne  peut  admettre  d'autres  causes  que  celles 
autorisées  par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
passé.  En  effet,  v  les  contractants  ont  été  avertis 
par  la  loi  qui  présidait  à  leur  traité  des  vices  qu'il 
renfermait,  et  ils  ne  l'ont  souscrit  que  sous  la 
réserve  tacite  de  la  faculté  qu'elle  leur  accordait 
l'un  à  l'autre,  ou  à  l'un  d'eux  seulement  de  le 
faire  annuler  ou  rescinder.  «  Merl.,  Répert.,  v" 
Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  7.  Fœlix,  85 
et  87. 

19  4.  Par  exemple  encore,  un  homme  possède 
un  fonds  dans  un  endroit  où  le  vendeur  a  la  fa- 
culté de  se  repentir  jusqu'à  la  tradition.  Il  le  vend 
dans  un  lieu  où  celte  faculté  n'est  pas  autorisée. 
Ç«jc/jur/s?  Suivant  Boullenois,  2,  454  et  460, 
c'est  ici  un  mode  de  la  vente,  une  faculté  de  ré- 
vocation, et  il  faut  suivre  la  loi  du  contrat;  et 
telle  est  aussi  l'opinion  de  Fœlix,  83. 

193.  Ce  que  nous  disons  en  dernier  lieu,  il 
faut  l'appliquer  au  cas  d'une  demande  en  résolu- 
tion pour  inexécution  des  conditions  du  contrat 
(Giv.  \  184).  11  faut  se  déterminer  par  la  loi  du 
lieu  du  contrat.  Fœlix,  87. 

4  96.  Et  à  la  faculté  de  révoquer  une  donation. 
C'est  la  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé  qui  dé- 
termine. Fœlix,  ib. 

4  97.  Maintenant  nous  passons  au  second  cas 
que  nous  avons  prévu  ,  celui  où  les  actious  en 
rescision  ,  résolution  ou  révocation  sont  fondées 
sur  des  causes  survenues  posterieurei/ient  au  con- 
trat, et  purement  accidentelle.-..  Ces  actions  con- 
stituent des  suites  du  contrat  et  elles  doivent  être 
régies  par  la  loi  du  lieu  où  ces  nouvelles  causes 
se  produisent.  Fœlix,  88. 

198.  Pour  exemple,  on  peut  citer  les  cas  de 
résolution  prévus  par  les  art.  4  636  et  4  912  Giv. 
Fœlix,  ib. 

4  99.  6"  Ratification  ou  confirmation  des  con- 
trats. Ici,  il  ne  peut  y  avoir  à  suivre,  suivant 
Fœlix,  89,  que  la  loi  du  lieu  où  la  ratification  est 
consentie.  Car,  dit-il,  en  rapportant  les  expres- 
sions dont  se  sert  Merlin  (Répert.,  v  Effet  rétro- 
actif, sect.  3,  §  3,  art.  7)  sur  une  autre  question, 
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0  la  confirmation  ou  la  ratification  ne  peut  être 
regardée  comme  un  des  éléments  dont  le  contrat 
primitif  s'est  composé  au  moment  où  il  a  été 
formé  :  ce  contrat  y  a  bien  donné  l'occasion ,  et 
elle  est  une  de  ses  suites  ;  mais  c'est  hors  de  son 
contenu  exprès  ou  implicite  qu'il  faut  en  cher- 
cher le  principe  :  elle  n'a  d'autre  principe  que  la 
volonté  de  la  partie  qui  confirme  ou  ratifie.  Ce 
n'est  couséquemment  qu'à  la  loi  du  lieu  où  celte 
volonté  se  manifeste,  qu'il  faut  avoir  égard  pour 
en  apprécier  la  valeur.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
ne  pensons  pas  que  ceci  suffise  pour  résoudre  la 
question  qui  nous  occupe.  Merlin  suppose  que  la 
volonté  de  celui  qui  ratifie  est  libre  de  se  mani- 
fester, qu'elle  est  dégagée  de  toute  entrave  ;  tan- 
dis que  nous  avons  à  examiner  si  cette  volonté 
n'est  pas  frappée  de  quelque  incapacité  par  le 
statut  personnel,  si  elle  n'est  pas  gênée  par  quel- 
que prohibition  du  statut  réel. 

200.  Aussi  nous  trouvons  dans  l'ouvrage  même 
de  Fœlix,  65,  à  propos  de  formalités  habilitantes, 
la  proposition  que  voici  :  «  Un  individu  ne  peut 
valablement  ratifier  en  pays  étranger  une  obli- 
gation par  lui  contractée  dans  sa  patrie,  et  qui 
est  viciée  de  nullité  d'après  les  lois  de  celle-ci, 
qu'autant  que  ces  mêmes  lois  autorisent  cette  ra- 
tification. »  A  l'appui  de  cette  proposition,  Fœlix 
cite  un  auteur  étranger,  Rocco,  qui  a  publié  en 
4  837  un  excellent  ouvrage  sur  les  statuts. 

201 .  7"  Changements  et  mocUficatmxs  des  con- 
trais. Lorsque  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
passé,  autorise  les  parties  ou  l'une  d'elles  à  le 
changer,  modifier  ou  résilier,  cette  faculté  doit 
leur  être  reconnue  partout.  Les  contractants  sont 
censés,  en  traitant  sous  l'empire  d'une  loi,  en 
adopter  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  mu- 
tabilité et  à  Vimmtitabilité  de  leurs  engagements. 
Fœlix,  84. 

202.  Ceci  peut  surtout  recevoir  son  applica- 
tion relativement  aux  donations  entre  époux 
(Civ.  1097)  et  aux  contrats  de  mariage  (1394). 
Fœlix,  ib. 

§  6.  —  Dca  quasi-contrats. 

20-3.  Quant  à  ce  qui  regarde  les  quasi-con- 
trats ,  il  faut  leur  appliquer  ce  que  nous  avons 
dit  des  contrats.  Idem  in  quasi- contractibus, 
quod  incontractibus  obtinet{BQu\\eno\s,  2,  452). 
C'est  donc,  en  général,  par  la  loi  du  lieu  où  le 
quasi-contrat  a  pris  naissance,  que  se  règlent  les 
droits  et  obligations  qui  en  découlent.  Fœlix , 
90.  Dali.,  884. 

204.  Par  exemple,  celui  qui  volontairement 
gère  l'affaire  d'autrui  (Civ.  1372)  ou  qui  reçoit  ce 
qui  ne  lui  est  pas  dû  (1376),  est  soumis,  pour 
les  obligations  qui  résultent  de  ces  faits,  à  la  loi 
du  lieu  où  ils  se  sont  passés.  Fœlix,  ib. 

205.  Par  exemple  encore,  la  tutelle  établis- 
sant un  quasi-contrat  entre  le  pupille  et  le  tu- 
teur, si  la  loi  du  domicile  oblige  celui-ci  à  four- 


nir caution,  il  sera  tenu  de  cette  obligation  bien 
qu'il  habite  un  autre  pays  où,  comme  en  Belgi- 
que, la  loi  ne  lui  impose  pas  la  même  obligation, 
Fœlix,  ib.  Cass.,  10  nov.  1813.  V.  sup.  123. 

§  7.  —  Des  conventions  matrimoniales.  Gains  de 

SURVIE. 

206.  Nous  avons  vu  ailleurs  (§  4)  que  la 
puissance  maritale,  la  capacité  ou  l'incapacité  de 
la  femme  de  contracter  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ,  sont  régis  par  le  statut  personnel  des 
époux,  c'est-à-dire  par  la  loi  do  leur  patrie.  Or, 
faut-il  en  dire  autant  des  droits  et  obligations 
des  époux  qui  résultent  du  mariage?  «  La  loi 
personnelle,  répond  Fœlix,  66,  imprime  une  di- 
rection aux  faits  de  l'homme,  par  exemple,  rela- 
tivement à  l'association  conjugale,  quant  aux 
biens.  A  défaut  de  stipulations  expresses  des 
époux,  cette  association  est  régie  de  plein  droit 
par  la  loi  du  domicile  du  mari  au  moment  du 
mariage,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  supposer 
une  convention  tacite  de  se  soumettre  à  cette 
loi.  Le  fait  des  époux  qui  s'unissent  par  mariage 
reçoit,  quant  aux  biens,  sa  direction  par  la  loi 
personnelle  du  mari,  et  cette  loi  exerce  ses  effets 
même  sur  ceux  des  biens  immeubles  des  époux 
qui  se  trouvent  situés  hors  du  territoire  pour  le- 
quel cette  loi  a  été  rendue.  »  Quoi  qu'il  en  soit, 
une  difficulté  se  reproduit  :  si  la  loi  de  la  situa- 
tion des  biens  n'admet  pas  le  même  régime,  la 
loi  personnelle  ne  pourra  pas  s'étendre  sur  ces 
biens.  Car  il  est  de  principe  que  le  statut  per- 
sonnel cède  au  statut  réel  [sup.  51).  Aussi,  c'est 
pour  résoudre  la  difficulté  que  Dumoulin,  en  son 
Conseil,  53,  a  pensé  qu'il  fallait  recourir  à  une 
convention  tacite,  d'après  laquelle  les  parties  se- 
raient présumées  s'être  soumises  à  la  loi  du  lieu 
où  elles  se  sont  établies  après  le  mariage,  c'est- 
à-dire  de  leur  domicile  matrimonial,  soit  pour 
suppléer  à  leurs  conventions  nuptiales,  si  elles 
n'ont  pas  été  rédigées  par  écrit,  soit  pour  inter- 
préter le  contrat  qui  a  pu  être  rédigé;  loi  qui, 
de  purement  statuaire,  deviendrait  convention- 
nelle et  s'étendrait  partout,  non  pas  comme  loi, 
mais  comme  convention ,  et  acquerrait  ainsi  le 
caractère  de  la  personnalité.  Tel  est  en  effet  le 
système  qui  a  constamment  été  admis,  et  contre 
lequel,  à  tort,  selon  nous,  s'élève  Fœlix,  puis- 
qu'il est  le  seul  moyen  de  faire  produire  aux  con- 
ventions des  parties  tous  leurs  effets.  V.  Rodeu- 
burg,  tit,  2,  ch.  5,  14  et  15;  BouUen.,  1,  11, 
735,  751,  762;  Poullain-Duparc,  8,  238,  240 
et  250;  Lebr.,  de  la  Commun.,  1.  1,  ch.  2,  38 
et  s.;  le  N.  Den.,  v"  Commun,  de  biens,  §  4; 
Poth.,  de  la  Commun.,  1 ,  10  et  1  2  ;  Rép.  jur., 
V''  Autorisation  maritale,  sect.  10,3  et  s.;  Com- 
munauté, §  1  ;  Conventions  matrim.,  §  2,  5* 
quest.  ;  Gains  nuptiaux,  §  2,  et  Loi,  §  6,  2,  et 
un  arrêt  de  la  C.  cass.  du  25  juin  181  6. 

207.  Peut-être  que,  avant  de  passer  aux  dé- 
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veloppements  du  principe  qui  vient  d'être  posé, 
il  sera  utile  de  faire  quelques  remarques  sur  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  le  c/om/f(7t' Hja//-(»io- 
7j/a/.Et  d'abord,  c'est  le  domicile  que  les  conjoints 
se  sont  destiné  en  se  mariant  (V.  Contrai  de  ma- 
riage, i  93)  ;  et  nous  ajouterons,  avec  Boullenois, 
2,  26!3,  qu'il  doit  réunir  certains  caractères; 
qu'il  ne  doit  pas  être,  par  exemple,  une  simple 
résidence  dans  le  domicile  de  la  femme,  pour  y 
faire  certains  actes  d'administration  ;  qu'il  doit 
avoir  été  choisi  pour  sien  par  le  mari  ;  que  ce 
domicile  ne  doit  point  celer  le  véritable,  qui  se- 
rait situé  dans  un  autre  pays,  etc. 

208.  Que  faudrait-il  décider  si  des  individus 
qui  seraient  étrangers,  ou  dont  l'homme  seul 
serait  étranger,  s'étaient  mariés  en  Belgique  où 
ils  avaient  un  domicile  de  fait  ou  de  droit?  Se- 
rait-ce par  la  loi  belge  que  leurs  conventions 
devraient  être  réglées;  et,  par  exemple,  se- 
raient-ils soumis  de  plein  droit  au  régime  delà 
communauté  légale  ? 

Notez  d'abord  que  la  question  ne  s'élève  que 
dans  le  silence  des  parties.  Car  les  étrangers,  qui 
sont  capables  du  droit  des  gens,  peuvent  stipuler 
en  Belgique  leurs  conventions  matrimoniales, 
comme  ils  peuvent  faire  toutes  autres  espèces  de 
conventions,  pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de 
contraire  à  l'intérêt  public  et  aux  mœurs.  De  là, 
les  époux  étrangers  ont  toujours  pu  se  soumettre 
en  Belgique  au  régime  de  la  communauté  légale, 
dans  les  coutumes  qui  ne  contenaient  pas  de 
dispositions  prohibitives  (Boullen.,  2, '260;  Poul- 
lain-Duparc,  236  et  234.  Reuusson,  de  la 
Commun.,  part.  -1,  oh.  4,  41.  Leb.,  ib.,  74  et 
73;  Poth.,  21.  N.  Den.,  v°  Communauté  de 
biens,  703);  et  le  même  principe  doit  toujours 
être  admis.  Dur.,  H,  87. 

209.  Cela  posé,  il  était  constant,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  que  lorsque  des  étrangers 
se  mariaient  sans  contrat  en  Belgique,  ils  étaient 
soumis  de  plein  droit  au  droit  coutumier  du  pays 
où  le  mariage  était  célébré  et  notamment  au  ré- 
gime de  la  communauté  légale  qu'établissait  le 
statut  local.  Sans  doute,  les  étrangers  ont  tou- 
jours été  privés  en  Belgique  de  la  jouissance  des 
droits- civils  (Giv.  Il);  mais,  par  exception  a  ce 
principe,  toujours  aussi  ils  ont  été  admis  a  jouir 
en  Belgique  des  droits  civils  accessoires  aux  con- 
trats dérivant  des  droits  des  gens  qu'ils  y  ont 
passés  (V.  le  n"  précédent)  ;  la  capacité  pour  ces 
contrats  renfermant  nécessairement  la  capacité 
pour  les  accessoires,  et  pour  toutes  les  suites  des 
mêmes  contrats  (l'avocat-général  Gilbert,  cité 
p.ir  Merlin,  Rép.,  v"  Prescript.,  sect.  I,  §  8,  i  ; 
Merl.,  loc.  cit.,  et  Quest.,  v'^  Adoption,  §  2,  et 
Propriété  littér.,  §  2).  Tel  était  doncle  principe 
sur  lequel  était  fondée  l'opinion  ci-dessus,  qui 
soumettait  les  étrangers  mariés  en  Belgique  sans 
contrat  au  régime  de  la  communauté  légale. 
«  Ainsi,  disait  Lebrun,  loc.  cit.,  SI,  dès  qu'on 
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reconnaît  l'étranger  capable  de  contracter  ma- 
riage en  France,  cet  engagement,  le  plus  favo- 
rable de  tous,  emporte  nécessairement  la  partici- 
pation au  droit  de  communauté,  qui  n'est  qu'une 
suite  et  un  accessoire  du  mariage  et  qui  dépend 
beaucoup  moins  de  la  coutume  que  tous  ceux 
dont  on  vient  de  parler,  puisqu'il  a  lieu  dans 
celles  qui  n'en  font  aucune  mention.  »  Telle  est 
l'opinion  qui  a  été  professée  par  l'avocat-général 
Bignon  lors  d'un  arrêt  du  2)  mars  ■! 640,  et 
presque  tous  les  auteurs  l'ont  enseignée.  Nous 
pourrions  nous  contenter  de  renvoyer  au  Traité 
(le  la  communauté  de  Lebrun,  qui  contient  sur  la 
question  une  ample  dissertation,  liv.  l,  ch.  2, 
73  et  s.  Toutefois,  nous  croyons  utile  de  citer  : 
Perrière,  sur  la  coût,  de  Paris,  art.  240,  7;  Bas- 
nage,  sur  l'art.  3G7  de  la  coût,  de  Normandie; 
Pothier,  loc.  cit.;  Nouv.  Denisart,  v'^  Commu- 
nauté  de  biens,  §  2,  3,  et  Étrangers,  §  6,  3,  et 
Lefèvre  de  La  Planche,  du  Domaine,  143.  Contr. 
Renusson,  de  la  Commun.,  part,  i ,  ch.  4,  41  ,et 
Lapeyrère,  lett.  E,  27.  —  Et  la  même  décision 
était  appliquée  au  douaire  coutumier.  Perrière, 
Inslit.  coût.,  2,  243.  Basnage,  ib.  Poth.,  du 
Douaire,  8,  et  des  Personnes  etdes  choses,  tit.  2, 
sect.  2.  Rép.  jur.,  \°  Douaire,  §  2,  2.  N.  Den., 
même  mot,  §  10,  o.  Contr.  Lapeyrère,  loc.  cit.; 
Renusson,  du  Douaire,  ch.  2,  lO,  et  Boulle- 
nois, '1 ,  70. 

210.  Que  doit-on  décider  aujourd'hui?  Le 
même  principe  n'a  pas  cessé  d'exister,  c'est-à- 
dire  qu'aujourd'hui,  comme  anciennement,  les 
étrangers  jouissent  en  Belgique  des  droits  civils 
qui  sont  accessoires  aux  contrats  du  droit  des 
gens  dont  ils  sont  capables  :  c'est  «  un  secours 
accordé  par  la  loi  pour  maintenir  les  contrats  du 
droit  des  gens,  »  suivant  les  expressions  de  l'a- 
vocat-général Gilbert  (Rép.  jur.,  v"  Prescript., 
sect.  I ,  §  8,  I ,  in  fin).  Et  dès-la  qu'on  reconnaît 
que  certaines  dispositions  du  statut  local,  par 
exemple,  la  communauté,  sont  une  suite  et  un 
accessoire  du  mariage,  il  faut  en  conclure  que 
ces  dispositions  doivent  toujours  être  appliquées 
aux  mariages  contractés  en  Belgique  par  des 
étrangers.  Telle  est  l'opinion  qu'enseignent  Tes- 
sier,  de  la  Dot,  2,  i90,  et  Poelix,  Revue  étran- 
gère, 9,  33,  et  que  Duranton  n'adopte  toutefois 
qu'en  faisant  les  distinctions  que  voici  : 

2 1 1 .  1"  L'étranger  admis  par  le  roi  à  établir 
son  domicile  en  Belgique,  et  qui  y  jouit  de  tous 
les  droits  civils  tant  qu'il  continue  d'y  résider 
(Giv.  '13),  doit  être  réputé,  lorsqu'il  se  marie 
en  Belgique,  vouloir  suivre  la  loi  belge  et  adop- 
ter le  régime  de  la  communauté  telle  que  l'éta- 
blit le  droit  commun  de  la  Belgique;  et  cela 
soit  qu'il  épouse  une  Belge  qui  va  suivre  sa 
condition  (19),  soit  qu'il  épouse  une  étrangère. 
Dur.,  U,  87, 

212.  2»  Quid,  si  l'étranger,  quoique  résidant 
en  Belgique,  n'a  point,  lors  de  son  mariage,  été 
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admis  à  y  établir  son  domicile,  et  n'est  point  non 
plus  en  instance  pour  obtenir  celle  autorisation  ? 
Suivant  Duranton,  loc.cit.,  il  ne  peut  alors  avoir 
qu'une  simple  résidence  de  fait,  et  «  il  parait 
plus  dillicilo  de  décider,  dit-il,  qu'il  a  entendu 
adopter  pour  régime  matrimonial  une  loi  qui  ne 
concerne  que  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  l'é- 
tendue du  territoire  oii  elle  exerce  son  empire, 
surtout  s'il  ne  résidait  que  depuis  peu  de  temps 
eu  Belgique,  s'il  n'y  avait  point  encore  formé 
d'établissement,  et  surtout  si  c'est  une  étrangère 
qu'il  ait  épousée  (V.  sup.  207).  Dans  le  cas, 
ajoute  l'auteur,  où  l'on  déciderait  qu'il  n'est  point 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté  belge, 
il  le  serait  suivant  le  régime  établi  par  le  droit 
commun  de  son  pays,  auquel  la  femme  belge 
serait  censée  s'èlre  soumise,  puisqu'elle  savait 
qu'elle  allait  suivre  la  condition  de  son  mari 
(Civ.  -19),  et  adopter  par  là  les  lois  qui  régis- 
saient celui-ci.  » 

213.  3°  Enfin,  suivant  Duranton,  88  et  89,  lo 
Belge  qui  épouse  en  paysétranger,soit  une  Belge, 
soit  même  une  étrangère,  sans  faire  de  contrat 
de  mariage,  est  censé  avoir  voulu  adopter  le 
droit  commun  de  la  Belgique  :  «  La  règle  Locus 
régit  actum,  dit  l'auteur,  ne  pourrait  être  invo- 
quée ici  pour  prétendre  que  les  époux  sont  ma- 
riés sous  le  régime  qui  forme  le  droit  commun 
du  pays  où  ils  se  sont  unis,  car  celle  règle  n'est 
relative  qu'à  la  forn)e  des  actes.  »  Cela  est  évi- 
dent :  mais  la  question  est  de  savoir  si  le  domi- 
cile de  fait  ou  de  droit  en  pays  étranger  ne  devra 
pas  passer  pour  le  domicile  matrimonial,  delà 
même  manière  qu'il  pourrait  avoir  ce  caractère 
en  Belgique,  si  l'on  adopte  les  principes  posés 
plus  haut,  209  et  s. 

•  214.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  distinctions,  et 
en  général  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  domicile 
matrimonial,  revenons  à  la  règle  par  laquelle 
nous  avons  débuté  et  qui,  en  vertu  d'une  con- 
vention tacite,  soumet  les  époux  au  statut  qui 
régit  ce  domicile.  Et  d'abord,  nous  insisterons 
de  nouveau  sur  l'application  de  cette  règle  au  cas 
de  la  communauté.  Quoiqu'elle  ait  par  elle-même 
un  caractère  de  réalité,  les  époux  domiciliés  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  admet  ce  régime,  et  qui 
n'y  ont  point  dérogé,  y  sont  soumis  de  plein 
droit,  et  la  communauté  s'étendra  aux  immeubles 
qu'ils  pourront  avoir  acquis  même  dans  des  pays 
où  la  communauté  n'a  pas  lieu.  Froland,  '181. 
Boullen.,  loc.  cil.  Poullain-Duparc,  236.  Le- 
brun, de  la  Commun.,  77  et  s.,  et  Suc,  1.  2, 
ch.  4,  45.  Poth.,  loc.  cit.,  21.  Toull.,  12,  91. 
Dur.,  14,  87.  Fœlix,  66.  —  V.  Communauté 
de  biens,  16,  el  Contrat  de  mariage,  198. 

213.  Et  réciproquement,  lorsque  deux  époux 
domiciliés  (de  domicile  matrimonial)  dans  un 
pays  où  la  communauté  n'a  point  lieu,  se  sont 
mariés  sans  la  stipuler,  la  feinmo  n'aura  rien  à 
réclamer  sur  les  acquisitions  faites  par  son  mari, 


môme  dans  des  pays  où  la  communauté  est  ad- 
mise. II). 

210.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin 
le  principe  des  conventions  présumées.  «  N'est- 
il  pas  à  craindre,  dit  Boullenois ,  2,  238  et 
239,  d'en  faire  un  principe  trop  général  et  trop 
universel,  de  sorte  qu'il  faille  dire  indistincte- 
ment que  des  coujoints  qui  se  marient  dans  un 
lieu  en  adoptent  toutes  les  lois,  par  une  soumis- 
sion du  moins  tacite,  laquelle  soumission  fait  que 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  passent  en  contrat 
et  en  convention  entre  eux?  Avec  ce  système  de 
convention  présumée,  on  va  tout  renverser..,  » 
Suivant  notre  auteur,  il  paraît  impossible  de 
présumer  que  les  parties  qui  sont  domiciliées 
dans  un  lieu  aient  toujours  voulu  déroger  aux 
lois  de  la  situation;  et  Merlin,  Rép.,  v»  Gains 
nuptiaux,  §  2,  et  Quest.  dr.,  v°  Tiers coulumier, 
1 ,  s'explique  dans  le  même  sens. 

217.  Et  d'abord,  Boullenois  se  demande  si  ce 
principe  de  la  convention  tacite  devra  être  admis 
lorsque  les  biens  seront  situés  dans  des  pays  où 
la  loi  sera  contraire  à  la  communauté? 

Nul  doute  ne  devrait  s'élever,  si  la  loi  de  la 
siluation  était  seulement  muette  sur  la  commu- 
nauté, si  elle  ne  l'admettait  ni  ne  la  rejetait, 
comme  autrefois  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Les 
biens  situés  en  pays  étranger  entreraient  dans 
la  communauté.  On  est  d'accord  sur  ce  point. 
Boullen.,  1,  754. 

218.  Mais  la  diïïicullé  existe  lorsque  la  loi  de 
la  situation  est  non  plus  seulement  négative, 
mais  ])roliibitive  de  la  communauté,  comme  l'on 
a  toujours  considéré  la  coutume  de  Normandie. 
Selon  Boullenois,  1 ,  739  et  755  dont  l'opinion  est 
suivie  par  Poullain-Duparc,  237,  l'état  de  com- 
mun ou  de  non  commun  en  biens  est  un  état 
personnel  :  il  est  tel  par  l'effet  d'une  convention 
(tacite  ou  expresse)  qui  doit  être  reconnue,  même 
dans  les  coutumes  prohibitives;  cela  est  néces- 
saire pour  éviter,  d'ailleurs,  les  fraudes  que 
pourrait  se  permettro  le  mari  en  achetant  des 
biens  dans  ces  coutumes.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
question,  appliquée  spécialement  à  la  coutume 
de  Normandie,  était  l'une  des  plus  célèbres  qu'eût 
fait  naître  la  matière  des  statuts.  La  dissidence 
à  laquelle  elle  avait  donné  lieu  s'est  perpétuée 
jusqu'à  nos  jours.  Tandis  que  le  parlement  de 
Paris  jugeait  invariablement  que  le  statut  était 
personnel,  le  parlement  de  Rouen  jugeait,  de 
son  côté,  que  le  statut  était  réel.  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  ce  dernier  système  par  un  arrêt 
du  4  mars  1829,  et  c'est  à  ce  système  que  paraît 
se  ranger  Fœlix,  66, 

219.  Quid,  si  les  époux  ont  contracté  ma- 
riage et  sont  domiciliés  dans  un  lieu  où  la  loi 
admet  une  communauté  universelle  de  tous 
biens,  même  présents,  c'est-à-dire,  qui  com- 
prenne les  propres  actuels  et  futurs?  S'étendra- 
t-elle  aux  biens  situés  dans  des  lieux  où  la  loi  ne 
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parle  qued'une  communauté  réduiteaux  acquêts? 
il  faut  décider  cette  question  par  les  mêmes 
principes  que  la  précédente.  En  conséquence, 
l'on  doit  dire  que  la  communauté  produira  tout 
sou  efiét  si  la  loi  de  la  situation  est  seulement 
muette  ou  négative,  mais  qu'elle  sera  restreinte 
aux  acquêts  si  celte  loi  est  prohibitive  d'une 
communauté  universelle,  parce  que,  dans  ce 
dernier  cas,  c'est  un  statut  réel.  Boulien.,  -1, 
744  et  s.  Pouliain-Duparc,  2o1  et  s.  —  Toute- 
fois, dans  le  premier  cas,  les  principes  sur  le 
statut  matrimonial  peuvent  recevoir  quelcjue  at- 
teinte à  l'égard  des  tiers.  Pouliain-Duparc,  254. 

220.  Autre  espèce.  La  communauté  telle 
qu'elle  est  établie  au  lieu  du  domicile  matrimo- 
nial s'étendra-t-elle  aux  acquisitions  qui  auront 
été  faites  dans  un  pays  étranger,  où  la  loi  accorde 
au  survivant  l'usufruit  ou  même  la  propriété  des 
conquêts?  En  d'autres  termes,  le  survivant  joui- 
ra-t-il  de  ces  avantages? Il  faut  décider  que  non, 
parce  que  ces  avantages  s'écartent  du  statut  ma- 
trimonial,  suivant  lequel  les  droits  des  époux 
doivent  être  fixés.  «  Ce  ne  sont  pas  des  droits 
dus  à  cause  de  la  communauté  en  général,  mais 
à  cause  de  telle  communauté.  »  Les  droits  que 
les  époux  peuvent  réclamer  «  doivent  prendre 
naissance  avec  la  communauté,  de  la  nature 
dont  elle  est  dans  le  lieu  du  domicile  matrimo- 
nial.» Boulien., 2,  279  et  283.  Pouliain-Duparc, 
240  et  s. 

221.  C'est  encore  par  la  loi  du  domicile  ma- 
trimonial que  se  règle  la  dot  et  les  actions  qui  en 
dépendent.  L.  65,  D.  de  judiciis.  Boulien.,  2, 
456.  Merl.,  Rép.,  \°  Conventions  matrim,,  §  2. 
Cass.,  25  juin  1816. 

222.  Toutefois,  c'est  par  la  loi  de  la  situation 
qu'on  doit  décider  si  la  dot  est  aliénable  ou  ina- 
liénable. En  effet,  la  loi  de  l'inaliénabilité  est  un 
statut  qui  tombe  sur  la  chose  plutôt  que  sur  la 
personne,  et  qui  a  pour  objet  la  conservatiun 
des  biens  dans  les  familles.  Le  statut  est  prohi- 
bitif. D'Aguesseau,  à  la  suite  de  son  5  4'=  plaid. 
Froland,  2,  -1007.  N.  Den.,  7,  127.  Boulien., 
1,  213  et  s.  Fœlix,  36.  Delv.,  1,  11,  note  4. 
Dur.,  1,  84.  Dali.,  88'i. 

223.  Et  de  là,  il  a  été  jugé,  1°  que  la  femme 
mariée  et  dotée  sous  l'empire  du  droit  écrit,  pro- 
hibitif de  l'aliénation  de  la  dot,  conservait  le 
droit  d'aliéner  ceux  de  ses  biens  qui  étaient 
situés  dans  un  autre  pays,  par  exemple,  dans  le 
Lyonnais,  oii  un  édit  de  1664  avait  aboli  les 
lois  romaines  sur  ce  point;  parce  que  ces  lois 
protectrices  de  la  dot  étaient  un  statut  réel  ré- 
glant le  sort  des  biens,  et  non  un  statut  person- 
nel réglant  la  capacité  de  la  femme.  Cass.,  2  mai 
1825.  Bordeaux,  11  août  1825.  Coufr.  Du- 
ranton,  1,  83. 

224.  2»  Que  le  statut  normand  qui  prohibait 
l'aliénation  des  biens  des  femmes  mariées  étant 
un  statut  réel  et  non  personnel,  les  biens  situés 


en  Normandie  qui  avaient  été  acquis  par  une 
femme  mariée  sous  l'empire  d'une  coutume  dif- 
férente de  ce  statut,  par  exemple  à  Paris  avec 
stipulation  de  communauté,  n'ont  pu,  même 
depuis  la  publication  du  Civ.,  être  aliénés  ni 
hypothéqués  pendant  le  mariage.  Cass.,  21  avril 
1813,  25  juin  18<6,  27  fév.  1817,  22  août 
1821  ,  29  avr.  1834. 

225.  3°  Toutefois,  jugé  que  les  biens  imuieu- 
blcs  échus  sous  l'empire  du  C.  civ.  à  une  femme 
normande,  mais  mariée  avec  soumission  expresse 
au  régime  de  la  communauté  établie  par  la  cou- 
tume de  Paris,  ont  pu  être  aliénés,  nonobstant 
le  statut  prohibitif  de  Normandie,  abrogé  par  le 
Code.  Même  arrêt  du  29  avril  1834. 

226.  C'est  également  un  point  constant  sous 
le  régime  de  la  communauté  que  le  statut  qui 
défend  au  mari  d'aliéner  les  immeubles  de  sa 
femme  sans  son  consentement  est  un  statut  réel, 
qui  conserve  son  empire  même  à  l'égard  de  la 
femme  mariée  et  domiciliée  sous  l'empire  d'une 
coutume  différente.  Boulien. ,  2,  434.  Liège, 
31  juin.  1811. 

227.  C'est  par  le  statut  du  domicile  matrimo- 
nial que  se  règlent,  au  moins  quant  au  fond,  les 
deux  cas  de  continuation  de  la  communauté  et  de 
renonciation  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 
Toutefois  les  formalités,  soit  pour  arrêter  la  com- 
munauté ,  soit  pour  la  renonciation,  sont  celles 
du  domicile  actuel  des  époux  lors  de  la  dissolu- 
tion du  mariage.  Bouh.,  ch.  22,  26  et  28.  Fro- 
land, part.  2,  ch.  o.  Boulien.,  1,  508  et  512. 
Pouliain-Duparc,  254. 

228.  Quant  à  la  séparation  de  biens,  qui  dis- 
sout la  communauté  et  rend  à  la  femme  la  jouis- 
sance de  sa  dot,  les  causes  qui  y  donnent  lieu  et 
les  effets  qu'elle  entraîne  doivent  être  réglés  par 
le  statut  matrimonial,  suivant  Pouliain-Duparc, 
255,  qui  combat  le  président  Bouhier.  Les  for- 
malités seules  devraient  être  celles  du  lieu  où 
l'on  plaide.  V.  inf.  §  12. 

229.  Sur  les  /j-ui/s  pendants  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  les  auteurs  distinguent 
entre  les  acquêts  et  les  propres.  Au  premier  cas, 
il  faut  suivre  la  loi  du  domicile  matrimonial  ; 
au  second,  celle  du  lieu  de  la  situation.  Boulien., 
1,  804.  Pouliain-Duparc,  263. 

230.  H  est  évident  que  les  actions  en  remploi 
ou  en  reprises  sont  une  suite  ou  une  dépendance 
de  la  communauté,  soit  que  la  femme  accepte 
cette  communauté  ou  y  renonce.  Donc  c'est  aussi 
par  la  loi  du  ilomicile  matrimonial  qu'il  faut  dé- 
cider si  la  femme  a  ou  non  le  droit  d'exercer  le 
remploi  sur  des  biens  situés  dans  d'autres  lieux 
(Boulien.,  1,  857.  Pouliain-Duparc,  259).  --H 
ne  peut  y  avoir  d'exception  que  dans  l'intérêt 
des  tiers, lorsqu'ils  ont  en  leur  faveur  le  statutde 
la  situation  des  biens  (Pouliain-Duparc,  ib.). 

231.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
gains  nuptiaux  et  de  survie?  On  n'applique  pas, 


35 


STATUT.  —  §  8. 


en  général,  à  ces  droits  le  sysième  de  convention 
présumée,  établi  par  Dumoulin;  et  d'abord,  s'ils 
sont  purement  légaux,  l'on  distingue  :  Ou  ils 
sont  mobiliers,  ou  ils  sont  immobiliers.  Au  pre- 
mier cas,  l'on  suit  la  loi  du  domicile  ;  au  second, 
celle  de  la  situation  des  biens.  Boullen.,  2,  259 
et  269.  roullain-Dnparc,  260.  Merl.,  Répert. , 
v"  Gains  nuptiaux,  §5  2  et  1 1 . — V.  Gains  nup- 
tiaux et  de  survie. 

232.  Quid,  si  les  gains  nuptiaux  et  de  survie 
ont  été  stipulés  expressément  par  les  époux  et 
qu'ils  comprennent  des  biens  immeubles  situés 
dans  iMi  autre  pays?  En  ce  cas,  «  il  est  un  prin- 
cipe dominant  en  cette  matière,  dit  Boullen. ,  2, 
258,  c'est  que  les  contrats  de  mariage  sont  sus- 
ceptibles de  toutes  sortes  de  conventions,  quand 
elles  ne  sont  pas  contre  les  bonnes  mœurs.  11  est 
vrai  qu'il  ne  faut  pas  encore  qu'elles  soient  con- 
tre des  lois  prohibitives;  mais,  ou  ces  conven- 
tions sont  purement  démonstratives ,  ou  elles 
sont  taxatives.  Au  premier  cas,  elles  peuvent 
s'exécuter  en  entier  sur  les  biens  libres  ;  au  se- 
cond cas,  elles  restent  sans  exécution,  si  elles 
ne  sont  à  prendre  que  dans  les  coutumes  prohi- 
bitives. « 

233.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  gains  de  survie,  dont  nous  venons  de  parler, 
les  droits  qui  peuvent  appartenir  aux  épou.v  en 
toute  autre  qualité  que  celle  de  conjoints.  Ces 
droits  sont  ordinairement  accordés  à  la  qualité 
dé  père. 

234.  Que  doit-on  décider  relativement  à  l'hy- 
pothèque légale  qui  est  accordée  à  la  femme  pour 
raison  de  sa  dot  et  de  ses  reprises?  S'élondra-t- 
elle  aux  biens  situés  hors  du  pays  où  est  le  domi- 
cile matrimonial?  C'est  ce  que  nous  verrons§  1 1 . 

235.  Terminons  par  remarquer  que,  l'asso- 
ciation conjugale  une  fois  formée,  peu  importe 
que  les  époux  viennent  à  changer  de  domicile, 
c'est-à-dire  de  nationalité,  en  se  faisant  natura- 
liser dans  un  pays  étranger  qui  n'admettrait  pas 
le  même  régime.  Ce  changement  n'altère  point 
les  droits  de  la  femme  ;  autrement  il  dépendrait 
du  mari  de  les  réduire  à  zéro.  Rodenburg , 
lit.  2,  part.  2.  ch.  4,  3.  Froland,  1,  200. 
Boullen.,  2,  284.  Poullain  Duparc,  236  et  293. 
Répert.  jur.,  v>'  Autorisation  marit.,  sect.  ^0, 
4,  et  Communauté,  §  1.  Fœlix,  67. 

§  8.  —  Des  doialions.  Portion  dispomisle. 

236.  Cinq  points  sont  ici  à  examiner,  savoir  : 
^o  La  capacité  de  donner  et  de  recevoir; 

2»  La  forme  de  la  donation  ; 

3°  La  disponibilité  des  biens; 

4"  Ce  qui  concerne  les  donations  de  meubles; 

5"  Enfin,  les  donations  entre  époux. 

237.  -l"  Capacité.  Et  d'abord,  l'on  doit  exami- 
ner si  le  donateur  a  dans  le  lieu  de  son  domicile 
la  capacité  requise  pour  disposer  en  général, 
c'est-à-dire  la  capacité  d'état  et  de  condition , 


comme  parlent  les  auteurs.  «  L'homme  capable 
par  état  porte  celle  capacité  partout;  l'homme 
incapable  par  état  porte  également  celte  incapa- 
cité partout.  «  Voilà  le  statut  personnel.  Boul- 
lenois,  2,  95.  Fœlix,  36.  Dur.,  8,  219. 

238.  Toutefois,  à  cet  égard,  il  faut  rappeler 
qu'il  y  a  des  statuts  qu'on  pourrait  au  premier 
abord  prendre  pour  des  statuts  réels,  quoiqu'ils 
soient  vraiment  personnels  :  ce  sont  ceux  qui, 
quoiqu'ils  aient  les  biens  pour  objet,  ne  sont 
pourtant  qu'une  conséquence  de  l'état  de  la  per- 
sonne. Par  exemple,  dit  BouUenois,  2,  94, 
0  on  ne  saurait  nier  que  dans  ce  statut  :  Le  vii- 
neur  ne  peut  donner  ses  biens,  les  biens  ne  fas- 
sent le  sujet  et  la  matière  du  statut;  mais  parce 
qu'il  ne  contient  qu'une  disposition  conséquente 
du  statut  qui  règle  la  minorité,  ce  statut  est  vrai- 
ment personnel,  et  ce  sera  la  qualité  et  condi- 
tion de  mineur  dont  la  personne  se  trouvera  être 
dans  le  lieu  de  son  domicile  qui  en  décidera,  en- 
core que  les  biens  fussent  situés  en  des  coutu- 
tumes  qui  décidassent  autrement  de  la  condition 
de  la  personne.  )>  V.  sup.  43  et  s. 

239.  En  conséquence,  nous  sommes  tentés  de 
ranger  dans  la  classe  des  statuts  personnels  la 
prohibition  faite  au  mineur  de  donnera  son  tu- 
teur (Civ.  907)  ;  car  cette  défense  est  une  consé- 
quence de  l'état  de  minorité,  et  elle  maintient, 
dans  le  cas  qu'elle  prévoit,  la  règle  de  l'incapa- 
cité. Contr.  Dali.,  882. 

240.  Tandis,  au  contraire,  qu'il  y  a  des  sta- 
tuts qui,  bien  que  personnels  eu  apparence,  sont 
réels  eu  effet.  Ces  statuts  sont  ceux  qui  vont,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  contre  l'état  de  la  per- 
sonne, soit  qu'ils  lui  permettent  un  acte  réel 
qu'elle  ne  pouvait  faire,  ou  qu'ils  le  lui  défen- 
dent quand  elle  avait  capacité  pour  le  faire.  V. 
sup.  46  et  s. 

241 .  Remarquons  qu'aujourd'hui  les  étrangers 
sont  capables  de  disposer  et  de  recevoir  en 
France,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'enquérir  des 
traités  politiques  qui  ont  pu  être  passés  avec  les 
nations  auxquelles  ils  appartiennent.  Le  Code 
civil  y  a  été  modifié  sur  ce  point.  —  V.  Dona- 
tion, 192  et  s. 

242.  2°  Forme.  C'est  par  la  loi  du  lieu  où  la 
donation  est  passée  que  doit  être  réglée  la  forme 
de  cet  acte.  Le  principe  est  constant.  Ricard,  du 
Don  mutuel,  306.  Fœlix,  49;  Dur.,  8,  217.  V. 
sup.  142. 

243.  De  là  nul  doute  que  l'acte  de  donation 
reçu  en  pays  étranger  par  des  officiers  publics 
qui  y  auront  observé  les  formes  établies,  ne  soit 
valable  dans  tous  les  autres  pays,  et,  par  exem- 
ple, en  Belgique. 

244.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'une  donation 
faite  en  pays  étranger  ue  peut  avoir  sou  effet  eu 
Belgique,  si  elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  do- 
nataire ou  son  fondé  de  pouvoirs,  et  qu'elle  l'ait 
été  seulement  par  un  habitant  du  pays  que  le 
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notaire  avait  appelé  conformément  à  la  loi  locale 
(Paris,  21  déc.  1812).  Celte  décisiou  nous  pa- 
raît se  justifier  en  ce  que  l'acceptation  du  dona- 
taire constitue  une  formalité  intrinsèque,  et 
qu'alors  l'on  doit  se  conformer  à  la  loi  de  la  si- 
tuation. Boullen.,  1,  408  etoOI.  V.  sup.  144. 

245.  Une  donation  faite  par  acte  sous  seing 
privé  dans  un  pays  qui  autorise  cette  forme, 
serait-elle  valable  et  exécutoire  dans  un  pays  où 
la  forme  authentique  est  requise,  par  exemple 
en  Belgique? 

La  question  nous  paraît  délicate.  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  croyons  que  l'on  doit  décider  l'aiTir- 
mative,  parce  que,  comme  le  dit  Boullenois  a 
l'occasion  des  testaments,  1,  423,  <•  ce  qui  re- 
garde les  solennités  n'affecte  que  la  forme  de 
l'acte  et  non  les  choses,  »  c'est-à-dire  que  l'on 
doit  se  déterminer  par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est 
fait,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
les  formalités  sont  exigées  «  pour  la  disposition 
des  fonds  »  [ib.,  426),  par  exemple,  s'il  s'agit 
soit  d'un  incapable,  soit  de  certaine  nature  de 
Liens,  soit  de  la  tradition  [ib.].  Et  cette  diffé- 
rence est  expliquée  par  Boullenois  [ib.]  en  ces 
termes  :  «  Il  faut  distinguer  entre  les  formalités 
requises  pour  la  confection  et  l'authenticité  du 
testament,  et  celles  requises  pour  la  capacité  de 
tester  et  la  disposition  du  plus  ou  du  moins  des 
fonds.  Les  premières  n'ont  trait  qu'à  assurer  la 
vérité  des  volontés  dernières  des  hommes,  et  par 
suite,  et  par  conséquent,  peuvent. produire  une 
action  eu  délivrance  même  des  fonds;  mais  les 
secondes  ont  été  requises  principalement  et  di- 
rectement pour  opérer  l'aliénation  des  fonds    » 

Or.  il  est  évident  que  les  formalités  requises 
pour  la  validité  des  donations  (au  moins  dans  ce 
pays)  ne  l'ont  point  été  en  vue  de  la  chose  don- 
née, puisqu'elles  s'appliquent  à  toute  espèce  de 
biens,  aux  meubles  comme  aux  immeubles.  Ces 
formalités  n'affectent  donc,  suivant  les  expres- 
sions de  Boullenois,  que  la  forme  de  l'acte  et  non 
les  choses;  elles  n'ont  aucun  caractère  de  réa- 
lité. 

L'application  de  ces  principes,  relativement  aux 
donations  faites  en  pays  étranger,  doit  faire  d'au- 
tant moins  de  difliculté,  qu'en  France  avant  l'or- 
donnance de  1731  sur  les  donations,  cette  espèce 
d'acte  pouvait  se  faire  sous  seing  privé  :  la  né- 
cessité d'un  acte  authentique  établie  par  cette 
ordonnance  a  été  une  formalité  toute  nouvelle, 
selon  les  expressions  de  Furgole  sur  l'art.  I''''  de 
ladite  ordonnance.  Nos  législateurs  modernes 
n'ont  reproduit  cette  formalité  que  comme  un 
mode  de  constater  les  donations.  {Motifs.) 

En  vain,  l'on  prétend  que  la  condition  de  l'au- 
thenticité manifeste  aussi  l'intention  du  législa- 
teur d'entraver  les  donations  qui  lui  auraient 
paru  peu  dignes  de  faveur;  qu'il  a  ainsi  voulu, 
dans  une  pensée  d'ordre  public,  entourer  le 
consentement  des  parties  de  formalités  qui  en 


garantissent  la  liberté,  de  la  même  manière  qu'il 
a  exigé  la  forme  solennelle  de  l'authenticité  pour 
les  reconnaissances  d'enfants  naturels  •  que  dès 
lors  ces  formalités  ne  peuvent  se  diviser  d'avec 
le  consentement  lui-même,  et  cju'il  est  impos- 
sible d'admettre  l'exécution  en  Belgique  d'une 
donation  sous  seing  privé.  Cette  objection  nous 
semble  pécher  par  la  base.  Les  donations  ne  sont 
point  défavorables,  et  la  forme  de  l'authenticité 
n'a  été  imaginée  que  pour  en  assurer  d'autant 
mieux  l'irrévocabilité  :  c'est  l'observation  de  Ri- 
card, 884.  D'ailleurs,  si  l'opinion  que  cette  ob- 
jection tendrait  a  établir  était  admise,  l'on  serait 
exposé  à  manquer  à  la  réciprocité  envers  les 
étrangers,  et  à  violer  le  droit  des  sens  {sup.  1 1). 
V.  dans  notre  sens  Boullen.,  1,  460  et  s.,  et 
Merl.,  Ouest,  dr.,  \°  Donation  a  cause  de  mort, 
§  2.  Conlr.  TouU.,  10,  127,  et  Dur.,  8,  429 
et  430. 

246.  Aussi,  il  a  été  jugé  qu'une  donation  ren- 
fermée dans  un  contrat  de  mariage  sous  seing 
privé  passé  entre  Belges  en  pays  étranger,  doit 
recevoir  son  exécution  si  cette  forme  était  adop- 
tée dans  ce  pays.  (Paris,  1  I  mai  1816,  22  nov. 
1828.)  Notez  toutefois  que,  dans  l'espèce  du 
premier  arrêt,  il  s'agissait  seulement  d'une  do- 
nation à  cause  de  mort  admise  dans  les  contrats 
de  mariage  sous  seing  privé;  mais  dans  la  se- 
conde espèce  il  était  question  d'une  donation 
entre-vifs.  —  V.  Contrat  de  mariage,  60. 

247.  Cependant  nous  ne  nous  dissimulons  pas 
que  notre  opinion  devra  ,  dans  l'application , 
souffrir  des  difficultés.  Ain>i,  la  forme  sous  seing 
privé  peut  donner  lieu  à  des  dénégations  d'écri- 
ture et  surtout  à  des  fraudes,  par  exemple  en  ce 
que  l'acte  représenté  en  Belgique  pourrait  n'avoir 
pas  été  réellement  rédigé  en  pays  étranger  :  ce 
sera  aux  tribunaux  à  apprécier  les  faits. 

248.  Quid,  si  la  donation  par  acte  sous  seing 
privé  n'a  pas  eu  lieu  en  pays  étranger?  Elle 
pourra  sans  doute  être  refaite  en  Belgique;  mais 
alors  elle  devra  être  revêtue  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  belge.  Cass.,  21  déc.  1812,  cité 
plus  haut. 

249.  On  a  jugé  d'ailleurs  valable  une  donation 
(mobilière)  qui  avait  été  faite  en  France  entre 
époux,  conformément  à  la  loi  de  leur  pays. 
Cass-,  19  mai  1830.  V.  sup.  161. 

230.  Il  est  évident  que  la  donation  faite  en 
pays  étranger,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  no 
peut  avoir  ell'et  sur  les  l)iens  de  Belgique,  au 
préjudice  des  tiers,  qu'autant  qu'elle  a  été  trans- 
crite dans  les  termes  de  l'art.  939  Civ.  C'est  une 
suite  des  principes  que  nous  avons  posés  plus 
haut,  144.  Fœlix,  36. 

2o1.  3°  Disponibilité  des  biens.  La  disponibi- 
lité des  biens,  c'est-à-dire  le  pouvoir  d'en  dispo- 
ser par  donation,  testament  ou  substitution,  doit 
être  réglée  uniquement  pur  la  loi  de  la  situation. 
II  Tous  nos  auteurs,  dit  à  cet  égard  Boullenois, 
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2,  97,  conviennent,  que  les  lois  qui  permettent 
ou  qui  défendent  de  donner,  regardent  princi- 
palement la  conservation  des  biens  dans  les 
familles  :  l'objet  et  la  matérialité  du  statut  est 
dès  lors  pur  et  réel,  et  par  conséquent,  le  statut 
est  réel,  et  comme  tel  il  est  renfermé  dans  l'éten- 
due de  sou  territoire,  et  nulle  loi  étrangère  no 
juHit  faire  violence  à  sa  disposition.  "  F.  aussi 
'Ricard,  du  Don  vnttiicl,  314;  Poulkiin-D.,  341; 
d'Aguesseau,  à  la  suite  du  54"=  plaid.;  Toull.,  1, 
'1-10; Fœlix,  3G,  4 3 et  69, etc.  Cass. ,  1 4 mars  1  837. 

252.  Or,  plu.'ieurs  cas  sont  à  prévoir.  Et 
d'abord,  «  il  peut  arriver,  dit  Boullenois.  "2,  9G, 
que  la  loi  qui  déclarera  un  iiomme  capable  par 
état,  le  déclarera  en  même  temps  incapable  de 
disposer  de  certains  biens  particuliers.  Cet 
homme  ne  pourra  pas  disposer  do  ses  biens  si- 
tués dans  le  lieu  de  son  domicile,  et  il  pourra 
néanmoins  disposer  des  biens  qu'il  aura  dans 
d'autres  coutumes;  parce  que,  dans  ces  coutu- 
mes, il  ne  rencontrera  aucun  obstacle  à  l'exer- 
cice des  actes  que  lui  permet  sa  capacité  d'état, 
et  que  Tincapacité  de  la  loi  du  domicile  n'est 
qu'une  incapacité  particulière  et  réelle,  qui  n'a- 
néantit pas  la  capacité  d'état  de  l'homme,  par- 
tout où  il  ne  trouve  pas  de  disposition  prohibi- 
tive. »  V.  sup.  4  G  et  s. 

253.  Toutefois,  «  l'homme  capable  par  état, 
dit  Boullenois,  loc.  cit.,  peut  avoir  des  biens  si- 
tués en  coutumes  qui  ne  permettent  pas  à  celui 
même  qui  est  capable  par  état  d'en  disposer  en 
certains  cas  et  au  profit  de  certaines  personnes; 
et  cette  loi  qui  ne  trouble  pas  l'état  de  la  per- 
sonne, et  qui  ne  fait  qu'en  gêner  et  limiter  l'exer- 
cice ,  est  une  disposition  réelle  qui  u'afifecte  que 
les  biens,  en  sorte  que  la  capacité  personnelle  du 
statut  du  domicile  cède  à  la  disposition  réelle  de 
la  loi  de  la  situation.  D'Argenlré,  art.  21  8,  gl.  6, 
14.  »  Dur.,  8,  219.  V.  s!//J.  47,  48  et  34. 

2o4.  Ainsi,  la  loi  qui  établit  des  réserves  ayant 
eu  en  vue  les  droits  réels  des  héritiers  et  la  con- 
servation des  biens  dans  les  familles,  forme  un 
statut  réel  auquel  l'étranger  qui  possède  des  im- 
meubles en  Belgique  est  soumis.  Boullenois  et 
d'Aguesseau,  ib.  Poullain-Duparc,  341.  Toull., 
il).  Merl.,  Répert.,  v"  Légilime,  sect.  6,  4  4,  et 
Loi,  §  6.  Proudh.,  Cours  de  dr.,  1,  56.  Delv., 
i,  note  4,  p.  M.  Dur.,  1,  84.  Fœlix,  3G.  Cass., 
4  4  mars  4  837. 

253.  Quand  un  homme  est  incapable  par  état, 
comme  il  porte  cet  état  partout,  vainement  la 
loi  de  la  situation  permettrait  à  un  pareil  inca- 
pable de  donner  :  cette  loi  qui  n'a  point  d'auto- 
rité sur  la  personne  ne  saurait  lui  donner  la  ca- 
pacité d'état  qui  lui  manque.  »  Son  incapacité  est 
une  plaie  générale  dont  la  cure,  en  tout  ou  partie, 
dépend  cutièremeut  de  la  loi  du  domicile,  »  dit 
Boullen.,  'i,  96.  Dur.,  ib.  V.  sup.  46. 

256.  De  la,  «i  il  ne  faut  pas  conclure  que  si 
l'incapable  par  état  était,  par  la  loi  même  de  son 


domicile,  déclaré  capable  en  particulier  pour 
quelque  acte  réel,  il  pourrait  exercer  cet  acte 
pour  des  biens  situés  dans  les  autres  pays  :  car, 
régulièrement,  cette  capacité,  quoique  person- 
nelle, étant  particulière  et  réelle,  doit  être  ren- 
fermée dans  l'étendue  de  son  territoire.  » 

257.  Quid,  si  les  biens  étaient  situés  dans  un 
pays  qui  admettrait  la  même  capacité  particu- 
lière? Boullenois,  2,  97,  enseigne  que  si  dans  ce 
cas  l'incapable  peut  disposer  ,  ce  ne  sera  jamais 
qu'à  litie  de  confraternité.  Voici  comment,  4  , 
4  00,  il  développe  cette  opinion  :  «  Dans  le  cas 
où  la  loi  du  domicile  et  celle  de  la  situation  per- 
mettent à  un  mineur  quelque  aliénation  particu- 
lière et  dans  certains  cas,  la  difhculté  est  de  sa- 
voir si,  les  lois  de  la  situation  et  du  domicile 
concourant  à  donner  au  mineur  cette  habileté 
particulière,  le  mineur  ne  pourra  pas  user  de  la 
permission  dans  l'une  et  l'autre  coutume,  .l'es- 
time que,  summo  jure,  la  capacité  particulière 
que  la  loi  du  domicile  donne  au  mineur  ne  pour- 
rait avoir  lieu  en  tout  autre  endroit,  et  qu'elle 
est  renfermée  dans  l'étendue  du  territoire  du  do- 
micik',  comme  personnelle  réelle;  mais  néan- 
moins il  faut  convenir  que,  la  loi  de  la  situation 
trouvant  la  personne  capable  pour  l'acte  eu  ques- 
tion, in  ea  conditione  constituta  quam  requirit 
lex,  et  qitalitas  rébus  ipsis  impressa,  et  cette  loi 
concourant  avec  celle  du  domicile,  il  est  assez 
difhcile  de  ne  pas  dire  qu'à  titre  de  fraternité  la 
loi  de  la  situation  admettra  la  disposition  faite 
par  celui  qui,  par  la  loi  de  .son  domicile,  a  la 
même  capacité  que  celle  qu'elle  donne  elle-même.» 
Burgundus  s'exprime  dans  le  môme  sens. 

258.  11  est  évident  que  le  statut  sur  lès  substi- 
tutions est  conforme  à  celui  qui  gouverne  les  do- 
nations ou  les  legs.  Ainsi,  il  est  réel  lorsqu'il 
s'agit  d'immeubles;  personnel,  s'il  s'agit  de  meu- 
bles. Poullain-Duparc,  ib.  Même  arrêt. 

259.  QU'ind  une  loi  prohibe  l'aliénation  de 
donner  des  biens  à  venir  par  acte  entre  vifs  autre 
que  par  contrat  de  mariage,  c'est  un  statut  réel, 
et  non  pas  un  statut  personnel. 

260.  k°  Meubles.  Ce  que  nous  avons  dit  jus- 
qu'ici est  inapplicable  au  cas  où  il  s'agit  de  dis- 
positions de  choses  mobilières  :  c'est  la  loi  du  do- 
micile qui  doit  alors  régler  la  capacité  et  la 
disponibilité.  Poullain-Duparc,  341.  Fœlix,  36 
et  es.  Paris,  4"  fév.  4  836.  V.  swp.  §3. 

261 .  En  conséquence  ,  jugé  que  le  legs  d'une 
somme  d'argent  fait  par  un  époux  à  son  conjoint, 
dans  une  coutume  prohibitive  de  tous  avantages 
entre  époux,  ne  peut  être  exigé  sur  des  immeu- 
bles que  le  testateur  aurait  laissés  daus  un  pays 
où  les  époux  peuvent  se  faire  telles  donations 
qu'il  leur  plaît.  Merl.,  Répert.,  v  Avantages 
entre  époux,  7.  Parlement  de  Paris,  7  av.  4  740. 
Cass.,  2  juin  1h06. 

262.  Jugé  encore  que  les  dispositions  de  som- 
mes d'argent,  quoique  afTectées  sur  des  immeu- 
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bles,  se  règlent  par  le  domicile  de  la  personne 
qui  dispose,  à  l'instar  des  meubles  corporels. 
Rouss.-Lac,  Arrêts  notables,  329.  Merl.,  ib. 

2G3.  5»  Donations  entre  époux.  Ces  sortes  de 
donations  n'ont  pas,  quant  à  la  matière  qui  nous 
occupe,  d'autres  règles  que  celles  qui  ont  été  ex- 
posées plus  haut. 

264.  Ainsi,  qu'elles  soient  faites  par  contrat 
de  mariage  ou  pendant  le  mariage,  qu'elles  por- 
tent sur  les  biens  propres  ou  sur  les  conquêts, 
elles  ne  peuvent  recevoir  d'effet  survies  biens 
immeubles  situés  en  pays  étranger  qu'autant  que 
la  loi  de  ce  pays  lie  permet.  C'est  ici,  dans  tous 
les  cas,  un  statut  réel,  et  l'on  ne  peut  plus  ad- 
mettre les  distinctions  que  faisaient  Boullenois, 
2,  97  et  s.,  Poullaiu-Duparc,  28!  et  s.,  et  d'au- 
tres auteurs.  Fœlix,  G9. 

2Go.  Et  il  faut  appliquer  le  même  principe  au 
cas  d'une  donation  fuite  par  un  conjoint  qui  a  des 
enfants  d'un  premier  lit,  à  son  nouvel  époux. 
Boullen.,  1,  806.  Poullain-Duparc,  2GI.  Fœ- 
lix, ib. 

266.  Le  statut  qui  déclare  révocables  ou  irré- 
vocables les  donations  entre  époux  ,  tient-il  à  la 
disposition  des  biens,  de  telle  sorte  qu'il  doive 
régir  les  biens  situés  sous  son  empire?  Par 
exemple,  une  donation  entre  époux,  faite  en  Es- 
pagne, où  ces  sortes  de  donations  sont  irrévo- 
cables, sera-t-elle  néanmoins  révocable  pour  les 
biens  situés  en  Belgique?  L'aflirmative,  jugée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  i'3  déc.  1836, 
est  adoptée  par  Fœlix,  G9.  —  Nous  doutons  que 
cette  décision  doive  être  suivie.  Jl  parait  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'écarler 
des  principes  qui  ont  été  exposés  sitp.  196. 

267.  Remarquons,  en  terminant,  que  la  loi  qui 
porte  permission  ou  défense  aux  époux  de  s'avan- 
tager, est  un  statut  réel,  qui  régit  les  biens 
soumis  cà  son  empire.  Froland,  1,  'l  15.  Boullen., 
2,  -100  et  239.  Merl.,  Uépert.,  \''  Avantage  entre 
époux,  7,  et  Couvent,  matrim.,  §  2,  et  Quest. 
dr.,  v"  Avantages  entre  époux ,  §  2.  Fœlix,  36. 
Dali.,  884. 


§9- 


Des  testaments. 


268.  Quoique  la  matière  des  testaments  puisse 
paraître  régie  par  les  mêmes  règles  que  celles 
des  donations  dont  nous  venons  de  nous  occuper, 
elle  eu  a  de  particulières,  qui  nous  obligent  à  un 
exposé  distinct.  Nous  nous  occuperons  successi- 
vement : 

4  »  De  la  capacité  de  tester  ; 
2"  De  la  forme  des  testaments  ; 
3°  De  leurs  effets. 

269.  1"  Capacité.  Ce  que  nous  avons  dit,  sous 
le  paragraphe  précédent ,  de  la  capacité  de  faire 
une  donation,  est  applicable  à  la  capacité  de  tes- 
ter; c'est-à-dire  que  c'est  de  la  loi  du  domicile 
qu'elle  doit  s'emprunter,  qu'elle  forme  un  statut 
personnel  qui  suit  partout  l'individu,  et  qu'elle 


l'autorise  à  disposer  de  ses  immeubles,  n'im- 
porte dans  quel  pays  ils  soient  situés,  pourvu 
qu'il  ne  s'y  rencontre  point  de  lois  prohibitives  ou 
qui  soient  contraires,  quant  à  la  quotité  dispo- 
nible. Merlin,  Répert.,  v»  Testament, secl.  'l,§o, 
art.  1.  Proudh.,  Cours  de  dr.,  ch.  o,  sect.  I. 
Dur.,  8,  219.  Dali.,  885.  Fœlix,  36.  V.  sup. 
232  et  s. 

270.  Peu  importe  dans  cette  opinion  ,  que  la 
loi  de  la  situation  exige  pour  tester  un  âge  plus 
ou  moins  avancé  que  la  loi  du  domicile.  C'est 
une  suite  du  principe,  que  la  capacité  de  tester 
est  personnelle.  Fœlix,  64.  "V.  sup.  45  et  s. 

271.  Quant  aux  femmes  mariées,  la  question 
de  savoir  si  elles  peuvent  tester  soit  sans  autori- 
sation, soit  avec  autorisation,  dépend  toujours  de 
la  loi  du  domicile  matrimonial.  Boullen.,  4,  214 
et  716.  Merl.,  ib.,  §5,  art.  I«^  Douai,  24jauv. 
i840.  V.  sup.  91  et  92. 

272.  2"  Forme.  Quant  à  la  forme  du  testament, 
elle  se  règle  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  fait.  On 
applique  ici  la  règle  locus régit  actum  {sup.  135). 
Et  la  jurisprudence  a  toujours  été  conforme.  Ro- 
denburg,  tit.  2,  ch.  3.  Ricard,  des  Donat., 
■l"part.  12SG,  cl  du  Doiiinuluel,  306. Boullen., 
1,  422  et  s.  Poullain-Duparc,  308.  Merl.,  Rép., 
v"  Testament,  sect.  2,  §  4,  art.  2.  Gass.,  28 
prair.  an  xiii,  15  pluv.  an  ii  et  30  août  1806. 
Aujourd'hui  le  même  principe  est  consigné  dans 
l'art.  999  Civ.,  et  il  est  enseigné  par  tous  les 
auteurs. V.  Dur.,  7,  217.  Goin-Delisle,  des  Do- 
nat.. art.  999.  Fœlix,  93. 

273.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  testament 
olographe.  On  ne  doit  eu  admettre  la  validité 
qu'autant  que  la  forme  en  est  admise  dans  le  pays 
où  il  est  rédigé,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sur 
ce  point  la  loi  du  domicile  du  testateur,  A  la  vé- 
rité, plusieurs  auteurs  prétendent  que  le  fonde- 
ment de  la  règle  locus  régit  actum,  est  dans 
l'obligation  où  se  trouvent  les  officiers  étrangers 
de  se  conformer  à  leurs  propres  lois  ;  qu'elle 
cesse  lorsque  le  testateur  est  le  seul  ministre  de 
son  testament.  Or,  ajoute-t-on,  «  le  caractère 
qu'il  a  pour  cet  effet  étant  attaché  et  inhérent  à 
sa  personne,  il  l'emprunte  seulement  de  la  cou- 
tume, laquelle  a  empire  sur  lui,  qui  est  celle  de 
son  domicile;  et  comme  c'est  une  faculté  person- 
nelle, qui  ne  se  peut  détacher  de  lui,  il  la  porte 
eu  quelque  endroit  qu'il  aille,  et  elle  l'accompa- 
gne en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  aussi  bien 
que  la  faculté  de  tester  qui  lui  est  donnée  par  la 
loi  de  son  pays,  et  qu'il  n'aurait  pas  par  la  cou- 
tume du  lieu  où  il  se  rencontre.  »  D"où  l'on  con- 
clut qu'un  testament  olographe  fait  dans  un  pays 
où  cette  forme  n'est  pas  admise,  par  un  individu 
appartenant  à  un  pays  où  le  testament  ologra- 
phe est  au  contraire  autorisé,  est  valable  ;  et  vire 
versa,  que  le  testament  olographe  fait  dans  un 
pays  où  cette  forme  est  admise,  par  une  per- 
sonne dont  la  loi  domiciliaire  ou  nationale  la 
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rejette,  estnéanmoins  valable.  Telle  est  l'opinion 
qu'enseigne  le  présiiient  Bouhier,  ch.  28,  15s.; 
qu'avaient  aJoptée  Houllenois,  2,  70  et  s.,  et 
Poullain-Duparc,  309,  et  que  reproduit  aujour- 
d'hui Durauton,  9,  14.  A  l'appui  de  cette  doc- 
trine ou  fait  remarquer  que  la  règle  qui  oblige- 
rait de  se  conformer  à  la  loi  du  lieu  serait 
facilement  éludée,  soit  en  datant  le  testament 
olographe  d'un  lieu  autre  que  celui  où  il  était 
défendu,  soit  en  ne  mentionnant  pas  ce  lieu. 
Ouoi  qu'il  eu  soit,  cette  opinion  était  contraire 
h  plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance  de  1733 
(art.  29,  32,  33  et  37),  et  n'a  jamais  été  admise. 
Elle  substitue  évidemment  une  question  de  ca- 
pacité à  une  question  de  forme.  Qu'importe 
d'ailleurs  qu'il  soit  possible  d'éluder  la  règle  en 
ne  datant  pas  le  lieu  du  testament  olographe? 
Ceci  ne  peut  élever  qu'une  question  de  fraude; 
et  d'ailleurs  le  testateur  peut  prévenir  toute  chi- 
cane en  déposant  son  testament  devant  un  no- 
taire du  lieu  où  il  l'a  rédigé  comme  l'indique 
Boullenois  lui-même.  L'opinion  de  Ricard  et  au- 
tres était  rejetée  par  d'anciens  arrêts  et  par  un 
acte  de  notoriété  du  13  sept.  1702  que  cite  Mer- 
lin. Elle  était  ou  est  également  repoussée  par  Ri- 
card lui-même  des  Donal  ,  1"  part.,  1  2SG  et 
1360;  par  Furgole,  des  Testaments,  ch.  2, 
sect.  2,  22  ;  Pothier,  des  Donations  testament., 
ch.  1.  art.  2,  §  1  ;  Merlin,  loc.  cit.,  et  par  les 
arrêls  modernes  dont  nous  allons  rapporter  les 
espèces  sous  les  numéros  suivants. 

27t.  Ainsi,  il  a  éle  jugé  qu'un  testament  olo- 
grajihe  fait  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  celte 
forme  n'était  pas  admise,  par  un  habitant  d'une 
commune  où  au  contraire  elle  était  autorisée  par 
la  coutume,  était  néanmoins  nul.  Cass.,  1 5  pluv. 
an  II.  et  20  août  1806. 

273.  Et,  en  sens  inverse,  il  a  décidé  que  le 
testament  olographe  fait  à  Paris,  où  cette  forme 
était  admise  par  la  coutume,  par  un  habitant 
des  pays  de  droit  écrit  où,  au  contraire,  cette 
sorte  de  testament  était  rejetée,  était  néanmoins 
valable,  parce  que  le  testateur  s'était  conformé  à 
la  loi  du  lieu  où  il  avait  rédigé  ses  dispositions. 
Cass.,  28  prair.  anxiii. 

276.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  récemment 
il  a  été  jugé  encore  que  le  testament  olographe 
fait  en  France,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  du  pays,  par  un  sujet  anglais,  est  va- 
lable et  doit  recevoir  son  exécution  en  France, 
quoique  les  lois  anglaises  ne  reconnaissent  que 
les  le.staments  publics.  Trib.  de  la  Seine,  8  août 
■1844(1). 


277.  Notez  que  nous  avons  posé  un  principe 
qui  est  généralement  admis  [sup.  273)  ;  en  sorte 
que,  dans  cette  dernière  espèce,  il  ne  serait  pas 
loisible  au.x.  tril)unau.x.  anglais  eux-mêmes  de 
refuser  l'exécution  du  testament  olographe  fait 
en  France.  «  La  forme  française,  dit  Coin-De- 
lisle,  loc.  cit. ,  est  protégée  à  l'étranger,  jure 
gentium,  par  la  convention  tacite  que  les  nations 
ont  admise  entre  elles  [sup.  7). 

278.  Au  surplus,  une  question  s'était  élevée 
anciennement  à  ce  sujet  :  devait-on  suivre  ex- 
clusivement, à  peine  de  nullité,  la  forme  du  lieu 
où  le  testament  était  passé?  Le  testament  au- 
rait-il été  nul,  rédigé  selon  la  loi  du  domicile? 
Celte  question  qui  ne  pouvait  guère  se  présenter 
qu'à  l'égard  des  testaments  olographes,  est  tran- 
chée aujourd'ui  par  l'art.  999  Civ.  V.  Merlin, 
Répert.,v"  Testam.,  sect.  2,  §  3,  art.  8,  et  Dali., 
885.  V.  d'ailleurs,  sup.  461. 

279.  Voici  une  observation  de  Fœlix,  97,  que 
nous  croyons  utile  de  consigner  ici  :  «  Dans  le 
système  du  C.  civ.,  le  légataire  universel  institué 
par  testament  public,  et  qui  ne  se  trouve  pas  en 
concours  avec  un  héritier  à  réserve,  peut  se  met- 
treen  possession  delasuccessiousansintervention 
de  la  justice;  mais  cet  ellet  sera  refusé  au  testa- 
ment reçu  en  France,  dans  tous  les  pays  où  l'in- 
tervention de  la  justice  est  généralement  exigée 
en  matière  de  succession,  d 

280.  Il  faut  remarquer  que  le  testament  cou- 
serve  sa  validité,  quoique  le  testateur  vienne  à 
changer  de  domicile  ou  de  nationalité,-  précisé- 
ment parce  que  cette  forme  dépend  du  lieu  oij 
l'acte  a  été  fait.  Fœlix,  93. 

281.  3°  Effets.  En'géuéral,  c'est  la  loi  du  do- 
micile du  testateur  qui  doit  régir  la  substance  et 
les  dispositions  du  testament.  Tel  est  le  principe 
que  pose  Fœlix,  9  I ,  d'après  une  foule  d'auteurs. 
«  Le  testateur,  dit-il,  est  supposé  avoir  eu  l'in- 
tention de  se  rapporter  à  ses  usages  ordinaires, 
aux  habitudes  et  aux  lois  de  son  domicile,  comme 
étant  celles  qui  lui  sont  connues  et  présentes  à 
la  mémoire.  » 

282.  Ainsi,  l'on  décide  que  la  validité  des  dis- 
positions testamentaires  qui  portent  sur  des 
choses  mobilières  doit  être  réglée  par  la  loi  du 
domicile  du  testateur,  même  alors  que  ces  choses 
se  trouvent  en  d'autres  pays.  Fœlix,  37,  91  et  92. 
Paris,  4"  fév.  1836.  Douai,  24  juuv.  4840.  V. 
sup.  §  3. 

283.  Quid ,  si  le  testateur  vient  à  changer  de 
domicile,  c'est-à-dire  de  nationalité?  C'est  la  loi 
de  ce  dernier  domicilequi  doit  régir  le  testament. 


(I)  ■  La  législation  anglaise,  dit  Fœlix,  287,  n'exige 
point  le  ministère  d'offlciers  publics  pour  la  rédaction 
des  testaments  [u-ilh]  :  il  sulfit  que  ces  actes  soient  si- 
gnés parle  testateur  et  par  deux  témoins  au  moins  qui 
auront  assisté  a  la  signature  du  testateur  (stat.  1  Vict., 
cap.  2o,  sect.  9).  Apres  la  more  du  testateur,  ces  témoins 
viennent  déclarer  devant  la  cour  ecclésiastique  qu'ils 
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ont  entendu  le  testateur  manifester  ses  dernières  vo- 
lontés, et  par  cette  déclaration  font  ce  qu'on  appelle  la 
preuve  du  testament.  Il  a  été  décidé,  et  avec  raison,  (jue 
le  testament  d'un  Français  fait  en  Angleterre,  et  dont 
la  preuve  a  été  ainsi  établie  par  les  dépositions  de  té- 
moins, est  valide  duns  sa  forme  (arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Rouen.  Gazette  des  tribunaux  du  3  mars  1841).  » 
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Telle  est  l'opinion  qu'expriment  les  auteurs  et 
paiiicnlièrement  Rodenburg,  tit.  '2,  part.  2,ch.  4, 
-1,  et  Fœlix,  83.  «  Avant  la  mort  du  testateur, 
dit  ce  dernier  autour,  le  testament  ne  donne  pas 
un  droifr  acquis  à  riiérilier  ou  confère  égataire  : 
c'est  donc  à  ce  moment  seulement  que  la  loi  peut 
agir  sur  les  dispositions  de  dernière  volonté,  et 
exercer  ses  effets  sur  la  substance  de  ces  dispo- 
sitions. Le  testateur  doit  être  regardé  comme 
s'étant  rapporté  à  la  loi  de  ce  nouveau  domicile, 
parce  qu'on  suppose  qu'il  ne  s'y  est 'fixé  qu'a- 
près avoir  pris  connaissance  des  lois  qui  le  ré- 
gissent. H 

284.  Nul  doute  que  le  testament  fait  en  quel- 
que pays  que  ce  soit  ne  doive  aussi  produire  son 
effet  dans  le  lieu  du  domicile  et  partout  ailleurs, 
quant  aux  dispositions  qui  concernent  les  im- 
meubles. C'est  l'effet  du  statut  personnel ,  c'est- 
à-dire  de  la  loi  qui  établit  la  capacité  du  testateur, 
V.  sup.  21. 

285.  Cependant  cotte  règle  souffre  exception 
par  rapport  à  la  disponibilité  des  immeubles  , 
aux  réserves  des  héritiers  ,  et  aux  conditions  et 
prohibitions  que  peut  renfermer  la  loi  de  la  si- 
tuation. 

286.  Ainsi  jugé  en  France  par  application  de 
la  loi  du  14  juillet  1819,  que  le  legs  universel 
fait  par  un  étranger  ne  peut  être  attaqué,  même 
par  l'héritier  français,  comme  contenant  une  sub- 
stitution prohibée  par  la  loi  française,  alors 
qu'unepareille  disposition  est  autorisée  par  la  loi 
étrangère.  Paris,  I'''"  fév.  1836. 

'287.  De  la  règle  que  nous  avons  posée  260,  il 
semble  résulter  que  les  difficultés,  les  incertitu- 
des que  peut  faire  naître  la  rédaction  d'un  testa- 
ment, doivent  s'interpréter  aussi  par  la  loi  du 
domicile;  et  tel  est  le  principe  admis  par  les  lois 
romaines  et  par  tous  les  auteurs.  Merl.,  Rép., 
Lei/s,  sect.  4,  §  1"=%  2.  Fœlix,  91. 

288.  Cependant,  d'après  Roulleuois,  2,  503, 
«  cette  interprétation  se  preuii  suivant  les  cir- 
constances, tantôt  de  la  loi  du  domicile,  tantôt 
de  celle  de  la  situation,  tantôt  de  celle  du  lieu 
où  le  testament  a  été  fait,  quelquefois  encore  des 
termes  du  testament.  « 

2S9.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  une  première 
difficulté  qui  s'e-t  présentée.  Un  testament  con- 
tient la  disposition  que  voici  :  «  J'institue  mes 
héritiers  les  personnes  qui  me  succéderaient  ab 
intestat.  »  Ces  termes  se  rapporlent-ils  seule- 
ment aux  parents  que  la  loi  du  domicile  du  tes- 
tateur appelle  à  sa  succession  sans  égard  à  la 
loi  de  la  situation  des  immeubles  qui  en  font  par- 
tie"? Ou,  au  contraire,  les  immeubles  de  la  suc- 
cession appartiijiidront-ils  aux  personnes  que  la 
loi  de  la  situation  appelle  à  succéder  ab  intestat? 
Le  premier  parti  est  embrassé  par  la  plupart  des 
auteurs,  et  en  dernier  lieu  par  Fœlix,  9  I ,  par  le 
motif  qu'il  s'agit  d'un  point  qui  rentre  dans  l'au- 
tonomie du  testateur (.s«p.  1  '39);  qu'il  s'agit  d'iu- 
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terpréter  sa  volonté,  laquelle  doit  recevoir  son 
exécution  ,  à  moins  d'une  prohibition  expresse 
portée  pur  le  statut  réel.  V.  sup.  §  1  0. 

290.  Par  quelle  loi  doit  être  interprété  le  legs 
de  tant  d'arpents  de  terre?  Également  par  la  toi 
du  domicile  du  testateur.  Fœlix,  ib. 

291.  Remarquez  au  surplus  qu'il  a  été  jugé 
que  lorsqu'un  étranger  avait  été  autorisé  par  le 
gouvernement  à  établir  son  domicile  dans  le 
royaume,  et  où  par  conséquent  il  jouissait  des 
droits  civils  (Civ.  13),  c'est  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  il  est  décédé  que  doivent 
être  portées  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la 
validité  du  testament;  et  qu'alors  le  légataire 
demanderait  eu  vain  le  renvoi  devant  les  juges 
du  testateur.  Cass.,  7  nov.  1826.  V.  infr.  308. 

§  1  0.  —  Des  successions. 

292.  Toujours  l'on  a  fait  ici  une  distinction  : 

293.  Les  successions  sont  régies ,  quant  aux 
meubles,  par  le  statut  personnel,  c'est-à-dire  par 
la  loi  étrangère  du  domicile  du  défunt.  Fœlix,  37 
et  38.  V.  sup.  §  3. 

294.  Mais  quant  aux  immeubles,  c'est;  le  sta- 
tut réel,  c'est-à-dire  celui  de  celui  de  la  situation 
qui  doit  régler  la  succession,  c'est-à-dire  déter- 
miner ceux  qui  doivent  succéder,  à  quels  biens, 
et  pour  quelles  pjortions.  Voilà  un  principe  qui  a 
toujours  été  bien  certain.  Il  se  fonde  sur  ce  que 
les  successions  sont  d'ordre  public,  leur  objet 
étant  de  conserver  les  biens  dans  les  familles. 
V.  d'Agucss. ,  suite  du  54«  plaid.  Froland,  2, 
1288.  Boullen.,  1,  223,  231  et  310,  et  2,  383. 
Poullain-Duparc,  3-2o.  Fœlix,  36.  Proud.,  1,54, 
et  Dali.,  885. -Paris,  1"  fév.  1836. 

295.  Quelques  auteurs,  frappés  de  cette  diffé- 
rence entre  la  succession  dans  les  immeubles  et 
celle  dans  les  meubles  du  même  individu,  ont 
proposé  de  soumettre  l'universalité  des  biens,  ou 
plutôt  la  succession  à  cette  universalité,  à  la  loi 
du  domicile  du  défunt,  c'est-à-dire  à  son  statut 
personnel.  Ainsi,  dans  ce  système,  la  succession 
d'un  Belge  serait  régie  par  le  Code  civil,  mémo 
à  l'égard  des  immeubles  appartenant  au  défunt 
et  situés  en  Autriche,  et  l'on  ne  suivrait  pas  l'or- 
dre des  successions  établi  par  le  code  autrichien. 

Pour  établir  ce  système,  l'on  invoque  d'abord 
le  principe  que  la  succession  représente  la  per- 
sonne du  défunt  :  or,  dit-on,  la  succession  se 
compose  de  l'ensemble  des  droits  actifs  et  passifs; 
c'est  une  universalité  de  droits  qui  se  considère 
abstraction  faite  des  objets  en  particulier.  Voilà 
donc  ce  qui  forme  la  conlinuatiou  de  la  personne 
du  défunt;  et  dès  lors  on  doit,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  succession  à  cette  universalité,  sui- 
vre la  loi  de  son  domicile,  c'est-à-dire  son  statut 
personnel.  Ensuite  l'on  fait  observer  que,  d'après 
l'opinion  commune,  la  succession  ab  intestat  re- 
pose sur  la  volonté  présumée  du  défunt  :  or,  le 
défunt  n'ayant  connu,  en  règle  générale,  d'autre 
1  6 
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loi  que  celle  de  sa  patrie,  c'est  à  cette  loi  que 
Ton  doit  se  référer.  On  invoque  encore  tine  con- 
sidération tirée  des  inconvénients  résultant  pour 
les  héritiers  et  les  créanciers  de  la  division  des 
patrimoines,  eu  dilléreutes  successions  particu- 
lières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  opinion  n'a  point  été 
admise,  et  l'on  s'est  décidé,  (juant  aux  immeu- 
bles, pour  le  statut  de  la  situation.  Elle  s'écar- 
tait du  principe  qui  domine  toute  la  matière  des 
statuts,  c'est  que  les  lois  de  chaque  État  régis- 
sent les  biens  situés  dans  le  territoire,  principe 
essentiel  et  sans  lequel  la  souveraineté  n'existe- 
rait point.  Que  deviendraient,  dans  cette  opi- 
nion, les  réserves  légales  que  le  législateur  ne 
manque  jamais  d'établir,  et  qu'il  ne  permet  pas 
à  la  volonté  de  l'homme  de  modifier  ?  Et  quand 
on  parle  de  la  volonté  présumée  du  défunt,  à 
laquelle  serait  soumis  l'ordre  des  successions, 
que  deviendraient  les  considérations  politiques 
qui,  très-souvent,  ont  déterminé  cet  ordre,  soit 
que  le  législateur  ait  voulu  favoriser  le  morcel- 
lement des  biens,  soit  au  contraire  qu'il  ait 
voulu  la  concentration  des  fortunes?  V.  Fœlix, 
42  et  Valette,  sur  Proudh..  97. 

296.  Ce  que  nous  disons  des  successions  est, 
selon  nous,  applicable  :  1°  au  droit  de  succes- 
sion établi  par  l'art.  747  Civ.,  au  profit  de  l'as- 
cendant donateur  ;  c'est  une  loi  réelle.  [Conlr. 
Dur.,  1,  86).  11  est  vrai,  d'ailleurs,  que  [la  loi 
du  20  mai  1837  a  fait  perdre  à  cette  question 
«ne  grande  partie  de  son  importance  puisqu'au- 
jourd'bui  il  y  a  réciprocité  parfaite  entre  la  Bel- 
gique et  les  autres  nations]. 

297.  2"  A  la  défense  qui  est  faite  à  l'enfant 
naturel  reconnu  de  recueillir  au  delà  d'une  cer- 
taine quotité  des  biens  de  ses  père  et  mère,  qui 
doit  aussi  être  considéré  comme  un  statut  réel. 
On  a  eu  principalement  en  vue  de  conserver 
les  biens  aux  héritiers  légitimes.  Delv.,  \,  II, 
note  4.  Dur.,  ■! ,  87.  Dali.,  ib. 

298.  Du  principe  que  c'est  la  loi  de  la  situa- 
tion qui  doit  régler  les  successions,  quant  aux 
immeubles,  il  suit  : 

299.  1»  Que  l'étranger  qui  recueille  en  Bel- 
gique la  succession  d'un  Belge  ou  d'un  étranger 
doit  avoir  les  qualilés  requises  à  cet  effet  par  la 
loi  du  royaume  (Civ.  725,  727,  728,  729 
et  730). 

300-303.  2»  Que  c'est  la  loi  belge  seule  qui, 
quant  aux  biens  situés  en  Belgique,  doit  déter- 
miner l'ordre  de  succéder  ou  la  manière  dépar- 
tager la  succession.  (Civ.  731  et  s.). 

304.  3"  Que  c'est  d'après  la  loi  de  la  situation 
que  doit  être  réglée  la  qualité  des  immeubles, 
pour  les  attribuer  aux  héritiers  auxquels  ils  sont 
dévolus.  Par  exemple,  ont-ils  la  qualité  de  pro- 
pres ou  celle  d'acquêts?  La  question  s'élevait 
anciennement  dans  le  cas  d'échange  d'un  fief 
situé  dans  le  lieu  du  domicile  contre  une  roture 


située  dans  un  pays  diCférent  ;  d'un  propre  situé 
en  coutume  de  côté  et  ligue,  contre  un  propre 
situé  en  coutume  souchère  ou  en  pays  de  droit 
écrit,  d'immeubles  appartenant  à  une  femme 
normande,  situés  en  Normandie,  contre  des  im- 
meubles situés  dans  d'autres  provinces,  par 
exemple  à  Orléans,  etc.  Placites  de  1666,  art. 
67.  Boullen.,  2,  382  et  s.  PouUain-Duparc,  326. 

305.  Que  doit-on  décider  par  rapport  au 
payement  des  dettes  entre  les  héritiers,  lorsque 
les  lois  de  la  situation  sont  autres  que  celles  du 
domicile  ;  comme  si  les  unes  admettent  la  divi- 
sion entre  les  héritiers,  tandis  que  d'autres 
admettent  la  solidarité  ?  C'est  la  loi  du  domicile 
du  défunt,  parce  que  le  statut  de  ce  domicile  est 
celui  de  l'acceptation  de  la  succession  par  la- 
quelle les  héritiers  contractent  avec  les  créan- 
ciers. Boub.,  cb.  21,  212.  Boullen.,  1,  277. 
Poullain-Duparc,  330. 

306.  En  conséquence  du  principe  que  les 
successions  doivent,  quant  aux  immeubles,  être 
réglées  par  la  loi  de  la  situation,  il  a  été  décidé  : 

\°  Que  la  demande  en  partage  de  la  succes- 
sion d'un  étranger  décédé  hors  de  Belgique, 
laquelle  ne  se  compose  que  d'immeubles  situés 
en  Belgique,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
de  la  situation  de  ces  immeubles,  et  non  devant 
le  juge  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte. 
Colm.,  12  août  1817.  Cass.,  14  mars  1837. 

307.  2"  Que,  dans  le  cas  où  un  Belge,  natu- 
ralisé en  pays  étranger  décède  eu  Belgique,  y 
laissant  des  biens  immeubles,  de  même  qu'eu 
pays  étranger,  les  tribunaux  belges  ne  peuvent 
ordonner  que  le  partage  des  biens  situés  en  Bel- 
gique ;  qu'ils  ne  sauraient  accueillir  l'action  des 
héritiers  belges  en  partage  de  la  totalité  de  la 
succession,  alors  surtout  qu'il  existe  devant  les 
tribunaux  étrangers  une  instance  en  partage  des 
biens  sis  à  l'étranger.  Bordeaux,  12  fév.   1830. 

308.  Cependant,  lorsque  les  tribunaux  bel- 
ges ont  été  saisis  de  la  demande  en  partage 
d'une  succession  ouverte  à  l'étranger,  sans  que 
leur  compétence  ait  été  contestée  par  les  héri- 
tiers étrangers,  ils  peuvent  statuer  sur  les  ex- 
ceptions que  l'un  de  ces  héritiers  étrangers  op- 
pose à  un  autre  héritier  aussi  étranger,  pour 
repousser  sa  demande  en  pétition  d'hérédité, 
d'après  le  principe  que  le  juge  de  l'action  est 
aussi  le  juge  de  l'exception.  Peu  importe  même 
qu'il  s'agisse  d'apprécier  l'effet  d'une  donation 
passée  en  pays  étranger.  Cass.,  2  fév.  1833. 

309.  3"  Que,  dans  le  concours  de  deux  lois 
sur  les  formalités  à  observer  par  l'héritier  béné- 
ficiaire pour  la  vente  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, celle  du  lieu  de  leur  situation  doit  l'em- 
porter sur  celle  du  lieu  où  la  succession  est  ou- 
verte. Cass.,  26  jauv.  1818. 

310.  4"  Que  la  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire suit  en  tous  lieux  et  d'une  manière 
indéfinie  l'héritier  contre  lequel  elle  a  été  pro- 
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noncée  par  la  loi  de  la  sitnalion,  pour  avoir 
vendu  un  immeuble  sans  les  formalités  prescrites 
parcelle  loi.  Même  arrêt. 

311.  Terminons  par  remarquer  que,  lorsque 
le  défunt  avait  été  autorisé  par  le  gouvernement 
à  établir  son  domicile  en  Belgique,  et  y  avait  la 
jouissance  des  droits  civils,  c'est  en  Belgique  que 
sa  succession  doit  être  réputée  ouverte  ;  que  c'est 
devant  les  tribunaux  de  Belgique  que  doivent 
être  jugées  les  difficultés  relatives  à  la  ^succession 
et  EUX  biens  qu'il  a  laissés  en  Belgique.  Cass., 
7  nov.  1826.  V.  snpr.  290. 

§-11.  —  Des  hypothèques. 

312.  C'est  un  principequia  depuis  longtemps 
prévalu,  que  l'hypothèque  ne  peut  résulter  des 
contrats  passés  en  pays  étranger.  L'ordonnance 
française  de -1  629  ,  art.  121,  consacrait  formel- 
lement ce  principe,  et  le  C.  civ.  le  reproduit 
dans  son  art.  2128,  qui  admet  toutefois  une 
exception  fondée  sur  les  lois  politiques  ou  les 
trailés(l). — V.  Hypothèque,  220  et  s. 

313.  En  conséquence,  celui  qui  est  porteur  en 
Belgique  d'un  acte  même  public,  passé  en  pays 
étranger,  n"a  d'autre  ressource  que  d'assigner  son 
débiteur  devant  nos  tribunaux,  pour  se  procurer 
une  hypothèque  judiciaire.  Gren.,  4  6.  Dali., 
v»  Hyp.,  4 95.  Tropl.,  512  bis. 

314.  Ce  que  nous  disons  est  généralement 
applicable  aux  jugements  rendus  en  pays  étran- 
gers. Civ.  2123.  V.  ci-après  §  14.' 

315.  Nul  doute  d'ailleurs  que  l'étranger  qui 
se  trouve  en  Belgique  ne  puisse  y  consentir  ou 
stipuler  une  hypothèque  conventionnelle  sur  des 
biens  situés  dans  ce  pays,  pourvu  qu'il  observe 
les  formalités  prescrites  par  le  C.  civ.  ou  qu'il  ne 
puisse  acquérir  une  hypothèque  judiciaire  ou 
être  condamné  à  la  supporter,  sur  ses  biens  si- 
tués en  Belgique,  en  vertu  de  jugements  rendus 
par  des  tribunaux  belges.  Cela  tient  à  la  capacité 
que  tout  individu  lient  du  droit  des  gens  de  con- 
tracter dans  tous  les  payset  do  poursuivre  en  jus- 
tice l'exécution  des  contrats  qu'il  a  faits.  Merl., 
Rép.,  y" Loi,  §  6,  et  Bemploi.  §  2.  N.  Den., 
V"  Hyp.,  §  3,  sect.  4.  Troi)l.,  513  ter. 

316.  Mais  que  doit-on  décider  relativement 
aux  hypothèques  légales,  c'est-à-dire  à  celles 
que  confère  la  loi  seule?  s'étendront-elles  aux 
biens  situés  dans  une  souveraineté  étrangère? 


(1)  La  disposition  de  l'art.  2128  se  retrouve  dans  les 
Codes  civils  de  Bade,  d'HaiLi,  des  Pays-Bas,  du  canton 
de  Vaud  ;  dans  le  Code  civil  sarde,  et  en  Toscane.  Le 
Code  des  Deux-Sicilesadmet  l'hypothèque  résultantdes 
contrats  passés  en  pays  étranger,  après  examen  de  ces 
contrats  par  le  tribunal  civil  de  la  localité.  Dans  les 
États-Pontificaux  l'hypothèciiie  parait  aussi  être  admise 
lorsqu'il  y  a  réciprocité.  Fœlix,  439.  — 11  n'existe  d'ail- 
leurs, à  ce  qu'il  parait,  qu'un  seul  traité  politique  qui 
ait  dérogé  a  la  disposition  de  l'art.  2128:  c'est  celui 
conclu,  le  24  mars  1760,  entre  la  France  et  la  Sardaiene. 
Fœlix,  458. 


La  question  s'élève  d'abord  pour  l'hypothèque 
légale  de  la  femme;  et  à  cet  égard  nous  commen- 
cerons par  faire  observer  que  la  femme,  Belge 
ou  étrangère,  mariée  en  pays  étranger  à  un 
Belge,  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari  situés  en  Belgique.  Les  auteurs  de  la 
jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point. Tessier, 
de  la  Dot,  2,  288.  —  V.  Hypothèque,  349  et  s. 

317.  Cela  posé,  il  s'agit  de  savoir  si  la  femme 
étrangère,  c'est-à-dire  dont  le  mari  est  étranger, 
peut  réclamer  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari  situés  dans  d'autres  pays. 

La  question  est  très-controversée.  Elle  divi.se 
les  plus  graves  auteurs.  Nous  avons  dû  l'exami- 
ner avec  soin. 

Notez  d'abord  que  h  question  ne  devrait  pas 
s'élever  si  la  loi  de  la  situation  n'admettait  pas  la 
même  hypothèque  que  celle  que  nous  supposons 
être  établie  par  la  loi  du  domicile  matrimonial. 
Car  les  immeubles  ne  peuvent  être  frappés  d'au- 
tres charges  réelles  que  de  celles  reconnues  par 
la  loi  de  la  situation;  et  ce  principe  a  constam- 
ment été  appliqué  aux  hypothèques  et  aux  pri- 
vilèges sur  les  immeubles  (Rodenburg,  tit.  2, 
ch.  5,  15  et  16.  Boullen.,  7,  819  et  832.  Fœlix 
43.  Toull.,  10,  77,  etc.). 

De  là  il  résulte  que  le  statut  qui  confère  l'hy- 
pothèque est  un  statut  réel  (Boullen.,  832);  et 
s'il  est  vrai  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'y  déroger 
parce  qu'il  commande  à  tous  domiciliés  ou  non 
{ih.,  7  et  4  80),  il  semble  conforme  aux  principes 
de  la  matière  que  l'effet  puisse  en  être  invoqué 
lorsqu'à  ce  statut  réel  se  réunit  le  statut  person- 
nel, c'est-à-dire  celui  du  domicile  matrimonial. 
Les  deux  statuts  concourant  ensemble,  chacun 
d'eux  doit  recevoir  son  exécution  (Boullen.,  8  et 
200.  Fœlix.  i3,  sup.  52);  et  encore  une  fois 
que  reste-t-il  à  examiner?  Une  seule  chose,  la 
seule  en  effet  dont  s'occupe  Boullenois  dans  sa 
30"  observation,  c'est  d'examiner  ce  qu'exige  la 
loi  do  la  situation,  c'est  de  se  conformer  aux  rè- 
gles qu'elle  trace  pour  l'exercice  de  l'hypothèque 
légale.  «  Que  si,  dit  cet  auteur,  861,  les  biens 
sont  situés  dans  un  lieu  où  la  jurisprudence  est 
différente,  il  faut  suivre  la  jurisprudence  du  lieu 
de  la  situation,  parce  que  s'agissant  d'une  hypo- 
thèque (jui  est  un  droit  réel  sur  des  biens,  c'est 
la  loi  qui  régit  ces  biens  qui  peut  seule  donner  ce 
droit.  Quand  je  parle  ainsi ,  c'est  pour  le  cas  où 
la  femme  réclame  en  vertu  de  la  loi  seule.  Ainsi, 
la  loi  du  domicile  matrimonial  donne  une  hypo- 
thèque du  jour  de  la  célébration  du  mariage;  la 
loi  de  la  situation  ne  la  donne  que  du  jour  de  l'o- 
bligation de  la  femme  :  elle  aura  hypothèque 
dans  le  domicile,  sur  les  biens  qui  y  sont  situes, 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  et  ne  l'aura 
dans  le  lieu  do  la  situation  que  du  jour  de  l'obli- 
gation, parce  que  c'est  la  loi  seule  de  la  situation 
qui  donne  ce  droit.  C'est  ainsi  que  l'arrêt  de 
Toulouse,  de  1G36,  adonné  sur  les  biens  deTou- 
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louse,  un  privilège  à  la  femme  que  ne  donnait 
pas  la  loi  du  mariage.   » 

Voilà  comment  s'exprime  Boullenois,  le  juris- 
consulte qui  a  le  mieux  entendu  la  matière  que 
nous  traitons,  et  il  en  résulte  que  la  femme  ma- 
riée à  laquelle  le  statut  matrimonial  accordait 
une  hypothèque  légale  avait  le  droit  d'exercer 
cette  hypothèque  dans  tous  les  pays  où  existait 
un  statut  semblable,  sauf  seulement  à  se  confor- 
mer aux  modilications  exigées  dans  le  lieu  de  la 
situation.  Tels  étaient  les  véritables  principes  des 
statuts. 

Cependant  cette  doctrine,  qui  pouvait  et  devait 
même  être  admise  quand  il  ne  s'agissait  de  l'exer- 
cice de  l'hypothèque  légale  que  d'une  coutume 
dans  une  autre  coutume,  mais  dépendant  de  la 
même  souveraineté,  et  toujours  de  la  part  des 
regnicoles,  peut-elle  être  appliquée  au  cas  où  les 
biens  sont  situés  dans  une  souveraineté  étran- 
gère, et  où  c'est  une  femme  étrangère  qui  ré- 
clame le  droit  d'hypothèque?  L'appliquait-on 
même  autrefois  à  ce  cas?  Ne  distiuguait-ou  pas 
déjà  à  cette  époque  la  question  de  droit  interna- 
tional [jus  fjentium)  d'avec  la  question  de  conflit 
entre  coutumes  particulières  [statutum]? 

C'est,  comme  on  l'a  vu,  sous  l'observation  30, 
que  Boullenois  traite  la  question  au  point  de  vue 
du  statut,  c'est-à-dire  de  l'hypothèque  légale  de 
coutume  a  coutume.  Or,  déjà  le  même  auteur 
avait  traité,  sous  l'observation  2o,  la  question 
de  droit  international  ;  et  comment  se  prononce- 
t-il  sur  cette  question?  D'abord  l'auteur  annonce 
qu'il  distingue  trois  sortes  d'hypothèques  :  l'hy- 
pothèque conventionnelle  expresse,  celle  qui, 
bien  que  résultant  d'un  contrat,  est  seulement 
de  convention  tacite  ou  présumée,  et  celle  qui 
est  purement  légale  ou  judiciaire.  Or.  après  avoir 
déclaré  (6d0)  >•  qu'il  ne  voit  aucune  difficulté  à 
décider  que  l'hypothèque  conventionnelle,  mais 
de  simple  convention  tacite  et  présumée,  ne  s'ac- 
quiert pas  sur  des  biens  situés  dans  une  domina- 
tion étrangère,  »  excepté  par  rapport  aux  con- 
trats de  mariage  ,  dont  la  faveur  semble  être 
au-dessus  de  toutes  lois,  et  parce  que  «  c'est  un 
contrat  qui  n'est  pas  d'un  royaume,  d'une  na- 
tion ,  qui  n'est  pas  borné  à  l'Europe,  mais  est  des 
quatre  parties  du  monde,  >;  et  que  «il  semble 
que  tous  les  souverains  doivent  renoncer  à  leurs 
propres  droits  pour  donner  à  ces  contrats  toute 
la  faveur  qu'on  peut  imaginer,  »  Boullenois  ajoute 
(654)  :  «  Je  ne  vois  pas  encore  de  difficulté  a  dé- 
cider que  l'hypothèque  légale  et  judiciaire  d'un 
lieu  ne  peut  pas  s'étendre  dans  un  autre  qui  n'est 
soumis  ni  aux  lois,  ni  aux  jugements  de  ce  lieu. 
Ma  raison  est  que  cette  sorte  d'hypothèque  naît 
de  l'autorité  des  lois.  C'est  un  effel  de  la  juridic- 
tion. Or,  l'autorité  des  lois  et  l'empire  des  juri- 
dictions sont  bornés  et  resserrés  dans  l'étendue 
de  leur  domination  ;  partout  ailleurs  ces  lois  sont 
sans  force  et  sans  vertu.  «  Ainsi  voila  Boullenois 
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qui,  pour  l'hypothèque  légale,  comme  pour  l'hy- 
pothèque judiciaire  ,  est  d'avis  qu'elle  est  sans 
eÛèt  sur  les  biens  d'une  souveraineté  étrangère; 
et  le  motif  qui  le  détermine  paraît  être  le  même 
qui  a  dicté  l'ordonnance  de  IG29,  celui  de  l'in- 
dépendance des  Etats.  Toutefois  il  faut  le  recon- 
naître, l'opinion  de  Boullenois  n'était  pas  géné- 
ralement admise,  Le  président  de  Lamoignon 
notamment,  dans  ses  Arrêtés ^  tit.  des  hypoth., 
art.  2o,  qui  refusait  au  contrat  de  mariage  l'hy- 
pothèque qu'admettait  Boullenois  ,  l'accordait  au 
seul  fait  de  la  célébration  du  mariage  en  pays 
étranger.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  4 
sept.  ■1744,  fut  cassé  au  conseil  du  roi,  le  18 
mars  1748,  pour  s'être  écarté  de  cette  doctrine. 
La  princesse  de  Carignan  ,  mariée  en  Savoie , 
réclamait  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en 
France  une  hypothèque  pour  ses  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales.  Le  parlement  de  Paris 
avait  accordé  indistinctement  cette  hypothèque. 
«  Les  créanciers,  dit  l'annotateur  de  Lefèvre  de 
Laplauche,  se  pourvurent  en  cassation  et  firent 
admettre  leur  requête.  Un  premier  arrêt  distin- 
gua ce  qui  pouvait  être  l'effet  de  l'hypothèque 
légale  résultante  du  mariage  même,  et  à  ce  titre, 
attribue  à  madame  de  Carignan  ,  par  préférence 
aux  créanciers  postérieurs,  la  reprise  de  sa  dot, 
ordonnant  pour  le  surplus  une  plus  ample  in- 
struction qui  fut  terminée  par  un  accommode- 
ment. »  [Traité  du  domaine,  2,  202,  note  A.) 
Ainsi,  au  moins  quant  à  la  dot,  l'hypothèque 
légale  fut  admise,  au  profit  de  madame  de  Cari- 
gnan ,  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  pays 
étranger.  On  peut  voir  d'ailleurs,  sur  la  ques- 
tion, d'autres  autorités  pour  et  contré,  dans  le 
Répert.  de  jur.,  v°  Hypothèque,  sect.  1 ,  §  5,  12. 
Nous  revenons  maintenant  à  notre  question. 
Peut-on,  au  point  de  vue  qui  doit  exclusive- 
ment nous  occuper  aujourd'hui ,  c'est-à-dire  de 
l'application  du  droit  international  ,  admettre 
qu'une  femme  étrangère  a  laquelle  la  loi  du  do- 
micile matrimonial  donne  une  hypothèque  légale 
pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales, 
aura  le  droit  d'exercer  cette  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mari  situés  en  pays  étranger? 

Nous  nous  prononçons  pour  la  négative  ;  et 
nous  nous  fondons  aussi  sur  le  grand  principe  de 
l'indépendance  des  souverainetés,  qui  paraissait 
motiver  fopinion  de  Boullenois,  et  qui  a  servi  de 
base  à  l'ordonnance  de  1629  et  à  fart.  2128  du 
C.  civ.  L'hypothèque,  en  général,  tient  au  droit 
civil  et  non  au  droit  des  gens.  En  effet,  on  re- 
garde comme  constituant  le  droit  des  gens  ce  que 
la  raison  naturelle  a  dicté  à  tous  les  peuples  pour 
établir  des  rapports  entre  eux  ,  ce  qu'on  ren- 
contre dans  toutes  les  législations  ;  ainsi,  le  ma- 
riage, la  paternité,  ainsi,  la  propriété,  la  vente, 
les  transactions,  les  obligations,  qui  se  produi- 
sent partout  dès  l'origine  de  toute  société.  Tandis 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'hypothèque  ;  elle  est 
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tellement  peu  du  droit  des  gens,  quelle  est  une 
exception  au  principe  de  ce  droit,  qui  voit  dans 
les  biens  du  débiteur  le  gage  égal  et  commun  de 
tous  les  créanciers  :  le  droit  de  préiérence  qu'elle 
confère,  sans  le  dessaisissement  du  débiteur  et 
sans  la  mise  en  possession  du  créancier,  ne  se 
concevrait  pas  d'ailleurs  au  point  de  vue  du 
droit  des  gens.  Enlin,  l'hypothèque  est  loin  d'èlre 
la  même  partout  :  par  exemple,  en  Angleterre , 
elle  a  encore  le  caractère  de  vente  à  réméré,  de 
contrat  pignoratif  ou  d'antichrèse  ;  ea  Suisse , 
elle  n'est  pas  non  plus  constituée  comiiie  en  Bel- 
gique. Aussi  presque  tous  les  auteurs  s'accordent 
à  reconnaître  que  l'hypothèque  ne  naît  pas  du 
droit  des  gens ,  mais  du  droit  civil  ;  et  l'on  peut 
encore  invoquer  dans  ce  sens  les  termes  de  l'art. 
2115  du  G.  civ.  Cujas  appuyait  ce  principe  sur 
la  loi  5,  D.  de  justilia  et  jure;  et  il  est  aujour- 
d'hui parfaitement  développé  par  Grenier,  des 
Hyp.,  13  (V.  Hypothèque ,  220).  Or,  si  ce  prin- 
cipe est  vrai  pour  les  hypothèques  convention- 
nelles et  judiciaires,  il  l'est  a  plus  forte  raison 
pour  l'hypothèque  légale.  Son  nom  seul ,  a  lege, 
dérivant  de  la  loi ,  indique  qu'elle  ne  peut  être 
du  droit  des  gens,  qu'elle  c'est  qu'une  conces- 
sion du  droit  civil.  Aussi  celte  sorte  d'hypothèque 
est-elle  bien  moins  généralement  admise  encore 
que  les  précédentes;  les  nations  qui  la  rejettent 
sont  presque  aussi  nombreuses  que  celles  qui 
l'admettent  :  par  exemple,  l'Angleterre,  l'Ecosse, 
la  Russie ,  la  Hollande ,  l'Autriche  et  plusieurs 
cantons  suisses  ne  l'admettent  pas. 

Maintenant  qu'il  est  constant  que  l'hypothè- 
que, et  surtout  l'hypothèque  légale,  est  du  droit 
civil,  l'on  doit  décider  qu'elle  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  ceux  qui  appartiennent  au  pays  où 
elle  est  établie,  et  non  par  des  étrangers.  Car  il 
est  constant  qu'abstraction  faite  des  traites  di- 
plomatiques (Civ.  Il)  et  du  cas  prévu  par  l'art. 
■13,  l'étranger  ne  jouit  en  Belgique  que  des  droits 
civils  accessoires  aux  contrats  dérivant  des  droits 
des  gens,  et  qu'il  y  est  exclu  de  tous  les  droits 
civils  qui  ne  sont  que  des  créations  de  la  loi  belge. 
(V.  Étraugcr,  4  0.)  Ainsi,  l'on  doit  décider  que 
l'hypothèque  légale  ne  peutêlre  exercée  sur  des 
biens  situés  en  Belgique,  par  la  femme  mariée  a 
un  étranger. 

C'est  ici  l'application  d'un  double  principe  que 
pose  Boulleuois  au  commencement  de  son  ou- 
vrage, 7,  savoir  :  d'une  part,  que  «  les  lois  réelles 
n'ont  point  d'extension  directe  ni  indirecte  hois 
la  juridiction  et  la  domination  du  législateur;  » 
et  d'autre  part,  que  «  le  domicilié  et  le  non  do- 
micilié sont  également  assujettis  aux  lois  réelles, 
si  ce  n'est  qu'elles  soient  expressément  res- 
treintes aux  domiciliés,  ou  accordées  comme  pri- 
vilèges. )i 

En  vain  l'on  objecte  que  l'hypothèque  légale 
n'est  pas  la  seule  qui  forme  un  droit  civil;  que 
si ,  pour  exercer  un  droit  civil  dans  un  État .  il 


faut  en  être  membre,  il  faudrait  dénier  à  l'étran- 
ger le  droit  d'acquérir  des  hypothèques  conven- 
tionnelles et  judiciaires  ,  des  privilèges  soit  sur 
les  meubles,  soit  sur  les  immeubles,  dans  l'éten- 
due de  cet  État.  Ceci,  en  effet,  ne  serait  pas 
possible.  Tous  les  jours  on  voit  en  Belgique  des 
étrangers  qui  passent  toutes  sortes  de  contrats 
et  qui  notamment  acquièrent  ou  même  concè- 
dent les  droits  et  privilèges  dont  nous  parlons; 
et  tout  cela  est  valable;  mais  pourquoi?  Parce 
que  c'est  la  loi  du  lieu  où  un  acte  est  passé  qui 
doit,  en  général,  en  régler  les  effets  [siip.  §  !3),  et 
que  les  hypothèques  et  privilèges  dont  on  parle 
ont  leur  cause  dans  ces  mêmes  actes. 

Ajoutons  que  le  système  contre  lequel  nous 
nous  élevons  présenterait  les  plus  graves  incon- 
vénients. Comment!  des  femmes  étrangères, 
dont  on  ignorerait  le  mariage  ,  souvent  mémo 
l'existence,  pourraient  venir,  en  Belgique  ,  ino- 
pinément réclamer  une  hypothèque  légale  sur  des 
biens  que  leurs  maris  auraient  acquis  ou  qui  leur 
seraient  échus  par  succession  ou  de  toute  ma- 
nière; et  cela  au  préjudice  de  tiers  qui  auraient 
traité  de  bonne  foi  avec  les  propriétaires  actuels 
ou  précédents?  Ces  tiers  se  verraient  à  l'instant 
même  privés  par  des  hypothèques  légales  qui 
subsistaient  sans  inscription  ,  et  dépouillés  des 
créances  les  plus  légitimes?  Cela  est  inadmis- 
sible. 

Notre  opinion  paraît  d'ailleurs  réunir  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  et  surtout  l'assenti- 
ment des  tribunaux.  Voici  les  autorités  pour  et 
contre.  Pour  :  Gren.,  des  Hyp-,  247;  Duranton, 
19,  292;  Zachariee,  2,  125  ;  Teissier,  delà  Dot, 
2,  288  et  s.;  Dali.,  V  Hyp.,  196;  Fcelix,  Revue 
étrangère,  9,  123,  et  Solomau,  61. Liège,  16  mai 
1 823  ;  Bordeaux,  1 7  mars  1 834  ;  Douai,  24  juin 
1844.  Contr.,  Merl.,  Répert.  \°  Remploi ,%  2 , 
9  ;  Tropl.  ,  des  Hyp.,  513  1er.  Trib.  delà  Seine 
[Gazette  des  Trib.,  27  sept.  1840). 

318.  Toutefois,  i!  reste  une  question  à  résou- 
dre sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme  étran- 
gère. Lorsque  des  époux  étrangers  se  sont  mariés 
en  Belgique,  soit  qu'ils  aient  passé  un  contrat, 
soit  qu'ils  n'en  aient  point  passé,  la  femme  peut- 
elle  réclamer  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
du  mari  situés  en  Belgique? 

Nul  doute  que,  s'il  y  a  eu  un  contrat,  la  femme 
étrangère  n'ait  pu  stipuler  formellement  une  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  Bel- 
gique {sup.  2(18)  ;  tandis  que  l'hypothèque  qu'elle 
aurait  stipulée  sur  les  mêmes  b:eus  dans  son 
contrat  de  mariage  passé  en  pays  étranger  serait 
sans  effet  d'après  l'art.  21 28,  à  moins  de  disposi- 
tions contraires  dans  les  lois  politiques  ou  dans 
les  traités  [sup.  309).  Mais  la  question  est  de 
savoir  si,  en  l'absence  d'une  stipulation  expresse 
et  de  lois  politiques  ou  de  traités,  la  femme  étran- 
gère mariée  en  Belgique  pourra  néanmoins  ré- 
clamer l'hypothèque  légale.  Or,  sur  cette  ques- 
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tion  controversée ,  nous  nous  prononçons  pour 
l'afllrmative,  et  nous  nous  fondons  sur  les  prin- 
cipes que  nous  avons  invoqués  plus  haut,  §  7.  Il 
est  constant  que  les  étrangers  doivent  jouir,  eu 
Beiçique,  des  droits  civils  accessoires  aux  con- 
trats dérivant  du  droit  des  gens  qu'ils  y  ont 
passés.  Comment  d'après  cela,  la  femme,  helge 
ou  étrangère,  qui  a  eu  la  faculté  de  contracter 
mariage  en  Belgique,  ne  serait-elle  pas  capable 
des  sûretés  qui  découlent  du  fait  même  du  ma- 
riage, et  qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'exécution 
de  l'obligation  que  le  mari,  en  recevant  la  dot, 
prend  de  la  restituer?  En  vain  objecle-t-on  ici 
que  l'hypothèque  ne  tient  pas  au  droit  des  gens 
par  sa  nature  et  par  son  origine;  il  suffit  qu'elle 
soit  l'accessoire  nécessaire,  indispensable  ,  d'un 
contrat  du  droit  des  gens.  Nous  nous  rangeons 
donc  ici  à  l'opinion  de  Merlin,  Répert.,  v"  Rem- 
ploi, §  2,  9,  Troplong,  513  ter,  et  Tessier.  de  la 
Dot,  2,  29'l.  Toutefois,  en  sens  contraire,  nous 
citerons  Duranton,  ii,  292,  Fœlix;  Bévue  étran- 
gère, 9,  33,  et  Soloman,  62. 

319.  Maintenant  nous  passons  au  cas  où  l'hy- 
pothèque légale  serait  réclamée  par  un  mineur 
étranger  sur  les  biens  de  son  tuteur  situés  en 
Belgique,  et  nous  préluderons  encore  par  une 
observation  :  c'est  que  le  mineur  belge  a  une 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  tuteur,  situés  en 
Belgique,  quand  même  ce  dernier  aurait  été 
nommé  hors  de  Belgique  et  que  le  tuteur  serait 
étranger.  Le  motif  est  que  l'hypothèque  résulte 
alors  de  la  loi  belge  qui  la  fait  peser  sur  celui  en 
qui  elle  voit  la  qualité  de  tuteur.  On  cite  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion  un  arrêt  du  parlement  de 
Lorraine  du  12  août  1703  (Rép.jur.,  v"  Hypoth., 
sect.  1,  §  5,  'II).  Grenier,  284.  Tropl.,  429.  — 
V.  Hypolhèque,  421. 

320.  Cela  posé,  la  question  de  savoir  si  le  mi- 
neur étranger  peut  réclamer  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  tuteur  situés  en  Belgique,  était 
aussi  agitée  anciennement  :  mais  l'on  ne  trouve 
pas  qu'elle  ait  été  résolue  d'une  manière  uni- 
forme. (Brodeau,  sur  Louet.  lett.  H,  somm.  4  5, 
2  et  s.,  et  le  Rép.,  v  Hypoth.,  sect.  1,  §  5,  il.) 

Notez  que  cette  question  ,  comme  celle  rela- 
tive à  la  femme  étrangère,  ne  devrait  pas  s'éle- 
ver si  la  loi  de  la  situation  des  immeubles  n'ad- 
mettait pas  la  même  hypothèque  [sup.  317).  Or, 
nous  pensons  qu'elle  doit  être  décidée  négative- 
ment ;  et  cela  par  les  mêmes  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  par  rapport  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  étrangère ,  savoir  •.  que  l'hypothèque 
légale  est  de  droit  civil  (Arg.  Civ.  2115),  et  que 
les  étrangers  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de 
ce  droit.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Grenier,  284, 
Duranton,  19,  307,  Fœlix,  43,  Soloman,  65,  et 
Gandry,  Revue  de  législation,  2,  303  ;  et  elle  a 
été  ado[)féc  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du 
18  août  1834  [et  un  arr.de  Gand  de  1847].  C'o/Ur. 
Tropl.,  429.  —  Peu  importerait  d'ailleurs,  comme 
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le  fait  observer  Duranton,  que  le  mineur  étran- 
ger eût  pour  tuteur  un  Belge,  parce  que  c'est  à 
la  qualité  du  mineur  que  l'on  doit  s'attacher,  et 
non  a  celle  du  tuteur. 

321.  Quid,  si  la  tutelle  du  mineur  étranger 
avait  été  déférée  par  un  acte  reçu  en  Belgique? 
Nous  avons  vu  plus  haut,  '122,  qu'il  peut  se  pré- 
senter des  circonstances  où  le  droit  des  gens  et 
l'humanité  imposent  aux  juges  du  pays  étranger 
où  se  trouve  l'enfant  mineur  le  devoir  de  lui  don- 
ner un  tuteur.  Or,  nous  voyons  que  les  motifs 
sur  lesquels  nous  nous  sommes  fondés  pour  ad- 
mettre Texeicice  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  étrangère,  dans  le  cas  où  le  mariage  a  eu 
lieu  en  Belgique,  s'appliquent  à  l'hypothèque 
légale  du  mineur  dont  la  tutelle  a  été  déférée  par 
un  acte  passé  en  Belgique.  C'est  là  que  le  tuteur 
a  accepté  sa  mission,  que  le  contrat  s'est  formé  ; 
et  on  refuserait  à  ce  contrat  ses  effets  civils  les 
plus  immédiats  et  qui  sont  la  garantie  de  son 
exécution  1  II  est  évident  que  la  question  devrait, 
selon  nous,  faire  d'autant  moins  de  difficulté  si 
c'était  un  tuteur  belge  qui  eût  été  nommé.  Tou- 
tefois, Duranton,  14,  307,  est  d'un  avis  con- 
traire. 

322.  Il  est  évident,  dans  tous  les  cas,  qu'une 
hypothèque,  soit  conventionnelle,  soit  légale,  ne 
peut  être  exercée  dans  un  jiays  qu'en  se  confor- 
mant aux  formalités  prescrites  par  la  loi  de  ce 
pays.  BouUen.,  1,  840.  Poullain-D.,  349. 

§  12.  —  Des  procès  cnncernanl  les  élraiigers. 

323.  Partout,  c'est-à-dire  dans  tous  les  pays 
civilisés,  l'étranger  est  admis  à  porter  devant  les 
tribunaux  ses  réclamations  contre  un  régnicole, 
comme,  réciproquement,  le  régnicole  peut  inten- 
ter toute  espèce  d'action  contre  l'étranger.  Ajou- 
tons que  deux  étrangers  peuvent  aussi  être  admis 
à  plaider  l'un  contre  l'autre.  Les  règles  relatives 
à  cette  matière  sont  exposées  avec  soin  par  Fœ- 
lix, 1.  2,  tit.  2.  On  les  trouvera,  pour  la  plupart, 
dans  le  présent  ouvrage,  v"  Étranger,  §§  6  et  7. 
Il  ne  nous  reste  donc  ici  que  peu  d'observations 
à  présenter. 

324.  Kn  général,  la  compétence  des  autorités 
et  la  forme  de  procéder  devant  elles,  doivent  être 
régies  par  la  loi  du  pays  où  la  demande  est  for- 
mée, quelle  que  soit  la  loi  sous  l'empire  de  la- 
quelle ont  eu  lieu  les  faits  ou  les  actes  qu'il  s'agit 
déjuger.  Boullen.,  1 ,  10.  Fœlix,  100. 

325.  Cependant  il  faut ,  quant  aux  formalités 
de  l'action  judiciaire,  distinguer  entre  celles  qui 
appartiennent  seulement  à  l'instruction  et  ne  sont 
relatives  qu'à  la  procédure,  raison  pour  laquelle 
les  jurisconsultes  les  appellent  nrdinatoriœ  liiis; 
et  celles  qui  appartiennent  au  fond  môme  de  la 
cause,  dont  l'omission  ou  l'absence  neutralise  ou 
anéantit  l'action,  et  que  les  jurisconsultes  dési- 
gnent par  les  mots  decisoriœ  litis.  BouUenois,  1 , 
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53S.  Poullain-D.,    8,  312.  Fœlix,  ib.  —  V. 
Forme-Formalité. 

32G.  Et  d'abord,  relativement  aux  formalités 
qui  ne  concernent  que  la  manière  de  procéder, 
ordinatoria  litis .  l'on  doit  suivre  la  règle  et  les 
usages  suivis  dans  le  lieu  où  l'on  plaide.  Boulle- 
nois,  536.  Dalloz,  88S.  Fœlix,  101. 

327.  Par  exemple,  1"  s'il  s'agit  de  plaider  dans 
une  juridiction  où  il  faut  donner  caution  pour  les 
dépens,  et  que  les  parties  demeurent  dans  un 
pays  où  pareil  usage  n'a  pas  lieu,  l'on  dx'cido  que 
ce  préalable  appartient  ad  ordinatoria  litis; 
qu'il  suspend  bien  l'action,  mais  ne  la  décide  en 
aucune  manière.  Voët,  de  Slat.,  sect.  10,  8. 
Boullen.,  543.  Dali.,  886.  Fœlix,  ib. 

328.  2°  Les  amendes  et  dépens  de  la  procé- 
dure se  règlent  également  par  la  loi  de  la  juridic- 
tion où  l'on  a  plaidé.  Boullen..  o44.  Dali.,  ib. 

329.  3»  On  a  demandé  si  une  procuration 
pour  agir  en  justice,  passée  par  un  domicilié 
dans  un  lieu  où  elle  dure  trente  ans,  n'aura  d'ef- 
fet que  pendant  un  an,  si  l'on  plaide  dans  une 
juridiction  qui  réduit  à  ce  terme  la  durée  des 
procurations  qui  ne  fixent  pas  de  ternie.  Boulle- 
nois  [ib.)  se  prononce  pour  l'affirmative,  par  la 
raison  que  c'est  ici  une  loi  faite  pour  l'officier 
instrumentaire,  afin  qu'il  ne  soit  pas  exposé  à  un 
désaveu,  faute  de  pouvoir  suffisant.  C'est  une 
formalité  préparatoire  et  non  décisoire  du  pro- 
cès. Dali.,  ib. 

330.  Quant  aux  formalités  qui  .tiennent  au 
fond  de  la  cause,  dectsoria  lilis,  l'on  doit  se  dé- 
terminer ou  par  la  loi  du  lieu  du  contrat,  ou  par 
celle  de  la  situation,  ou  par  la  volonté  présumée 
des  parties,  etc.  Kn  un  mot,  la  loi  seule  de  la  ju- 
ridiction n'y  influe  point  comme  telle.  Diversitas 
fori  non  débet  merituui  causœ  variare  ,  dit 
Dumoulin  sur  l'art.  30  de  la  coût,  de  Bourbon- 
nais. Telle  est,  d'ailleurs,  la  doctrine  de  tous  les 
auteurs.  Boullen.,  1,  53o.  Mer!.,  Rép.,  v" 
Preuve,  sect.  2,  §  3,  art.  ■)  ,  3.  Dali.,  v" 
Lois,  885. 

331.  Par  exemple,  la  question  de  savoir  si  la 
preuve  testimoniale  d'une  convention  est  admis- 
sible ne  peut  être  décidée  par  la  loi  du  lieu  où 
l'on  plaide;  car,  si  l'on  peui  dire  que  dans  ce  cas 
la  preuve  appartient  à  l'instruction  et  au  mode 
de  procéder,  il  est  certain  aussi  qu'elle  influe  sur 
le  jugement,  qu'elle  frappe  sur  l'action  même, 
qu'elle  est  décisoim  aussi  bien  qu'ordinatoire. 
C'e(St  par  la  loi  du  lieu  de  la  convention  qu'il  faut 
alors  se  décider,  parce  qu'en  effet  tout  ce  qui 
concerne  la  forme  probante  des  contrats  ne  dé- 
pend que  de  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  passés. 
liouUen.,  2,  459.  Merl.,  ib.  Dali.,  886.  Fœlix, 
■199  et  203.  Pard.,   1490.  Cass.,   18  nov.   1806. 

332.  En  conséquence,  c'est  avec  raison  qu'on 
a  jugé  admissible,  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  Moulins,  la  preuve  testimoniale  d'un  prêt  ex- 
cédant 100  liv.,  fait  en  Angleterre,  entre  deux 


Anglais,  parce  que  dans  ce  pays  pareille  preuve 
est  admise.  Brodeau.  lett.  G.,  42.  Boullen., 
Fœlix  et  Dali.,  ib. 

333.  Les  présomptions  établies  par  la  loi  du 
lieu  du  contrat  exercent  leurs  elïets  même  devant 
les  tribunaux  d'un  pays  étranger,  si  le  contrat 
donne  lieu  à  une  contestation.  Ici  s'applique  le 
même  principe  qu'a  l'égard  de  la  preuve  testimo- 
niale. Fœlix,  209. 

334.  Quoique  nous  n'ayons  pas  à  nous  occuper 
ici  du  fond  des  contestations,  nous  rappellerons 
cette  règle,  que,  lorsque  les  contestations  qui 
naissent  d'un  contrat  sont  évoquées  ou  portées 
devant  un  tribunal  étranger,  elles  doivent  y  être 
jugées  comme  elles  le  seraient  par  le  tribunal 
naturel  des  contestants.  C'est  une  suite  des  prin- 
cipes qui  ont  été  exposés  plus  haut,  §  b  ;  l'ordon- 
nance des  exécutions  du  mois  d'août  1669  en 
contenait  une  disposition  formelle.  V.  aussi 
Boullen.,  2,  489;  Pard.,  U92,  et  Cass.,  13 
fruct.  an  ix. 

335.  Ajoutons  que,  comme  rien  n'empêche  les 
contractants  de  se  soumettre  ii  une  législation 
étrangère,  même  en  ce  qui  concernedes  immeu- 
bles situés  en  Belgique,  pourvu  que  ces  conven- 
tions n'intéressent  ni  l'ordre  public  ni  les  bonnes 
mœurs,  il  devient  évident  que  dans  ce  cas  les 
tribunaux  belges  sont  obligés  de  juger  d'après 
les  lois  étrangères  les  contestations  pour  les  dé- 
cisions desquelles  les  parties  s'en  seraient  rappor- 
tées aux  dispositions  de  ces  lois.  Zacbarie,  1,  57. 
V.  Slip.  §  5. 

336.  Remarquez  que,  même  dans  ce  dernier 
cas,  la  violation  des  lois  étrangères  no  devrait 
pas  donner  ouverture  à  cassation  ;  car  ces  lois  ne 
seraient  toujours  appliquées  à  la  décision  des 
contestations  entre  les  parties  que  comme  texte 
ou  supplément  de  leur  volonté.  V.  Pard.,  1494, 
et  sup.  i  2. 

§  13.  —  De  l'rfft't  ou  de  Vcxécution  des  actes 
dans  If  s  pays  ctrarujcrs. 

337.  Les  actes  ne  peuvent  produire  d'effet  ou 
être  exécutés  eu  pays  éfranger,  qu'autant  d'abord 
que  l'on  justifie  qu'ils  ont  été  en  eûet  passés  dans 
le  pays  étranger  aux  lois  duquel  ils  doivent  être 
conformes;  et  cette  preuve  se  fait,  pour  les  actes 
publics,  par  le  moyen  de  la  légalisation.  Pard., 
1486.  Fœlix,  197.  —  V.  Légalisation. 

338.  Quant  aux  actes  sous  seing  privé,  la  par- 
tie qui  se  propose  d'en  faire  usage  en  pays  étran- 
ger doit  assigner  l'autre  partie  devant  les  tribu- 
naux du  domicile  de  celle-ci  pour  voir  tenir  sa 
signature  pour  reconnue,  à  moins  que  cette  par- 
tie ne  consente  à  reconnaître  .sa  signature  ou  le 
contenu  de  l'acte  devant  un  oflîcier  public  pré- 
posé à  cet  elTet.  Fœlix,  ib. 

339.  Ensuite,  on  doit  examiner  le  mérite  de 
l'acte  sous  le  double  rapport  de  ses  formes  exté- 
rieures et  ses  formes  intérieures  ou  intrinsèques. 
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«  A  cet  égard,  il  est  du  droit  des  gens,  disent  les 
ailleurs  du  Nouveau  Deuisart,  9,  759,  que  ce 
qui  est  auUientiquo  dans  un  pays  le  soit  chez 
toutes  les  nations  (1).  La  nécessité  du  commerce, 
qui  exige  que  les  personnes  d'une  nation  con- 
tractent avec  celles  d'une  autre,  exige  aussi  qu'il 
y  iiit  dans  chaque  royaume  des  moyens  établis 
pour  assurer  la  vérité  des  conventions;  car  com- 
ment un  étranger  s'exposerait-il  à  contracter 
avec  un  Belge,  si  jamais  il  ne  pouvait  apporter 
de  preuve  capable  de  faire  foi  contre  un  Belge, 
ni  le  poursuivre  avec  un  titre  utile?  Obliger 
l'étranger  à  rapporter  d'autres  preuves  que  celle 
qui  est  aulhenlique  au  lieu  du  contrat,  ce  serait 
lui  interdire  l'usage  des  conventions.  N'admettre 
d'autre  preuve  que  celle  qui  se  tire  de  l'écriture 
même  des  parties,  ce  serait  d'abord  interdire  le 
commerce  à  tous  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire, 
et  ensuite  mettre  l'étranger  dans  la  nécessité 
d'avoir  toujours  son  titre  dans  la  main,  sans 
pouvoir  le  mettre  en  sûreté  dans  aucun  dépôt 
public.  A  la  vérité,  c'est  au  droit  civil  de  chaque 
nation  à  déterminer  les  conditions  ou  les  forma- 
lités par  lesquelles  l'authenticité  peut  être  ac- 
quise aux  actes  qui  se  passent  dans  son  terri- 
toire; mais  ces  formalités  une  fois  déterminées, 
les  cctes  qui  en  sont  revêtus  doivent  avoir  dans 
toutes  les  nations  la  foi  due  à  leur  authenti- 
cité. » 

A  l'appui  de  cette  théorie  l'on  peut  citer  l'ar- 
ticle -121  de  l'ordonnance  de  \GW,  qui  porte 
que  :  «  les  contrats  ou  obligations  reçus  es 
royaumes  et  souverainetés  étrangères ,  pour 
quelque  cnise  que  ce  soit ,  n'auront  aucune 
hypothèque  ni  exécution  en  notre  royaume;  ains 
tiendront  lieu  de  simples  promesses;  »  c'est-à- 
dire. de  promesses  authentiques,  car  l'ordonnance 
s'applique  au  cas  môme  où  les  parties  ne  sau- 
raient pas  signer.  Polh.,  Introd.  au  tit.  20  de  la 
coût.  d'Orléans,  9.  Touli..  4  0,  124,  note.  Merl., 
Quest.,  v»  Acte  aittli.,  §  2.  Fœiix,  198.  V.  sup. 

§3- 

340.  D'ailleurs  la  question  de  savoir  si  dans  le 
lieu  de  leur  rédaction  les  actes  produits  jouissent 
du  caractère  de  l'authenticité  est  un  point  de 
fait  qui  peut  être  constaté  soit  par  des  certificats 
émanés  des  aulorités  du  pays  étranger,  supé- 
rieures dans  l'ordre  de  la  hiérarchie,  aux  fonc- 
tionnaires dont  ils  sont  l'ouvrage;  soit  par  le 
texte  même  des  lois  du  pays.  —  V.  Acte  de 
notoriété,  Certifical  de  coutume. 


341.  Jugé  à  cet  égard  qu'il  appartient  aux 
cours  d'apjjcl  de  constater  l'existence  d'un  point 
de  législation  étrangère  sur  une  question  d'au- 
thenticité; que  leur  décision  à  cet  égard  est  à 
l'abri  de  la  cassation.  Gass.,  30  nov.  4  831. 

342.  En  conséijuence  du  principe  qui  vient 
d'être  posé  sur  lautheuticité  des  actes  en  tous 
lieux  ,  on  ne  reçoit  à  l'étranger,  contre  ces 
actes,  d'autres  preuves  que  celles  qui  sont  ad- 
mises par  loi  du  lieu  de  leur  rédaction.  Fœ- 
iix, 199. 

343.  S'il  s'agit  d'actes  sous  seing  privé,  léga- 
lement reconnus  ou  non  contestés,  ils  produisent 
en  pays  étranger  les  mêmes  effets  que  leur  ac- 
cordent les  lois  du  lieu  où  ils  ont  été  rédigés. 
Fœlix,  203.  V.  sup.  §  5. 

344.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  formes 
extérieures  de  l'acte  passé  en  pays  étranger. 
Pour  ce  qui  concerne  les  formes  intrinsèques, 
nous  rappellerons  seulement  une  observation  qui 
a  été  faite,  c'est  que  l'exécution  du  contrat  peut 
être  refusée  lorsqu'il  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  aux  institutions  ou  prohibitions  d'or- 
dre public  existant  dans  le  pays.  Fœlix,  38  et 
l'a.  V.  sup.  72,160,  etc. 

345.  Tout  cela  examiné,  l'on  peut  en  venir  à 
l'exécution,  du  moins  pour  ce  qui  concerne  les 
actes  authentiques.  Car,  quant  aux  actes  sous 
seing  privé,  ils  ne  peuvent  servir  que  pour  for- 
mer une  action.  Ce  sont  de  simples  promesses, 
suivant  l'expression  de  l'art.  121  de  l'ordon- 
nance de  1629,  dont  nous  rapporterons  le  texte 
sous  le  §  suivant. 

346.  Pour  en  venir  à  l'exécution  à  donner  aux 
actes  authentiques,  une  difficulté  se  présente 
d'abord.  L'acte  passé  en  pays  étranger,  s'il  est 
en  forme  exécutoire  (2),  est-il,  en  Belgique,  sus- 
ceptible d'exécution  forcée?  «  L'acte  passé  à 
l'étranger  devant  les  autorités  compétentes,  et 
considéré  en  Belgique  comme  authentique  et  fai- 
sait preuve  suffisante  des  faits  y  contenus,  dit 
Fœlix,  20  2,  n'aura  pas  cependant  en  Belgique  la 
force  exécutoire  que  notre  législation  attribue 
aux  actes  authentiques  reçus  on  Belgique  ;  et  vice 
versa  l'acte  notarié  passé  en  Belgique,  (juoique 
expédié  en  forme  exécutoire,  n'aura  dans  les 
pays  étrangers  d'autres  effets  que  la  forme  pro- 
bante (3).  Tel  est  la  principe  qui  a  été  constam- 
ment admis.  L'exécution  forcée  des  contrats  est 
un  attribut  réservé  à  la  puissance  publique  du 
pays  où  cette  exécution  doit  avoir  lieu  (Boulleh., 


(I)  Le  principe  de  l'authenticité  est  admis  dans  tous 
les  pays;  mais  il  ne  se  manifeste  pas  toujours  sous  les 
mûmes  formes.  Quelquefois,  il  arrive  que  les  notaires 
n'ont  pas  le  droit  du  conférer  à  leurs  actes  le  caractère 
authpntique,  sans  une  confirmation  judiciaire.  Fœlix 
s'est  livré  à  ce  sujet  h  des  recherclies  pleines  d'intérêt; 
il  les  a  consignées  dans  son  ouvrage,  n«  200  et  43o.  Elles 
forment  un  travail  trop  étendu  pour  ([uc  nous  puis- 
sions le  reproduire,  même  en  analyse,  dans  le  présent 
ouvrage. 


(2-3)  L'apposition  de  la  formule  exécutoire  dans  les 
actes  et  même  dans  les  jugements  est  une  formalité  qui 
n'a  lieu  qu'en  France,  et  dans  les  États  qui  ont  adopté 
la  législation  française  ou  qui  l'ont  prise  [JOur  modèle. 
11  en  est  de  morne  quant  à  la  force  cKécutoiro,  dan-^ 
l'étendue  du  royaume  :  c'est  encore  un  piàncipe  ipii 
n'est  admis  que  dans  les  pays  dont  noas  parlons.  Ail- 
leurs, il  faut,  en  règle  générale,  commencer  par  obtenir 
un  jugement  qui  conlirme  les  actes  notariés  et  en  sanc- 
tionne l'exécution.  Fœlix,  2i:9,  2(38  et  430. 
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i,  523;  Poth.,  lotrod,  au  lit.  20  de  la  coût. 
d'Orléans,  9;  Proudli.,  des  Personnes,  cli.  5; 
Toull.,  10,  79;  Pard.,  I  487,  etc.)  et  que  consa- 
cre l'art.  o4G.  Pr. 

347.  Ainsi,  Ton  ne  pourra  pas,  en  vertu  d'un 
acte  passé  en  pays  étranger,  même  alors  qu'il 
serait  revêtu  des  formes  dont  nous  parlons, 
l'aire,  de  piano,  en  Belgique,  un  commandement, 
exercer  des  saisies,  et  faire  tous  autres  actes 
d'exécution  pour  lesquels  la  loi  exige  un  titre  en 
forme  exécutoire.  Pard.,  ib. 

348.  Jugé  même  qu'une  saisie-arrêt  de  fonds 
appartenant  à  un  étranger,  faite  en  Belgique, 
par  un  étranger,  en  vertu  d'un  acte  passé  hors 
Belgique  et  non  rendu  exécutoire  par  un  tri- 
bunal Belge  ,  est  nulle.  Bouen  ,  1  I  janvier 
,1847. 

349.  Pourrait- on  en  vertu  d'un  pareil  acte 
former  une  inscription  hypothécaire  ou  la  faire 
rayer?  La  négative  parait  résulter  de  ce  que  di- 
sent Carré,  art.  2146  et  Bioche,  \°  Exécution 
des  jugements  et  actes,  06,  et  nous  croyons  que 
cette  opinion  doit  être  suivie. 

330.  Cependant  jugé  que  l'acte  d'exécution 
(une  saisie-arrêt)  fait  en  pays  étranger,  en  vertu 
d'un  titre  passé  eu  Belgique,  avait  pu  empêcher 
en  Belgique  la  compensation.  Cass.,  14  fév. 
1810.  Delv.,  1,  301.  Carre,  art.  3146  Bioche, 
loc.  cit.,  67. 

351.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  cesse- 
rait d'avoir  lieu  djns  le  cas  où  il  -existerait  dos 
lois  politiques  ou  des  traités  diplomatiques  qui 
autoriseraient  formellement  l'exécution  forcée 
(Civ.  2123  et  2128).  Toutefois,  il  parait  qu'il 
n'existe  à  ce  sujet  aucun  traité.  Fœlix,  437. 

332.  Quel  moyen  donc  existe-t-il  de  procu- 
rer à  un  acte  authentique  passé  en  pays  étranger 
son  exécution  en  Belgique? 

Carré,  sur  l'art.  346  Pr.,  enseigne  que  l'on 
doit  s'adresser  (par  requête  sans  doute)  au  prési- 
dent du  tribunaldansle  ressort  duquel  l'exécution 
doit  avoir  lieu,  et  que  ce  magistrat  doit  revêtir 
l'acte  de  la  formule  royale.  Ce  dernier  point  seul 
mérite  explication.  Jamais  il  n'appartient  aux 
magistrats  d'apposer  eux-mêmes  la  formule  exécu- 
toire :  c'est  l'oflice  du  greffier.  Aussi  voici  le  moyeu 
qui  est  employé  :  Une  requête  est  elTeclivement 
présentée  au  président  du  tribunal,  afind'obtenir 
une  ordonnanced'exécutiou.  Le  président  appose 
au  basdecette  requête  une  ordonnanced'excf/ua- 
tur,  de  la  même  manière  que  pour  les  sentences 
arbitrales.  Cette  ordonnance  est  expédiée  par  le 
greffier  sous  la  forme  de  grosse.  La  partie  inté- 
ressée la  fait  signifier  eu  même  temps  que  sou 
acte,  qui  lui  est  remis. 

333.  Ceci  laisse  d'ailleurs  à  examiner  par 
quelle  loi  devra  être  réglé  le  mode  d'exécution 
qui  devra  être  employé.  Or,  à  cet  égard,  il  est 
de  principe  que  l'exécution  des  contrats,  comme 
celle  des  jugements  [infr.  §  14),  se  règle  par  la 
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loi  du  lieu  oii  l'on  exécute  (1).  Boullen.,  1 ,  523. 
Merl.,  Répert.,  v  Loi.  Dur,,  1,  92.  Dali.,  886. 
Fœlix,  293  et  441. 

354.  Ainsi  ,  un  Belge  s'est  obligé  pour  une 
dette  ordinaire,  en  pays  étranger,  où  toutes  obli- 
gations emportent  de  plein  droit  la  contrainte 
par  corps.  Comme  il  s'agit  là  d'une  voie  d'exécu- 
tion de  l'obligation,  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  exercée  eu  Belgique.  Arg.  Civ.  2063. 
Boullen.,  323.  Dali.,  887. 

333.  Et  vice  versa  l'étranger  qui,  dans  son 
pays,  aurait  contracté  l'une' des  obligations  aux- 
quelles les  art.  2039  et  suiv.  Civ.  attachent  la 
contrainte  par  corps,  devrait  subir  en  Belgique 
ce  mode  d'exécution,  quoiqu'il  ne  lut  pas  admis 
par  la  législation  de  son  pays. 

336.  Que  dans  certains  pays  l'on  soit  obligé 
de  discuter  le  mobilier  d'un  débiteur  avant  de 
faire  vendre  ses  immeubles,  comme  cela  avait 
lieu  en  France  avant  l'ordonnance  de  1339; 
l'en  ne  sera  pas  tenu  à  la  même  obligation  si 
l'on  exécute  en  Belgique,  où  cette  discussion  n'est 
plus  requise  (Boullen.,  526).  Mais,  réciproque- 
ment, si,  dans  certains  autres  cas,  par  exemple 
ceux  où  l'on  veut  exproprier  une  caution,  un 
mineur  ou  un  interdit,  la  discussion  n'est  pas 
exigée  dans  le  pays  étranger,  tandis  qu'elle  l'est 
en  Belgique  (Civ.  202  1 ,  2206  et  2207),  l'excep- 
tion pourra  être  opposée  à  celui  qui  voudra  exé- 
cuter en  Belgique.  Boullen.,  326  el  s. 

337.  C'est  encore  a  la  loi  du  pays  où  l'on  exé- 
cute qu'il  faut  se  conformer  pour  le  mode  à  sui- 
vre dans  la  saisie  soit  des  immeubles,  soit  des 
meubles  qui  se  trouvent  dans  ce  pays.  Boullen., 
328.  Dur.,  1,  82.  Dali.,  887.  V.  sup.  §  3. 

338.  Et  aussi  pour  la  distribution  du  prix  en 
provenant  et  les  questions  de  préférence  que 
cette  distribution  peut  soulever.  Boullen.,  832. 
Fœlix,  499. 

339.  Remarquez  d'ailleurs  qu'en  général, 
dans  la  distribution  du  prix  des  biens  du  débi- 
teur commun,  on  ne  fait  aucune  différence  entre 
les  créanciers  régnicoles  et  les  créanciers  étran- 
gers. Fœlix,  301 . 

360.  11  existe  dans  les  législations  alleman- 
des, en  faveur  du  débiteur,  un  moyen  de  secours 
qui  n'est  point  admis  eu  Belgique  :  c'est  le  béné- 
fice de  compétence.  Fœlix,  493  et  s.  Ce  moyen 
ne  pourrait  être  opposé  en  Belgique.    • 

361.  Enfin,  aujourd'hui,  comme  autrefois 
dans  un  grand  nombre  de  coutumes,  le  titre  qui 
était  exécutoire  contre  le  défunt  l'est  de  plein 
droit  contre  les  héritiers;  il  n'est  pas  besoin 
d'obtenir  un  jugement  (Civ.  877).  Supposons  qu'il 
existe  encore  des  pays  où,  comme  anciennement 
d'après  le  droit  commun ,  il  soit  nécessaire,  au 


(I)  Fœlix,  I.  2,  tit.  8.  fait  connaître  les  divers  modes 
d'exécution  autorisés  chez' les  différentes  nations  de 
l'Europe. 
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contraire  d'obteuir  un  jugement,  on  sera  obligé 
de  se  conformer  à  la  loi  du  lieu  où  l'on  exécutera. 
BouUen.,  5-23.  Dali.,  867. 

§  I  i.  —  £)e  l'effet  ou  de  l'exécution  des  jugements 
dans  les  pays  étrangers. 

362.  Nous  examinerons  la  question  relative- 
ment : 

I"  Aux  jugements  ordinaires  ; 

2"  Aux  sentences  arbitrales  ; 

3°  Aux  actes  de  juridiction  volontaire. 

3G3.  1"  Jugemciris.  Quoique  les  jugements 
rendus  en  pays  étranger  conservent  en  Belgique, 
comme  les  actes  des  officiers  publics  des  mêmes 
pays,  le  caractère  d'authenticité,  néanmoins  la 
chose  jugée  qu'ils  renferment  y«c/jc«<um,  n'y  fait 
pas  la  même  foi,  au  moins  en  général;  et,  dans 
tous  les  cas,  ils  n'y  ont  point  l'exécution,  c'est-à- 
dire  la  force  coërcitive,  imperium,  qui  est  eu  gé- 
néral une  autre  partie  essentielle  des  jugements 
qui  sont  rendus  par  nos  tribunaux.  V.  Merl., 
Quest.,  v°  Jugement,  §  14,  1  ;  Fœlix,  283; 
Proudh.,  des  Personnes,  ch.  S. 

364.  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  réguliè- 
rement par  les  tribunaux  d'un  pays,  entre  des 
personnes  étrangères ,  c'est-à-dire  soumises  à 
leur  juridiction,  il  a  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
même  dans  le  pays  étranger  où  il  plaît  à  ces  per- 
sonnes de  se  transporter  ;  et  c'est  en  vain  que  la 
partie  condamnée  voudrait  en  appeler  devant  les 
tribunaux  du  pays  étranger,  et  provoquer  un 
nouveau  débat  de  l'affaire  :  pareille  prétention 
serait  repoussée. 

Cela  lient  à  un  principe  e!sentiel  du  droit  des 
gens,  l'indépendance  des  puissances,  et  la  consi- 
dération que  l'on  doit  attacher  aux  décisions  de 
la  justice.  (Bodin,  4,  1.  4,  ch.  10.  Vattel,  1.  2, 
ch.  7,  84,  Boullen.,  1,  60b.) 

D'ailleurs,  la  règle  que  nous  avons  posée  est 
implicitement  consacrée  par  l'art.  121  de  l'or- 
donn.  de  1629,  qui,  comme  on  le  verra  plus  bas, 
établit  une  exce/3<;on  en  faveur  des  régnicoles  ; 
et  par  les  art.  o46  Pr.  et  21  23  Civ.  qui  veulent 
que  les  jugements  étrangers  soient  exécutes  en 
Belgique,  lorsque  les  tribunaux  belges  les  auront 
déclarés  exécutoires,  expressions  qui  supposent 
lexistence  d'un  jugement  souveiain  auquel  il 
manque  seulement  la  force  d'exécution.  Bouij., 
2,  538.  Bonif.,  3,  1.  '1,  ch.  4.  BouUen.,  003,' 
et  s.  Mal.,  art.  2123.  Pigeau,  Cours  de  proc,  2, 
36.  Merl.,  Rép.,  v'«  Jugement,  §  S,  et  Souve- 
raineté, §  6.  Dali.,  6,  434.  Fœlix.  316.  Paris, 
<3  mai  4  820,  7  janv.  1833.  Contr.  Merl., 
Quest.  de  dr.,  v»  Jugement,  §  4  4.  Toull.,  10, 
85.  Tropl.,  desflyp.,  451.  Cass.,  19avr.  1819. 
363.  Mais,  lorsqu'un  lielge  a  été  partie  dans 
le  jugement  rendu  en  pays  étranger,  soit  que  ce 
jugement  ait  été  rendu  avec  d'autres  Belges  ou 
qu'il  l'ait  été  avec  des  étrangers,  il  a  la  faculté, 
quand   on  veut  suivre  contre  lui   en  Belgique 


l'exécution  de  ce  jugement,  de  débattre  de  nou- 
veau l'affaire  devant  les  tribunaux  belges,  de  la 
faire  rejuger. 

Cela  a  toujours  été  bien  constant.  En  effet, 
l'art.  121  de  l'ordonn.  de  1629  portait  :  u  Les 
jugements  rendus,  contrats  ou  obligations  reçues 
es  royaumes  et  souverainetés  étrangères,  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  n'auront  aucune  hypo- 
thèque ni  exécution  entre  notre  dit  royaume, 
ainsi  tiendront  les  contrats  lieu  de  simples  pro- 
messes, et  nonobstant  ces  jugements,  nos  sujets 
contre  lesquels  ils  auront  été  rendus  pourront  de 
7iouveau  débattre  leurs  droits  comme  entiers  par- 
devant  nos  officiers.  » 

Ainsi,  par  sa  première  disposition,  cet  art. 
établit  en  termes  généraux  et  absolus  qu'aucun 
jugement  étranger  n'a  d'exécution  en  France. 
Cela  est  conforme  à  un  principe  de  tous  les 
temps,  c'est  qu'un  juge  n'a  d'autorité  que  dans 
son  territoire;  qu'au  delà,  on  peut  refuser  de  lui 
obéir  (L.  20,  D.  de  juridictione)  :  d'où  la  néces- 
sité des  pareatis.  Ensuite,  on  concluait  de  la  dis- 
position de  l'art.  121  des  l'ordonn. ',de  1629  que, 
dans  aucun  cas,  les  jugements  rendus  contre  un 
régnicole  en  pays  étranger  ne  pouvaient  être  mis 
à  exécution  dans  le  royaume  en  vertu  d'un  sim- 
ple pa;'ea^/S;  mais  que  ceiui-ci  était  admis  à  dé- 
butlre  ses  droits,  à  faire  rejuger  l'affaire.  On  peut 
consulter,  sur  celte  interprétation  qui  était  don- 
née à  l'art,  précité  de  l'ordonn.  de  1629,  Merl., 
Répert.,  V  Jugement,  §  8.  Peu  importait  que  le 
régnicole  contre  lequel  le  jugement  avait  été 
rendu  eût  étédemandeur  dans  la  cause  à  rencon- 
tre d'un  étranger  qui  était  simplement  défendeur. 
11  pouvait  demander  dans  tous  les  cas  la  révision. 

Ces  principes  n'ont  souffert  ni  pu  souffrir  au- 
cune altération.  Merl.,  Quest.  de  dr,,  v«  Juge- 
ment, §  14.  Tropl.,  des  Hyp.,  431.  Fœlix,  317. 

366.  Reste  la  question  de  savoir  si  l'étranger 
qui  a  plaidé  avec  un  Belge  n'a  pas  aussi  la  faculté 
de  demander  la  révision  du  jugement  rendu  en 
pays  étranger,  ou  bien,  au  contraire,  si  le  juge- 
ment ne  peut  pas  être  exécuté  contre  lui  en 
vertu  d'une  simple  dec/ara^/on  d'exécution  des  tri- 
bunaux belges. 

L'art.  546  Pr.  porte  :  «  Les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  et  les  actes  reçus 
par  les  officiers  étrangers,  ne  seront  susceptibles 
d'exécution  en  Belgique  que  de  la  manière  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  2123  et  2128  Civ.  » 
Et  que  dit  l'art.  21  23,  le  seul  qui  ait  rapport  aux 
jugements?  c  L'hypothèque  ne  peut  pareillement 
lesulter  des  jugements  rendus  en  pays  étranger, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par 
un  tribunal  belge,  sans  préjudice  des  dispositions 
contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois  politi- 
ques ou  dans  les  traités.  « 

Ces  termes  paraissent  généraux.  Ils  ne  repro- 
duisent pas  textuellement  les  dispositions  de  l'art. 
121  de  l'ordonnance  de  1 629.  On  voit  bien  que 
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nos  législateurs  modernes  n'ont  pas  voulu  per- 
mettre non  plus  qu'il  fût  fait  usage  en  Belgique 
des  jugements  rendus  en  pays  étranger,  à  moins 
qu'ils  n'y  aient  été  déclarés  exécutoires  par  l'au- 
torité locale.  Mais  les  Belges  contre  lesquels  ils 
auront  été  rendus  auront-ils  encore  le  droit  de 
les  débattre?  En  supposant  que  ce  droit  résulte 
implicitement  de  la  forme  adoptée  par  la  décla- 
ration d'exécution,  les  étrangers  jouiront-ils  de  la 
même  faveur? 

Quelles  que  soient  les  dissidences  q*ui  ont  pu 
s'élever  sur  ces  termes  de  l'art.  2123  ,  déclarés 
exécutoires  par  un  tribunal  bclt/e ,  l'on  ne  doute 
pas  que  le  Belge  n'ait  le  droit,  sous  l'empire  du 
Civ. ,  comme  auparavant,  de  débattre  le  jugement 
rendu  contre  lui  en  pays  étranger ,  c'est-à-dire 
de  faire  rejuger  l'affaire  ;  tant  cette  faveur  paraît 
juste ,  et  les  principes  sur  lesquels  elle  repose 
incontestables  !  La  difficulté  ne  s'est  élevée  que 
dans  l'intérêt  de  l'étranger  poursuivi  par  un  Belge 
en  vertu  d'un  jugement  rendu  en  pays  étranger. 
Cet  étranger  pourra-t-il  aussi  prétendre  que  le 
jugement  ne  peut  être  déclaré  exécutoire  contre 
lui  qu'autant  que  le  tribunal  belge,  ayant  pris 
connaissance  au  fond  de  l'LiCfaire ,  aura  trouvé  la 
condamnation  juste  et  régulière  ? 

Et  d'abord,  une  opinion  a  été  émise  qui  paraît 
devoir  être  écartée.  Il  était  du  devoir  du  législa- 
teur, dit-on,  de  rejeter  foule  distinction  entre 
les  jugements  rendus  entre  étrangers  et  ceux  où 
figurent  des  Belges;  parce  qu'il  ne  devait  consi- 
dérer que  l'extranéité  du  pouvoir  dont  ces  juge- 
ments sont  l'ouvrage,  sans  s'arrêter  aux  qualités 
accidentelles  des  parties.  Mais  cette  extranéité 
a-t-elle  jamais  été  jusqu'à  faire  rejeter  l'autorité 
de  créauce,  qui  s'attache  aux  actes  authentiques 
et  surtout  aux  jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger ,  dans  les  formes  prescrites?  Ne  s'est-il  pas 
toujours  agi  uniquenient  ici  de  l'exécution  de  ces 
actes,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  de  Tor- 
dre du  souverain  qui  conimande  le  pays?  Aussi, 
les  articles  du  Code  de  procédure  et  du  C.  civ.  que 
nous  avons  cités  ,  lorsqu'ils  exigent  que  les  ju- 
gements rendus  en  pays  étranger  soient  rendus 
exécutoires  par  un  tribunal  belge,  sont  bien  loin 
de  méconnaître  l'autorité  de  ces  jugements.  Écou- 
tons Brillon  ,  v  Étranger  ,-14:  «  On  ne  peut 
jamais  déclarer  exécutoire,  dit-il,  que  ce  qui 
de  soi-même  a  caractère  et  force  de  jugement  ; 
mais  dont  l'exécution  est  seulement  suspendue 
par  le  défaut  de  juridiction  sur  le  territoire  d'un 
autre.  » 

Cela  posé  ,  nous  pensons  que  ces  termes,  dé- 
clarés exécutoires  par  un  tribunal  belge,  repous- 
sent une  telle  opinion.  En  effet ,  autre  chose  est 
de  déclarer  un  jugement  exécutoire,  et  antre 
chose  est  de  prononcer  par  tin  nouveau  jugement, 
comme  l'étranger  voudrait  qu'il  fût  ici  prononcé. 
C'est  ce  que  Merlin  faisait  très-bien  remarquer 
en  1806,  devant  la  cour  de  cassation  (Répert.  . 


v  Jugement ,  §  8)  ;  et  il  n'y  a  rien  d'exorbitant 
dans  cette  distinction.  Ensuite  nous  ne  préten- 
dons pas  que  le  tribunal  chargé  de  déclarer  l'exé- 
cution ,  soit  réduit  à  un  rôle  purement  passif, 
qu'il  soit  oblige  de  sanctionner  aveuglément  les 
condamnations  prononcées  par  les  juges  étran- 
gers. U  nous  paraît  évident  au  contraire  que  le 
tribunal  belge  doit  examiner  si  le  jugement  est 
régulier,  s'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
en  considérant  les  lois  même  du  pays  oii  il  a  été 
rendu,  s'il  est  en  rapport  avec  le  droit  des  gens, 
notre  droit  public ,  nos  mœurs  (  V.  le  numéro 
suivant).  Ces  points  importants  justifient  à  nos 
yeux  la  mission  du  tribunal  belge;  et  l'on  voit 
tout  de  suite  pourquoi  le  président,  qui  peut 
seul  délivrer  l'ordonnance  d'exequatur  d'une  sen- 
tence arbitrale,  n'a  plus  le  même  pouvoir  quand 
il  s'agit  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers. 

En  vain  objecte-t-on  que  cette  opinion  crée 
une  distinction  qui  n'est  pas  dans  la  loi;  que  les 
termes  généraux  dans  lesquels  l'art.  2<23  est 
conçu  ne  permettent  pas  de  distinguer  entre  le 
cas  oîi  c'est  l'étranger  qui  réclame  l'exécution 
d'un  jugement  contre  un  Belge,  et  celui  où  c'est 
un  Belge  qui  agit  dans  le  même  but  contre  un 
étranger;  que  la  mission  donnée  au  tribunal  est 
la  même  pour  les  deux  cas  ;  qu'il  n'est  pas  plus 
dispensé  dans  l'un  que  dans  l'autre  d'entendre 
des  débats  et  de  rejuger  le  fond  de  l'affaire.  Nous 
repoussons  le  reproche  d'arbitraire  par  ce  qui 
s'est  pratiqué  constamment  jusqu'au  Code  civil, 
en  vertu  de  l'ordonn.  de  1629  et  de  la  doctrine 
des  magistrats  et  des  auteurs,  puisque  la  posi- 
tion de  l'étranger  n'a  jamais  été  égale  sous  ce 
rapport  à  celle  du  Belge.  Mal.,  art.  2123.  Pi- 
geau.  Cours  de  proc.  ,  2  ,  36.  Merlin  ,  Répert., 
\'"  Jugement ,  §  8,  et  Souveraineté,  §  6.  Berriat, 
1.  3,  sect.  2.  Carré,  Analyse,  quest.  1737.  Pon- 
celet,  des  Jugements,  367.  Dali.,  Jurispr.  gén., 
6,  484.  Merl.  ,  Quest.  dr.,  v»  Jugement,  §  14. 
Gren.,  208,  des  Hyp.  Fœlix,  317  et  322.  Contr. 
Toull. ,  10  ,  85.  Tropl.  ,  des  Hyp.,  451.  Carré, 
Lois  de  la  procédure,  art.  546.  Cass.  ,  19  avr. 
1819. 

367.  Nous  avons  dit  sous  le  numéro  précé- 
dent qu'avant  de  déclarer  exécutoire  un  juge- 
ment passé  en  pays  étranger,  nos  tribunaux  doi- 
vent examiner  si  ce  jugement  ne  contrarie  point 
les  règles  du  droit  public  de  la  Belgique.  La  cour 
de  cassation  de  France  a  rendu,  le  I4juill.  1825, 
un  arrêt  qui  confirme  cette  opinion.  Elle  a  jugé 
que  les  tribunaux  français  ne  pouvaient  déclarer 
exécutoire  l'arrêt  par  lequel  une  cour  étrangère 
avait  déclaré  non  avenu  un  jugement  émané  d'un 
tribunal  alors  français  et  devenu  ensuite  dépen- 
dant de  cette  cour  étrangère,  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  et  exécuté  en  France.  La 
cour  de  cassation  a  donné  pour  motif  que  l'arrêt 
étranger,  en  jugeant  ainsi,  avait  violé  le  droit 
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public  de  la  France,  et  que  la  cour  d'Aix,  dont  la 
décisiou  était  attaquée,  en  refusant  d'ordonner 
en  France  rexécution  de  cet  arrêt,  s'était  con- 
formée aux  principes  et  aux  maximes  du  droit 
public  français  sur  celle  matière. 

368.  2°  Sentences  arbitrales.  S'il  s'agit  d'une 
sentence  arbitrale  rendue  en  pays  étranger,  le 
Belge  condamné  ne  doit  plus  être  admis  à  la  faire 
réviser.  Elle  est  exécutoire  en  vertu  d'un  simple 
pareatis,  c'est-à-dire,  d'une  simple  ordonnance 
d'exequatur,  dans  les  termes  de  l'art.  2123  Civ. 
Od  en  sent  facilement  la  raison.  Le  juge  arbitral 
est  du  choix  des  parties.  Ce  n'est  pas  comme 
homme  revêtu  d'une  autorité  publique  qu'il  a 
prononcé,  mais  comme  homme  sage.  Il  n'a  fait 
que  remplir  le  mandat  des  parties.  Tous  les  au- 
teurs sont  d'accord  sur  ce  point.  Merl.,  Quest. 
dr.,  y  Jugement,  §  U.  Toull.,  'lO,  87.  Tropl., 
433.  Pard.,  1488.  Fœlix,  390  et  suiv.  Paris, 
16  déc.  ^809  et  7  janv.  1833,  —  'V.  Arbitrage. 

369.  Notez  que  nous  supposons  que  la  puis- 
sance publique  est  intervenue  soit  pour  la  consti- 
tution du  tribunal  arbitral,  soit  pour  imprimer  à 
la  sentence  le  caractère  exécutoire.  (Fr.  1020. 
Comm.  61 .)  Fœlix,  394  et  395. 

370.  3°  Actes  de  juridiction  volontaire.  Co 
sont,  en  général,  ceux  qui  sont  émanés  des  ma- 
gistrats sur  la  demande  des  parties,  sans  contes- 
tation ni  procès;  comme  lorsque  le  magistrat  est 
requis  pour  une  adoption,  une  tutelle,  pouraulo- 
riser  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur,  pour 
l'ouverture  d'un  testament  olographe  ou  mysti- 
que, pour  l'envoi  en  possession  d'un  légataire 
universel,  etc.  Fœlix,  281  et  421  [V.  Juridic- 
tion, 12  et  suiv.)  Or,  «  il  s'est  formé  entre  les 
nations,  dit  Fœlix,  417,  un  usage  presque  géné- 
ral d'admettre  réciproquement  l'autorité  des  actes 
de  juridiction  volontaire.  » 

371.  Tout  acte  de  juridiction  volontaire,  ajoute 
l'auteur,  429,  doit  sortir  ses  effets  dans  les  pays 
étrangers,  sous  la  triple  condition:  i°  qu'il  ait 
été  fait  ou  reçu  par  un  magistrat,  oflicier  public, 
ou  autre  personne  investie,  par  la  loi  du  lieu  de 
la  confection  du  même  acte,  du  pouvoir  d'y  pro- 
céder; 2°  que  l'acte  soit  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  même  loi  ;  3"  que  son  contenu 

•  soit  conforme  au  statut  qui  régit,  soit  la  personne 
à  laquelle  l'acte  se  rapporte,  soit  la  substance  ou 
la  matière  de  l'acte. 

§  15.  —  De  la  prescription. 

372.  S'il  s'agit  de  la  prescription  d'une  action 
personnelle,  la  plupart  des  auteurs  enseignent 
que  c'est  la  loi  du  domicile  (actuel)  du  débiteur 
qu'il  faut  considérer.  Boulleuois,  1,  530.  Poul- 
lain-Duparc,  206  et  3o8.  Dunod,  part.  1 ,  ch.  1 4. 
Merl.,  Rép.,  v"  Preacript.,  sect.  1 ,  §  3.  Dali.,  ib. 
Fœlix,  76.  Soloman  ,  57.  Contr.  Polh.,  Pres- 
cript.,  231.  — V.  Prescription f  20. 

373.  Mais,  cette  proposition  n'est  vraie  qu'au- 


tant que  c'est  à  ce  domicile  que  l'obligation  est 
payable.  Quand  elle  l'est  ailleurs,  c'est  le  lieu  du 
payement  qui  doit  prévaloir.  Boulleo.,  2,  488. 
Tropl.,  38. 

374.  Nul  doute  que,  pour  la  prescription  (pii 
a  rapport  aux  immeubles  ou  aux  actions  réelles, 
l'on  doit  suivre  le  lieu  de  la  situation.  Boullen., 
1,  530.  Poullain,  358.  Den.,  v  Prescription. 
Proudh.,  des  Personnes,  ch.  5,  sect.  3.  Tropl., 
39  Dali.,  v  LoiSj  887.  Fœlix,  36.  —  V.  Pres- 
cription, 20. 

375.  En  conséquence,  il  faut  décider  que  le 
statut  qui  déclare  imprescriptibles  les  biens  do- 
maniaux ne  s'étend  point  jusqu'aux  immeubles 
que  possède  le  prince  dans  un  pays  où  la  même 
loi  n'existe  pas.  Tropl.,  40. 

§  16.  —  Eni'cgislrement. 

376.  Les  lois  qui  régissent  la  perception  des 
impôts  sont  des  statuts  réels  qui  s'appliquent  aux 
choses  situées  sur  le  territoire  du  pays  oîi  ces  lois 
sont  en  vigueur,  mais  qui  ne  peuvent  atteindre 
les  objets  dont  l'assiette  est  placée  au  dehors. 
Toute  perception  contraire  à  ce  principe  consti- 
tue un  empiétement  sur  l'indépendance  des  au- 
tres nations  et  peut  donner  lieu  à  des  mesures 
do  rétorsion. 

377.  La  législation  et  la  jurisprudence  en  ma- 
tière de  perception  des  droits  d'enregistrement 
sont  généralement  conformes  à  ce  principe,  qui  a 
été  consacré  notamment  par  deux  avis  du  con- 
seil d'État  des  6  vend.,  10  brum.  an  xiv,  15  nov. 
et  12  déc.  1806. 

378.  Le  premier  de  ces  avis  reconnaît  que  le 
droit  proportionnel  est  un  impôt  qui  ne  peut  at- 
teindre les  propriétés  situées  hors  du  territoire 
sur  lequel  il  est  établi  ;  le  second,  qu'il  en  est  de 
même  pour  les  conventions  concernant  des  som- 
mes ou  objets  mobiliers,  lorsque  les  prêts  et  pla- 
cements ont  été  faits  et  les  livraisons  promises  ou 
eCfectuées  en  objets  d'un  pays  étranger,  ou  stipu- 
lées payables  dans  les  mêmes  pays. 

STATUTS  DES  NOTAIRES.  Ce  sont  des  rè- 
glements particuliers  faits  pour  la  police  inté- 
rieure des  notaires. 

'1 .  Les  membres  d'un  corps  se  réunissent  pour 
des  fonctions  et  des  intérêts  communs.  U  suit  de 
là  que,  pour  l'exercice  de  ces  fonctions  et  la  con- 
duite de  ces  intérêts,  il  faut  des  règles  aux- 
quelles chaque  membre  soit  obligé  de  se  confor- 
mer. Nouv.  Den.,  v  Corps,  §  6,  1. 

2.  Lorsque,  par  sa  constitution,  un  corps  n'a 
pas  reçu  le  pouvoir  de  se  faire  des  règlements,  il 
doit  recevoir  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  de  la 
puissance  publique  à  qui  il  doit  l'existence.  Tel 
est  le  principe.  Ib. 

3.  Si,  dans  l'ancien  régime,  les  notaires  fai- 
saient eux-mêmes  leurs  règlements,  il  paraît 
toutefois  qu'ils  n'acquéraient  de  force  obliga- 
toire que  par  l'homologation  de  la  justice;  témoin 
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les  règlements  des  notaires  de  Paris,  rédigés 
en  1679  et  Lomoiogués  par  le  parlement  de  Pa- 
ris le  13  mai  1684. 

4.  Notez  que  c'est  nae  question  si  ces  règle- 
ments ont  conservé  leur  force  obligatoire.  Le 
tribunal  de  la  Seine  a  jugé  l'alTirmative  le  17  mars 
1828. 

o.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  constant  que, 
depuis  la  loi  de  vent,  an  xi,  les  notaires  n'ont 
pas  eu  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  qui 
eussent  un  caractère  obligatoire,  même  avec 
l'homologation  des  tribunaux.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  24  juill.  1832,  rendu  sur 
le  réquisitoire  d'c^ce  du  procureur  général  Du- 
pin,  s'est  prononcé  dans  ce  sens.  L'art.  30  de  la 
loi  précitée  a  délégué  au  gouvernement  seul  le 
pouvoir  d'organiser  les  chambres  par  des  règle- 
ments. 

6.  C'est  une  question  qui  a  été  souvent  agitée 
que  de  savoir  si  les  chambres  peuvent  faire  des 
tarifs.  —  V.  Tarif. 

V,  Notaire. 

STELL10N.\T  (I).  C'est  le  dol  que  commet 
celui  qui  vend  ou  hypothèque  un  immeuble  sur 
lequel  il  n'a  aucun  droit  ou  qu'il  a  déjà  engagé, 
et  qui  dissimule  ces  circonstances.  On  nomme 
stellionnataires  ceux  qui  se  rendent  coupables 
de  ce  dol. 

-1.  Il  y  a  stcUionat  :  1°  lorsqu'on  vend  ou 
qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait 
n'être  pas  propriétaire.  Civ.  2039-. 

2.  Dont  on  sait...  «  Le  stellionat  suppose  tou- 
jours de  la  fraude;  ainsi,  quand  il  n'y  a  qu'er- 
reur, il  n'y  a  pas  de  stellionat.  «  (Portails,  Dis- 
cuss.)  C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  l'étymo- 
logie  du  mot  stellionat,  qui  vient  du  latin  stellio, 
lequel  désigne  une  espèce  de  lézard  ou  camé- 
léon, qui  change  de  couleur  pour  mieux  tromper 
sa  proie  et  la  faire  tomber  dans  les  filets  qu'il  lui 
tend.  Merl.,  Rép.,  \°  Stellionat,  7. 

3.  (Juoique  cette  disposition  ne  parle  nom- 
mément que  de  la  vente,  elle  s'apiîlique  aussi  à 
l'échange  d'un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas 
propriétaire.  Cass.,  16  janvier  1810. 

4.  Celui  qui  n'a  sur  l'immeuble  qu'un  droit 
suspendu  par  une  condition,  ou  dont  la  propriété 
est  résoluble  par  la  volonté  d'un  tiers,  comme 
dans  le  cas  de  la  faculté  de  rachat,  et  qui  n'a  pas 
déclaré  ces  particularités  à  l'autre  partie,  a  com- 
mis un  stellionat. 

3.  Celui  qui,  n'étant  propriétaire  que  par  in- 
divis, a  hypothéqué  le  total,  doit-il  être  réputé 
stellionataire?  Cela  dépendra  de  l'événement  du 
partage  ou  de  la  licitation.  Si  l'immeuble  reste 
à  celui  qui  a  consenti  l'hypothèque,  le  créancier 
n'a  point  d'intérêt,  partant  point  d'action.  Dans 
le  cas  contraire,  il  y  a  stellionat.   Delv.,  2,  396. 


(1)  Article  de  M.  Destreu.  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 


Colm.,  31  mai  1820.  —  \ .  Hypothèque ,  142. 

6.  Le  mari  qui  vend  seul  l'immeuble  de  sa 
femme,  sans  prévenir  l'acquéreur  de  cette  cir- 
constance, devient-il  stellionataire  et  passible 
de  la  contrainte  par  corps  ?  Nous  ne  voyons  pas 
qu'il  puisse  s'élever  de  doute  sur  l'affirmative, 
liouen,  30  nov.  1813. 

7.  L'usufruitier  qui  se  permettrait  d'hypothé- 
quer ou  de  vendre  le  fonds  dont  il  a  la  jouis- 
sance sans  faire  connaître  la  restriction  de  son 
droit,  commettrait  un  stellionat.  Proudh.,  rfe 
l'Usufr.,  36. 

8.  Cependant,  lorsqu'un  débiteur  hypothèque 
un  immeuble,  sans  déclarer  qu'il  en  a  antérieu- 
rement cédé  la  nue-proprieté.  et  qu'il  n'en  a  plus 
que  l'usufruit,  il  peut  être  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
stellionat  si  le  débiteur  était  de  bonne  foi.  Cass., 
23  mars  1823. 

9.  Celui  qui  hypothèque  un  immeuble  dont  il 
sait  n'être  pas  propriétaire,  ne  cesse  pas  d'être 
réputé  stellionataire,  quoique  cet  immeuble  soit 
d'une  valeur  peu  considérable,  et  que  d'autres 
immeubles  plus  importants  qui  lui  appartenaient 
soient  hypothéqués  sinr»iltanément  ;  tellement 
qu'il  ne  peut  se  garantir  de  la  contrainte  par 
corps  en  offrant  à  son  créancier  la  valeur  de 
l'immeuble  frauduleusement  hypothéqué.  Cass  , 
19  juin  1816. 

10.  2°  Il  y  a  aussi  stellionat  lorsqu'on  pré- 
sente comme  libres  des  biens  hypothéqués.  Civ. 
2039. 

1 1.  Notez  ces  mots,  lorsqu'on  présente...  La 
disposition  que  nous  examinons  suppose  donc 
une  déclaration  de  la  partie  que  les  immeubles 
sont  libres  ou  francs  et  quittes  de  toutes  hypo- 
thèques. —  V.  Franc  et  quitte. 

12.  Mais  l'inexécution  par  un  emprunteur  de 
l'obligation  par  lui  prise  de  justifier,  dans  un 
certain  délai,  que  les  biens  hypothéqués  ne 
seront  pas  grevés  d'autre  hypothèque  que  de 
celle  consentie  pour  la  siireté  du  prêt,  ou  ne 
seront  grevés  que  de  telle  ou  telle  autre  hypo- 
thèque, ne  constitue  pas  un  stellionat.  Paris, 
29  août  1834. 

13.  Comme  libres.  Ce  qui  veut  dire  libres 
d'hypothèques;  aussi  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a 
point  stellionat  de  la  part  des  époux  qui  piésen- 
tent  comme  libres  et  hypothèquent  les  biens 
dotaux,  par  ces  motifs  u  que  la  dotalilé  des 
biens  n'est  qu'une  affectation  spéciale,  par  la- 
quelle la  loi  les  a  rendus  inaliénables,  sauf  les 
exceptions  de  droit;  que  le  mari  et  la  femme, 
en  affectant  les  biens  dotaux  de  celle-ci  a  une 
créance,  n'hypothèquent  point  des  immeubles 
dont  ils  savent  n'être  pas  propriétaires,  et  ne 
présentent  pas  non  plus  comme  libres  des  biens 
hypothéqués.  «  Paris,  14  févr.  1829. 

14.  Et  la  déclaration  par  la  femme  dotale 
qu'elle  est  mariée  en  communauté,  n'est  pas  un 
stellionat.  Limoges,  31  mai  1838. 
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15.  Mais  il  y  asiellionat,  non-seulement  lors- 
que l'emprunteur  déclare  des  hypothèques  moin- 
dres que  celles  qui  grèvent  réellement  ses  biens 
(art.  2039  Civ.),  mais  encore  lorsque,  déclarant 
l"importance  des  inscriptions  existantes,  il  ajoute 
faussement  que  les  causes  de  ces  inscriptions 
ont  été  éteintes  en  tout  ou  eu  partie.  Cass.,  12 
nov.  1838. 

16.  Et  au  contraire,  le  simple  défaut  de  ra- 
diation d'inscriptions  qui  n'ont  plus  d'existence, 
par  l'extinction  de  la  dette  principale,  ne  con- 
stitue point  un  stellionat  de  la  part  du  vendeur 
quia  déclaré  limmeuble  franc  et  quitte  de  toute 
hypothèque  ;  mais  peut  donner  lieu  contre  lui  à 
des  dommages-intérêts.  Lyon,  o  avril  1827. 

17.  Quoique  des  immeubles  ne  soient  grevés 
d'hypothèque  que  condilionnellemenl  (par  exem- 
ple, dans  le  cas  où.  le  créancier  a  consenti  à 
l'abandon  de  sou  hypothèque,  sous  la  condition 
que  des  billets  à  lui  remis  seraient  payés),  le 
propriétaire  qui,  en  hypothéquant  ces  immeubles 
les  déclare  francs  et  quittes,  s'expose  aux  peines 
du  stellionat,  si,  faute  d'accomplissement  de  la 
condition,  la  première«hypothèque  vient  à  être 
exercée.  Cass.,  1  I  janv.  1825. 

18.  Peu  importe,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
qu'on  aliène  les  biens  à  titre  onéreux,  ou  qu'on 
les  hypothèque.  Nouveau  Denisart,  v°  Franc  et 
quitte.  Pard.,  1329.  —  V.  Fra7ic  et  quitte, 
2  et  suiv. 

19.  Nous  disons  à  titre  onéreux,  parce  que, 
dans  la  donation,  le  disposant  n'étant  pas  tenu 
de  droit  è  la  garantie  des  charges  réelles,  la  dé- 
claration de  franc  et  quitte  qu'il  ferait  aurait 
seulement  pour  elïet  d'établir  cette  garantie,  et 
l'on  ne  pourrait  considérer  le  donateur  comme 
stellionataire.  Ib. 

20.  Celui  qui  vend  la  chose  d'aulrui  à  un  ac- 
quéreur qui  connaît  celte  circonstance,  ne  peut 
pas  être  condamné  comme  stellionataire  et  n'est 
passible  ni  de  contrainte  par  corps  ni  de  domma- 
ges-intérêts. Nîmes,  17  mai  1838. 

il.  Cependant  la  fausse  déclaration  que  des 
immeubles  ne  sont  pas  grevés  d'hypothèques,  no 
constitue  pas  le  stellionat,  lorsque  l'auteur  de  la 
déclaration  a  été  de  mauvaise  foi.  Il  faut  qu'il 
■à\t  p7-ésenté  les  immeubles  comme  libres,  tandis 
qu'il  savait  ou  devait  savoir  que  les  immeubles 
étaient  hypothéqués.  Delv., 3,  396. Cass. ,21  fév. 
-1827. 

22.  Ainsi,  il  peut  arriver  qu'un  immeuble  soit 
hypothéqué  à  l'insu  du  propriétaire.  Par  exem- 
ple, une  personne  domiciliée  à  Gand  et  se  trou- 
vant a  Arlon,  emprunte  de  l'argent  et  hypo- 
thèque une  maison  qu'elle  déclare  libre.  Pendant 
son  absence,  il  a  été  obtenu  contre  elle  un  juge- 
ment par  défaut  en  vertu  duquel  il  a  été  pris 
inscription  sur  la  mai.son.  S'il  est  probable 
qu'au  moment  où  elle  a  consenti  l'hypothèque 
elle  n'avait  pas  connaissance  du  jugement,  il  n'y 


aura  pas  stellionat.   Delv.,  loc.   cit.   Dur.,  des 
Obliij.,  851. 

'?3.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  mari  qui  vend 
un  immeuble  et  le  déclare  franc  d'hypothèques, 
n'est  pas  stellionataiie,  bien  que  cet  immeuble 
soit  grevé  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme, 
s'il  est  établi  qu'il  a  pu  croire  à  l'anéantissement 
de  cette  hypothèque;  par  exemple,  si  la  femme 
a  donné  son  consentement  à  la  vente,  mais  en 
état  de  minorité,  et  que  ce  consentement  soit  par 
suite  annulé.  Tropl.,  Hyp.,  633.  Môme  arrêt  du 
21  fev.  1827. 

24.  Les  femmes  qui,  étant  en  communauté, 
se  seraient  obligées  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  leurs  maris,  ne  peuvent  être  réputées 
stellionataires  à  raison  de  ces  contrats.  Toui- 
ller, 1, 187. 

25.  3°  Enfin,  il  y  a  stellionat  lorsqu'on  dé- 
clare des  hypothèques  moindres  que  celles  dont 
les  biens  sont  chargés.  Civ.  2059. 

26.  On  a  même  jugé  que  dans  ce  cas,  la  main- 
levée des  hypothèques  non  déclarées  par  le  dé- 
biteur n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  déclaré  stel- 
lionataire. Cass.,  13  avril  1836. 

27.  Mais  que  doit-on  décider  si  les  biens  sont 
suffisants  pour  répondre  des  hypothèques  décla- 
rées, de  celles  qui  ne  l'ont  pas  été,  et  en  outre 
de  la  nouvelle  dette  ?  Peut-il  y  avoir  lieu  à  l'ac- 
tion de  stellionat? 

u  La  loi  36,  §  I,  D.  de  pign.  act.  (répond 
Delvincourt,  loc.  cit.),  décide  la  négative,  et 
Domat  partage  cette  opinion;  qui  peut  être  fon- 
dée sur  ce  que,  pour  qu'il  y  ait  faute  punissable, 
il  faut  curisilium  et  evenlus.  Or,  dans  l'espèce 
proposée,  il  n'y  a  pas  éventas;  il  est  même  très- 
possible  qu'il  n'y  ait  vraiment  pas  consiliuni.  Si, 
par  exemple,  l'emprunteur  avait  la  certitude  que 
le  fonds  était  suffisant  pour  répoudre  de  toutes 
les  hypothèques,  mais  que,  connaissant  le  créan- 
cier très-méfiant,  il  ait  craint  qu'il  ne  voulût 
pas  prêter,  il  a  eu  tort  de  faire  une  déclaration 
mensongère  ;  mais  il  n'a  pas  commis  un  stel- 
lionat. 

n  Cette  décision  me  paraît  certaine,  surtout 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  fonds  de  terre  dont 
la  valeur  ne  peut  diminuer  d'une  manière  consi- 
dérable. Mais  si  l'objet  hypothéqué  était  une 
maison,  comme  il  est  possible  qu'elle  se  trouve 
détruite  par  un  incendie,  le  créancier  pourrait 
prétendre  qu'il  n'a  prêté  que  parce  qu'il  a  cru 
être  premier  créancier  hypothécaire,  et  que,  par 
conséquent,  dans  tous  les  cas,  le  terrain  serait 
suffisant  pour  répondre  de  sa  créance.  Mais  je 
pense  que,  même  alors,  la  question  rentre  en- 
tièrement dans  le  domaine  du  juge.  »  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Merlin,  Rép.,  \°  Stellionat,  7. 
28.  Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué 
de  requérir  ou  de  faire  faire  les  inscriptions  des 
hypothèques  légales  grevant  leurs  biens, auraient 
consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des 
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hypothèques  sur  ces  biens,  sans  déclarer  expres- 
sément qu'ils  sont  affectés  à  l'hypothèque  légale 
des  femmes  et  des  mineurs,  sont  réputés  stellio- 
nataires.  Civ.  21  3G.  — V.  Inscription  hypoUié- 
caire,  20  et  s. 

29.  Ce  qui  n'empêche  pas  l'application  des 
dispositions  précédentes  pour  le  cas  où  le  mari, 
en  vendant  son  bien  avec  la  déclaration  de  franc 
et  quitte,  ou  avec  énumération  des  hypothèques 
existantes,  aurait  dissimulé  l'hypothèque  léi^aie 
de  sa  femme.  Cass.,  25  juin  -iSIT.  V".  sup.  23. 

30.  Quid,  si  le  mari  est  mineur?  «  Je  ne  pense 
pas,  répond  Delvincourt,  3,  336,  que  la  peine 
du  stellionat  puisse  lui  être  appliquée  (Civ. 
20G4);  mais  on  appliquera  l'art.  Il  88,  qui  dé- 
clare exigible  la  créance  non  encore  échue  lors- 
que les  sûretés  du  créancier  sont  diminuées  par 
le  fait  du  débiteur.  » 

31.  11  faut  observer  que,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2  1 36,  le  mari  ou  le  tuteur  se  rend  cou- 
pable de  stellionat,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ad- 
mettre l'excuse  de  bonne  foi  :  ce  qui  présente 
une  différence  avec  les  cas  précédents.  Per- 
sil, art.  2136.  Fav.,  loc.  cit.  Cass.,  23  juin 
1817.  Limoges,  18  avr.  1828.  Poitiers,  29  déc. 
1830.  Paris,  27  nov.  1833.  Conlr,  Bordeaux, 
9  juin.  1830. 

32.  A  plus  forte  raison  un  mari  commet  un 
stellionat  lorsque,  dans  une  obligation  qu'il  sous- 
crit conjointement  avec  sa  femme,  et  où  il  con- 
fère une  hypothèque  spéciale,  il  ne  déclare  point 
l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  et  présente  au 
contraire  cette  dernière  comme  commune  en 
biens  avec  lui,  taudis  que  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  dotal;  et  il  devient  indifférent, 
dans  ces  circonstances,  que  le  mari  eût,  avant 
l'obligation,  annonce  au  créancier  l'existence  de 
l'hypothèque  légale.  Riom,  30  déc.  1823. 

33.  Les  mineurs  ou  les  interdits  et  les  femmes 
mariées  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  peine  du 
stellionat,  que  la  loi  ne  prononce  effectivement 
que  dans  l'intérêt  des  tiers.  Cela  est  évident. 
Pers.,  sur  ledit  art.  2136. 

34.  Le  stellionat  ne  donne  lieu  qu'à  une  action 
devant  les  tribunaux  civils.  11  ne  pourrait  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  correctionnels. 
Cass.,  2  mars  1809. 

33.  L'effet  du  stellionat  est  principalement  de 
soumettre  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  à  la 
contrainte  par  corps.  Civ.  2059.  —  \.  Con- 
trainte par  corps. 

36.  Par  exception  au  droit  commun,  ce  moyen 
rigoureux  d'exécution  peut  être  exercé  mémo 
contre  les  septuagénaires,  les  femmes  et  les  filles 
coupables  de  stellionat.  Civ.   2066. 

37.  Celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  stellio- 
nat ne  peut  être  admis  au  bénéfice  de  cession. 
Proc.  903.  Comm.  373.  —  V.  Cession  de 
biens,  64. 

38.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  le  slelliona- 


taire  n'est  déchu  du  bénéfice  de  cession  qu'à  l'é- 
gard des  créanciers  envers  lesquels  il  s'est  rendu 
coupable  de  stellionat.  Ses  autres  créanciers  ne 
peuvent  invoquer  l'exception.  Turin,  21  déc. 
1812.  Montpellier,  21  mai  1827. 

39.  Enfin,  le  stellionat  emporte  déchéance  du 
bénéficedu  terme.  Civ.  1188.  Dur.,  18,122. 
Delv.,  2,  493.  Rourges,  11  déc.  1839. 

40.  Et  les  complices  du  stellionataire  sont 
tenus,  par  l'effet  du  dol  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables,  de  restituer  la  somme  prêtée,  soli- 
dairement et  par  corps.  Paris,  14fév.  1829. 

41.  Le  stellionataire  ne  peut,  pour  se  sous- 
traire à  la  peine  du  stellionat,  offrir  d'autres 
biens  libres  à  la  sûreté  de  la  dette.  Paris,  5  mes- 
sidor an  XI,  6  janv.  1810. 

STÈRE.  Mesure  de  solidité  pour  les  bois,  égale 
au  mètre  cube.  Unité.  —  V.  Poids  et  mesures. 

STIPULATION.  Se  dit  généralement  de  toute 
convention,  de  toute  clause,  de  tous  engage- 
ments insérés  dans  un  acte.  Cependant,  dans 
une  acception  précise  et  exacte,  la  stipulation 
est  la  convention  par  laquelle  on  oblige  quelqu'un 
envers  soi  a  faire,  a  donner  ou  à  souffrir  quelque 
chose  :  elle  est  l'opposé  d'une  promesse.  Au  reste, 
dans  le  droit  romain,  le  mot  stipulation  avait 
encore  un  sens  particulier  :  il  désignait  une  con- 
vention qui  se  composait  d'une  demande  et  d'une 
réponse,  et  par  laquelle,  sur  la  demande  de  l'une 
des  parties,  tendante  à  sa\oir  si  l'autre  s'obligeait 
de  donner  ou  de  faire  telle  chose,  celle-ci  répon- 
dait qu'en  effet  elle  s'en  imposait  l'obligation.— 
V.  Contrat;  38. 

STIPULATION  iNCTiLE.  Se  dit  d'une  stipu- 
lation qui  n'a  point  d'objet,  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'exécution. 

1.  Il  y  a  dans  les  Institutes  un  litre  exprès 
sur  la  matière,  le  titre  de  inutilibus  stipulatio- 
nibus.  Nous  avons  d'ailleurs  expose  les  règles 
qu'il  peut  être  utile  de  connaître  sur  ce  sujet  u» 
Convention,  107  et  s.  —  V.  Inutile. 

STIPULATION  POUR  autrii. 

DIVISION. 

§  ^"-  —  Qu'on  ne  peut,  en  (jcnéra!,  xlipulvr 
pour  autrui. 

§  2.  —  Des  exceptions  à  la  règle  précédente. 

S  3.  —  Suite.  Des  cas  où  la  stipulutinn  pour 
autrui  est  accompagnée  d'une  promesse  de  dom- 
macjes  intérêts,  et  où  le  stipulant  se  porte  fout. 

§  4.  —  Des  stipulations  pour  autrui  (pii  sont 
la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour 
soi-même. 

§0,  —  Enregistrement. 


§  1".—  Qu'on  ne  jieut,  en  général,  stipuler  pour 
autrui. 

1 .  C'est  dans  la  personne  des  contractants  que 
doivent   se   concentrer   les   conventions.    Elles 
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n'ont  d'effet  qu'enti'eux.   L.   83  ,   D.   de  verb. 
oblirj.,  etc.  Civ.  11  Go. 

2.  De  là  il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  s'en- 
gage ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour 
soi-même.  Alhri  stipulari  nemopotest.  [L.  38, 
§  17,  D.  de  verb.  oblig.  Inst.  de  inut.  stip.,  §  I  9. 
Civ.  M  19  et  1121.)  Et  la  raison  en  est  évi- 
dente :  c'est  que,  outre  que  je  n'ai  point  d'in- 
térêt à  ce  que  l'on  donne  à  un  autre,  il  est 
cerlain  que  lorsque  je  stipule  quelque  chose  do 
vous  pour  un  tiers,  vous  no  contractez  vous- 
même,  ni  envers  ce  tiers  ni  envers  moi,  aucune 
obligiilion,  d'après  le  principe  précédent  que  les 
conventions  ne  peuvent  avoir  d'eflét  qu'entre  les 
parties  contractantes.  Or,  il  ne  peut  pas  se  faire 
que  je  sois  lié  envers  vous,  tandis  que  vous  ne 
le  seriez  pas  envers  moi.  C'est  ce  que  dit  Ulpieu 
dans  la  première  des  lois  citées.  Il  semble  d'ail- 
leurs qu'en  promettant  la  chose  ou  le  fait  d'au- 
trui,  nous  promettions  ce  qu'il  nous  est  ordinai- 
rement impossible  de  donner  ou  de  faire.  L'en- 
gagement est  donc  nul,  puisque  la  personne  du 
promettant  ni  celle  du  tiers  ne  sont  obligées.  V. 
Toull.,  6,  134,  et  Dur.,  10,  219  et  s. 

3.  En  conséquence,  celui  qui  aurait  promis 
qu'un  tiers  donnerait  ou  ferait  quelque  chose,  ne 
serait  point  obligé.  L.  83,  D.  de  verb.  oblig.  Inst. 
de  inut.  stip.  Même  art.  1119. 

4.  Quant  au  tiers,  à  plus  forte  raison  la  con- 
venliou  ne  pourrait-elle  lui  être  opposée  ;  en- 
core moins-pourrail-elle  lui  nuire.  L.  3,  C.  ne 
uxor  pro  marito.  Civ.  1 1  6-5. 

§  2.  —  Des  exceptions  à  la  règle  prcccdenle. 

'6.  Cependant,  le  principe  que  nous  venons  do 
développer  n'est  pas  si  rigoureusement  vrai, 
qu'il  ne  soit  susceptible  de  plusieurs  modiûca- 
tions  ou  exceptions. 

C.  Et  d'abord,  il  est  des  cas  dans  lesquels 
nous  stipulons  et  promettons  effectivement  pour 
nous-mêmes,  quoique  la  convention  fasse  men- 
tion d'un  tiers.  A  cet  égard,  on  peut  prévoir 
trois  cas  :  1°  celui  où  le  tiers  nommé  n'est  qu'un 
mandataire  ;  2»  celui  où  nous  avons  un  intérêt 
personnel  à  la  stipulation  ;  3"  celui  où  ce  sont 
nos  héritiers  ou  ayants  cause. 

7.  Premier  cas.  Ce  n'est  pas  stipuler  pour  un 
autre  que  de  dire  que  la  chose  ou  la  somme  que 
je  stipule,  sera  délivrée  ou  payée  à  un  tiers  dé- 
signé par  la  convention.  Par  exemple,  si  par  le 
contrat  je  vous  vends  un  tel  héritage  pour  la 
somme  de  1000  fr.,  que  vous  payerez  à  Pierre, 
je  ne  stipule  point  pour  un  autre;  c'est  pour  moi 
et  non  pour  Pierre  que  je  stipule.  Pierre  n'est 
dans  la  convention  que  comme  une  personne  à 
qui  je  donne  pouvoir  de  la  recevoir  pour  moi  et 
en  mon  nom  ;  c'est  ce  que  les  Romains  appe- 
liiiont  adjectus  soluiionis  gratia.  Ce  n'est  pas  en 
sa  personne,  mais  eu  la  mienne,  que  réside  la 
créance  ;  c'est  de  ma  part  et  en  mon  nom  qu'il 


la  reçoit;  il  se  forme  alors  entre  lui  et  moi,  ou 
un  contrat  de  mandat,  si  mon  intention  était 
qu'il  m'en  rendît  compte,  ou  une  donation,  si 
mon  intention  était  de  la  lui  donner.  Poth.,  58. 
—  V.  Indication  de  }:ayement. 

8.  Second  cas.  Ce  n'est  pas  stipuler  pour  un 
autre,  mais  pour  moi,  quoi  que  je  stipule  qu'on 
fera  quelque  chose  pour  un  tiers,  si  j'ai  un  in- 
térêt personnel  et  appréciable  à  prix  d'argent  à 
ce  que  cela  se  fasse;  comme  si  je  suis  moi-même 
obligé  envers  ce  tiers  à  le  faire.  Par  exemple, 
si,  m'étant  obligé  envers  Jacques  à  lui  recons- 
truire, dans  l'espace  d'un  certain  temps,  sa 
maison  qui  menace  ruine,  et  ayant  d'autres  ou- 
vrages à  faire,  je  fais  marché  avec  un  maçon 
pour  qu'il  construise  dans  ledit  temps  la  maison 
de  Jacques,  je  suis  censé  stipuler  plutôt  pour 
moi  que  pour  Jacques ,  et  la  convention  est 
valable;  car  étant  obligé  envers  Jacques  à  cette 
construction,  et  tenu  de  ses  dommages  et  inté- 
rêts, j'ai  un  vrai  intérêt  personnel  qu'elle  se 
fasse;  c'est  pourquoi  en  stipulant  pour  qu'on 
reconstruise  la  maison  de  Jacques,  ce  n'est  que 
verbo  tenus.  L.  38,  §  20,  21,  22.  D.  de  verb. 
obhgat.  Poth.,  59.  Dur  ,  2-29. 

9.  Troisième  cas.  H  est  hors  de  doute  que 
nous  pouvons  stipuler  pour  nos  héritiers  [L. 
38,  §  14,  de  verb.  obhgat.).  C'est  alors  réelle- 
ment stipuler  ou  promettre  pour  nous-mêmes  et 
non  pour  autrui,  puisque  nos  héritiers  sont  en 
quelque  sorte  la  continuation  de  nous-mêmes  : 
hœres  pcrsonam  defuncti  sustinet.  Et  d'ailleurs 
ce  que  nous  disons  fait  d'autant  moins  de  diffi- 
culté que  nous  sommes  censés  ordinairement 
avoir  stipulé  pour  nos  héritiers,  quoique  cela  ne 
soit  pas  exprimé  :  Qui  paciscitur,  sibi  hœrcdique 
suo  pacisci  intelliyilur.  Civ.  1122.  —  V.  Obli- 
gation. 

'tO.  Toutefois,  ce  n'est  que  lorsque  nous  sti- 
pulons pour  nos  héritiers  en  tant  que  nos  héri- 
tiers, que  le  contrat  est  valable  :  car  si  nous 
stipulons  pour  un  tel,  quand  même  ce  tel,  par 
la  suite,  deviendrait  notre  héritier,  le  contrat 
ne  serait  pas  pour  cela  valable.  L.  17,  §  4,  D. 
depact.  Poth.,  62.  Toull.,  6,  154. 

11.  Du  reste,  on  doit  être  réputé  avoir  stipulé 
pour  ses  héritiers,  lorsque  ayant  été  indiqués 
seulement  par  leurs  noms,  c'est  à  ce  seul  titre 
d'héritiers  néanmoins  qu'ils  peuvent  figurer  dans 
la  convention.  Par  exemple,  lorsque  je  stipule 
de  mon  débiteur  qu'il  n'exigera  ni  de  moi  ni  de 
ma  fille  Virginie  la  somme  que  je  lui  dois,  il  est 
visible  que  je  ne  stipule  ainsi  pour  ma  fille  que 
dans  le  cas  où  elle  deviendrait  débitrice,  en 
prenant  la  qualité  d'héritière  dans  ma  succes- 
sion. Poth.  et  Toull.,  ib. 

12.  Quoique,  en  général,  nous  soyons  réputés 
de  plein  droit  avoir  stipulé  pour  nos  héritiers, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  3 ,  cette  règle  n'a  pas  tou- 
jours lieu  ;  en  sorte  que  les  principes  que  nous 
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venons  d'exposer  reçoivent  leur  application,  soit 
qu'il  s'agisse  d'étendre  à  la  personne  des  héritiers 
l'elTet  d'une  convention  qui,  par  exception  a  la 
règle  précitée,  aurait  été  personnelle  à  leur  au- 
teur, soit  qu'on  veuille  restreindre  à  un  seul  des 
héritiers,  a  l'exclusion  des  autres,  la  convention 
qui,  d'après  la  même  règle,  aurait  dû  profiler  à 
tous.  L.  33,  D.  depactis.  Poth.,  03  et  G4.Toull., 
0,  4U. 

4  3.  Car  il  est  constant  qu'on  peut^décharger 
l'un  des  héritiers  d'une  dette  exclusivement  aux 
autres  [L.  ead.);  comme  on  peut  faire  passer  à 
un  seul  des  héritiers  la  totalité  d'une  créance. 
C'est  ce  qui  a  été  développé  plus  amplement  v° 
Obligation,  §  7. 

'1i.  Et  ce  que  nous  venons  de  dire  par  rap- 
port à  nos  héritiers  doit  s'appliquer  à  nos  succes- 
seurs à  titre  singulier,  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  d'ayants  cause  :  car,  s'il  est  vrai  qu'en  gé- 
néral l'on  est  censé  stipuler  pour  soi  et  ses  ayants 
cause  (Civ.  I  122);  comme  il  est  des  cas  où  le 
contraire  résulte  de  la  convention  (même  art.), 
nul  doute  qu'alors  on  ne  puisse,  par  une  stipu- 
lation expresse,  transmettre  aux  ayants  cause  le 
bénéfice  d'une  convention  dont,  de  plein  droit, 
ils  n'auraient  pas  profité.  Poth.,  ib.,  07,  08  et 
69.  Toull.,  6,  420  et  s.  —  V.  Ib. 

\'à.  Remarquons  que  si  j'avais  nommément 
stipulé  pour  mes  héritiers,  ie  ne  serais  pas  censé 
avoir  étendu  ma  stipulation  à  mes  ayants  cause. 
Inclusio  unius  fit  exclusio  alterius.  A  moins 
qu'après  le  terme  d'héritiers  on  n'eût  ajouté 
un  etc. ,  ce  qui  comprendrait  les  ayants  cause. 
Poth.,  69. 

16.  On  peut  stipuler  et  promettre  par  le  mi- 
nistère d'un  tiers.  Et  d'abord,  remarquez  que 
lorsque  nous  avons  dit  qu'on  ne  peut  rien  stipu- 
ler ni  promettre  pour  autrui,  cela  ne  s'entend 
que  lorsque  nous  contractons  eu  notre  nom,  et 
non  lorsque  nous  ne  faisons  que  prêter  notre  mi- 
nislère  a  une  autre  personne,  dont  nous  sommes 
tuteur  ou  mandataire.  Alors,  c'est  la  personne 
elle-même  pour  laquelle  nous  stipulons  qui  est 
censée  contracter;  c'est  elle  qui  est  réellement 
partie  dans  l'acte.  Poth.,  74.  Toull.,  0,  133. 
Dur.,  2J8. 

M.  Mais  pour  que  je  sois  censé  avoir  con- 
tracté par  le  ministère  d'un  tuteur  ou  manda- 
taire, et  que  le  contrat  qu'ils  ont  fait  en  nom 
m'oblige ,  il  est  nécessaire  qu'ils  n'aient  pîs 
excédé  leurs  pouvoirs.  Par  exemple,  si  un  tuteur 
avait  vendu  sans  formalités  un  bien  appartenant 
à  son  pupille,  celui-ci  ne  serait  point  censé  avoir 
fait  ce  contrat  par  le  ministère  de  sou  tuteur;  il 
ne  serait  point  obligé.  De  même,  si  un  manda- 
taire ordinaire  chargé  d'acheter  une  terre  pour 
leprixde  100, 000 fr.,  en  avuitdonue  120,000  fr., 
le  mandant  ne  serait  point  censé  avoir  contracté 
par  sou  ministère,  et  ne  serait  point  obligé  :  ex- 
cepté que  le  mandataire  offrit  de  l'indemniser  des 
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20,000    fr.  de  surplus.  L.  3,  §  4,  et  L.  4,  D. 
mandati.  —  V.  Mandat. 

\  8.  Si  j'ai  contracté  sans  procuration,  je  suis 
ce  qu'on  appelle  en  droit  necjotiorum  gestor ,  et 
le  contrat  conserve  toute  sa  force  si  la  personne 
au  nom  de  laquelle  j'ai  agi  le  ratifie,  car  la  rati- 
fication équipolle  a  procuration  :  Ratihabitio 
mandata  comparatur.  Poth.,  75. 

19.  Ne  veut-elle  pas  ratifier  :  le  contrat  est 
nul  et  ne  produit  aucun  effet  contre  elle  ;  car  je 
n'ai  pu  l'engager  sans  son  consentement.  Quant 
à  moi,  je  ne  serai  pas  non  plus  obligé,  si  je  me 
suis  borné  à  prendre  la  qualité  de  faisant  et  agis- 
sant sans  me  dire  mandataire  ou  me  porter  fort. 
—  V.  Gestion  des  affaires  d'autrui. 

20.  Jugé  à  cet  égard  que  celui  qui,  sans  man- 
dat ou  qualité,  s'est  rendu  acquéreur  de  certains 
biens  au  nom  d'une  tierce  personne  peut  valable- 
ment aliéner,  également  sans  mandat,  les  biens 
acquis,  tant  que  l'acquisition  n'a  pas  été  accep- 
tée ou  ratifiée  par  la  tierce-personne.  Toulouse, 
27  juin  1839. 

21.  Quelquefois  aussi  nous  sommes  censés 
contracter  par  le  ministère  d'un  autre,  quoiqu'il 
agisse  lui-même  en  son  nom.  Cela  arrive  lorsqa'il 
contracte  pour  des  affaires  auxquelles  nous  l'a- 
vons préposé. 

22.  Ainsi  l'armateur  d'un  navire  est  passible 
de  l'action  exercitoria  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
contracté  avec  le  capitaine  de  ce  navire,  pour  des 
affaires  relatives  à  la  conduite  du  bâtiment, 
puisque  ce  capitaine  est  le  préposé  de  l'arma- 
teur. 

23.  Ainsi,  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  pré- 
posé à  un  commerce  ou  à  une  manufacture,  pour 
des  affaires  relatives  à  ce  commerce,  ont  contre 
le  commettant  l'action  inslitoria. 

24.  Notez  que  tous  ces  préposés  contractent 
eux-mêmes  et  sont  les  véritables  parties,  et  que 
leurs  commettants  ne  font  seulement  qu'accéder 
à  leurs  contrats  et  aux  obligations  qui  en  résul- 
tent; à  la  différence  des  tuteurs,  cui'ateurs,  syn- 
dics, administrateurs,  mandataires,  etc.,  qui  ne 
sont  pas  censés  contracter  par  eux-mêmes,  mais 
seulement  prêter  leur  ministère  pour  contracter, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  n°  7.  Poth.,  82.  —  V.  Pré- 
posé. 

23.  De  même,  nous  sommes  censés  stipuler 
par  le  ministère  de  nos  associés,  lorsqu'ils  con- 
tractent pour  les  affaires  de  la  société,  —  V.  So- 
ciété. 

§  3.  —  Sdile.  Des  cas  où  la  stipulation pcir  au- 
trui est  accompaynce  d'une  promesse  de  domma- 
ges-intérêts,  et  où  le  stipidimt  se  porte  fort. 

26.  La  promesse  du  fait  d'autrui  est  obliga- 
toire, lorsque  celui  qui  promet  se  soumet  à  une 
certaine  peine,  ou  même  simplement  aux  dom- 
mages et  intérêts,  en  cas  d'inexécution.  Instit., 
de  inut.  stip.,  ^9  et  2  I . 
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27.  Par  exemple,  je  stipule  que  vous  donnerez 
àTitiuslasommede  1,000  fr.,el,  en  cas  d'inexé- 
cution, vous  vous  soumettez  à  me  payer  la  même 
somme.  La  stipulation  doit  avoir  son  effet  (§  19 
du  tit.  cité  des  Inst.)  ;  c'est  moins  alors  une 
obligation  pénale  qu'une  obligation  condition- 
nelle. ToulL,  G,  138.  —  V.  Clause  pénale. 

28.  Mais  la  promesse  du  fait  d'autrui  peut 
être  valable,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  accompagnée 
d'une  obligation  formelle  de  dommages-intérêts. 
L'art.  1120  Civ.  porte  :  «Néanmoins  on  peut 
se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait 
de  celui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui 
s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier, 
si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement.  » 

29.  Notez  que  la  simple  promesse  du  fait  d'au- 
trui serait  insuffisante  ;  il  faut  se  porter  fort  pour 
celui-ci  ou  promettre  qu'il  ratifiera.  En  effet, 
autre  chose  est  de  promettre  simplement  qu'un 
tiers  donnera  ,  fera  ou  ne  fera  pas  ;  autre  chose 
est  de  se  porter  fort  ou  garantir  qu'il  fera  ou  ra- 
tifiera ce  qu'on  promet  pour  lui.  Dans  le  premier 
cas,  on  n'entend  point  obliger  sa  personne;  le 
contrat  ne  le  dit  pas  :  dans  le  second,  il  le  dit  tex- 
tuellement ;  c'est  alors  moins  le  fait  d'autrui  que 
le  sien  propre  que  l'on  promet.  Polh.,  56. Toui- 
ller, G,  137. 

30.  Toutefois,  celui  qui  a  promis  qu'un  tiers 
donnerait  ou  ferait  quelque  chose,  est  présumé 
facilement  n'avoir  pas  entendu  promettre  sim- 
plementlefait  d'autrui,  mais  avoir  entendu  aussi 
se  porter  fort  de  ce  tiers,  quoique  cela  ne  soit 
pas  exprimé.  En  ce  cas  la  convention  est  vala- 
ble, et  elle  oblige  celui  qui  a  promis  aux  dom- 
mages et  intérêts  en  cas  d'inexécution.  Ib. 

31.  Par  exemple,  1»  si  jai  promis  que  telle 
personne  se  rendrait  caution  pour  moi,  je  suis 
obligé  de  donner  la  caution  promise  ou  la  cau- 
tion d'une  autre  personne  également  solvable.  L. 
14,  §2,  D.  de  constituta  pecunia.TouU.,  13G. 

32.  2"  Si  j'ai  promis  le  fait  d'une  personne 
sur  laquelle  j'ai  quelque  empire,  par  exemple, 
le  fait  de  mon  héritier  présomptif,  je  suis  censé 
m'être  porté  fort  pour  lui,  je  suis  engagé.  L.  45 
et  49,  D.  devcrb.  oblir/.  TouU.,  137. 

33.  3"  Lorsqu'une  personne  a  pris  une  chose 
à  loyer  ou  à  ferme,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
d'un  tiers,  mais  sans  procuration  de  ce  tiers,  la 
location  reste  en  totalité  pour  cette  personne. 
Toull.,  6,  712.  —  V.  Divisibilité  el  iiulivisibililé 
des  obligalions. 

34.  4°  Le  chef  d'une  administration  publique 
qui  loue  une  maison  pour  y  établir  les  bureaux 
de  son  administration  ne  peut  pas,  à  raison  de 
cette  clause,  prétendre  qu'il  a  loué  uniquement 
pour  le  compte  du  gouvernement,  et  renvoyer  le 
bailleur  a  se  faire  payer  par  l'fltat,  si  d'ailleurs 
les  autres  clauses  du  bail  emportent  obligation 
personnelle  de  sa  part.  Paris,  20  décembre 
1815. 


35.  Peut-on,  dans  un  contrat  de  mariage,  se 
porter  fort  pour  l'un  des  futurs?  Jugé  qu'un 
contrat  de  mariage  dans  lequel  l'on  s'est  porté  fort 
pour  l'un  des  futurs  est  nul,  s'il  n'a  point  été 
ratifié  avant  la  ceiébralion  du  mariage.  Limoges, 
9  juin.  1843. 

3G.  Peut-on  se  porter  fort  dans  un  inventaire? 
—  V.  Inventaire,  114. 

37.  C'est  une  question  si  l'on  considère  comme 
parties  dans  un  acte  notarié  les  personnes  pour 
lesquelles  un  des  contractants  déclare  se  porter 
fort;  et  en  conséquence,  si  le  notaire  commet 
une  contravention,  lorsqu'il  n'énonce  point  dans 
l'acte  les  noms,  prénoms,  professions,  qualités 
et  demeures  de  ces  personnes. 

Nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  néga- 
tive, V»  Acte  notarié,  201.  — Toutefois,  nous 
avons  rapporté  depuis  deux  arrêts  en  sens  con- 
traire, l'un  de  la  cour  d'appel  de  Metz,  du  6  janv. 
1841.  et  l'autre  de  la  cour  d'appel  de  Rennes,  du 
31  août  suiv.  (V.  Parenté,  70).  Enfin,  la  cour 
d'appel  de  Douai  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  que  les  cours  de  Metz  et  de  Rennes,  par  un 
arrêt  du  13  déc.  1842. 

38.  L'obligation  contractée  pour  un  tiers  dont 
on  s'est  porté  fort,  s'accomplit  et  lie  irrévocable- 
ment ce  tiers  dès  qu'il  l'a  ratifiée  et  réalisée, 
sans  qu'elle  ait  besoin  d'être  acceptée  de  nouveau 
par  le  créancier  qui  l'a  acceptée  à  l'avance  en  la 
stipulant.  Cass.,  27  août  1833. 

39.  Jugé  à  cet  égard  que  le  mari  qui  se  porte 
fort  pour  sa  femme,  est  par  cela  seul  censé  l'au- 
toriser à  ratifier  les  actes  par  lesquels  il  s'est 
porté  fort.  En  effet,  «  il  serait  superflu  et  même 
ridicule  d'exiger  du  mari  un  acte  formel  tendant 
à  autoriser  la  femme  pour  ratifier  un  contrat, 
lorsque  dans  ce  même  contrat  le  mari  s'est  solen- 
nellement engagé  envers  des  personnes  tierces  à 
le  faire  ratifier  et  approuver  par  son  épouse.  » 
Liège,  25  pluv.  an  xi.  —  V.  Autorisation  mari- 
tale, 107. 

40.  Si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement, 
celui  qui  s'est  porlé  fort  ou  qui  a  promis  de  faire 
ratifier,    est  passible  d'indemnité  envers  celui . 
avec  lequel  il  a  contracté.  Civ.  1120. 

41.  On  ne  pourrait  pas  obliger  le  tiers  de 
donner  lui-même  la  chose  promise.  Il  est  tenu 
simplement  de  payer  les  dommages -intérêts. 
Troplong,  Revue  de  législation,  5,  70.  Contr. 
Championnière  et  Rigaud ,  Traité  des  droits 
d'enreg.,  209. 

§  4.  —  Des  slipulalions  pour  autrui  qui  sont  la 
condition  d'une  slipnluiion  que  l'on  fuit  pour 
.soi-incme. 

42.  Si  donner  à  un  tiers,  faire  quelque  chose  à 
sou  profit,  et  généralement  tout  ce  qui  ne  con- 
cerne point  l'intérêt  personnel  de  la  partie  qui 
stipule,  ne  peut  être  l'objet  d'un  contrat,  c'en 
peut  être  le  mode  ou  la  condition,  in  modo  aut 
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in  condilionc.  Telle  est  la  doctrine  de  tous  les 
temps,  et  elle  est  consacrée  aujourd'hui  par 
l'art.  H2\  Civ.,  qui  porte  «  qu'on  peut  stipuler 
au  profit  d'un  tiers  lorsque  telle  est  la  condition 
d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou 
d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  "  Poth., 
des  Obltg.,  70.  Toull.,  G,  U9.  Dur.,  10,  229 
et  233. 

43.  Ici  le  mot  condition  est  générique,  et  com- 
prend non -seulement  les  conditions  proprement 
dites,  mais  encore  les  dispositions  qui  n'expri- 
ment qu'un  mode  ou  une  charfj;e,  et  qui,  sous  ce 
rapport,  forment  toujours  au  fond  de  véritables 
coHdiiîons  résolutoires.  Civ.  'Il  68  et  H83. 

44.  Par  exemple,  je  no  puis  pas  stipuler  en 
mon  nom  directement  que  vous  donnerez  -1,000 
fr.  à  Pierre;  mais  je  puis,  si  je  vous  vends  un 
fonds,  si  je  vous  fais  une  donation  ou  un  legs, 
vous  charger  de  donner  cette  somme  à  Pierre. 
Voilà  la  stipulation  pour  autrui  par  forme  de 
mode.  —  V.  Condition,  2S  et  s. 

43.  Peu  importe  que  la  charge  imposée  au 
tiers  doive  être  accomplie  purement  et  simple- 
ment,  ou  même  qu'elle  soit  soumise  à  une  condi- 
//o/i_suspensive  qui  rende  le  droit  du  tiers  éven- 
tuel. Ainsi,  dans  l'espèce  ci-dessus,  lorsque  je 
charge  celui  avec  lequel  je  traite  de  donner 
i,000  fr.  à  Pierre,  cette  charge  devra  être  ac- 
complie sur-le-champ  si  je  n'accorde  aucun 
délai  ;  et  dans  le  cas  même  où  j'aurais  accordé 
un  délai  pour  remettre  la  somme,  ce  n'est  tou- 
jours qu'une  disposition  pure  et  simple  qui  saisit 
le  tiers  à  compter  du  jour  du  contrat,  ou  du 
moins  de  son  acceptation.  Pareille  stipulation 
est  certainement  valable.  Or,  pourquoi  ne  le 
serait-elle  pas  également  dans  le  cas  où  j'aurais 
fait  dépendre  le  droit  du  tiers  d'une  Cfrlaine 
condition,  par  exemple,  s'il  revenait  de  l'armée, 
s'il  se  mariait,  s'il  épousait  telle  personne?  La  loi 
n'a  point  limité  la  manière  de  donner.  Si  on  peut 
donner  purement  et  simplement,  on  le  peut  à 
plus  forte  raison  conditionnellement  ;  car  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins.  L.  71,  §  1,  D.  de 
condit.  eldcmonst.,  etc.  Toull.,  5,  40. 

46.  Remarquez  seulement  que,  si  la  condition 
de  remettre  au  tiers  une  certaine  chose  ne  devait 
s'accomplir  qu'après  la  mort  du  donataire,  la 
disposition  pourrait  dégénérer  en  une  substitu- 
tion prohibée.  —  V.  Subslitutioti. 

47.  L'effet  de  cette  sorte  de  disposition  est  de 
donner  au  tiers  au  profit  duquel  elle  est  stipulée 
une  action  contre  le  donataire  afin  de  le  con- 
traindre à  l'exécuter  {L.  3,  de  douât,  quœ  sub 
modo);  action  que  cette  loi  qualifie  d'utile,  actio 
utilis ,  parce  qu'elle  était  considérée  comme 
n'ayant  d'autre  fondement  que  l'équité.  V.  Polh., 
7-1  et  72,  et  Toull.,  '149  et  150. 

48.  Mais  celui  qui  a  fait  la  stipulation  peut 
toujours  la  révoquer,  jusqu'à  ce  que  le  tiers  au 
profit  de  qui  elle  a  été  faite  ait  déclaré  vouloir 


en  profiter  (Civ.  H2i).  En  effet,  un  contrat  peut 
se  résoudre  par  un  consentement  contraire  des 
mêmes  parties  :  Nihil  tam  naturalc  est  quœque 
eudem  modo  dissolvi  quo  colligala  siint.  Or,  nous 
supposons  que  le  tiers  n'y  a  point  figuré,  et  qu'il 
a  été  formé  par  le  seul  consentement  du  dona- 
teur et  du  donataire  direct.  V.  Poth.,  73. 
Dur.,  241. 

49.  Remarquez  que  la  révocation  peut  être 
faite  par  celui  qui  a  fait  la  stipulation  au  profit 
du  tiers  seul,  et  sans  le  concours  de  l'autre  par- 
tie. Dur.,  10,  244. 

50.  D'ailleurs,  le  stipulant  peut  aussi  agir 
pour  demander  la  résolution  du  contrat,  lorsque 
l'autre  partie  ne  satisfait  pas  à  son  engagement 
envers  le  tiers.  Toull.,  150. 

51 .  Quant  à  la  déclaration  à  faire  par  le  tiers 
qu'il  entend  profiter  de  la  stipulation,  elle  peut 
intervenir  avant  même  que  le  terme  fixé  pour 
l'exécution  de  la  disposition  soit  arrivé.  Discuss. 
cons.  d'Ét. 

52.  Peu  importerait  que  la  charge  eût  été 
soumise  à  une  condition.  Le  tiers  n'aurait  pas 
moins  le  droit  de  l'accepter  pour  la  rendre  irré- 
vocable, sauf  la  caducité,  si  l'événement  de  la 
condition  n'arrive  point.  C'est  une  suite  de  ce 
que  nous  avons  dit  26. 

53.  Mais  l'acceptation  du  tiers  ne  doit-elle 
pas  intervenir  du  vivant  du  stipulant?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  contrat 
ordinaire,  et  qui  exige  pour  sa  perfection  le 
concours  de  deux  volontés  [V.  Contrat),  mais 
d'une  stipulation  accessoire  intervenue  dans  un 
contrat  régulièrement  formé.  Or,  loin  que,  dans 
ce  cas,  l'acceptation  du  tiers  doive  intervenir  du 
vivant  du  stipulant,  l'on  tenait  autrefois  que  la 
mort  de  ce  dernier  rendait  le  droit  du  tiers  irré- 
vocable, parce  que  cet  événement  venait  mettre 
obstacle  à  un  changement  de  volonté.  Cepen- 
dant, pour  décider  ainsi,  on  paraissait  supposer 
qu'un  mutuel  consentement  était  nécessaire  pour 
opérer  la  révocation.  Or,  le  Code  a  consacré  un 
autre  principe,  puisqu'il  décide  que  celui  qui  a 
fait  la  stipulation  peut  la  révoquer  tant  que  le 
tiers  n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter  :  d'où  il 
suit  que  la  mort  du  stipulant  n'empêcherait  point 
ses  héritiers  de  révo.quer  la  stipulation  jusqu'à 
l'acceptation;  et  réciproquement,  le  tiers  doit 
avoir  le  droit  d'accepter  après  la  mort  du  stipu- 
lant. Dur.,  247.  Y.sup.  48. 

54.  Au  reste,  aucune  forme  spéciale  n'est  éta- 
blie par  la  loi  pour  l'acceptation  du  tiers.  Nous 
pensons  donc  qu'une  déclaration  de  volonté  quel- 
conque, même  tacite,  par  exemple,  en  touchant 
une  partie  de  la  chose  stipulée  à  son  profit,  ou  en 
s'en  mettant  en  possession  ,  suffît  pour  lui  faire 
acquérir  irrévocablement  le  droit.  Gren.,  74. 
Toull.,  5,  216.  Dur.,  156.  —V.  Acceptation  de 
donation,  1  2  et  s. 

55.  Il  nous  reste  une  question  importante  à 
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examiner,  c'est  celle  de  savoir  si  le  stipulant 
qui  a  révoqué  la  stipulation  par  lui  faite  au  profit 
d'un  tiers  peut  s'appliquer  le  bénéfice  de  cette 
révocation.  Or,  l'on  doit  tenir  l'affirmative,  sui- 
vant Duranton,  245,  toutes  les  fois  que  la  stipu- 
lation faite  au  profit  d'un  tiers  l'aura  néanmoins 
été  dans  le  seul  intérêt  du  stipulant,  comme  dans 
le  cas  d'une  simple  indication  de  payement.  11 
faut  le  décider  ainsi,  quoique  la  stipulation  ait  été 
faite  dans  l'intérêt  du  tiers,  si  le  débiteur  n'a  pas 
lui-même  intérêt  à  exécuter  plutôt  envers  le  tiers 
qu'envers  le  stipulant. 

56.  «  Toutefois,  ajoute  le  même  auteur,  2i6, 
si  l'on  pouvait  raisonnablement  supposer  par  les 
circonstances  de  la  cause  que  le  débiteur,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  d'intérêt  appréciable  à  prix  d'ar- 
gent à  ce  que  la  stipulation  fût  exécutée  à  l'égard 
du  tiers,  ne  l'a  néanmoins  consentie  qu'en  con- 
sidération de  ce  qu'elle  était  en  faveur  de  telle 
personne  plutôt  qu'en  faveur  de  telle  autre,  alors 
le  stipulant  ne  pourrait  pas  en  demander  l'exé- 
cution à  son  profit.  » 

§  5.  —  Enreçjisircme.tt. 

57.  Pour  la  perception  des  droits  sur  les  actes 
dans  lesquels  on  a  stipulé  pour  autrui,  il  faut 
examiner  si  l'acte  réunit  les  conditions  qui  for- 
ment un  contrat,  une  obligation. 

58.  Lorsqu'un  individu  stipule  pour  un  tiers, 
sans  se  porter  fort,  ni  sans  engagement  person- 
nel,  le  droit  proportionnel  ne  peut  être  exigé, 
puisqu'il  n'y  a  pas  consentement  sur  la  matière 
qui  fait  l'objet  du  contrat. 

59.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  cas  où  un 
père  achète  un  immeuble  pour  sa  fille,  non  pré- 
sente, et  sans  se  porter  fort  pour  elle  ;  si  la  fille 
ne  ratifie  pas  et  que  le  vendeur  révoque  la  vente, 
le  droit  de  mutation,  et  par  suite  celui  de  rétro- 
cession, ne  sont  pas  dus,  parce  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  vente. 

60.  11  en  est  de  même  de  la  vente  du  bien 
d'autrui  faite  par  un  tiers  qui  ne  se  porte  pas  fort 
du  propriétaire  :  le  droit  de  mutation  n'est  pas 
dû.  Spécialement  la  vente  de  la  totalité  d'un  im- 
meuble, que  consent  celui  qui  n'en  possède  que 
la  moitié ,  sans  se  porter  fort  de  son  coproprié- 
taire, avec  stipulation  qua.  si  ce  dernier  refuse 
de  ratifier,  la  vente  ne  subsistera  que  pour  la  por- 
tion du  contractant,  n'est  assujettie  immédiate- 
ment au  droit  proportionnel  que  sur  la  moitié. 

61.  Mais  lorsqu'on  stipule  pour  autrui  en  se 
■portant  fort  personnellement,  les  droits  de  la  con- 
vention sont  exigibles,  parce  qu'il  y  a  obligation, 
engagement  personnel  de  la  part  de  celui  qui  se 
porte  fort,  et  que  cet  engagement  suffit  pour  for- 
mer le  contrat. 

62.  Ainsi,  le  père  qui  vend  les  biens  de  ses 
enfants  mineurs  en  se  portant  fort,  ne  les  oblige 
ni  directement  ni  indirectement  envers  l'acqué- 
reur, mais  il  vend,  et  le  droit  de  vente  est  actuel- 


lement exigible  et  ne  devient  pas  restituable  par 
le  défaut  de  ratification.  Cass.,  '18  avr.  1831  et 
4  fév.  1839. 

63.  De  même,  l'acquisition  faite  par  une  per- 
sonne qui  se  porte  fort  pour  une  autre  donne  lieu 
au  droit  de  mutation  ,  quand  même  celle-ci  ne 
ratifierait  pas,  attendu  d'ailleurs  que  les  biens 
peuvent  rester  à  celui  qui  s'est  porté  fort.  Arg. 
Cass.,  15  mai  1827. 

6i.  Mais,  si,  en  se  portant  fort  pour  autrui, 
on  stipule  que  la  convention  sera  nulle  à  défaut 
de  ratification  par  celui  pour  lequel  on  agit,  le 
droit  n'est  pas  exigible  immédiatement,  parce 
que  la  disposition  est  soumise  à  une  condition 
suspensive. 

V.  Acceptation  pour  une  partie  absente. 

STYLE.  Ce  mot  vient  de  ce  qu'on  écrivait  au- 
trefois avec  un  poinçon,  styliis,  sur  des  tablettes 
de  cire  ou  d'autre  matière.  Il  se  dit  de  la  manière 
dont  on  a  coutume  de  rédiger  les  actes.  Ainsi,  les 
notaires  ont  leur  style,  c'est-à-dire  un  certain 
ordre  de  discours,  de  certaines  expressions  qui 
leur  sont  propres. 

\ .  Dans  le  style  des  notaires  entrent  particu- 
lièrement l'analyse  des  actes,  la  relation  desjaits 
qui  sont  présentés  dans  certains  actes  sous  la 
forme  d'obsernations,  et  qui  exigent  souvent  une 
certaine  méthode,  un  certain  classement.  —  V. 
Compte,  Liquidation,  Partage. 

2.  Parmi  les  clauses  ordinaires  des  actes,  il  y 
en  a  qui  ne  sont  proprement  que  de  style,  c'est- 
à-dire  qu'elles  n'ajoutent  rien  aux  conventions, 
et  ne  sont  insérées  que  pour  ajouter  à  la  solen- 
nité :  par  exemple,  autrefois,  le  promettant,  obli- 
geant, renonçant,  etc.  :  ainsi,  encore  aujourd'hui 
la  renonciation  aux  bénéfices  de  division  et  de 
discussion,  après  la  clause  de  solidarité,  etc.,  etc. 
—  V.  Acte  notarié,  1  0 1 ,  et  Solidarité,  33  bis. 

3.  Les  anciennes  ordonnances  enjoignaient 
aux  notaires  de  province  de  se  conformer  au  style 
des  notaires  de  Paris.  Ordonn.  d'Orléans  de  janv. 
1360,  art.  85.  Arrêt  de  règlem.  4  sept.  1685 
(Code  du  not.).  —  V.  Acte  notarié,  95. 

4.  Cependant  ce  style  était  loin  d'être -parfait. 
«  Le  style  du  notariat,  écrivait  un  célèbre  avo- 
cat, Hennequin,  en  18  25,  commence  à  se  dé- 
pouiller de  la  rouille  barbare  qui  le  déparait  au- 
trefois ;  mais  il  n'est  pas  encore  entièrement 
épuré.  Les  notaires  ont  tous  le  soin  de  débuter 
par  une  faute,  en  meltaai  pardevant  nous.  Sou- 
vent leurs  actes  sont  entachés  de  fastidieuses  et 
inutiles  redondances.  Dans  un  contrat  de  vente, 
par  exemple,  les  parties  vendent,  cèdent  et  trans- 
portent (quatre  mots  pour  un  !  )  ;  puis  garantis- 
sent de  troubles,  empêchements ,  douaires,  évic- 
tions ,  surenchères  ,  etc.  (  que  de  ])léonasmes 
authentiques!),  généralement  quelconques.  Une 
si  belle  œuvre  aboutit  à  une  clause  de  style  de- 
venue inintelligible  par  l'abréviation  que  la  pa- 
resse des  clercs  lui  a  fait  subir  :  promettant,  obli- 
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géant,  renonçant,  suivi  de  nombreux  et  cœlera.  d 
(Thémis,  7,  162.)  —  Ce  dernier  trait  montre  que 
Hennequin  n'était  pas  au  courant  des  usages  du 
notariat.  D'ailleurs,  depuis  l'époque  où  il  écrivait 
le  style  des  notaires  a  continué  de  faire  des  pro- 
grès. V.  ce  que  nous  avons  dit  a  ce  sujet,  v  Acte 
notarié,  107,  oii  nous  avons  fait  connaître  d'au- 
tres reproches  sur  le  même  sujet  adressés  aux 
notaires  par  l'honorable  Troploug. 

5.  Ce  qui  est  purement  de  style  ne  produit 
rien  :  Ea  quœ  sunt  styli,  non  operanluf. 

6.  Il  y  a,  pour  la  délivrance  des  expéditions, 
grosses,  extraits,  et  copies  collationnées,  figu- 
rées, etc.,  des  formules  particulières  à  observer, 
etauxquelles  on  donne  le  nom  de  styles.  —  V.  ces 
différents  mots. 

V.  Acte  notarié,  Formule. 

SUBDIVISION.  C'est  la  division  d'une  partie 
d'un  tout  divisé.  Par  exemple,  lorsque  dans  un 
partage  des  biens  ont  été  abandonnés  à  des  pe- 
tits-enfants comme  représentant  leur  père,  le 
partage  qu'ils  font  ensuite  de  ces  biens  entre  eux, 
.soit  par  le  même  acte,  soit  par  un  acte  séparé, 
est  une  subdivision.  —  V.  Partage. 

SUBORNATION.  C'est  l'action  d'engager,  par 
dons  ou  promesses,  une  personne  qui  est  appelée 
en  justice,  à  faire  une  déposition  contraire  à  la 
vérité.  V.  Pén.  363. 

SUBRÉCARGUE.  C'est  le  nom  que  l'on  donne 
à  un  préposé  que  les  armateurs  établissent  pour 
veillera  la  conservation  et  à  la  vente  des  mar- 
chandises d'un  navire,  pour  en  acheter  d'autres 
destinées  au  retour  et  recevoir  le  fret.  Pard., 
646.  —  V.  Navire. 

SUBREPTICE.  —  V.  Obreptice  et  subreptice. 

SUBROGATION.  C'est,  dans  l'acception  la  plus 
ordinaire,  la  substitution  d'une  tierce  personne 
aux  droits  du  créancier  qui  a  été  payé  par  elle 
ou  de  ses  deniers. 


§'!<"■.  —  Ce  que  c'est  que  la  suhrogalion.  Ses 
(li/fért'tilcti  cspècns.  En  quoi  elle  diffère  da  tuans- 
PORT  ci  de  In  délégation. 

—  De  la  subrogation  conventionnelle. 

—  l)e  la.  snbrotjdlion  légale. 

—  Des  effets  de  la  subrogation  en  général. 

—  Enregistrement, 


§3. 
§4. 


§  ^".  —  Ce  que  c'est  que  la  subrogation.  Ses  dif- 
férentes espèces.  En  quoi  elle  diffère  du  trans- 
port et  delà  délégation. 

\ .  Lorsqu'une  dette  est  acquittée  par  le  débi- 
teur lui-même  et  de  ses  propres  deniers,  sa  libé- 
ration est  absolue.  La  créance  est  éteinte,  et 
avec  elle  tous  les  accessoires  dont  elle  était  pour- 
vue. 

2.  Mais  est-ce  un  tiers  qui  paie  (car  toute 
dette  peut  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est 


point  intéressé.  V.  Payement,  18)  :  si  le  paye- 
ment n'est  point  accompagné  de  subrogation,  la 
créance  est  également  éteinte  avec  tous  ses  ac- 
cessoires, et  le  débiteur  libéré  envers  le  créan- 
cier de  la  même  manière  que  s'il  eût  payé  lui- 
même,  et  avec  son  propre  argent.  Toutefois,  ce 
payement  constitue  un  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires,  d'où  naît  pour  le  débiteur  libéré  de 
son  ancienne  dette  l'obligation  d'indemniser  celui 
qui  lui  a  procuré  sa  libération.  La  créance  pri- 
mitive est  remplacée  par  une  créance  toute  nou- 
velle, et  un  nouveau  créancier  a  succédé  à  l'an- 
cien. Le  payement  est  donc  ici  en  même  temps 
extinctif  et  générateur  d'une  dette.  Dur.,  12, 
117.  —  V.  Gestion  des  affaires  d'autrui. 

3.  Que  si  le  payement  fait  par  un  tiers  est 
accompagné  de  subrogation,  alors  le  débiteur  est 
bien,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  libéré 
envers  son  créancier,  mais  le  droit  de  celui-ci, 
éteint  quanta  lui,  continue  de  subsister  en  tout 
ou  en  partie,  par  suite  de  la  subrogation,  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  payé.  L'ancienne  créance 
survit  au  payement.  'Voilà  la  subrogation. 

4.  Autre  chose  toutefois  est  la  cession  ou 
transport.  Ici  il  y  a  vente  de  la  créance  ;  l'inten- 
tion commune  des  parties  est  d'aliéner  et  d'ac- 
quérir. Tandis  que,  dans  le  cas  du  payement 
avec  subrogation ,  le  créancier  qui  cède  ses 
droits  n'a  nullement  l'intention  de  vendre.  Son 
objet  est  de  se  faire  payer  ce  qui  lui  est  dû. 
C'est  de  là  qu'on  dit  de  la  subrogation  :  Non  est 
vera  cessio ,  sed  .<successio  in  locum  aUcrius.  V. 
Renusson,  de  la  Subrogatoin,  ch.  2,  14.  Polh., 
Orléans,  tit.  20,  sect.  o,  etTropl.,  des  Hgpotli., 
349. 

5.  La  subrogation  diffère  aussi  do  la  déléga- 
tion. Elles  ont  cela  de  commun  qu'elles  renfer- 
ment une  mutation  de  personnes,  mutation 
même  qui  procède,  dans  les  deux  cas,  du  créan- 
cier, lequel  dispose  de  la  dette  pour  son  intérêt 
et  pour  son  utilité  particulière,  du  moins  lors- 
qu'il s'agit  d'une  subrogation  consentie  par  le 
créancier.  Mais,  dans  la  subrogation,  c'est  la 
personne  du  créancier  qui  est  changée,  tandis 
que  dans  la  délégation  c'est  celle  du  débiteur 
(L.  11,  D.  de  novat.  Civ.  127S).  Ajoutons  qu'à 
Ja  différence  encore  de  la  subrogation,  la  déléga- 
tion emporte  novation  ;  car  le  créancier  qui  ac- 
cepte la  délégation  tient  quitte  son  ancien  débi- 
teur et  en  accepte  un  autre.  La  première  obligation 
est  éteinte.  L.  eod.  Ren.,  ch.  2,  13.  ToulL,  7. 
97.  —  V.  Délégation. 

6.  Cela  posé,  il  y  a  deux  espèces  principales 
de  subrogations,  la  subrogation  conventionnelle  et 
la  subrogation /eryfl/e.  Civ.  1249. 

§  2.  —  De  la  subrogation  convenlionnelle. 

7.  Et  d'abord,  la  subrogation  conventionnelle 
peut  avoir  lieu  de  deux  manières  :  elle  peut  être 
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oclroyéo  par  le  cn'aiicier;  elle  peut  êtreaccordée 
aussi  par  le  débiteur  lui-même.  Civ.  I  250. 

8.  Parlons  d';il)ord  de  la  subrogation  qui  est 
oclroyée  par  \e  créancier.  «  La  subrogation  con- 
ventionnelle a  lieu,  porle  l'art.  1250,  lorsque  le 
créancier,  recevant  son  payement  d'une  tierce 
personne,  la  subroge  dans  tous  ses  droits,  ac- 
tions, privilèges  ou  hypothèques  contre  le  débi- 
teur. »  Ainsi,  cette  subrogation  suppose  que  le 
créancier  reçoit  son  payement  d'un  tiers  directe- 
ment, sans  l'intermédiaire  du  débiteur. 

9.  Notons,  d'abord,  que  le  créancier  n'est  pas 
obligé  de  consentir  la  subrogation.  Il  peut  s'y 
refuser,  ne  fiit-ce  que  dans  l'intérêt  du  débiteur, 
afin  de  ne  pas  l'exposer  à  tomber  dans  les  mains 
d'un  créancier  avare  (Poth.,  Orléans,  tit.  20, 
sect.  5,  §  3).  Alors,  celui  qui  veut  acquitter  la 
dette  n'a  d'autre  moyen,  pour  vaincre  ce  refus, 
que  de  s'adresser  au  débiteur  pour  qu'il  fasse 
lui-même  le  payement  et  la  subrogation.  C'est  la 
deuxième  manière  dont  s'opère  la  subrogation 
conventionnelle  :  nous  en  parlerons  plus  bas. 

10.  La  subrogation  que  consent  le  créancier 
doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le 
payement.  Même  art.  1250. 

1  ^ .  Elle  ne  peut  être  faite  ex  rntervallo,  parce 
que  le  payement  non  accompagné  d'une  prompte 
cession  d'actions,  comme  le  dit  Loyseau,  bien 
loin  de  transférer  la  dette  ou  l'hypothèque,  l'éteint 
et  l'amortit  tout  à  fait.  Tropl.,  353. 

12.  Ainsi,  la  subrogation  ne  serait  pas  valide 
quand  même  elle  serait  faite  le  même  jour  que  le 
payement,  si  c'était  par  acte  séparé  de  la  quit- 
tance, lien.,  ch.  12,  18.  Toull.,  7,  116.  Cass., 
49  avr.  1831. 

13.  Quoique  la  subrogation  doive  être  ex- 
presse, elle  n'exige  pas  de  termes  sacramentels. 
Ainsi,  il  y  a  subrogation  s'il  est  dit  dans  l'acte 
que  le  créancier  met  en  son  lieu  et  place, 
M.  un  tel  qui  lui  fait  le  payement  de  sa  créance  ; 
ou  s'il  est  dit  qu'il  le  substitue  à  ses  droits,  qu'il 
les  lui  cède,  transporte,  abandonne.  Il  en  est 
de  même  s'il  est  dit  qu'il  le  substitue  ou  subroge 
a  sa  créance  ou  a  son  billet.  Toull.,  7,  120  et 
'121.  Dur.,  118.  Riom,  12janv.  1809. 

14.  Mais  il  ne  sufïïrait  pas  que  le  créancier 
eiit  réservé  à  celui  qui  l'a  payé  son  recours  contre 
le  débiteur.  Une  pareille  réserve  n'équivaudrait 
point  à  une  subrogation,  et  le  tiers  n'aurait  tou- 
jours que  l'action  negotiorum  gestorum  ou  maii- 
dati  qui  appartient  à  celui  qui  a  payé  la  dette 
d'autrui.  Dur  ,  ib. 

15.  Remarquez  que  la  subrogation  aux  droits 
du  créancier,  a  son  action,  à  sa  créance,  com- 
prend aussi  les  privilèges,  hypothèques  et  cau- 
tionnements. Toull.,  120.  Dur.,  119. 

16.  Il  est  indifférent,  d'ailleurs,  que  le  tiers 
déclare  payer  en  son  nom  ou  au  nom  du  débi- 
teur ;  la  subrogation  aura  lieu  si  le  créancier  l'a 
consentie.  Dur.,  120. 


17.  Nul  doute  que  la  subrogation  dont  nous 
nous  occupons  ne  puisse  être  consentie  par  acte 
sous  seing  privé,  comme  par  acte  authentique. 

18.  Quoique  la  subrogation  consentie  par  le 
créancier  difl'ère  de  la  cession  ou  du  transport 
[sup.  4),  elle  en  a,  entre  le  tiers  subrogé  et  le 
débiteur,  les  effets  généraux.  Ainsi,  comme  le 
fait  observer  Duranton,  121,  u  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  le  débiteur  reste  toujours  débi- 
teur, et  de  la  même  dette;  les  privilèges,  hypo- 
thèques et  cautionnements,  s'il  y  en  a,  subsistent 
dans  les  deux  cas;  et,  dans  tous  deux,  il  y  a 
seulement  changement  de  créancier,  sans  toute- 
fois pour  cela  qu'il  y  ait  novation,  car  c'est  tou- 
jours la  même  dette  (L.  39,  D.  de  fidejuss.  et 
mand.).  » 

19.  Toutefois,  il  y  a  cette  différence  impor- 
tante entre  le  cas  du  payement  avec  subrogation 
et  celui  d'une  cession  proprement  dite,  que;  dans 
le  premier,  si  le  tiers  qui  a  acquitté  la  dette  n'a 
payé  qu'une  somme  inférieure  à  son  montant,  il 
ne  pourra  rien  exiger  au  delà  du  débiteur,  tan- 
dis que  dans  le  transport  le  cessionnaire  a  le 
droit  d'exiger  le  montant  intégral  de  la  créance, 
quelle  que  soit  la  somme  qu'il  ait  payée  pour 
l'acquérir.  Voilà,  quant  à  la  subrogation,  le  prin- 
cipe qu'il  faut  admettre,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte de  l'acte  que  les  parties  ont  entendu  réelle- 
ment faire  une  cession  ou  un  transport.  Dur., 
122.  Contr.  Toull.,  124,  et  Duvergier,  de  la 
Vente,  2,  231. 

20.  Ajoutons  que  le  créancier  qui  consent  la 
subrogation  n'est  point  obligé  à  la  garantie,  de 
même  que  dans  la  cession.  Telle  est  l'opinion  de 
Dumoulin,  de  Vsuris,  672  ;  de  Renusson,  ch.  2, 
22,  et  de  Pothier,  Orléans,  tit.  20,  sect.  5.  «  Ce 
n'est  que  par  une  fiction,  dit  ce  dernier  auteur, 
que  celui  qui  est  subrogé  au  créancier  est  censé 
avoir  plutôt  acheté  de  lui  sa  créance  que  l'avoir 
payé,  viagis  émisse  nomen  quam  suivisse  intelii- 
gitur,  laquelle  fiction  ne  doit  profiter  qu'à  lui.  De 
là  il  ne  s'oblige  à  aucune  garantie.  )•  Aujourd'hui, 
Troplong,  353  bis,  reproduit  cette  opinion,  qu'il 
appuie  sur  les  lois  romaines  (L.  36,  D.  de  fidejus- 
sor.  Poth.,  Paud.,  3,  337,  46).  Tel  est  aussi  le 
sens  dans  lequel  s'exprime  Duranton ,  122  et  1 38. 
Contr.  Toull.,  7,  119,  etDelv.,  3,  559.  —  Re- 
marquez toutefois  que  si  le  créancier  payé  et  su- 
brogeant n'était  pas  créancier,  soit  parce  qu'il 
eût  déjà  été  payé,  soit  parce  que  son  titre  n'était 
pas  véritable,  il  y  aurait  lieu  de  recourir  contre 
lui  par  l'action  condictio  indebiti,  il  aurait  reçu  ce 
quifle  lui  était  pas  dû.  Tropl.  et  Dur.,  ib. 

21.  Des  principes  ci-dessus  il  résulterait  que 
la  subrogation  n'aurait  pas  besoin  d'être  signifiée 
au  débiteur  ou  acceptée  par  lui  dans  un  acte  au- 
thentique, puisqu'elle  n'a  ni  le  nom  ni  les  vérita- 
bles effets  d'une  vente  ou  cession  ;  qu'elle  n'est 
telle  que  par  fiction  :  telle  est,  en  effet,  l'opinion 
de  Duranton,  125.  Contr.  Touiller,  7,   127  et 
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^04,  et  Delvincourt,  2,   559.  —  V.  Transport 
de  créance. 

22.  Il  n'est  pas  de  rigueur,  au  surplus,  pour 
que  le  subrogé  puisse  se  prétendre  propriétaire 
de  la  créance  à  l'égard  des  tiers,  et  nolamment 
d'un  second  cessionnaire,  que  la  remise  des  titres 
ait  accompagné  la  subrogation  (excepté  qu'il  s'a- 
gisse d'effets  de  commerce).  L'art.  1689  n'a  trait 
qu'à  la  délivrance  qui  s'opère  entre  le  cédant  et 
le  cessionnaire  ;  et  c'est  de  la  tradition  que  parle 
l'art.  1607.  Quant  à  l'art.  H4I,  il  u*est  point 
applicable  aux  créances  (civiles)  ;  il  doit  être  res- 
treint aux  choses  purement  mobilières,  c'est-à- 
dire  aux  choses  corporelles.  Dur.,  12G  et  127. 
Contr.  Toull.,  7,   126. 

23.  Nul  doute  que  le  débiteur  ne  puisse  oppo- 
ser au  tiers  subrogé  les  exceptions  et  fins  de  non- 
recevoir  qu'il  pourrait  opposer  au  créancier  si 
celait  ce  dernier  qui  le  poursuivît.  Dur.,  -128. 
Cass.,  18  oct.  1809. 

24.  Maintenant  nous  passons  à  la  subrogation 
conventionnelle  qui  est  accordée  par  le  débiteur. 
A  cet  égard,  l'art,  i  250-2°,  qui  ne  fait  d'ailleurs 
que  renouveler  les  dispositions  d'un  édit  du  roi 
Henri  IV,  de  mai  1609,  et  d'un  arrêt  du  6  juill. 
4  699,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à 
l'effet  de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prêteur 
dans  les  droits  du  créancier,  il  faut,  pour  que 
cette  subrogation  soit  valable,  que  l'acte  d'em- 
prunt et  la  quittance  soient  passés -devant  no- 
taires; que,  dans  l'acte  d'emprunt,  il  soit  déclaré 
que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le 
payement,  et  que  dans  la  quittance  il  soit  dé- 
claré que  le  payement  a  été  fait  des  deniers 
fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette 
subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  vo- 
lonté du  créancier.  » 

25.  Notez,  d'abord,  cette  dernière  disposition. 
Que  devrait-on  faire  si  le  créancier  refusait  de  re- 
cevoir sou  payement  ou  de  donner  la  quittance 
dans  la  forme  ci-dessus?  Il  faudrait  faire  des 
offres  réelles  au  créancier  et  l'assigner  pour  être 
présent  à  la  consignation.  On  trouve  dans  le  Ré- 
pertoire de  jur..  v»  Consignation,  13,  un  arrêt 
du  25  fév.  1  767  qui  juge  que  la  quittance  du  re- 
ceveur des  consignations  fieut  contenir  la  même 
mention  de  subrogation  que  la  quittance  devant 
notaire,  y.  Toull.,  128.  Dur.,  131. 

26.  Cela  posé,  il  faut  pour  opérer  la  subroga- 
tion qui  nous  occupe  : 

■1°  Que  l'acte  d'emprunt  soit  passé  devant  no- 
taire et  exprime  la  destination  de  l'emploi  des 
deniers  prêtés  (Civ.  1250-2").  C'est  au  moment, 
en  effet,  où  le  créancier  fait  le  prêt  qu'il  doit  sti- 
puler ses  conditions,  et  par  conséquent  celle  de 
la  subrogation. 

27.  D'où  il  suit  que  cette  stipulation,  si  elle 
avait  été  omise,  ne  pourrait  plus  être  réparée  par 
un  acte  postérieur,  ex  post  facto,  au  préjudice 


des  créanciers  intermédiaires;  et  cela  ,  soit  qu'il 
fiit  prouvé  que  les  parties  avaient  entendu  que  la 
subrogation  eût  lieu,  soit  que  l'argent  eût  servi 
réellement  à  payer  un  créancier  préférable.  La 
déclaration  qui  serait  faite  même  dans  la  quit- 
tance ne  pourrait  réparer  l'omission  de  la  décla- 
ration dans  l'acte  d'emprunt.  Toull.,  7,  ■129. 
Cass.,  -19  avril  1831. 

28.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  reste,  pour  que 
le  préteur  succède  à  l'hypothèque  du  créancier 
payé,  s'il  s'agit  d'une  créance  hypothécaire,  que 
l'acte  d'emprunt  stipule  formellement  que  le  prê- 
teur sera  subrogé  à  cette  hypothèque,  ainsi  que 
le  voulaient  les  lois  romaines.  Toull.,  7.  -158. 

29.  2»  Il  faut  que  la  quittance,  également  pas- 
sée devant  notaire,  contienne  la  déclaration  de 
l'origine  des  deniers  (Civ.  ■1250-2'').  C'est  l'exé- 
cution de  la  stipulation  de  subrogation.  Ren  , 
oh.  12,  37. 

30.  Quoique  le  Code  n'ait  point  prescrit  de  dé- 
lai dans  lequel  l'emploi  devrait  être  fait,  néan- 
moins il  doit  avoir  lieu  sans  intervalle  notable 
(L.  24,  §3,  D.  de  rébus  auclnritale  judicis  possi- 
dendis).  Autrement,  il  y  aurait  incertitude  de  qui 
les  deniers  proviendraient  et  s'ils  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  ont  été  remis  au  débiteur  avec  des- 
tination d'emploi.  Il  pourrait  en  résulter  les 
fraudes  qne  nous  avons  déjà  signalées.  Toull.,  7, 
■132.  Dur.,  136. 

31 .  C'est  dans  la  quittance  même  que  la  dé- 
claration d'emploi  doit  être  faite.  Peu  importerait 
que  la  déclaration  d'emploi  eût  été  passée,  lo 
même  jour  et  au  même  instant,  devant  le  même 
notaire  qui  aurait  reçu  la  quittance,  si  cette  dé- 
claration était  renfermée  dans  un  acte  séparé, 
fût-il  écrit  au  pied  de  la  quittance.  Ren. ,  loc.  cit., 
31.  Dur.,  '132. 

32.  Il  n'est  pas  de  rigueur  que,  dans  la  quit- 
tance, il  soit  expressément  déclaré  que  le  débi- 
teur subroge  le  préteur.  L'art.  1 250-2"  ne  l'exige 
point,  comnie  il  l'exige  dans  sa  première  dispo- 
sition pour  la  subrogation  du  créancier.  Duran- 
ton,  1  33. 

33.  Du  reste,  il  est  indifférent  que  ce  soit  le 
débiteur  qui  fasse  le  payement,  ou  que  ce  soit 
le  préteur  lui-môme,  agissant  à  cet  égard  au  nom 
et  en  l'acquit  du  débiteur.  Le  prêteur  agira  tou- 
jours prudemment,  s'il  ne  se  dessaisit  pas  de  ses 
deniers  avant  que  la  quittance  du  créancier  ait 
été  passée  en  bonne  forme.  Toull.,  133.  Duran- 
ton,  1  35. 

34.  Remarquez  que  la  subrogation  qui  nous 
occupe  produit  son  effet,  même  quant  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques,  quoique  le  débiteur  ait 
aliéné  les  biens  affectés.  L'acquéreur  n'a  pointa 
s'en  plaindre.  II  a  reçu  les  biens  grevés  de  l'hy- 
jiothèque;  et  ils  seraient  encore  grevés,  si  le  dé- 
biteur n'eût  pas  trouvé  quelqu'un  qui  lui  prélat 
pouracquitler  la  dette.  Dur.,  137.  Contr.  Delv., 
2,  559,  et  Toull.,  136. 
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35.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  20,  que 
le  créancier  qui  subroge  n'est  tenu  à  aucune  ga- 
rantie envers  le  subrogé  si  ce  n'est  a  celle  de 
l'existence  de  la  créance,  est,  à  plus  forte  raison, 
applicable  au  débiteur  qui  subroge  lui-même. 
Dur.,  138. 

36.  Outre  ces  deux  cas  de  subrogation  conven- 
tionnelle, l'on  considère  aussi  comme  une  subro- 
gation la  convention  par  laquelle  une  femme 
mariée,  ou  tout  autre  créancier  hypothécaire, 
substituent  la  personne  avec  laquelle  ils  traitent 
de  leur  hypothèque  sur  les  biens  du  mari,  ou  au- 
tre débiteur.  C'est  une  cession  éventuelle  de  leur 
créance  hypothécaire,  pour  le  cas  où  ils  ne  paye- 
raient pas  leur  dette,  et  qui,  comme  toute  ces- 
sion, renferme  la  subrogation.  Durant.,  140.  — 
V.  Cession  d'antériorité ,  Hypothèque  [cession, 
subrogation,  etc.). 

§  3.  —  De  la  subroyation  légale. 

37.  C'est  celle  qui,  dans  certains  cas,  est  ac- 
cordée de  plein  droit  à  celui  qui  paye  la  dette 
d'un  tiers.  Civ.  1251 . 

38.  Elle  a  lieu  : 

■1"  Au  profit  decelui  qui,  étant  lui-même  créan- 
cier, paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préféra- 
ble à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques. 
Civ.  1200.  —  Y.  Droit  d'offrir. 

39.  C'est  une  question  si  les  créanciers  chiro- 
graphaires  peuvent  invoquer  la  subrogation  dont 
il  s'agit.  Pour  l'affirmative,  on  observe  que  le 
Code  l'établit  généralement  au  profit  de  celui  qui, 
étant  lui-même  créancier,  paye  un  autre  créan- 
cier préférable.  Or,  il  est  évident ,  dit-on,  que 
les  créanciers  chirographaires  ont  autantetméme 
plus  d'intérêt  qu'un  créancier  hypothécaire  de 
conserver  le  gage  commun,  en  ménageant  les 
frais  et  en  écartant  un  créancier  processif.  Telle 
est  l'opinion  de  Touiller,  7,  140,  etDuranton, 
^  53.  Cependant  le  contraire  est  soutenu  par  Gre- 
nier, toc.  cit.,  qui  invoque  l'ancienne  jurispru- 
dence; et  nous  pouvons  citer  dans  le  même  sens 
un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  '20  nov.  -1839. 

40.  Mais  le  créancier  antérieur  qui  payerait 
un  créancier  postérieur,  c'est-à-dire  qui  Devien- 
drait qu'après  lui,  ne  serait  point  subrogé  sans 
stipulation.  Gela  résulte  de  lart.  1 201 , qui  exige 
que  le  créancier  remboursé  so\i  préférable  à  celui 
qui  paye.  Toull.,  Ul.  Dur.,  152.  Tropl.,  357. 

41.  Nul  doute  que  le  créancier  qui  a  payé  un 
autre  créancier  qui  lui  était  préférable,  n'ait  la 
subrogation  pour  les  intérêts  qu'il  a  payés  comme 
pour  le  capital  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  récla- 
mer les  intérêts  des  intérêts  qu'il  a  payés  au 
créancier.  Dur.,  154. 

4  2.  Remarquez  qu'un  créancier  peut  se  su- 
broger à  lui-même  :  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il 
fait  novation  dans  sa  créance  et  qu'il  se  réserve 
pour  sûreté  de  la  nouvelle  dette,  et  à  leur  date 


primitive,  les  privilèges  et  hypothèques  attachés 
à  la  première.  Civ,  1278,  —  V.  Novation. 

43.  2"  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paye- 
ment des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était 
hypothéqué.  Civ,  1251, 

44.  Nul  doute  que  la  subrogation  aurait  lieu, 
quoique  l'acquéreur  eût  déjà  payé  à  son  vendeur 
le  prix  de  sou  acquisition.  Cet  acquéreur,  obligé 
de  payer  une  seconde  fois  son  prix  aux  créan- 
ciers, n'en  devient  que  plus  favorable,  Gren., 
332.  Dur.,  157. 

45.  Mais  il  est  nécessaire,  pour  opérer  la  su- 
brogation dont  il  s'agit,  que  l'acquéreur  ait  payé 
les  créanciers  depuis  son  acquisition,  ou  au  moins 
par  le  contrat  même  de  son  acquisition.  S'il  les 
avait  payés  auparavant,  quand  même  ce  fait  se- 
rait énoncé  dans  le  contrat,  et  que  l'acquéreur 
eût  fait  lui-même  le  payement,  il  ne  pourrait  in- 
voquer la  subrogation  légale,  car  elle  n'est  ac- 
cordée qu'à  l'acquéreur  qui  emploie  le  prix  de 
son  acquisition  au  payement  des  créanciers  aux- 
quels l'héritage  était  hypothéqué  (Civ,  1251),  Or, 
à  l'époque  du  payement  l'acquisition  n'aurait  pas 
encore  eu  lieu;  il  aurait  été  fait  volontairement 
et  par  une  personne  sans  qualité,  f{eu.,  ch.  5, 
19  et  20,  Toull.,  7,  143.  Dur.,  157  et  158. 

4  6.  Une  question  s'était  élevée  anciennement, 
c'était  de  savoir  si  le  créancieracquéreurest  aussi 
subrogé  à  lui-même,  c'est-à-dire  s'il  conserve  son 
hypothèque  pour  la  faire  valoir  en  cas  d'éviction 
de  la  part  d'un  créancier  postérieur;  ou  si  cette 
hypothèque,  qui,  dès  l'instant  de  l'acquisition,  a 
été  confuse  dans  sa  personne  ,  est  éteinte  pour 
toujours. 

Le  doute  venait  surtout  de  la  difficulté  de  con- 
cilier plusieurs  textes  des  lois  romaines.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  faut  décider  que  l'hypothèque 
revit.  En  droit,  l'effet  n'a  pas  plus  de  durée  que 
sa  cause.  Si  donc  la  cause  de  la  confusion  des 
droits  et  actions  n'est  que  momentanée,  il  n'y 
aura  que  des  instants  de  confusion;  si  elle  est 
révocable,  la  confusion  cessera  nécessairement 
avec  elle.  Arg.  L.  4,  G.  de  evict.;  ordonn.  de 
1  441,  art,  1  5.  Ren.,  ch,  5,  21  et  s.  Rép.  jurisp., 
eod.  verb.,  sect,  2,  §  4,  Toull.,  7,  144.  Gren., 
335.  Rouen,  14  déc.  1815.  —  Toutefois,  l'in- 
scription de  l'hypothèque  doit  être  renouvelée. 
—  V.  Inscription  hypoth.,  373. 

47.  Mais  l'effet  de  la  subrogation  légale  accor- 
dée à  l'acquéreur  qui  a  payé  le  créancier  de  son 
vendeur,  s'étend-il  sur  tous  les  biens  affectés  au 
paj'ement  de  la  dette,  et  non  pas  seulement  sur 
les  biens  compris  dans  le  contrat  de  vente?  V. 
infr.  53, 

48.  3»  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu,  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres,  au  payement  de  la 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter.  Civ.  2151-3°. 

49.  Nul  doute  d'abord  que  cette  subrogation 
ne  s'applique  aux  débiteurs  solidaires  qui  ont 
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payé  pour  leurs  coobligés;  aux  associés  dans  les 
sociétés  de  commerce  qui  sont  également  soli- 
daires (Giv.  1862);  enliu  aux  cautions  ou  fidé- 
jusseurs  qui  ont  payé  pour  le  principal  obligé 
(Civ.  2029).  Il  est  évident  que,  dans  ces  diffé- 
rents cas,  la  dette  est  cotinnune;  car  les  uns  sont 
tenus  avec  les  autres  ou  jjour  les  autres.  Toull., 
7,  147.  Dur.,  167  et  .s. 

50.  Mais,  hors  ces  cas,  se  présente  la  question 
de  savoir  quand  une  dette  devra  être  réputée 
commune  ûansle  sens  de  la  loi.  l-]t  d'abord  quoique 
les  dettes  d'une  succession  se  divisent  de  plein 
droit  entre  les  divers  héritiers  (Ciy.  873  et  122-1), 
et  qu'ainsi,  en  règle  générale,  les  parts  à  la 
charge  de  chacun  deviennent  autant  de  dettes 
distinctes,  au  payement  desquelles  ne  puisse 
s'appliquer  la  subrogation  qui  nous  occupe,  lors 
même  qu'il  serait  fait  par  un  seul  des  héritiers 
(875),  toutefois  il  est  évident  que  s'il  s'agissait 
d'une  dette  hypothécaire,  chacun  de  ceux  des 
hériliers  qui  posséderaient  une  portion  de  biens 
hypothéqués  aurait  intérêt  d'acquitter  la  totalité 
de  la  dette,  puisqu'il  serait  passible  de  l'action 
hypothécaire  pour  la  totalité  (Civ,  873  et  122'!). 
En  conséquence,  nul  doute  que,  dans  ce  cas,  il 
n'y  ait  lieu  à  la  subrogation  légale.  Toull.,  7, 
'\o\.Contr.  Paris,  14  juin  1826. 

5) .  Si  même  il  s'agissait  d'un  créancier  chiro- 
graphaire,  celui  des  héritiers  qui,  avant  le  par- 
tage de  la  succession,  aurait  payé  la  dette  en 
totalité,  pourrait  se  prévaloir  de  la  subrogation 
légale  ;  car,  tant  que  dure  l'indivision,  le  créan- 
cier a  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés,  de 
requérir  l'inventaire,  d'empêcher  le  partage  avant 
qu'il  soit  payé,  de  demander  la  séparation  des 
biens;  et  il  est  évident  que,  dans  un  tel  état  de 
choses,  les  héritiers  sont  tenus  aux  dettes  les 
uns  avec  les  autres,  et  qu'ils  ont  intérêt  d'ac- 
quitter la  dette  commune,  pour  écarter  un  créan- 
cier incommode  et  prévenir  les  frais.  Toull., 
7,  151. 

52.  Il  faut,  en  généralisant  celle  dernière 
observation,  dire  que,  quelle  que  soit  la  nature 
de  la  dette,  hypothécaire  comme  chirographaire, 
si  elle  est  acquittée  par  l'un  des  héritiers  avant 
le  partage,  il  est  subrogé  de  plein  droit  aux 
droits  du  créancier,  à  moins  que  cet  héritier 
n'eût  été  chargé  ou  même  se  fiit  emparé  de  l'ad- 
ministration de  la  succession.  Il  n'aurait  alors 
que  l'action  negoliorum  geslorum  ou  faraHiœercis- 
cundœ.  Ren.,  7,  67,  69,  70  et  75.  Toull.,  7, 
151.  —  V.  Compte  de  succession. 

53.  Une  question  qui  a  été  indiquée  plus  haut 
se  présente  ici  à  résoudre.  Il  s'agit  de  savoir  si 
la  subrogation  accordée  à  l'acquéreur  qui  a  payé 
le  créancier  hypothécaire  de  son  vendeur,  étend 
son  efîet  sur  tous  les  biens  alTeclés  à  la  dette  du 
vendeur  payé,  ou  seulement  sur  les  biens  com- 
pris dans  le  contrat  de  vente. 

La  raison  de  douter,  répond  Delvincourt,  2, 
Tome  IX. 


562,  se  tire  de  ce  que  le  n"  2  de  l'art.  1251  paraît 
ne  lui  accorder  la  subrogation  que  pour  le  prix  de 
son  acquisition;  maislennSaccordelasubrogatioa 
légale  à  tous  ceux  qui  étant  tenus  pour  d'autres, 
ou  avec  d'autres,  au  payement  de  la  dette,  ont 
intérêt  à  l'acquitter.  Or,  "dans  l'espèce,  ajoute-t-il, 
l'acquéreur  était  tenu  pour  et  avec  le  débiteur 
principal  de  toutes  les  dettes  qu'il  a  payées.  Il 
avait  intérêt  à  les  acquitter,  alin  de  pouvoir  con- 
server l'immeuble.  Il  doit  donc  être  subrogé.  » 
Tropl-,  359.  Toull.,  7,  145.  Dur.,  161.  Gren., 
496.  Pers.,  Quest.  lit.,  455.  Cass. ,  1 5  janv.  1 833, 
21  déc.  1836. 

54.  4»  Enfin,  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire 
qui  a  payé  de  .ses  deniers  les  dettes  de  la  succes- 
sion. Civ.  1351 ,  4". 

55.  On  a  étendu  la  même  subrogation  au  cu- 
rateur à  une  succession  vacante  qui  paye  de  ses 
deniers  les  dettes  de  l'hérédité.  Il  y  a  même 
raison.  Toutefois  il  faut  observer  que  ce  n'est 
point  au  profit  personnel  du  curateur  que  s'opère 
la  subrogation,  mais  au  proflt  des  héritiers  ou  de 
l'État,  pour  lesquels  il  est  censé  agir,  et  qui  en 
recueillent  tout  l'avantage  par  son  ministère. 
Toull.,  7,  155.  —  V.  Succession. 

§  4.  —  Des  effets  de  la  subroyation  eu  cjéncral. 

56.  L'effet  principal  de  la  subrogation  en  gé- 
néral est  de  faire  entrer  le  subrogé  dans  tous  les 
droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques  du 
créancier  contre  le  débiteur.  Civ.  1250  et  1251. 
V.  Ren.,  chap.  14,  12. 

57.  Ainsi  la  subrogation  a  lieu  tant  contre  les 
cautions  que  contre  les  débiteurs.  Civ.  1252. 

58.  Celui  qui  est  subrogé  aux  droits  d'un  ven- 
deur, par  exemple,  le  préteur  qui  a  fourni  ses 
deniers,  avec  la  subrogation  du  débiteur,  pour 
payer  le  prix  d'une  vente,  peut  demander  la  ré- 
solution du  contrat,  à  dèfautde  payement,  comme 
eût  pu  faire  le  vendeur  lui-même. Toull.,  7, 166. 
—  V.  Résolution. 

59.  Toutefois,  quelque  étendus  que  soient  les 
effets  de  la  subrogation  ,  elle  ne  peut  nuire  au 
créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie  :  en 
ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits  pour  ce  qui  lui 
reste  dû  ,  de  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu 
qu'un  payement  partiel  (Civ.  1252).  Car  le 
créancier  ne  peut  pas  subroger  contre  lui-même  : 
Nemo  contra  se  jpsum  subror/asse  videtur.  V. 
Ren.,  chap.  15;  Toull.,  7,  169,  et  Dur.,  184. 

60.  La  préférence  dont  il  s'agit  n'est  au  sur- 
plus relative  qu'a  la  portion  de  la  même  créance 
dont  une  partie  a  été  rombour.séeavec  les  deniers 
d'un  tiers  :  elle  ne  peut  être  exercée  contre  le 
même  débiteur,  pour  d'autres  créances  résultant 
d'autres  titres  et  conférant  d'autres  droits  d'hy- 
pothèque. Dur.,  ib. 

61 .  Ainsi  la  femme  mariée,  séparée  juridique- 
ment, qui,  ayant  des  créances  et  reprises  de  plu- 
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sieurs  natures  contre  son  mari,  a  reçu  le  rem- 
boursement de  quelques-unes  do  ses  créances,  à 
l'aide  de  deniers  prêtés  par  des  tiers  qui  oui  été 
subrogés  à  ses  droits,  n'est  pas  fondée  à  primer 
ces  préteurs,  en  vertu  de  l'art.  l2o2  Civ..  pour 
les  autres  créances  qui  lui  sont  dues.  Cass., 
2Gnov.  1832. 

C-2.  Plusieurs  questions  s'élèvent  sur  l'applica- 
tion du  droit  de  préférence  que  l'art.  1252  ré- 
serve au  créancier  subrogeant  pour  ce  qui  lui 
reste  dû.  Et  d'abord,  l'on  demande  si  dans  une 
distribution  de  deniers  où  il  n'aurait  à  faire  va- 
loir ni  privilège,  ni  hypothèque,  ni  cautionne- 
ment, il  pourrait  prétendre  à  être  payé  par  pré- 
férence au  subrogé.  Duranton,  186,  se  prononce 
pour  la  négative,  et  avec  raison.  Car  le  subrogé 
est,  dans  tous  les  cas  ,  créancier  du  débiteur  au 
nom  duquel  il  a  payé  ;  il  a  contre  lui  une  action 
indépendante  de  la  subrogation.  Il  a  droit  de 
venir  à  la  contribution,  tout  comme  le  créancier 
subrogeant. 

63.  Une  autre  difficulté.  Le  créancier  conser- 
verait-il son  droit  de  préférence,  s'il  résultait  de 
l'acte  que  c'est  pour  sou  utilité  et  son  intérêt  par- 
ticulier qu'il  a  fait  la  subrogation  :  comme  si, 
par  exemple,  pour  se  libérer  envers  ses  propres 
créanciers,  il  leur  avait  cédé  sa  créance,  et  les 
avait  subrogés  à  ses  droits  et  hypothèques;  en 
sorte  qu'il  s'agit  d'un  véritable  transport  plutôt 
que  d'une  subrogation?  La  négative  est  enseignée 
par  Grenier,  des  llup.,  93,  et  Durauton,  12, 
-187.  «  Un  créancier  qui,  pour  sa  libération,  ou 
autrement  dans  son  intérêt,  dit  le  premier  de  ces 
auteurs,  cède  sa  créance  à  ses  propres  créanciers, 
avec  subrogation,  transige  avec  ceux-ci  dans  un 
esprit  différent  (de  celui  qui  reçoit  seulement  son 
payement).  Soit  qu'il  s'agisse,  ajoute-t-il,  d'un 
privilège,  d'une  hypothèque  légale,  ou  d'un  droit 
hypothécaire  spécial ,  lorsqu'il  fait  des  cessions 
avec  subrogation  à  diverses  personnes  successi- 
vement, il  est  sensible  qu'à  mesure  qu'il  cède  et 
qu'il  subroge,  il  se  dessaisit  de  sa  créance  par- 
tiellement, et  chacun  des  cédataires  subrogés 
prend  la  portion  de  créance  qui  lui  a  été  cédée, 
jusqu'à  l'épuisement  des  fonds  à  distribuer,  lis 
viennent  tous  sous  une  mêmedate  de  collocation, 
qui  est  celle  qu'a  dû  avoir  la  créance  cédée  par 
parties,  mais  chacun  prend  ce  qui  lui  a  été  cédé. 
Dans  le  même  cas,  le  subrogeant  ne  pourrait 
venir  à  un  ordre  pour  être  payé  de  ce  qui  lui 
serait  resté  dû  qu'après  que  tous  ses  subrogés 
auraient  reçu  le  moiitaût  de  leurs  subrogations, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  aucune  convention  contraire. 
Tout  ceci  rentre  dans  les  principes  de  la  garantie 
d'une  cession  de  la  part  du  débiteur.  On  ne  peut 
céder  valablement  ce  qu'on  a  déjà  cédé  a  un 
autre.  » 

64.  Plus  loin  (255)  Grenier  fait  l'application 
de  cette  doctrine  aux  subrogations  consenties  par 
une  femme  mariée  dans  son  hypothèque  légale  j 


et  la  jurisprudence  a  consacré  cette  conséquence. 
—  Y.  Iljipothèque  [subrofjation),  67. 

65.  Ouant  aux  subrogés  entre  eux,  la  règle 
générale  est  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  môme 
créance,  soit  hypothécaire,  soit  privilégiée,  tous 
viennent  eu  concurrence,  en  quelque  temps  que  le 
payement  ait  été  fait ,  soit  qu'ils  tiennent  leur  su- 
brogation du  créancier,  soit  qu'ils  la  tiennent  du 
débiteur.  Par  exemple,  plusieurs  personnes  ont 
prêté  leurs  deniers  à  un  débiteur  pour  s'acquit- 
ter envers  son  créancier  qui  a  reçu  sa  dette  par 
parties  et  en  différents  temps.  Tous  ont  stipulé 
la  subrogation  aux  droits  de  celui-ci.  Ils  exerce- 
ront par  concurrence  et  au  marc  le  franc  l'hypo- 
thèque ou  le  privilège  dans  lequel  ils  ont  tous  été 
subrogés;  en  sorte  que,  .s'il  y  a  du  déflcit  à  suppor- 
ter, il  doit  l'être  par  tous  proportionnellement. 
La  raison  en  est  que  tous  les  subrogés  n'ont  qu'un 
seul  et  même  titre  qui  leur  est  commun  ,  savoir, 
le  titre  du  créancier  aux  lieu  et  place  duquel  ils 
sont  subrogés.  Ren.  ,  ch.  16.  Toull.,  7,  -171. 
Pers.,  art.  2103,  §  2.  Gren.,  93. 

66.  Cependant  la  concurrence  entre  tous  les 
subrogés  peut  cesser  d'avoir  lieu  en  certains  cas. 
Et  d'abord  on  a  vu  que,  d'après  l'art.  1252,  le 
créancier  subrogeant  est  préférable  à  ses  subro- 
gés pour  ce  (jui  lui  reste  dû.  Il  s'agit  de  savoir  si 
celui  qui  lui  a  payé  ce  reliquat,  avec  subrogation 
en  ses  droits,  peut  réclamer  le  droit  de  préfé- 
rence. 

La  question  s'élevait  anciennement,  comme 
elle  s'élève  aujourd'hui.  Or,  il  faut  décider  la  né- 
gative, si  le  créancier  n'a  fait  que  recevoir  son 
payement  pour  le  compte  du  débiteur  qui  s'est 
libéré.  Car  «  dès  qu'il  a  été  satisfait,  dès  que  la 
libération  a  été  consommée,  sa  préférence  s'est 
anéantie  par  le  jiayement  :  Solutione  toUitur 
omnis  obtigatio.  "  Et  cela  ne  faisait  surtout  au- 
cun doute  lorsque  la  subrogation  avait  lieu  au 
prolit  d'un  bailleur  de  fonds,  parce  qu'alors  «  la 
subrogation  ne  vient  pas  du  créancier,  qui  est 
contraint,  malgré  qu'il  en  ait,  de  recevoir  ce  qui 
lui  est  dû,  mais  plutôt  du  débiteur,  qui  ne  peut 
faire  de  préjudice  à  ceux  qui  lui  auraient  prêté 
leurs  deniers  pour  faire  ses  premiers  payements 
en  attribuant  un  droit  de  préférence  aux  der- 
niers..^ La  jurisprudence  ,  dans  ce  dernier  cas, 
était  constante  (Ren.,  ch.  16,  6  et  s.,  et  les  ad- 
ditions qui  suivent  ce  chapitre.  Poullain-Duparc, 
7,  111  et  s.  Répert.jur. ,  v  Subrogation  cleper- 
sonnc,  sect.  2, §  8,  8). Touiller,  7,  170,  Troplong, 
(les  Hyp.,  379,  et  Duranton,  188,  sont  aujour- 
d'hui de  ce  sentiment. 

67.  Jugé  même,  dans  le  dernier  cas,  que  l'on 
devait  considérer  comme  sans  effet  la  subroga- 
tion expresse  qu'an  vendeur  aurait  consentie,  au 
profit  du  dernier  bailleur  de  fonds,  de  son  droit 
de  préférence,  et  qu'ainsi  ce  dernier  devait  venir 
seulement  avec  les  autres  subrogés  du  débiteur. 
Paris,  13  mai  1815. 
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68.  Mais  «  autre  chose,  ditRenusson,  6,quan(l 
le  créancier  dispose  lui-môme  de  sa  dette  pour 
son  intérêt  et  utilité  particulière  :  car,  en  ce  cas, 
il  transfère  le  privilège  et  le  droit  de  préférence 
qu'il  peut  avoir,  par  la  raison  que,  disposant 
lui-même  de  la  chose  qui  lui  appartient,  il  est 
juste  qu'il  puisse  transférer  tout  le  droit  qu'il  a 
pour  en  pouvoir  disposer  plus  utilement  et  plus 
avantageusement,  pour  son  intérêt.  C'est  pour- 
quoi ,  si  le  créancier  a  un  droit  de  préférence ,  il 
peut  le  céder  et  transporter  à  qui  bon'lui  sem- 
ble. "  L'auteur  reproduit  cette  opinion  plus  bas, 
i5.  Ainsi,  cedroit  de  préférence  n'est  pas,  comme 
le  dit  Touiller,  170,  un  privilège  personnel  ,  qui 
ne  peut  se  céder  à  un  second  subrogé.  Ce  droit 
est,  au  contraire,  susceptible  d'aliénation.  Seule- 
ment, cette  aliénation  n'est  pas  la  conséquence 
d'une  subrogation  faite  dans  les  termes  ordinai- 
res, parce  que  la  subrogation  n'est  pas  une  vente 
que  consent  le  créancier  [sup.i).  La  subrogation 
n'emporterait  la  cession  du  droit  de  préférence 
que  dans  le  cas  où  elle  pourrait  être  considérée 
comme  un  véritable  transport ,  opéré  pour  l'uti- 
lité et  dans  l'intérêt  du  créancier.  Tel  parait  être 
le  sens  dans  lequel  il  faut  entendre  les  termes  de 
Renusson  ,  qui  semble  avoir  posé  les  vrais  prin- 
cipes sur  la  question  ,  et  aussi  celui  dans  lequel 
s'expriment  Duranton,  188, et  Troplong,  379. — 
V.  sup.  63. 

§  3.  —  Enregistrement. 

69.  Lorsque  la  subrogation  s'opère  de  plein 
droit  par  suite  d'un  payement,  il  n'y  a  lieu  de 
percevoir  que  le  droit  de  quittance. 

70.  Ainsi,  un  tiers-acquéreur  qui  n'a  pas 
purgé  les  hypothèques  paie  ,  comme  contraint  , 
les  reprises  de  la  femme  séparée  de  biens  de  son 
vendeur;  et  celle-ci  le  subroge  dans  son  hypo- 
thèque légale. 

Celte  subrogation  étant  de  droit  (Civ.  4251), 
il  n'est  dû  que  50  cent,  pour  100  pour  la  quit- 
tance. 

71.  Un  tiers-acquéreur  paie  sans  délégation 
préalable  une  partie  de  son  prix  au  premier  ven- 
deur auquel  il  était  dû,  et  qui  le  subroge  dans 
ses  droits  :  cette  subrogation  est  encore  de  droit, 
et  il  n'est  dû  que  le  droit  de  quittance,  soit  que 
le  contrat  de  vente  ait  exprimé  que  le  prix  serait 
payable  aux  créanciers  inscrits  ,  soit  qu'il  ait 
été  dit  seulement  que  le  prix  serait  payable  au 
vendeur  ou  aux  créanciers  que  celui-ci  mr/i- 
querail. 

V.  Quittance,  9!^'. 

72.  Il  en  est  de  même  pour  la  subrogation 
consentie  au  profit  de  la  caution  qui  paie  do  ses 
deniers  la  dette  du  débiteur  principal.  Cette  su- 
brogation n'est  sujette  à  aucun  droit  particulier, 
outre  le  droit  de  la  quittance. 

V.  Quittance,  97. 

73.  Le  payement  fait  par  l'un  des  deux  débi- 


teurs solidaires  au  créancier  qui  le  subroge  dans 
ses  droits,  n'est  passible  que  du  droit  de  30  c. 
pour  1  00,  parce  que  la  subrogation  a  encore  lieu 
de  droit. 

74.  C'est  le  droit  de  quittance  et  non  celui 
de  transport  qui  est  dû  sur  l'acte  par  lequel  le 
codébiteur  d'une  rente  en  opère  le  rachat  avec 
subrogation  contre  les  autres  débiteurs  de  cette 
rente.  Trib.  de  Nantes,  7  mars  1837,  etdeCaen, 
21  mars  1839. 

73.  Le  payement  fait  par  un  créancier  hypo- 
thécaire à  un  autre  créancier  dont  le  rang  était 
préférable,  n'opère  aussi  que  le  droit  de  quit- 
tance à  50  c.  par  100  fr.,  lors  même  que  la  su- 
brogation résultant  en  pareil  cas  de  l'art.  1231 
Civ.  est  exprimée  dans  l'acte  qui  constate  ce 
payement.  Cassation,  24  déc.  1829  et  27  juin 
1842. 

V.  Quittance, ^%. 

76.  Lorsque  la  subrogation  stipulée  ne  devait 
pas  avoir  lieu  de  plein  droit,  il  est  dû  un  droit 
de  transport;  mais  on  ne  peut  percevoir,  en  ou- 
tre, un  droit  de  quittance,  parce  que,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  réellement  pas  de  libération;  il  y  a 
seulementsubstitution  d'un  créancier  à  unautre, 
ou  transport  de  créance. 

77.  Maissi  le  tiers  qui  paie  pour  un  autre  n'est 
pas  subrogé  en  termes  exprès ,  la  perception  doit 
être  restreinte  au  droit  de  30  c.  pour  100,  at- 
tendu que  d'après  l'art.  1236  Civ.  une  obligation 
peut  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  pas 
intéressé. 

V.  Quittance,  93. 

78.  D'un  autre  côté,  lorsqu'un  débiteur  rem- 
bourse à  son  créancier  une  somme  qui  lui  a  été 
prêtée,  avec  déclaration  de  l'origine  des  deniers, 
suivant  l'obligation  contractée  dans  l'acte  d'em- 
prunt, la  subrogation  qui  s'opère  alors  au  profit 
du  préteur  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  dû  un 
droit  de  quittance,  indépendamment  du  droit  de'' 
1p.  100  déjà  perçu  sur  l'acte  distinct  qui 
constate  l'emprunt.  Dans  ce  cas,  les  deux  dispo- 
sitions n'ont  pas  un  effet  simultané;  il  n'y  a  pas 
un  créancier  qui  reçoit  sa  créance  des  mains  d'un 
tiers  qu'il  subroge  dans  ses  droits,  il  y  a  un  dé- 
biteur qui  emprunte  d'abord  et  emploie  ensuite 
le  produit  à  payer  sa  dette.  , 

V.  Transport  de  créance. 

SUBROGATION  de  chose.  La  subrogation  de 
chose  a  lieu  quand  une  chose  est  subrogée  a  une 
autre,  qu'elle  prend  sa  place,  et  qu'elle  est  répu- 
tée avoir  une  même  qualité  que  l'autre. 

1.  Il  résulte  assez  de  cette  définition  que  la 
subrogation  de  chose  est  une  fiction.  En  effet, 
on  peut  bien  feindre  qu'une  chose  est  la  même 
qu'une  autre,  mais  on  ne  peut  jamais  réaliser 
cette  identité. 

2.  Or.  les  fictions  légales  sont  de  droit  étroit  ; 
elles  ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi  ou 
par  des  conventions  que  la  loi  autorise  ;  et  ce 
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principe  s'applique  dans  foute  son  étendue  à  la 
subrogation.  Arg.  Civ.  ^553.  Merl.,  Répert.,  v» 
Subrogation  de  chose.  Dur.,  Cours  de  dr.,  6, 
233.  —  V.  Fiction. 

3.  Cependant  ,  suivant  plusieurs  auteurs  , 
o  quand  il  s'agit  d'universalité  de  biens  et  do 
droits  universels,  la  subrogation  se  fait  indistinc- 
tement, et  elle  a  toujours  lieu  de  plem  droit;  elle 
est  naturelle  et  conforme  au  droit  commun.  «  Ce 
sont  les  termes  de  Renusson,  Traité  de  la  Subro- 
gation, cil.  i".  Lebrun  et  une  foule  d'autres  ju- 
risconsultes disent  la  même  chose.  V.  Chab., 
art.  747,  et  Dur.,  des  Obligat., ':8\ ,  etc. 

4.  Ainsi,  suivant  les  lois  70,  §  3,  71  et  72, 
D.  de  légat.  2»,  si  un  héritier  chargé  par  le  tes- 
tament de  restituer  à  sa  mort  ce  qui  restera  de 
l'hérédité,  en  a  vendu  certaines  choses,  et,  du 
prix  qui  en  est  provenu,  en  a  acheté  d'autres, 
ces  dernières  sont  comprises  dans  la  substitu- 
tion. Arg.  Civ.  1066,  -1067  et  1069.  Dur.,  loc. 
cit.  V.  Merl.  et  Dur.,  ib.  —  V.  Substitution. 

5.  Le  Code  civ.  nous  fournit  un  exemple  d'une 
semblable  subrogalion.  Suivant  l'art.  132,  si  un 
absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée, 
même  après  l'envoi  en  possession  définitive,  il 
recouvre  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent, 
le  prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés,  ou  les  biens 
provenant  de  l'emploi  fait  du  prix  des  biens  ven- 
dus. On  voit  qu'il  y  a  subrogation  du  prix  des 
biens  vendus  et  des  biens  acquis  aux  biens  qui 
ont  été  aliénés. 

6.  L'art.  747  Civ.  subroge  aussi  le  prix  de  la 
chose,  quand  il  est  encore  dû,  à  celle  donnée  par 
l'ascendant  au  descendant  décédé  sans  postérité. 
—  V.  Retour  légal. 

7.  Et  pareille  disposition  se  trouve  dans  l'arti- 
cle 766  au  profit  des  frères  et  sœurs  légitimes  de 
l'enfant  naturel.  —  V.  Succession. 

8.  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  cas  ordi- 
naires, c'est-à-dire  où  il  s'agit  de  titres  singu- 
liers. Alors  la  subrogation  n'a  plus  lieu  [L.  S,  C. 
si  quis  alterl  sibi,  etc.  Dur.,  loc.  cit.).  Telle  est 
du  moins  la  règle  :  car  il  faut  examiner  les  es- 
pèces qui  peuvent  se  présenter. 

9.  Et  d'abord  s'agit-il  de  vente  :  point  de  su- 
brogation du  prix  à  la  chose  vendue  ;  telle  est  la 
règl».  Merl.,  ib. 

'10.  Cependant  le  prix  de  l'immeuble  propre  à 
l'un  des  époux,  vendu  pendanl  la  communauté  et 
encore  dû  par  l'acquéreur,  est  subrogé  à  l'immeu- 
ble, non  pas  en  ce  sens  qu'il  ait  la  qualité  immo- 
bibère,  mais  il  forme  une  créance  propre  a  ces 
époux  :  tellement  que,  si  elle  appartient  à  la 
femme,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  la 
saisir.  Toull.,  -«2,  152  et  153,  Bellot,  1,  203. 
Nancy,  20  mars  1S27. 

4  1 .  Les  hypothèques  se  convertissent  en  ac- 
tions sur  le  prix  de  l'immeuble.  —  V.  Hypo- 
thèque. 

1  2.  Point  de  subrogation  non  plus  de  la  chose 


achetée  à  celle  dont  le  prix  a  servi  pour  l'acqué- 
rir. Merl.,  ib. 

13.  Excepté  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble  pro- 
pre à  l'un  des  époux,  et  qu'il  y  ait  eu  déclaration 
de  remploi.  —  V.  liemploi. 

14.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à 
litre  d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à 
l'un  des  époux,  n'entre  point  en  communauté,  et 
est  subrogé  aux  lieux  et  place  de  celui  qui  est 
aliéné.  Civ.  1407.  —  V.  Couununauté  de  biens, 
Échange. 

15.  Lorsqu'un  vendeur  sous  faculté  de  rachat 
a  cédé  son  action  moyennant  une  somme  qui  ne 
lui  a  pas  été  payée,  il  a  privilège,  non-seulement 
sur  l'action  elle-même,  mais  sur  l'immeuble  re- 
couvré par  suite  de  cette  action.  —  V.  Pri- 
vilège. 

16.  Enregistrem.  La  subrogation  de  chose  qui 
n'a  lieu  que  par  la  force  de  la  loi,  ne  peut  être 
passible  d'un  droit  particulier.  —  V.  Remploi. 

SUBROGATION  ji'D:ci,vinE.  C'est  celle  qu'ob- 
tient en  justice  le  créancier  qui  veut  exercer  les 
droits  de  son  débiteur. 

1 .  Lesiégedecettematièreest  dans  l'art.  1 4ô6. 
—  V.  Droits  ■personnels  et  réels,  Fraude,  Subro- 
gation. 

2.  Enregistrem.  La  subrogation  judiciaire  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  de  transport.  On  doit 
dons  ce  cas  appliquer  le  principe  d'après  lequel 
il  n'est  dû  que  le  droit  de  quittance  sur  l'acte 
constatant  le  payement  par  un  créancier  à  un 
autre  qui  lui  est  préférable.  —  V.  Subroga- 
tion, 73. 

SUBROGÉ  TUTEUR.  C'est  celui  qui  est 
nommer  pour  veiller  à  la  conservation  des  droits 
des  mineurs,  quand  ils  sont  opposés  à  ceux  de 
leurs  tuteurs. 


§  1''^  —  Inslitnlian  de  la  snlirogce  tutelle.  Cas 
où  il  y  a  lien  de  nommer  un  subrogé  tuteur. 
§  2.  —  Nomination  du  subrogé  tuteur. 
Fonctions  du  subrogé  tuteur. 
Cessation    des    fondions    du    subrogé 
tuteur.  Sa  respo.ns.abilité.  Enregistrcnienl. 


§  3. 

§4- 


§  1""".  —  Inslilution  de  la  subrogée  tutelle.  Cas  ou 
il  y  a  lieu  de  nommer  un  subrogé  tuteur. 

1 .  Il  a  été  justement  remarqué  que  l'institu- 
tion de  la  tutelle  ne  pourvoirait  qu'imparfaite- 
ment aux  intérêts  des  mineurs  et  des  interdits, 
s'il  n'existait  pas  un  contradicteurlégitime  chargé 
de  surveiller  l'administration  du  tuteur,  et  d'agir 
pour  le  mineur  ou  l'interdit  dans  tous  le  cas  où 
son  intérêt  serait  en  opposition  avec  celui  de  sou 
tuteur,  llapiiort  du  tribun  Huguet.  Toull.,  2, 
1128. 

2.  Cependant  les  Romains  n'avaient  pas  admis 
ce  surveillant  légal'  du  tuteur.  Suivant  eux,  la 
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tutelle  no  pouvait  être  restreinte,  et  c'eût  été  en 
violer  les  règles  que  d'admettre  la  subrogée  tu- 
telle [L.  12,  D.  de  testain.  tutcl.  Instit.  de  excus. 
tiitor.].  Ils  donnaient  néanmoins  un  légitime  con- 
tradicteur au  tuteur,  dans  le  cas  où  le  pupille 
était  en  procès  avec  son  tuteur;  mais,  ce  procès 
jugé,  les  fondions  du  curateur  cessaient. 

3.  Il  en  était  autrement  dans  les  pays  coutu- 
miers.  L'acte  de  tutelle  soutenait  toujours  la  no- 
mination d'uu  curateur,  qui  avait  le  droit  d'as- 
sister à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  et 
même  de  surveiller  la  gestion  du  tuteur.  Ce  cu- 
rateur était  plus  connu  sous  le  nom  de  subror/é 
tuteur.  C'est  en  Bourgogne  que  commença  l'usage 
de  ces  curateurs.  La  coutume  de  Paris  avait  ex- 
pressément adopté  cet  usage  par  son  art.  24  0. 

4.  Aujourd'hui  l'institution  des  subrogés  tu- 
teurs se  trouve  consacrée  par  les  art.  420  et  303 
Civ.  —  «  Dans  toute  tutelle  (dit  l'art.  420),  il  y 
aura  un  subrogé  tuteur,  dont  les  fonctions  con- 
sisteront à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur  lors- 
qu'ils seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.» 
—  «  Il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  sub- 
rogé tuteur  à  l'interdit  (porte  l'art.  50o)  , 
suivant  les  règles  prescrites  au  titre  de  la  Mino- 
rité, etc.  » 

5.  Cette  disposition  est  générale;  elle  s'étend 
même  a  Ja  tutelle  des  père  et  mère.  Mal.,  sur 
ledit  art.  etZacb.,  1,  208. 

6.  Mais  est-il  nécessaire  de  nommer  un  sub- 
rogé tuteur  pour  surveiller  l'admitiistration  que 
le  i)ère,  durant  le  mariage,  a  des  biens  de  ses 
enfants,  aux  termes  de  l'art.  389  Civ.?  La  néga- 
tive est  constante.  Quand  l'enfant  a  des  intérêts 
opposés  à  ceux  de  son  père  ,  on  lui  nomme  un 
tuteur  ou  curateur  crcZ  /toc.  Dur.,  3,  415.  Zach., 
ib.  Turin,  9  janv.  1811.  Cass.,  16  déc.  1829, 
13  juin.  1842.  —  V.  Administration  légale. 

7.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  les  délais  de 
l'appel  du  jugement  rendu  contre  l'enfant  mineur 
représenté  par  son  père  courent  par  la  significa- 
tion de  ce  jugement  au  père,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  le  signifier  eu  outre  a  un  subrogé 
tuteur.  Même  arrêt  du  4  juill.  1842. 

8.  Un  subrogé  tuteur  doit  également  être  joint 
au  proluteur  (Civ.  417)  et  au  tuteur  oflicieux 
(301),  mais  non  au  tuteur  ad  hoc.  Delv.,  1 ,  283. 
Dur.,  3,  317.  Zach.,  ib. 

§  2.  —  Nomination  du  subrogé  tuteur. 

9.  Tout  subrogé  tuteur  doit  être  nommé  par 
le  conseil  de  famille  (Civ.  4i0).  C'est-a-dire  que 
la  subrogée  tutelle  est  nécessairement  dative. 
Zach.,  1,  208. 

10.  Ainsi,  .sont  inapplicables  les  art.  392  et 
397  Civ.,  qui  autorisent  le  dernier  mourant  des 
père  et  mère  a  nommer  un  tuteur  à  ses  enfants 
mineurs,  soit  par  acte  de  dernière  volonté,  soit 
devautle  juge  de  paix.  —  V.  Tutelle. 


11.  Si  la  tutelle  est  dévolue  aux  pères  et 
mères,  ou  aux  ascendants,  ou  si  elle  est  testa- 
mentaire, la  nomination  du  subrogé  tuteur  doit 
être  faite  avant  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur. 
Civ.  421. 

1  2.  Et  le  législateur  a  attaché  une  telle  impor- 
tance à  cette  nomination,  qu'il  a  voulu  que  la  tu- 
telle pût  être  retirée  à  celui  qui  se  serait  ingéré 
dans  la  gestion  avant  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  dans  le  cas  oii  il  y  aurait  dol  de  sa 
part.  Il  peut  même  être  condamné  à  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  le  mineur.  Ib. 

13.  Si  la  tutelle  est  dative,  c'est-à-dire  confé- 
rée par  le  conseil  de  famille,  alors  c'est  immédia- 
tement après  la  nomination  du  tuteur  (jtie  le 
subrogé  tuteur  doit  être  choisi.  Civ.  422.  — 
V.  Tutelle. 

14.  En  général,  il  n'y  a  qu'une  seule  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  pour  les  deux  nomi- 
nations ;  seulement  ,  comme  aux  termes  de 
l'art.  42:^,  le  tuteur  ne  doit  jamais  voter  pour 
la  nomination  du  subrogé-tuteur,  le  juge  de  paix 
constate  que  le  tuteur  s'est  retiré. 

15.  11  peut  cependant  se  faire  qu'il  y  ait  deux 
délibérations  ;  par  exemple  si ,  après  l'éloigne- 
ment  du  tuteur,  le  conseil  de  famille  ne  se 
trouve  plus  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 
Or,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  est  utile 
de  convoquer  une  personne  de  plus,  qui  natu- 
rellement remplace  le  tuteilr  exclu. 

10.  Toutes  les  incapacités  et  exclusions  éta- 
blies pour  la  tutelle  s'appliquent  à  la  subrogée 
tutelle.  Civ.  426.  —  Y.  Tutelle. 

17.  En  outre,  il  existe  pour  cette  dernière  un 
motif  spécial  d'incapacité  résultant  de  ce  que  le 
subrogé-tuteur  ne  peut  être  pris  dans  la  ligne  à 
laquelle  appartient  le  tuteur,  si  ce  n'est  lorsqu'il 
existe  deux  ou  plusieurs  frères  germains  du  mi- 
neur en  état  de  gérer  la  tutelle,  cas  auquel  l'un 
des  frères  peut  être  tuteur,  et  l'autre  subrogé 
tuteur.  Civ.  423. 

18.  D'où  il  suit  f  que  si  le  mineur  n'a  de  pa- 
rents que  dans  la  ligne  à  laquelle  a[ipartient  le 
tuteur,  la  subrogée  tutelle  doit  être  conGée  à  un 
étranger,  qui  ne  peut,  dans  ce  cas,  se  prévaloir 
de  l'excuse  portée  en  l'art.  432.  Locré  et  Delv., 
sur  ledit  art.  Zach.,  212. 

19.  Lorsque  le  mineur  a  des  parents  dans 
l'une  et  l'autre  ligne,  est-il  absolument  indispen- 
sable de  nommer  pour  subrogé  tuteur  un  parent 
de  la  ligue  à  laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas? 
Ou  bien  la  subrogée  tutelle  peut-elle  être  confiée 
à  un  étranger?  La  première  opinion  a  été  adop- 
tée par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du 
20  août  1811.  La  seconde  a  été  conFacrée  par 
un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  15  nov.  1843. 

u  11  nous  semble,  disent  les  annotateurs  de 
Zachariœ,  212,  qu'aucune  de  ces  opinions  ne 
peut  être  adoptée  d'une  manière  absolue.  »  En 
quel  sens?  11  est  certain  que  la  détermination  à 
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prendre  par  le  conseil  de  famille  dépendra  tou- 
jours des  circonstauces. 

20.  2"  Que  si  le  tuteur  primitivement  nommé 
est  remplacé  par  un  parent  pris  dans  la  ligne  du 
subrogé-tuteur,  il  devient  nécessaire  de  pour- 
voir au  remplacement  de  ce  dernier.  Toull.,  2, 
■H32.  Zacli.,  ib.  Nancy,  14  mars  182G. 

21.11  n'est  pas  permis  de  refuser  la  charge  de 
subrogé-tuteur,  pas  plus  que  la  tutelle.  Civ.  426. 

22.  Est-il  nécessaire  que  le  subrogé  tuteur 
prête  serment?  L'affirmative  avait  été  jugée  au 
parlement  de  Paris,  le  ■\2  déc.  1 686,  sur  les 
conclusions  de  d'Aguesseau.  Aujourd'hui  il  n'y  a 
plus  de  nécessité  pour  les  subrogés  tuteurs  de 
prêter  serment,  mais  l'usage  est  d'exiger  d'eux 
celte  formalité. 

§  3.  —  Fondions  du  subrogé  tuteur. 

23.  En  général,  les  fonctions  du  subrogé  tu- 
teur consistent  à  surveiller  le  tuteur  et  à  lui  por- 
ter secours,  sans  cependant  qu'il  ait  le  droit  de 
s'immiscer  dans  l'administration  de  ce  dernier. 
Tel  était  l'ancien  principe  (Bouh.,  sur  Nivernais, 
chap.  5)  que  nos  législateurs  ont  eu  l'intention  de 
reproduire.  Rapport  du  tribun  Huguet.  Locré, 
art.  420.  Zach.,  1,  238. 

24.  C'est  pour  faciliter  cette  surveillance  que 
le  conseil  de  famille  peut  obliger  tout  tuteur 
autre  que  le  père  ou  la  mère  à  remettre  au  sub- 
rogé tuteur,  soit  annuellement,  soit  à  des  épo- 
ques plus  éloignées,  des  états  de  situation  de  sa 
gestion.  Civ.  470. 

25.  Du  principe  ci-dessus,  il  suit  que  le  sub- 
rogé tuteur  doit  prendre  ou  provoquer,  le  cas 
échéant,  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  à 
couvert  les  intérêts  des  mineurs.  Locré  et 
Zach  ,  ib. 

26.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  bien  que 
le  subrogé-tuteur  n'ait  pas,  en  général,  le  droit 
de  s'immiscer  dans  l'administration  des  biens  du 
mineur,  néanmoins  si,  dans  le  cas  de  négligence 
du  tuteur,  il  a  ordonné  et  fait  faire  sur  les  biens 
du  mineur  des  réparations  jugées  utiles  ou  indis- 
pensables, et  dont  le  mineur  ait  réellement  pro- 
fité, ces  réparations  doivent  être  mises  à  la 
charge  du  mineur,  et  le  tuteur  doit  être  con- 
damné à  les  payer  ou  à  en  tenir  compte  au  sub- 
rogé tuteur.  Cass.,  14  juin  ■1831. 

27.  Il  résulte  manifestement  du  principe  ci- 
dessus  posé  que  les  dillérents  art.  du  C.  civ.  qui 
traitent  des  obligations  imposées  aux  subrogés 
tuteurs  sont  plutùt  démonstratifs  que  limitatifs. 

28.  Si  on  descend  dans  le  détail  de  ces  obli- 
gations, on  voit  d'abord  que  le  subrogé-tuteur 
est  obligé  de  défendre  les  intérêts  du  mineur  et 
de  l'interdit,  quand  ils  se  trouvent  en  opposition 
avec  ceux  de  leur  tuteur.  Civ.  420. 

29.  C'est-a-dire  toutes  les  fois  que  le  tuteur 
et  le  mineur  sont,  à  l'égard  l'un  de  l'autre,  dans 


la  position  de  parties  contractantes  ou  litiganles  ; 
comme  si  le  tuteur  veut  faire  à  son  pupille  une 
donation  ou  s'il  plaide  avec  lui  (Civ.  2143). 
Zach.,  ib. 

30.  Alors  le  subrogé  tuteur  prend  de  plein 
droit  la  position,  le  rôle  et  les  obligations  du 
tuteur;  tellement  que,  s'il  y  avait  lieu  de  rem- 
placer le  subrogé  tuteur  lui-même,  ce  serait  un 
subrot/é- tuteur  ad  hoc,  et  non  un  tuteur  ad  hoc, 
qu'il  faudrait  nommer.  Paris,  11  mars  1843. 

31 .  En  outre,  le  subrogé  tuteur  doit  :  1»  as- 
sister à  l'inventaire  des  biens  du  mineur  ou  de 
l'interdit  que  le  tuteur  est  obligé  de  faire  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  celui  de  sa  nomination 
(Civ.  460  et  509),  comme  aussi  à  la  vente  que 
le  tuteur  doit  également  faire  faire  des  meubles 
dans  le  délai  prescrit  (4S2  et  509). 

32.  2"  Obliger  le  survivant  des  père  et  mère 
à  faire  inventaire  des  effets  mobiliers  de  la  com- 
munauté (Civ.  1442),  et  nommer  l'expert  qui 
doit  estimer  à  leur  juste  valeur  les  meubles  que 
ce  survivant,  ayant  la  jouissance  légale  des  biens 
de  ses  enfants,  ne  veut  pas  vendre,  mais  con- 
server en  nature  (453);  tellement  que  le  sub- 
rogé tuteur  qui  néglige  cette  obligation  est 
tenu  solidairement  avec  le  tuteur  de  toutes  les 
condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au 
profit  des  mineurs.  Ib.  —  V.  Inventaire. 

33.  3"  Assister  à  la  vente  des  immeubles  du 
mineur  ou  de  l'interdit  (Civ.  469  et  509),  et 
veiller  à  ce  que  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  la  validité  de  ces  ventes  soient  observées. 
—  V.  Vente  judiciaire. 

34.  4°  Veiller  à  ce  que  les  inscriptions  de  l'hy- 
pothèque légale  accordée  aux  mineurs  et  aux  in- 
terdits sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  à  raison 
de  leur  gestion  (Civ.  2121),  soient  promptement 
requises,  et,  dans  le  cas  où  elles  ne  le  seraient 
pas,  les  requérir  eux-mêmes  (2137).  Le  défaut 
d'accomplissement  de  cette  obligation  rend  le 
subrogé  tuteur  passible  des  dommages  et  inté- 
rêts que  le  défaut  d'inscription  a  pu  occasionner 
aux  tiers.  Ib.  —  V.  Inscription  hypothécaire. 

35.  0"  Répondre  à  la  demande  en  réduction 
d'hypothèque  formée  par  le  tuteur,  lorsque  fhy- 
pothèque  n'a  pas  été  restreinte.  Civ.  2143.  — 
V.  Réduction  d'hypothèque. 

36.  6"  Provoquer  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur,  lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou 
qu'elle  est  abandonnée  par  absence,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts.  Civ.  424. 

37.  7»  Convoquer  le  conseil  de  famille  pour 
délibérer  sur  la  destitution  du  tuteur,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  la  prononcer.  Civ.  446. 

38.  Remarquez,  à  ce  sujet,  1"que  le  subrogé 
tuteur  qui  provoque  la  destitution  du  tuteur  peut 
concourir  à  la  délibération  du  conseil  de  famille, 
et  même  qu'il  doit  y  être  présent,  suivant  un 
arrêt  de  Rouen  du  17  nov.  1810. 

39.  2°  Que  c'est  au  subrogé  tuteur  seul  qu'est 
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imposée  l'obligation  de  poursuivre  l'homologa- 
tion de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
prononce  l'exclusion  ou  la  deslilution  du  tuteur, 
et  que  c'est  lui  que  le  tuteur  doit  alors  assigner 
pour  obtenir  sa  maintenue.  Civ.  448.  Paris, 
G  oct.  4  814. 

40.  3»  Enfin  ,  que  le  subrogé  tuteur  qui  suc- 
combe sur  la  réclamation  du  tuteur  exclu  ou  des- 
titué et  qui  est  condamné  aux  dépens  ,  a  son 
recours  contre  les  membres  qui  ont  voté  la  des- 
titution. Carré,  883. 

41.  Ajoutons  que  le  subrogé  tuteur  passe  bail 
au  tuteur  des  biens  du  mineur,  d'après  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille.  Civ.  430. 

42.  Il  se  fait  remettre  les  états  de  situation 
dont  parle  l'art.  470.  V.  sup.  24. 

43.  Telles  sont,  en  général  et  dans  leurs  prin- 
cipaux détails,  les  fonctions  du  subrogé  tuteur. 
Il  n'est  pas  le  suppléant  du  tuteur.  (Toulj.,  2, 
i  1 36.)  Ainsi,  il  ne  le  remplace  pas  de  plein  droit, 
lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou  qu'elle  est 
abandonnée  par  absence.  Civ.  424. 

44.  Peu  importe  qu'il  n'existe  chez  le  tuteur 
qu'un  empêchement  momentané.  Cette  circon- 
stance n'autoriserait  pas  le  subrogé  tuteur  à  se 
mêler  de  l'administration  du  tuteur. 

45.  Mais  le  tuteur  ne  ponrrait-il  pas  laisser 
une  procuration  au  subrogé  tuteur?  Nous  n'y 
voyons  pas  d'empêchement,  et  l'on  en  voit  des 
exemples  assez  fréquents. 

46.  Le  subrogé  tuteur  d'un  miueur  ou  d'un 
interdit  peut-il  se  rendre  adjudicataire  des  biens, 
soit  meubles,  soit  immeubles,  de  ce  dernier?  — 
V.  Vente  judiciaire,   Vente  de  meubles. 

47.  Le  subrogé  tuteur  peut  recevoir  une  libé- 
ralité du  mineur  ou  de  l'interdit  relevé  d'inter- 
diction, encore  que  le  compte  définitif  de  la  tu- 
telle n'ait  été  ni  rendu  ni  apuré.  Ici  ne  s'applique 
pas  la  prohibition  portée  en  l'art.  9U7  Civ.  Gre- 
nier, 121 . 

48.  Cependant  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le 
subrogé  tuteur  gère  de  fait  la  tutelle  (par  suite 
de  la  confiance  du  tuteur),  il  est,  de  même  que 
ce  dernier,  incapable  de  recevoir  une  libéralité 
du  mineur.  Grenoble,  26  juill.  1828. 

§  4.  —  Cessation  des  fondiona  du  suhroc/é  tuteur. 
Sa  RESPONSABILITÉ.  Enregistrement. 

49.  Les  fonctions  de  subrogé  tuteur  cessent  à 
la  même  époque  que  la  tutelle.  Civ.  425. 

50.  Notez  ces  mots,  la  tutelle.  II  en  résulte 
que,  quoique  le  tuteur  cesse  ses  fonctions,  le 
subrogé  tuteur  n'a  pas  besoin  d'être  réélu  si  la 
tutelle  continue. 

51 .  Il  peut  y  avoir  lieu  de  destituer  le  subrogé 
tuteur;  mais  cette  destitution  ne  peut  être  pro- 
voquée par  le  tuteur,  qui  ne  peut  non  plus  voter 
dans  les  conseils  de  famille  qui  sont  convoqués 
pour  cet  objet.  Civ.  426. 

52.  Remarquez  à  cet  égard  qu'aux  tribunaux 


seuls  appartient  le  droit  de  décider  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur,  relativement  aux  comptes  de  tutelle,  et 
que,  par  suite,  une  délibération  prise  dans  ce 
cas  par  le  conseil  de  fa.mille  est  nulle  et  ne  peut 
être  homologuée.  Turin,  o  mai  1810. 

53.  Les  biens  du  subrogé  tuteur  ne  sont  gre- 
vés d'aucune  hypothèque  légale  en  faveur  des 
mineurs  et  des  interdits.  —  \.  Hypothèque,  437 
et  suiv. 

54.  Mais  le  subrogé  tuteur  n'est-il  pas  respon- 
sable des  dommages-intérêts  résultant  de  sa  né- 
gligence dans  l'exécution  de  son  mandat? 

En  général,  cette  responsabilité  doit  aller  de 
droit.  Uuiconque  a  accepté  un  mandat,  et  com- 
met des  fautes  dommageables  dans  son  accom- 
plissement, est  responsable.  —  V.  Mandat. 

53.  Toutefois  il  faut  que  le  mandat  ait  réelle- 
ment existé.  De  là  une  distinction  qui  a  déjà  été 
proposée  : 

1°  S'agit-il  des  fautes  commises  par  le  tuteur 
dans  son  administration,  et  dont  on  voudrait 
rendre  le  subrogé  tuteur  responsable  :  le  défaut 
de  surveillance  de  sa  part  ne  sulKt  pas,  en  géné- 
ral, pour  le  rendre  responsable  (Toull.,  2,  1138. 
Zach.,  1,  238).  Il  faut  que  la  négligence  ait  cto 
grande  (Mesié,  des  Minurités,  789)  ;  qu'il  y  ait  eu 
faute  grave. 

56.  Nul  doute  sur  la  responsabilité  s'il  y  avait 
eu  connivence  entre  le  subrogé  tuteur  et  le  tu- 
teur, par  exemple,  pour  commettre  des  détour- 
nements, des  recelés  au  préjudice  du  mineur 
(Paris,  l'-^mai  1807),  et  généralement  dans  tous 
les  cas  de  dol.  Dur.,  3,  530.  Zach.,  239. 

57.  2"  S'agit-il  d'une  négligence  ou  d'une  faute 
commise  par  le  subrogé  tuteur  dans  les  devoirs 
qui  lui  sont  particulièrement  imposes  :  alors 
cette  faute  lui  est  personnelle,  elle  lui  est  impu- 
table ;  et  c'est  le  cas  de  dire,  au  moins,  en  géné- 
ral, avec  ZachariiE,  238,  que  «  le  subrogé  tuteur 
est  soumis  à  la  même  responsabilité  que  le  tu- 
teur. » 

58.  Nous  disons  en  général,  car  la  loi  elle- 
même  suppose  qu'il  peut  exister  plusieurs  de- 
grés de  fautes,  puisqu'elle  a  cru  devoir  pronon- 
cer elle-même  la  responsabilité  dans  certains  cas. 
Civ.  422,  1442  et  2137. 

5'*.  Jugé,  notamment,  que  le  subrogé  tuteur 
qui  n'oblige  pas  le  tuteur  à  faire  inventaire,  est 
tenu  solidairement  de  toutes  les  condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  contre  le  tuteur  au 
profit  des  mineurs,  alors  même  qu'il  résulterait 
des  circonstances  que  les  intérêts  des  mineurs 
eussent  été  exposés  à  d'autres  dangers,  si  l'on 
eût  forcé  le  père  et  tuteur  à  faire  inventaire; 
qu'à  cet  égard  les  condamnations  dont  le  subrogé 
tuteur  est  responsable  envers  les  mineurs  s'en- 
tendent de  celles  qui  sont  la  conséquence  du 
défaut  d'inventaire,  et  qui  ont  pour  base  l'inven- 
taire qui  a  lieu  par  commune  renommée,  et  que 
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le  subrogé  tuteur  n'est  pas  admissible  à  discuter 
ce  qui  a  été  juso  à  ce  sujet  avec  le  tuteur.  Jletz, 
24  jaQv.  i843. 

GO.  2»  Que  le  subrogé-tuteur  qui,  ayant  con- 
naissance d'une  donation  faite  par  le  tuteur  à  sou 
pupille,  ne  convoquerait  pas  le  conseil  de  fa- 
mille et  ne  ferait  pas  l'acceptation  sur  l'avis  con- 
forme de  la  famille,  serait  responsable  envers  le 
mineur.  Poujol  et  Coin-D.,  dcsUonat.,  art.  942. 

Gl.  La  responsabilité  du  subrogé-tuteur  ne 
fait  surtout  pas  de  doute  lorsque,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  420  Giv.,  il  a  pris  la  place  et  la 
position  du  tuteur.  V.  sup.  30. 

62.  Il  est  évident  que  le  subrogé  tuteur  qui 
s'est  emparé,  à  l'exclusion  du  tuteur,  de  la  ges- 
tion des  biens  du  mineur,  est  responsable  envers 
celui-ci  de  toutes  les  suites  de  sa  gestion,  et  sou- 
mis à  toutes  les  règles  de  la  tutelle.  Paris,  4  9 
avril  1823. 

63.  Enregistrement.  Sur  le  droit  auquel  peut 
donner  lieu  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur, 
—  V.  Avis  de  parents ,  Conseil  de  famille ,  Tu- 
telle. 

SUBSTITUTION.  C'est  la  disposition  par  la- 
quelle une  personne  est  subrogée  à  une  autre 
pour  recueillir  le  bénéûce  d'une  donation  ou  d'un 
legs. 


Sect.  ■!'■<'.  —  Des  substilulions  prohibées. 

§  I".  —  Delà  nature  des  substitut lo7is  prohi- 
lipps.  Leur.^  cnraclèrcs  cnnstiintifs.  En  quoi  elles 
diffèrent  des  legs  coinditionnels  et  de  quelques 
autres  dispositions. 

§  2.  —  De  l'interprétation  des  subtilutions 
pro/iihècs. 

tj  3.  — Delà  preuve  des  suhslilutions  prohibées. 

§  4.  —  De  l'effet  de  la  nnllilé  des  substitutions 
prohibées. 

§  o.  —  Queslions  transitoires. 

Sect.  2.  —  Des  subslitutions  permises. 

§  l*"".  —  Des  cas  où  il  est  permis  de  substituer. 
Entre  quelles  personnes  les  siibslilutions  peuvent 
avoir  lieu. 

^  i.  —  Des  biens  qui  peuvent  être  substitués,  et 
jusqu'à  quelle  concurrence. 

§  3.  —  Des  actes  par  lesquels  on  peut  substi- 
tuer, et  des  formalités  prescrites  pour  ces  actes 
dans  Vinlérè.l  des  tiers. 

§  4.  —  Des  devoirs. du  grevé  lorsqu'il  recueille 
les  biens  substitués,  et  des  formalités  qu'il  est 
tenu  de  remplir. 

§0.  —  Des  droits  et  obliqulions  du  grevé  pen- 
dant sa  jouissance  ;  des  droits  et  des  actions  des 
substitués  pendant  la  jouissance  du  grevé. 

§6.  — De  l'ouverture  des  substitutions  et  de 
ses  effets. 


§7.  —  De  l'extinction  des  substitutions.  Re- 
nonciation DES  SlIBSTirUÉS. 

§  8.  —  Du  compte  de  la  subslilulion. 
§  9.  —  Enregistrement. 


Sect.  '!'■<=. 


Des  subslilutions  prohibées. 


%  \".  —  De  la  nature  des  substitutions  prohibées. 
Leurs  caractères  conslUutifs.  En  quoi  elles 
diffèrent  des  legs  conditionnels  et  de  quelques 
autres  dispositions. 

\.  Notre  définition  est  générale  et  comprend 
les  deux  espèces  principales  de  substitutions  que 
l'on  a  toujours  distinguées,  savoir  :  la  substi- 
tution vulgaire  et  la  substitution  fuléicommis- 
saire. 

2.  La  substitution  vulgaire  est  la  disposition 
qui  appelle  un  héritier  au  défaut  d'un  autre  dans 
le  cas  où  celui-ci  ne  recueillera  pas  l'institution 
ou  le  legs.  Par  exemple,  je  lègue  à  Paul  ma  mai- 
son, et,  s'il  ne  veut  ou* ne  peut  accepter  cette 
disposition,  j'appelle  à  son  défaut  Pierre  (L.  1, 
§  1,  D.  de  vulg,  et  pupill.  subst.  Civ.  898);  voilà 
la  substitution  vulgaire. 

3.  Quant  à  la  substitution  fidéicommissaire,  on 
la  définit  :  une  disposition  par  laquelle,  en  gra- 
tifiant quelqu'un,  on  le  charge  de  rendre  la 
chose  à  lui  donnée,  après  qu'elle  aura  reposé  sur 
sa  tête,  à  un  tiers  que  l'on  gratifie  en  second 
ordre.  Par  exemple,  je  lègue  à  Paul  ma  maison, 
et  à  sa  mort  je  le  charge  de  la  rendre  à  Pierre. 
V.  Théveuot  d'Essaule,  Traité  des  substitutions 
fidéicom missaires,  7 . 

4.  Ainsi,  cette  seconde  espèce  de  substitution 
suppose  que  le  premier  institué  ou  légataire  doit 
recueillir  d'abord  la  disposition,  et  que  ce  n'est 
que  de  sa  main  que  le  substitué  doit  la  recevoir 
ensuite  :  de  sorte  que  celui-ci  n'est  appelé  que 
dans  un  ordre  successif  ;  tandis  que  la  substitu- 
tion vulgaire  ne  présente  évidemment  qu'une 
seconde  institution  d'héritier  faite  pour  le  cas  où 
la  première  demeurerait  sans  effet.  L.  1,  D.  de 
vulg.  et  pupill. 

5.  Aussi,  dans  l'usage,  le  mot  substitution, 
lorsqu'il  était  isolé,  s'entendait-il  de  la  substitu- 
tion fidéicommissaire,  et  non  de  celle  dite  vul- 
gaire. C'est  ce  qu'atteslent  fous  les  auteurs. 
«  Dans  notre  usage,  dit  Domat,  quand  on  parle 
simplement  de  substitution,  on  l'entend  de  celles 
qui  font  passer  les  biens  d'un  successeur  à  ttn 
autre;  car  l'usage  en  est  bien  plus  fréquent  et 
bien  plus  connu  que  celui  des  substitutions  vul- 
gaire et  pupillaire.  '^  (Tit.  des  Substit.,  in  pr.). 
«  Le  mot  trivial,  dit  Thévenot,  3< ,  est  substitu- 
tion simplement  ;  de  manière  que  quand  nous 
parlons  de  substitution,  nous  entendons  commu- 
nément la  fidéicommissaire.  » 

G.  Il  est  évident  que  c'est  en  prenant  le  mot 
substitution  dans  cette  acception  que  le  C.  civ. 
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{S9C>)  a  prohibé  ce  mode  de  disposer.  D'abord, 
cet  article  définit  lui-même  les  substitutions 
qu'il  défend  :  «  toute  disposition  par  laquelle  le 
donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire  sera 
chargé  (le  conserver  et  (le  rendre  à  un  tiers.  »  En- 
suite, voici  comment  s'exprimait  Jaubert,  rap- 
porteur du  tribunal  :  «  11  faut  bien  entendre  ce 
que  la  loi  défend  ;  ce  n'est  autre  chose  que  ce  qui 
était  connu  dans  l'ancien  droit  sous  le  nom  de 
fidéicommis  :  Je  donne  ou  je  lègue  ma^maison  à 
Pierre,  à  la  charge  de  la  rendre  à  .lean;  c'est 
cette  disposition  qui  sura  nulle,  même  a  l'égard 
de  Pierre.  Mais  il  en  serait  bien  autrement  si  je 
ne  fais  que  prévoir  le  cas  où  Pierre  ne  recueille- 
rait pas  lui-même  l'effet  de  ma  libéralité,  ou 
parce  que  je  lui  survivrais,  ou  parce  qu'il  serait 
incapable  de  recueillir,  ou  enfin  parce  qu'il  ne 
voudrait  pas  accepter  ma  disposition;  dans  ces 
divers  cas  je  puis  appeler  Jean  (Civ.  89S).  Cette 
disposition  était  connue  autrefois  sous  le  nom  do 
substitution  vulgaire;  elle  sera  autorisée  avec 
raison,  puisque,  par  cette  transmission,  il  n'y  a 
point  d'intermédiaire  entre  l'auteur  de  la  dispo- 
sition et  l'individu  qui  en  est  l'objet.  »  V. 
iiif.  §  2. 

7.  De  ce  que  c'est  principalement  la  cimrge  de 
rendre  a  uu  tiers,  imposée  à  un  donataire  ou  lé- 
gataire, qui  constitue  la  substitution  prohibée, 
il  devient  évident  que  celte  disposition  est  de  la 
classe  de  celles  qu'en  droit  on  désigne  sous  le  nom 
dispcjsitions  modales,  c'esl-a-dire  de  ces  charges 
qui  ont  toujours  pu  être  apposées  à  une  libéra- 
lité, soit  dans  l'intérêt  du  donateur,  soit  dans 
celui  d'un  tiers,  pour  n'être  accomplies  qu'après 
que  cette  libéralité  a  été  recueillie  (L.  ■!  7,  §  4,  et 
i.  80,  D.  de  condit.  et  demonst,  Civ,  j  I  21).  «  Le 
fiiléicommis  n'est  autre  chose,  dit  Thévenot, 
1287.  qu'une  charge  ou  mode  de  la  libéralité 
exercée  envers  celui  qu'on  gratifie  en  premier 
ordre.  »  V.  aussi  Furgole,  des  Teslam.,  ch.  7, 
sect.  3,  <00,  et  Touiller,  5,  40,  et  6,  149  et  s. 

8.  En  sorte  qu'il  ne  s'agit  que  de  rechercher 
dans  quels  cas  une  disposition  modale  réunit  les 
caractères  d'une  substitution  prohibée. 

9.  Or,  c'est  un  point  de  doctrine  bien  constant 
que  la  substitution  suppose  essentiellement 
Vordre  successif,  c'est-à-dire  une  transmission 
en  second  ordre.  V41  elfet,  la  substitution  ne 
pouvant  exister  sans  que  le  premier  donataire 
soit  tenu  de  rendre  au  second,  il  est  manifeste 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  substitution  si  les  termes 
n'emportent  et  ne  supposent  l'ordre  successif. 
C'est  de  là  que  les  auteurs  enseignent  que  les 
deux  donataires  doivent  être  appelés  pour  re- 
cueillir successivement  et  non  pas  concurrem- 
ment :  Ordine  successivo,  et  non  conjunctivo  seu 
simultaneo.  Peregrinus,  de  fideic,  art.  17,  \. 

10.  Mais  en  quel  cas  y  Sturâl-'û  ordre  succes- 
sif? Il  s'agit  en  résultat  de  savoir  de  quelle  ma- 
nière les  deux  donations  ou  libéralités  au  moins 


dont  se  compose  une  substitution  doivent  con- 
courir. Or,  nous  pensons  : 

■I"  Que  le  droit  du  second  gratifié,  ou,  comme 
on  le  nommait,  de  l'appelé,  doit  être  éventuel, 
c'est-à-dire  soumis  à  une  condition  suspensive  ; 

2°  Qu'un  temps  doit  s'écouler  avant  la  remise 
de  la  chose  à  l'appelé  ; 

3"  Enfin,  que  l'époque  de  la  remise  doit  être 
celle  de  la  mort  du  grevé,  c'est-à-dire  du  premier 
gratifié. 

1 1.  Et  d'abord,  il  est  nécessaire  que  le  droit 
de  l'appelé  soit  éventuel,  c'est-à-dire  soumis  à 
uv.e  condition  suspensive.  Qui  ne  voit,  eu  effet, 
que  cette  condition  seule  peut  faire  que  la  pro- 
priété passe  dans  deux  mains  l'une  après  l'autre, 
qu'elle  seule,  dès  lors,  peut  établir  l'ordre  succes- 
sif? Car  si,  d'une  part,  elle  laisse  reposer  la 
propriété  sur  la  télé  du  grevé,  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  la  condition  ;  d'un  autre  côté,  elle 
permet,  dans  le  cas  de  cet  accomplissement,  que 
la  même  propriété  aille  se  fixer  sur  la  tête  du 
substitué.  Tel  est  le  résultat  évident  de  la  condi- 
tion suspensive.  Civ.  i  I  68  et  II  8  I . 

12.  Un  temps  doit  s'écouler  avant  la  remise 
du  fidéicommis  ;  c'est  notre  second  caractère. 

13.  Il  faut  que  ce  temps  se  prolonge  jusqu'à 
la  mort  du  grevé  :  troisième  et  dernier  carac- 
tère. 

A  la  vérité,  chez  les  Romains,  il  suffisait,  pour 
qu'il  y  eût  fidéicommis,  que  la  chose  qui  en  était 
l'objet  ne  fut  pas  laissée  directement  au  fidéi- 
commissaire  par  le  testateur,  mais  indirecte- 
ment, obliqua  modo,  par  l'entremise  de  l'héritier, 
du  légataire  ou  du  fidéicommissaire.  Et  dès  là  il 
y  avait  nécessairement  dans  le  fidéicommis  la 
supposition  d'un  trait  de  temps  après  l'accepta- 
tion du  premier  gratifié.  La  condition  de  la  re- 
mise pouvait  arriver  immédiatement,  sans  que  la 
disposition  cessât  d'avoir  le  caractère  d'un  fidéi- 
commis. Tel  était  aussi,  à  la  rigueur,  notre  an- 
cien principe,  comme  on  peut  le  voir  dans  tous 
les  auteurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que,  dans 
notre  jurisprudence,  les  substitutions  n'étaient 
toujours  réputées  faites  que  pour  avoir  lieu  a  la 
mort  du  grevé. 

«  Dans  notre  usage,  dit  Thévenot,  919  et 
suiv.,  la  condition  de  la  mort  du  grevé  n'a  besoin 
d'être  annoncée  ni  expressément,  ni  même  im- 
plicitement. Le  grevé  est  présumé  n'avoir  été 
chargé  de  rendre  qu'a  sa  mort,  à  moins  (ju'il  n'y 
ait  dans  la  substitution  quelque  terme  ou  quelque 
circonstance  qui  indique  le  contraire.  Notre 
usage  habituel  étant  de  ne  substituer  que  pour 
le  temps  du  décès  du  grevé,  il  est  juste  de  croire 
que  le  substituant  l'a  entendu  de  la  sorte,  si  le 
contraire  n'est  pas  établi.  Quelle  apparence,  eu 
effet,  dans  nos  mœurs,  que  quand  uu  père  aura 
dit  :  Je  fais  mon  fils  légataire  universel,  etjesub- 
stitue  mes  biens  à  ses  enfants,  il  ait  entendu 
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obliger  ce  fils  à  rendre  à  ses  enfants  sur-le- 
champ,  tellement  que  ce  fils  n'ait  aucune  jouis- 
sance des  biens  pendant  sa  vie?  Cela  n'est  nulle- 
ment probable,  lors  même  que  la  substitution  est 
faite  par  un  étranger;  et  dans  ce  cas  même,  la 
condition  cum  moreretitr  doit  être  présumée 
d'après  notre  manière  ordinaire  de  substituer.  » 

Ajoutons  que  c'est  parce  que  les  substitutions 
avaient  une  longue  durée,  et  n'avaient  lieu  habi- 
tuellement que  parla  mort  du  grevé,  que,  dans 
le  but  d'éveiller  l'attention  des  tiers  qui  auraient 
voulu  contracter  avec  le  grevé,  l'acte  qui  renfer- 
mait la  substitution  devait  être  rendu  public; 
que  c'est  dans  le  même  sens  qu'elles  étaient  con- 
sidérées «  comme  «n  nouveau  genre  de  succes- 
sion où  la  volonté  de  l'homme  prenait  la  place 
de  la  loi,  »  suivant  les  termes  du  préambule  de 
l'ordonnauce  de  1747,  dite  des  substitutions; 
que  c'est  dans  le  même  sens  encore  que  l'on  a  dit 
que  le  grevé  n'étant,  en  quelque  sorte,  qu'un 
simple  usufruitier,  avait  un  intérêt  contraire  à 
celui  de  toute  amélioration,  etc. 

Or ,  tel  est  surtout  le  caractère  auquel  on  doit  re- 
connaître les  substitutions  que  le  C.  civ.  prohibe. 
Toull.,  o,  22,  et  6,  007.  l'roudh.,  de  l'Usufr., 
443.  Colm.,  18  août  18 10,  et  25  août  1825. 

14.  Il  résulte  de  ce  qui  précède: 

Que  les  substitutions  prohibées  supposent 
essentiellement  le  concours  ou  la  coexisteuce  de 
deux  donations,  de  deux  libéralités. 

Dont  l'une,  qu'on  peut  appeler  principale,  est 
faite  pour  avoir  lieu  jusqu'à  un  certain  temps, 
ad  certum  tempus  (la  mort  du  premier  donataire 
avant  celle  du  second),  et  est  résoluble  dans  le 
cas  où  la  condition  sous  laquelle  la  seconde  do- 
nation a  été  faite  vient  à  échoir  ; 

Et  dont  l'autre,  c'est-à-dire  la  seconde,  est 
faite  sous  la  forme  d'une  disposition  modale,  pour 
n'avoir  son  effet  qu'après  un  certain  temps,  ex 
certo  tempore  (le  prodécès  du  premier  donataire), 
et  est  subordonnée  à  une  condition  suspensive, 
dont  le  résultat  est  de  laisser  reposer  la  propriété 
sur  la  tête  du  premier  donataire,  et  de  la  placer, 
en  cas  du  prédécès  de  ce  dernier,  sur  la  tête  du 
second  donataire. 

D'où  naît  l'ordre  successif,  caractère  principal 
des  substitutions  prohibées. 

Prenez  garde  toutefois  que,  lorsque  nous  di- 
sons que  la  donation  faite  au  grevé  est  résoluble, 
ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  qu'elle  soit 
soumise  a  une  condition  résolutoire,  dont  l'évé- 
nement effacerait  le  trait  de  temps  et  aurait  pour 
effet  de  résoudre  la  libéralité,  comme  si  elle  n'a- 
vait pas  été  faite,  i-  La  propriété  du  grevé,  lors- 
qu'elle est  résolue  par  l'arrivée  de  la  condition, 
dit  Thévenot,  58.3,  ne  l'est  point  ab  initio.  en 
telle  sorte  qu'il  soit  censé  n'avoir  point  été  pro- 
priétaire. La  propriété  n'est  résolue  que  ut  ex 
iiunc,  et  non  pas  ut  ex  tune,  comme  disent  les 
auteurs.  Il  est  toujours  regardé  comme  ayant  été 


propriétaire  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition.  » 
15.  Peut-être  suffiia-t-il  des  développements 
dans  lesquels  nous  venons  d'entrer,  pour  qu'on 
puissoaisément  distinguer  une  substitution  d'avec 
une  disposition  simplement  conditionnelle;  toute- 
fois il  peut  n'être  pas  inutile  d'insister  sur  ce 
point. 

1  G.  L'espèce  d'analogie  qu'on  remarque  entre 
ces  deux  espèces  de  dispositions,  vient  du  temps 
qui  est  oïdinairemeut  apposé  à  une  condition, 
temps  qui  donne  lieu  a  une  double  transmission 
que  l'on  pourrait  être  tenté  de  considérer  comme 
suffisante  pour  établir  l'ordre  successif,  caracté- 
ristique d'une  substitution. 

17.  Par  exemple,  s'agit-il  d'une  disposition 
faite  sous  condition  résolutoire,  comme  s'il  est 
dit  :  «  Je  lègue  à  Paul,  et,  s'il  se  marie,  je  veux 
que  la  disposition  soit  résolue  ;  »  il  est  évident 
qu'ici  Paul  est  donataire  jusqu'à  un  certain 
temps,  ad  certum  tempus.  Les  héritiers  auxquels 
la  chose  doit  retourner  semblent  ne  recueillir 
qu'en  second  ordre.  Paul  est  obligé  de  conserver 
les  biens  donnés  pour  les  rendre  dans  le  cas 
prévu.  La  propriété  passe  d'abord  à  Paul,  puis 
aux  héritiers;  et  dans  l'intervalle  elle  reste  incer- 
taine. 11  y  a  donc  toute  l'apparence  d'une  substi- 
tution. Que  sera-ce  si  la  résolution,  c'est-à-dire 
le  retour  aux  héritiers,  ne  doit  avoir  lieu  qu'après 
la  mort  du  donataire  ou  légataire?  Car  le  dispo- 
sant peut  apposer  pour  condition  tel  événement 
qu'il  lui  plaît.  Cass.,  2U  déc.  1831. 

18.  S'agit-il  d'une  disposition  faite  sous  une 
condition  suspensive,  comme  s'il  est  dit  :  «  Je 
lègue  a  Paul,  s'il  se  marie?  »  Dans  ce  cas,  la 
chose  ?*e/jost' d'abord  dans  les  mains  des  héritiers; 
et  ce  n'est  qu'ensuite,  et  peut-être  après  un  grand 
nombre  d'années,  qu'elle  parvient  au  donataire 
ou  légataire.  Pendant  ce  temps, la  propriété  reste 
incertaine.  N'y  a-t-ii  pas  là  toutes  les  apparences 
d'un  ordre  successif?  Que  sera-ce  encore  si  l'on 
réfléchit  que  le  légataire  peut  n'être  appelé 
qu'après  la  mort  d'un  tiers,  ou  tout  autre  évé- 
nement dont  la  durée  peut  se  prolonger  davan- 
tage ? 

19.  Car  il  faut  remarquer  que  Véloignement 
de  la  condition  ne  change  pas  la  nature  de  la  dis- 
position principale  à  laquelle  elle  est  attachée, 
et  qui  reste  toujours,  soit  un  legs,  soit  une  dona- 
tion. En  effet,  comme  l'observe  judicieusement 
Ricard,  u  le  legs  demeure  toujours  en  sa  force 
et  vertu,  pour  avoir  son  effet  au  jour  de  l'échéance 
de  la  condition,  dont  l'éloif^nement  ne  vicie  point 
la  disposition,  et  nous  n'avons  point  de  loi  qui 
improuve  les  conditions  qui  peuvent  n'échoir 
qu'au  bout  de  deux  ou  trois  cents  a?ïs,  et  même 
plus  longtemps.  «  Des  substitutions,  ch.  9,  850. 

20.  Quoi   qu'il  en   soit,    ce  qui  distingue  la 
substitution  d'avec  une  simple  disposition  con- 
ditionnelle, c'est  que  cette  dernière  espèce  de      j 
disposition  ne  renferme,    malgré  la  condition, 
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qu'une  seule  donation  ou  libéralité.  En  effet,  les 
héritiers  du  disposant  auxquels  la  chose  fait  re- 
tour ou  dans  les  mains  desquels  elle  repose, 
selon  que  la  condition  est  résolutoire  ou  suspen- 
sive, ne  doivent  pas  pour  cela,  du  moins  dans  la 
rigueur  des  principes,  être  considérés  eux-mêmes 
comme  donataires  ou  légataires  :  ils  ne  recueil- 
lent toujours  que  comme  ayant  la  vocation  de 
la  loi. 

Tandis  que,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la 
substitution  suppose  nécessairement  le  concours 
ou  la  coexistence  de  deux  donations  ou  libéra- 
lités. Et  l'on  conçoit,  en  eCfet,  que  des  disposi- 
tions de  cette  nature  peuvent  seules  marquer  le 
premier  comme  le  second  degré  d'une  substitu- 
tion :  car  ce  qui  caractérisait  les  substitutions, 
c'est  qu'elles  constituaient  «  un  nouveau  genre 
de  succession,  où  la  volonté  de  l'homme  prenait  la 
place  de  la  loi,  »  suivant  les  expressions  du 
préambule  de  l'ordonnance  de  1747.  Or,  il  ré- 
sulte de  là  que  c'est  uniquement  la  volonté  de 
l'homme  que  l'on  doit  considérer  pour  la  forma- 
tion ou  rétablissement  d'une  substitution;  et  la 
transmission  qui  s'opère  au  proflt  des  héritiers 
légitimes  est  l'ouvrage  de  la  loi  seule,  de  la  loi 
qui,  loin  d'entendre  ici  associer  sa  volonté  à 
celle  des  disposants,  refuse  aujourd'hui  son  ap- 
pui aux  dispositions  les  plus  précises. 

D'autre  part,  l'idée  d'une  transmission  succes- 
sive n'est-elle  pas  inconciliable  avec  le  principe 
qui,  dans  les  testaments,  comme  dans  les  actes 
entre-vifs,  donne  aux  conditions,  soit  résolu- 
toires, soit  suspensives,  un  effet  rétroactif? 
Quelle  est,  en  effet,  la  conséquence  de  ce  prin- 
cipe? C'est  que,  lorsque  la  condition  d'un  legs 
vient  à  s'accomplir,  la  transmission  qui  s'était 
opérée  par  intérim  s'évanouit,  elle  est  censée 
non  avenue  ;  et  celui  auquel,  en  déûnitive,  reste 
la  propriété  est  censé  la  tenir  du  défunt  rectd 
via,  c'est-à-dire  directement  et  immédiatement. 
Par  exemple,  dans  la  condition  résolutoire  où  la 
chose  retourne  à  l'héritier,  la  propriété  du  léga- 
taire est  résolue  ab  initio;  l'héritier  est  réputé 
avoir  été  propriétaire  depuis  le  jour  du  décès.  Si 
la  condition  était  suspensive,  la  chose  serait  éga- 
lement censée  avoir  été  transmise  directement 
au  légataire,  sans  avoir  jamais  existé  dans  les 
mains  de  l'héritier,  nunquam  factiun  hœredis, 
suivant  les  expressions  des  lois  romaines. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que,  dans  les 
dispositions  conditionnelles,  il  n'y  a  qu'une  seu/e 
transmission  qui  s'opère  rectd  via,  c'est-à-dire 
directement  et  immédiatement,  du  testateur,  soit 
à  l'héritier,  soit  au  légataire,  qui,  en  définitive, 
reste  propriétaire  de  la  chose  léguée  :  et  dès 
lors,  comment  des  dispositions  de  celle  nature 
présenleraient-elles  ce  caractère  d'ordre  suc- 
cessif qui  constitue  essentiellement  une  substitu- 
tion? 

2 1 .  Ce  n'est  pas,  toutefois,  qu'il  ne  se  présente 


de  graves  difficultés  sur  l'application  des  prin- 
cipes que  nous  venons  d'exposer.  L'expérience  a 
appris  qu'il  était  possible  d'éluder  la  prohibition 
de  substituer,  en  prenant  la  forme  d'un  legs 
conditionnel.  Par  exemple,  en  Auvergne,  où  an- 
ciennement les  substitutions  par  testament  n'é- 
taient pas  permises,  il  s'était  élevé  de  nombreuses 
difficultés  pour  savoir  dans  quels  cas  m  legs,  qui 
ne  présentait  la  forme  que  d'une  disposition  con- 
ditionnelle, renfermait  ou  non,  en  résultat,  une 
véritable  substitution  prohibée.  Il  est  important 
de  bien  se  pénétrer  de  ces  difficultés;  car,  ainsi 
que  nous  l'établirons  §  4,  il  n'est  pas  plus  per- 
mis aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  autrefois  d'éluder 
la  prohibition  de  la  loi  par  des  tournures  dégui- 
sées et  frauduleuses. 

22.  L'espèce  qui  se  présentait  le  plus  fré- 
quemment était  celle-ci  :  u  Je  lègue  à  Pierre, 
dans  le  cas  oii  il  survivrait  a  Paul,  mon  héri- 
tier. » 

Cette  disposition  était  considérée  comme  ren- 
fermant une  substitution  prohibée.  Chabrol  rap- 
porte, à  cet  égard,  une  sentence  du  24  juill. 
■I  663.  Voici  les  termes  de  cet  auteur  :  j  Un  mari 
avait  légué  à  sa  femme  le  quart  de  ses  biens  en 
cas  que  son  fils  mourût  avant  elle.  »  On  disait 
contre  le  legs,  que  la  femme  ayant  été  appelée 
au  défaut  et  par  le  prédécès  du  fils,  il  fallait 
considérer  ce  legs  du  même  œil  que  si  ce  fils  eût 
été  institué  et  chargé  de  restituer  à  son  décès; 
qu'on  avait  pris  une  tournure  pour  éluder  la  dis- 
position de  la  coutume,  et  que  c'était  une  substi- 
tution déguisée.  On  répondait  que  le  fils  n'avait 
été  chargé  ni  de  remettre,  ni  même  institué;  que 
c'était  un  legs  conditionnel,  que  la  coutume  ne 
défend  pas,  et  que,  la  condition  étant  arrivée,  le 
legs  était  devenu  pur  et  simple.  Néanmoins  le 
contraire  fut  jugé  entre  Catherine  Espinas, 
femme  de  Jean  Almaric,  et  Gilberte  Espinas, 
femme  du  sieur  Marcellin  Dufraisse. 

Telle  est  encore  l'opinion  que  reproduit  au- 
jourd'hui Grenier,  des  Donations,  \,  <18.  Ce 
magistrat  pense  que  la  clause  présente  nécessai- 
rement, et  en  résultat,  une  substitution.  Tout  en 
convenant  que  la  femme,  ni  aucun  autre  n'est 
légataire  de  l'usufruit,  il  est  d'avis  qu'il  y  a 
contre  les  enfants  charge  de  conserver  et  rendre. 
Mais  Touiller,  5,  47,  s'élève  contre  celle  opi- 
nion. La  disposition  dont  il  s'agit  ne  lui  paraît, 
et  avec  raison,  présenter  qu'un  legs  condition- 
nel, puisqu'on  y  voit  une  seule  donation  ou  libé- 
ralité, et  que  l'on  ne  peut  qualifier  comme  telle 
la  transmission  légale  qui  s'opère  au  profit  de 
l'héritier  ab  mleslat.  «  Le  père,  ajoute-t-il , 
n'ayant  point  chargé  ses  enfants  de  conserver  el 
de  rendre,  il  n'a  voulu  donnera  son  épouse  que 
dans  le  cas  où  ses  enfants  n'auraient  pas  disposé 
des  biens  donnés,  si  supererit.  »  Caeu,  -Il  août 
1823.  Cass.,  30  nov.  1833. 

23.  Si  c'était,  non  pas  a  l'héritier  légitime, 
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mais  à  l'héritier  institué,  que  le  légataire  devrait 
survivre  pour  recueillir  le  legs  ;  comme  si.  dans 
le  même  testament  qui  contiendrait  une  institu- 
tion d'héritier,  il  était  dit  :  »  Je  lègue  à  Pierre 
tels  fonds,  dans  le  cas  où  il  survivrait  à  mon 
héritier  institué;  »  il  ne  pourrait  s'élever  de 
ditRculfé,  et  la  disposition  aurait  tous  les  carac- 
tères d'uiffc  véritable  substitution. 

En  effet,  l'institution  d'héritier  contient  l'uni- 
versalité des  biens  du  testateur.  Les  legs  ne  sont 
qu'un  retranchement,  une  déîibalion  de  l'héré- 
dité, delibatio  liœreditatis  :  sans  ce  retranche- 
ment, les  choses  qui  en  sont  l'objet  auraient 
appartenu  à  l'héritier  (L.  -117,  D.  delegatis,  1»); 
et  cela  a  lieu  sans  distinguer  si  l'hérédité  est 
légitime  ou  testamentaire.  Tellement  que,  lors- 
qu'il existe  un  héritier  institué,  c'est  lui  qui  doit 
posséder  les  objets  légués,  en  attendant  la  déli- 
vrance qui  doit  en  être  demandée,  ou  l'événe- 
ment des  conditions  qui  auraient  été  attachées 
aux  legs.  C'est  lui  qui  est  chargé  d'acquitter  seul 
tous  les  legs,  lors  même  qu'il  serait  en  concours 
avec  un  héritier  à  réserve.  (Civ.  1009.)  C'est 
lui,  enfin,  qui  recueille  les  legs  caducs,  tels  que 
ceux  dont  l'effet  n'a  pas  lieu  faute  d'accomplisse- 
ment de  la  condition  sous  laquelle  ils  avaient  été 
faits,  même  à  l'exclusion  des  legitimaires  qui 
n'ont  rien  à  prétendre  au  delà  de  leur  réserve. 

Or,  en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce, 
n'est-il  pas  exact  de  dire  que  l'héritier  se  trouve 
lui-même  gralilîé  de  la  chose  léguée  à  Pierre, 
sauf  l'événement  de  la  condition  qui  doit  donner 
ouverture  au  legs?  ne  doit-on  pas  considérer 
l'héritier  institué  comme  un  véritable  grevé, 
puisque,  d'abord,  il  possède  la  chose  comme 
propriétaire  et  qu'ensuite  elle  doit  lui  rester  dé- 
finitivement si  le  légataire  ne  lui  survit  pas? 

Donc,  la  disposition  qui  nous  occupe  renferme, 
non  pas  seulement  une  substitution  déguisée, 
mais  une  véritable  substitution,  dans  les  termes 
rigoureux  du  droit. 

24.  Cependant  il  s'est  élevé  ici  une  question. 
Lorsque  c'est  d'une  somme  d'argent  que  l'institué 
ou  légataire  a  été  grevé  au  profit  d'un  tiers  sur- 
vivant, doit-on  encore  voir  là  une  substitution? 
Trois  arrêts  ont  été  rendus  sur  celte  question. 
L'un  d'eux,  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Paris, 
le  7  déc.  1835,  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  le 
tiers  n'avait  qu'une  créance  sur  la  succession  de 
l'institué;  qu'il  n'y  avait  qu'un  legs  conditionnel, 
une  créance  subordonnée  à  un  événement  incer- 
tain. Mais  cette  opinion  ne  nous  paraît  pas 
exacte.  Le  tiers  peut  sans  doute  n'être  appelé 
que  sous  une  condition  à  profiter  do  la  disposi- 
tion qui  lui  est  faite;  la  charge  peut  être  simple- 
ment conditionnelle  :  ainsi  je  charge  mon  héri- 
tier institué  de  donner  -10,000  fr.  à  Paul,  si 
celui-ci  se  marie  dans  les  trois  ans  de  mon  décès. 
Voilà  une  disposition  simplement  conditionnelle, 
valable.  Mais  si  l'événement  de  la  condition  doit 


être  la  mort  de  l'héritier  institué  qui  a  recueilli 
l'universalité  des  biens,  le  tiers  appelé  ne  vient 
plus  que  dans  un  ordre  successif,  et  il  y  a  sub- 
stitution. Toute  substitution  est  par  elle-même 
et  nécessairement  une  disposition  conditionnelle, 
mais  agiiravée  de  la  mort  d'un  premier  institué. 
Aussi  l'opinion  émise  par  la  cour  d'appel  de  Pa- 
ris, dans  l'arrêt  précité,  n'a  point  été  partagée 
par  les  cours  d'appel  de  Bordeaux,  5  mai  1836, 
et  de  Lyon,  tO  juill.  suiv.,  qui  ont  jugé  qu'il  y 
avait  substitution  prohibée,  soit  dans  la  clause 
jiar  laquelle  le  testateur  avait  chargé  son  héri- 
tier institué  de  donner  une  somme  à  un  tiers, 
pour  n'en  jouir  qu'après  la  mort  de  l'institué; 
soit  dans  la  clause  par  laquelle  le  testateur  avait 
déclaré  que,  si  son  héritier  universel  décédait 
sans  enfants,  ses  quatre  sœurs  prendraient  cha- 
cune certaine  somme  dans  la  succession. 

25.  Que  devrait-on  décider  si  c'était,  non  aux 
héritiers  légitimes  ou  institués,  mais  à  un  tiers 
étranger  et  non  gratifié  lui-même,  que  le  tiers 
devrait  survivre  pour  recueillir  le  legs;  par 
exemple  :  «  Je  lègue  à  Paul  telle  chose  dans  le 
cas  où  il  survivra  à  Pierre?  »  11  nous  paraît 
qu'on  doit  décider  qu'il  n'y  a  là  qu'un  legs  condi- 
tionnel. En  effet,  si  l'on  peut  dire  encore  qu'en 
attendant  l'événement  la  propriété  de  la  chose 
doit  reposer  sur  la  tête  des  héritiers  légitimes  du 
disposant;  d'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  à  leur 
mort,  mais  à  la  mort  d'un  tiers  étranger,  qui 
d'ailleurs  n'était  point  gratifié  et  n'a  point  re- 
cueilli la  chose,  que  doit  s'opérer  la  transmis- 
sion; et  dès  lors,  comment  trouver  ici  cet  ordre 
successif  qui  ne  peut  s'établir  qu'entre  un  pre- 
mier donataire  et  un  second? 

26.  En  conséquence  jugé  ;  t"  que  la  charge 
imposée  au  donataire  ou  légataire  d'un  immeu- 
ble, de  donner  telle  somme  à  un  tiers  dans  le 
cas  où  celui-ci  lui  survivra,  même  avec  assignat 
sur  l'immeuble  donne  ou  légué,  ou  sur  le  prix 
en  provenant,  ne  présente  qu'une  simple  dispo- 
sition modale,  un  simple  legs,  soumis  à  une  con- 
dition, et  non  une  substitution  prohibée.  Paris, 
2i  déc.  '1824. 

27.  2°  Que  le  legs  fait  par  un  créancier  à  son 
débiteur  de  la  somme  due,  pour  le  cas  où  l'héri- 
tier légitime  du  testateur  décéderait  sans  enfants, 
n'est  qu'un  legs  de  libération  conditionnel,  et  ne 
contient  pas  une  substitution  prohibée.  Cass., 
30  déc.  1835. 

28.  Mais  une  espèce  où,  sous  l'apparence 
d'un  legs  conditionnel,  on  trouve  encore  bien 
plus  évidemment  une  substitution,  est  celle-ci  ; 
»  Je  lègue  à  Paul  telle  chose;  et,  si  Pierre  lui 
survit,  je  lui  lègue  la  même  chose.  » 

Voilà  en  apparence  deux  legs  :  le  premier  sous 
condition  résolutoire ,  le  second  sous  une  condi- 
tion suspensive.  Mais  ces  deux  dispositions  for- 
ment précisément  les  éléments  d'une  substitution 
prohibée. 
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En  effet,  les  deux  donations  ou  libéralités 
dont  se  compose  celte  espèce  de  substitution, 
lorsqu'on  les  considère  chacune  d'une  mnnièro 
isolée,  ne  présentent  autre  chose  que  les  deux 
dispositions  conditionnelles  dont  il  s'agit.  La  do- 
nation faite  au  grevé  et  qui  ne  doit  avoir  lieu 
quejusqu'à  un  certain  temps,  arl  cerliim  tempus 
(jusqu'à  sa  mort),  n'ofTre  qu'une  disposition  sous 
condition  résolutoire,  et  la  donation  faite  au  sub- 
stitué, donation  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'après 
la  première  [ex  ccrto  tempore),  dans  un* cas  futur 
et  incertain,  n'est  encore  autre  chose  qu'une  do- 
nation sous  condition  suspensive. 

Il  sutlit  que  le  premier  gratifié  jouisse  jusqu'à 
sa  mort,  et  que  le  second  ne  soit  appelé  à  recueil- 
lir qu'après  cette  époque,  et  d'une  manière  éven- 
tuelle, pour  qu'il  y  ait  substitution. 

29.  Il  nous  reste  à  remarquer,  pour  compléter 
ce  paragraphe,  que  la  substitution  qui  est  prohibée 
exigeant  le  concours  de  deux  donations  au  moins, 
il  devient  impossible  de  trouver  une  disposition 
de  cette  nature,  soit  dans  la  charge  qu'impose- 
rait le  testateur  à  un  individu  qu'il  ne  gratifie- 
riiit  point,  par  exemple,  à  son  héritier  légitime, 
de  rendre  telle  chose  à  un  tel;  soit  dans  la  clause 
qui  chargerait  une  personne  non  gratifiée  du  dé- 
pôt et  de  l'administration  des  biens  jusqu'à  cer- 
taine époque,  par  exemple  la  majorité  de  celui 
auquel  ils  devraient  être  restitués,  surtout  si, 
dans  ce  dernier  cas,  la  personne  nommée  devait 
tenir  compte  des  jouissances. 

Au  premier  cas,  il  est  évident  que  celui  qui 
aurait  été  chargé  de  rendre  sans  être  gratifié  de- 
vrait être  réputé  n'avoir  été  choisi  que  pour 
exécuter  la  volonté  du  disposant,  comme  pour- 
rait le  faire  un  exécuteur  testamentaire.  C'est  ce 
que  les  lois  romaines  entendent  quand  elles  par- 
lent du  grevé  qui  est  simple  ministre  :  Titii  com- 
viodo  cedit,  non  hœredis,  nisi  duntaxat  ut  minis- 
trum  Titium  elegit.  (L.  17,  D.  de  Leijat.,  2".) 

Au  second  cas,  la  personne  chargée  du  dépôt 
ou  de  l'administration  des  biens  ne  devrait  pas 
être  considérée  comme  véritablement  grevée 
d'une  substitution,  alors  même  que  le  testateur 
l'aurait  instituée  héritière.  Ce  ne  serait  alors 
qu'une /idi/c/e  ou  une  inslituliDU  (iduciairc.  —  V. 
Fiducie. 

§   2.   —  Jjc   l'inlcrprclntinn   des  xubstitulions 
proléibées. 

30.  Toute  question  de  substitution  se  réduit, 
en  dernière  analyse,  a  savoir  si,  dans  l'espèce 
qui  se  présente,  la  disposition  réunit  ou  non  les 
caractères  constitutifs  d'une  substilution  prohi- 
bée. Or,  la  question  peut  élie  de  droit  aussi  bien 
que  de  fait  ou  de  volonté. 

31.  Et  d'abord,  nous  disons  {]ue  la  question 
peut  être  de  droit,  parce  qu'en  effet,  la  loi  déter- 
mine les  conditions  requises  en  thèse  générale, 
pour  établir  une  substitution  prohibée.  Il  résulte. 


en  effet,  de  l'art.  890  Civ.,  combiné  soit  avec 
les  art.  1048  et  1049,  soit  avec  l'ancienne  juris- 
prudence, qu'il  y  a  substitution  toutes  les  fois 
qu'une  libéralité  a  été  faite  avec  charge  de  con- 
server et  de  rendre,  en  cas  de  mort  du  grevé,  à 
un  tiers  gratifié  en  second  ordre  (V.  sup.  §  2). 
Si  donc  une  disposition  réunissait  ces  caractères, 
nul  doute  qu'elle  constituerait,  en  point  de  droit, 
une  substitution. 

32.  Tellement  que  si,  après  avoir  vérifié  et 
déclaré  constants  en  fait  ces  différents  carac- 
tères, un  tribunal  prenait  sur  lui  de  déclarer  que 
la  disposition  ne  renferme  pas  de  substitution, 
son  jugement  serait  sujet  à  cassation.  Cass.,  22 
juin  1812  et  24  mars  1829.  —  V.  Cassation. 

33.  Il  n'existe  pas,  au  reste,  dans  notre  légis- 
lation actuelle,  de  disposition  qui  ait  pris  le  soin 
de  décider  que,  dans  le  concours  de  telles  ou 
telles  circonstances  particulières,  il  y  a  ou  il  n'y 
a  pas  de  substitution,  et,  à  cet  égard,  il  est  certain 
que  les  lois  romaines  ne  peuvent  plus  être  invo- 
quées comme  lois.  Cass.,  5  janv.  1809. 

34.  Mais  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  j)as  de 
contestations  sur  les  conditions  requises,  en  thèse 
générale,  pour  former  une  substitution,  et  que 
les  parties  ne  seront  divisées  que  sur  le  point  de 
savoir  si,  dans  l'espèce  qui  se  présente,  ces  con- 
ditions ont  été  observées  par  le  disposant  ;  alors, 
ce  point  n'oEfiira  autre  chose  qu'une  question  de 
fait  ou  de  volonté,  sur  laquelle  les  lois  donnent 
une  libre  carrière  à  la  conscience  du  juge.  L.  7, 
G.  de  fideic. 

33.  Cependant  la  solution  de  ces  sortes  de 
questions  doit  rester  soumise  à  des  règles  d'in- 
terprétation qu'il  importe  d'exposer. 

36.  La  première  est  celle  qui  veut  que  l'on 
s'attache  au  sens  de  la  dis[)Osilion  plutôt  qu'à  ses 
termes  (/..  69,  §  1,  D.  de  légat.  3").  Ainsi  peu 
importerait  que,  dans  une  véritable  substitution, 
le  grevé  eût  été  qualifié  seulement  d'usufruitier. 
Jugé  ainsi  le  10  juin  1719. 

37.  Toutefois,  la  volonté  de  faire  une  substitu- 
tion doit  èlre  expresse;  elle  doit  résulter  au  moins 
du  sens  et  de  la  signification  des  termes.  Ainsi, 
une  volonté  purement  précaire  de  la  part  du  tes- 
tateur, c'est-à-dire  qui  ne  serait  exprimée  qu'en 
termes  de  prière,  ne  suffirait  pas.  Cass.,  o  juin 
1809,  20  janv.  1840,  16  mars  1842. 

38.  Jugé  néanmoins  à  cet  égard  que  la  dispo- 
sition testamentaire  par  Inquelle,  en  cas  de  décès 
du  légataire  sans  postérité,  le  testateur  dit  que 
son  intention  est  que  les  biens  appartiennent  à 
un  tiers,  auquel  il  déclare  faire  à  cet  égard  sub- 
stitution nécessaire,  renlèrme  une  substitution 
prohibée.  Amiens,  29  avril  1826. 

39.  Il  ne  pourrait  résulter  de  substilution 
d'une  clause  qui,  sous  quelque  rapport  que  ce 
fût,  ne  serait  pas  obligatoire,  et  n'aurait  jamais 
pu  constituer  une  substitution,  alors  même  que 
ce  mode  de  disposer  eût  été  permis  :  par  exem- 
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pie,  si  la  charge  de  rendre  était  laissée  à  la  pleine 
volonté  au  gre\ù.  Aru.  Civ.  4  174. 

40.  Quid,  si  le  disposant  eût  dit  à  son  héritier 
institué  :  «  Je  vous  charge  de  rendre  les  biens 
qui  resteront  à  votre  décès,  et  que  vous  n'aurez 
pas  aliénés?»  C'était  là  ce  qu'on  appelait  autre- 
fois le  lideicommis  de  eo  quod  suiiererit.  La  dis- 
position devrait-elle  aujourd'hui  être  considérée 
comme  une  substitution  prohibée? 
La  question  est  controversée. 
Ceux  qui  soutiennent  que  la  disposition  éta- 
blit une  substitution  qui  doit  être  annulée  sup- 
posent d'abord  que  la  permission  de  disposer 
donnée  au  grevé  n'est  pas  illimitée.  11  ne  peut, 
suivant  eux,  disposer  que  jusqu'à  concurrence  de 
ses  besoins  et  de  bonne  foi.  D'où  ils  concluent 
qu'il  existe  charge  de  conserver  et  de  rendre. 
Ensuite,  admettant  que  le  grevé  a  une  liberté  in- 
détinie  d'aliéner,  l'on  prétend  que,  d'après  la  dis- 
position du  testateur,  la  charge  de  rendre  porte 
sur  les  biens  non  consommés,  et  qu'à  cet  égard  il 
n'importe  que  l'objet  de  cette  charge  soit  indéter- 
miné (Themis,  5,  458,  et  6,  335). 

Mais  ces  objections  doivent  disparaître  devant 
le  principe  que  nous  avons  posé  au  W  précédent. 
11  est  impossible  de  soutenir  qu'il  y  ait  ici  charge 
de  rendre,  obligation  de  conserver.  Aucune  li- 
mite ne  peut  être  apposée  au  pouvoir  d'aliéner 
qui  est  conféré  au  prétendu  grevé.  La  substitu- 
tion n'a  donc  pour  lui  rien  d'obligatoire.  Consé- 
quemment  elle  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  l'art.  896  C.  civ.  et  doit  être  réputée  non 
écrite.  Merlin,  Ouest,  dr.,  \°Substit.  fideic.  §  13. 
Gren.,  ],  115.  Delv.,  2,  392.  Toull.,  o,  38. 
Dur.,  8,  74.  Dali.,  -12,  67.  Sir.,  3,  2«,  p.,  318. 
Paris,  26  janv.  1808.  Cass.,  25  mai  1835. 

41.  Toutefois  ne  faut-il  pas  distinguer  entre 
la  substitution  pure  et  simple  de  ce  qui  restera, 
de  eo  quod  supererit,  et  la  substitution  faite  après 
avoir  donné  au  grevé  le  pouvoir  de  vendre  même 
tous  les  biens,  c'est-à-dire  la  substitution  si  quid 
supennl?  Ne  faut-il  voir  dans  cette  dernière 
espèce  de  substitution  qu'une  disposition  condi- 
tionnelle, qui  devra  produire  sou  ellet  s'il  reste 
des  biens  au  décès  du  grevé? 

Nous  nous  sommes  élevés  contre  celle  distinc- 
tion dans  le  Journal  du  Notariat,  où  nous  avons 
reproduit  l'opinion  que  nous  avons  enseignée 
dans  le  Traité  des  Substitutions  prohibées,  268. 
La  raison  sur  laquelle  se  fonde  cet  auteur,  c'est 
que  l'on  ne  peut  jamais,  à  aucun  titre,  con- 
sidérer comme  valable  une  disposition  dont  l'ef- 
fet est  laissé  au  pouvoir  du  disposant,  qui  est 
accompagnée  d'une  condition  toute  j'Oteslative 
(Civ.  1170  et  1174).  Avant  l'auteur  cité,  Meyer 
s'était  exprimé  dans  le  même  sens  dans  la  The- 
mis, 5,  459.  «  L'instituant,  dit-il,  n'a  pu  vouloir 
subordonner  la  restitution  au  caprice  de  l'insti- 
tué ou  grevé;  les  lois  défendent  les  legs,  les  do- 
nations,  les   libéralités  laisses  à  la   discrétion 


d'un  tiers  :  il  y  aurait  d'ailleurs  absurdité  dans 
une  pareille  condition,  qui  serait  purement  fa- 
cultative de  la  part  du  grevé,  lequel  aurait  la  fa- 
culté de  priver  l'appelé  de  tout  ou  partie  de  ce 
qui  doit  lui  revenir...  »  L'opinion  de  ces  auteurs 
a  été  adoptée  par  Dalioz,  12,  170. 

Huant  à  la  distinction  que  la  cour  de  cassation 
a  faite,  dans  ses  arrêts  de  1832  et  de  1836  pré- 
cités, entre  la  substitution  si  quid  supererit  et 
celle  de  eo  quod  supererit,  elle  avait  déjà  été  pro- 
posée devant  cette  cour  en  1827  ;  et  voici  l'arrêt 
qui  est  intervenu,  à  la  date  du  l"'  fév.  de  cette 
année  :  «  Attendu  que  si  la  distinction  entre  une 
substitution  conditionnelle  qui  accorderait  à  l'ap- 
pelé ce  qui  restera  si  le  grevé  autorisé  à  vendre 
laisse  quelque  chose,  et  la  substitution  connue 
dans  le  droit  romain  sous  le  nom  de  eo  quod  su- 
pererit, a  été  faite  par  quelques  interprètes,  au- 
cun texte  ne  l'établit  d'une  manière  assez  expresse 
pour  qu'un  arrêt  qui  n'aurait  pas  fait  cette  dis- 
tinction puisse  être  réputé  en  contravention  for- 
melle a  la  loi  ;  que,  fût-elle  clairement  établie 
dans  les  lois  romaines,  la  question  de  savoir  ce 
que  le  testateur  a  voulu  ne  serait  toujours  qu'une 
question  de  volonté,  et  par  conséquent  une  ques- 
tion de  fait,  abandonnée  à  la  conscience  des  ma- 
gistrats. » 

Ainsi,  c'est  sur  une  distinction  qu'aucun  texte 
formel  n'établit,  que  la  simplicité  de  nos  prin- 
cipes repousse  évidemment,  que  l'on  voudrait 
faire  valoir  comme  disposition  conditionnelle  une 
substitution  ou  seconde  institution  laissée  à  l'en- 
tière discrétion  du  grevé  1 

L'opinion  de  Meyer  et  Dalioz,  qui  repoussent 
cette  distinction,  a  pour  elle  les  arrêts  que  voici  : 
Colmar,  6  fév.  1 824.  La  Haye  (Hollande),  29  oct. 
1825.  Limoges,  27  août  1838.  CotUr.  Toull.,  5, 
38.  Gren.,  1,  117.  Delv.,  2,  393.  Dur.,  8,  75. 
Merl,,  (juest.  dr.,  v"  Substit.  fidéic.,  §  13,  2. 
Bruxelles,  13  déc.  1809.  Cass.,  14  mars  1832, 
5  juin,  suiv.,  17  fév.  1836. 

42.  Jugé  d'ailleurs  que  la  disposition  testa- 
mentaire par  laquelle  un  mari,  en  léguant  tous 
ses  biens  a  sa  femme,  ajoute  qu'à  la  mort  de 
celle-ci  tous  les  biens  qu'elle  laissera  seront  par- 
tagés par  moitié  entre  ses  héritiers  personnels  et 
ceux  du  mari,  est  nulle  comme  ayant  pour  objet 
la  disposition  d'une  succession  future;  que  néan- 
moins la  clause  est  seulement  réputée  non  écrite, 
et  n'entraîne  pas  la  nullité  du  legs.  Cass.,  24  août 
1841,2  mai  1842.  Contr.  Toull.,  5,  38.  Rennes, 
29  août  1 837.  —  V.  Pacte  sur  une  succession  fu- 
ture, 13. 

43.  Que  devrait-on  décider  si  le  testateur, 
après  avoir  institué  un  héritier,  à  la  charge  de 
remettre  ses  biens  à  un  tiers  après  son  décès, 
l'avait  autori.'é  à  vendre  et  engager  en  cas  de  be- 
soin? a  Nous  jjensous,  dit  Grenier,  ?,  ter  quoa 
pouriait  induire  de  cette  disposition  une  substi- 
tution prohibée;  alors  la  faculté  d'aliéner  est  res- 
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Ireinte,  et  de  cette  restriction  nait  la  nécessité  de 
laisser  au  tiers  appelé  ce  qu'il  n'eût  pas  été  né- 
cessaire d'aliéner  pour  satisfaire  aux  besoins  du 
fiduciaire...  »  Merl.,  loc.  cit.,  3.  Dali.,  12,  170. 
Conlr.  Mmes,  17  août  1808. 

44.  Notons  surtout  qu'il  faut  que  les  termes 
employés  par  le  disposant  emportent  Vordre  suc- 
cessif. Car,  si  les  divers  gratifiés  avaient  été  ap- 
pelés pour  recueillir  concurremment,  il  n'y  aurait 
pas  de  substitution. 

45.  Par  e.vemple.  si  un  testateur  avait  dit  : 
«J'institue  un  tel  et  ses  enfants,  "  il  est  clair 
qu'il  n'y  aurait  pas  là  d'ordre  successif.  Le  père 
et  les  enfants  sont  gratifiés  conjointement. 

46.  Que  devrait-on  décider,  si  le  disposant 
avait  dit  :  t>  J'institue  un  tel  et  ses  enfants 
MALES?  n  La  même  chose.  Les  enfants  mâles  re- 
cueilleraient conjointement  avec  leur  père.  Cass., 
M  nov.  1818. 

47.  Mais,  s'il  était  dit  :  «  J'institue  tel  ou  ses 
enfants,  »  il  y  aurait  la  non  plus  une  institution 
conjointe,  mais  une  substitution  vulgaire  au 
profit  des  enfants.  L.  124,  D.  de  rc/.jur. 

48.  Quid,  s'il  était  dit  :  «  Je  lègue  à  tel  et  ses 
enfants  a  naître,  «  ou  bien  «  à  tel  oc  a  ses  en- 
fants a  naître?  "  V.  inf.  §  4. 

49.  En  cas  d'obscurité  dans  la  disposition  qui 
serait  attaquée  comme  renfermant  une  substitu- 
tion prohibée  ,  l'on  devra  préférer  le  sens  dans 
lequel  cette  disposition  pourra  valoir  et  produire 
son  effet,  plutôt  que  celui  qui  tendra'à  l'annuler. 
Potius  valeat  quam  pereat.  L.  12,  D.  de  reb. 
dub.  Civ.  1  157. 

30.  De  là  il  est  clair  qu'on  ne  devra  pas  ad- 
mettre de  substitution,  à  moins  que  les  diffé- 
rentes conditions  qui  la  caraclérisent,  telles  que 
la  charge  de  ne  rendre  qu'à  la  rnort  du  grevé,  ne 
soient,  pour  ainsi  dire,  littéralement  e\\n'\(nées 
dans  l'acte,  ou  qu'elles  n'en  résultent  par  une 
conséquence  nécessaire;  en  sorte  qiie  toutes  les 
fois  que  l'on  pourra  (sans  blesser  les  principes 
d'une  sage  interprétation)  attiibuer  a  l'acte  un 
sens  différent,  un  sens  d'après  lequel  les  disposi- 
tions du  testateur  conserveraient  leur  elfet ,  un 
effet  plus  ou  moins  étendu  ,  c'est  l'interprélation 
qu'il  faudra  admettre. 

31.  Par  exemple,  s'il  est  possible  de  faire  va- 
loir les  diverses  dispositions  du  testateur  dans 
toute  leur  étendue,  de  manière  qu'elles  conservent 
tout  l'effet  que  le  disposant  voulait  leur  faire  pro- 
duire, nul  doute  que  ce  ne  soit  d'abord  la  le  parti 
à  suivre. 

Or,  nous  avons  vu,  §  l'"",  que  la  charge  de 
rendre  à  un  tiers,  imposée  à  un  donataire  ou  lé- 
gataire, ne  constitue  par  elle-même  qu'un  mode, 
c'est-à-dire  une  disposition  modale  autorisée  par 
les  principes  du  droit  commun,  et  que  cette  dis- 
position ne  devient  une  substitution  que  lors- 
qu'elle réunit  les  caractères  particuliers  que  nous 
avons  développés  sous  le  même  paragraphe. 


Si  donc,  dans  l'espèce  qui  se  présenterait,  la 
disposition  accessoire  ne  renfermait  pas  néces- 
sairement ces  caractères  réprouvés,  on  devrait 
chercher  à  la  faire  valoir  comme  simple  disposi- 
tion modale,  comme  simple  charge  de  rendre, 
dans  les  termes  de  l'art.  1121  Civ.  Par  la  toutes 
les  dispositions  du  testateur  auraient  leur  effet, 
si  d'ailleurs  elles  ne  renfermaient  pas  de  vice 
particulier. 

32.  Mais  si  les  dispositions  du  testateur  n'au- 
torisaient pas  cette  interfirétalion  ;  s'il  n'était 
pas  possible  d'admettre  l'existence  de  deux  dis- 
positions, l'une  comme  principale,  l'autre  comme 
accessoire,  pour  donner  à  la  volonté  du  dispo- 
sant son  effet  dans  toute  son  étendue  ;  du  moins, 
en  ce  cas,  l'on  devra  examiner  si,  sous  d'autres 
rapports,  les  dispositions  du  testateur  ne  sont 
pas  susceptibles  de  produire  un  effet  quelconque, 
plus  ou  moins  restreint. 

Or,  il  se  présente  ici  une  hypothèse  que  tous 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  déjà  prévue. 
En  effet,  nous  avons  vu,  §  l'"",  que  la  disposition 
connue  sous  le  nom  de  substitution  vulgaire  ne 
constitue  pas  une  véritable  substitution,  et  ne 
doit  plus  même  conserver  ce  nom.  Eh  bien  !  il 
est  certain  que  si  les  termes  d'une  clause  peu- 
vent être  restreints  à  une  substitution  vuUjaire, 
la  clause  devra  être  regardée,  en  effet,  comme 
n'exprimant  pas  autre  chose,  et  produire  .son 
effet  dans  ce  sens. 

33.  Par  exemple,  un  testateur  aura  dit  sim- 
plement :  «  J'institue  Paul  mon  héritier,  et  je  lui 
substitue  Pierre.  >-  Y  aura  t-il  là  nécessairement 
une  substitution  fidéicommissaire,  ou,  au  con- 
traire, la  substitution  pourra- t-elle  valoir  sim- 
plement comme  vutfjaire? 

Il  est  évident  que  c'est  ce  dernier  parti  qui 
devra  être  adopté.  Les  mois  je  substitue  peuvoid, 
en  effet,  se  rapporter  à  une  substitution  vulgaire, 
c'est-a-dire  au  cas  où  le  substitué  ne  doit  re- 
cueillir qu'a  défaut  de  l'institué,  tout  aussi  bien 
qu'a  une  substitution  fuléiconvnissaire ,  c'est-a- 
dire  au  cas  où,  ce  dernier  ayant  d'abord  recueilli 
et  étant  décédé,  le  substitué  ne  tiendrait  la  chose 
que  de  ses  mains;  et  c'en  est  assez  pour  que  la 
disposition  doive  être  limitée  au  premier  de  ces 
deux  cas,  d'après  les  principes  que  nous  avons 
développés. 

Remarquez  au  surplus  que,  même  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  ,  les  mots  je  substitue  pro- 
duisaient la  substitution  compendiense,  dont  le 
caractère  était,  à  cause  des  termes  généraux  dans 
lesquels  elle  était  conçue ,  d'embrasser  les  deux 
espèces  de  substitutions,  vulgaire  et  fidéicommis- 
saire, et  qui  se  résolvait  à  l'une  ou  l'autre,  selon 
le  cas  qui  .se  présentait.  «  Si  le  testateur,  dit 
Ricard  (chap.  G,  271),  s'est  servi  de  ces  mots,  je 
substitue,  sans  ajouter  d'autres  mots  qui  la  dé- 
terminent (la  substitution)  directe  ou  fidéicom- 
missaire, elle  a  l'effet  d'une  véritable  substitution 
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compendieuse ,  et  elle  peut  valoir  comme  directe 
ou  fidéicommissaire.  suivant  le  cas  qui  se  présen- 
tera. »  La  môme  chose  est  enseignée  par  ïhé- 
venot,  44.  Cass.,  20  fév.  1844. 

54.  Si  le  testateur  avait  dit  :  «  J'institue  Paul 
pour  mon  héritier,  et,  en  cas  de  décès,  je  sub- 
stitue Pierre,  o«  je  mets  Pierre  à  sa  place  ,  »  y 
aurait-il  là  aussi,  dans  les  anciens  principes,  la 
substitution  vulyaire  de  même  que  la  Qdéicom- 
missaire? 

Oui.  «  Le  substituant,  dit  Thévenot,  442, 
n'ayant  pas  dit  :  en  cas  de  mort  sans  avoir  re- 
cueilli, et  n'ayant  pas  dit  non  plus  :  en  cas  de 
mort  après  avoir  recueilli,  on  ne  peut  pas  limiter 
sa  disposition  à  l'un  des  deux  cas. 

Si  les  mots  simples,  en  cas  de  décès,  pouvaient 
se  prêter  à  cette  interprétation  dans  un  système 
de  législation  où  l'on  devait  chercher  à  faire  va- 
loir les  dispositions  du  testateur  de  manière  à 
leur  faire  produire  tout  l'effet  dont  elles  étaient 
susceptibles,  l'on  doit  aujourd'hui  décider  que  les 
mêmes  mots  se  rapportent  seulement  au  cas  oîi 
le  premier  appelé  serait  mort  sans  avoir  recueilli, 
puisque  c'est  le  seul  sens  dans  lequel  la  disposi- 
tion puisse  valoir  ;  .puisque  l'on  ne  doit  pas  ad- 
mettre que  le  testateur  ait  disposé  d'une  ma- 
nièie  contraire  à  la  loi ,  à  moins  qu'on  ne  soit 
conduit  à  cette  interprétation  par  une  véritable 
nécessité. 

55.  En  conséquence,  c'est  avec  raison  qu'il  a 
été  jugé  quil  n'y  avait  qu'une  substitution  vul- 
gaiie  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
avait  institué  ses  trois  neveux  pour  légataires  à 
titre  universel  et  par  portions  égales,  avec  la 
charge  «  qu'en  cas  de  décès  sans  postérité  de  l'un 
ou  de  l'autre  desdits  trois  neveux,  la  portion  du 
prédécédé  profiterait  tout  entière  à  celui  ou  à 
ceux  d'entre  eux  qui  survivraient,  pour  être 
partagée  entre  eux  également,  i»  Il  a  été  décidé 
que  le  testateur  n'avait  voulu  qu'établir  le  droit 
d'accroissement  entre  ses  légataires,  dans  le  cas 
oij  l'un  d'eux  viendrait  à  décéder  aurf/ii  lui.  Cass., 
19  juill.  1814. 

50.  Jugé  encore  qu'il  y  a  une  simple  substitu- 
tion vulgaire,  et  non  une  substitution  fidéicom- 
missaire  prohibée,  dans  la  clause  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  institué  un  légataire  ac- 
tuellement au  service  militaire,  lui  substitue  un 
tiers  qui  devra  recueillir  au  cas  où  le  premier 
institué  serait  mort  ou  viendrait  à  décéder  au 
service.  Colm.,  ISjanv.  1837. 

57.  Mais  que  devrait-on  décider  si  le  testateur 
avait  dit  :  «  J'institue  Paul ,  et  s'il  décède  sans 
enfants ,  je  lui  substitue  Pierre?  »  L'addition  de 
ces  mots,  saîis  enfants,  empêchera-t-elle  que  la 
disposition  puisse  valoir  comme  substitution  vul- 
gaire? Faudra-t-il  la  considérer  comme  une  sub- 
stitution prohibée? 

Le  doute  naît  de  ce  que  les  enfants  de  Paul  ne 
sont  ici  que  dans  la  condition  et  nullement  dans 


la  disposition;  qu'ainsi  ils  ne  doivent  pas  être 
regardés  comme  substitués  d'après  le  principe 
admis  dans  celte  matière  :  La  condition  n'em- 
porte pas  vocation  (V.  infr.,  sect.  2).  En  effet, 
cette  circonstance  écartée,  il  semble  que  l'on 
rentre  dans  les  espèces  précédentes  ;  et  comme 
alors  le  substituant  a  pu  supposer  que  la  mort  de 
Paul  sans  enfants  arriverait  avant  qu'il  eîlt  re- 
cueilli tout  aussi  bien  (\n'apr!'s ,  il  faut  admettre 
que  le  substitué  Pierre  n'a  été  appelé  que  par 
substitution  vulgaire. 

Toutefois,  cette  décision  serait  trop  générale. 
Sans  doute,  un  testateur  qui  substitue  vulgaire- 
ment est  libre  d'ajouter  telles  conditions  qu'il  juge 
à  propos  à  celle  du  prédécès  de  l'institué;  mais 
encore  faut-il  que  ces  conditions  soient  compa- 
tibles avec  une  substitution  vulgaire,  et  qu'elles 
puissent  être  entendues  dans  ce  sens.  Or,  voici 
la  distinction  qui  nous  paraît  devoir  être  faite  : 

Si  la  condition  que  l'institué  décéderait  sans 
enfants  ne  devait  avoir  aucun  sens  dans  l'hypo- 
thèse d'une  substitution  vulgaire,  si  les  enfants 
que  cet  institué  aurait  laissés,  et  pour  lesquels  la 
condition  indique  un  sentiment  de  préférence, 
devaient  voir  passer  les  biens  aux  héritiers  ab 
intestat,  contre  l'ordre  des  affections  du  testa- 
teur :  en  ce  cas,  il  serait  impossible  d'admettre 
que  le  testateur  n'a  voulu  faire  qu'une  substitu- 
tion vulgaire.  Or,  dans  l'espèce,  ou  la  condition 
n'a  aucun  sens,  ou  elle  suppose  nécessairement, 
dans  la  pensée  du  testateur,  que  l'institué  qu'il 
nomme  d'abord  recueillera  sa  succession.  Com- 
ment, en  effet,  les  enfants  de  cet  institué,  au 
préjudice  desquels  il  paraît  évident  que  le  testa- 
teur n'a  pas  voulu  substituer,  pourraient-ils  pro- 
fiter des  biens  si  leur  père  n'en  avait  pas  été 
saisi  parce  qu'il  serait  décédé  avant  le  testateur? 
Le  testateur  dispose  donc  dans  l'hypothèse  où  le 
premier  institué  recueillera  la  succession,  et  où, 
après  l'avoir  recueillie,  il  décédera  sans  enfants. 
Conséquemment  il  fait  une  véritable  substitution 
prohibée. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  les  enfants  mis 
dans  la  condition,  et  pour  lesquels  le  testateur  a 
manifesté  sa  prédilection,  pouvaient,  dans  le  cas 
même  où  leur  père  n'aurait  pas  lui-même  re- 
cueilli les  biens,  en  profitera  un  autre  litre,  qui 
sutTirait  pour  justifier  la  condition  imposée  à  la 
substitution.  Supposons,  par  exemple,  que  ces 
enfants  fussent  appelés  de  droit  à  recueillir  la 
succession  du  testateur  dans  le  cas  même  du 
prédécès  de  leur  père,  comme  s'ils  étaient  les 
petits- enfants  ou  les  neveux  de  ce  testateur. 
Alors  l'on  pourrait,  l'on  devrait  dire  que  le  testa- 
teur n'a  pas  voulu  substituer  à  leur  préjudice  ;  et 
ainsi  s'expliquerait,  dans  le  sens  d'une  substitu- 
tion vulgaire,  la  condition  imposée  au  substitué 
du  décès  du  premier  institué  sans  enfants.  La 
jurisprudence  est  favorable  à  cette  opinion.  V. 
Cass,,  3  nov.  1824,  23  juill.  1834;  Lyon,  10 


80 


SUBSTITUTION.  —  Sect.  1",  §  2. 


juin.  4838,  Cass.,  23  nov.  1840,  21  juin  ■1841. 

58.  Jugé  au  surplus  que  lorsque,  après  avoir 
légué  ses  biens  conjointement  a  ses  neveux  et 
nièces,  le  testateur,  prévoyant  le  cas  où  l'un  des 
légataires  mourrait  sans  enfants,  déclare  qu'a- 
lors la  disposition  sera  réduite  à  sou  égard  à  un 
simple  usufruit,  et  que  les  fonds  seront  partagés 
entre  ses  coicgataires,  cette  clause  peut  être  con- 
sidérée comme  ne  se  référant  qu'à  ce  qui  existera 
au  décès  du  testateur,  et  comme  établissant  seu- 
lement substitution  vulgaire  et  non  une- substitu- 
tion prohibée.  Cass.,  4  déc.  1843. 

59.  Quid,  si  le  testateur  avait  dit  :  «  J'institue 
Paul,  et.  s'il  vient  à  mourir  avant  sa  majorité  ou 
son  mariage ,  je  veux  que  Pierre  recueille  mes 
biens?  »  Il  y  aurait  là  nécessairement  une  sub- 
stitution prohibée.  La  clause  que  nous  avons  sou- 
lignée n'aurait,  sans  cela,  aucun  sens.  N'est-il 
pas  vrai  que,  si  le  testateur  n'avait  entendu  ap- 
peler Pierre  que  dans  le  cas  où  Paul,  premier 
légataire,  n'aurait  pas  recueilli,  il  devenait  inutile 
de  marquer  pour  événement  la  mort  de  ce  léga- 
taire, avant  sa  majoritc  ou  avant  son  mariage? 
Ne  se  serait-il  pas  borné  à  prévoir  le  cas  du  dé- 
cès de  Paul  avant  lui  testateur?  Que  lui  importait 
alors  qu'il  mourût  en  majorité  ou  en  minorité? 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  n'y  avait-il  pas 
nécessité  d'appeler  un  second  héritier,  au  défaut 
du  premier?  Pans,  30  aoiit  1820.  Cass.,  22  no- 
vembre 4  842. 

60.  Il  est  à  observer  que  la  substitution  vul- 
gaire ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  testaments, 
et  non  dans  les  donations  entre-vifs,  où  le  dona- 
taire est  toujours  saisi  par  l'acte  même,  et  où  dès 
lors  il  ne  peut  pas  arriver  qu'il  ne  recueille  point , 
seul  cas  de  la  substitution  vulgaire.  On  ne  connaît 
d'exception  à  ce  que  nous  disons  que  relative- 
ment à  l'institution  contractuelle,  qui  renferme 
toujours  une  substitution  vulgaire  au  profit  des 
eufanis  de  l'institué  quand  celui-ci  prédécède 
l'instituant.  —  V.  institutioii  contractuelle. 

61.  Toutes  les  fois  que  le  disposant  se  sera 
servi  des  termes  :  je  charge  de  rendre,  il  ne  pourra 
s'élever  de  dilïiculté  sur  l'ordre  successif.  Point 
d'expressions  qui  le  caractérisent  mieux,  puis- 
qu'elles supposent  que  celui  à  qui  la  charge  est 
imposée,  a  recueilli.  Thév.,  449. 

62.  Quid,  si  le  testateur  s'était  borné  à  dire  : 
«  J'institue  Paul  et  je  le  charge  de  rendre  à 
Pierre,  «  sans  ajouter  que  la  restitution  n'aurait 
lieu  qu'après  le  décès  de  Paul,  y  aurait-il  encore 
substitution  prohibée?  Il  faut  distinguer  :  si  la 
restitution  devait  comprendre  la  totalité  de  la 
succession  ou  du  legs,  elle  devrait  s'entendre 
pour  n'être  exécutée  qu'à  la  mort  de  l'institué; 
tandis  que,  si  la  charge  de  rendre  ne  comprenait 
qu'une  partie  des  biens,  on  pourrait  ne  la  consi- 
dérer que  comme  une  simple  disposition  modale, 
autorisée  par  l'article  1121  Civ.  Il  nous  semble 
qu'il  n'y  a  que  cette  manière  de  donner  un  sens 

Tome  IX. 


à  la  disposition,  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
hypothèse. 

63.  Voici  une  autre  façon  de  s'exprimer  : 
((  J'institue  Paul  et  Pierre,  et,  après  la  mort  de 
l'un ,  je  le  charge  de  rendre  a  l'autre  mon  héré- 
dité. »  Il  y  a  la  ce  qu'on  appelait  fldéicommis 
réciproque ,  et  il  faudrait  y  voir  aujourd'hui  une 
double  substitution  prohibée.  Nous  supposons, 
d'ailleurs,  que  le  premier  mourant  doit  recueillir 
avant  de  rendre  ;  car  la  substitution  vulgaire  peut 
se  rencontrer  dans  la  substitution  réciproque. 
En  effet,  c'est  ce  qui  arriverait  s'il  était  dit  simple- 
ment :  «  J'institue  Paul  et  Pierre,  et  je  les  sub- 
stitue l'un  à  l'autre  lorsqu'ils  mourront.  »  Cette 
disposition  doit  s'entendre  du  cas  où  le  prémou- 
rant décède  avant  d'avoir  recueilli.  Contr.  Or- 
léans, 18  fév.  4  829.  Cass.,  26  avril  1836. 

64.  Enfin,  il  est  des  dispositions  qui  pourraient 
présenter  tous  les  résultats  d'une  substitution,  et 
qui  néanmoins  ont  une  nature  différente ,  et 
doivent  être  soumises  conséquemment  à  d'autres 
règles  d'interprétation. 

65.  Par  exemple ,  le  droit  d'accroissement  n'a 
lieu  entre  légataires  que  lorsque  la  portion  des 
prémourants  n'a  pas  été  recueillie  par  eux  :  il 
faut  qu'il  y  ait  caducité.  Eh  bien  !  supposons 
qu'un  testateur,  oubliant  ou  ignorant  la  loi,  ait 
stipulé  que  le  droit  d'accroissement  aurait  lieu 
entre  les  légataires  qu'il  a  appelés  conjointement, 
même  après  que  les  prémouranls  auraient  re- 
cueilli leur  portion  :  une  pareille  clause  présen- 
terait sans  doute  tous  les  résultats  d'une  substi- 
tution ,  mais  devrait-elle  être  annulée  comme 
telle? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Alors,  il  est  toujours 
vrai  de  dire  que  le  disposant  a  établi  ou  voulu 
établir  un  simple  droit  d'accroissement.  Sans 
doute  il  l'a  fait  hors  des  termes  dans  lesquels  la 
loi  admet  cette  espèce  de  droit;  mais  c'est  la  seu- 
lement une  clause  qui  doit  être  réputée  7ion 
écrite,  aux  termes  de  l'art.  900  Civ. 

Outre  que  l'article  que  nous  invoquons  suHî- 
rait  seul  pour  justifier  cette  manière  de  voir,  elle 
est  conforme  à  la  règle  d'interprétation  que  nous 
avons  posée  plus  haut,  et  suivant  laquelle,  en 
cas  d'obscurité,  l'on  doit  se  décider  pour  le  sens 
favorable  au  maintien  du  testament  :  Potius  ra- 
leat  quam  pareat.  Wouea,  10  juin  1844. 

66.  Que  devrait-on  décider  dans  l'espèce  sui- 
vante :  Plusieurs  individus  copropriétaires  d'un 
immeuble  conviennent  de  le  posséder,  soit  en 
commun,  soit  même  divisément,  avec  clause  que 
la  part  des  prémourants  accroîtra  aux  survi- 
vants, de  telle  sorte  que  le  dernier  vivant  doit 
réunir  la  totalité  de  la  chose  sur  sa  tête  :  y 
a-t-il  là  une  substitution  prohibée? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  La  clause  présente  ua 
contrat  intéressé  de  part  et  d'autre,  et  purement 
aléatoire.  Chacun  des  contractants  ne  s'y  pro- 
pose que  sou  propre  intérêt,  et  n'entend  point 
Il  11 


SUBSTITUTION.  —  Sect.  i",  §  2. 


accorder  uu  bienfait  à  l'autre.  La  portion  que 
chacun  d'eux  doit  avoir,  en  succédant  à  l'autre, 
n'est  pas  l'équivalent  seulement  de  celle  qu'il  a 
donnée,  mais  l'équivalent  de  cette  portion  et  du 
risque  qu'il  doit  courir.  En  un  mot,  la  conven- 
tion est  entre  les  parties  un  jeu  de  loterie,  une 
tontine;  mais  elle  ue  proseulo  ni  don  ni  libéra- 
lité, et  conséquemmeut  elle  ne  peut  renl'ermer 
de  substitution.  Cass.,  i2pluv.anix.Arg.Gass., 
iO  août  1836. 

(j7.  Mais  devrait-OD  appliquer  la  doctrine  du 
numéro  ci-dessus  lorsqu'il  s'agirait  de  la  stipula- 
tion d'un  droit  de  retour  au  profit  d'autres  per- 
sonnes que  le  donateur,  pour  le  cas  de  prédécès 
du  donataire  ou  de  sa  postérité?  lîn  thèse  géné- 
rale, non.  D'une  part,  il  est  évident  que  la  stipu- 
lation a  tous  les  caractères  d'une  substitution, 
c'est-à-dire  qu'elle  renferme  la  charge  imposée  à 
un  premier  gratifié  de  conserver  et  de  rendre  à 
sa  mort  à  un  second  gratifié,  qui  de  cette  sorte 
ne  se  trouve  appelé  qu'en  second  ordre.  Peu  ira- 
porte  d'ailleurs,  d'après  les  principes  qui  ont  été 
développés  plus  haut,  les  termes  dont  le  dispo- 
sant s'est  servi  ;  qu'il  ait  charge  littéralement  le 
premier  gratifié  de  conserver  et  de  rendre  à  sa 
mort  au  second  gratifié,  ou  qu'il  ait  dit  qu'à  la 
même  époque  les  biens  feraient  retour,  oaretour- 
ncraient,  ou  appartiendraient  à  ce  dernier.  S'il 
sullisait  d'employer  de  semblables  expressions 
pour  échapper  soit  à  la  prohibition  de  substituer, 
soit  aux  conséquences  de  cette  prohibition,  elle 
ue  serait  bientôt  plus  qn'un  mot  vide  de  sens.  — 
D'autre  part,  la  règle  d'interprétation  que  nous 
avons  posée  57,  devient  évidemment  inappli- 
cable. En  effet ,  la  clause  de  retour  n'a  pas  de 
nature  qui  lui  soit  propre  et  particulière;  elle 
n'est  jamais  que  l'accessoire  d'une  disposition 
principale  :  elle  n'exprime  que  la  résolution  qui 
doit  s'opérer  de  cette  disposition,  du  moins  en 
général,  car  nous  reconnaissons  qu'elle  peut  en 
altérer  ,  en  changer  même  la  nature.  Recueil 
Sir.,  23,  1^'^  part.,  311  et  s.  Merl.,  Répert., 
y"  Substit.  (idéic. ,  secl.  8,  iO.  Gren..  34  bis. 
Toull.,  5,  49.  Proudh.,  de  l'Usuf.,  447.  Decr. 
31  oct.  1810.  Cass.,  '22  janv.  1839,  3!  janv. 
4  842,  -ISavr.  1842. 

68.  Quid,  si  le  retour  avait  été  stipulé  au  profit 
des  héritiers  légitimes  du  disposant?  Y  aurait-il 
encore  substitution? 

La  question  est  délicalo.  Dans  la  rigueur  des 
principes,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  con- 
sidérer les  héritiers  comme  donataires  ou  léga- 
taires. On  ne  pourrait  leur  attribuer  cette  qua- 
lité qu'autant  qu'ils  auraient  été  nommément  et 
personnellement  ajjpelés;  et  dans  fespèce,  il  est 
évident  que  l'exercice  du  retour  n'est  attaché 
qu'à  la  qualité  d'héritier  ab  intestat;  il  n'y  a  pas 
d'institution,  il  n'y  a  pas  de  legs  au  profit  de  ces 
héritiers. 

Cependant  nous  couvieudrons  que  la  disposi- 


tion dont  il  s'agit  offre  les  mêmes  résultats  qu'une 
véritable  substitution,  et  pourrait  devenir  un 
moyeu  d'éluder  la  prohibition  de  la  loi.  Et  c'est 
ce  que  fait  parfaitement  sentir  Touiller,  5,  48. 
Voici  comment  il  s'exprime  :  «  Si  le  droit  de  re- 
tour, en  cas  de  décès  du  donataire  e.t  de  ses  des- 
cendants, était  stipulé,  non-seulement  au  profit 
du  donateur,  mais  encore,  et  à  son  défaut,  au 
profit  do  ses  hériiicrs,  ou  de  tel  autre  particulier 
désigné ,  une  pareille  disposition  contiendrait 
évidemment  une  véritable  substitution  condi- 
tionnelle, déguisée  sous  le  nom  de  retour.  Le  mot 
seul  est  changé;  la  substance  de  la  chose  reste. 
Je  donne  ou  lègue  à  Paul,  à  condition  que,  s'il 
vient  à  décéder  sans  enfants  ou  avant  tel  âge, 
les  biens  donnés  retourneront  à  mes  héritiers  ou 
à  Pierre  ;  on  trouve  ici  cet  ordre  successif  qui 
caractérise  essentiellement  les  substitutions. 
Paul  est  appelé  en  premier  ordre,  et  les  héri- 
tiers du  donateur  ou  Pierre  en  second.  Paul  est 
oblige  de  conserver  les  biens  donnés  pour  les 
rendre  à  sa  mort,  si  févénemeut  de  la  condition 
arrive.  La  propriété  passe  d'abord  à  Paul,  puis 
aux  seconds  appelés.  » 

Tels  sont  aussi  les  motifs  qui  nous  portent  à 
penser  que  la  disposition  avec  clause  de  retour 
aux  héritiers  ab  intestat,  dans  le  cas  de  prédécès 
du  légataire  sans  postérité,  présente  les  carac- 
tères d'une  substitution  établie  en  fraude  de 
la  prohibition;  et  l'on  sent  que  la  nullité  fe- 
rait encore  moins  de  difficulté  si,  comme  dans 
l'espèce  posée  par  Touiller,  le  retour  était  stipulé 
pour  le  cas  du  décès  du  donataire  et  de  ses  des- 
cendants ;  car,  quelle  longue  incertitude  dans  la 
l)ropriété  I  Gren.,  34  et  34  bis.  Toull.,  5,  48. 
Dur.,  8,  68.  Merl.,  Q.  dr.,  v  Stibstit.  fidéic, 
§  3.  Le  proc.  gén.  Daniels,  Bruxelles,  5  nov. 
■1816.  Cass.,  20  mars  1829. 

69.  Si  cependant  le  retour  ayait  été  stipulé  à 
la  fois  au  profit  du  donateur  et  au  profit  de  ses 
héritiers,  ou  même  ^'étrangers,;  en  ce  cas,  il 
ne  devrait  pas  être  considéré  comme  apportant 
un  véritable  changement  dans  la  nature  de  la 
disposition  principale,  qui  ne  cesserait  pas  d'être 
une  donation  a  temps,  ou  à  charge  de  retour 
après  un  temps.  En  effet,  il  est  toujours  vrai  de 
dire  alors  que  le  disposant  a  établi  un  véritable 
droit  de  retour;  du  moins,  on  ne  peut  nier  qu'il 
n'ait  entendu  profiler  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  951  Giv.,  qui  autorise  la  stipulation  de  ce 
droit  ;  on  ne  peut  lui  prêter  fintention  d'avoir 
voulu  faire  une  disposition  d'une  nature  diffé- 
rente, d'avoir  voulu  éluder  la  proposition  de 
substituer.  Qu'importe  donc  qu'il  ait  donné  à  la 
stipulation  une  extension  que  la  loi  n'autorise 
pas,  puisqu'elle  veut  que  le  droit  de  retour  soit 
stipulé  au  profit  du  donateur  seul?  Dans  cette 
matière,  il  ne  peut  y  avoir  de  nul  que  la  disposi- 
tion extensive ,  laquelle  doit  être  considérée 
comme  non  écrite,  aux  termes  de  l'art.  900  Giv.  ,• 
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et  à  cet  égard  le  donateur  est  d'autant  plus  ex- 
cusable que  rancienne  jurisprudence  avait  admis 
la  stipulation  du  retour,  non-seulement  au  profit 
du  donateur,  mais  encore  do  ses  héritiers.  Cass., 
3  juin  1828  ,  8  juin   1836. 

70.  Remarquons  que  la  clause  de  retour  s'ex- 
prime par  celle  de  réversion.  Les  deux  termes 
sont  synonymes.  Il  faudrait,  pour  écarter  cette 
interprétation,  des  circonstances  de  fait  et  d'in- 
tention. Nous  faisons  cette  observation  pour 
l'exacte  intelligence  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cass.,  du  24  mars  4  829. 

71.  Quid,  s'il  s'agit  de  dispositions  qui  por- 
tent sur  l'usufruit?  L'art.  899  Civ.  déclare  for- 
mellement qu'il  n'y  a  pas  de  substitution  dans  la 
disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  par  la- 
quelle l'usufruit  est  donné  à  l'un  et  la  nue-pro- 
priété à  l'autre.  Ce  sont  là,  en  effet,  deux  dispo- 
sitions distinctes.  L'usufruitier  n'est  point  chargé 
de  rendre;  il  n'est  point  appelé  à  profiter  des 
biens,  dans  le  cas  où  la  personne  appelée  à  re- 
cueillir la  propriété  viendrait  à  décéder  avant  lui. 

72.  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  légué  tous  ses  biens  à  un  individu 
désigné,  ajoute  que  c'est  a  condition  qu'après  lui 
les  biens  serviront  à  fonder  un  établissement  de 
charité,  ne  renferme  pas  de  substitution  prohi- 
bée. En  ce  cas,  il  y  a  legs  de  l'usufruit  à  la  per- 
sonne désignée,  legs  de  la  nue-propriété  à  l'éta- 
blissement de  charité,  qui  ,  malgré  les  mots 
après  lui,  est  saisi  dès  le  jour  du  décès,  et  sans 
condition,  de  la  nue-propriété.  Cass.,  16  juil- 
let 1838. 

73.  Jugé  encore  que  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur  lègue  à  ses  père  et  mère,  et  au  der- 
nier vivant,  tout  ce  qu'il  possède,  à  la  condition 
expresse  de  laisser  après  eux  ce  qu'ils  auront 
recueilli  à  sa  sœur,  peut  être  considérée,  d'après 
les  clauses  accessoires  du  même  testament , 
comme  renfermant,  non  une  substitution  prohi- 
bée, mais  un  simple  legs  d'usufruit  aux  père  et 
mère,  et  un  legs  de  nue-propriété  à  la  sœur. 
Cass.,  20janv.  1840. 

74.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  personne 
appelée  à  recueillir  la  propriété  ne  soit  instituée 
que  pour  le  cas  où  elle  survivrait  à  l'usufruitier, 
laissant  ou  non  des  enfants.  Ce  n'est  là  qu'une 
condition  apposée  au  don  de  la  propriété,  et 
cette  condition  ne  change  pas  la  position  res- 
pective des  deux  gratifiés.  Le  legat;iire  de  l'usu- 
fruit est  toujours  réduit  à  un  simple  usufruit.  Il 
est  placé  dans  la  condition,  lui  et  ses  enfants,  si 
tel  est  le  cas  prévu  ;  mais  aucun  d'eux  n'est  gra- 
tifié au  delà  de  l'usufruit.  La  condition  n'em- 
porte pas  vocation  [sxip.  37).  Cass.,  25  janv. 
4827,   26  juill.   1832.  \.sup.  25. 

75.  Que  devrait-on  décider  dans  le  cas  d'une 
clause  testamentaire  portant  que  si  une  telle 
personne,  à  laquelle  on  lègue  l'usufruit  de  cer- 
tains biens,  vient  à  se  marier  et  laisse,  lors  de 


son  décès,  des  enfants  légitimes,  les  biens  légués 
deviendront  sa  propriété  et  feront  partie  de  sa 
succession  ?  Jugé  qu'elle  ne  renferme  pas  une 
substitution  prohibée  ;  que  ce  n'est  qu'un  legs 
conditionnel  de  la  nue-propriété  en  faveur  du 
légataire  de  l'usufruit  ;  qu'on  ne  peut  pas  pré- 
tendre, d'ailleurs,  qu'une  telle  disposition  testa- 
mentaire renferme  un  legs  à  des  enfants  non 
conçus,  et  que  comme  telle  elle  doive  être  ré- 
putée non  écrite  ;  ni  qu'elle  dépende  d'un  évé- 
nement incertain  qui  ne  pourrait  arriver  qu'a- 
quès  le  décès  du  légataire,  ce  qui  la  rendrait 
caduque  ;  qu'il  n'y  a  la  qu'une  condition  suspen- 
sive qui,  devant  se  réaliser  avant  le  décès  du  lé- 
gataire, n'en  est  pas  moins  valable,  bien  qu'elle 
ne  puisse  se  vérifier  qu'après  ce  décès.  Cass., 
4  7  juin  1835. 

76.  il  est  constant  qu'il  n'y  a  point  de  substi- 
tution dans  la  disposition  à'usufruit.  faite  au  profit 
de  doux  ou  plusieurs  personnes  successivement, 
c'est-à-dire  pour  recueillir  l'une  après  la  mort 
de  l'autre.  En  effet,  les  motifs  qui  ont  porté  les 
législateurs  à. prohiber  les  substitutions,  c'est 
qu'elles  changeaient  l'ordre  légal  des  successions 
pour  lui  en  substituer  un  autre  particulier  à 
chaque  famille,  et  même  à  chaque  terre;  c'est 
qu'elles  retiraient  du  commerce  une  grande 
masse  de  propriétés,  par  l'indisponibilité  dont 
les  biens  qui  en  étaient  l'objet  se  trouvaient  frap- 
pés; ce  dont  les  grevés  surtout  abusaient  pour 
frauder  leurs  créanciers,  auxquels  ils  présen- 
taient l'apparence  d'une  solvabilité  qu'ils  n'a- 
vaient réellement  pas  ;  c'est  enfin  qu'elles  étaient 
contraires  aux  progrès  de  l'agriculture  et  à  tout 
intérêt  damélioration.  Or,  l'usufruit  ne  saurait, 
comme  la  propriété,  donner  lieu  à  de  pareils 
abus;  et  déjà,  sous  ce  rapport,  ce  serait  aller 
contre  l'esprit  de  l'art.  896  que  de  vouloir  éten- 
dre sa  prohibition  aux  dispositions  de  simple 
usufruit.  D'autre  part,  l'usufruit  est,  de  sa  na- 
ture, un  droit  nécessairement  personnel,  qui 
s'éteint  par  la  mort  de  celui  auquel  il  apparte- 
nait. Nous  disons  nécessairement  ;  car  si  on  ôte  à 
l'usufruit  ce  caractère  de  personnalité,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi  ;  si  on  lui  donne  un  ca- 
ractère de  réalité  par  la  transmission  d'un  pos- 
sesseur à  un  autre,  on  en  détruit  la  substance. 
Ce  ne  sera  plus  un  droit  personnel,  une  servi- 
tude personnelle  par  laquelle  le  fonds,  n'étant 
assujetti  qu'envers  la  personne,  devient  libre  par 
la  mort  de  cette  personne.  Or,  comment,  d'a- 
près cela,  concevoir  l'existence  de  celte  charge 
de  rendre,  qui  est  le  signe  caractéristique  d'une 
substitution  prohibée,  dans  la  disposition  d'usu- 
fruit faite  au  profil  de  deux  personnes  successi- 
vement, pour  jouir  l'une  après  la  mort  de  l'autre? 
Enfin,  il  est  tellement  évident  que  le  second  lé- 
gataire ne  reçoit  rien  par  l'intermédiaire  du 
premier,  qu'il  ne  petit  intenter  son  action  en 
délivrance  que  contre  l'héritier  propriétaire  du 
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fonds  entre  les  mains  duquel  il  y  a  eu  consoli- 
dation du  premier  usufruit.  Proudh.,  449.  Cass., 
4  niv.  an  viii.  Besançon,  '29  mars  I3H.  Paris, 
26  mars  1813  et  31  janv.  'I83'1. 

77.  Cependant,  si  l'usufruit  d'un  fonds  devait 
s'étendre  à  une  série  indéfinie  d'individus,  il 
pourrait  y  aN-oir  substitution,  parce  qu'on  ne 
peut  concevoir  une  propriété  perpétuellement 
séparée  de  l'usufruit  (Instit.,  de  Usufr.,  §  1. 
Proud.,  de  iUsufr.,  497).  Toutefois,  ceci  sup- 
pose que  l'usufruit  seul  est  légué  ;  et  d'ailleurs 
l'on  pourrait,  dans  le  but  de  faire  valoir  la  dis- 
position autant  que  possible,  annuler  la  dispo- 
sition en  ce  qui  concernerait  les  enfants  non 
conçus  au  décès  du  disposant.  On  peut  consulter 
dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  cassât.,  du 
22juill.  1833. 

78.  La  simple  prohibitio7i  d'aliéner  ne  peut 
emporter  un  fldéicommis.  Elle  est  nulle  en  soi  ; 
elle  n'est  point  obligatoire.  —  V.  Prohibition 
d'aliéner. 

79.  Mais  y  aurait-il  substitution  si  la  prohi- 
bition d'aliéner  était  faite  en  faveur  d'une  per- 
sonne désignée  ? 

On  décidait  autrefois  l'affirmative,  d'après  les 
lois  romaines.  Ainsi,  lorsqu'un  testateur  avait 
dit  :  «  Je  défends  d'aliéner  hors  de  ma  famille,  » 
il  y  avait  substitution  au  profit  de  la  famille.  L. 
38,  §  1,  D.  de  légat.  3°,  etc. 

Que  faut-il  décider  aujourd'hui?  Nous  pen- 
sons que  la  prohibition  d'aliéner,  imposée  même 
en  faveur  de  certaines  personnes,  n'était  qu'une 
substitution  purement  conjecturale,  et  qu'elle  ne 
peut  plus  être  admise;  que  la  clause,  si  elle 
pouvait  être  valable,  présenterait  plutôt  une 
condition  résolutoire  en  cas  d'aliénation  qu'une 
véritable  substitution;  mais  que,  sous  ce  rap- 
port, la  condition  doit  être  réduite  à  une  défense 
d'aliéner  l'objet  donné,  défense  qui,  pour  n'être 
pas  indéfinie,  ne  change  pas  néanmoins  de  ca- 
ractère, et  doit  être  déclarée  nulle  ou  plutôt  ré- 
putée moh  ecn/e.  Toull.,  5,  51. 

80.  Quelquefois  le  testateur  déférait  à  l'indi- 
vidu eu  faveur  duquel  il  faisait  une  disposition, 
le  choix  de  celui  qui  serait  appelé  à  recueillir  la 
substitution  qu'il  établissait,  tout  comme  il  dé- 
férait aussi  quelquefois  à  un  tiers  lo  choix  de 
son  héritier  direct.  —  V.  Choix,  1  3  et  s. 

§  3.  —  De  la  preuve  des  substilutioits  prohibées. 

81.  Lorsque  la  substitution  est  écrite,  soit 
dans  le  testament,  soit  dans  la  donation,  son 
existence  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  et 
l'application  de  l'art.  896  Civ.  doit  avoir  lieu. 

82.  Mais  peut-on  établir  la  preuve  d'une 
substitution  prohilice  hors  de  l'acte  qui  la  con- 
tient? Voila  ce  que  l'on  met  on  question. 

Merlin  se  prononce  pour  l'allirmative  dans  ses 
Ouest,  de  dr.,  v«  Substitution  ftdéicommissaire, 


§  14;  et  il  invoque  à  l'appui  de  cette  opinion 
un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  22  dec.  1814. 
Telle  paraît  être  aussi  l'opinion  du  conseiller  La- 
sagni,  dans  un  rapportfait  à  la  cour  de  cassation, 
affaire  jugée  le  1 G  mars  1 842.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  doutons  que  celte  opinion  doive  être  ad- 
mise Eu  efïet,  nous  établirons  sous  le  paragraphe 
suivant  que,  lorsqu'une  substitution  est  infectée 
de  vices,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond,  tels 
qu'elle  aurait  été  riulle  ou  n'aurait  pas  été  obli- 
gatoire alors  même  que  la  prohibition  n'eût  point 
existé,  elle  ne  doit  pas  entraîner  la  nullité  de  la 
disposition  principale,  c'est-à-dire  de  la  dona- 
tion, de  l'institution  ou  du  legs,  parce  qu'en 
eflet  le  sort  des  deux  dispositions  n'est  indivi- 
sible qu'autant  qu'elles  concourent  toutes  deux 
réellement;  que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  la 
lo"  veut  que  le  vice  de  l'une  influe  sur  l'autre. 
Or,  d'après  ce  principe,  à  quoi  aboutirait  la 
preuve  d'une  substitution  qui  n'aurait  pas  été 
revêtue  d'une  forme  régulière?  Elle  n'aurait 
pour  les  héritiers,  qui  seuls  pourraient  provo- 
quer cette  preuve,  aucun  résultat,  puisque 
l'institution  resterait  valable,  et  suffirait  toujours 
pour  les  dépouiller.  C'est  évidemment  le  cas  de 
la  maxime  :  Frustra probaturquodprobalum  non 
relevât.  Limoges,  11  janv.  1841. 

83.  Ce  que  nous  disons  doit  s'appliquer  au 
cas  oîi ,  pour  être  admis  à  prouver  la  substitu- 
tion ,  on  rapporterait  un  simple  écrit,  tel  qu'une 
lettre  missive  ou  autre,  qui  n'aurait  la  forme  ni 
d'un  testament  ni  d'une  donation.  Arg.  ordonn. 
1735,  art.  3.  Contr.  Cass.,  22  déc.  1814  ,  cité 
plus  haut. 

84.  11  ne  pourrait  y  avoir  d'exception  à  ce  que 
nous  venons  de  dire  que  dans  le  cas  où  l'on  arti- 
culerait la  soustraction  ou  la  perte  de  l'instru- 
ment qui  reuferirierait  la  substitution  :  alors  on 
pourrait  permettre  de  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence de  l'instrument  et  de  la  substitution,  et 
même  exiger  leserment  dugrevé.  Arg.  Civ.  1 348. 
—  V.  Perte  d'un  acte. 

§  4.  —  De  l'vffet  de  la  nullHê  des  substitutio7is 
prohibées. 

85.  L'art.  896  Civ.  porte  :  «Les  substitutions 
sont  prohibées.  Toute  disposition  par  laquelle  le 
donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire  sera 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera 
nulle,  même  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier 
institué  ou  du  légataire.  » 

86.  Plusieurs  difficultés  se  sont  élevées  :  et 
d'abord  la  prohibition  comprend-elle  les  substi- 
tutions condilionnclles,  comme  celles  faites  sans 
condition? 

On  appelle  substitutions  conditionnelles  celles 
qui,  indépendamment  de  la  condition  du  prédé- 
cès du  grevé  ,  sont  soumises  encore  à  une  autre 
condition.  Par  exemple:  «J'institue  Paul  mon 
héritier,  et  s'il  décède  sans  enfants  ,  je  le  charge 
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de  rendre  à  Pierre.  i>  Outre  la  condition  de  la 
mort  du  grevé,  qui  est  toujours  nécessaire,  ily  a 
encore  ici  celle  que  cette  mort  aura  lieu  sans  que 
le  grevé  laisse  d'enfants. 

Il  est  évident  que,  quoique  la  substitution  dé- 
pende ainsi  d'une  condition  particulière,  elle 
n'en  a  pas  moins  les  caractères  d'une  substitu- 
tion prohibée,  puisqu'on  y  retrouve  la  vocation 
successive,  qui  constitue  une  disposition  de  cette 
nature.  Cass.  8  juin  1812. 

87.  La  nullité  delà  substitution  cntraine-t-elle 
celle  de  la  disposition  principale  elle-même,  c'est- 
à-dire  de  la  donation,  de  l'institution  ou  du  legs? 
Par  exemple  :  «  J'institue  Paul  mon  héritier,  à  la 
charge,  après  sa  mort  ,  de  rendre  mes  biens  à 
Pierre  ;  »  la  nullité  de  la  substitution  qui  est  faite 
ici  au  profit  de  Pierre,  eutraînera-t-elle  la  nul- 
lité de  Tinstitution  faite  en  faveur  de  Paul? 

Cette  question  ,  qui  ne  paraissait  pas  devoir 
ualtre  du  texte  qui  y  a  donné  lieu  ,  l'art.  890 ,  a 
été  résolue  affirmativement.  Cass.,  ISjanv.  1808, 
7  nov.  4  810,  29  juin  'I8H. 

88.  Mais  pour  que  la  nullité  de  la  substitution 
entraîne  celle  de  la  disposition  principale  ,  il  faut 
que  les  dispositions  concourent  réellement,  qu'el- 
les se  rattachent  l'une  à  l'autre,  de  telle  sorte 
qu'elles  eussent  été  valables  l'une  et  l'autre  dans 
le  cas  où  les  substitutions  auraient  été  permises  ; 
alors  seulement  le  sort  des  deux  dispositions  est 
indivisible,  et  l'une  n'est  pas  plus  favorable  que 
l'autre.  Cela  est  évident  lorsqu'on  se  rappelle  le 
motif  qui  a  engagé  le  législateur  à  annuler  tant 
ladisposition  principale,  c'est-à-dire  la  donation, 
l'institution  ou  le  legs,  que  la  substitution.  N'est- 
ce  pas,  en  efTet ,  parce  que  ces  deux  dispositions 
forment  un  tout  unique  et  indivisible  ,  au  moins 
dans  la  pensée  du  disposant?  N'est-ce  pas  parce 
que  l'on  n'aurait  pu  les  diviser  sans  courir  le 
risque  de  s'écarter  de  la  volonté  du  testateur, 
puisque,  dans  le  concours  eu  donataire  et  du 
substitué,  il  est  impossible  de  savoir  lequel  des 
deux  le  disposant  a  voulu  préférer  à  l'autre?  Or, 
tout  cela  suppose  que  les  deux  dispositions,  l'une 
contenant  la  donation  ou  le  legs  ,  et  l'autre  la 
substitution,  concourent  ensemble,  qu'elles  se 
rattachent  l'une  à  l'autre,  qu'elles  existent  toutes 
deux  d'une  manière  régulière. 

89.  Avant  de  venir  à  l'application  de  ce  prin- 
cipe, notons  que  les  deux  dispositions  doivent 
être  réputées  concourir  et  se  rattacher  l'une  a 
l'autre,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  l'institution  aussi  bien  que  celle  de  la  substi- 
tution ,  quoique  la  substitution  soit  faite  par  un 
acte  distinct  de  celui  qui  contient  l'institution 
principale,  par  exemple,  dans  un  codicille  an- 
nexé à  un  testament,  si  d'ailleurs  des  termes  dont 
s'est  servi  le  disposant  il  résulte  que  le  tout  for- 
mait une  seule  et  même  disposition.  Cass.,  21 
juin  1841. 

90.  Cela  posé,   si  une  institution,   une  dona- 


tion ou  un  legs  n'étaient  grevés  de  substitution 
que  pour  une  partie  des  biens  qui  en  sont  l'objet, 
il  est  évident,  par  suite  des  principes  que  nous 
avons  développés  plus  haut,  que  la  nullité  de  la 
substitution  n'emporterait  la  nullité  de  la  dispo- 
sition principale  que  pour  les  biens  substitués, 
et  ne  s'étendrait  pas  aux  autres.  Cass.,  3  aoiit 
4813. 

91 .  Nul  douteencore  que  si  un  vice,  soit  de  la 
forme  soit  du  fond,  atteignait  la  disposition  qu'on 
présenterait  comme  substitution  prohibée,  mais 
serait  étranger  à  la  disposition  principale  ;  nul 
doute,  disons-nous,  qu'un  vice  de  cette  nature 
(qui  existerait  indépendamment  de  la  substitu- 
tion) annulerait  la  clause  oii  il  serait  renfermé, 
sans  porter  atteinte  à  la  disposition  principale, 
c'est-à-dire  à  la  donation,  à  l'institution  ou  au 
legs.  Car  c'est  une  maxime  ancienne  en  juris- 
prudence que  ce  qui  est  nul  ne  peutproduire 
d'effet  :  Quod  nullum  est,  nullum  producit  effec- 
tum. 

92.  Or,  un  exemple  d'une  substitution  nulle 
pour  vice  de  forme,  et  indépendamment  de  la 
prohibition  de  la  loi ,  se  présente  lorsque  la  sub- 
stitution est  renfermée  dans  un  acte  postérieur 
dans  lequel  on  n'a  pas  observé  les  formalités 
prescrites.  Alors  il  est  évident  que  la  substitu- 
tion devrait  être  annulée,  même  dans  le  cas  où 
la  prohibition  n'aurait  pas  lieu.  11  n'exisle  donc 
pas  ici  de  substitution  dont  la  nullité  puisse  in- 
fluer sur  la  disposition  principale. 

93.  Mais  voici  des  exemples  de  dispositions 
nulles  pour  vice  du  fond ,  toujours  indépendam- 
ment de  la  prohibition  de  substituer  : 

Si  un  testateur  n'avait  appelé  à  la  substitution 
qu'une  personne  incertaine,  comme  s'il  s'en  était 
rapportée  un  tiers  pour  le  choix  du  substitué  , 
en  ce  cas  la  clause  serait  nulle  en  elle-même, 
et  abstraction  faite  de  la  substitution  ;  mais  la 
disposition  principale  continuerait  de  subsister. 

94.  Il  en  serait  de  même  si  le  disposantn'avait 
appelé  à  la  substitution  que  des  enfants  a  nailre. 
La  disposition  serait  nulle  (Civ.  906);  mais  cette 
nullité  n'entraînerait  pas  celle  de  la  disposition 
principale.  Merl.,  Ouest,  dr.,  \'°  Substit.  (idéic. , 
§3.  Cass.,  7  déc.  1826. 

95.  Il  est  encore  évident  qu'une  clause  qui, 
dans  le  cas  même  où  les  substitutions  seraient 
permises,  ne  pourrait  jamais  être  obligatoire  do 
la  part  du  prétendu  grevé,  ne  peut  produire  une 
substitution  prohibée.  C'est  ce  qui  résulte  du 
principe  suivant  lequel  il  n'y  a  point  d'obligation 
là  où  il  n'existe  pas  de  lien  de  droit,  vincuhim 
juris;  suivant  lequel  en  conséquence,  toute  obli- 
gation qui  dépend  uniquement  de  la  volonté  de 
['obligé  est  nulle  ■  c'est  le  cas  où  la  condition  po- 
testative  est  réprouvée  par  les  lois.  V.  Thévenot, 
85  et  255  ;  Merl.,  Répert.,  v»  Substitution  fidéic., 
§8. 

96.  Mais  en  quels  cas  une  clause  renfermant 
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substitution  sera-t-elle  considérée  comme  non 
obligatoire  pour  le  grevé?  Ce  sera  en  général 
foutes  les  fois  qu'elle  ne  produira  point  d'action 
en  faveur  du  substitué,  toutes  les  fois  surtout 
que  la  loi  l'aura  déclarée  nulle.  Et  lii-dessus  nous 
renverrons  aux  règles  générales  de  la  législation  ; 
car  il  serait  tout  aussi  impossible  qu'inutile  d'é- 
numérer  tous  les  cas  dans  lesquels  une  clause 
peut  être  destituée  d'action. 

97.  Si,  par  exemple,  un  testateur  avait  fait 
dépendre  la  substitution  qu'il  aurait  établie  d'une 
condition  purement  potesfative  de  la  part  du 
grevé,  cette  disposition,  qui  serait  nulle  en  soi, 
ne  pourrait  produire  cet  etTet  d'entraîner  la  nul- 
lité de  la  disposition  principale,  c'est-à-dire  de 
l'institution  ou  du  legs.  Ainsi,  si  un  testateur 
avait  dit  :  a  Mon  héritier  institué  rendra  mes 
biens,  s'il  le  vent,  à  un  tel,  «  ce  fidéi-commis 
serait  nul,  attendu  qu'il  n'y  aurait  point  d'obli- 
gation de  rendre  de  la  part  du  grevé. 

98.  Lorsque  la  disposition  principale,  c'est-à- 
dire  la  donation,  l'institution  ou  le  legs,  à  laquelle 
se  rattache  une  substitution,  est  nulle,  par  un 
vice  particulier  indépendant  de  la  prohibition  de 
substituer,  doit-on  encore  déclarer  nulle  cette 
substitution?  Ne  doit-elle  pas,  au  contraire,  être 
maintenue? 

L'affirmative  de  cette  seconde  question  est  en- 
seignée par  Rolland  de  Villarguos,  des  substitu- 
tions prohibées,  336,  qui  s'appuie  sur  Furgole  et 
Pothier;  et  cette  opinion  ne  paraît  pas  faire  de 
difficulté. 

99.  Remarquez  que  si  un  disposant,  dans 
l'ignorance  des  caractères  qui  constituent  une 
substitution,  en  avait  réellement  établi  une, 
mais  avec  la  clause  que  dans  le  cas  où  la  dispo- 
sition serait  attaquée  comme  renfermant  une 
substitution,  il  entend  néanmoins  que  la  dispo- 
sition principale,  c'est-à-dire  la  donatiou,  l'insti- 
tution ou  le  legs,  continue  d'avoir  son  effet,  il 
est  évident  que  la  disposition  principale  devrait 
continuer  de  subsister,  malgré  la  nullité  de  la 
substitution;  car  alors  cette  disposition  princi- 
pale devient  isolée  ;  elle  se  détache  de  la  substi- 
tution, et  le  sort  de  celle-ci  ne  peut  plus  influer 
sur  le  sort  de  celle-là.  En  un  mot,  la  chose  re- 
vient au  même  que  si  la  substitution  n'eût  jamais 
été  établie,  et  que  la  disposition  principale  eût 
toujours  subsisté  seule.  Paris,  3  mars  1820. 
Cass.,  S  juin.  i834.  Cotitr.  Dm\,  8,  94. 

400.  La  même  solution  serait  applicable  au 
cas  où  le  disposant  aurait  manifesté  sa  volonté 
pour  le  maintien,  non  de  l'institution,  mais  de  '■ 
la  substitution,  elleménie,  en  déclarant  qu'il  en- 
tend qu'eu  cas  de  difficulté  l'institution  soit  con- 
sidérée comme  non  avenue.  Alors  la  substitution 
se  détacherait  de  l'institution;  ce  ne  serait  plus 
qu'une  disposition  isolée,  une  institution  directe, 
qui  prendrait  la  place  de  la  première  ;  elle  serait 
valable. 


loi .  Qiiid  si  le  testateur,  ayant  prévu  que  ses 
dispositions  seraient  attaquées  par  ses  héritiers 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée,  ne 
s'était  pas  borné  à  prescrire  le  maintien  do  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  dispositions,  mais  les  avait 
remplacées  par  d'autres  qui  ne  présenteraient 
aucun  caractère  de  substitution,  toujours  pour 
le  cas  où  les  précédentes  seraient  attaquées?  La 
validité  de  ces  dispositions  ne  pourrait  être  con- 
testée. Il  a  toujours  été  permis  de  disposer  sous 
une  forme  alternative. 

■102.  Mais  la  clause  pénale  ou  d'exhérédation, 
portée  contre  des  héritiers  pour  le  cas  où  ils  cri- 
tiqueraient une  disposition  renfermant  substitu- 
tion, est  nulle  et  ne  peut  produire  d'effet.  Cass., 
30  juin.  4  827.  Bordeaux,  30  juill.  1832. 

103.  Ce  ne  serait  pas,  au  reste,  la  renoncia- 
tion que  l'appelé  ou  l'institué  ferait,  soit  à  la  sub- 
stitution, soit  a  l'institution,  qui  devrait  empê- 
cher de  prononcer  la  nullité  des  deux  disposi- 
tions ,  puisque  leur  concours  n'en  existe  pas 
moins,  et  que  la  raison  de  décider  resterait 
toujours  la  même,  savoir,  l'incertitude  de  la  vo- 
lonté du  disposant,  pour  savoir  lequel  des  deux 
gratifiés  il  aurait  dû  préférer  s'il  n'eût  voulu  dis- 
poser qu'au  profit  d'un  seul.  Poullain-Duparc,  9, 
302.  Toull.,  9,  55.  Dali.,  1S42,  1,  187. 

§  5.  —  Questions  tjToisitoires. 

104.  La  loi  du  14  nov.  1792,  qui  a  aboli  les 
substitutions  non  ouvertes,  en  faisnnt  profiter  les 
grevés  des  biens  substitués,  n'a  point  été  abro- 
gée par  la  loi  du  3  vend,  au  iv.  Cass.,  21  mars 
1826. 

105.  La  propriété  des  biens  substitués  ancien- 
nement pnracte  entre-vifs  a  été  irrévocablement 
consolidée  sur  la  tête  du  grevé  par  les  lois  abo- 
litives  des  substitutions,  même  dans  le  cas  où  le 
substituant  n'est  décédé  que  depuis  le  C.  civ.  Pau, 
4  janvier  1826. 

106.  Ce  qui  vient  d'être  dit  suppose  assez  que, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  14  nov.  1792,  la  nul- 
lité de  la  substitution  n'entraînait  pas  celle  de 
l'institution.  Cass.,  30  mars  1829,  22  juiN 
let  1839. 

107.  L'appelé  à  une  substitution  ouverte  pos- 
térieurement à  la  loi  du  14  nov.  1792,  quia 
aboli  toutes  les  substitutions  fideicommissaires 
non  alors  ouvertes,  n'est  pas  recevable  à  opposer 
aux  héritiers  du  grevé,  qui  ont  recueilli  les  biens 
substitués  en  vertu  de  cette  abolition,  l'inaccom- 
plissement  de  la  part  du  grevé  des  formalités 
prescrites,  par  l'ordonnance  de  1747,  pour  la 
conservation  des  biens  dans  l'intérêt  de  l'appelé. 
Cass.,  31  janv.  i842. 

108.  La  disposition  universelle,  même  faite 
anciennement,  par  laquelle  un  père  a  institué 
son  épouse  pour  héritière  universelle,  eu  la  char- 
geant de  rendre  l'hérédité  à  celui  de  ses  enfants 
qu'elle  voudra  choisir,  présente  les  caractères 
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d'une  substitution  fidéicommissaire  plutôt  que 
d'une  fiducie.  En  conséquence,  si  une  pareille 
disposition  s'est  trouvée  ouverte  lors  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  l4nov.  1792,  abolitive  des 
substitutions,  elle  a  transmis  irrévocablement  les 
biens  à  l'horitier  j;revé,  au  préjudice  des  héri- 
tiers appelés  à  lu  substitution.  Bordeaux,  10  mai 
4834. 

Sect.  2.  —  Des  substitutions  permises. 

%  \".  —  Des  cas  où  il  est  permis  de  substituer. 
Entre  quelles  personnes  les  subsliliitions  peu- 
vent avoir  lieu, 

109.  Quoique  les  substitutions  permises  puis- 
sent ou  mémedoivent  être  considérées  comme  des 
exceptions  à  la  prohibition  prononcée  par  l'art. 
896Civ.,  il  est  de  fait  que  ces  exceptions  sont  fort 
étendues,  et  que  chacune  d'elles  a  ses  règles  qui 
doivent  être  appliquées  de  manière  à  lui  donner 
eflfet,  selon  le  vœu  du  législateur. 

410.  Ces  exceptions  sont  relatives  : 

i"  Aux  majorais.  Encore  celle-ci  a-t-elle  été 
abrogée  pour  l'avenir. 

1 4  -1 .  2"  Aux  dispositions  permises  sous  le  nom 
de  charge  de  restitution,  so\t  par  le  C.  civ.  (1048 
et  s.),  en  faveur  des  enfants  du  donataire,  nés 
ou  à  naître.  Civ.  899. 

4  12.  3»  Nous  ne  parlons  que  pour  ordre  des 
dispositions  que  l'on  a  désignées  sous  le  nom  de 
substitutions  vulgaires,  et  que  le  C.  cjv.  a  main- 
tenues. L'art.  898  déclare  lui-même  que  ce  ne 
sont  pas  des  substitutions.  V.  sup.  seCt.  l""". 

413.  De  ces  trois  exceptions  il  ne  nous  reste 
donc  à  traiter  que  de  la  seconde,  c'est-à-dire  des 
dispositions  que  le  C.  civ.  a  autorisées  sous  le 
nom  de  charge  de  restitution, et  qui,  dans  le  vrai, 
sont  des  substitutions. 

'H 4- 115.  La  matière  est  vaste,  et  se  divise 
nécessairement  en  plusieurs  paragraphes  ,  qui 
ont  été  indiqués  dans  la  division. 

Et  d'abord  nous  avons  à  parler  des  personnes 
entre  lesquelles  la  substitution  peut  avoir  lieu. 

Or,  suivant  le  C.  civ.,  ceux  qui  pouvaient  sub- 
stituer sont  seulement  les  pères  et  mères,  et 
les  frères  et  sœurs,  pourvu  encore  que  ceux-ci 
décédassent  sans  enfants  (1048  et  4049);  [(ces 
limitations  ont  été  détruites  en  France  par  la  loi 
du  4  7  mai  4  8  26,  qui  autorise  toute  personne  à 
substituer,  qu'elle  ait  ou  non  des  enfants  )] 

4  16.  Ceux  que  les  pères  et  mères  peuvent 
grever  sont  seulement  un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants;  et  les  frères  et  sœurs,  un  ou  jjiusieurs 
de  leurs  frères  ou  sœurs  (Civ.  4  048  et  1049). 

4  4  7.  Quant  à  ceux  qui,  d'après  le  G.  civ.,  peu- 
vent être  appelés,  ce  sont  seulement  les  enfants 
nés  et  à  naître  au  premier  degré  des  grevés 
(Civ,  ib.);  c'est-à-dire  que  la  disposition  doit  être 
faite  à  la  fois  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et 
à  naître  du  grevé ,  sans  exception  ni  préférence 


d'âge  ou  de  sexe  :  autrement  elle  n'est  pas  vala- 
ble (4  030). 

4  4  8-120.  Quid,  si  un  legs  avait  été  fait  à  la 
charge  de  rendre  conjointement  à  l'enfant  du  lé- 
gataire et  à  un  étranger?  11  serait  aussi  nul, 
comme  vicié  par  une  substitution  prohibée  (Rép., 
v"  Subst.  fideic,  .sect.  5,  §  2,  4.  Cass..  27  juin 
4  844,  5  fév.  1835).  Toutefois,  si  la  disposition 
renfermait  deux  institués  ,  en  sorte  que  l'un 
d'eux  fût  grevé  d'une  substitution  permise,  et 
l'autre  d'une  substitution  prohibée,  la  nullité  de 
l'une  des  institutions  n'entraînerait  pas  la  nullité 
de  celle  qui  ne  serait  grevée  que  d'une  substitu- 
tion régulière.  Coin,  des  Donat.,  art.  1048.  V. 
sup.  88. 

4  21-12G.  Une  substitution  peut  être  faite 
conditionnellement  ou  vulgairement  au  profit  de 
l'un  pour  le  cas  ou  l'autre  manquerait  :par  exem- 
ple, au  profit  des  filles,  au  cas  où  le  grevé  ne 
laisserait  pas  de  mâles;  et  cela  soit,  au  premier, 
soit  au  second  degré.  Dur.,  542.  Coin-D.,  ib, 

4  27.  Quand  la  disposition  est  faite  au  profit 
de  tous  les  enfants  ou  de  plusieurs,  soit  nommé- 
ment soit  collectivement,  par  exemple,  des 
mâles;  si  l'un  ou  plusieurs  de  ceux  qui  étaient 
appelés  meurent  du  vivant  du  grevé  ou  avant 
l'ouverture  de  la  substitution  pouf  autre  cause, 
sans  laisser  de  descendants,  il  y  a  accroissement 
de  leurs  parts  à  celles  des  autres.  Dur.,  540. 

4  28.  Toutefois,  s'ils  laissent  des  descendants, 
ceux-ci  recueillent  par  représentation  la  portion 
de  leur  père  ou  mère  prédécédé  (Civ.  4  051),  et 
la  loi  n'exige  pas  pour  cela  qu'ils  aient  accepté  la 
succession  (Arg.  Civ.  744).  Dur.,  547. 

4  29.  Mais  lorsque  l'appelé  ou  tons  les  appelés 
sont  décédés  avant  le  grevé,  et  qu'ils  ont  lai.ssé 
des  descendants,  la  substitution  devient  cadu- 
que, malgré  l'existence  de  ces  descendants. 
Arg.  Civ.  4  051.  Gren.,  361.  Toull.,  5,  727. 
Dur.,  9,  548.  Delv.,  7,  404.  Goin-D.,  ib. 

4  30.  Remarquez  que  lorsqu'un  legs  fait  con- 
jointement à  plusieurs  personnes,  est  grevé  d'une 
substitution  permise,  le  décès  de  l'un  des  léga- 
taires antérieur  à  celui  du  testateur  ne  donne 
pas  lieu  à  l'accroissement  au  profit  de  ses  co- 
légataires,  et  c'est  son  substitué  qui  doit  recueil- 
lir à  sa  place.  Proudh.,  de  l'Usufr.,  506.  Dur., 
9,  511.  Dali..  6,  177  et  481.  Paris,  4  1  mars 
4836. 

4  34.  C'est  une  question  qui  a  été  élevée  que 
de  savoir  si  la  faculté  d'élire,  abrogée  par  la  loi 
de  nivôse  an  ii,  n'a  pas  été  rétablie  par  le  Code 
civil;  mais  la  négative  a  été  jugée;  et  en  consé- 
quence la  clause  doit  être  réputée  nulle  et  non 
écrite.  Aix,  9  fév.  4  841.  Co7itr.  Dur.,  9,  559. 
Dali.,  12,  237,  et  Serieys,  dans  une  dissertation 
insérée  dans  le  Journal  de  la  Jurisprudence  du 
Notariat.  —  V.  Choix,  4  3. 

4  32.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  préjuge 
ou  même  décide  une  question  importante  que 
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voici  :  Si  une  donation,  une  institution  ou  un 
legs  étaient,  grevés  dune  substitution  qui  s'éten- 
drait jusqu'au  troisième  degré,  devrait-on  annu- 
ler toute  la  disposition  eu  entier,  conformément 
au  principe  posé  en  l'art.  89 G  Civ.,  ou  seu- 
lement réputer  non  écrite  la  substitution  pour  le 
troisième  degré? 

La  question  a  été  examinée,  sous  le  Code  civil, 
pour  le  cas  où  le  père,  en  donnant  à  son  ûls,  ap- 
pelait ses  petits-enfants  et  arrière-pelits-enfauts 
à  naître.  Touiller,  5,  729,  se  prononçait  en  fa- 
veur de  la  validité  de  la  disposition,  sauf  la  sub- 
stitution du  3*^  degré  qu'il  annulait,  en  invoquant 
la  maxime  :  Utile  per  inutile  non  vitiatur;  mais 
d'autres  auteurs  pensent  que  la  nullité  de  cette 
substitution  entraîne  celle  de  la  disposition  tout 
entière  (Gren. ,  359.  Dali.,  9).  [(Cette  opinion 
nous  paraît  devoir  être  suivie  sous  la  loi  du  1  7 
mai  1826.  En  effet,  celte  loi  ne  constitue,  comme 
le  Code  civil,  qu'une  exception  à  la  règle  de  la 
prohibition.  La  violation  de  cette  règle  trouve  sa 
sanction  dans  l'art.  896.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Duranton,  9,  531  ;  Vazeille,  art.  •1048,  5; 
Coin.,  ib.,  '16.)]^ 

§  2.   —  Des  biens  qui  peuvent  être  substitues,  et 
jusqu'à  quelle  coîicurrence, 

\  33.  Toutes  sortes  de  biens  et  droits,  soit  mo- 
biliers, soit  immobiliers,  corporels  ou  incorpo- 
rels, peuvent  être  substitués,  comme  ils  peuvent 
faire  l'objet  d'une  donation  ou  d'un  legs.  La  loi 
ne  distingue  point.  Civ.  1048  et  s. 

i34.  Les  meubles  peuvent  même  être  substi- 
tués, à  la  condition  expresse  d'être  rendus  en 
natuie  (Civ.  1063).  Mais  sans  cette  clause  ils 
peuvent  être  vendus.  V.  m/".  §  4. 

'135.  S'il  s'agit  de  terres  qui  aient  été  substi- 
tuées, la  charge  de  restitution  comprend  les  bes- 
tiaux et  les  ustensiles  servant  à  l'exploitation 
desdites  terres;  toutefois  le  grevé  est  seulement 
tenu  de  les  faire  priser  et  estimer  pour  en  rendre 
une  valeur  égale  aux  substitués.  Civ.  4  064. 

136.  On  peut  substituer  une  servitude  qui  est 
une  chose  incorporelle  (L.  41,  D.  de  légat.,  1"). 
Comme  si  je  dis  :  «  Je  lègue  à  Paul  tel  droit  de 
servitude,  et  après  sa  mort  je  veux  que  le  même 
droit  passe  a  ses  enfants.  » 

137.  Nul  doute  encore  que  les  actions  tendan- 
tes a  recouvrer  un  immeuble,  comme  l'action  en 
revendication,  ne  puissent  faire  l'objet  d'une 
substitution.  Ces  sortes  d'actions  sont  même  ré- 
putées immeubles.  Civ.  526. 

138.  Peut-on  substituer  une  autre  chose  que 
celle  que  l'on  donne,  et,  par  exemple,  celle  de 
l'héritier  institué  ou  du  légataire?  La  négative 
résulte  suffisamment  des  principes  qui  ont  été 
exposés  V»  Legs,  156.  Si  cependant  le  legs  de  la 
chose  de  l'héritier  institué  était  fait  comme 
charge  ou  condition  expresse  de  l'institution  qui 
aurait  été  acceptée,  il  serait  valable.  Mais  il  ne 


nous  paraîtrait  pas  possible  de  voir  dans  cette 
disposition  une  substitution,  alors  même  que 
l'institué  ne  devrait  remettre  la  chose  léguée  qu'à  g 
sa  mort  et  dans  le  cas  où  celui  qui  serait  appelé 
à  la  recueillir  lui  survivrait.  Ce  serait  une  simple 
disposition  modale  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
autorisées  par  l'art.  1121  Civ.  La  substitution 
doit  porter  sur  la  chose  même  qui  fait  l'objet  de 
la  disposition  principale. —  V.  Legs,  158. 

139.  Peut-on  substituer  ce  qu'on  avait  donné 
précédemment,  c'est-à-dire  faire  ce  qu'on  appe- 
lait autrefois  une  substitution  après  coup  ? 

Nul  doute  sur  l'allirmative  lorsque  la  disposi- 
tion précédente  était  une  disposition  testamen- 
taire, puisqu'une  telle  disposition  est  toujours 
susceptible  d'être  révoquée  ou  modifiée  par  celui 
qui  l'a  faite.  Mais  il  en  est  autrement  de  ce  qui 
a  été  donné  par  donation  entre-vifs  :  on  ne  le 
peut  substituer  après  coup;  car  la  donation  ayant 
été  faite  sans  cette  charge,  et  le  donataire  ayant 
son  droit  acquis,  il  ne  dépend  plus  du  donateur 
de  le  grever.  Et  ce  que  nous  disons  s'applique  à 
toutes  espèces  de  donations  irrévocables,  dès  lors 
à  une  institution  contractuelle. 

4  40.  Cependant  on  peut  substituer  la  chose 
qu'on  avait  donnée  entre-vifs  ,  lorsqu'on  exerce 
une  nouvelle  libéralité.  Voici  ce  que  porte  à  cet 
égard  l'art.  1052  Civ.  :  «  Si  l'enfant,  le  frère  ou 
la  sœur  auxquels  des  biens  auraient  été  donnés 
par  acte  entre-vifs,  sans  charge  de  substitution, 
acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte 
entre-vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition 
que  les  biens  précédemment  donnés  demeure- 
ront grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus 
permis  de  diviser  les  deux  disposition,s  faites  à 
leur  profit  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en 
tenir  à  la  première,  quand  même  ils  offriraient 
de  rendre  les  biens  compris  dans  la  première 
disposition.  » 

141.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  seconde 
libéralité  soit  d'une  faible  importance  en  compa- 
raison de  la  première.  Coin.,  art.  1052. 

142.  Les  biens  compris  dans  la  première  do- 
nation sont  alors  grevés  de  la  substitution  , 
même  quand  ils  seraient  nécessaires  pour  former 
la  réserve  légale  du  donataire  (Grenier,  364. 
ïoull.,732).  Toutefois,  si  cette  doctrine  est  vraie 
quand  la  seconde  libéralité  est  contenue  dans  un 
testament,  parce  qu'alors  en  acceptant  le  legs  il 
dispose  lui-même  de  la  réserve,  elle  est  inappli- 
cable quand  la  libéralité  est  l'aile  par  acte  entre 
vifs  :  on  ne  peut  plus  voir  dans  l'acceptation  une 
renonciation  à  la  réserve,  puisque  le  droit  n'en 
est  pas  ouvert.  Coin,  ib. 

1 43.  La  substitution  après  coup  ne  peut,  nuire 
aux  droits  que  les  tiers  auraient  acquis  sur  les 
biens  donnés  pendant  le  temps  intermédiaire. 
Dur.,  556. 

n4.  Mais  jusqu'à  quelle  concurrence  peut-on 
substituer?  On  ne  peut  substituer  que  jusqu'à 
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concurrence  de  la  port  ion  disponible.  Les  réserves 
légales  doivent  rester  intactes  (Giv.  1048  et 
-1049).  C'est  le  principe  do  tous  les  temps  : 
jamais  l'on  n'a  pu  grever  ni  charger  les  légitimes. 
—  V.  Réserve  légale,  IS. 

'I  43.  Toutefois,  lorscjue  la  charge  porte  au  delà 
du  disponible,  la  disposition  n'est  pas  nulle  pour 
cela  ;  la  disposition  est  seulement  réductible. 
Dur.,  532.  Dali.,  ?2'). 

HG.  Jugé  à  cet  égard  que  l'héritier  à  réserve 
grevé  de  substitution  peut,  lorsque  cette'disposi- 
tion  excède  la  portion  disponible,  demander  qu'il 
soit  fait  distraction  sur  la  masse  de  tels  immeu- 
bles qu'il  conviendra,  à  l'effet  de  composer,  avec 
l'actif  mobilier,  la  quotité  réservée  qui  doit  être 
affranchie  de  la  substitution  ;  — Que,  pour  déter- 
miner, dans  l'espèce  précédente,  si  la  substitu- 
tion entame  la  réserve,  la  valeur  des  biens  est 
suffisamment  fixée,  savoir  :  l^à  l'égard  du  mo- 
bilier, par  la  prisée  de  l'inventaire.  Les  juges  ne 
peuvent  renvoyer  l'héritier  et  le  tuteur  à  la  sub- 
stitution à  s'entendre  amiablement,  lors  de  la 
liquidation,  sur  la  valeur  du  mobilier,  ni  statuer 
ni  réserver  de  statuer  sur  la  vente  dudit  mobilier, 
qui  appartient  exclusivement  à  l'héritier  non 
grevé,  à  ce  sujet,  de  restitution;  —  2»  A  l'égard 
des  immeubles,  par  l'expertise  d'un  seul  expert, 
lorsqu'elle  a  été  consentie  par  les  parties.  Paris, 
44juin  i83G. 

147.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  pense  généralement 
que  le  père  peut  grever  de  substitution  les  biens 
que  la  loi  réserve  à  l'un  de  ses  enfants,  lorsqu'il 
lui  donne  par  testament  la  portion  disponible,  et 
comme  condition  de  sa  libéralité.  Le  fils  a  alors 
la  liberté  de  répudier  le  legs  pour  conserver  sa 
réserve  intacte.  Discours  du  tribun  .laubert. 
ToulL,  734.  Delv.,  note  4  de  la  p.  104.  Coin, 
U.  Dali.,  230.  Contr.  Dur.,  9,  552. 

§  3.  —  Des  actes  par  lesquels  ou  peut  substituer , 
et  des  formalités  prescrites  pour  ces  actes  dans 
l'intérêt  des  tiers. 

H8.  C'est  dans  la  forme  exigée  pour  les  dona- 
tions entre  vifs  ou  les  testaments  que  la  substi- 
tution doit  être  faite.  Civ.  1048  et  1049. 

1  49.  Toutefois,  à  l'égard  des  donations  entre- 
vifs, l'acceptation  du  donataire  suffit  pour  le 
substitué.  Ainsi  le  décidait  expressément  l'or- 
donnance de  1731,  fondée  sur  ce  que  la  substi- 
tution ne  forme  véritablement  qu'une  charge, 
une  condition  de  la  donation.  —  V.  Acceptation 
de  la  donation,  1 3. 

130.  Une  formalité  importante  à  laquelle 
donnent  lieu  les  actes  qui  renferment  une  sub- 
stitution, c'est  la  transcription  ou  ['inscription. 
«  Les  dispositions  par  acte  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires, à  la  charge  de  restitution,  seront  à  la 
diligence  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution,  rendues  publiques;  savoir: 
quant  aux  immeubles,  par  la  transcription  des 
Tome  IX. 


actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques 
du  lieu  de  la  situation  ;  et  quant  aux  sommes 
colloquées  par  privilège  sur  des  immeubles,  par 
l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège 
(Civ.  1069). 

Le  but  do  ces  formalités  n'est  point  équivoque, 
puisque  la  loi  elle-même  prend  soin  de  déclarer 
que  c'est  afin  de  rendre  publiques  les  dispositions 
faites  à  charge  de  substitution.  Il  fallait,  en  effet, 
empêcher  que  les  tiers  ne  fussent  trompés  eu 
traitant  avec  un  grevé  dont  la  propriété  n'est 
qu'apparente  et  peut  être  résolue  en  définitive. 
C'est  dans  le  môme  but  qu'indépendamment  de 
l'insinuation  à  laquelle  était  soumise  la  substitu- 
tion comme  donation  entre-vifs  par  l'ordonnance 
de  1731  ,  cette  sorte  de  disposition  devait  être 
publiée  en  jugement,  audience  tenante,  et  enre- 
gistrée au  greffe  du  siège  de  la  publication  (Ord. 
,  de  1747,  tit.  2,  art.  18). 

151.  Peu  importe,  comme  on  le  voit,  que  la 
substitution  soit  renfermée  dans  un  testament; 
elle  n'eu  doit  pas  moins  être  transcrite;  mais, 
dans  ce  cas,  la  formalité  ne  doit  être  remplie 
qu'après  le  décès  du  substituant,  puisque  ce 
u'est  qu'à  compter  de  cette  époque  qu'elle  existe 
réellement  et  qu'elle  peut  produire  sou  effet. 

1 52.  C'est  à  la  diligence  du  grevé  ou  du  tuteur 
à  la  substitution  que  les  transcription  et  inscrip- 
tion prescrites  doivent  avoir  lieu  (Civ.  10  69). 
Ici  le  Code  ne  renouvelle  pas,  et  conséi[uemment 
il  abroge  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1747  (art.  33  et  41  du  tit.  2),  lesquelles  vou- 
laient que  le  grevé  ne  pût  se  mettre  en  posses- 
sion des  biens  qu'eu  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge,  pour  l'obtention  de  laquelle  il  fallait  justi- 
fier de  la  publication  et  de  l'enregistrement  de  la 
substitution.  Le  C.  civ.  rend  seulement,  soit  le 
grevé,  soit  le  tuteur  à  la  substitution,  responsa- 
bles du  défaut  de  transcription  et  d'inscription 
(1073). 

153.  Quand  la  substitution  a  été  dûment 
transcrite,  les  aliénations  que  le  grevé  peut 
faire,  les  hypothèques  qu'il  peut  consentir,  sont 
résolubles  et  ne  nuisent  point  aux  substitués; 
sauf  le  recours  des  tiers  sur  les  biens  libres  du 
vendeur.  Ordonn.  de  1731,  tit.  2,  art.  31, 
TouU.,  5,  769.  Gren.,  382.  Dali.,  234. 

154.  vj  Ce  qui  sera  observé,  encore  que  le 
substitué  se  trouve  en  même  temps  héritier  pur 
et  simple  du  vendeur,  sauf  néanmoins  qu'en  ce 
cas  il  ne  puisse  déposséder  l'acquéreur  qu'après 
l'avoir  remboursé  entièrement  du  prix  de  l'alié- 
nation, frais  et  loyaux-coiits.  »  Telle  était  la  dis- 
position de  l'art,  précité  de  l'ordonn.  de  1747. 
Doit-elle  être  encore  observée  sous  le  Code? 

La  question  est  controversée.  On  ne  peut  se 
dissimuler  que  ce  droit,  accordé  au  substitué  qui 
se  trouve  l'héritier  même  du  grevé,  de  revendi- 
quer les  biens  aliénés  par  son  auteur,  sauf  rem- 
boursement du  prix,  peut  paraître  contraire  aux 
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principes;  car  le  siibslitué  ne  devrait-il  pas  être 
déclaré  non  recevabie,  comme  représentant  le 
grevé,  par  l'effet  de  la  règle  qiiem  de  evictione  tenet 
actio,  eumdem  agentem  vepellit  exceptiu?  Telle 
était  la  décision  des  lois  romaines  (L.  73,  D.  de 
evict.);  et  elle  était  suivie  dans  l'ancienne  juris- 
prudence avant  l'ordonu.  de  1747  {V.  Thév.  , 
SI4  et  s.). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  «  cette 
disposition  de  l'ordonnance  des  substitutions  doit 
être  observée  sous  l'empire  du  G .  civ. ,  dont  l'espri  t 
est  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence  (celle 
antérieure  au  Code).  L'art.  -1599  veut  même,  en 
dérogeant  au  droit  romain,  que  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  soit  nulle,  et  qu'elle  ne  puisse 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  que  dans  le 
cas  où  l'acheteur  a  ignore  que  la  chose  fût  à  au- 
trui. Or  celui  qui  acquiert  du  grevé  ne  peut  allé- 
guer celle  ignorance;  et  c'est  pour  cette  raison 
qu'il  ne  peut  opposer  aux  héritiers  du  grevé  la 
maxime  Quem  de  evictione  tenet  actio,  etc.  1!  sa- 
vait ou  devait  savoir,  en  acquérant,  qu'il  n'ac- 
quérait qu'une  propriété  résoluble.  »  Toull.,  o, 
769.  Gren.,  38-2.  Dali.,  ib.  Vaz.,  art.  1069. 
Contr.  Delv.,  2,  note  I  de  la  p.  103,  et  Dur., 
9,  587. 

\oz>.  Remarquons,  au  reste,  que  les  substi- 
tués ne  rembourseraient  pas  le  prix  de  la  vente 
s'ils  étaient  héritiers  bénéficiaires  et  si  la  succes- 
sion était  insolvable.  Ib. 

]o6.  Si,  au  contraire,  il  n'y  avait  pas  eu  de 
transcription,  les  aliénations  ou  les  hypothèques 
consenties  par  le  grevé  seraient  irrévocables,  en 
considération  de  la  bonne  foi  des  acquéreurs  ou 
des  créanciers. 

C'est  ce  qui  xésulte  de  l'art.  1070  Civ.,  qui 
porte  :  «  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  con- 
tenant la  disposition  pourra  élre  opposé  par  les 
créanciers  et  les  tiers-acquéreurs  même  aux  mi- 
neurs ou  interdits,  sauf  le  recours  contre  le  grevé 
et  contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que  les 
mineurs  ou  interdits  puissent  être  restitués  con- 
tre ce  défaut  de  transcription,  quand  le  grevé  et 
le  tuteur  se  trouveraient  insolvables.  »  L'ordon- 
nance de  1747,  tit.  2,  art.  32,  était  conforme. 
,  D'ailleurs,  ce  qui  a  fait  accueillir  avec  faveur, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  cause  des  créanciers 
et  acquéreurs,  c'est  que,  en  traitant  avec  le 
grevé,  ils  avaient  juste  raison  de  le  croire  pro- 
priétaire incommutable  ;  c'est  qu'ils  étaient  de 
bonne  foi. 

4  57.  Aussi,  les  aliénations  seraient  nulles  si 
elles  avaient  été  consenties  par  tous  autres  que 
par  le  grevé  :  par  exemple,  par  ses  hériliers,  qui 
ne  sont  propriétaires  d'une  manière  quelconque 
(Merl..  Rép.,  \"  Substit.  fidéic,  sect.  7,  §  3, 
art.  i",  note.  Dali.,  ib.),  ou  par  le  tuteur  à  la 
substitution  (Dali.,  ib.  Dur.,  9,  o77.  Contr. 
Gren.,  380). 

4  58.  Ce  n'est  que  des  créanciers  du  grevé  ou 


de  ceux  qui  ont  acheté  de  lui  que  parle  l'art.  1070 
ci-dessus  rapporté.  Quant  aux  créanciers  et  tiers- 
acquéreurs  qui  ont  contracté  avec  le  disposant, 
leur  condition  est  réglée  par  d'autres  disposi- 
tions. Us  pourront  aussi  opposer  le  défaut  de 
transcription  de  la  donation,  si  la  substitution  est 
renfermée  dans  un  acte  entre-vifs  (Civ.  941)  ;  et, 
en  cas  de  testament,  les  aliénations  ou  créances 
postérieures  l'auront  révoqué  entièrement  ou  jus- 
qu'à due  concurrence. 

159.  Les  donataires,  les  légataires  ni  même 
les  héritiers  légitimes  de  celui  qui  a  fait  la  dispo- 
sition, ni  pareillement  leurs  donataires,  léga- 
taires ou  héritiers,  ne  peuvent  en  aucun  cas  op- 
poser aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou 
inscription.  Civ.  1072. 

C'est  aussi  ce  que  décidait  l'art.  34,  tit.  2,  de 
l'ordonn.  de  1747.  »  Quelle  faveur,  en  effet,  dit 
ïhévenot  d'Essaule,  733,  pourraient  mériter 
ceux  qui  tiendraient  les  biens  substitués,  ou 
quelque  droit  sur  ces  biens,  de  la  libéralité  du 
grevé?  L'éviction,  après  l'ouverture  du  fidéicom- 
mis,  ne  leur  cause  aucun  dommage,  nidlum  dam- 
num  emergens ;  ce  n'est  qu'un  profit  qui  leur 
échappe,  lucrum  cçssans.  Et  le  premier  de  tous 
les  principes  est  que  personne  ne  doit  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui.  Ces  tiers  donataires  s'enri- 
chiraient aux  dépens  des  substitués,  n'ayant  rien 
déboursé  pour  acquérir.  « 

160.  Toutefois  une  difficullé  grave  s'élève  sur 
l'application  de  l'art.  1072  aux  donataires.  Cette 
difficulté  naît  du  rapprochement  de  cet  article 
avec  le  941*=,  dont  la  disposition  paraît  contraire. 
En  effet,  l'art.  941  porte  :  »  Le  défaut  de  trans- 
cription pourra  être  opposé  par  toutes  personnes 
ayant  intérêt  à....  »  Par  conséquent,  le  second 
donataire  qui  a  fait  transcrire,  serait  préféré  au 
premier  donataire  qui  a  négligé  cette  formalité? 
(V.  Transcription  des  donations.)  Or,  pourrait-il 
de  même,  dans  le  cas  de  l'art.  1072,  se  préva- 
loir du  défaut  de  transcription  contre  le  grevé 
seul,  sans  préjudice  pour  les  appelés? 

La  négative  est  enseignée  par  Grenier,  380, 
qui  pense  que,  »  par  cela  seul  que  les  donataires 
postérieurs  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  contre  les  appelés,  ils  n'ont  point 
ce  droit  à  l'égard  même  des  donataires  directs.  « 
L'auteur  essaye  d'ailleurs  de  justifier  sou  opinion 
par  plusieurs  raisons. 

Mais  cette  opinion  est  rejetée  par  Delvincourt, 
2,  104,  note  5,  et  Dur.,  9,  580.  Suivant  eux,  il 
n'y  a  d'abord  que  les  appelés  qui,  par  l'art.  1 072, 
soient  relevés  du  défaut  de  transcription  à  l'égard 
des  donataires  postérieurs  qui  auraient  fait  trans- 
crire. Ce  relief  ne  doit  pas  profiter  au  grevé,  pre- 
mier donalaire;  par  la  raison  qu'on  peut  lui  im- 
puter de  n'avoir  pas  fait  transcrire  la  donation, 
à  la  différence  des  appelés  qui  n'existaient  peut- 
être  pas  à  l'époque  où  la  substitution  a  été  con- 
nue ;  et  parce  qu'en  outre  il  s'agit,  le  plus  souvent, 
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de  conserver  aux  appelés  des  moyens  d'existence, 
tandis  que  les  autres  donataires  peuvent  ne  ten- 
dre qu'a  s'enrichir.  Mais  comment  se  réaliseront 
les  droits  des  appelés  si  au  grevé  en  faute  est 
préféréle  donataire  postérieur  et  vigilnnt,  d'après 
l'art.  941  ?  «  Ce  second  donataire,  répond  Del- 
vincourt,  conservera  J'oLjet  avec  la  charge  de 
restitution  ;  tellement  que  si  le  grevé  meurt  lais- 
sant des  enfants,  la  seconde  donation  sera  annu- 
lée. Mais  s'il  décède  sans  postéiilé,  le  second 
donataire  demeurera  propriétaire  irrévcTcable  de 
l'immeuble.  » 

■161.  Le  défaut  de  transcription  ne  peut  être 
suppléé  ni  censé  couvert  par  la  connaissance  que 
les  créanciers  et  les  tiers-acquéreurs  pourraient 
avoir  eue  de  la  substitution  par  d'autres  voies  que 
celles  de  la  transcription.  C'est  la  disposition  de 
l'art.  4  071  Civ.;  et  elle  est  conforme  à  l'art.  33, 
tit.  2  de  l'ordonnance  de  i  747. 

'162.  Mais  le  grevé  qui  a  vendu  ou  hypothéqué 
les  biens  substitués  doit  garantie  aux  acquéreurs 
ou  créanciers,  alors  même  que  la  transcription 
aurait  eu  lieu,  et  qu'ainsi  ils  doivent  être  réputés 
avoir  connu  la  substitution.  Thév.,  art.  3  1  pré- 
cité. Dali.,  236. 

-163.  Toutefois  les  acquéreurs  ne  seraient  pas 
fondés  en  ce  cas  à  répéter  le  prix  par  eux  payé, 
précisément  parce  qu'ils  étaient  de  mauvaise  foi 
et  qu'ils  savaient  que  leur  acquisition  était  réso- 
luble. Ils  ne  peuvent  réclamer  de  dommages-in- 
térêts. Ib. 

4  64.  Le  recours  des  acquéreurs  s'exercera, 
disait  l'ordonnance  de  1747,  art.  31,  «  sur  les 
biens  libres  du  vendeur.  »  Toutefois,  Furgole, 
sur  ledit  article,  fait  observer  que  si  le  grevé 
Tendait  des  biens  avant  d'avoir  fait  distraire  sa 
légitime,  ou  avant  le  partage  des  biens  dont  une 
partie  seulement  est  substituée,  les  ventes  de- 
vraient être  imputées  à  valoir  sur  ses  droits;  et 
qu'en  cas  de  concours  de  plusieurs  acquéreurs, 
les  premiers  auraient  la  préférence.  Les  auteurs 
modernes  reproduisent  cette  opinion.  Toull.,  5, 
769.  Gren.,  392.  Dali.,  230. 

§  4.  —  Des  devoirs  du  rjrcvè  lorsqu'il  recueille  les 
biens  subslilués,  et  des  forinaUlés  qu'il  est  tenu 
de  remplir. 

^  63.  Si  la  charge  de  rendre  s'effectue,  c'est-à- 
dire  si  la  substitution  s'ouvre,  le  grevé  n'aura 
plus  été  que  le  gardien,  l'udministrateur  de  la 
chose  d'autrui  ;  et  un  tel  administrateur  doit  être 
surveillé,  il  doit  remplir  des  formalités  conserva- 
trices. De  là  diverses  mesures  qui  ont  toutes  leur 
source  dans  l'ordonnance  de  1747,  et  que  nous 
désignerons  brièvement  sous  les  numéros  que 
voici  : 

1"  Tuteur  à  la  substitution; 

2°  Inventaire  ; 

3°  Vente  des  meubles  ; 

4»  Emploi  des  deniers  ; 


5»  Transcription  et  inscription  de  la  substitu- 
tion. 

1  CG.  Primo.  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un  tu- 
teur a  la  substitution,  c'est-à-dire  qui  soit  chargé 
de  l'exécution  de  la  charge  de  rendre. 

•167.  Quel  est  le  but  de  cette  nomination? 
L'ordonnance  de  1747  n'exigeait  la  nomination 
d'un  curateur  a  la  substitution,  mais  auquel  dans 
l'usage  on  donnait  le  nom  de  tuteur,  que  dans 
deux  cas,  savoir  :  pour  assister  à  l'inventaire  des 
biens  du  substituant,  quand  le  premier  substitué 
n'était  pas  né;  et  pour  assister  a  l'emploi  des  de- 
niers, dans  le  même  cas  oîi  le  premier  substitué 
n'existait  pas  encore  (art.  5  et  12,  2).  Voilà 
quelle  était  toute  la  charge  du  tuteur,  suivant  l'or- 
donnance. «  Hors  ces  deux  cas  fixés  par  l'ordon- 
nance, dit  Thévenot,  1273,  nos  tuteurs  à  la  sub- 
stitution ne  sont  guère  nommés  que  pour  mettre 
le  grevé  en  état  de  faire  juger  ses  prétentions 
contre  les  substitués  dont  le  droit  n'est  pas  ou- 
vert. C'est  un  personnage  qui  a  été  imaginé  pour 
donner  au  grevé  un  adversaire  contre  lequel  il 
puisse  diriger  ses  actions,  et  qui  puisse  y  défen- 
dre quand  les  substitués  ne  peuvent  pas  ou  ne 
veulent  pas  le  faire  eux-mêmes...  »  Mais  aujour- 
d'hui le  tuteur  à  la  substitution  a  une  mission 
plus  étendue.  11  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
disposition  à  charge  de  rendre  (Civ.  1053)  :  ce 
qui  nous  parait,  en  général,  impliquer  le  devoir 
de  défendre  les  intérêts  de  la  substitution,  de  la 
même  manière  que  ceux  du  pupille  sont  confiés 
à  son  tuteur,  avec  la  responsabilité  qui  en  est  la 
conséquence  (1073).  Nous  croyons,  avec  Coin- 
Delisle,  541,  que  le  tuteur  à  la  substitution  «  est 
sur  tous  les  points  le  contradicteur  et  le  surveil- 
lant légitime  du  grevé  ;  et  que  s'il  n'est  pas 
comptable  comme  un  tuteur  ordinaire  parce  qu'il 
n'a  pas  le  maniement  des  deniers,  il  est  du 
moins  responsable  de  sa  négligence.  «  A  l'appui 
de  cette  doctrine  nous  citerons  la  discussion  qui 
eut  lieu  au  conseil  d'État  et  les  discours  de  Bigot 
de  Préameneu  et  Jaubert,  orateurs  du  gouverne- 
ment et  du  tribunal.  V.  aussi  Dali.,  12,  230. 

108.  La  nomination  du  tuteur  à  la  substitu- 
tion peut  être  faite  par  l'auteur  même  de  la  dis- 
position. Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'arti- 
cle 1035  Civ.  :  «  Celui  qui  fera  les  dispositions 
autorisées  par  les  articles  précédents,  pourra  par 
le  même  acte,  ou  par  un  acte  postérieur  en 
forme  authentique,  nommer  un  tuteur  chargé  de 
l'exécution  de  ces  dispositions;  ce  tuteur  ne 
pourra  être  dispensé  que  pour  une  des  causes 
exprimées  en  la  sect.  6,  ch.  2,  tit.  de  la  mino- 
rité, de  la  tutelle,  etc.  » 

1  69.  Ici  par  un  acte  authentique  il  faut  enten- 
dre non-seulement  l'acte  passé  devant  notaire, 
mais  la  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix 
assisté  de  son  greffier  (Civ.  392  et  398)  ;  et  nous 
pensons  aussi  que  la  nomination  peut  être  faite 
par  un  acte  de  dernière  volonté  (iO.),raème  olo- 
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graphe,  parce  que  le  testameut  olographe  ac- 
quiert les  formes  de  Taulhenticité  (Coiu,  541). 
H  parait  toutefois  que  cette  dernière  opinion 
n'est  pas  celle  de  Delvincourt,  2,  410,  et  Va- 
zeille,  art.  4  055. 

-1 70.  A  défaut  du  tuteur  nommé  par  le  dispo- 
sant, il  doit  en  être  nommé  un  à  la  diligence  du 
grevé  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  du  décès  du 
donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que  depuis 
cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura 
été  connu.  Civ.  1056. 

-171.  Cette  nomination  est  faite  dans  la  forme 
ordinaire,  par  un  conseil  de  famille  composé  de 
six  parents,  convoqué  et  présidé  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  la  successsion  s'est  ouverte. 
Touil.,  748.  Dur.,  562.  Dali.,  237. 

^72.  Notez  qu'un  subrogé  tuteur  n'est  point 
ici  nécessaire.  «  Le  tuteur  à  la  substitution  n'est 
qu'un  surveillant  del'administration  du  grevé.  Un 
subrogé  tuteur  serait  donc  un  surveillant  donné 
à  un  surveillant,  ce  qui  n'est  pas  admissible.  » 
Delv.  ,  2,  410.  Dur.,  9,  563.  Dalloz,  4  2,  237. 

<73.  «  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'ar- 
ticle précédent  (en  faisant  nommer  un  tuteur 
dans  le  mois),  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  dis- 
position ;  et  dans  ce  cas  le  droit  pourra  être  dé- 
claré ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  diligence 
soit  des  appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur 
tuteur  ou  curateur  s'ils  sont  mineurs  ou  inter- 
dits, soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs, 
mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'office,  à  la  di- 
ligence du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte.  »  Civ.  1  057. 

174.  De  cette  disposition  sont  nées  plusieurs 
difficultés.  Et  d'abord,  la  déchéance  est  rigou- 
reuse et  non  pas  facultative.  C'est  ce  qui  résulte 
de  ces  termes,  sera  déchu,  qui  se  trouve  dans  la 
première  partie  de  l'article.  Le  mot  pourra,  qui 
se  trouve  énoncé  plus  bas,  a  trait  à  l'ouverture 
de  la  substitution,  au  profit  des  appelés.  Delv., 
2,  410.  Dur.,  9,  568.  Coin,  art.  1057.  Colm., 
Uaoijt1840.  Paris,  29mai  1841.  Co««r.  Gren., 
386.  Dali.,  237. 

175.  Cependant,  si  c'est  dans  l'ignorance  for- 
cée des  dispositions  testamentaires,  que  le  grevé 
n'a  pas  fait  nommer  un  tuteur  dans  le  délai  fixé 
par  l'îirt.  1057,  il  nous  paraît  qu'il  doit  être  ex- 
cusé. Ne  peut-il  pas  même,  supposé  le  testament 
connu,  s'être  élevé  des  doutes  sérieux  sur  le  sens 
des  dispositions  testamentaires,  en  sorte  qu'on 
ait  pu  y  voir  d'abord  autre  chose  qu'une  substi- 
tution, et  qu'un  procès  se  soit  élevé  à  ce  sujet; 
et  alors  comment  appliquer  la  déchéance?  Enfin, 
ne  peut-il  pas  exister  d'autres  cas  de  force  ma- 
jeure ou  d'impossibilité?  Dur.,  567.  Dali,  et 
Coin,  ib. 

176.  Le  grevé  mineur  serait-il  déchu  comme 
le  grevé  majeur?  Ne  doit-on  pas  voir,  au  con- 


traire, dans  cette  minorité  un  cas  de  force  ma- 
jeure qui  justifie  le  grevé  de  n'avoir  pas  fait 
nommer  le  tuteur  à  la  substitution  dans  le  délai 
prescrit? 

L'art.  1074  porte  :  «  Si  le  grevé  est  mineur, 
il  ne  pourra,  dans  le  cas  même  de  l'insolvabilité 
de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexécution 
des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles 
du  présent  chapitre  «  (au  nombre  desquels  est 
celui  qui  prescrit  la  nomination  du  tuteur  et  pro- 
nonce la  déchéance).  D'où  résulte  que  le  mineur 
grevé  n'est  pas  dispensé  do  l'observation  des  rè- 
gles dont  il  s'agit.  Cela  peut  paraître  dur,  mais 
la  loi  ne  fait  pas  d'exception  pour  le  mineur. 
Loin  de  là,  l'art.  1074  a  cru  devoir  l'astreindre 
positivement  à  l'observation  des  règles  prescrites 
à  tous  les  grevés.  Seulement,  nous  n'applique- 
rions pas  la  déchéance  au  mineur  grevé,  s'il 
n'avait  pas  été  pourvu  de  tuteur  ;  car  alors  il 
aurait  été  dans  l'impossibilité  d'agir.  Mal.,  art. 
.  1057. Delv.,  2,  410.  \az:,  ib.Contr.  Dali.,  237, 
et  Coin,  543. 

177.  Maintenant  quel  sera  l'effet  de  la  dé- 
chéance prononcée  contre  le  grevé  ?  C'est  que  le 
droit  des  appelés  pouj-ra  être  déclaré  ouvert  (Civ. 
1057).  Ici  de  nouvelles  difficultés.  Par  ce  mot 
jiourra  la  loi  a-t-elle  entendu  que  les  juges  pour- 
raient ne  prononcer  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion que  facultativement?  Ce  mot  n'a-t-il  été  em- 
ployé, au  contraire,  que  pour  se  référer  aux 
différentes  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter? 
Il  faut  d'abord  prévoir  deux  cas  : 

1"  Existe-t-il  des  appelés  au  moment  où  la 
déchéance  est  prononcée?  Nous  croyons  que  la 
substitution  doit  être  déclarée  ouverte  à  leur 
profit,  et  au  profit  des  autres  appelés  qui  vien- 
draient à  naître  ;  que  les  appelés  existants  doi- 
vent être  envoyés  en  possession  des  biens,  sous 
la  condition  de  s'en  dessaisir  en  faveur  des  sub- 
stitués qui  viendraient  à  naître,  à  compter,  pour 
chacun  de  ceux-ci,  du  jour  de  leur  naissance, 
de  manière  que  les  fruits  échus  antérieurement 
restent  à  ceux  qui  les  ont  recueillis.  Delv.,  2, 
411.  Dur.,  567.  Coiuel  Vaz.,  art.  1057. 

178.  2"  Au  contraire,  n'existe-t-il  point  en- 
core d'appelés  ou  substitués  à  l'époque  de  la  dé- 
chéance? Suivant  Delvincourt,  2,  410,  et  Coin- 
Delisle,  loc.  cit.,  les  biens  doivent  alors  entrer 
dans  la  niasse  de  la  succession,  cicm  onere,  avec 
la  charge  de  substitution,  c'est-à-dire  qu'ils  se- 
ront partagés  ab  intestat  et  que  la  part  de  cha- 
que héritier  dans  ces  biens  demeurera  grevée  de 
substitution  en  faveur  des  enfants  qui  pourront 
survenir  au  grevé.  Mais  cette  opinion  est  combat- 
tue par  Duranton,  566  et  567,  Dalloz,  238,  et 
Vazeille,  art.  1057.  »  Les  héritiers,  disent-ils, 
sont  des  tiers  tout-à-fait  étrangers  à  la  mesure 
de  la  nomination  du  tuteur.  Exclus  par  le  grevé 
et  par  les  substitués  également,  que  leur  im- 
porte la  faute  de  celui-là  ;  et  quel  droit  peuvent- 
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ils  avoir  au  dédommagement  d"un  tort  qu'ils 
n'ont  point  éprouvé?  S'il  n'y  avait  pas  de  substi- 
tution, il  n'y  aurait  pas  de  tuteur  à  nommer,  et 
le  donataire  aurait  une  propriété  libre,  sur  la- 
quelle les  héritiers  exclus  n'auraient  rien  à  pré- 
tendre. L'ajjsence  des  substitués  est  pour  ces 
héritiers  comme  l'absence  de  la  substitution.  Le 
grevé  n'a  d'obligation  qu'envers  les  appelés  à  la 
restitution;  et  ceux-là  seuls  peuvent  lui  deman- 
der raison  de  ses  manquements.  S'il  n'existe  pas 
de  substitués,  il  en  peut  venir;  et  s'il  n'en  vient 
pas,  la  propriété  reste  au  donataire  qui  la  pos- 
sède. En  attendant  des  substitués  possibles  dans 
l'avenir,  la  substitution  ne  peut  pas  s'ouvrir  eu 
faveur  des  héritiers  que  le  grevé  exclut.  Mais 
que  deviendra  donc  la  déchéance?  Elle  sera  sans 
application  présente  :  son  effet  sera  suspendu 
tant  qu'il  ne  sera  pas  survenu  de  substitué.  Elle 
sera  sans  effet  si,  en  définitive,  il  n'est  pas  sur- 
venu de  substitué.  En  attendant,  ceux  qui  au- 
ront pu  la  faire  prononcer  éventuellement  feront 
nommer  un  tuteur,  et  si  avant  cette  nomination 
les  biens  substitués  ont  subi  des  pertes,  le  tu- 
teur pourra  obtenir  une  condamnation  éven- 
tuelle de  dommages-intérêts  contre  le  grevé.  » 
—  Nous  partageons  cette  dernière  opinion,  avec 
d'autant  moins  d'hésitation  :  -t"  qu'elle  conserve 
à  la  disposition  son  effet,  tandis  que  celle  de 
Delvincourt  et  Coin-Delisle  tend  à  l'annihiler; 
2»  qu'elle  explique  le  terme  pourra  dont  se  sert 
l'art.  ^  0o7,  et  en  présente  une  application  claire 
et  précise. 

179.  Peut-il  y  avoir  d'autres  cas  que  celui  qui 
vient  d'être  prévu  (où  il  n'existe  point  d'appelés) 
où  il  y  ail  lieu  de  refuser  d'ordonner  l'ouverture 
d'une  substitution  au  proût  des  appelés  ?  La  ques- 
tion s'est  élevée  devant  la  cour  de  Colmar.  Dans 
l'espèce,  le  grevé  avait  été  chargé  de  rendre  au 
profit  de  ses  enfants  nés  et  à  naître,  dans  les 
termes  de  l'art.  1048.  A  la  mort  du  disposant, 
il  ne  fait  point  nommer  de  tuteur;  il  aliène  les 
biens.  Les  enfants  déjà  nés  provoquent  la  dé- 
chéance et  demandent  que  la  substitution  soit 
déclarée  ouverte  à  leur  profit.  Alors  l'un  des  ac- 
quéreurs intervient  et  s'ofipose  à  la  demande  en 
déclaration  d'ouverture;  il  fait  valoir  l'intérêt  des 
créanciers  du  grevé,  et  invoque  le  terme  pourra 
de  l'art.  •!  037.  Effectivement,  jugement  qui,  sans 
s'arrêter  à  la  demande  en  déclaration  d'ouverture 
de  la  substitution  au  profit  des  appelés,  nomme 
un  séquestre  judiciaire  des  biens,  lequel  les  gé- 
rera et  administrera  sous  la  surveillance  du  tu- 
teur; et,  sur  l'appel,  arrêt  qui  confirme.  Colm., 
14  août  1840.  —  Nous  doutons  que  cette  opi- 
nion soit  conforme  aux  véritables  principes.  La 
position  d'un  tiers  acquéreur,  en  pareil  cas, 
n'est  guère  intéressante;  car  il  a  dû  connaître 
la  substitution  qui  grevait  les  biens  qu'il  ac- 
quérait. Dans  tous  les  cas  ,  le  droit  des  appelés 
(quand  il  en  existe)  découle  de  la  déchéance;  il 


en  est  une  conséquence  immédiate ,  nécessaire. 

180.  Secundo.  Après  le  décès  de  celui  qui  a 
disposé  à  la  charge  de  restitution,  il  doit  être 
procédé  à  Yinventaire  de  tous  les  biens  et  effets 
qui  composent  sa  succession,  excepté  néanmoins 
le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier. 
Civ.  1038. 

181.  Notons  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  toujours 
lieu  a  l'inventaire.  L'article  précite  excepte  le 
cas  où  il  s'agirait  seulement  d'un  legs  particulier 
qui  serait  grevé  de  substitution  ,  parce  qu'alors, 
en  effet,  l'objet  de  la  disposition  est  déterminé. 
Mais  il  faut  ajouter  qu'un  inventaire  est  égale- 
ment inutile  lorsque  la  substitution  est  conlenuo 
dans  une  donation  entre  vifs  à  titre  particulier, 
quand  même  elle  comprendrait  tous  les  biens 
présents.  Alors ,  en  effet,  les  biens  sont  néces- 
sairement désignés  dans  l'acte,  soit  par  une  des- 
cription, soit  par  des  états  annexés,  et  d'ailleurs, 
il  s'agit  de  biens  qui  ne  se  trouvent  plus  dans  la 
succession,  la  donation  ayant  produit  son  effet. 
Furg.,  art.  1",  tit.  2.  Grèn..  387.  Toull.,  733, 
Dali.,  238.  Coin,  543. 

182.  Ainsi,  il  n'y  a  réellement  lieu  à  l'inven- 
taire qu'autant  que  la  substitution  a  été  faite, 
par  testament  ou  par  contrat  de  mariage,  sous 
une  forme  universelle  ou  à  titre  universel.  Gren., 
Toull.,  Dali.,  Coin,  26. 

183.  C'est  au  grevé  que  la  loi  impose  princi- 
palement l'obligation  de  faire  inventaire;  et  il 
doit  y  faire  procéder  dans  le  délai  fixé  au  titre 
des  Successions ,  en  présence  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution.  Civ.  1059. 

184.  Ainsi,  cet  inventaire  doit  être  au  moins 
commencé  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du 
jour  du  décès  (793);  et  c'est  a  tort  que  Touiller, 
751,  dit  que  ce  délai  est  de  trois  mois  et  qua- 
rante jours.  Les  quarante  jours  sont  le  délai  par- 
ticulier accordé  pour  délibérer  au  delà  de  celui 
accordé  pour  l'inventaire,  délai  particulier  dont 
le  grevé  jouira  s'il  n'a  point  fait  d'acceptation 
dans  un  acte  entre  vifs.  Vaz.,  art.  1059. 

185.  Remarquons  qu'aucune  déchéance  n'est 
prononcée  contre  le  grevé  à  défaut  d'inventaire. 
(Arg.  Civ.  1060  ci-après).  Le  Code  a  fait  assez 
en  le  déclarant  déchu  faute  d'avoir  fait  nommer 
un  tuteur  dans  le  mois  du  décès;  et  d'ailleurs, 
dès  que  le  conseil  de  famille  lui  a  donne  un  con- 
tradicteur légitime  et  permanent,  les  intérêts  des 
appelés  sont  sauvegardés. 

186.  Lorsque  le  grevé  n'a  point  fait  procéder 
à  l'inventaire,  dans  le  délai  ci-dessus,  il  doit  y 
être  procédé  dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence 
du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en  présence 
du  grevé  ou  de  son  tuteur.  Civ.  1060. 

187.  Notez  ces  mots,  en  présence,  qui  déjà 
étaient  employés  dans  l'art.  1039.  Si,  malgré 
une  assignation  régulière,  le  tuteur  à  la  substi- 
tution ou  le  grevé,  suivant  l'hypothèse  qui  se 
présenterait,  ne  se  présentait  pas  à  l'inventaire, 
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il  pourrait  néanmoins  être  passé  outre  à  l'inven- 
taire ;  sauf  les  dommages-intérêts  dont  le  tuteur 
serait  passible  envers  les  appelés,  si  son  absence 
avait  donné  lieu  à  des  infidélités  dans  l'inven- 
taire. Furg.,  sur  l'ordonn.  de  1747,  tit.  2,  art.  5. 
Mali.,  art.  lOCO.  Gren.,  387.  Toull.,  756.  Dali., 
238.  Yaz.,  art.  -1000. 

-188.  Quand  l'inventaire  est  fait,  soit  à  la  re- 
quête du  grevé,  soit  à  celle  du  tuteur  à  la  substi- 
tution, la  loi  n'exige  pas  que  les  substitués 
majeurs  soient  appelés  à  l'inventaire;  mais  ils 
pourraient  y  intervenir  s'ils  le  jugeaient  à  propos. 
Gren.,  ib.  Toull.,  755.  Vaz.,  ib. 

'189.  Enfin,  il  peut  arriver  que  ni  le  grevé  ni 
le  tuteur  à  la  substitution  n'aient  satisfait  à 
l'obligation  de  faire  inventaire,  dans  les  délais 
qui  leur  sont  respectivement  accordés;  alors  la 
loi  confère  aux  appelés  majeurs,  aux  tuteurs  des 
appelés  mineurs  ou  interdits,  aux  curateurs  des 
appelés  mineurs  émancipés,  à  tout  autre  parent 
des  appelés  nés  ou  à  naître,  et  même  d'office  au 
procureur  du  roi  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, le  droit  d'y  faire  procéder  en  y  appelant 
le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour 
l'exécution.  Civ.  -1061. 

'1 90.  Ceci  n'empêche  pas  que  le  grevé  et  le  tu- 
teur à  l'exécution  ne  conservent  le  droit,  bien  que 
les  délais  à  eux  impartis  soient  expirés,  de  faire 
procéder  à  l'inventaire,  tant  qu'ils  n'ont  été  pré- 
venus par  personne.  Mais  quand  l'inventaire  a 
été  commencé  à  la  requête  d'autres  individus  ou 
à  celle  du  procureur  du  roi  agissant  d'office,  ils 
ne  peuvent  offrir  de  le  continuer  à  leurs  requête 
et  diligence  :  il  y  a  eu  dévolution  de  leur  droit, 
et  le  retard  qu'ils  ont  apporté  fait  présumer  que 
l'inventaire seraitdressé,  au  moinsnégligemment, 
sous  leur  direction  exclusive.  Furgole,  sur  les 
art.  2  et  3,  tit.  3  de  l'ordonn.  de  i  747.  Coin,  ar- 
ticle -loei. 

')9'l.  Remarquez  que  quand  il  y  a  une  autre 
personne  intéressée  à  faire  procéder  à  l'inven- 
taire, comme  l'époux  survivant,  ou  un  héritier  à 
réserve  ou  non  dépouillé,  la  nécessité  de  nommer 
un  tuteur  à  l'exécution  peutêtreun  motifsuffisant 
pour  erP différer  l'ouverture;  mais  ce  tuteur  une 
foisnommé.  l'existence  d'une  substitution  ne  peut 
retarder  l'exercice  des  droits  de  la  partie  inté- 
ressée. Ainsi,  elle  pourra  requérir  l'inventaire 
des  biens  du  défunt,  en  y  appelant  le  grevé  et  le 
tuteur  à  l'exécution,  quoique  les  délais  ne  soient 
expirés  à  l'égard  de  l'un  ni  de  l'autre. 

i 92.  L'inventaire  doit  être  fait  dans  les  formes 
ordinaires  (Civ.  4  058),  c'est-à-dire  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile. 

193.  Ainsi,  même  quand  toutes  les  parties  se- 
raient majeures  et  pourraient  se  contenter  entre 
elles  d'un  état  contradictoire  sous  signature  pri- 
vée, il  s'agit  de  pourvoir  à  l'intérêt  des  appelés 
qui  n'existent  pas  encore.  Coin,  ib. 

-194.  Mais  quels  biens  doit  comprendre  l'inven- 


taire? Il  doit  comprendre  tous  les  biens  et  effets 
qui  composent  la  succession  du  disposant  (Civ. 
1058),  c'est-à-dire  les  biens  immeubles  comme 
les  meubles,  les  biens  substitués  comme  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  Et  pourquoi?  Parce  que  la 
quote-part  substituée  ne  peut  se  déterminer  que 
par  la  connaissance  du  tout.  Tout  annonce  que 
le  législateur  a  voulu,  dans  l'intérêt  des  substi- 
tués ,  que  l'inventaire  devînt  la  base  de  la  masse 
à  composer  des  biens  de  la  succession  pour  dé- 
terminer la  quotité  disponible  (Civ.  922). 

'193.  Notez  que  l'inventaire  doit  comprendre 
les  objets  donnés  ou  légués,  même  à  titre  parti- 
culier. La  loi  n'excepte  rien;  car  ces  termes  que 
renferme  l'art.  '1058  :  «  excepté  néanmoins  le 
«  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier,  » 
se  rapportent  seulement  à  l'obligation  de  faire 
inventaire,  qui  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  disposition  à  titre  particulier.  D'ailleurs, 
la  loi  ne  pouvait  pas  excepter  de  l'inventaire  les 
objets  dont  il  a  été  disposé  à  titre  particulier, 
puisqu'ils  doivent  nécessairement  entrer  dans  la 
masse  à  composer  pour  fixer  le  disponible. 

-196.  L'inventaire  doit  comprendre  la  prisée  à 
juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers  (Civ. 
-lOSS).  Quant  aux  immeubles,  il  suffira  que  l'in- 
ventaire en  contienne  la  description,  qui  peut 
d'ailleurs  résulter  suffisamment  de  l'inventorié 
des  titres  et  papiers  et  des  déclarations  qui  les 
accompagnent.  —  En  sorte  que  tout  cet  inven- 
taire se  réduit,  en  dernière  analyse,  à  un  inven- 
taire ordinaire,  dans  lequel  l'on  ne  doit  omettre 
l'existence  d'aucun  objet  de  la  succession.  —  V. 
Inventaire,  §  8. 

4  97.  Les  frais  de  l'inventaire  sont  pris  sur  les 
biens  compris  dans  la  disposition  (Civ.  4  059). 
Ceci  déroge  à  l'ordonnance  de  1747  (lit.  2,  art,  2), 
qui  mettait  ces  frais  à  la  charge  de  la  succes- 
sion, conformément  à  la  règle  qui  considère  ces 
frais  comme  une  charge  de  la  succession.  Fur- 
gole, sur  ledit  article. 

4  98.  Toutefois  la  disposition  de  l'art.  4  059  ne 
pourra  pas  obliger  les  substitués  de  payer  la  to- 
talité des  frais,  si  l'inventaire  a  été  motivé  aussi 
dans  un  intérêt  autre  que  le  leur  :  comme  s'il 
existe  un  époux  commun  en  biens  ,  d'autres  hé- 
ritiers (mineurs  surtout)  appelés  à  recueillir  une 
portion  de  la  succession,  etc.  Coin,  545.  Contr. 
Dali.,  239. 

4  99,  Tertio.  Le  grevé  de  substitution  est  tenu 
de  faire  procéder  à  la  vente ,  par  affiches  et  an- 
chères,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans 
la  disposition,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  deux  articles 
suivants.  Civ.  4  062. 

200.  En  effet,  la  loi  excepte  de  la  vente  : 

4»  Les  meubles  meublants  et  autres  choses 
mobilières  qui  auraient  été  compris  dans  la  dis- 
position, à  la  condition  expresse  de  les  conserver 
en  nature  ,  et  qui  doivent  être  rendus  dans  l'état 
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où  ils  se  trouvent  lors  de  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution (1063).  —  Tiré  de  l'art.  T,  tit.  'l<^'de 
l'ordonn.  de  1747. 

201 .  CependaiU  le  grevé  serait  responsable 
despertes  et  détériorulions  autres  que  celles  pro- 
venant del'usage  ordinaire  des  objets  ou  du  chan- 
gement des  temps.  11  devrait  être  admis  à  rendre 
les  objets  en  espèce,  mais  en  payant  la  diminu- 
tion qu'il  aurait  causée  par  sa  faute.  Furg.,  art. 
7  précité.  Delv.,  416  et  418.  Vaz.,  art.  10G.3. 

202.  2»  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à 
faire  valoir  les  terres,  lesquels  sont  censés  com- 
pris dans  les  donations  entre  vifs  ou  testamen- 
taires desdites  terres.  Le  grevé  est  seulement 
tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en  ren- 
dre une  égale  valeur  lors  de  la  restitution.  Civ. 
10G4.  — Conforme  à  l'art.  G,  lit.  1"de  l'ordonn. 
de  1747. 

203.  Seulement  l'ordonnance  portait  :  «pour 
en  rendre  d'une  égale  valeur^  «  et  non  pas  une 
égale  valeur.  C'est  sans  doute  à  une  inadver- 
tance qu'il  faut  attribuer  la  suppression  do  la 
lettre  d'.  Il  faut  entendre  la  disposition  du  Code 
comme  si  elle  contenait  les  mots  d'une  égale  va- 
leur. On  a  voulu  que  le  grevé  laissât  des  héri- 
tages garnis  des  bestiaux  et  ustensiles  néces- 
saires :  c'est  une  espèce  de  cheptel  de  fer  auquel 
s'applique  l'art.  1S2G.  Civ.  Delv.,  417.  Dali., 
240.  Dur.,  noie  dun»  570.  Vaz.,  art.  1064. 

204.  On  peut  encore  ajouter  d'autres  excep- 
tions. Et  d'abord  il  nous  semble  q.ue  le  grevé 
peut  demander  à  retenir  les  meubles  et  effets 
mobiliers,  en  tout  ou  en  partie,  pour  les  impu- 
ter, suivant  la  prisée,  sursesdétractionset  autres 
droits;  comme  s'il  avait  une  réserve  ou  même  un 
legs  à  réclamer,  s"il  avait  acquitté  d'autres  legs 
ou  eût  payé  des  dettes.  L'art.  9,  tit.  2,  de  l'or- 
donn. de  1747  laissait  ce  cas  à  la  prudence  des 
juges.  Mal.,  ib.  Gren.,  389.  Toull.,  7G3.  Dali., 
239.  Coin,  546. 

205.  Si  même  un  partage  avait  lieu  à  titre 
d'héritiers  entre  le  grevé  et  le  tuteur  à  l'exécu- 
tion ,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  la  totalité  des 
meubles  fût  attribuée  au  grevé,  selon  l'estima- 
tion de  l'inventaire,  s'il  offrait  de  donner  des  im- 
meubles en  échange  de  ce  qui  reviendrait  aux 
substitués.  Ce  serait  toujours  la  sagesse  des  ju- 
ges qui  en  déciderait.  Ib. 

206.  Le  grevé,  quand  il  est  le  père  ou  la  mère 
des  substitués  [sup.  1  16),  ne  pourrait-il  pas  pré- 
tendre garder  en  nature  les  meubles  compris 
dans  la  substitution  ,  comme  ayant  la  jouissance 
légale  des  biens  de  ses  enfants,  en  vertu  de  l'art. 
453  Civ.?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  s'agit  dans 
l'article  précité  de  dispenser  le  père  ou  la  mère 
d'un  mineur  de  vendre  les  meubles  pour  les  ren- 
dre à  ce  dernier  en  nature,  à  sa  majorité  ou  à 
son  émancipation.  Or,  ce  cas  est  bien  différent 
de  celui  qui  nous  occupe,  où  la  restitution  ne 
peut  avoir  lieu  qu'au  bout  d'un  temps  très-éloi- 


gné.  D'ailleurs  la  matière  que  nous  traitons  est 
toute  spéciale  et  a  ses  règles  propres,  qui  ex- 
cluent l'application  de  dispositions  établies  pour 
un  ordre  de  choses  différent.  Dali.,  239.  Vaz.Jb. 

207.  Evidemment  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers que  1h  grevé  est  tenu  de  vendre  ne  s'enten- 
dent pas  des  actions,  créances  ou  rentes  actives  , 
puisque  l'art.  1066  s'occupe  de  leur  recouvre- 
ment parle  grevé.  Furg.,  art.  8,  tit.  2  de  l'or- 
donn. de  1747.  Gren.,  388.  Toull.,  760.  Dali., 
239.  Vaz.  et  Coin,  ib.  Mais  Touiller  a  tort 
d'excepter  l'argenterie.  Vaz.,  ib. 

208.  De  même  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  vendre  les 
meubles  dont  l'usufruit  aurait  été  légué  à  d'autres 
personnes.  Ib. 

209.  C'est  le  grevé  qui  doit  faire  vendre  les 
meubles  ;  et  quoique  la  loi  ne  fixe  pour  cela  aucun 
délai ,  il  convient  que  la  vente  soit  faite  le  plus  tôt 
possible  après  l'inventaire  (arg.  Civ.  452).  Le  re- 
tard de  la  vente,  s'il  nuisait  aux  substitués,  mo- 
tiverait, dans  tous  les  cas  ,  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  grevé.  Dali.,  240.  Vaz., 
art.  1062. 

210.  Est-il  nécessaire  que  le  tuteur  à  la  sub- 
stitution soit  présent  à  la  vente,  ou  au  moins 
qu'il  y  soit  appelé?  Le  doute  nait  de  ce  que  l'art. 
1062  garde  le  silence  sur  ce  point ,  tandis  qu'il  a 
exigé  dans  d'autres  cas  la  présence  du  tuteur  : 
ainsi  pour  l'inventaire,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  ;  pour  l'emploi  des  denieis  de  la  substitution 
dont  il  sera  question  ci-après.  On  peut  ajouter 
que' l'art.  8,  tit.  2,  de  l'ordonn.  de  1747,  d'où 
l'art.  1062  est  tiré,  n'exigeait  pas  non  plus  la 
présence  du  curateur  à  la  substitution.  Ouoi 
qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  la  vente  ne  peut 
avoir  lieu  sans  que  les  parties  intéressées  ,  c'est- 
à-dire  les  appelés,  y  soient  représentées  par  le 
tuteur  à  la  substitution.  On  le  pratiquait  ainsi 
anciennement  ,  malgré  le  silence  de  l'ordon- 
nance (Pigeau,  Procédure  du  Châtelet,  2,  352  et 
353)  ;  et  les  art.  452  et  1 073  Civ.  semblent  suf- 
fire pour  justifier  aujourd'hui  notre  opinion  ,  in- 
dépendammeutdes  considérations  qui  ont  été  ex- 
posées plus  haut,  167.  Delv.,  416.  Toull.,  758. 
Gren.,  388.  Dali.,  240.  Coin,  547. 

21  i .  Nul  doute,  dans  tous  les  cas,  que  le  tu- 
teur à  la  substitution  n'ait  le  droit  d'assister  à 
la  vente  en  conséquence  de  la  responsabilité  que 
fait  peser  sur  lui  l'art.  1073.  Toull.,  Vaz.  et 
Coin,  ib.  Dali.,  240. 

212.  Il  aurait  même  le  droit  d'assigner  le 
grevé  qui  négligerait  la  vente,  pour  faire  or- 
donner qu'il  lui  soit  permis  d'y  procéder.  Ib. 

213.  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  la  venio 
doit  être  faite,  l'art.  1  062  se  borne  à  dire  qu'elle 
aura  lieu  par  affiches  et  enchères  :  cela  indique  la 
nécessité  d'employer  les  formes  judiciaires  (Pr. 
945  et  s.).  Pigeau,  2,  610.  Contr.  Toull.,  759. 
Gren. ,  Dali,  et  Vaz. ,  ib.  —  V.  Vente  de  meu- 
bles. 
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S 14.  Quarto.  Il  doit  être  fait  par  le  grevé 
emploi  : 

\o  Des  deniers  comptants,  de  ceux  provenant 
du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auraient  été 
vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  ac- 
tifs; et  ce  dans  le  délai  de  six  mois  du  jour  de 
la  clôture  de  l'inventaire  (Civ.  iOôo)  ; 

2»  Des  deniers  provenant  des  effets  actifs 
qu'il  aurait  recouvrés  et  des  remboursements  de 
rentes,  et  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard  après 
qu'il  aura  reçu  ces  deniers  (I0G6). 

215.  Ces  délais  commencent  à  courir  depuis 
la  réception  des  deniers,  pour  chaque  somme  en 
particulier,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre 
que  toutes  les  sommes  soient  accumulées  pour 
en  faire  l'emploi  conjointement;  pourvu  néan- 
moins que  la  somme  reçue  présente  une  impor- 
tance suffisante  pour  faire  la  matière  d'un  prêt 
ou  pour  acquérir  avantageusement.  Furg.,  art. 
13,  tit.  2,  de  l'ordonn.  de  \  747. 

216.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'emploi  à  faire  dans 
les  termes  de  l'art.  1065,  le  délai  peut  être  pro- 
longé s'il  y  a  lieu  (même  art.).  Ce  qui  ne  peut  se 
faire  que  par  une  ordonnance  de  justice  rendue 
contradictoirement  avec  le  tuteur  à  l'exécution. 
Coin,  547. 

217.  L'emploi  doit  être  fait  conformément  à 
ce  qui  a  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposi- 
tion, s'il  a  désigné  la  nature  des  effets  dans  les- 
quels l'emploi  doit  être  fait;  sinon,  il  ne  peut 
l'être  qu'eu  immeubles,  ou  avec  privilège  sur  des 
immeubles.  Civ.  1067. 

218.  S'il  a  désigné  la  nature  des  effets.  Ces 
expressions,  qui  se  trouvaient  également  dans 
l'art.  -10  du  tit.  2  de  l'ordonn.  de  1747,  n'ont  été 
ajoutées  ou  insérées  dans  la  disposition  que  par 
forme  de  démonstration,  et  non  pour  borner  et 
limiter  ce  qui  précède;  en  sorte  que  le  grevé  est 
obligé  d'abord  de  se  conformer  à  tout  ce  que  le 
disposant  a  ordonné  touchant  l'emploi,  soit  pour 
la  forme,  soit  pour  le  délai,  soit  enfin  pour  les 
siiretés  à  exiger.  Furg.,  sur  le  dit  art.  '10. 

219.  Mais  si  le  disposant  ne  s'est  pas  expli- 
qué, il  faut  suivre  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi. 
L'art.  1 1,  tit.  2,  de  l'ordonnance  portait  que  les 
rentes  seraient  remboursées,  à  moins  qu'il  ne 
fût  plus  avantageux  de  les  continuer  ;  ce  qui 
était  laissé  à  la  prudence  des  juges.  Ce  rembour- 
sement ne  pourrait  plus  être  ordonné,  à  moins 
d'une  nécessité  ou  d'un  avantage  évident  :  car 
le  Code  ne  dit  pas  que  l'emploi  pourra  être  fait 
de  cette  manière.  Vaz.,  art.  1067. 

220.  Lorsque  la  loi  dit  que  l'emploi  ne  peut 
être  fait  qu'en  immeubles  ou  avec  privilège  sur 
des  immeubles,  empêche-t-elle  que  les  deniers  ne 
soient  placés  par  simple  hypothèque  ?  Sans 
doute,  dans  le  sens  strict  et  rigoureux,  les  pri- 
vilèges se  distinguent  des  simples  hypothèques  ; 
la  loi  en  traite  distinctement.  Toutefois  on  ne 
trouve  pas  facilement  l'occasion  de  se  faire  sub- 


roger à  un  créancier  privilégié.  Il  semble  d'ail- 
leurs que  le  placement  par  hypothèque  offre  plus 
de  latitude  pour  trouver  des  sûretés  étendues. 
D'après  cela  le  mot  privilège  n'a-t-il  pas  pu  être 
employé  par  le  législateur  dans  un  sens  généri- 
que, pour  désigner  un  droit  de  préférence  sur  des 
immeubles,  puisque  cette  préférence  est  le  ré- 
sultat de  l'hypothèque  comme  du  privilège  ? 
Suivant  Touiller,  760,  les  mots  »  avec  privilège 
sur  des  immeubles,  »  signifient  seulement  «  qu'ils 
doivent  être  libres  de  toute  hypothèque  et  privi- 
lège antérieurs.  »  Duranton,  574,  pense  aussi 
qu'une  première  hypothèque  remplirait  le  but 
de  la  loi,  puisqu'une  première  hypothèque  pré- 
sente généralement  la  même  sûreté  qu'un  pri- 
vilège ;  et  cette  opinion  semble  partagée  par 
Dalloz,  240,  Coin-Delisle,  547,  et  Vazeille,  sur 
l'art.  4  067.  Ce  dernier  auteur  ajoute  :  «  Une 
seconde,  une  troisième  hypothèque  même,  sur 
un  fonds  d'une  grande  valeur,  quand  les  pre- 
mières créances  inscrites  sont  peu  considérables, 
pourraient  aussi  faire  un  bon  emploi.  «  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  sera  toujours  plus  sûr  de  placer 
par  privilège  :  autrement  on  peut  courir  le  ris- 
que de  se  voir  primer  par  des  hypothèques  lé- 
gales, et  le  grevé  et  le  tuteur  qui  se  seraient 
placés  hors  des  termes  de  la  loi  pourraient  voir 
leur  responsabilité  compromise  :  c'est  l'observa- 
tion que  fait  Vazeille  lui-même. 

221.  Il  nous  paraît  évident  que  les  deniers 
pourraient  rester  placés  dans  les  mains  du  grevé 
lui-même,  s'il  pouvait  les  assurer  par  un  privi- 
lège ou  une  première  hypothèque  sur  des  im- 
meubles à  lui  appartenant.  Ses  biens  ne  sont 
pas  soumis  à  une  hypothèque  légale  envers  les 
appelés  :  il  peut  donc  les  leur  affecter.  Vaz., 
art.  -1068. 

222.  C'est  au  profit,  non  du  grevé  personnel- 
lement, mais  de  la  substitution,  que  l'emploi 
doit  être  fait.  11  faut  que  la  substitution  ait 
un  privilège  sur  la  somme  employée  de  préfé- 
rence au  grevé  ou  à  ses  ayants  cause.  Ce  pri- 
vilège s'acquiert  en  énonçant  dans  l'acte  que  la 
somme  provient  des  deniers  chargés  de  sub- 
stitution, en  vertu  d'un  acte  passé  tel  jour, 
au  profit  des  enfants  du  grevé.  TouU. ,  760. 
Dali.,  ib. 

223.  L'emploi  doit  être  fait  en  présence  et  à 
la  diligence  du  tuteur  nommé  à  l'exécution. 
Civ.  .1068. 

224.  Notez  ces  mots  ef  à  sa  diligence.  Ainsi, 
le  tuteur  ne  doit  pas  seulement  être  présent  à 
l'emploi,  il  a  le  droit  et  il  est  de  son  devoir  de  le 
provoquer.  Sa  responsabilité  se  trouverait  com- 
promise si,  après  les  délais  fixés  par  la  loi  ou 
prorogés  par  le  juge,  les  deniers  avaient  disparu 
des  mains  du  grevé.  11  doit  alors  le  poursuivre 
en  justice  soit  pour  l'obliger  à  faire  l'emploi, 
soit  pour  être  autorisé,  lui  tuteur,  à  le  faire  à  sa 
place,  soit  enfin  pour  faire  déposer  les  fonds  à 
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la  caisse  des  consignatious.   Vaz.  etCoin,  arti- 
cle 1068. 

223.  Au  surplus,  les  substitués  peuvent  aussi 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  l'emploi, 
puisqu'ils  ont  intérêt  à  la  conservation  des  biens 
de  la  substitution.  Furg..art.  13,  tit.  2derord. 
Dali.,  ib. 

226.  Remarquez  que  les  débiteurs  ne  seraient 
pas  responsables  du  défaut  d'emploi.  C'était  la 
disposition  formelle  de  l'art.  15,  tit.  2,  de  l'or- 
donnance de  1747,  qui  doit  toujours  être  suivie. 
En  autorisant  le  grevé  à  recevoir  (I0G6),  la  loi 
autorise  par  cela  même  les  débiteurs  à  payer,  et 
ne  les  établit  point  surveillants  ni  garants  du 
remploi.  Furg.,  sur  led.  art.  13.  Dali.,  ib.  Vaz., 
art.  1068.  —  V.  lietnploi,  M. 

227.  De  l'obligation  du  tuteur  de  veiller  à 
l'emploi,  et  du  droit  pour  les  substitués  de  le 
surveiller,  doit  sortir  pour  eux,  s'ils  doutent  de 
la  solvabilité  du  grevé,  le  droit  de  faire  des  sai- 
sies-arrêts dans  les  mains  des  débiteurs,  pour 
qu'ils  ne  paient  qu'alors  que  l'emploi  pourra  se 
faire.  Furg  ,  art.  13,  tit.  2,  de  l'ordonn.  de 
1747.  Vaz.,  art.  10C8  Civ. 

228.  Une  question  a  été  élevée  :  ceux  dans 
les  mains  desquels  une  somme  a  été  placée  à  titre 
d'emploi  par  le  grevé,  en  présence  du  tuteur  à 
la  substitution,  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus,  peuvent-ils  la  rembourser  au  grevé 
seul,  sans  le  concours  du  tuteur? 

La  négative  est  enseignée  par  Delvincourt,  2, 
417  et  4 18,  qui  se  fonde  principalement  sur  ce 
que,  suivant  lui.  les  débiteurs  des  sommes  com- 
prises dans  la  substitution,  qui  connaissent  cette 
disposition,  ne  peuvent  payer  valablement  au 
grevé  seul  sans  le  concours  du  tuteur.  Or,  dans 
l'espèce,  le  tuteur  ayant  concouru  au  placement, 
les  débiteurs  ne  peuvent  ignorer  rex,isteuce  de  la 
substitution  :  donc  ils  ne  pourront  payer  vala- 
blement qu'en  présence  du  tuteur.  Ensuite  Del- 
vincourt ajoute  que  la  présence  du  tuteur,  ayant 
été  nécessaire  pour  l'emploi,  est  également  né- 
cessaire pour  le  remboursement.  Heseodem  modo 
dissolvi  debent  fjuo  fucrunt  colligalœ.  Vazeille, 
art,  1008,  adopte  cette  opinion. 

Nous  doutons  que  cette  opinion  doive  être 
suivie.  D'abord,  il  faut  écarter  le  principal  motif 
sur  lequel  on  l'appuie.  Il  n'est  pas  vrai  que  le 
tuteur  doive,  en  général,  être  présent,  lorsque 
le  grevé  touche  les  deniers  de  la  substitution.  Le 
grevé  a  seul  pouvoir,  et  les  débiteurs  se  libèrent 
valablement  en  ses  mains,  alors  même  qu'ils 
connaissent  l'existence  de  la  substitution  (V.  le 
§  s.).  Quant  au  second  motif,  la  présence  du 
tuteur  à  l'emploi  des  deniers  ne  nous  paraît  im- 
pliquer nullement  la  nécessité  de  cette  même 
présence  au  remboursement.  L'emploi  devait 
être  surveillé,  pour  s'assurer  si  les  deniers  ne 
courraient  pas  de  risques.  11  y  a  ici,  d'ailleurs, 
obligation  formelle  pour  le  tuteur  (Civ.  1068). 
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Autre  chose  est  quand  il  s'agit  du  rembourse- 
ment :  le  g-^evé  seul  a  capacité  pour  le  recevoir, 
comme  il  peut  recevoir  toutes  les  autres  sommes 
comprises  dans  la  substitution.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  de  distinguer;  seulement,  si  le  tuteur 
doute  de  la  solvabilité  du  grevé,  il  peut  employer 
les  mesures  conservatoires  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  119.  Cette  opinion  est  aussi  celle  de 
Touiller,  761,  et  Dalioz,  240. 

229.  Qiiinto.  Déjà  sous  le  §  3  nous  avons  parlé 
de  ce  qui  doit  être  observé  relativement  à  la 
Iranscriplion  de  la  substitution  et  à  l'inscription 
qui  doit  être  faite  à  raison  des  sommes  employées 
par  le  grevé.  Nous  ajouterons  ici  une  observa- 
tion ;  c'est  que  lorsqu'il  y  a  eu  emploi  des  deniers 
de  la  substitution,  soit  par  l'acquisition  d'im- 
meubles faite  par  le  grevé,  ou  par  un  prêt  fait 
avec  privilège  ou  hypothèque,  l'acte  doit  être 
transcrit  ou  inscrit  au  bureau  des  hypothèques 
de  la  situation  des  biens.  Tel  est  le  vœu  de  l'ar- 
ticle 1069,  qui  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où 
les  biens  ou  les  privilèges  ont  été  acquis  du 
vivant  du  disposant,  et  le  cas  oîi  ils  ont  été  ac- 
quis depuis  son  décès. 

§3.  —  Des  droits  et  obligations  du  grevé pcn- 
dimt  sa  joiiissmicp,  et  des  droits  cl  actions  des 
substitués  pendant  le  même  temps. 

230.  C'est  un  principe  certain  que  le  grevé 
est  propriétaire  des  biens  qui  sont  l'objet  de  la 
disposition  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution. 
La  raison  .eu  est,  d'ailleurs,  que  le  substitué 
n'ayant,  avant  l'échéance  de  la  condition,  comme 
on  le  verra  plus  haut,  qu'une  simple  espérance, 
il  faut  bien  que,  pendant  cette  condition,  la  pro- 
priété appartienne  au  grevé,  puisqu'elle  ne  peut 
rester  en  suspens.  Thévenot  d'Essaule,  Traité 
des  Substit.,  ch.  33.  V.  sup.  sect.  1f<=. 

231.  Tellement  que  si  l'événement  qui  doit 
donner  lieu  à  l'ouverture  delà  substitution  n'ar- 
rive pas,  si  le  substitué  prédécède  le  grevé,  la 
propriété  se  flxe  incommutablement  sur  la  tête 
de  ce  dernier,  et  il  est  réputé  avoir  toujours  été 
propriétaire;  les  aliénations  ou  hypothèques,  les 
droits  d'usufruit  qu'il  a  pu  consentir  sont  main- 
tenus, etc. 

232.  Ainsi,  le  grevé  peut  valablement  aliéner 
les  biens  substitués,  sauf  la  résolution  des  alié- 
nations lors  de  l'ouverture.  L.  69,  §  1,  D.  t/e 
légat.  1°,  etc.  Arg.  de  l'art.  43,  tit.  1"  de  l'or- 
donn. de  1747.  Rie,  des  Disposit.  condit.,  ch. 
5,  182  et  183.  Thév.,  713,  836  et  s.  Merl., 
Rép.,  v°  Vente.  Tropl.,  de  la  Vente,  212  et  233. 
Cass.,  3  mai  1830,  20  janv.  1840. 

233.  Il  peut  aliéner,  non  pas  seulement  à  titre 
onéreux,  mais  à  titre  gratuit.  La  donation  sera 
valable  jusqu'à  l'échéance  de  la  condition  qui 
donnera  lieu  à  l'ouverture  de  la  substitution.  L. 
81,  D.  de  légal.  Thév.,  8€1  et  s. 

234.  A  plus  forte  raison,  le  grevé  peut  hypo- 
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Ihéquer  leà  bieus  substitués,  toujours  sauf  réso- 
lution. Poth.,  des  Substit. ,secl.  G,  art.  1",  §  2.' 
l'ers.,  Régime  htjp.,  1 ,  37o.  TellLMiieut  qu'il  a  été 
jugé  (jue  les  créanciers  de  l'auteur  de  la  substi- 
tution ne  peuvent  écarter  les  créanciers  du  grevé 
de  la  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente 
des  biens  grevés,  sous  le  prétexte  que  ces  biens 
n'auraient  pu  être  hypothéqués  par  le  grevé. 
Cass.,  5  mai  4  830. 

23o.  Sans  doute  encore  le  grevé  a  le  droit, 
pendant  sa  jouissance,  d'établir  des  servitudes, 
puisqu'il  est  propriétaire  ;  mais  ces  servitudes 
s'évanouiront  si  la  substitution  vient  à  s'ouvrir 
(et  qu'elle  ait  été  dûment  transcrite  à  l'époque  de 
la  constitution  des  servitudes).  Thévenot,  G03 
et  694. 

236.  Toujours  d'après  le  même  principe  que 
le  grevé  est  propriétaire,  il  peut  provoquer  le 
partage  et  la  licitation  des  biens  de  la  succession, 
pourvu  d'ailleurs  qu'on  observe  les  formalités  qui 
sont  prescrites  pour  le  cas  où  des  mineurs  y  ont 
intérêt  et  en  y  appelant  le  tuteur  à  la  substitu- 
tion. —  V.  Partage,  110,  et  Partage  judi- 
ciaire. 

237.  Du  principe  que  le  grevé  est  proprié- 
taire jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution,  c'est 
une  conséquence  naturelle  qu'il  administre  les 
biens  pour  lui-même  et  en  son  nom,  comme  tout 
propriétaire.  La  loi  44.  D.  ad  TrebclL,  dit  for- 
mellement qu'il  ne  doit  point  être  considéré 
comme  le  procureur  d'un  tiers.  Tliév.,  ch.  42, 
666  et  s. 

238.  Toutefois  la  propriété  du  grevé  étant  ré- 
soluble à  l'ouverture  de  la  substitution,  il  doit 
régir  en  bon  père  de  famille  et  répondre  du  dom- 
mage causé  par  sa  faute.  Thev.,  669  et  suiv. 
TouU.,  774. 

239.  Ainsi,  le  grevé  peut  louer  les  biens;  mais 
les  baux  commencés  à  l'ouverture  de  la  substi- 
tution ne  reçoivent  leur  exécution  que  con- 
formément aux  art.  1429  et  1430  Civ.  —  V. 
Bail,  134. 

240.  C'est  au  grevé  à  faire  et  recevoir  tous 
les  payements  qui  regardent  les  biens  substitués, 
même  les  remboursements  des  rentes(Civ.  1966), 
ainsi  que  le  prix  des  aliénations  forcées;  par 
exemple,  le  prix  d'un  immeuble  licite,  celui  d'un 
immeuble  dont  l'État  a  fait  prononcer  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  et  sans 
aucune  responsabilité  de  la  part  des  débiteurs  ; 
mais  tout  cela  a  la  charge  d'emploi,  comme  il  a 
été  dit  sous  le  §  précédent.  Thév.,  675  et  s. 

241.  Notez  que  pour  recevoir  valablement, 
pas  plus  que  pour  payer,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  tuteur  à  la  substitution , soit  appelé  au 
payement.  Le  grevé  seul  a  toujours  eu  capacité 
à  cet  effet.  L.  104,  D.  de  solul.  Thévenot,  677. 
Furg.,  art.  15,  tit.  2,  de  l'ordonn.  de  1747. 
Toull.,  761.  Dur.,  572.  Conlr.  Delv.,  2,  417; 
et  Vaz.,  art.  1068. 


242.  Quid,  s'il  s'agit  de  toucher  des  deniers 
dont  il  avait  été  fait  emploi  en  présence  du  tu- 
teur? V.  plus  haut,  228. 

243.  C'est  au  grevé  à  faire  les  poursuites  contre 
les  débiteurs;  et  si  faute  de  poursuites  ces  débi- 
teurs deviennent  insolvables,  il  est  garant  de  leur 
insolvabilité.  Thév.,  678. 

244.  H  doit  acquitter  du  sien,  et  sans  répéti- 
tion, les  contributions  ordinaires  ou  extraordi- 
njires  auxquelles  les  biens  sont  assujettis,  ainsi 
que  les  arrérages  des  rentes  ou  intérêts  des 
sommes  dont  la  substitution  est  grevée  pour  ce 
qui  en  court  pendant  la  jouissance.  Thév..  679 
et  s.  Toull.,  774. 

245. Quoiquele  grevé  soit  propriétaire,  comme 
sa  propriété  est  sujette  à  finir  lors  de  l'ouverture, 
il  est  comparé  en  général,  pour  ce  qui  est  des  ré- 
parations à  faire  aux  biens  substitués,  au  simple 
usufruitier.  Ainsi ,  les  réparations  d'entretien 
sont  à  sa  charge;  et  s'il  néglige  de  les  faire,  il 
répond  du  dépérissement  des  biens  qui  en  est  la 
suite.  Quant  aux  grosses  réparations,  elles  ne 
sont  point  à  sa  charge;  et  s'il  les  a  faites,  ses 
héritiers  ont  le  droit  d'en  répéter  le  montant 
contre  les  appelés.  Ricard,  des  Substit.,  ch.  4  5, 
453.  Thév.,  683  et  s. 

246.  Toutefois  si  de  grosses  réparations  sont 
à  faire,  le  grevé  ne  pourrait  se  dispenser  de  les 
faire,  sur  le  motif  qu'elles  tombent  sur  le  pro- 
priétaire. Ce  motif  porterait  ici  à  faux ,  puisque 
c'est  lui  qui  est  le  propriétaire,  bien  que  sa  pro- 
priété soit  résoluble  ;  et  il  ne  pourrait  forcer  les 
appelés  à  des  avances.  Le  grevé  doit,  si  de 
grosses  réparations  sont  indispensables,  s'adresser 
a  la  justice  pour  obtenir,  contradictoirement  avec 
le  tuteur  à  la  substitution,  la  permission  d'hypo- 
théquer ou  de  vendre  les  biens  substitués,  pour 
se  procurer  des  fonds  ;  et  il  serait  responsable  de 
sa  négligence  à  cet  égard.  Rie,  loc.  cit.  Thév., 
689  et  690.  Toull.,  775.  Contr.  Bourj.,  2,  461. 
V.  tnfr.  §  9. 

247.  Par  suite  du  principe  que  le  grevé  est 
propriétaire  ])endant  la  condition,  toutes  les  ac- 
tions actives  et  passives  qui  concernent  les  biens 
substitués  résident  en  la  seule  personne  du  grevé, 
ipsi  et  in  ipsum  coinpelunt. 

248.  C'est  une  question  si  les  jugements  rendus 
contre  le  grevé ,  et  passés  en  force  de  chose  ju- 
gée, obligent  les  substitués.  A  cet  égard,  la 
maxime  générale  est  que  Res  inter  alios  judicata, 
aliis  non prœjudicatur.  Et  de  là,  avant  l'ordon- 
nance de  1747,  les  substitués  étaient  autorisés 
à  attaquer  ces  jugements  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition,  car  les  substitués  ne  sont  point 
réputés  les  successeurs  du  grevé  [infr.  §  6).  Tou- 
tefois, malgré  cette  vérité  incontestable,  l'ordon- 
nance avait  cru  devoir  obvier  à  l'inconvénient  de 
procès  sans  cesse  renaissants.  Elle  avait  rejeté 
cette  voie  de  la  tierce-opposition  de  la  part  des 
appelés;  et  ceux-ci  ne  pouvaient  se  pourvoir 
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contre  les  jugements  rendus  avec  le  grevé,  et 
ayant  force  de  chose  jugée  vis-à-vis  de  lui,  que 
par  la  voie  de  la  requête  civile ,  qui  exige  des 
moyens  particuliers  eu  la  forme  et  au  fond  (lit,  2, 
art.  50).  Tout  cela  tenait  à  ce  que,  dans  le  sys- 
tème de  l'ordonnance,  le  grevé  plaidait  sans  con- 
tradicteur; le  tuteur  à  la  substitution  ne  figurait 
pas  dans  le  procès,  pour  représenter  les  substi- 
tués. Aujourd'hui  que  ce  tuteur  doit  être  appelé 
[sup.  1G7),  le  jugement  auquel  il  aurji  ligure 
pourra  être  opposé  aux  appelés.  Ceux-ci  au- 
raient, dans  le  cas  contraire,  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  (Pr.  474),  sans  préjudice  des  cas  de 
requête  civile  (481).  Delv.,  2,  414.  Dur.,  9, 
591.  Dali.,  242. 

249.  Çuid;  si  le  grevé,  pendant  sa  jouissance, 
passe  des  actes  ,  tels  que  des  désistements  ,  des 
transactions  ou  autres  conventions  au  sujet  des 
biens  substitués?  Les  appelés  seront-ils  liés  par 
cei  actes?  En  principe  non  :  car.  encore  une 
fois,  les  appelés  ne  sont  point  les  successeurs  et 
représentants  du  grevé  (Thév.,  231  et  535). 
Aussi  l'ordonnance  de  1747,  tit.  2,  art.  53,  exi- 
geait expressément,  et  à  peine  de  nullité,  que 
ces  sortes  d'actes  fussent  homologués  en  justice. 
On  devrait  aujourd'hui  prendre  encore  ce  parti. 
Remarquez  d'ailleurs  que  les  actes  dont  il  s'agit 
obligeraient  les  substitués,  s'ils  acceptaient  la 
succession  du  grevé.  Delv.,  1 1  4.  Dur.,  590  et  s. 
Dali.,  ib. 

250.  Nul  doute  que  les  tiers  détenteurs  des 
biens  substitués  peuvent  les  prescrire  contre  le 
grevé,  soit  par  trente  ans  sans  titre,  soit  par  dix 
ans  avec  titre  ou  bonne  foi ,  en  sorte  que  cette 
prescription  aura  tout  son  effet  si  le  grevé  reste 
propriétaire  définitif.  Thév.,  911. 

251.  Quoique  le  grevé  soit  propriétaire  et 
puisse  aliéner  pour  son  compte,  sauf  resolution 
si  la  substitution  vient  à  .'-'ouvrir  {sup.  232  et  s.), 
il  en  est  autrement  a  l'égard  des  substitués.  La 
règle  est  ici  pour  ïinaliénnbililé.  En  effet  le  grevé 
ne  peut  pas  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'eu 
a  lui-même.  Thév.,  ch.  48. 

252.  Tellement  que  nous  avons  vu  plus  haut, 
4  54,  que  les  ventes  d'immeubles  faites  par  le 
grevé  sont  résolubles  ,  quand  même  les  appelés 
seraient  ses  héritiers. 

253.  Cependant  il  y  a  certains  cas  où  la  règle 
de  l'inaliénabilité  n'a  pas  lieu.  Et  d'abord,  .sans 
parler  du  cas  où  le  grevé  a  négligé  de  faire 
transcrire  la  substitution,  et  où  dès  lors  les  alié- 
nations sont  valables  dans  l'intérêt  des  tiers  (sup. 
156),  nous  observerons  "que  lorsque  le  substi- 
tuant a  permis  et  surtout  ordonné  au  grevé  de 
vendre  les  biens  substitués  dans  telle  ou  telle 
circonstance  prévue,  la  vente  est  évidemment 
valable.  Thév.,  787.  Furg.  sur  l'art.  31,  tit.  2, 
del'ordonn.  de  1747. 

254.  En  second  lieu,  l'aliénation  peut  être 
autorisée  par  justice  contradictoirement  avec  le 


tuteur  à  la  substitution,  pour  de  grosses  répara- 
tions néces.saires  à  la  conservation  des  immeu- 
bles. Thév.,  G90.  Parlem.  de  Flandre,  10  août 
1782.  V.  sup.  -138. 

255.  Quant  aux  formalités  à  observer  pour  la 
vente  des  biens  substitués,  dans  les  cas  dont 
nous  venons  de  parler,  ce  sont  celles  tracées  par 
le  Code  de  procédure,  et  la  vente  doit  être  faite 
en  présence  du  tuteur  à  la  substitution.  Pigeau, 
2,  016.  —  V.  Vente  judiciaire. 

250.  En  troisièmelieu,  le  payement  des  dettes, 
et  surtout  la  nécessité  d'éviter  une  expropriation 
sont  encore  des  motifs  d'aliénation,  toujours  en 
obtenant  l'autorisation  de  la  justice.  L.  78,  §  4, 
D.  (le  légat.  2».  Thév.,  ch.  50.  Furg.,  art.  17 
du  tit.  2  del'ordonn.  Gren.,  392.  Dur.,  9,  o90. 

257.  Enfin,  le  consentement  des  appelés, 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits ,  a  toujours 
suffi  pour  valider  l'aliénation,  pourvu  que  ce 
consentement  fût  formel.  On  ne  pourrait  pas  voir 
là  un  pacte  sur  une  succession  future  ;  car  le 
substituant  ne  tient  rien  du  grevé  :  Capita  gra- 
vante et  non  à  gravato.  L.  120,  §  1",  D.  de 
légat.  1°,  L.  11,  C.  de  fideicom.  Thév.,  ch.  52. 
Delv.,  2,  412.  Dur.,  9,  589.  Dali.,  ?47.  Re- 
marquons toutefois,  a^ec  les  mêmes  auteurs, 
qu'en  consentant  à  l'aliénation  ,  les  appelés  ne 
renoncent  pas  absolument  à  la  substitution,  s'ils 
ne  l'ont  formellement  exprimé;  ils  ont  le  droit 
de  répéter  le  prix  de  la  vente  contre  le  grevé. 
V.  infr.  293  et  s. 

258.  Un  recours  subsidiaire  était  accordé  de 
plein  droit  à  la  femme  du  grevé  sur  les  biens 
substitués,  tant  pour  le  capital  de  sa  dot  que  pour 
les  fruits  ou  intérêts  qui  en  seraient  dus,  ainsi 
que  pour  le  douaire  et  l'augment  [ordonn.  1747, 
tit.  1,  art.  4  i  et  s.).  Mais  le  Code  civ.,  abro- 
geant celte  disposition,  déclare  que  «  les  femmes 
des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens  à 
rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  libres,  que  pour  le  capital 
des  deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement 
où  le  testateur  l'aurait  expressément  ordonné.  » 
(1054.) 

259.  Quoique  la  loi  n'emploie  ici  que  le  mot 
testateur,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  disposition 
ne  s'applique  aussi  au  cas  où  la  charge  de  resti- 
tution est  conleuue  dans  une  donation  entre-vifs 
ou  contractuelle.  Gren.,  378.  Dur.,  9,  595. 
Dali.,  248. 

260.  Ce  n'est  que  pour  le  capital  de  la  dot 
que  la  loi  autorise  le  disposant  à  accorder  le  re- 
cours subsidiaire.  La  volonté  du  disposant  serait 
donc  insuffisante  pour  étendre  le  recours  aux 
intérêts  de  la  dot.  D'ailleurs,  au  moment  de  la 
disposition  le  capital  peut  être  connu,  et  non  la 
totalité  des  intérêts  éventuels.  Or,  la  loi  nouvelle 
veut  que  l'on  sache  ce  qui  passera  d'abord  à  l'ap- 
pelé, et  elle  n'autorise  pas  des  clauses  qui  per- 
mettraient de  détruire  la    substitution.   Mal., 
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art.   iOD4.  Delv.,  2,  416.  Gren.,  378.  Dali., 
248.  Contr.  Toull.,  743. 

261.  Que  doit-ou  entendre  d'ailleurs  par  ces 
mots  :  capital  des  deniers  dotaux?  Il  faut  enten- 
dre, sous  le  régime  dotal,  les  biens  que  la  femme 
s'est  constitués  en  dot,  et,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  tous  les  biens  qui  sont  propres  a 
la  femme,  meubles  ou  immeubles,  soit  que  la 
femme  les  ait  apportés  lors  du  mariage,  soit  qu'ils 
lui  soient  échus  depuis.  Thév.  ,  art.  4  4  et  49, 
tit.  I"  de  l'ordonu.  de  1747.  Delv.  etDal.,  ib. 
Toutefois  la  femme  ne  pourrait  exercer  de  re- 
cours pour  les  propres  à  l'aliénation  desquels 
elle  aurait  consenti.  C'était  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  49  de  l'ordoun.  de  1747,  et  cette 
disposition  doit  encore  être  suivie.  Gren.,  378. 
Delv.  et  Dali.,  ib. 

262.  Quid,  si  le  grevé  épouse  successivement 
plusieurs  femmes?  L'art.  52,  tit.  i",  de  l'ordon- 
nance de  1747,  leur  accordait  à  toutes  le  recours 
ou  l'hypothèque  subsidiaire,  sauf  qu'elles  ne 
pouvaient  l'exercer  conlre  les  enfants  ou  descen- 
dants d'un  mariage  antérieur  au  sien,  lorsque 
c'étaient  eux  qui  recueillaient  la  substitution. 
Quoi  qu'il  eu  soit,  le  recours  n'ayant  pas  lieu  au- 
jourd'hui de  plein  droit,  la  question  dépendra  de 
la  manière  dont  le  disposant  se  sera  exprimé. 
«  S'il  a  dit  la  femme  du  grevé,  cela  s'entendra 
seulement  de  la  femme  que  le  grevé  avait  au  mo- 
ment de  la  disposition  ,  ou  de  sa  première 
femme,  s'il  n'était  pas  marié  à  cette  époque.  11 
en  sera  autrement  s'il  a  dit  les  femmes.  »  Delv., 
2,  416.  Dali.,  12,  248. 

263.  Maintenant,  nous  passons  aux  droits  des 
substitues  pendant  la  jouissance  du  grevé.  Or, 
ces  droits  se  réduisent  à  une  simple  espérance 
de  recueillir  la  substitution  ;  semblables  à  ceux 
du  créancier  conditionnel,  qui  n'a  aucun  droit 
tant  que  la  condition  n'est  pas  arrivée.  Instit., 
deverb.  oblig.,  §  4.  Thév.,  486  et  758. 

264.  De  là  il  suit  que  les  substitués  ne  peu- 
vent, pendant  la  condition,  exercer  aucune  ac- 
tion qui  suppose  un  droit  acquis.  Thév.,  759. 

265.  Aussi  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  bien 
compris  dans  la  substitution  a  été  saisi  immobi- 
lièrement  sur  le  grevé,  les  appelés  ne  peuvent, 
quant  à  présent,  demander  la  nullité  de  la  pour- 
suite ou  le  délaissement.  Parlem.  de  Metz,  23 
mai  1(392. 

26(3.  Jugé  encore  que  des  appelés  à  une  sub- 
stitution n'étaient  pas  recevables,  avant  l'ouver- 
ture, à  demander  par  action  principale,  sans 
cause  ni  motif  particulier,  qu'il  fût  déclaré  que 
les  chosescomprises  dans  cette  disposition  étaient 
fidéicommissées  à  leur  profit.  Parlem.  de  Douai, 
6  mai  1694.  Merl.,  Rép.,  v»  Substitution,  fuléic, 
§14,  1. 

267.  Mais  les  appelés  peuvent,  avant  l'ouver- 
ture de  la  substitution,  exercer  des  actes  conser- 
vatoires, précisément   à  cause  de   l'espérance 


qu'ils  ont  de  recueillir  les  biens  substitués.  Ils 
ont  le  droit  d'empêcher  qu'on  ne  rende  cette  es- 
pérance illusoire  et  vaine.  Tel  était  le  principe 
que  consacraient  formellement  les  lois  romaines 
(L.  1  et5,  §2,  D.  wi  légat,  seu  fideic.  causa 
caveatur);  que  l'ordonnance  de  1747  avait  im- 
plicitement adopté  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions (tit.  2,  art.  2,  13  et  15),  et  qui  découle 
évidemment  aujourd'hui  de  plusieurs  dispositions 
du  G.  civ.(1037, 1061  et  1 180).  Ric.,ch.  13,89. 
Thév.,  770  et  suiv.  Dur.,  9,  610.  Dali.,  248. 
—  V.  Acte  consematoire. 

268.  Une  hypothèque  légale  ou  tacite  était  ac- 
cordée aux  substitués  sur  les  biens  libres  du  grevé 
pour  la  restitution  du  tîdéicommis  (Ordonn.  de 
1747,  tit.  2,  art.  17).  Mais  les  hypothèques  lé- 
gales n'étant  pas  susceptibles  d'être  étendues 
d'un  cas  à  un  autre,  et  le  Code  civil  ne  parlant 
pas  de  celle  dont  il  .s'agit,  elle  ne  doit  plus  être 
admise.  On  ne  doit  pas  en  admettre  davantage 
sur  les  biens  du  tuteur  à  la  substitution,  malgré 
la  responsabilité  établie  contre  lui  par  l'art.  1 073 
Civ.  Gren.,  391.  Toull.,  76  4. 

269.  C'est  une  question  qui  a  toujours  été  con- 
troversée que  de  savoir  si  la  prescription  court 
contre  les  appelés  tant  que  dure  la  jouissance  du 
grevé.  Pour  l'affirmative,  l'on  comptait  autre- 
fois Ricard,  Domat  et  Dunod,  et  leur  doctrine  pa- 
raît avoir  été  consacrée  dans  une  espèce  an- 
cienne par  un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du 
9  janv.  1827.  Mais  l'opinion  la  plus  générale, 
soutenue  surtout  par  Furgole,  Pothier,  Théve- 
not,  ch.  55,  et  Merlin,  Répert.,  v°  Substit. 
fidéic.  sect.  8,  était  pour  l'imprescriplibilité;  et 
cette  dernière  opinion  est  enseignée  aujourd'hui 
par  Grenier,  383,  Delvincourt,  2,  413,  et  Va- 
zeille,  art.  1069. 

Le  doute  est  venu  principalement  de  ce  que, 
en  principe,  l'on  ne  considère  point  comme  pres- 
criptibles les  droits  qui,  comme  ceux  des  sub- 
stitués, n'existent  point  encore  et  sont  subordon- 
nes à  des  conditions  éventuelles.  Ou  applique  ici 
l'adage  contra  non  valentem  agere  non  curril 
irrœscriptio  (Civ.  2237).  Quoique  ce  principe  soit 
très-vrai,  nous  croyons  avec  Duranton,  9,  610, 
et  Troplong,  Prcscript.,  795,  qu'il  ne  doit  rece- 
voir d'application  qu'entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur, et  non  à  l'égard  des  tiers. 

En  effet,  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  la 
prescription  serait  une  atteinte  aux  conventions 
qui  font  leur  loi  et  qui,  si  elles  ne  les  dispensent 
pas  d'agir,  ne  les  y  obligent  certainement  pas. 
Mais  quand  il  s'agit  d'un  tiers  contre  lequel 
d'ailleurs  on  peut  faire  des  actes  conservatoires 
{sup.  267),  cette  considération  devient  sans  ob- 
jet :  il  n'est  plus  lié  par  un  contrat  qui  proteste 
ouvertement  contre  la  prescription  qu'il  veut  in- 
voquer ;  il  a,  au  contraire,  en  sa  faveur  une  pos- 
session qui  conduit  naturellement  à  la  prescrip- 
tion ,  s'il  ne  rencontre  pas  d'empêchement 
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particulier.  (F.,  sur  la  distinction  que  nous  ve- 
nons de  faire,  une  dissertation  que  nous  avons 
insérée  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1827,  2'  part., 
75,  et,  dans  le  présent  ouvrage,  le  mot  Prescrip- 
tion, 439.) 

Ainsi,  sur  la  question  qui  nous  occupe,  nous 
adoptons  en  principe  l'opinion  de  Duranton  et 
Troplong,  qui  admettent  soit  la  prescription  de 
trente  ans,  soit  celle  de  dix  ans,  contre  les  ap- 
pelés, avant  même  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion. Mais  (et  ceci  semble  rendre  la  q\iestion  de 
droit  sans  intérêt)  «  la  prescription  n'aura  pas 
couru  pendant  la  minorité  des  appelés,  et  préci- 
sément en  vertu  du  droit  commun  (Civ.  2252); 
et  par  le  même  motif  elle  ne  courra  pas  non  plus 
avant  qu'ils  soient  nés.  Celle  de  dix  et  vingt  ans 
à  l'effet  d'acquérir  les  immeubles,  aura  même  ra- 
rement lieu,  s'il  y  a  eu  transcription  de  la  sub- 
stitution, parce  que  la  publicité  résultant  de  cette 
transcription  constituera  généralement  le  tiers- 
acquéreur  en  mauvaise  foi,  du  moins,  si  ce  n'est 
pas  par  l'effet  d'une  présomption  de  droit,  qui 
n'existe  efTectivement  pas,  ce  sera  souvent  en 
fait.  0  Ce  sont  les  termes  de  Duranton,  loc.  cit. 
Proudhon,  de  l'Usufr. ,  2144,  2159,  partage 
l'opinion  de  Troplong  et  Duranton.  (V.  sup.  t  62 
et  163.) 

27'J.  Du  reste, lessubstituéspeuventcéder, soit 
au  grevé,  soit  a  un  tiers,  l'espérance  de  la  substi- 
tution. Toujours  l'espérance  que  l'on  a  d'avoir 
une  chose,  a  pu  être  vendue  ou  donnée  (\j.  8, 
§  I,  D.decontr.empt.L.  3,  D.dedonat.)ElilY  en 
a  une  décision  particulière  relative  aux  tidéicom- 
mis  dans  la  loi  1  ",  C.  de  pactis.  Telle  était  aussi 
l'opinion  de  tous  les  auteurs,  et  particulièrement 
de  Furgole,  sur  l'ordonn.  de  1647,  fit.  ■I'""',  art. 
23  ;  et  l'on  verra  sous  le  paragraphe  suiv.  que 
les  substitués  peuvent  même  renoncer  à  la  sub- 
stitution. 

§  6.  —  De  l'oHverlure  des  suhslilutionSj  et  de  ses 
effets. 

271.  C'est  par  la  mort  du  grevé,  que  s'ou- 
vrent ordinairement  les  substitutions.  En  effet, 
c'est  sous  la  condition  de  ce  décès,  que  les  substi- 
tutions sont  réputées  faites,  qu'elles  sont  même 
faites  nécessairement,  lorsque  la  restitution  doit 
avoir  lieu  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et  a 
naître  du  grevé  {sup.  §  h"'),  puisque  ce  n'est 
qu'au  décès  du  grevé  que  cette  condition  peut  se 
vérifier. 

27  2.  Ce  n'est  pas  que  le  substituant  ne  puisse 
ajouter  à  cette  condition  du  décès  du  grevé,  soit 
un  terme,  soit  quelque  autre  condition  qui  re- 
tarde ou  suspende  la  condition  des  appelés.  Un 
donateur  ou  testateur  est  toujours  le  maître 
d'apposer  a  sa  libéralité  telle  restriction,  telle 
condition  qu'il  juge  à  propos,  pourvu  qu'elle  ne 
soit  pas  prohibée  par  la  loi.  Ainsi,  le  disposant 
peut  dire  :  Je  donne  a  Paul  telle  chose,  et  je  le 
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charge  de  la  rendre  après  son  décès  à  Pierre, 
son  fils,  s'il  se  marie.  Voilà  une  condition  ajoutée 
à  celle  du  décès,  et  qui  fait  que,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  la  substitution  prend  le  nom  de 
substitution  conditionnelle.  11  en  résulte  que  la 
restitution  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  mariage 
du  substitué.  Thév.,  ch.  46.  TouU.,  3,  o%\. 
Dali.,  249. 

273.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  la  condition  de  la 
mort  du  grevé  toujours  présupposée  dans  la  dis- 
position, u  les  droits  des  appelés  sont  ouverts  à 
l'époque  où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la 
jouissance  du  grevé  cesse.  '•>  Civ.  1033.  —  Cest 
l'ancien  principe. 

274.  Ainsi,  il  est  libre  au  grevé  de  rendre  les 
biens  aux  substitués  avant  que  la  substitution 
soit  ouverte.  C'est  ce  qu'on  appelle  abandon  an- 
ticipé (Civ.  1053). 

275.  Les  règles  relatives  à  cet  abandon  ont 
été  exposées  ailleurs.  —  V.  Abandon  anticipé 
des  biens  d'une  substitution. 

270.  En  outre,  le  grevé  peut  être  déclaré 
déchu  de  son  droit,  s'il  n'a  pas  fait  nommer  un 
tuteur  à  la  substitution  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  1057  du  Civ.;  et  alors,  d'après  cet 
article,  le  droit  des  appelés  peut  être  déclaré 
ouvert.  V.  sup.  173  et  s. 

277.  Quid,  si  le  grevé  a  abusé  de  sa  jouis- 
sance, soit  en  commettant  des  dégradations  sur 
les  biens  substitués,  soit  en  les  laissant  dépérir 
faute  d'entretien  ?   Pourra-t-on    lui    appliquer 

'  l'art.  618  Civ.,  qui,  en  pareil  cas,  déclare  l'u- 
sufruiter  déchu  de  son  droit? 

Le  remède  à  cette  sorte  d'abus  était,  chez  les 
Romains,  d'obliger  le  grevé  a  fournir  caution,  et 
subsidiairement  d'envoyer  les  substitués  en  pos- 
session, mais  seulement  par  forme  de  gage  et  de 
nantissement  (L.  6,  D.  ut  in  possess.  légat,  vel 
fideic.].  Or,  «  la  même  voie,  dit  Thévenot,  ch. 
47,  est  admise  dans  notre  usage.  Le  grevé  qui 
dégrade  ou  dilapide  doit  être  assujetti  a  donner 
caution  valable,  ou  a  souffrir  l'envoi  en  posses- 
sion a  titre  de  gage.  C'est  la  seule  action  conser- 
vatoire qui  soit  possible  en  pareil  cas.  On  ne 
peut  point  exiger  du  grevé  la  restitution  défini- 
tive. »  L'auteur  paraissait  admettre,  avec  les  lois 
romaines,  que  le  gievé,  encore  qu'il  malversât, 
ne  pouvait  être  dépouille  de  la  propriété  ni  des 
fruits  ;  qu'on  n'avait  contre  lui  que  l'action  con- 
servatoire. Quoique  Thévenot  atteste  que  tel 
était  l'usage  de  son  temps,  il  parait  toutefois  que 
Ricard,  ch.  10,  25,  et  Bourjon,  1.  5,  tit.  5, 
ch.  3,  sect.  28  (p.  160).  étaient  d'avis  que  le 
grevé  pouvait  être  contraint  de  restituer;  sauf, 
suivant  Ricard,  «  qu'on  devait  avoir  recours 
d'abord  à  toutes  sortes  d'autres  remèdes  avant 
d'en  venir  à  cette  extrémité.  »  et  à  la  charge  par 
l'appelé  envoyé  en  possession,  suivant  Bourjon, 
<;  de  donner  au  grevé  caution  pour  la  restitution 
des  fruits  qu'il  devait  faire  siens,  sa  mauvaise 
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adiniDistration  ne  le  privant  que  de  la  régie  des 
biens,  et  non  du  droit  utile  qui  lui  est  acquis.  » 
Que  doit-on  décider  aujourd'hui?  La  difficulté 
paraît  venir  de  ce  qu'eu  générai  les  déchéances 
ont  un  caractère  de  pénalité  qui  semble  ne  pas 
permettre  de  les  suppléer  en  l'absence  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi.  Et  celte  pénalité 
devia  être  prononcée  contre  un  père  ou  un  aïeul! 
Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  auteurs  modernes  qui 
ont  eu  à  examiner  la  question,  pensent  que  )a 
déchéance  peut  être  prononcée  contre  le  grevé 
qui  abuse  de  sa  jouissance.  C'est  ici,  dit-on  d'a- 
près Furgole,  sur  l'art.  43,  tit.  ^",  de  l'ordonn. 
de  1747,  un  fait  volontaire  dans  son  principe, 
et  qui  doit  être  assimilé  à  celui  de  l'abandon 
anticipé.  L'art.  4  033  ne  limite  point  d'ailleurs 
les  causes  qui  donnent  lieu  à  l'ouverture  des 
droits  des  appelés;  et  les  termes  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  semblent  donner  toute  latitude 
aux  juges.  Enfin,  lorsque  l'art.  1037,  suspectant 
les  intentions  du  grevé  qui  n'a  point  fait  nom- 
mer un  tuteur  dans  le  délai  prescrit,  le  déclare 
déchu  de  son  droit,  comment  ne  pas  prononcer 
la  même  déchéance  dans  le  cas  où  les  craintes 
qui  ont  motivé  cet  article  se  sont  réalisées? 
Mal.,  art.  1053.  Gren.,  376.  Toull.,  5,  782. 
Delv.,  2,  404.  Dur.,  9,  603.  Dali.,  230. 

278.  Les  juges,  d'ailleurs,  devront  chercher 
les  moyens  de  concilier  les  intérêts  du  grevé  et 
ceux  des  appelés.  Ils  ne  perdront  pas  de  vue  les 
observations  si  sages  de  Ricard,  qui  ont  été  rap- 
pelées plus  haut,  observations  qui  acquièrent 
aujourd'hui  d'autant  plus  de  poids  que  la  ques- 
tion s'élèvera  toujours,  c'est-à-dire  exclusive- 
ment, entre  le  père  et  ses  enfants!  Ainsi,  ou  les 
juges  prononceront  la  déchéance  eu  termes  ab- 
solus, si  le  cas  est  très-grave;  ou  ils  se  borne- 
ront à  envoyer  les  appelés  en  possession  des 
biens,  en  les  obligeant  a  remettre  annuellement 
au  grevé,  soit  le  montant  des  fruits  nets,  suivant 
Bourjon  et  Toullier,  soit  une  certaine  somme, 
suivant  Duranton  et  Dalloz. 

279.  Quid,  s'il  n'existait  pas  d'appelés?  u  Les 
juges,  dit  Duranton.  603,  pourraient  ordonner 
la  mise  en  séquestre  des  biens  jusqu'à  ce  qu'il 
en  survienne,  en  réservant  néanmoins  la  jouis- 
sance des  revenus  au  grevé.  Les  tribunaux  ont 
souvent  procédé  de  la  sorte  dans  l'ancien  droit. 
Nous  ne  pensons  pas  que,  dans  ce  cas,  les  juges 
pussent  prononcer  la  déchéance  du  grevé.  La 
substitution  ne  peut  s'ouvrir  tant  qu'il  n'y  a  pas 
encore  d'appelés  pour  la  recueillir.  »  X.sup.  178. 

280.  Les  créanciers  du  grevé  auront  dans  tous 
les  cas,  comme  ceux  de  l'usufruitier  (Civ.  618), 
le  droit  d'intervenir  dans  les  contestations  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  pour  offrir  la 
réparation  des  dégradations  commises  et  des  ga- 
ranties pour  l'avenir.  Gren.,  373.  Dur.,  604. 
Dali.,  2bi. 

281.  Quels  senties  effets  de  l'ouverture  de  la 


substitution  ?  Les  substitués  deviennent  pro- 
priétaires des  biens  ipso  jure,  parla  seule  force 
de  la  loi.  sans  qu'il  y  ait  eu  demande  ni  déli- 
vrance. Thév.,  302,  520,  610  et  617. 

282.  Toutefois,  cela  suppose  que  les  substi- 
tués ont  accepté  la  disposition  (testamentaire). 
Car  bien  (\ue  parmi  nous,  et  surtout  dans  notre 
nouveau  droit,  les  légataires  et  les  substitués 
deviennent  propriétaires  sans  acceptation,  par 
notre  principe  ;  Le  mort  saisit  le  vif,  encore  faut- 
ii  qu'ils  manifestent  leur  intention  de  profiler 
de  la  disposition.  C'est  ainsi  que  l'entendait 
l'ordonn.  de  1747  (lit.  I,  art.  36  et  37);  et  la 
doctrine  était  conforme.  Il  n'elait  pas  nécessaire, 
d'ailleurs,  que  l'acceptation  fût  expresse  ;  il  suf- 
fisait d'une  acceptation  tacite,  comme  si  le  sub- 
stitué s'immisçait  dans  les  biens  (même  ordonn., 
art.  39).  L'acceptation  remontait  au  jour  de 
l'ouverture.  Thev.,  593  et  s.,  et  617  et  s. 
Dali.,  231. 

283.  Mais  si  l'appelé  acquiert  la  propriété 
sans  délivrance,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
possession.  Il  doit  demander  la  délivrance  au 
grevé,  ou  plutôt  à  ses  héritiers;  et  ce  n'est  que 
du  jour  de  cette  demande  qu'il  a  droit  aux  fruits. 
Tel  était  le  principe  que,  après  une  longue  con- 
troverse, l'ordonn.  de  17  47  (tit.  1",  art.  40) 
avait  consacré  [V.  Furg.,  sur  ledit  art.,  et  Thév., 
ch.  37  et  41),  et  que  plusieurs  auteurs  modernes 
pensent  devoir  encore  être  suivi  aujourd'hui; 
sauf  que,  dans  le  cas  d'une  substitution  univer- 
selle ou  à  titre  universel,  les  fruits  seraient  dus 
aux  appelés  à  compter  de  l'ouverture,  si  la  de- 
mande en  délivrance  avait  été  formée  dans 
iannee(Civ.  100b).  Dur.,  9,  611.  Dali.,  252. 
—  Toutefois,  Grenier,  377,  est  d'avis  contraire: 
il  accorde  aux  appelés  les  fruits  échus  depuis 
l'ouverture,  sans  qu'il  y  ail  eu  de  leur  part  ni 
demande  en  délivrance  ni  d'autres  formalités. 
Suivant  lui,  il  est  dans  l'esprit  de  l'art.  1053 
qu'à  l'époque  oîi,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
la  jouissance  du  grevé  cesse,  les  appelés  soient 
saisis  de  droit,  et  que  dès  ce  moment  les  fruits 
des  biens  substitués  leur  appartiennent. 

284.  Ce  que  nous  avons  dit,  au  surplus,  de  la 
nécessité  soit  d'une  acceptation  de  la  substitu- 
tion, soit  d'une  demande  en  délivrance  adressée 
au  grevé,  n'aurait  pas  lieu  dans  le  cas  d'une  do- 
nation entre-vifs  où  l'acceplalion  du  substitué 
est  réputée  contenue  dans  celle  du  grevé  {sup. 
149)  et  où  l'acte  (s'il  s'agit  de  biens  présents)  a 
suffi  pour  opérer  un  dessaisissement  de  la  pos- 
session comme  de  la  propriété  des  biens,  aussi 
bien  en  faveur  des  substitués  qu'en  faveur  du 
grevé. 

285.  Remarquez  que  c'est  une  maxime  con- 
stante que  le  substitué  reçoit  du  substituant,  et 
non  du  grevé  :  capit  a  gravante,  non  a  gravato. 
Le  grevé  n'est  point  donateur  ;  il  n'exerce  au- 
cune libéralité  envers  le  substitué  (L.  67,  D.  de 
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légat.  2°).  Le  substitué  ne  lient  le  bienfait,  le 
domaine  de  la  chose,  que  de  l'auteur  du  fidéi- 
commis.  Dom.,  3,  tit.  3,  sect.  3,  \9.  Rie, 
oh.  3,  -100  et  104.  Thév.,  ch.  38. 

§  7.  —  De  l'extinction  des  substitutions.  Re.no.n- 

CIATIO  DES  SUBSTITUÉS. 

286.  L'extinction  des  substitutions  a  lieu, 
d'abord,  par  la  défaillance  des  conditions  qui  y 
étaient  apposées.  Thév.,cli.  78,  11-20. 

287.  Comme  si  la  substitution  a  été  faite  au 
proût  des  filles  du  grevé,  pour  le  cas  oii  celui-ci 
ne  laisserait  pas  d'enfants  mâles.  V.  sup.  126. 

288.  Si  les  appelés  viennent  à  décéder  avant 
l'ouverture  de  la  substitution  ou  se  trouvent 
frappés  û' incapacité  a  cette  époque,  la  substitu- 
tion disparaît  également.  Thév.,  1123. 

289.  Et  il  en  est  de  môme  :  l"  si  les  degrés 
permis  viennent  à  s'épuiser,  sans  être  remplis 
par  des  substitués  ;  2°  en  cas  de  perte  de  la  chose 
substituée  pendant  lajouissauce  du  grevé.  Thév., 
1127  et  1128. 

290.  Une  autre  cause  d'extinction  de  la  sub- 
stitution est  la  révocation  qui  en  seiait  faite  par 
le  disposant,  suppose  que  la  disposition  fût  ren- 
fermée dans  un  testament  :  car  les  substitutions 
par  donation  entre-vifs  ou  institution  contrac- 
tuelle sont  irrévocables ,  et  ne  peuvent  être 
changées,  augmentées  ou  diminuées  par  aucune 
convention  ou  disposition  particulière  passée 
entre  le  donateur  et  le  donataire.  Telle  était  la 
disposition  des  art.  11  et  12,  tit.  1"' de  l'ordonn. 
de  1747,  qui  doit  toujours  être  suivie,  par  le 
motif  que  l'obligation  de  rendre  est  contractée 
par  le  donataire,  non  pas  envers  le  donateur, 
mais  envers  les  appelés,  et  qu'elle  existe  indé- 
pendamment de  leur  acceptation,  que  la  loi  n'a 
point  exigée.  Thév.,  ch.  79.  Toull.,  5,  737  et 
793.  Dali.,  233.  Contr.  Delv.,  2,  403. 

291.  Mais  la  caducité  de  l'institution  du  legs 
entraîne-t  elle  la  caducité  de  la  substitution?  Par 
exemple,  je  nomme  Paul  mon  légataire,  à  la 
charge  de  rendre  à  sa  mort  les  biens  à  ses 
enfants  nés  et  à  naître;  mais,  lors  de  mon  dé- 
cès, Paul  se  trouve  mort  ou  incapable  de  recueil- 
lir le  legs  :  la  substitution  demeurera-t-elle  sans 
effet? 

La  caducité  de  l'institution  étant  considérée 
chez  les  Romains  comme  un  vice  de  forme  qui 
annulait  tout  le  testament,  il  s'ensuivait  que  les 
fidéicommis,  comme  les  legs,  devaient  tomber 
avec  l'institution  elle-même  ;  et  cette  décision 
était  suivie  dans  les  pays  de  droit  écrit  (ordonn. 
de  1747,  tit.  1",  art.  267).  Mais  il  en  était  au- 
trement lorsque,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la 
substitution  était  attachée  à  un  simple  legs  con- 
tenu dans  un  codicille,  ou  lorsque  le  testament 
avait  été  pa?sé  en  pays  coutumier  :  alors  le 
fidéicommis  subsistait  malgré  la  caducité  du 
legs  ou  de  la  disposition  principale  qui  eu  était 


grevée;  par  la  raison  qu'alors  le  titre  constitutif 
du  fidéicommis,  c'est-à-dire  l'acte  qui  le  renfer- 
mait, était  valable  en  la  forme,  encore  que  la  dis- 
position principale  restât  inutile  :  et  parce  que 
d'ailleurs  l'intention  du  testateur,  qu'il  ne  s'agis- 
sait alors  que  de  chercher,  avait  été  évidemment 
de  préférer,  par  une  substitution  vulgaire,  les 
substitués  à  ses  propres  héritiers,  dans  le  cas 
même  où  le  grevé  ne  recueillerait  pas  (Thév., 
ch.  81  et  83). 

II  est  évident  que  sous  l'empire  du  Code  civil, 
où  l'institution  d'héritier  n'est  pas  nécessaire,  la 
caducité  de  l'institution  ne  doit  pas  emporter 
celle  de  la  substitution  :  ainsi,  de  même  que 
dans  les  pays  coutumiers,  les  héritiers  légitimes 
seront  obligés  de  rendre  aux  appelés,  comme 
les  légataires  prédécédés  auraient  été  tenus  de  lo 
faire,  et  sous  les  mômes  conditions.  Merl.,  Rép., 
v°  Substit.  fidcic.,  sect.,  18,  7.  Toull.,  5,  394. 
Delv.,  2,  404.  Dur.,  9,  600  et  s.  Dali.,  234. 

292.  Ce  que  nous  venons  de  dire  est  applica- 
ble au  cas  où  le  grevé  renonce  à  la  substitution. 
Pareille  renonciation  ne  peut  nuire  aux  substi- 
tués. Ordonn,  de  1747,  tit.  I»',  art.  27.  Thév. 
et  Delv.,  ib. 

293.  Nul  doute  que  les  substitutions  ne 
s'éteignent  par  la  renonciation  des  substitués, 
faite  après  l'ouverture  de  la  substitution  :  car 
chacun  est  libre  de  renoncer  à  son  droit  (L.  29, 

C.  depaclis.  L.  26,  C.  de  fideic).  Thév.,  ch.  80. 
Dali.,  233. 

294.  Mais  la  renonciation  faite  avant  l'ouver- 
ture de  la  substitution  est-elle  valable?  Il  faut 
distinguer  : 

La  renonciation  est  nulle  si  elle  est  faite  dans 
une  forme  simplement  abdicative,  sans  intention 
de  transmettre  son  droite  autrui.  L.  43,  §  l"^"", 

D.  de  légat.  2».  Furg.,  art.  28,  tit.  I^del'ord. 
de  1747.  Thév.,  443.  Dali.,  234. 

293.  Tandis  qu'elle  est  valable,  si  elle  est 
faite  en  forme  de  pacte  ou  de  convention.  En 
effet,  quoique  les  appelés  n'aient  pas  un  droit 
formé,  un  droit  exigible  avant  l'ouverture  de  la 
substitution,  ils  ont  néanmoins  un  droit  éventuel 
ou  conditionnel,  qui  ne  peut  leur  être  enlevé 
sans  leur  consentement  et  auquel  ils  peuvent  re- 
noncer, en  faveur  du  grevé,  soit  gratuitement, 
soit  moyennant  un  prix,  saus  qu'il  y  ait  rien  la 
de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs.  Telle  était  la 
décision  des  lois  romaines  (L.  21,  D.  depact., 
§  4.  L.  1  et  16,  C.  eod.),  adoptée  par  l'art.  2 S, 
tit.  4",  de  l'ordonn.  de  1747  et  par  tous  les  au- 
teurs (Thév.,  1146  et  suiv.  Furg.,  ib.),  et  que 
reproduisent  aujourd'hui  Touiller,  3,  801,  et 
Dalloz,  234. 

296.  La  renonciation  qui  est  faite  avant  l'ou- 
verture de  la  substitution,  devait,  d'après  l'art.  28 
précité  de  l'ordonn.  de  1747,  être  passée  devant 
notaire  et  en  minute,  à. peine  de  nullité.  Pour- 
quoi cela?  «  L'ordonnance  ne  veut  pas,  dit  Thé- 
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veuot,  que,  par  un  écrit  qui  pourrait  être  fait 
après  coup  et  antidaté,  on  puisse  déranger  à  son 
gré  l'ordre  naturel  de  la  substitution.  C'est  une 
précaution  sage,  qui  était  inconnue  dans  le  droit 
romain.  »  [Notes  sur  Tord,  de  1747,  tit.  1, 
art.  28.)  ^lais  cette  disposition  qui  n'a  point  été 
renouvelée  par  le  Code,  doit-elle  encore  être  ob- 
servée? Oui,  répond  Toullier,  5,  80!  :  «  Car 
une  pareille  renonciation  est  une  véritable  dona- 
tion entre-vifs,  sujette  aux  formalités  particu- 
lières de  ces  sortes  d'actes,  et  par  conséquent  à 
l'acceptation  expresse.  »  —  Nous  doutons  que 
cette  opinion  doive  être  suivie.  L'acte  peut  avoir 
les  effets  d'une  libéralité;  mais  son  caractère 
principal  est  celui  d'une  renonciation  autorisée 
par  la  loi.  —  V.  Abandon  anticipé,  14;  Dona- 
tion, 291,  et  Renonciation,  23. 

297.  On  ne  pourrait  faire  résulter  une  renon- 
ciation à  la  substitution  du  consentement  donné 
par  les  appelés  à  la  vente  des  biens  faite  par  le 
grevé  :  du  moins  ils  conserveraient  le  droit  d'eu 
réclamer  le  prix.  V.  sup.  2o7. 

298.  Remarquez  au  reste  que  les  créanciers 
des  appelés  renonçants  pourraient  exercer  leurs 
droits  sur  les  biens  substitués,  nonobstant  la  re- 
nonciation, et  sans  être  tenus  de  prouver  la 
fraude.  Arg.  Civ.  '1033  et  1166.  Thév.,  11GI 
et  s.  Gren.,  372.  Dali.,  254.  V.  sup.  280. 

§  8.  —  Du  compte  de  la  substitution. 

299.  Un  compte  de  la  substitution  semble  gé- 
néralement nécessaire  lorsque  cette  substitution 
est  universelle  ou  à  titre  universel. 

300.  Quand  les  appelés  sont  héritiers  du  grevé 
et  ses  seuls  héritiers,  le  compte  est  inutile,  à 
moins  qu'ils  n'acceptent  sous  bénéflce  d'inven- 
taire. Dali.,  12,  252. 

301.  Le  compte  est  débattu  avec  les  héritiers 
légitimes,  ou  institués,  suivant  les  règles  ordi- 
naires. —  V.  Compte. 

302.  Mais  d'abord  que  deviendront  les  dettes 
dont  l'héritier  grevé  était  tenu  envers  le  substi- 
tuant? Le  doute  naît  de  la  confusion  qui  semble 
s'être  opérée  de  cette  dette  avec  les  droits  du 
grevé  dans  la  succession.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
lois  romaines,  dit  Thévenot ,  ch.  74,  accor- 
dent aux  substitués  une  action  pour  répéter  la 
somme  :  c'est  une  action  particulière  et  nou- 
velle, qu'elles  qualifient  ex  causa  fideicommissi) 
comme  si  le  testateur  avait  chargé  l'héritier  in- 
stitué de  rendre  cette  somme  au  fidéicommissaire 
(L.  58,  D.  ad.  sénat,  cons.  Trebell.).  Ainsi,  la 
dette  de  l'héritier  grevé  est  considérée  comme 
une  créance  du  défunt  qui  est  tombée  dans  la 
substitution  (universelle  ou  à  titre  universel). 
Cela  ne  paraît  présenter  aucune  difTicuUé. 
Dali.,  253. 

303.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  créan- 
ces du  grevé  sur  le  substituant?  Il  faut  d'après 


le  même  principe,  décider  qu'il  en  doit  être  fait 
déduction  lors  de  la  restitution.  L'addition  du 
grevé  et  la  confusion  qui  en  a  été  la  suite  ne  les 
ont  point  éteintes.  Du  moins  il  ne  devrait  perdre 
ses  créances  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que  le 
testateur,  en  l'instituant,  a  voulu  qu'il  les  com- 
pensât avec  le  bénéfice  résultant  de  l'institution. 
Les  lois  sont  formelles  sur  ces  différents  points. 
Thév.,  ch.  75. 

304.  Toutefois  une  difficulté  s'était  élevée  sur 
le  mode  de  déduction  des  créances  du  grevé;  et 
l'art.  9.  tit.  2  de  l'ordonn.  de  1747  l'avait  réso- 
lue en  ces  termes  :  «  Laissons  à  la  prudence  des 
juges  d'ordonner,  s'il  y  échet,  que  le  grevé  pourra 
retenir  lesdits  meubles  et  effets  mobiliers  ou  par- 
tie d'iceux,  s'il  demande  à  les  imputer,  suivant 
ladite  prisée  (d'inventaire),  sur  ce  qui  lui  est  diî 
pour  ses  détractions  ou  autres  droits,  sans 
qu'audit  cas  il  soit  tenu  de  les  vendre  ou  d'en 
faire  emploi.  «  (F.  Thév.,  ib.)  Dalloz,  toc.  cit., 
pense  que  cette  disposition  peut  encore  être 
suivie. 

305.  S'il  a  fait  des  impenses,  améliorations 
ou  constructions,  il  a  le  droit  d'en  recouvrer  les 
frais  lors  de  la  restitution,  si  elles  ont  été  néces- 
saires; si  elles  n'ont  été  qu'utiles,  il  a  seulement 
droit  de  les  recouvrer  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus-value;  enfin,  s'il  ne  s'agit  que  d'impenses 
voluptuaires,  il  a  seulement  le  droit  d'enlever 
les  ornements  qu'il  aurait  fait  placer,  en  réta- 
blissant les  lieux  dans  leur  premier  état.  Thév., 
G92.  l'oth.,  sect.  4,  art.  2,  §  11.  Toull.,  5,  775, 
et  11,  75.  Proudh.,  2G18. 

306.  Il  est  dû  compte  au  grevé  des  frais  des 
procès  raisonnables  qu'il  a  intentés  ou  soutenus 
concernant  la  propriété  des  biens  substitués,  des 
frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  vente  (Civ. 
1059  et  1062),  etc.,  parce  qu'ils  se  rattachent  à 
des  actes  conservatoires  faits  dans  l'intérêt  de  la 
substitution.  Thév.,  691.  Poth.,  ib.  Toull.,  775. 

307.  Il  faudrait,  suivant  Thévenot,  ch.  73, 
appliquer  la  règle  relative  au  droit  de  rétention, 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  aux  avances  que  le 
grevé  a  faites,  soit  en  acquittant  les  dettes  de 
l'hérédité,  soit  pour  le  rétablissement  ou  la  con- 
servation des  biens  substitués;  et  même  «  accor- 
der le  droit  de  répétition  de  ces  biens,  supposé 
qu'il  les  eût  remis  sans  être  payé.  )>  Ce  dernier 
point  semble  inadmissible  aujourd'hui,  et  le  droit 
de  rétention  souffre  au  moins  beaucoup  de  diffi- 
culté. —  V.  Rétention  [droit  de). 

§  9.   —  Enregistrement. 

308.  La  clause  qui  élablit  une  substitution  à 
la  suite  de  la  disposition  principale  et  par  le 
même  acte,  n'opère  aucun  droit  d'enregistre- 
ment. Arg.  L.  22  frini.  an  vu,  art.  11.  Toute- 
fois, F.  310  infr. 

309.  Ainsi,  la  donation  faite  en  faveur  d'un 
enfant  avec  substitution  au  profit  de  ses  descea- 
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dants  ne  donne  lieu  qu'au  droit  de  la  disposition 
principale.  Ib. 

310.  Le  testament  qui  contient  un  legs  de 
biens  immeubles  à  charge  de  restitution,  étant 
de  nature  à  être  transcrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques, doit  être  soumis  au  droit  additionnel  do 
transcription. 

311.  Ce  droit  est  exigible  sur  la  valeur  à  dé- 
clarer des  immeubles  grevés  de  substitution.  Ib. 

312.  La  renonciation  pure  et  simple  à  une 
substitution,  est  passible  du  droit  fixe  de*fr.  1-70. 
L.  22  fdm.  an  vu,  art.  68,  §  i",  1. 

V.  Donation,  Legs,  Testament. 

SUBSTITUTION  d'un  enfant  a  un  autre.  C'est 
le  crime  de  celui  qui  fait  entrer  frauduleusement 
un  enfant  dans  une  famille  à  laquelle  il  est  étran- 
ger, en  le  substituant  à  un  enfant  qui  appar- 
tient véritablement  à  cette  famille.  Peu.  345. — 
V.  Supposition  d'enfant. 

SUBSTITUTION  de  mandat  ou  procuration. 
Cest  l'acte  par  lequel  un  mandataire  confie  à  un 
tiers  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés. 

1.  Nous  avons  dit,  y"  Mandat,  251  ,  que  le 
mandataire  n'est  pas  tenu  d'accomplir  par  lui- 
même  le  mandat,  et  qu'il  peut,  sauf  slijiulation 
contraire,  en  charger  un  tiers,  des  faitsduquelil 
doit  répondre.  C'est  un  point  qui  a  été  formelle- 
ment reconnu  au  conseil  d'Etat  lors  de  la  discus- 
sion de  l'art.  1994  Giv.  qui  d'ailleurs  est  conçu 
en  ce  sens. 

2.  Il  faut  examiner  les  effets  ordinaires  do  ces 
substitutions  dans  les  divers  cas  qui  peuvent  se 
présenter. 

3.  Et  d'abord  la  procuration  peut  contenir  le 
pouvoir  do  substituer  telle  personne  nominative- 
ment. Si  le  mandataire  use  do  ce  pouvoir,  c'est 
le  substitué  qui  le  remplace  et  devient  seul 
l'homme  du  mandant  ;  il  est  vrai  de  dire  même 
qu'il  tient  sa  nomination  de  ce  dernier.  Le  man- 
dataire n'a  fait  que  prêterson  ministère  pour  éta- 
blir ce  substitué. 

4.  Ainsi,  le  substitué  étant,  dans  ce  cas, 
l'homme  du  mandant,  le  mandataire  primitif  ne 
saurait  être  tenu  ,  en  aucune  manière,  de  l'usage 
que  pourra  faire  le  substitué  du  pouvoir  (jui  lui 
est  confié.  Arg.  Civ.  1994-1".  Dur.,  20,  250. 

5.  iJe  là  il  nous  paraît  résulter  : 

1»  Oue  le  mandant  doit  ratifier  tout  ce  que  le 
substitué  aurait  fait  en  vertu  do  la  substitution  , 
s'il  s'est  conformé  au  mandat  originaire  ; 

2"  Que  le  mandant  seul  peut  le  révoquer,  et 
que  le  mandataire  primitif  ne  le  peut  pas  ; 

3°  Que  le  substitué  doit  compte  de  sa  gestion 
au  mandant  et  non  au  mandataire,  lequel,  au 
contraire,  doit  lui-même  au  substitué  compte  de 
sa  gestion  momentanée; 

4»  Enfin  que  la  mort  du  mandataire  n'altère 
pas  les  pouvoirs  du  substitué,  valables  jusqu'au 
décès  du  mandant. 

6.  Jugé  que  le  mandataire  principal  qui  a  sub- 
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stitué  une  personne  désignée  par  le  mandant,  ne 
répond  pas  de  sa  gestion,  quoique  depuis  la  sub- 
stitution le  mandant  l'ait  autorisé  ,  pour  la  même 
espèce  d'affaires  ,  à  choisir  toute  personne  qui  lui 
paraîtrait  capable.  Cass.,  10  jaill.  1827. 

7.  Un  second  cas  à  prévoir  est  celui  où  la  pro- 
curation contenait  généralement  le  pouvoir  de 
subslituer,  sans  désigner  la  personne  que  leman- 
dataire  devrait  choisir.  Alors  il  faut  distinguer  si 
le  substitué  était  uoloirement  solvableet  capable, 
ou  s'il  ne  l'était  pas. 

8.  Au  premier  cas,  le  mandataire  n'est  pas 
responsable  de  lu  gestion  du  substitué  ;  au  se- 
cond il  en  est  garant.  Civ.  1994. 

9.  De  ce  que,  dans  le  premier  cas  ,  le  manda- 
taire est  affranchi  de  toute  garantie  des  faits  du 
substitué,  tandis  qu'il  en  est  tenu  dans  le  second, 
il  semblerait  juste  d'en  conclure  que,  dans  l'un, 
le  substitué  devient  tout  à  fait  l'homme  du  man- 
dant, et  que  dans  l'autre,  au  contraire  ,  il  reste 
entièrement  celui  du  mandataire.  Toutetois  nous 
admettrions  quelques  modifications. 

10.  Ainsi,  lorsque  le  mandataire  s'est  substi- 
tué une  personne  notoirement  suloable  et  capa- 
ble, nous  estimons  : 

1°  Que  le  mandant  est  tenu  de  ratifier  tout  ce 
ce  que  le  substitué  a  fait  par  suite  de  cette  sub- 
stitution; 

2"  Que  la  mort  du  mandataire  ne  fait  pas  ces- 
ser la  substitution,  qui  est  éteinte  de  plein  droit 
par  le  décès  du  mandant  ; 

3"  Que  le  mandant  peut ,  à  tout  heure,  révo- 
quer le  substitué  ,  encore  qu'il  ne  juge  pas  à  pro- 
pos de  révoquer  le  mandataire  qui  l'avait  établi  ; 

4°  Que  le  substitué  peut  valablement  rendre 
compte  au  mandataire  qui  lui  a  transmis  ses 
pouvoirs,  et  que  celui-ci  peut  môme  l'y  con- 
traindre sans  que  le  substitué  puisse  s'y  sous- 
traire ,  sous  prétexte  qu'il  est  devenu  l'homme 
du  mandant; 

5°  Enfin  ,  que  le  substitué  est  déchargé  vala- 
blement, tant  envers  le  mandant  qu'envers  le 
mandataire,  par  la  quittance  do  ce  dernier. 

11.  Mais  ,  dans  le  même  cas,  le  mandataire 
a-t-il  droit  de  révoquer  le  substitué?  il  nous  sem- 
ble que  rien  ne  s'y  oppose.  Quoique  le  substitué 
soit  tenu  envers  le  mandant,  il  ne  tient  pas 
moins  ses  pouvoirs  du  mandataire  primitif.  Tou- 
tefois, les  notaires  feront  bien  de  prévenir  la 
diflîculté,  en  donnant  formellement  au  manda- 
taire le  pouvoir  de  révoquer  la  substitution. 

12.  Si  le  mandataire  s'est  substitué  quelqu'un 
de  notoirement  insolvable  ou  incapable,  les  con- 
séquences que  nous  avons  déduites  demeurent 
les  mêmes,  si  ce  n'est  que  le  mandant  n'est  pas 
tenu  de  ratifier  ce  qui  aura  été  fait  par  le  substi- 
tué. Giv.  1994. 

13.  Un  notaire  nommé  mandataire  dans  une 
procuration,  avec  faculté, de  substituer,  peut-il, 
après  avoir  consenti  la  substitution  dans  tous  ses 
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pouvoirs,  recevoir  comme  notaire  les  actes  pas- 
sés par  le  maudataire?  La  négative  semble  être 
une  conséquence  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
]\  .  —  V.  Notaire,  442. 

-14.  Maintenant,  supposons  que  la  substitu- 
tion ait  été  faite  par  un  mandataire  qui  n'en 
avait  pas  reçu  le  pouvoir  ou  à  qui  cette  faculté 
avait  été  intenUle.  Il  est  visible  que,  dans  l'un 
comme  dans  lautre  cas,  le  substitué  est  surtout 
l'homme  du  mandataire.  Dur.,  18,  2o0. 

■15.  De  là  c'est  régulièrement  au  mandataire 
qu'il  doit  rendre  compte;  c'est  par  lui  qu'il  doit 
être  révoqué  :  il  ne  peut  pas  agir  après  la  mort 
du  mandataire. 

4  6.  Est-ce  à  dire  alors  que  le  mandant  soit 
sans  action  contre  le  substitué?  Non  ;  il  peut,  s'il 
le  juge  à  propos,  agir  directement  contre  lui  [Giv. 
4  994-2»)  ;  il  profite  de  l'avantage  d'un  choix  fait 
sans  son  autorisation  ou  au  mépris  de  sa  défense, 
et  conserve  tous  ses  droits  contre  le  mandataire 
qui  a  outrepassé  le  mandat.  Dur.,  251. 

M.  C'est,  dans  tous  les  cas  ,  au  mandant  que 
le  mandataire  primitif  doit  rendre  compte  de  la 
gestion  qu'il  a  eue,  et  non  à  la  personne  qu'il  se 
serait;  substituée,  même  en  vertu  d'un  pouvoir 
exprès.  —  V.  Compte,  Mandat. 

4  8.  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  été  investi  du 
pouvoir  de  nommer  des  arbitres  peut  déléguer 
ce  pouvoir  à  un  autre,  s'il  n'y  a  pas  de  défense 
de  substituer  dans  la  procuration.  Caen,  19  no- 
vembre \  83G. 

19.  Enregistrement.  La  substitution  d'une  pro- 
curation donne  lieu  au  même  droit  que  la  procu- 
ration. —  V.  Mandat,  253  et  s. 

20.  Il  y  a  lieu  à  la  pluralité  des  droits  pour 
une  substitution  faite  par  un  seul  à  un  seul  par- 
ticulier des  pouvoirs  à  lui  donnés  par  plusieurs 
mandants  ayant  des  intérêts  dilTérents.  parce  que 
celui  qui  fait  une  pareille  substitution  agit  indi- 
viduellement pour  chacune  des  personnes  qui  lui 
ont  confié  leurs  pouvoirs.  —  Y.  Ib.,  275. 

V.  Mandat. 

SUBSTITUTION  de  notaiue.  C'est  le  cas  où 
un  notaire  remplace  son  confrère  dans  la  récep- 
tion d'un  acte  ou  la  délivrance  d'une  expédition, 
parce  que  ce  confrère  est  empêché  pour  cause  do 
maladie  ou  d'absence. 

•  'I .  Nous  avons  exposé  les  règles  de  cette  ma- 
tière \">  Acte  notarié,  55  et  s.  Peu  d'observations 
seront  à  ajouter. 

2.  En  général,  la  substitution  peut  avoir  lieu 
pour  toute  espèce  d'actes,  excepté  qu'il  s'agisse  de 
quelque  opération  pour  laquelle  le  notaire  absent 
ou  empêché  aurait  été  commis  par  justice.  —  V. 
Acte  notarié,  60. 

3.  A  cet  égard,  remarquons  que  lorsqu'un 
notaire  commis  pat  justice  pour  procéder  à  une 
opération,  a  été  remplacé  avant  d'avoir  rempli 
sa  mission,  ou  est  malade,  absent  ou  empêché 
par  toute  autre  cause,  il  y  a  lieu  de  faire  com- 
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mettre  un  autre  notaire  à  sa  place;  et  c'est  ordi- 
nairement, dans  le  premier  cas,  le  successeur  que 
nomme  alors  le  président  du  tribunal.  Ordon- 
nances de  Debelleyme,  40  et  134,  2"  édit.  —  V. 
Notaire,  275. 

4.  Nous  disons  «  le  président  du  tribunal.  " 
En  elTut,  c'est  lui  seul  qui  commet  d'office,  par 
ordonnance  sur  requête.  «  L'usage,  dit  Debel- 
leyme, 134,  a  consacré  ce  mode  de  remplace- 
ment, parce  que  rien  ne  justifiait,  pour  un  simple 
acte  d'exécution  ,  le  délai  et  les  frais  d'un  juge- 
ment »  L'art.  969  rectifié  du  Code  de  procédure 
consacre  en  France  ce  mode  de  procéder.  — 
V.  Partage  judiciaire,  49. 

5.  Un  notaire  empêché  pour  absence  ou  ma- 
ladie peut-il  se  faire  substituer  par  un  de  ses  con- 
frères dans  la  réception  d'un  testament  public  ? 

La  règle  qui  admet  la  substitution  est  géné- 
rale, et  nous  ne  voyons  pas  d'empêchement  pour 
le  cas  dont  il  s'agit.  Sans  doute,  le  testament 
public  est  assujetti  à  des  formalités  solennelles, 
nombreuses  ;  mais  elles  peuvent  être  aussi  exac- 
tement remplies  par  le  notaire  substituant  qu'el- 
les l'auraient  été  par  le  notaire  substitué  ;  et 
d'ailleurs,  en  pareil  cas,  sa  responsabilité  est  en- 
gagée, aussi  bien  que  le  serait  la  responsabilité 
de  celui-ci.  Ajoutons  que  les  circonstances  doi- 
vent justifier  ordinairement  le  mode  de  procéder 
dont  il  s'agit.  Il  est  difficile  de  ne  pas  répondre 
sur-le-champ  à  l'appel  d'un  moribond  qui  veut 
faire  son  testament.  Quand  le  notaire  appelé  ne 
se  trouve  pas  chez  lui  ou  est  empêché,  l'étude  doit 
le  faire  remplacer  par  un  confrère  de  son  choix, 
et  qui,  à  ce  titre,  sera  toujours  agréé  par  le  dis- 
posant. L'usage  paraît  conforme. 

6.  La  minute  d'une  décharge  de  prix  de  vente 
publique  de  meubles  donnée  personnellement  au 
notaire  qui  a  fait  la  vente,  quoique  signée  par  un 
autre  notaire,  reste  à  la  garde  du  notaire  dont 
elle  opère  la  libération.  Avis  cons.  d'État,  21 
oct.  1809.  —  V.  Décharge  de  prix  de  vente  de 
meubles,  5. 

7.  Nul  doute  que  le  mode  de  substitution  ne 
puisse  être  employé  pour  la  délivrance  des  expé- 
ditions des  actes  reçus  par  le  notaire  absent  oii 
malade.  Ann.  not.  ,  7,  419,  —  V.  Acte  no- 
tarié, 70. 

8.  Quid,  si  c'est  une  grosse  qui  est  demandée? 
Pourra-t-elle  aussi  être  délivrée  par  un  notaire 
substituant?  La  négative  paraît  se  fonder  sur  ce 
que  c'esrt  ici  un  acte  d'exécution  ,  dont  la  déli- 
vrance ne  semble  pouvoir  avoir  lieu  par  déléga- 
tion, ou  au  moins  sans  que  la  justice  en  ait  vérifié 
la  nécessité,  et  même  l'ait  autorisée.  Quoique  le 
droit  de  délivrer  des  grosses  et  celui  de  délivrer 
de  simples  expéditions  soient  mis  sur  la  même 
ligne  (L.  25  vent,  an  xi ,  art.  21  )  et  appartien- 
nent également  au  notaire  qui  est  possesseur  de 
la  minute,  l'on  fait  observer  qu'il  existe  entre  les 
deux  sortes  de  copies  une  différence  très-réelle, 
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qui  se  motive  sur  la  différence  du  degré  de  res- 
ponsabilité qu'encourt  le  Jiotaire  :  aussi,  avant 
la  révolution,  il  existait  au  Cbàtelet  de  Paris  un 
officier  de  justice  dont  l'une  des  fonctions  était  de 
signer  les  grosses  au  lieu  et  place  des  notaires 
décédés  (V.  Garde  des  décrets  et  imtnatricules). 
Il  n'était  donc  pas  permis  alors  à  des  confrères 
substituants  de  délivrer  les  grosses  sans  le  con- 
cours de  cet  officier.  Enfin,  l'on  peut  ajouter,  dans 
le  sens  de  la  négative,  que  le  droit  du  notaire 
substituant  de  recevoir  des  actes  et  designer  des 
expéditions  pour  un  confrère  empêché  est  une 
concession  de  la  jurisprudence,  motivée  sur  une 
nécessité  qui  ne  se  rencontre  pas  ici.  Ouand  donc 
il  s'agit  de  la  délivrance  d'une  grosse,  l'on  doit  au 
moins  s'adresser  au  président  du  tribunal  pour 
faire  commettre  le  notaire  qui  doit  y  procéder  au 
lieu  et  place  de  son  confrère  empécbé.  Telle  pa- 
rait être  l'opinion  que  l'on  s'est  formée  àcetégard. 
Aug..  1,  75. 

9.  Un  notaire  détenteur  de  la  minute  d'un  acte 
dans  lequel  ses  proches  parents  et  lui-même  ont 
figuré  comme  parties  contractantes,  peut-il  en 
délivrer  la  grosse  ou  une  expédition?  Ne  doit-il 
pas  se  faire  substituer  par  un  confrère? 

Nous  avions  pensé,  v  Expédition,  n°  3^,  que 
rien  ne  s'opposait,  dans  ce  cas,  a  ce  que  le  no- 
taire délivrât  lui-même  l'expédition  ou  la  grosse, 
puisqu'il  est  dépositaire  de  la  minute,  et  qu'il  lui 
est  défendu  seulement  de  recevoir  des  actes  con- 
cernant ses  parents.  Mais  cette  opinion  a  été 
critiquée  par  le  Journal  du  not.  ,  413  ;  et  nous 
pourrions  bien  en  effet  avoir  eu  tort.  Allant  plus 
loin,  en  principe,  que  notre  critique,  nous  pen- 
sons que  la  délivrance  d  une  expédition  ou  d'une 
grosse  est  un  acte  du  ministère  du  notaire  (Arg. 
L.  25  vent,  an  xi ,  art.  21).  Or,  la  prohibition 
qui  est  faite  aux  notaires  de  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  sont  parties  leurs  proches  parents 
{ib.,  art.  8),  ou  qui  les  intéressent  eux-mêmes 
personnellement,  contient  virtuellemeut  la  dé- 
fense de  délivrer  des  grosses  et  expéditions  d'ac- 
tes de  cette  espèce,  puisque  cette  délivrance  a 
elle-même  le  caractère  d'un  ode,  et  que  cet  acte 
s'identifie  avec  celui  qui  fait  l'objet  de  l'expédi- 
tion. Les  auteurs  des  Annales  du  notariat,  9, 
318,  et  Loret,  art.  21  de  la  loi  du  notariat, 
avaient  déjà  émis  cette  opinion. 

■10.  Il  est  nécessaire  que  l'acte  reçu  par  un  no- 
taire substituant  fasse  mention  de  cette  circons- 
tance ,  non -seulement  dans  son  intitulé  ,  mais 
encore  dans  sa  clôture,  .\insi,  après  la  mention 
relative  aux  signatures,  et  à  la  fin  de  l'acte,  l'on 
ajoute  :  «  Ces  présentes ,  portées  sur  les  réper- 
toires de  M"=  [le  notaire  substituant)  et  de  M""  [le 
notaire  substitué),  et  demeurées  à  ce  dernier.  >• 
Ces  derniers  mots  sont  inutiles  quand  l'acte  est 
reçu  en  brevet.  —  V.  Acte  notarié,  62  et  63. 

il.  Lorsqu'après  le  décès  d'un  notaire,  ou 
lorsque,  par  un  événement  quelconque,  il  a  cessé 


l'exercice  de  ses  fonctions,  de  droit  ou  de  fait, 
il  y  a  lieu  de  commettre  un  autre  notaire,  pour 
délivrer  des  grosses  et  expéditions  de  ses  actes, 
comme  remplaçant  le  titulaire  décédé  ou  empê- 
ché. —  V.  Minute,  §  7. 

12.  Alors  il  est  d'usage,  lorsque  c'est  après 
le  décès  d'un  notaire  que  la  commission  est 
donnée,  que  le  notaire  chargé  provisoirement  du 
dépôt  des  minutes  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  61), 
soit  autorisé  nou-seulement  a  délivrer  les  grosses 
et  expéditions  demandées,  mais  encore  à  recevoir 
les  actes  de  l'étude,  pour  conserver  la  clientelle. 
A  la  formule  que  le  président  du  tribunal  de  la 
Seine  a  adoptée  à  ce  sujet ,  et  que  nous  avons 
rapportée  v»  Minute,  a°  164,  il  faut  ajouter  le 
dispositif  suivant,  dont  elle  est  suivie  :  «  Disons 
que  les  actes  que  recevra  le  dit  M'' —  ,  notaire 
commis,  seront  portés  sur  le  répertoire  de  feu 
M"....,  resteront  dans  les  minutes  de  son  élude, 
et  seront  enregistrés  au  bureau  dont  elle  dépend, 
et  que  M^....,  sera  valablement  déchargé  desdits 
actes  par  la  remise  qu'il  sera  tenu  d'en  faire  en 
présence  des  héritiers,  et  aussi  sans  recolement, 
au  successeur,  lors  de  sa  nomination,  et  sur  la 
décharge  en  bonne  forme  que  devra  lui  en  donner 
ce  dernier.  »  (Debelleyme,  489,  490  et  493,  2« 
édit.).  Toutefois  des  doutes  ont  été  élevés  sur  la 
légalité  de  cette  mesure  [Journ.  du  not.,  206). 

13.  C'est  un  principe  admis  en  cette  matière 
que  le  notaire  substitué  est  regardé  comme  le 
véritable  notaire  instrumentaire  ;  en  sorte  que  le 
notaire  substituant  n'est  considéré  que  comme 
remplaçant  momentanément  son  collègue,  pour 
donner  à  l'acte  le  caractère  d'authenticité  qu'il 
n'aurait  pas  sans  cela.  Annales  du  not.,  7,  419. 

14.  De  là  c'est  le  notaire  substitué  qui  a  droit 
aux  honoraires  de  l'acte.  —  V.  Honoraires,  196. 

■15.  C'est  lui  qui  seul  a  le  droit  d'en  délivrer 
des  expéditions.  Ann.  du  not.,  7,  419. 

16.  Toutefois,  lorsqu'un  notaire  a  reçu  un 
acte  comme  substituant  un  de  ses  confrères  , 
n'aurait-il  pas  aussi,  en  certain  cas,  le  droit 
d'en  délivrer  des  expéditions  et  des  grosses? 
Nous  avons  dit  ailleurs  que  c'est  au  notaire 
substitué  qu'appartient  le  droit  de  délivrer  les 
expéditions  des  actes  que  celui-ci  a  reçus  sous 
sonnera.  — V.  Acte  notarié,  69. 

Toutefois  ,  cette  règle  suppose  que  la  minute 
de  l'acte  est  passée  en  la  possession  du  notaire 
substitué.  Quid,  si  avant  d'en  faire  la  remise  à 
son  confrère,  le  notaire  substituant  en  avait  dé- 
livré des  expéditions?  Seraient-elles  valables? 
Nous  n'en  faisons  aucun  doute.  En  effet,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  ressortir  les  considéra- 
tions qui  doivent  justifier  souvent  la  délivrance 
immédiate  des  expéditions,  fixons-nous  sur  les 
principes.  A  la  qualité  de  dépositaire,  le  notaire 
joint  ici  celle  de  rapporteur  de  l'acte.  Or,  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  d'après  Touiller,  8,  429, 
«  en  arrêtant  la  convention  et  en  signant  la  mi- 
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mite  qui  doit  rester  chez  le  notaire,  les  contrac- 
tants le  requièrent,  au  moins  tacitement,  d'en 
délivrer  à  chacun  d'eux  une  grosse  ou  une  pre- 
mière expédition,  pour  tenir  lieu  du  titre  origi- 
nal, dont  sons  cela  ils  ne  pourraient  faire  usage 
au  besoin.  Celte  réquisition  est  même  quelque- 
fois exprimée  dans  l'acte,  qui  porte  assez  souvent 
qu'il  en  sera  délivré  une  grosse  ou  une  expédition 
à  chaque  partie.  Le  notaire  est  donc  réellement 
requis  de  faire  cette  délivrance  ;  il  en  est  requis 
au  moment  même  où  la  convention  est  consignée 
par  écrit  :  lioynUir  a  partibiis,  rogatiir  tempore 
(jesti  insfruinenli....  Ces  premières  expéditions 
sont  donc  une  condition  nécessaire  du  contrat; 
leur  délivrance  en  est  le  complément  :  c'est  là 
que  s«  terminent  les  fonctions  du  notaire  qui 
reçoit  l'acte.  «  (V.  Copie,  -12.)  Ainsi,  le  notaire 
qui  reçoit  un  acte,  reçoit  par  là  même  la  mission 
d'en  délivrer  des  grosses  et  expéditions.  C'est  la 
condition  légale  du  contrat,  condition  même  dont 
les  parties  retirent  cet  avantage  que  l'expédition 
qui  leur  est  délivrée  jouit  d'un  plus  grand  degré 
d'authenticité,  puisqu'elle  est  délivrée  par  le  no- 
taire même  qui  a  reçu  la  minute.  En  voilà  plus 
qu'il  n'en  faut,  selon  nous,  pour  accorder  au  no- 
taire substituant,  qui  a  reçu  un  acte,  le  droit 
d'en  délivrer  les  premières  grosses  et  expéditions, 
s'il  arrive  qu'il  soit  resté  do  fait  en  possession  de 
la  minute,  ce  qu'il  peut  certifier  au  besoin  sur 
l'expédition  ou  la  grosse. 

D'ailleurs  si  la  maladie  ou  l'absence  de  son 
confrère  avait  continué,  le  notaire  substituant  ne 
devrait  pas  manquer  de  le  mentionner  pour  jus- 
tifier d'autant  plus  le  droit  de  délivrer  soit  les 
grosses,  soit  les  expéditious  demandées. 

4  7.  C'est  le  notaire  substitué  enfin  qui  est  ga- 
rant de  la  conservation  de  la  minute  de  l'acte 
reçu  i3ar  le  notaire  substituant.  —  V.  Acte  nota- 
rié, 63. 

4  8.  Quid,  si  l'acte  était  annulé  pour  défaut  de 
forme?  Sur  qui,  en  ce  cas,  tomberait  la  respon- 
sabilité? Il  faut  répoudre  :  sur  le  notaire  substi- 
tuant. Car  c'est  lui  qui  est  l'auteur  de  la  faute; 
c'est  sa  négligence  qui  a  causé  le  dommage,  et  il 
est  tout  naturel  qu'il  soit  condamné  à  le  réparer. 
En  vain  objecterait-on  qu'il  n'a  pas  agi  pour  lui, 
qu'il  n'a  instrumenté  ((u'au  nom  et  dans  l'intérêt 
de  son  confrère,  et  que  celui-ci,  recueillant  les 
avantages  de  la  passation  de  l'acte,  doit  en  sup- 
porter les  conséquences.  Le  notaire  substituant 
a  agi  comme  notaire,  et  en  cette  qualité  il  avait 
des  devoirs  à  remplir,  qui  ne  peuvent  rester  sans 
sanction.  Si  le  notaire  substituant  ne  profite  pas 
des  honoraires,  c'est  de  sa  part  une  obligeance 
envers  son  confrère;  mais  cela  n'empêche  pas 
qu'il  ne  soit  le  seul  et  véritable  notaire  instru- 
mentaire,  le  seul  aussi  passible  de  la  responsabi- 
lité. 

4  9.  Enregistrement.  Les  actes  reçus  par  un 
notaire  substituant  sou  confrère  semblent  devoir 


être  enregistrés  au  bureau  du  notaire  suppléé. 

—  V.  Enregistrement,  302. 
SUBSTITUTION  de  numéro.  Mode  de  rempla- 

cemeut  militaire. 

SUBTILITÉ.  Se  dit  d'un  raisonnement  qui 
n'est  fondé  que  sur  des  apparences.  V.  L.  65,  D. 
do  reij.  jur.,  et  L.  177,  D.  de  verb.  sign.  —  V. 
Interprétation. 

SUBVENTION.  Impôt  extraordinaire  établi 
pour  subvenir  aux  frais  et  dépenses  d'une  guerre, 
ou  par  tout  autre  motif.  Tel  est  le  décime  pour 
franc  qu'en  France  la  régie  de  l'enregistrement 
perçoit  en  sus  du  principal  des  droits  d'enregis- 
trement,  de  greffe  et  d'hypothèques,  ainsi  que 
des  amendes  de  toute  nature,  en  vertu  d'une  loi 
du  6  prairial  an  vu.  On  lui  donne  le  nom  de 
dixième.  Les  droits  de  timbre  en  sont  affranchis. 

—  V.  Enregistrement,  Timbre. 
SUCCESSEUR.  C'est  en  général  celui  qui  est 

aux  droits  d'un  autre.  Le  même  mot  s'emploie 
aussi  pour  désigner  celui  qui  remplace  un  no- 
taire, un  officier  public,  etc. 

\.  Il  y  a  deux  sortes  de  successeurs,  savoir  : 
le  successeur  universel,  et  le  successeur  à  titre 
singulier.  L.  3,  §  I,  D.  de  exe.  r&t  vend,  et 
trad. 

2.  Le  successeur  universel  se  dit  principale- 
ment de  l'héritier  d'un  tiers  qui  lui  succède  dans 
tous  ses  droits,  soit  activement,  soitpassivement. 

—  V.  Héritier,  Succession. 

3.  Le  successeur  a  titre  singulier  ou  particu- 
lier est  celui  qui  n'est  point  héritier,  mais  subrogé 
à  quelqu'un,  comme  l'acquéreur,  le  donataire. — 
\.. Obligation,  %  7. 

4.  Celui  qui  succède  au  droit  ou  à  la  propriété 
d'un  autre  doit  user  du  même  droit  que  lui.  L. 
4  77,  D.  de  reg.jur. 

5.  Chacun  est  tenu  du  fait  de  celui  de  qui  il 
reçoit  la  chose.  L.  4  49,  eod. 

6.  Le  successeur  ne  peut  être  de  meilleure 
condition  que  son  auteur.  L.  4  7  5,  §  4,  eod. 

7.  Ce  qui  nuit  aux  contractants  nuit  à  leurs 
successeurs.  L.  4  56,  §  2,  eod.  —  V,  Obligation, 
§7. 

8.  Le  successeur  a  juste  cause  d'ignorer  si  la 
chose  demandée  est  due.  L.  42,  eod. 

V.  Auteur. 

SUCCESSIBLE.  C'est  celui  que  la  loi  appelle 
à  succéder  à  un  défunt.  — V.  Retrait  successoral, 
Succession. 

SUCCESSIF.  Se  dit  du  droit  que  l'on  a  à  une 
succession  en  qualité  d'héritier.  —  V.  Droits 
successifs. 

SUCCESSION  (4).  C'est  la  transmission  des 
biens  et  des  charges  d'une  personne  morte,  na- 
turellement ou  civilement,  à  une  ou  plusieurs 
autres  personnes  qui  prennent  sa  place,  et  qu'on 
désigne  sous  le  nom  d'héritiers.  On  donne  aussi 


4  08 


(1)  Article  de  M*  **,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 


SUCCESSION.  —  Sect.  1". 


le  nom  de  succession  ou  d'hérédité  à  la  chose 
inérne  qui  est  transmise  aux  héritiers,  cVst-à- 
dire,  l'uni versali lé  ou  la  masse  des  biens  et 
charges  que  laisse  le  défunt. 

DIVISION. 

Sect.  I''".  —  De  l'ouverture  des  surcessinns. 

Sect.  2.  —  Des  personnes  auxquelles  les  suc- 
cessions sont  déférées.  QualiU's  requises  pour  suc  • 
céder. 

Sect.  3.  —  Des  divers  ordres  de  succession.    ■ 

%  i"'.  —  Principes  généraux. 

§  2.  —  Des  degrés  de  parenté.  Dislinclion  cl 
division  des  lignes. 

§  3.  —  De  la  représentation. 

§  4.  — ^  Des  successioyis  déférées  aux  descen- 
dait ts . 

§  5.  —  Des  successions  déférées  aux  ascen- 
dants. 

§  6.  —  Des  successions  collatérales. 

Art.  1".  —  Frères  et  saurs  entre  eux. 
AuT.   2.   —  Frères  et  sœurs  avec  père  et 

vière. 

Art.  3.  —  Collatéraux  entre  eux  ou  avec 

ascendants. 

Sect.  4.  —  Des  successions  irrégulières. 

§  ("".  —  Des  droits  des  enfants  naturels  re- 
connus sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  dé- 
cèdes. 

Art,    \".  —    Nature  de  ces   droits.    Leur 

quotité. 

Art.  2.  —  Réduction  à  moifié  des  droits  de 

l'enfant  naturel. 

Art.  3.  —  Aliments  que  peuvent  réclamer 

les  enfants  adultérins  nu  incestueux. 

§  2.  —  Des  successions  des  enfants  naturels 
décédés  sans  postérité. 

§  3.  —  Des  successions  déférées  au  eonjoint 
survivant  et  à  l'Etat, 

§  4.  —  Des  formalités  à  observer  par  l'cnfaitt 
naturel,  par  le  conjoint  survivant  et  par  l'Etat. 

Sect.  5.  —  Des  effets  de  la  transmission  qui 
s'opère  par  succession. 

Sect.  6.  —  Du  payement  des  dettes  de  la  suc- 
cession . 

Sect.  7.  —  Droits  de  succession. 

§  l"^'.  —  Des  déclarations  de  succession, 

§  2.  —  Du  droit  de  succession, 

§  3.  —  Du  droit  de  mutation. 


Sect.  1".  —  De  l'ouverture  des  successions. 

1 .  Les  successions  sont  déférées  par  la  volonté 
de  l'homme  ou  par  la  loi  ;  et  de  là  trois  sortes  de 
successions  : 

2.  La  succession  contractuelle.  C'est  celle  qui 
est  déférée  par  contrat  de  mariage  à  l'époux  sur- 
vivant, ou  aux  enfants  à  naître.  — V.  Institution 
contractuelle. 

3.  La  succession  testamentaire.  C'est  celle  qui 


résulte  d'un  ac(e  de  dernière  volonté,  au  profit 
d'une  personne  qui  y  est  désignée.  —  V.  Legs. 

4.  La  succession  légale,  qu'on  nomme  légitime 
ou  ab  intestat.  C'est  celle  qui  est  déférée  p.ir  la 
loi,  à  défaut  de  disposition  formelle  de  la  part  du 
défunt.  C'est  aussi  celle  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent article. 

5.  Or,  les  successions  légitimes  s'ouvrent  par 
la  mort  (Civ.  718  et  2o).  Ou  ne  peut  succéder 
aux  personnes  qui  sont  encore  vivantes  :  Nulla 
viventis  est  hereditas. 

6.  Tout  ce  qui  en  dépend  est  immédiatement 
transmis  aux  personnes  que  la  loi  appelle  à  les 
recueillir  à  l'époque  de  celte  ouverture.  \ .  inf., 
sect.  5. 

7.  Il  importe  donc  de  savoir  positivement  l'é- 
poque de  la  mort  naturelle,  et  celle  où  les  effets 
des  peines  remplaçant  la  mort  civile  doivent  com- 
mencer. Nous  allons  voir  quels  sont  les  moyens 
d'y  parvenir. 

8.  Et  d'abord,  si  c'est  la  7nort  naturelle  qui 
donne  ouverture  à  la  succession,  il  faut,  en  Ibése 
générale,  que  le  décès  soit  prouvé  par  un  acte 
régulier.  Civ.  4o. 

9.  Cependant  la  mort  est  quelquefois  vrai- 
semblable, mais  incertaine,  et  par  conséquent 
non  prouvée;  ce  qui  peut  arriver  en  cas  de  dis- 
parition. Le  Civ.  y  a  pourvu  au  litre  des  absents. 
—  V.  Absent. 

10.  La  mort  peut  être  certaine  et  prouvée 
sans  que  l'instant  précis  en  soit  déterminé. 

■11.  Et  d'abord,  de  ce  que  la  loi  n'ordonne  pas, 
pour  les  décès,  comme  pour  les  naissances,  la 
mention  dans  l'acte  de  létat  civil  du  jour  et  de 
l'heure  de  l'événement,  il  s'ensuit  que  celle  indi- 
cation, bien  qu'elle  soit  recommandée  par  des 
instructions  ministérielles,  ne  doit  pas  être  re- 
gardée comme  une  partie  indispensable  de  l'acte, 
et  comme  faisant  preuve  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Toutefois,  il  faut  des  circonstances  graves 
pour  la  rendre  suspecte.  Fav. ,  Répert.  ,  v» 
Success.,  sect.  1,1.  Dur.,  1,  323,  et  6,  43. 
Dali.,  v  Success.,  12,  261.  Vaz.,  Suc,  art. 
718,  2. 

12.  Au  surplus,  la  preuve  de  l'époque  du  dé- 
cès, quand  l'acte  de  l'état  civil  est  muet  ou  con- 
testé sur  ce  point,  peut  se  faire  par  tous  écrits 
ou  par  témoins  de  la  même  manière  que  le  fait 
principal,  s'il  n'y  avait  pas  d'acte.  Arg.  Civ.  40. 
57.  77,  etc.  Vaz.,  3. 

13.  Un  décret  du  3  janv.  1813,  sur  la  police 
des  mines,  trace  plusieurs  règles  à  suivre  pour 
constater  le  décès  des  ouvriers  qui  périssent  par 
accident  dans  une  exploitation. 

14.  Un  autre  cas  où  l'époque  précise  de  la 
mort  peut  être  incertaine,  c'est  celui  où  plusieurs 
personnes,  respectivement  appelées  à  la  succes- 
sion l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un  même 
événement,  sans  qu'on'  puisse  reconnaître  la- 
quelle est  décédée   la  première.  Alors,  la  pré- 
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somplioii  de  survie  est  déterminée  par  les  cir- 
conslaïu-es  du  f.iit,  et,  à  leur  défaut,  parla  force 
de  lïige  ou  du  sexe.  Civ.  720. 

15.  Par  les  circonstances  du  fait.  Telle  est  la 
règle  qui  a  été  appli(]uée  par  les  auteurs  dans  les 
exemples  les  plus  remarquables,  tels  que  :  in- 
cendies, assassinats,  batailles,  cliute  d'un  bâti- 
ment, maladie.  V.  Morl.,  Répert.,  v  3Iort,  §  2; 
Toull,,  4,  77;  Dur.,  G,  44;  Dali.,  262;  Vaz., 
2,  etc. 

16.  Mais  ces  circonstances  ne  se  rencontrent- 
elles  pas,  c'est  le  cas  de  la  fameuse  question  de 
cotnmo'ientibus,  traitée  avec  tant  d'étendue  par 
tous  les  auteurs.  Les  art.  720  et  s.  ont  eu  pour 
objet  de  résoudre  ces  questions. 

■17.  Voici  d'abord  ce  que  porte  l'art.  7  20  :  — 
o  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins 
de  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir 
survécu.  —  S'ils  étaient  tous  au-dessus  de 
soixante  ans,  le  moins  âgé  sera  présumé  avoir 
survécu.  —  Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze 
ans  et  les  autres  plus  de  soixante,  les  premiers 
seront  présumés  avoir  survécu.  » 

18.  II  résulterait  de  la  troisième  disposition 
de  cet  article  qu'un  enfant  d'un  an,  d'un  mois, 
d'un  jour  même,  doit  être  présumé  avoir  survécu 
à  l'homme  de  soixante  ans  et  quelques  jours, 
quoiqu'évidemment  les  forces  de  celui-ci  soient 
supérieures.  Chab.,  5.  Vaz.,  I.  Delvincourt,  2, 
20,  Duranton,  6,  48  et  54,  et  Dalioz,  2(i2,  se 
refusent  à  admettre  celte  conséquence. 

1  9.  Mais  pour  qui  sera  la  présomption  de  sur- 
vie, l"  entre  la  personne  au-dessous  de  quinze 
ans  et  la  personne  de  quinze  à  soixante  ans? 
Pour  cette  dernière.  Delv.,  2,  20.  Toull.,  4,  74. 
Dur.,  6,  43.  Vaz.,  2.Contr.  Malp.,  Suc,  \i. 

20.  2"  Entre  la  personne  qui  a  plus  de  quinze 
ans  et  celle  qui  en  a  plus  de  soixante?  Pour  la 
première.  Ici  tous  les  auteurs  sont  d'accord. 
Vaz.,  ib. 

21.  On  lit  dans  l'art.  922  :  —  «Si  ceux  qui 
ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans  accomplis 
et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours  pré- 
sumé avoir  survécu,  lorsqu'il  y  ^  égalité  d'âge, 
ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une 
année.  —  Sils  étaient  du  même  sexe,  la  pré- 
somption de  survie  qui  donne  ouverture  à  la 
succession  dans  l'ordre  de  la  nature  doit  être  ad- 
mise :  ain«i,  le  plus  jeune  est  présumé  avoir 
survécu  au  plus  âgé.  » 

22.  Ainsi,  lorsque  la  différence  d'âge  est  de 
plus  d'une  année,  la  différence  des  sexes,  dans 
la  période  de  quinze  à  soixante  ans,  n'est  plus  à 
considérer  :  ce  n'est  qu'a  l'âge  qu'il  faut  s'atta- 
cher. Vaz.,  sur  ledit  art.  2.  V.  sup. 

23.  Entre  jumeaux  (du  même  sexe),  des  au- 
teurs, appliquant  la  seconde  disposition  de  cet 
article,  veulent  que  la  présomption  de  survie 
soit  pour  le  puîné,  supposé  qu'on  puisse  le  re- 
connaître, sinon  pour  le  plus  robuste  (Chab.,  4. 


Dur.,  6,  52.  Fav.,  y"  Success.,  sect.  -1,  §  1,  5). 
Tandis  que  d'autres  décident  pour  la  survie  du 
plus  robuste  dans  tous  les  cas  {Toull.,  4,  75. 
Delvinc,  V,  20.  Dali.,  262).  Il  nous  parait  plus 
rationnel  de  s'en  référer  à  la  règle  générale  : 
Actori  incwnbit  omis  prohandi.  Malp.,  12.  Vaz., 
sur  ledit  art.  92  2,  \. 

24.  Remarquez  que  les  présomptions  de  survie 
dont  il  vient  d'être  parlé  sont  des  exceptions  à 
la  règle  posée  par  l'art.  '13;i  Civ.  Actori  incum- 
bit  oiius  prohandi.  Elles  paraissent  donc  devoir 
être  restreintes  plutôt  qu'étendues.  Toull.,  4, 
78  bis.  Vaz.,  art.  720,  -1. 

[(25.  Une  loi  du  20  prairial  an  iv  portait  ; 
«  Lorsque  des  ascendants,  des  descendants  et 
autres  personnes  qui  se  succèdent  de  droit,  au- 
ront été  condamnés  au  dernier  supplice,  et  que, 
mis  à  mort  dans  la  même  exécution,  il  devient 
impossible  de  constater  leur  prédécès,  le  plus 
jeune  des  condamnés  sera  présumé  avoir  sur- 
vécu. »  Mais  cette  loi  est-elle  encore  en  vigueur? 
La  question  n'aurait  pas  d'intérêt  si  l'on  adoptait 
l'opinion  que  la  mort  civile  date  du  commence- 
ment du  jour  de  l'exécution  (V.  infr.].  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  plupart  des  auteurs  supposent  que 
celte  loi  est  encore  en  vigueur  (Toull.,  4,  7  6). 
Au  contraire,  Proudhon,  Cours  de  dr.,  \,  74, 
Malpel,  Suc,  13,  et  Vazeille,  3,  enseignent 
qu'elle  a  été  abrogée  par  la  loi  du  30  vent,  an  xii, 
sur  la  réunion  des  lois  composant  le  G.  civil.)] 

26.  Lorsque  deux  personnes,  réciproquement 
successibles,  sont  mortes  le  même  jour,  mais  non 
dans  le  même  événement,  et  sans  que  l'heure  du 
décès  soit  indiquée,  les  art.  720  et  suiv.  ces- 
sent d'être  applicables;  ils  peuvent  seulement  de- 
venir un  point  d'appui  pour  les  juges.  La  règle 
à  suivre  est  celle  que  nous  avons  rappelée  plus 
haut  :  actori  incumbit  omis  probandi.  Merl., 
Répert.,  v  Success.,  sect.  1,  §  6.  Chab.,  art. 
720,  5.  Dur.,  6,  42.  Vaz.,  sur  led.  art.,  3. 
Dali.,  262  et  263.  Contr.  Fav.,  v  Success., 
sect.  1,  §  1,  3. 

27.  Les  présomptions  de  survie  établies  par 
les  art.  720  et  suiv.,  sont-elles  applicables  aux 
successions  testamentaires  ou  contractuelles  ? 
Question  très-controversée.  Ainsi,  tandis  que  les 
auteurs  des  Pandectes  françaises,  Merlin,  Cha- 
bot, Delvincourt,  Favard ,  Carré,  Duranton, 
Dalioz,  263,  et  Vazeille,  art.  722,  5,  sont  pour 
la  négative,  Maleviile,  art.  722,  Touiller,  4, 
-1 78,  et  Malpel,  i  4,  sont  pour  l'affirmative.  Nous 
penchons  pour  la  première  opinion,  qui  laisse 
plus  de  latitude  aux  juges.  Ainsi,  dans  ce  cas 
comme  dans  le  précédent,  les  juges  ne  seraient 
pas  soumis  à  d'autre  règle  que  celle-ci  :  actori 
incumbit  omis  probandi. 

28.  Mais  une  autre  difficulté  plus  délicate  s'é- 
lève. II  .s'agit  de  savoir  si  la  présomption  de 
survie,  bornée  par  la  lettre  de  l'art.  720,  aux 
héritiers  réciproques,  peut  être  étendue  en  gé- 
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néral  aux  personnes  dont  l'une  seulement  est  en 
voie  de  succéder  à  l'autre,  sans  réciprocité. 
Toullier,  1,  78  bis,  Malpel,  <6,  Durantoii,  6,  4  5, 
et  Dalioz,  263  se  prononcent  pour  l'anirmative. 
Suivant  eax,  ces  mots  :  respeclivement  appelés 
a  la  succeasion  l'un  de  l'autre,  sont  une  incise 
qui  n'a  pas  été  insérée  dans  la  phrase  pour  limi- 
ter la  présomption  au  cas  qu'ils  ex|)riment;  elle 
est  démonstrative  plutôt  que  limitative.  Les  ré- 
dacteurs du  Code  n'ont  choisi  ce  cas  que  comme 
le  plus  fréquent  et  le  plus  propre  a* indiquer 
l'objet  des  présomptions  légales  de  survie.  La 
raison  de  la  loi  étend  sa  disposition  et  la  rend 
applicable  au  cas  où  l'une  des  personnes  seule- 
ment est  en  ordre  de  succéder  à  l'autre;  entre 
le  neveu,  par  exemple,  qui  n'a  ni  enfants  ni 
frères,  et  l'un  de  ses  oncles  qui  a  des  enfants.  Si 
la  question  du  prédécès  est  inutile  pour  la  suc- 
cession de  l'oncle  qui  doit  passer  nécessairement 
à  ses  enfants,  elle  est  utile  pour  la  succession  du 
neveu,  qui  passerait  à  d'autres  oncles,  à  l'exclu- 
sion de  ses  cousins,  enfants  de  l'oncle  décédé,  si 
l'on  ne  jugeait  pas  que  ce  dernier  a  survécu  — 
Mais  cette  opinion  est  contraire  à  celle  de  Mer- 
lin, Répert.,  \<>  Mort,  §  2,  art.  2;  Chabot,  7, 
Delvincourt,  2,  2() ,  Favard,  sect.  1 ,  §  1 ,  6,  et 
Vazeille,  art.  722,  6.  «  Par  l'exemple  jiroposé, 
dit  ce  dernier  auteur,  on  voit  bien  que  le  légis- 
lateur avait,  pour  appliquer  la  règle  aux  succes- 
sions sans  réciprocité,  une  raison  semblable  à 
celle  qui  l'a  fait  établir  pour  les  successions  ré- 
ciproques ;  mais  quoique  semblable  dans  les  deux 
positions,  elle  est  moins  forte  dans  celle  que  la 
loi  n'a  point  exprimée.  Pour  étendre  la  règle,  il 
faudrait  qu'il  y  eût  nécessité,  et  Toullier  a  prouvé 
que  cette  règle  n'était  pas  nécessaire  pour  le  cas 
de  succession  réciproque.  Non-seulement  elle 
n'était  pas  nécessaire,  mais  elle  n'est  pas  bonne; 
et  par  ce  motif  encore  elle  ne  doit  pas  être  éten- 
due :  celle  de  l'art.  135  est  bien  préférable.  » 

[(29.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort 
civile,  du  moment  oîi  cette  mort  est  encourue. 
Civ.  719,  —  V.  Mort  civile,  25. 

30.  Notez  ces  termes,  du  moment.  Doivent-ils 
être  pris  à  la  lettre?  Oui,  suivant  Delvincourt, 
Duranton,  Malpel,  Dalioz,  Coin-Delisle  (sur 
l'art.  26),  et  Vazeille  (sur  ledit  art.  719);  taudis 
que  Merlin,  Toullier  et  Proudhou  pensent  que  la 
mort  civile  doit  dater  dès  le  commencement  du 
jour  de  l'exécution.  —  V.  Ib.,  10. 

31.  Le  contumax  qui  ne  s'est  représenté 
qu'après  les  cinq  ans,  mais  qui  a  été  absous,  se 
trouve-t-il  néanmoins  irrévocablement  expro- 
prié de  ses  biens  par  la  mort  civile  qu'il  avait 
encourue  ?  L'affirmative  est  enseignée  par  Dal- 
ioz, Coin-Delisle  (art.  30),  et  Vazeille  (art.  719], 
qui  se  fondent  sur  les  art.  30  Civ.,  et  476  Instr. 
cr.  Contr.  Delv.,  1 ,  47.)] 

32.  Un  décret  du  26  août  1811  déclarait  ou- 
verte au  profit  de  l'État  la  succession  du  regnicole 


naturalisé  en  pays  étranger  sans  l'autorisation 
de  l'empereur.  Que  doit-on  décider  aujourd'hui? 

—  V.  Naturalisation,  47. 

Sect.  2.  —  Des  personnes  auxquelles  les  suc- 
cessions sont  déférées.  Qualités  7-equises  pour 
succéder. 

33.  C'est  d'abord  aux  parents  légitimes  du 
défunt  que  la  succession  est  déférée,  quand  il 
n'a  pas  disposé  de  ses  biens.  Civ.  723. 

3i.   Les  parents  légitimes  sont  : 

1°  Ceux  qui  sont  nés  d'un  mariage  légalement 
contracté  et  valablement  prouvé; 

2"  Ceux  qui  sont  nés  d'un  mariage  déclaré 
nul,  mais  contracté  de  bonne  foi  par  les  époux 
ou  seulement  par  l'un  d'eux.  Civ.  201  et  202. 

33.  11  est  pourtant  une  exception  pour  les 
enfants  nés  pendant  le  mariage  légal  :  i;'est  lors- 
que l'enfant  a  été  désavoué  et  que  le  désaveu  a 
été  admis  par  la  justice  (Civ.  31 2  et  s.).  Dans  ce 
cas,  l'enfant,  quoique  né  pendant  le  mariage, 
est  exclu  de  la  succession  du  mari,  et  il  ne  peut 
venirà  celle  de  sa  mère  comme  enfant  adultérin. 

—  V.  Désaveu  de  paternité ,  Légitimité. 

36.  Les  parents  légitimés  ont  les  mêmes  droits 
que  les  parents  légitimes;  et  ce  sont  ceux  qui, 
nés  hors  mariage,  ont  depuis  été  reconnus  et  lé- 
gitimés de  la  manière  voulue  par  les  art.  331, 
332  et  333  Civ.  Toutefois,  il  faut  que  la  légiti- 
mation soit  antérieure  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession :  si  elle  est  postérieure .  elle  ne  confère 
pas  de  droits  à  cette  succession.  —  Y.  Légiti- 
mation. 

37.  Les  enfants  adoptifs  ont  aussi  les  mêmes 
droits  que  les  enfants  légitimes;  mais  ces  droits 
sont  restreints  à  la  succe.ssion  de  l'adoptant  :  ils 
n'en  ont  aucun  sur  les  biens  des  parents  de  cet 
adoptant.  Civ.  350.  V.  inf.,  sect.  3. 

38.  L'adoptant  a  lui-même  des  droits  dans  la 
succession  de  l'adopté,  selon  les  cas  exprimés  ci- 
après,  449  et  suiv. 

39.  Remarquez  qu'en  général,  la  loi  s'arrête 
au  douzième  degré  de  parenté  ;  car  cet  éloigne- 
ment  rend  à  peu  près  nulle  l'affection  présumée 
du  défunt;  la  succession  devient  alors  irrégu- 
lière. Civ.  755.  V.  inf. 

40.  Comment  s'établit  la  parenté?  —  V.  Gé- 
néalogie, 1  et  s.,  Notoriété  [acte  de),  §  2;  Pa- 
renté, 27. 

41.  A  défaut  de  parents  légitimes,  les  biens 
passent  aux  enfants  ou  parents  naturels  dans  les 
limites  tracées  par  la  loi  (Civ.  723.  765  et  766)  ; 
ensuite  à  l'époux  survivant,  et,  s'il  n'y  en  a  pas, 
à  l'État.  Civ.  23,  —  C'est  la  succession  irrégu- 
lière. V.  inf.  sect.  4. 

42.  Maintenant,  il  ne  suffit  pas,  pour  être  hé- 
ritier, de  se  trouver  le  premier  dans  l'ordre  do 
successibilité  établi  par  la  loi  entre  les  parents 
du  défunt;  il  faut  encore  avoir  les  qualités  per- 
sonnelles et  particulières  que  la  loi  exige  pour 
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qu'on  jouisse  du  droit  de  succéder.  Le  défaut  de 
ces  qualités  produit  l'incaimcité. 

43.  Ce  n'est  pas  tout  :  lors  même  qu'où  a  la 
capacité,  on  peut  encore  être  privé  de  la  succes- 
sion pour  cause  d'i)idi(]nitc. 

44.  Et  déjà  l'on  voit  qu'en  cette  matière,  il  ne 
faut  pas  confondre  l'incapacifé  avec  Yindignité. 
L'incapacité,  qui  provient  du  défaut  des  qualités 
requises  pour  succéder,  empêche  d'être  héritier. 
L'iniligiiité,  au  contraire,  provenant  d'une  faute 
commise parcelui  qui  se  trouve  appelé  à  succéder 
et  qui  eu  a  la  capacité,  fait  que  cet  héritier,  déjà 
saisi  dès  le  moment  du  décès,  est  privé  de  la  suc- 
cession par  une  juste  peiue  de  sa  faute,  et  cesse 
d'être  héritier. 

45.  Nous  avons  traité  ailleurs  de  l'indignité. 
—  V.  Indignité. 

Ici,  nous  ne  nous  occuperons  que  de  l'incapa- 
cité. 

46.  Or,  pour  succéder,  il  faut  nécessairement 
exister  à  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession 
(Civ.  723).  En  effet,  à  l'instant  où  la  mort  anéan- 
tit les  droits  d'une  personne,  la  loi  les  confère 
immédiatement  à  son  héritier  :  Le  mort  saisit  le 
vif  [Civ.  734).  Il  faut  donc  nécessairement,  pour 
succéder,  exister  à  l'ouverture  de  la  succession. 
C'est  à  cette  seule  époque  que  l'on  considère  la 
capacité  ou  l'incapacité  de  l'habile  à  succéder 
dans  les  successions  ab  intestat. 

47.  Ainsi,  sont  incapables  de  succéder  : 
i"  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

2»  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 
[(3»  Celui  qui  est  mort  civilement.)]  Civ.  723. 
Nous  présenterons  des  observations  sur  chacun 
de  ces  points. 

48.  I»  Lorsqu'après  l'ouverture  d'une  succes- 
sion, une  femme  déclare  être  enceinte  d'un  en- 
fant qui  serait  habile  à  recueillir  la  succession, 
les  parents  dont  cette  déclaration  suspend  les 
droits  peuvent-ils  l'attaquer,  et  demander  qu'il 
soit  constaté  par  des  gens  de  l'art  si  la  femme  est 
réellement  enceinte?  Chabot,  3,  est  d'avis  de  l'af- 
firmative; mais  l'opinion  contraire,  enseignée 
par  Delvincourt,  i,  272,  et  Vazeille,  1,  a  été 
adoptée  par  la  cour  d'Aix,  le  19  mars  1807. 

4  9.2"  Quant  à  la  question  de  savoir  si  un  en- 
fant est  né  viable  ou  non,  elle  doit  être  résolue 
surtout  par  des  gens  de  l'art,  c'est-à-dire  par  des 
médecins  ou  chirurgiens  (V.  Merlin,  Rép.  et 
Quest.  dr.,  v»  Vie;  Chab.,  art.  725,  11  ;  Yaz., 
sur  led.  art.,  2,  etc.)  ;  mais  ce  n'est  pas  exclusif 
d'autres  témoignages'.  Limoges,  12janv.  1813. 

50.  A  cet  égard  toutefois,  remarquons  que 
l'acte  de  naissance  d'un  enfant  fait  foi,  jusqu'à 
insciiption  de  faux,  qu'il  est  né  vivant.  Vaz.,  3. 
Paris,  13  flor.  an  xii. 

51.  Il  en  serait  autrement  cependant  si  l'en- 
fant avait  été  présenté  mort  à  l'olFicier  de  l'état 
civil,  encore  bien  qu'on  lui  eût  déclaré  qu'il  a 
vécu.  Pareille  déclaration  ne  préjugerait  rien  sur 


la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non. 
Décr.  3  juin.  180G. 

52.  Remarquons  encore  que  l'enfant  qui  est  né 
vivant  est  présumé  viable,  jusqu'à  preuve  con- 
traire de  la  part  de  celui  qui  conteste  la  viabilité. 
Merl.,.)^.  Chab.,  12.  Touil.,  4,  100.  Vaz.,  3. 
Limoges,  12  janv.  1813.  Angers,  2o  mai  1822. 
Rordeaux,  8  fév.  1830. 

53.  Peu  importerait  que  l'enfant  fût  mort  peu 
d'heures  ou  même  d'inslants  après  sa  naissance. 
Le  doute  doit  s'interpréter  pour  la  capacité.  Mer- 
lin et  Chab.,  ib.  Toull.,  93.  Dur.,  6,  77.  Vaz., 
3.  Rordeaux,  8  fév.  1830.  Contr.  Mnlp.,  23. 

54.  Mais  la  présomption  dont  nous  parlons  se- 
rait ina])p]iciible  au  cas  où  l'on  aurait  présenté  à 
l'officier  de  l'état  civil  un  enfant  privé  de  vie,  en 
déclarant  qu'il  a  vécu.  Dans  ce  cas,  la  preuve  de 
la  vie  pourrait  être  mise  à  la  charge  de  ceux  qui 
l'allèguentl  Vaz.,  ib.  Angers,  25  mai  1822. 

55.  Jugé  en  outre  que  l'acte  de  décès  ne  fait 
point  preuve  complète  de  la  vie- et  de  la  viabilité 
de  l'enfant.  Tel  serait  l'extrait  mortuaire  délivré 
sous  l'ancienne  législation  par  un  curé  qui  aurait 
constaté  que  l'enfant  a  été  baptisé  et  n'a  vécu 
qu'un  quart  d'heure,  surtout  si  cette  attestation 
n'était  confirmée  par  la  présence  ni  des  parrain  et 
marraine,  ni  d'aucun  témoin.  Limoges,  12  janv. 
1813. 

56.  Il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  enfant 
un  monstre,  c'est-a-dire  un  être  qui  n'aurait  pas 
figure  humaine.  L.  14,  D.  de  stat.  homiîi.  L.  12, 
§  1,  D.  de  lib.  etposth.  Chah.,  11.  Dur.,  6,  75. 
Vaz.,  9,  etc.  —  V.  Monstre. 

[(57.  3»  Enfin  l'incapacité  de  succéder  de  celui 
qui  est  mort  civilement^  ne  commence  que  lorsque 
la  mort  civile  est  encourue.  11  faut  donc  qu'elle 
soit  encourue  avant  l'ouverture  de  la  succession. 
Ainsi,  lorsqu'un  homme  a  été  frappé  d'une  con- 
damnation contradictoire  de  nature  à  emporter 
mort  civile,  s'il  lui  échoit  une  succession  avant 
l'exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie,  du  juge- 
ment de  condamnation,  il  jouit  encore  de  la  ca- 
pacité de  recueillir  cette  succession,  parce  qu'il 
n'est  pas  encore  mort  civilement.  —  V.  Mort  ci- 
vile. 

58.  Le  condamné  par  contumace  est  égale- 
ment capable  de  succéder  pendant  les  cinq  an- 
nées qui  lui  sont  accordées  pour  se  représenter, 
puisque  la  mort  civile  n'est  encourue  contre  lui 
qu'après  cinq  années.  Civ.  26  et  27.  —  V.  Ib. 

59.  L'amnistie  et  la  grâce  ont-elles  pour  effet 
de  restituer  le  droit  de  succéder? — V.  Amnistie, 
Grâce.]] 

60.  Les  enfants  d'un  détenu  réclusionnaire 
héritent-ils  à  sa  mort  de  la  masse  qu'il  aurait 
touchée  à  sa  sortie? 

11  nous  paraît  qu'ici  l'État  peut  invoquer  la  lé- 
gislation relative  aux  hospices. 

6 1 .  Un  étrangern'élàil  admis,  d'après  le  C.  civ. 
726,  à  succéder  aux  biens  que  son  parent,  étran- 
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ger  ou  Belge,  possédait  dans  le  territoire  du 
roy.nime,  que  dans  le  cas  et  de  la  manière  dont 
un  Belge  succédait  à  son  parent  possédant  des 
biens  dans  le  pays  de  cet  étranger.  Civ.  726. 
G2.  Jugé  que  l'art.  726  Civ.,  d'après  lequel 
un  étranger  ne  peut  succéder  en  Belgique  que 
dans  le  cas  et  de  la  manière  dont  un  Belge  suc- 
céderait dans  le  pays  auquel  appartient  cet 
étranger,  s'étend  d'une  réciprocité  parfaite  d'in- 
dividu à  individu,  de  telle  sorte  que  si  un  indi- 
vidu laisse  en  mourant  des  biens  situés  en  Bel- 
gique et  à  l'étranger,  et  un  héritier  belge  et  un 
étranger,  et  que,  d'après  les  lois  civiles  du  pays 
étranger,  le  Belge  ne  puisse  prendre  aucune  part 
dans  les  biens  situés  à  l'étranger,  l'héritier  étran- 
ger ne  pourra  venir  prendre  aucune  part  dans 
les  biens  situés  en  Belgique,  encore  bien  que  les 
lois  civiles  belges  ne  s'y  opposassent  pas.  Cass., 
9  fév.  1831. 

63.  Le  Belge  naturalisé  en  pays  étranger,  sans 
autorisation  du  gouvernement,  est-il  capable  de 
succéder  et  de  recevoir  à  titre  gratuit  en  Bel- 
gique? Oui,  si  les  traités  l'y  autorisent. 

Sect.  3.   —  Des  divers  oi-drcs  de  successions. 

§  '\".  —  Principes  généraux. 

64.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants 
et  descendants  du  défunt,  et  à  ses  ascendants  et 
à  ses  parents  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci- 
après  déterminées.  Civ.  731. 

63.  Ainsi,  trois  ordres  de  successions.  La 
même  division  a  toujours  existé.  Vaz.,  sur  ledit 
article,  1. 

66.  C'est  ici  qu'il  convient  de  rappeler  qu'il 
n'est  pas  permis,  même  par  contrat  de  mariage, 
de  changer  l'ordre  légal  des  successions;  c'est  là 
un  point  de  droit  public.  Civ.  1389.  Turin,  27 
juin.  1810. 

67.  .lugé  que  les  lois  qui  règlent,  d'une  ma- 
nière générale,  l'ordre  des  successions,  ne  sont 
point  censées  avoir  abrogé  d'autres  lois  portant 
des  exceptions  particulières  au  préjudice  do  cer- 
taines personnes  que  la  loi  punit  en  certains  cas 
par  la  privation  de  leurs  droits.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  ni  la  nov.  1 1 8  ni  la  loi  du  1 7  niv. 
an  II  (art.  61  et  69)  n'ont  aboli  l'incapacité  do 
succéder  à  son  enfant  pupille,  prononcée  par  les 
lois  romaines  contre  la  mère  qui  s'est  remariée, 
sans  lui  avoir  préalablement  fait  nommer  un 
nouveau  tuteur,  et  sans  rendre  compte  de  sa  tu- 
telle. Cass.,  24  fruct.  an  xiii. 

68.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'ori- 
gine des  biens  pour  en  régler  la  succession. 
Civ.  732. 

69.  Ainsi,  on  ne  distingue  plus,  comme  au- 
trefois, dans  une  succession,  les  biens  meubles 
ou  immeubles,  nobles  ou  roturiers,  propres  ou 
conquêts,  paternels  ou  maternels;  ces  biens  for- 
ment une  seule  masse,  sans  distinction  de  leur 
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nature  ni  de  la  manière  dont  ils  sont  advenus  au 
défunt;  et  ainsi  s'évanouissent  d'innombrables 
difficultés. 

70.  Toutefois,  nous  rappellerons  l'art.  896 
Civ.  relatif  aux  substitutions  [(et  les  règles  sur  le 
majorât,  qui  dérogent  à  ce  principe  fondamen- 
tal en  faveur  de  l'héritier  d'un  titre,  mais  qui 
sont  abrogées  pour  l'avenir)].  —  V.  Substilu- 
lion. 

71.  Nous  dirons  encore  que  la  loi  établit  une 
autre  exception,  art.  747,  au  profit  de  l'ascen- 
dant lorsqu'il  a  donné  au  défunt  un  objet  qui  se 
retrouve  dans  la  succession.  —  V.  Retour  légal. 

72.  Il  n'est  pas  permis  de  déroger  aux  règles 
établies  pour  les  successions  ab  intestat,  même 
par  contrat  de  mariage,  ni  par  conséquent  de  ré- 
tablir l'ancien  ordre  des  successions.  A  la  loi 
seule  appartient   le   droit  de   fixer  l'ordre  de 

.    transmission  des  biens  dont  il  n'a  pas  été  disposé 
par  le  défunt.  Civ.  1388  et  1389. 

73.  Toute  succession  échue  à  des  ascendants 
ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts 
égales,  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne  pater- 
nelle, l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  mater- 
nelle. Civ.  733. 

74.  La  lignepaternelle  se  compose  des  parents, 
soit  maternels,  soit  paternels,  liM  père  (Z«  défunt; 
et  la  ligne  maternelle  se  compose  des  parents, 
soit  paternels,  soit  maternels,  de  la  mère  du  dé- 
funt. Chab,,  sur  ledit  art.,  1,  etc. 

7o.  Ainsi,  les  parents  dont  le  lien  avec  le 
défunt  est  formé  par  son  aïeule  paternelle  doi- 
vent être  considérés  comme  parents  paternels  et 
comme  successibles  dans  leur  ligne.  Turin,  10 
fév.  1812.  —  V.  Généalogie,  Ligne. 

76.  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne 
sont  pas  exclus  par  les  germains  ;  mais  ils  ne 
prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  est 
dit  à  l'art.  732.  Même  art.  733. 

77.  Ici  le  Code  abolit  ce  qu'on  appelait  lepn- 
vilcge  du  double  lien,  établi  par  la  nov.  118,  en 
vertu  duquel,  mais  avec  plus  ou  moins  de  res- 
trictions, surtout  dans  nos  coutumes,  les  parents 
germains  excluaient  les  consanguins  ou  utérins. 
V.  Rép.  jur.,  V"  Double  lien. 

78.  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne 
à  l'autre  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascen- 
dant ni  collatéral  de  l'une  de  ces  lignes.  Même 
art.  733.  V.inf. 

Cependant  les  règles  qui  concernent  la  divi- 
sion entre  les  deux  lignes  et  la  dévolution  d'une 
ligne  à  l'autre  reçoivent  quelquefois  exception. 
C'est  ce  que  l'on  verra  plus  bas. 

79.  Jugé  que  lorsque  le  testateur  a  ordonné 
que  ses  biens  fussent  divises  entre  ses  plus  pro- 
ches parents  collatéraux,  par  portions  égales,  il 
est  censé  avoir  voulu  exclure  la  division  préala- 
ble par  ligues.  Toulouse,  14  fév.  1829. 

80.  Une  fois  la  première  division  opérée  entre 
les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait 
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plus  de  division  entre  les  diverses  branches; 
m:)is  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient 
à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  i)lus  proches  en 
degrés,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après.  Civ.  734. 

81.  Quel  est  le  sens  de  cette  disposition? 
Chacune  des  lignes,  soit  paternelle,  soit  mater- 
nelle, a  eliemème  ou  peut  avoir  des  parents 
d'une  double  origine  qui  se  divisent  en  deux 
branches,  celle  des  parents  paternels  et  celle  des 
parents  maternels.  Or,  faudra-t-il,  après  que  la 
succession  aura  été  divisée  en  deux  parts  égales, 
l'une  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle  du 
défunt  et  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  ma- 
ternelle, conformément  à  l'article  précédent, 
faire  eocore,  entre  les  deux  branches  de  chaque 
ligne,  une  autre  division  de  la  moitié  des  biens 
qui  lui  est  attribuée,  en  sorte  que  la  branche  pa- 
ternelle et  la  branche  maternelle,  dans  chaque 
ligne,  aient  le  droit  de  prendre  chacune  le  quart 
des  biens  de  la  succession?  Non.  Cette  subdivi- 
sion, qui  était  connue  anciennement  sous  le  nom 
de  refente,  et  que  l'on  avait  cru  mal  à  propos  voir 
dans  la  loi  de  niv.  an  ii,  est  rejetée  formellement 
par  l'art,  qui  nous  occupe.  C'est  à  l'héritier  ou 
aux  héritiers  plus  proches  en  degré  dans  chaque 
ligue  principale,  que  la  succession  est  dévolue; 
et  peu  importe  qu'il  existe  des  parents  d'une 
autre  branche,  s'ils  sont  d'un  degré  plus  éloigné. 
Chab.,  art.  734.  —  V.  Fente-Iiefenle. 

82.  Nous  disons  ou  mix  héritiers.  En  eflet,  le 
Code  n'empêche  pas  que  la  poition  attribuée  à 
chaque  ligne  ne  soit  partagée  entre  tous  les  col- 
latéraux égaux  en  degré,  quoique  issus  de  pa- 
rents qui  se  trouvent  dans  cette  ligne.  Cass.,  31 
mars  1806. 

83.  Mais  la  même  personne  peut,  à  cause  du 
double  lien  de  sa  parenté,  prendre  part  dans  les 
deux  lignes.  Ce  double  lien  ne  donne  plus  au- 
jourd'hui le  priiulége  d'exclure  les  parents  qui  ne 
sont  qu'utérins  ou  consanguins  ;  ceux-ci  prennent 
part  dans  leur  ligne. 

84.  Notez,  d'ailleurs,  que  dans  la  môme  ligne 
le  double  lien  ne  peut  donner  aucun  avantage, 
précisément  parce  que  la  loi  n'ordonne  pas  de 
refente,  et  que  c'est  au  phis  proche  en  degré 
qu'appartient  le  droit  de  succéder  (V.  siip.  80). 
Ainsi,  pour  une  succession  dévolue  à  des  cou- 
sins, il  a  été  jugé  qu'au  même  degré,  dans  la 
même  ligne,  il  ne  pouvait  revenir  au  parent  par 
père  et  par  mère  à  la  fois  plus  qu'à  celui  qui 
n'était  parent  que  par  sa  mère.  Bruxelles,  iO 
avril  1809. 

85.  Point  de  différence  non  plus  à  faire,  dans 
chaque  ligne,  entre  les  parents  qui  descendent 
des  mâles  et  ceux  qui  descendent  des  femmes. 


Le  droit  successif,  encore  une  fois ,  ne  dépend 
que  de  la  proximité  du  degré  (Paris,4avr.  1808). 
Il  n'existe  plus  d'ailleurs  aujourd'hui  aucun  pri- 
vilège pour  les  mâles.  V.  inf. 

86.  Avant  de  passer  à  l'application  de  ces 
principes  généraux,  il  convient  d'indiquerd'abord 
la  manière  d'étahlir  les  degrés  de  parenté,  et  d'ar- 
river ensuite  à  la  distinction  des  lignes,  ce  qui 
va  faire  la  matière  du  §  suivant. 

§  2.  —  Des  drgi'cs  de  parente'.  Dislindion  et 
dicision  des  lignes. 

87.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le 
nombre  des  générations;  chaque  génération  s'ap- 
pelle un  degré.  Civ.  735.  —  V.  Degré. 

88.  La  suitedesdegrésforme  la  ligne.  Civ.  736. 

89.  On  appelle  ligne  directe  la  suite  des  degrés   . 
entre  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre  ; 

Et  ligne  collatérale  la  suite  des  degrés  entre* 
personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des 
autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  com- 
mun. Ib. 

90.  On  distingue  la  ligne  directe  en  ligne  di- 
recte descendante  et  ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux 
qui  descendent  de  lui. 

La  seconde  est  celle  qui  le  lie  avec  ceux  dont 
il  descend.  Même  art. 

91 .  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  de- 
grés qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes. 
Civ.  737. 

92.  Ainsi  le  fils  est,  à  l'égard  du  père,  au  pre- 
mier degré;  le  petit-fils,  au  second,  et  récipro- 
quement du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et 
petits-fils.  Même  art. 

93.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comp- 
tent par  les  générations,  depuis  l'un  des  parents 
jusques  et  compris  l'auteur  commun,  et  depuis 
celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent.  Civ.  738.  —  Ce 
qui  est  contraire  au  droit  canon,  d'après  lequel, 
en  ligne  collatérale,  les  degrés  ne  se  comptaient 
pas  des  deux  côtés  ,  mais  seulement  depuis  la 
plus  éloignée  des  personnes  dont  on  cherchait  la 
parenté  jusqu'à  l'auteur  commun  exclusivement. 
Chab.,  sur  ledit  art. 

94.  Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  de- 
gré; l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième;  les 
cousins  germains  sont  au  quatrième  :  ainsi  de 
suite.  Même  art.  — V.  Ligne. 

95.  11  résulte  de  là  que  l'on  ne  doit  pas  comp- 
ter les  degrés  en  ligne  collatérale  de  la  même 
manière  qu'en  ligne  directe.  On  suit  les  généra- 
tions y  compris  la  personne  dont  ou  veut  connaî- 
tre le  degré  par  rapport  à  une  autre,  mais  en  ne 
comptant  pas  l'auteur  commun  de  ces  deux  per- 
sonnes. 
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DEGRÉS  EN  LIGNE  COLLATÉRALE. 


Louis  ,  oncle.  Q  ^ 


germain. 


2  O  fère. 


^    ^   Jean  ,  de  cujus. 


4  O  petit-neveu. 


On  voit  que  partant  de  Jean  pour  aller  jusqu'à 
Paul  son  frère,  inclusivement,  il  faut  d'abord 
compter  Jean  pour  le  premier  degré,  remonter 
au  père,  mais  sans  le  comprendre,  car  le  chiffre  2 , 
qui  accompagne  le  signe  du  pèro ,  no  concerne 
pas  la  présente  hypothèse  ;  descendre  au  frère  et 
compter  deux  degrés.  Il  est  alors  évident  que  les 
deux  frères  sont  respectivement  au  deuxième 
degré. 

Si  l'on  veut  savoir,  par  rapport  à  Paul,  à  quel 
degré  est  Louis  son  oncle,  il  faut  compter  un  de- 
gré pour  lui-même,  comme  on  le  fait  pour  Jean  ; 
ensuite  remontera  son  pèro,  compter  celui-ci  pour 
le  deuxième  degré,  parce  qu'il  n'est  pas  l'auteur 
commun  de  l'oncle  et  de  Paul  ;  remonter  aussi  à 
l'aïeul,  mais  sans  le  comprendre,  parce  qu'il  est 


auteur  commun,  et  arriver  à  l'oncle,  qui  est  placé 
au  troisième  degré. 

;   Si  l'on  descend  jusqu'au  cousin  germain,  on 
verra  qu'il  est  au  quatrième  degré. 

Le  cousin  issu  de  germain  est  au  cinquième 
degré,  et  ainsi  de  suite. 

97.  Il  est  inutile  de  dire  que  tous  les  oncles 
sont  au  troisième  degré,  quel  que  soit  leur  nom- 
bre, et  que  les  cousins  do  chaque  ligne  sont  au 
quatrième  degré,  au  cinquième,  ausixième,  etc., 
quel  que  soit  aussi  leur  nombre  dans  chaque  gé- 
nération. 

9S.  Maintenant  il  est  bon  de  voir  d'un  seul 
coup  d'œil  les  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, avec  leurs  subdivisions  en  lignes  directe 
et  collatérale. 
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LIGNE    PATERNELLE    DELISA. 

Trisaïeuls.  (§)_(fi)  iv 


LIGNE    MATERNELLE    DEUSA. 

IV  ®^®  Trisaïeuls. 


Arr.-gr.-oucle.  (§)5  Bisaïeuls.  (g)^||) m ï m  @jt®  Bisaïeuls 


'®6  Gr.-0Dcle.@4        Aïeul.  ®i®  ii 


II  (g)^®  Aïeuls.  4  ®  Grand-oncle. 


b0ncle®3père2®  I       i  g)2Mère.3@Oncle.5#  ^^ 


4  ^  Cousin-germ,         6^ , 


®  6  @  4  ®  1  !^î<   2 

\Cous.-germ.  Élisa,  de  cvjus. 


■\         e« 


110  Fils.  5  0 


m  0  Petit-fils.      C  0 


IV  0  Arrière-pelit-fils. 


Cullalérule. 


On  reconnaît  facilement  les  lignes  ijatornclle 
et  maternelle  d'Élisa  de  citjus.  Pour  chacune,  ou 
remarque  aussi  la  ligne  directe  ascendante  et 
descendante,  ainsi  que  la  ligue  collatérale. 

On  y  voit  de  mémo  trois  séries  de  degrés.  La 
première,  qui  est  double  et  en  chiffres  romains, 
sert  à  connaître  la  proximité  des  ascendants  ;  la 
seconde,  en  chiffres  arabes,  également  double, 
celle  des  collatéraux;  et  la  troisième,  celle  des 
descendants. 

99.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  diviser  une  suc- 
cession entre  les  deux  lignes,  dans  les  cas  déter- 
minés par  l'art.  733  Civ.,  il  faut  disposer  de  la 
manière  indiquée  en  ce  tableau  tous  les  parents 
paternels  et  tous  les  parents  maternels  du  dé- 


Direcle. 


funt,  en  les  plaçant  chacun  dans  sou  degré  de 
proximité. 

4  00.  Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  les 
lignes  que  par  rapport  aux  degrés  de  parenté; 
mais  il  faut  aussi  les  considérer  par  rapport  à  la 
qualité  des  parents  paternels  et  maternels.  Cette 
distinction  établit  donc  les  ligues  paternelle  et 
maternelle. 

Et  puisque  tous  ceux  qui  me  tiennent  par  mon 
père  sont  mes  parents  paternels,  comme  tous 
ceux  qui  me  tiennent  par  ma  mère  sont  mes 
parents  maternels,  il  n'importe  point,  pour  la 
formation  do  Ces  lignes,  que  les  personnes  qui 
sont  dans  l'une  ou  l'autre  soient  elles-mêmes  pa- 
rents paternels  ou  maternels  do  mou  père,  ou 
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parents  paternels  ou  maternels  de  ma  mère. 

101.  Cette  sous-distinction  entre  les  parents 
paternels  et  maternels  de  mon  père  ou  de  ma 
mère  est  seulement  nécessaire  pour  connaître  les 
branches  dans  chaque  ligne,  mais  nullement 
pour  connaître  les  lignes  elles-mêmes. 

§  3.  —  Dq  la  représentation. 

102.  La  représentation  est  une  fiction  de  la 
loi,  dont  l'efTet  est  de  faire  entrer  les  r'eprésen- 
tanls  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les 
droits  du  représenté.  Civ.  739.  —  V.  Fiction. 

103.  Ainsi,  celui  qui  représente,  quoique  placé 
à  un  degré  inférieur  au  représenté,  arrive  ficti- 
vement au  degré  de  celui-ci ,  et  vient  concourir 
avec  les  cohéritiers  de  ce  même  représenté. 


C'est  ce  qu'on  verra  par  les  tableaux  ci-après. 

104.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la 
ligne  directe  descendante.  Civ.  740. 

105.  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit 
que  les  enfants  du  défunt  concourent  avec  les 
descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  tous 
les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  les 
descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre  eux 
en  degrés  égaux  ou  inégaux.  Civ.  740. 

106.  De  là  trois  classes  à  distinguer  dans  la 
représentation  : 

Les  enfants  avec  les  descendants  de  l'un  d'eux  ; 

Les  descendants  au  même  degré  de  tous  les 
enfants  prédécédés; 

Les  mêmes  à  des  degrés  inégaux.  V.  le  §  sui- 
vant. 

107.  Exemple  de  la  première  classe  : 


Paul  ,  de  cujus. 


e 

Jérôme. 


Marie  et  Jérôme,  enfants  de  Jacques,  concou- 
rent avec  Perrine  et  Gilbert,  leurs  oncle  et  tante, 
seuls  enfants  vivants  de  Paul,  parce  qu'ils  vien- 
nent par  représentation  de  Jacques  leur  père. 


Mais  les  enfants  de  Jacques  ne  prennent  en- 
semble que  la  part  de  leur  père,  suivant  ce  qu£ 
nous  dirons  sous  le  §  suivant. 

108.  Exemple  de  la  seconde  classe  : 


Laurent  ,  de  cujus. 


Félix. 


02 
Antoine 


20 
Marc. 


©2   20  20 

Jean.  Adèle.     Louis. 


02 
Claude. 


Les  trois  enfants  de  Laurent  sont  décédés 
avant  lui;  l'un  d'eux  a  laissé  trois  enfants,  l'autre 
d'eux,  et  le  dernier  un  seul.  Tous  les  petits-en- 
fants sont  au  deuxième  degré  de  parenté;  mais 
par  l'effet  de  la  représentation  ils  se  trouvent 


élevés  au  premier  degré,  et  ils  prennent  respec- 
tivement dans  la  succession  les  parts  qu'y  au- 
raient prises  ceux  qu'ils  représentent. 

109.  Exemple  de  la'  troisième  classe  : 
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SUCCESSION.  —  Sect.  3,  §  3. 
Jean  ,  de  ciijus. 


Louise,  fille  de  Jean,  étant  morte  avant  lui, 
ainsi  qu'Auguste  son  fils,  est  représentée  par  les 
descendants  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  par  Jules 
et  Anne,  d'abord,  et  par  Alain,  fils  de  Marc, 
également  prédécédé  ; 

Lucien,  second  enfant  de  Jean,  étant  mort 
avant  son  père,  sera  représenté  par  Félix  et  Rose 
ses  enfants. 

Ainsi  l'on  voit  clairement  l'inégalité  des  degrés, 
car  les  enfants  de  Lucien  sont  au  deuxième  de- 
gré, ceux  d'Auguste  au  troisième,  et  Alain,  des- 
cendant de  Marc,  au  quatrième  degré. 

■110.  Le  fils  de  l'adopté  représente-t-il  son 
père  dans  la  succession  de  l'adoptant?  Oui.  — 
V.  Adoption,  48. 

4  M.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur 
des  ascendants;  le  plus  proche,  dans  chacune 
des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus  éloigné. 
Civ.  741.  V.  irif.  §  4. 

412.  En  ligne  collatérale,  la  représentation 
est  admise  en  faveur  des  enfants  et  descendants 
des  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  vien- 
nent à  la  succession  concurremment  avec  des 
oncles  ou  tantes,  soit  que,  tous  les  frères  et 
sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la  succession 


se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants,  en  degrés 
égaux  ou  inégaux,  Civ.  742. 

4  13.  Les  effets  de  la  représentation  en  ligne 
collatérale  sont  les  mêmes  que  ceux  en  ligne  di- 
recte. Il  y  a  seulement  cette  différence  que,  dans 
ce  dernier  cas,  la  représentation  est  établie  en 
faveur  de  toute  la  ligne  directe  descendante, 
tandis  qu'en  collatérale  elle  n'a  lieu  qu'en  faveur 
des  enfants  et  descendants  de  frères  et  sœurs 
sans  distinction,  ce  qui  déroge  aux  lois  ancien- 
nes, et  surtout  aux  novelles  IIS  et  -127,  qui 
n'admettaient  la  représentation  qu'au  profit  des 
seuls  enfants  de  frères  et  sœurs,  et  non  en  faveur 
des  petits-enfants. 

■1 14.  L'art.  742  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
les  frères  et  sœurs,  et  il  en  résulte  que  la  repré- 
sentation en  faveur  de  leurs  descendants  s'ap- 
plique aux  consanguins  et  utérins  comme  aux 
germains.  Arg.  Civ.  733.  Dur.,  6,  249  et  s. 
Cbab.,  art.  742,  6. 

115.  Mais  les  consanguins  et  utérins  ne  pren- 
nent part  que  dans  leur  ligne,  tandis  que  les  ger- 
mains prennent  dans  les  deux  lignes.  Même  art. 

116.  Voici  un  exemple  de  représentation  en 
collatérale  avec  des  enfants  de  deux  lits  : 
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SUCCESSION.  —  Sect.  3,  §  3. 
Augustin  a  eu 


de  Félicité  |fe  sa  i'"  femme 


de  Sophie  ©  sa  2'  femme. 


FÉLIX,  de  citjiis 


e  e 

Georgette.       Philippe. 


Parents  serinains  de  Félix. 


Parents  consanguins  de  Félix. 


Félix,  de  cujus,  est  mort  sans  postérité  ;  ses 
père  et  mère  sont  prédécédés  ;  il  laisse  un  neveu 
germain  et  deux  neveux  consanguins. 

Jean  représente  sa  mère,  sœur  germaine  de 
Félix;  il  prend  d'abord  la  moitié  de  la  succes- 
sion comme  seul  parent  de  Félix  dans  la  ligne 
maternelle  ;  ensuite  Jean  prend  moitié  de  la  moi- 
tié revenant  à  la  ligne  paternelle,  comme  repré- 
sentant Louise  sa  mère,  sœur  germaine  du  défunt  ; 
Georgette  et  Philippe  prennent  ensemble  Tautro 
moitié  de  la  même  moitié,  comme  représentant 
Martin  leur  père,  frère  consanguin  du  défunt. 


1  17.  Remarquez  que,  dans  tous  les  cas  où  la 
représentation  est  admise,  le  partage  s'opère  par 
souche.  Si  une  même  souche  a  produit  plusieurs 
branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche 
dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même 
branche  partagent  entre  eux  par  tête.  Civ.  743. 
V.  inf. 

il 8.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  non- 
seulement  le  représentant  concourt  avec  un  pa- 
rent plus  proche  que  lui,  mais  qu'il  peut  exclure 
un  autre  parent  plus  proche  en  degré. 

'i\0.  Exemple  : 


30 
Guillaume,  oncle. 


î3&  2  (g)  Séverine. 

LÉON ,  de  cujus. 


m 


4© 
Luce,  petite-nièce. 
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SUCCESSION.  — Sect.  3,  §3. 


Léon  est  décédé  sans  ascendants  ni  descen- 
dants. Il  laisse  un  oncle  et  une  petite-nièce  : 
celle-ci  est  au  quatrième  degré,  l'oncle  est  au 
troisième  ;  et  néanmoins  Luce,  qui  est  cette  pe- 
tite nièce,  exclura  Guillaume  son  arrière-grand- 
oncle.  Cela  vient  de  ce  qu'elle  monte,  par  l'effet 
de  la  représentation,  h  la  place  de  Séverine  sou 
aïeule,  qui  était  au  deuxième  degré. 

120.  Pour  arriver  d'un  degré  plus  ou  moins 
•inférieur  au  bénéfice  de  la  représentation,  il  faut 


que  le  représentant  puisse  successivement  pas- 
ser par  chacun  des  degrés  qui  le  précèdent,  jus- 
qu'à la  personne  qu'il  doit  représenter.  La  re- 
présentation, dit  Lebrun,  ne  se  fait  pas  per 
saltum. 

1 21 .  Ainsi,  on  ne  représente  pas  les  personnes 
vivantes,  mais  seulement  celles  qui  sont  mortes 
naturellement  ou  civilement.  Civ.  744. 

\'i\  bis.  Exemple  : 


1  0 
Raymond. 


Louise,  de  eu jus. 


Pierre  1  ©  renonçant.       1  (M  Françoise 


e 

Jeanne. 


2©  Paul,  indigne. 


Louise,  de  cujus ,  a  laissé  deux  enfants  vi- 
vants, Raymond  et  Pierre,  et  les  descendantsde 
Françoise  sa  fille,  predécédéo. 

Pierre  a  renoncé  à  la  succession  de  Louise  sa 
mère.  Jeanne  sa  fille  ne  peut  le  représenter. 

Paul,  qui  devait  représenter  Françoise  sa 
mère,  est  déclaré  indigne,  et  Gilbert  son  fils  ne 
peut  représenter  Françoise. 

Ainsi  Raymond  succédera  seul  à  sa  mère,  et  il 
n'y  aura  point  de  représentation  dans  cette  cir- 
constance. 

Si  Raymond  n'existait  pas,  comme  il  n'a  pas 
de  descendants,  la  succession  serait  dévolue  à 
Jeanne,  non  pas  par  représentation  de  Pierre 
son  père,  mais  de  son  chef,  et  elle  exclurait  Gil- 
bert, qui,  ne  pouvant  venir  aussi  que  de  son 
chef,  se  trouve  à  un  degré  plus  éloigné.  Civ.  745. 
V.  le  §  suivant. 


3© 
Gilbert. 

Enfin,  à  défaut  de  Jeanne  et  de  sa  postérité, 
la  succession  serait  déférée  à  Gilbert.  Ib, 

4  22.  Lorsque  l'unique  enfant  du  défunt  est 
prédécédé,  ses  enfants  n'ont  pas  besoin  du  se- 
cours de  la  représentation  pour  réclamer  la  suc- 
cession; ils  y  ont  droit  de  leur  chef.  Cela  a  été 
révoqué  en  doute.  Nous  pensons  toutefois  que 
telle  est  l'opinion  qui  doit  être  adoptée,  et  qu'elle 
résulte  de  l'art.  740  Civ.  Cependant  la  représen- 
tation est  à  considérer  pour  la  fixation  de  la  ré- 
serve des  petits-enfants.  —  V.  Portion  dispo- 
nible, 22. 

«123.  Mais  si  l'un  des  petits-enfants  était  pré- 
décédé laissant  des  descendants ,  ceux-ci  ne. 
pourraient  venir  au  degré  de  leurs  oncles  que 
par  l'effet  de  la  représentation.  Il  ne  peut  s'éle- 
ver de  difficulté  à  ce  sujet. 

4  24.  Exemple  :      * 
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SUCCESSION.  —  Sect.  3  ,  §  4. 


Elner  ,  de  ciijits. 


e 

Mariette. 


0 
Gustave. 


Si  Prosper  existait,  le  partage  de  la  successioa 
d'Elner  se  ferait  entre  lui,  Mariette  et  Ultor,  sans 
qu'on  eût  à  s'occuper  de  représentation.  Mais 
Prosper  étant  prédécédé,  Gustave  et  Rose  ses 
enfants  ne  peuvent  venir  à  la  succession  que  par 
l'effet  de  la  représentation. 

125.  Quoiqu'on  ne  puisse  représenter  l'héri- 
tier qui  a  renoncé,  on  peut  néanmoins  représen- 
ter celui  à  la  succession  duquel  ou  a  renoncé 
(même  art.);  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  représentant  soit  l'héritier  du  repré- 
senté, ni  même  qu'il  accepte  sa  succession  lors- 
qu'il est  appelé  à  lui  succéder.  La  raison  en  est 
que  le  représentant  ne  tient  pas  son  droit  des 
mains  du  représente,  mais  bien  seulement  de 
la  loi. 

126.  Les  enfants  de  l'indigne  sont  exclus  de 
la  représentation.  —  V.  Indignité,  36  et  s. 

127.  Mais  l'absent  dont  on  n'a  pas  eu  de  nou- 
velles peut  être  représenté.  —  V.  Absent,  329. 

§  4.  —  Des  successions  déf'L'rées  aux  descendants. 

i  28.  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succè- 
dent àleurspèreetmère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres 
ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  pri- 
mogéniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  dif- 
férents mariages.  Civ.  745.  —  Tel  était  déjà  le 


principe  (nouveau)  consacré  par  la  loi  du  S-IS 
avr.  1791 ,  art.  1". 

[(129.  Cependant,  nous  avons  vu  plus  haut,  42, 
qu'une  exception  qui  distinguait  le  sexe  et  la 
primogéniture  avait  été  faite  pour  le  cas  des  ma- 
jorats  et  de  la  pairie.  — V.  Majorât.)'] 

1  30.  C'est  par  les  lois  en  vigueur  au  décès  des 
père  et  mère  que  se  règlent  les  privilèges  du 
droit  d'aînesse  sur  leur  succession,  tellement  que 
ceux-ci  ne  pouvaient,  de  leur  vivant,  et  par  do- 
nation, eu  gratifier  irrévocablement  leurfils  aîné. 
Si  donc  la  succession  s'est  ouverte  sous  l'empire 
du  Code,  l'aîné  sera  déchu  de  tous  ses  droits  de 
primogéniture,  de  ceux  même  qui  lui  auraient 
été  conférés  par  donation  entre-vifs  sous  l'an- 
cienne législation.  Cass.,  26  août  iSiS.  —  V. 
Effet  rétroactif,  loO. 

131.  Notez  que  les  enfants  adoptifs  succèdent 
à  l'adoptant  ;  mais  ils  restent  étrangers  à  la  suc- 
cession des  auteurs  de  ce  dernier.  Civ.  350. 

-132.  Les  descendants  succèdent  par  égales 
portions  et  par  tête,  quand  ils  sont  tous  au  pre- 
mier degré  et  appelés  de  leur  chef.  Civ.  745. 

133.  Ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils' 
viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation. 
Civ.  745. 

134.  Exemple  : 


Tome  IX. 


4  21 
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SUCCESSION.  —  Sect.  3  ,  §  4. 
DiMiA ,  de  ciijus. 


0 
Walter. 


(g) Vincent,  4'*  souche 
de  Laure. 


©      2«  souche. 
Maria. 


Deuxième  branche  de  la  1  Première  branche  de  la 
-1"  souche.  a  l'^  souche. 


"Walter  et  Inès,  enfants  de  Dimia,  lui  suc- 
céderont par  tète ,  puisqu'ils  viennent  de  leur 
chef. 

Laure,  prédécédée,  a  laissé  Julie  sa  fille,  qui 
la  représentera.  Elle  avait  eu  deux  autres  en- 
fants, qui  sont  morts  aussi  avant  Dimia,  leur 
grand'mère  :  ce  sont  Là  et  Vincent.  Ces  trois  en- 
fants, qu'il  faut,  pour  notre  exemple,  considé- 
rer dabord  comme  tous  vivants ,  forment  une 
souche  par  rapport  à  leur  mère,  et  ils  n'ont  droit 
collectivement  qu'à  la  seule  part  quelle  aurait 
eue  dans  la  succession. 

J\lais  Vincent  éîaut  décédé  ,  il  est  représenté 
par  Jules  et  Maria,  ses  enfants,  lesquels  pren- 


dront collectivement  la  part  de  Vincent,  ou  cha- 
cun moitié  de  cette  part.  Voilà  qui  forme  une 
souche  par  rapport  à  Vincent,  et  une  branche 
pour  la  première  souche  dont  nous  venons  de 
parler. 

Lôest  aussi  décédé  avant  Dimia  ;  Lise,  sa  fille, 
va  le  représenter.  Elle  prend  toute  la  portion  de 
Lô  dans  la  part  qui  serait  échue  à  Laure,  puis- 
qu'elle est  seule.  Elle  forme  la  seconde  branche 
de  la  première  souche. 

135.  Mais  il  est  des  cas  où  les  descendants 
d'un  défunt  ne  peuvent  partager  par  souche. 

136.  Exemple  : 


Hubert,  de  cujus. 


©  Nigra,  renonçante. 


© 
Clément. 


Hubert,  de  cujus,  est  décédé  laissant  deux  en- 
fants :  Brigitte  cl  Nigra,  auxquels  sa  succession 
est  déférée.  Brigitte  est  déclarée  indigne,  et  Ni- 
gra renonce. 

La  succession  est  dévolue  à  leurs  enfants.  Mais 
ils  ne  peuvent  y  venir  par  représentation. 
Civ.  744. 


H  s'ensuit  que  Lucas  et  Marie  viennent  de 
leur  chef  conjointement  avec  Clément,  fils  de 
Nigra.  Tous  trois  partagent  par  tête,  comme 
descendants  les  plus  proches  du  défunt. 

Dans  le  cas  où  Cyr  aurait  survécu  à  son  père, 
il  aurait  eu  la  succession  à  lui  seul,  au  moyen  de 
l'incapacité  de  Brigitte  et  de  la  renonciation  de 
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SUCCESSION. 

Nigra.  Cela  est  clair,  puisque,  vecant  de  son 
chef,  il  serait  seul  dans  son  degré,  et  exclurait 
par  conséquent  ses  neveux  Lucas,  Marie  et  Clé- 
ment, qui  sont  à  un  degré  plus  éloigné  et  qui  ne 
peuvent  représenter. 

-137.  L'enfant  adopté  jouit  des  mêmes  droits 
que  l'enfant  légitime,  mais  seulement  dans  la 
succession  de  l'adoptant;  car  il  ne  succède  pas 
aux  parents  de  celui-ci.  Civ.  350.  —  V.  Adop- 
tion. 

-138.  Si  l'adoptant  survit  à  l'adopté,  les  des- 
cendants de  celui-ci  le  représentent  dans  la  suc- 
cession de  l'adoptant.  V.  sup.  109. 

§  5.  —  Des  successions  déférées  aux  ascendants. 

4  39.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni 
frères,  ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux,  la  suc- 
cession se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants 
de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la 
ligne  maternelle.  Civ.  746. 

HO.  L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le 
plus  proche  dans  sa  ligne  recueille  la  moitié  af- 
fectée à  cette  ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 
Civ.  746. 

4  41.  Il  exclut  non-seulement  tous  les  autres 
ascendants  de  sa  ligne  plus  éloignés  que  lui,  mais 
encore  tous  les  collatéraux  même  plus  proches 
que  lui  en  degré,  tels  que  les  oncles  et  tantes, 
mais  non  les  frères  et  sœurs,  puisqu'ils  l'exclu- 
raient lui-même.  Civ.  746.  V.  inf:  147. 

1  42.  Mais  il  n'exclut  aucun. des  parents,  même 
collatéraux,  de  l'autre  ligne,  à  laquelle  il  est 
étranger.  Voilà  l'application  du  principe  de  la 
division  entre  les  deux  lignes.  Civ.  733. 

143.  Les  ascendants  au  même  degré  succè- 
dent par  tête  (Civ.  746)  dans  la  ligne  à  laquelle 
ils  appartiennent.  Arg.  Civ.  733. 


-Sect.  3,  §  5. 

144.  Ainsi,  dans  la  ligne  maternelle,  à  défaut 
de  la  mère,  et  en  supposant  les  autres  ascen- 
dants vivants,  l'aïeul  et  l'aïeule  partageront  entre 
eux,  et  par  égale  portion,  la  moitié  qui  leur  est 
déférée  ;  et  dans  la  ligne  paternelle,  si  le  père 
est  prédécédé,  l'aïeul  se  trouvant  seul  et  le  plus 
proche  prendra  à  lui  seul  l'autre  moitié. 

143.  Les  ascendants  succèdent  à  l'exclusion 
de  tous  autres  aux  choses  par  eux  données  à 
leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans  pos- 
térité, lorsque  les  objets  donnés  se  trouvent  en 
nature  dans  la  succession.  Si  les  objets  ont  été 
aliénés,  les  ascendants  recueillent  le  prix  qui 
peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en 
reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire.  Civ.  747. 
—  V.  Retour  légal. 

146.  Lorsque  l'adopté  décède  avant  l'adop- 
tant, celui-ci  reprend  les  choses  qu'il  lui  avait 
données,  selon  les  cas  et  les  circonstances  énon- 
cées aux  art.  331  et  332  Civ.  Mais  ce  n'est  pas 
à  titre  de  succession  que  cette  reprise  s'exerce, 
car  la  loi  ne  le  dit  pas  formellement,  comme  à 
l'égard  de  l'ascendant  légitime  qui  a  fait  un  don 
à  son  descendant.  Ce  n'est  qu'un  droit  de  re- 
tour, qui  n'a  même  lieu  qu'éventuellement.  — 
V.  Ib. 

1 47.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne 
morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a 
laissé  des  frères,  sœurs,  ou  descendants  d'eux,  la 
succession  se  divise  en  deux  portions  égales, 
dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à 
la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux  également. 
Civ.  748. 

148.  L'autre  moitié  appartient  aux  frères, 
sœurs,  ou  descendants  d'eux,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué dans  la  section  5,  sur  les  successions  col- 
latérales. Civ.  748. 

449.  Exemple  : 


Père.  9 


@  Mère. 


Léooa. ^ 


Eugénie,  ^  de  cujus. 


e 

Jessé 


G 

Pierrette. 


Eugénie,  décédée  sans  enfants,  laisse  pour 
héritiers,  d'une  part,  ses  père  et  mère  ;  d'uutre 
part,  Jean,  son  frère,  et  Joseph,  sou  neveu.  Le 
père  et  la  mère  partageront  ensemble  la  pre- 
mière moitié  de  la  succession,  c'esl-à-dire  qu'ils 
prendront  chacun  un  quart  de  la  succession. 
Jean  et   Joseph,  son  neveu,  auront  à  eux  deux 


la  seconde  moitié  :  Jean,  comme  venant  de  son 
chef,  et  Joseph,  comme  représentant  Léona,  sa 
mère. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  si 
Léona,  en  la  supposant  vivante,  avait  renoncé  à 
la  succession  ou  avait  été  déclarée  indigne,  Jo- 
seph serait  exclu  par  Jean,  son  oncle,  parce  qu'il 
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ne  pourrait  représenter  Léona.  Si  Jean  était  dé- 
cédé, et  qu'il  eût  laissé  des  enfants,  ceux-ci,  se 
plaçant  à  son  degré  par  la  voie  de  la  représenta- 
tion ,  excluraient  encore  Joseph  5  mais  si  Jean 
avait  renoncé  lui-même  à  la  succession,  ses  en- 
fants ne  pourraient  le  représenter.  Ils  ne  vien- 
draient alors  que  de  leur  chef,  et  alors  aussi 
Joseph  viendrait  également  de  son  chef,  comme 
se  trouvant  au  même  degré  qu'eux. 

130.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans 
postérité  laisse  des  frères,  sœurs,  ou  descendants 
d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédée,  la 
portion  qui  lui  aurait  été  dévolue,  conformé- 
ment à  l'art.  748,  se  réunit  à  la  moitié  déférée 
aux  frères,  sœurs,  ou  à  leurs  représentants,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  sous  le  §  suiv.  Civ.  749. 

-151.  Ou  leurs  représentants.  C'est-à-dire  leurs 
descendants.  Y.infr.  iH. 


§  6.  —  Des  successions  collatérales. 
Art.  \".  —  Frères  et  sœttrs  entre  eux. 

152.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère 
d'une  personne  morte  sans  postérité,  les  frères, 
sœurs,  ou  leurs  descendants,  sont  appelés  à  la 
succession,  à  l'exclusion  des  ascendants  et  des 
autres  collatéraux.  Civ.  750. 

133.  Peu  importe  que  les  frères  ou  sœurs  ne 
soient  que  consanguins  ou  utérins  ;  ils  ne  sont 
pas  moins  préférés,  ainsi  que  leur  descendance, 
aux  ascendants  et  collatéraux.  Tous  les  auteurs 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Bruxelles,  '28  therm. 
an  xu  et  t8  mai  1807.  Nancy,  8  frira,  an  xiii. 
Caen,  25  frim.  an  xiv.  Cass.^  27  déc.  -1809. 

-154.  Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef  ou  par 
représentation,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles 
739  et  s.  Civ. 

155.  Exemple  : 


2  ©  Aïeul. 


1  ©  Mère. 


I  )$(  Eugénie  ,  de  ciijus. 


Joseph. 


Les  père  et  mère  d'Eugénie  sont  décédés 
avant  elle  :  toute  sa  succession  appartient  à 
Jean,  son  frère,  et  à  Joseph,  son  neveu,  qui 
représente  Léona.  Jean  aura  la  moitié,  et  Joseph 
l'autre  moitié.  Ils  excluent  l'aïeul  maternel  sur- 
vivant, et  à  plus  forte  raison  les  collatéraux  qui 
peuvent  exister  dans  cette  ligne.  Ils  excluent 
aussi  les  collatéraux  de  la  ligne  paternelle.  Eu- 
fin,  il  faut  remarquer  encore  que  Joseph,  qui  se 
trouve  parent  au  troisième  degré,  exclut  l'aïeul 
qui  n'est  qu'au  deuxième  degré.  Ses  descendants 
excluraient  aussi  cet  aïeul,  et  ils  excluraient  de 
même  les  collatéraux  plus  proches  qu'eux  en 
degré,  s'il  en  existait. 


156.  C'est  une  question  qui  a  été  élevée  de 
savoir  si  l'art.  750  comprend  les  frères  con- 
sanguins et  utérins,  en  parlant  seulement  des 
frères  et  de  leurs  descendants.  Tous  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  se  sont  accordés  sur  l'affir- 
mative, par  ce  motif  surtout  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas.  Cela  résultait  d'ailleurs  de  l'ensemble 
des  art.  750,  751  et  752.  Mal.,  art.  750.  Toull., 
4,  222.  Chab.,  art.  750,  4.  Bruxelles,  28  therm. 
an  XII,  18  mai  1807.  Nancy,  8  frim.  an  xiii. 
Cass.,  27  déc.  1809. 

157.  Appliquons  cette  décision  au  cas  où 
le  défunt  n'a  laissé  que  des  frères  consan- 
guins. 
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LIGNE    PATERNELLE    DE    FRANÇOISE. 


LIGNE    MATERNELLE    DE    FRANÇOISE. 


Cora® 


Premier  mariage.  —  Parents  consanguins. 


Deuxième  mariage. 


Dans  cet  exemple,  Françoise,  qui  est  décédée 
après  Joseph,  son  père,  et  après  Thisbé,  sa  mère, 
laisse  pour  seuls  héritiers  Simon,  son  frère  con- 
sanguin, et  Lin,  son  neveu,  qui  représente, 
Cora,  sœur  consanguine.  Ils  excluent  Biaise, 
aïeul  maternel  de  Françoise  ;  et  si  Biaise  n'exis- 
tait plus,  ils  excluraient  également  Gilles,  oncle 
maternel. 

Si  Lin  et  Simon  étaient  prédécédés,  la  succes- 
sion serait  dévolue  à  leurs  descendants  s'ils  en 


avaient  laissé,  et  ces  descendants  excluraient 
également  l'aïeul  et  l'oncle. 

4  58.  Quand  le  défunt  ne  laisse  ni  père,  ni 
mère,  ni  postérité,  ni  frères,  ni  sœurs,  mais  des 
descendants  de  ceux-ci  qui,  par  un  motif  légal, 
ne  peuvent  représenter  leurs  auteurs,  ces  des- 
cendants viennent-ils  de  leur  chef  à  l'exclusion 
des  ascendants  survivants  et  des  autres  colla- 
téraux plus  proches  en  degré  ou  seulement  égaux 
en  degré? 

Un  tableau  fera  mieux  entendre  la  question. 


j 

I 
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LIGNE    PATERNELLE    DE    NASICA 

Cicéron.  B  - 


Ulrich.  #1 


LIGNE    MATERNELLE    DE    NASICA. 

M)  Amable. 


Louis.  ^2 


Eugène,  renonçant.  ©  3 


©4 
Anne. 

Nasica  ne  laisse  pas  de  postérité ,  et  ses  père 
et  mère  sont  prédécédés.  Louis,  son  frère,  est 
aussi  mort  avant  elle.  Eugène,  fils  de  Louis,  qui 
devait  venir  à  la  succession  par  représentation,  a 
renoncé.  Anne,  fille  d'Eugène,  ne  peut  le  repré- 
senter, puisqu'il  a  renoncé,  et  elle  reste  au  qua- 
trième degré.  Prendra-t-elle  néanmoins  la  suc- 
cession, à  l'exclusion  de  Cicéron,  aïeul  paternel 
de  la  défunte,  et  de  Junon  et  Edouard  ,  ses  pa- 
rents collatéraux  maternels,  qui  se  trouvent  au 
troisième  et  au  quatrième  degré?  Oui;  car, 
d'après  les  art.  746,  750  et  753,  les  frères  et 
sœurs  du  défunt  et  leurs  descendants,  sans  dis- 
tinction de  ceux  qui  représentent  et  de  ceux  qui 
ne  représentent  pas ,  sont  appelés  à  la  succes- 
sion, à  l'exclusion  des  aïeuls  et  des  collatéraux. 
Chah.,  art.  750,  5.  Dur.,  6,  248. 

On  devrait  décider  de  même  dans  le  cas  où 
Eugène,  au  lieu  d'être  renonçant,  aurait  été  dé- 
claré indigne. 

Mais  si  la  défunte  avait  eu  un  autre  frère,  et 
que  ce  frère  eût  laissé  des  descendants,  ceux-ci, 
montant  à  son  degré  par  le  bénéfice  de  la  repré- 
sentation, excluraient  Anne,  qui  se  trouve  privée 
de  ce  bénéfice. 

Art.  2.  —  Frères  et  sœurs  avec  pè)'e  et  mère. 

-1 59.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte 
sans  postérité  lui  ont  survécu,  ses  frères,  sœurs 
ou  leurs  représentants  ne  sont  appelés  qu'à  la 
moitié  de  la  succession.  Civ.  751. 

-160.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  sur- 
vécu, ils  sont  appelés  a  recueillir  les  trois  quarts. 
Civ.  754. 


Zoé.  (i&)ii         III  ©  Junon. 


1*1 
Nasica  ,  de  cvjiis. 


IV  © 

Edouard. 
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Cette  disposition  et  la  précédente  sont,  comme 
on  le  voit,  les  mêmes  que  celles  des  art.  748  et 
749,  rapportés  plus  haut. 

161.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois 
quarts  dévolus  aux  frères  ou  sœurs,  aux  termes 
de  l'article  précédent,  s'opère  entre  eux  par 
égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  même  lit. 
Civ.  752. 

\  62.  S'ils  sont  de  lits  différents,  la  division  se 
fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle 
et  maternelle  du  défunt.  Les  germains  prennent 
part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  et  con- 
sanguins chacun  dans  leur  ligne  seulement.  S'il 
n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté ,  ils  suc- 
cèdent à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
parents  de  l'autre  ligne.  Même  art. 

-163.  L'art.  752  ne  parle  pas  des  descendants 
des  frères  et  sœurs  ;  mais  personne  ne  pourrait 
nier  qu'ils  y  soient  compris.  En  efifet,  les  art.  750 
et  751,  dont  l'art.  752  n'est  que  le  développe- 
ment et  la  conséquence,  consacrent  le  principe 
de  la  représentation  en  faveur  des  descendants 
de  frères  et  sœurs,  établi  par  l'art.  742  ;  la  répé- 
tition des  mots  descendants ,  représentants ,  eîit 
été  inutile  dans  l'art.  752.  D'ailleurs,  l'art.  753 
trancherait  seul  la  question  :  car  il  défère  la  suc- 
cession à  d'autres  parents,  à  défaut  de  frères  ou 
sœurs  ou  de  descendants  d'eux. 

\  64.  Ainsi  les  frères,  soit  germains,  soit  con- 
sanguins, soit  utérins,  sont  représentés  par  leurs 
descendants,  et  ces  derniers  sont  compris  sous 
le  nom  de  frères  ou  sœurs. 

165.  Et  quand  la  loi  dit  :  s'il  n'y  a  de  frères 
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et  sœurs  que  d'u7i  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité, 
elle  entend  qu'il  n'y  a  d'un  autre  côté  ni  frères, 
ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux.  C'est,  d'ailleurs, 
une  chose  jugée  et  généralement  reconnue.  Dur., 
2,  249,  et  6,  477.  Chab.,  art.  752,  4. 


i  66.  Nous  ne  répéterons  pas  l'exemple  donné, 
-1 50,  du  cas  où  les  père  et  mère  concourent  avec 
des  frères  et  sœurs  du  défunt.  Passons  tout  de 
suite  au  cas  où  l'un  des  père  et  mère  seulement 
existe  : 


Léona.  © 


Eugénie,  i^  de  cvjus. 


Dans  cet  exemple,  c'est  la  mère  qui  a  sur- 
vécu. Elle  prend  un  quart,  et  les  trois  quarts 
appartiennent  à  Jean  et  à  Léona.  Si  Léona  était 
morte  avant  sa  sœur  Eugénie,  elle  serait  repré- 


sentée par  Jason,  son  fils,  qui  concourrait  avec 
Jean,  son  oncle.  Civ.  750,  §  2. 

^61.  Voyons  actuellement  le  cas  où  il  y  a  des 
enfants  de  deux  lits  : 


LIGNE    P.iTERNELLE    DE    MARTI.\. 


LIGNE    MATERNELLE    DE    MARTIN, 


Pierre  0  a  eu 


de  Rosine  ^  sa  2«  femme  : 


0 

© 

* 

François. 

Élisa. 

Martin  , 
de  eu jus. 

Martin,  de  cujus,  a  laissé  pour  héritiers  Pierre 
et  Rosine,  son  père  et  sa  mère;  François  et 
Élisa,  ses  frère  et  sœur  germains;  Pline  et  Ju- 
lien, ses  frères  consanguins.  La  loi  veut,  dans 
ce  cas,  que  la  moitié  de  la  succession  qui  revient 
aux  frères  et  sœurs  soit  partagée  avec  la  distinc- 
tion des  deux  lignes.  Ainsi,  le  quart  revenant  à  la 
ligne  paternelle  sera  partagé  entre  Pline,  Julien, 
François  et  Élisa  ;  ils  viennent  tous  de  leur  chef, 
ils  partagent  par  télé.  Quant  au  quart  revenant 
à  la  ligne  maternelle,  Pline  et  Julien  y  sont 
étrangers  ;  ils  n'y  prendront  rien  du  tout,  et  ce 
quart  sera  partagé  entre  François  et  Élisa. 

Soit  la  masse  à  partager  de  24,000  fr. 

Pierre,  père  de  Martin,  prélèvera   ] 
son  quart.       .     .     .     fr.     6,000 

Rosine,   sa  mère, 
aussi  son  quart.  .     .      »     6,000 


12,000 


Report.     .     .     .     -12,000 
Les  -12,000  fr.  restants  seront  divi- 
sés  par  moitié   entre  les  lignes   pa- 
ternelle et  maternelle  ,  pour  chacune 
0,000  fr. 

François  et  Élisa  auront  chacun 
4,5C0  fr.,  dont  1,500  fr.  pour  leur 
quart  dans  la  ligne  paternelle  et  3,000 
fr.  pour  leur  moitié  dans  la  ligne  ma- 
ternelle ;  ensemble 9,000 

Pline  et  Julien,  ne  prenant  part  que 
dans  la  ligne  paternelle,  n'auront  que 
1,500  fr.  chacun;  ensemble.   .     .     .        3,000 

Total  égal.     .     24,000 
168.  Supposons  qu'il  y  a  à  la  fois  des  frères 
germains,   consanguins  et  utérins,   et  que  la 
masse  à  partager  est  toujours  de  24,000  fr. 
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Héricart  ©  a  eu 

Adolphe , 
de  Thérèse  fi)  sa  4  "^e  femme  :  '    de  Clarisse  ©  sa  2"  femme  :  i*""  mari  (||  de  Clarisse. 


Nicolas  ©  frère  consan- 
guin. 


Nice, 
de  cujus. 


© 
Louis , 
frère  germain. 


Héricart  et  Clarisse,  père  et  mère  de  Nice,  de 
CUJUS,  prendront  ensemble  12,000  fr.  (chacun 
6,000  fr.);  ci 42,000 

Louis  ,  frère  germain  de  Nice,  aura 
seul  6,000  fr. ,  parce  que,  dans  le 
partage  avec  Nicolas  et  Simon  ,  il 
prend  part  dans  les  deux  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle;  ci 6,000 

Nicolas,  frère  consanguin,  ne  pre- 
nant part  que  dans  la  ligne  paternelle, 
il  ne  lui  revient  que 3,000 

Pareille  somme  appartient  à  Simon, 
frère  utérin,  pour  ses  droits  dans  la 


© 

Simon, 

fils  d'Adolphe  et  de 

Clarisse,  frère  utérin. 


Report. 


21,000 
3,000 


ligne  maternelle;  ci 

Total  égal.     .      24,000 

169.  Si  Louis,  frère  germain,  n'existait  pas, 
Nicolas  aurait  seul  le  quart  dévolu  à  la  ligne  pa- 
ternelle, et  Simon,  le  quart  dévolu  à  la  ligne 
maternelle. 

170.  Si  un  frère  germain  avait  renoncé  ou 
était  déclaré  indigne,  ses  enfants,  ne  pouvant  le 
représenter,  seraient-ils  exclus  par  le  frère  con- 
sanguin ou  utérin? 

Posons  un  exemple  : 


LIGNE    PATERNELLE    DE    NICE.  1  LIGNE    MATERNELLE    DE     NICE. 

Héricart  »)  a  eu 


de  Thérèse  (fil  sa  1  "  femme  : 


©2 
Nicolas,  frère  consanguin. 


Nice,  de  cujus,  a  laissé  pour  héritiers  Hé- 
ricart, son  père,  Nicolas,  son  frère  consan- 
guin, et  Louis,  son  frère  germain.  Si  Louis 
était  prédécédé,  Mérope,  sa  fille,  le  représente- 
rait, et  le  partage  des  trois  quarts  dévolus  aux 
deux  frères  s'opérerait  entre  les  deux  lignes, 
comme  nous  venons  de  le  voir  :  Mérope  pren- 
drait seule  la  portion  afférente  à  la  ligne  mater- 
nelle et  la  moitié  de  l'autre  portion  ;  Nicolas 
n'aurait  que  la  seconde  moitié  de  cette  seconde 
portion.  Mais  Louis  existe,  il  a  renoncé  à  la  suc- 


de  Clarisse  ^  sa  2^  femme  : 


/ 
Nice,  de  cujus 


Louis,  (^  frère  germain 
renonçant. 


3© 
Mérope. 


cession,  et  Mérope  ne  peut  le  représenter;  elle 
ne  peut  venir  que  de  son  chef  :  sera-t-elle  ex- 
clue par  Nicolas,  son  oncle?  Non  ;  car  si  Mérope 
est  privée  du  bénéfice  de  la  représentation,  elle 
peut  toujours  invoquer  celui  de  la  division  entre 
les  deux  lignes  (Civ.  733).  Ne  pouvant  pas  re- 
présenter son  père,  elle  ne  prend  rien  dans  la 
portion  dévolue  à  la  ligne  paternelle  ;  à  cet 
égard ,  elle  est  exclue  par  Nicolas,  son  oncle, 
qui  se  trouve  à  un  degré  supérieur.  Mais  il  lui 
reste  la  portion  dévolue  à  la  ligne  maternelle  ; 
42S 
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Nicolas,  étranger  à  celte  ligne,  n'y  peut  rien 
prendre  au  préjudice  de  Méiope,  qui,  eu  sa  seule 
qualité  de  descendante  d'un  frère,  y  succède  de 
son  chef,  à  l'exclusion  de  Nicolas,  aussi  bien  que 
dos  ascendants  et  collatéraux  de  la  ligne  mater- 
nelle, s'il  y  en  a.  Giv.  730  et  75 1 . 

Si  Louis  était  frère  utérin  au  lieu  d'être  frère 
germain  de  Nice,  il  n'y  aurait  point  do  diCfé- 
rence  pour  Mérope;  elle  viendrait  également  de 
son  chef  dans  sa  ligne,  et  Nicolas  prendrait  ce 
qui  reviendrait  à  l'autre  ligue,  sans  s'immiscer 
dans  celle  de  Mérope. 

Art.  3.  — •  Collatéraux  entre  eux  ou  avec  ascen- 
dants. 

M\.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs,  ou  do  des- 
cendants d'eux,  et  à  défaut  d'ascendants  dans 
l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée 
pour  moitié  aux  ascendants  survivants,  et  pour 
l'autre  moitié  aux  parents  les  plus  proches  do 
l'autre  ligne.  —  S'il  y  a  concours  de  parents  col- 
latéraux au  même  degré,  ils  partagent  par  tête. 
Civ.  753. 

172.  Ici  la  loi  prévoit  le  cas  où  le  défunt  n'a 
laissé  d'ascendants  que  dans  une  seule  ligne. 
Alors,  ils  prennent  la  moitié  affectée  a  leur  ligne; 
l'autre  moitié  est  déférée  aux  collatéraux  de  se- 
conde classe.  Mais  l'ascendant,  fiit-d  le  père  ou 
la  mère,  ne  succède  que  dans  sa  ligne.  Chab.  et 
Va/,.,  sur  ledit  art. 

-173.  Ainsi,  supposé  que  le  défunt  n'ait  laissé 
aucun  autre  ascendant  que  son  père,  celui  ci  ne 
prendra  que  la  moitié  de  la  succession,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  parents  dans  sa  ligne  ;  et 
les  collaléraux  de  l'autre  ligue  auront  droit  à  la 
seconde  moitié,  quelque  éloignés  qu'ils  soient, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  hors  des  degrés  suc- 
cessibles. 

'174.  Et  si  les  collatéraux  les  plus  proches 
dans  la  ligue  maternelle  sont,  par  exemple,  deux 
oncles,  ils  partageront  cette  seconde  moitié  par 
égales  portions,  c'est-à-dire  que  chacun  d'eux 
aura  un  quart  de  la  succession.  S'd  n'y  avait 
qu'un  oncle  maternel,  il  aurait  seul  la  seconde 
moitié,  à  l'exclusion  de  ses  neveux  et  nièces, 
s'il  en  avait,  la  représentation  n'étant  admise  en 
succession  collatérale  qu'au  profit  des  enfants  des 
frères  et  sœurs  du  défunt. 

■l7o.  Remarquez  qu'après  cette  première  di- 
vision opérée  entre  les  ligues  paternelle  et  ma- 
■teruello,  suivant  la  règle  générale  de  l'art.  733, 
il  ne  se  fait  plus  de  subdivision  ou  de  refente 
entre  les  diverses  branches  de  chaque  ligne. 
Ainsi,  la  moitié  échue  à  la  ligne  maternelle  ne 
se  subdivise  pas  eu  deux  parts  :  l'une  pour  la 
branche  de  l'aïeul,  l'autre  pour  la  branche  de 
l'aïeule  ;  elle  appartient  à  l'héritier  le  plus  pro- 
che eu  degré,  ou  aux  héritiers  en  degrés  égaux, 
sans  considérer  s'ils  sont  unis  au  defuut  par  un 
ascendant  plus  ou  moins  proche,  le  Gode  ne  con- 
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sidérant  que  la  proximité  du  degré;  comme 
aussi  sans  considérer  s'ils  sont  unis  au  défunt 
par  un  lien  de  parenté  double  ou  simple.  Giv. 
734.  TouU.,  4,  -224.  V.  sup.  80. 

17G.  Dans  le  cas  de  l'art.  733,  le  père  ou  la 
mère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens 
auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété.  Giv. 
754.  —  V.  Usufruit. 

4  77.  Quel  est  le  cas  de  l'art.  733?  C'est  celui 
où  il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 
Donc,  l'usufruit  du  père  ou  de  la  mère  ne  peut 
grever  que  les  collatéraux  de  la  seconde  classe. 
Chab.  et  Vaz.,  art.  754. 

178.  Lorsque  le  survivant  des  père  et  mère  se 
trouve,  soit  à  titre  particulier,  soit  à  titre  uni- 
versel, donataire  ou  légataire  de  son  enfant,  il 
n'en  a  pas  moins  droit  à  l'usufruit  du  tiers  de  la 
portion  revenante  aux  collatéraux.  Vaz.,  ib. 

1 79.  Le  père  ou  la  mère  qui  recueille  cet  usu- 
fruit n'est  pas  dispensé  de  la  caution.  Mal. 
Chab.,  4.  Dur.,  4,  257.  Vaz.,  2.— V.  Usufruit. 

180.  A  défaut  de  frères  ou  de  sœurs,  ou  de 
descendants  d'eux,  et  à  défaut  d'ascendants  dans 
l'une  et  l'autre  ligne,  la  succession  se  divise, 
comme  le  prescrivent  les  art.  733  et  734,  entre 
les  deux  ligues  paternelle  et  maternelle,  et  la 
moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'hé- 
ritier ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré. 
Dans  ce  cas,  il  faut  appliquer  à  chacune  des 
deux  lignes  ce  que  nous  avons  dit  d'une  seule. 

181.  Mais  il  faut  remarquer  que  dans  les  suc- 
cessions collatérales  autres  que  celles  des  frères 
et  sœurs,  où  la  représentation  est  admise  à  l'in- 
fini au  profit  de  leurs  descendants,  les  parents 
au  delà  du  '12''  degré  ne  succèdent  pas,  et  qu'à 
défaut  de  parents  dans  une  ligne  jusqu'à  ce  de- 
gré inclusivement,  les  parents  de  l'autre  ligne 
succèdent  pour  le  tout  (Giv.  755).  Alors  il  se 
fait  dévolution  d'une  ligue  à  l'autre,  comme  si  les 
parents  au  delà  du  '12»  degré  n'existaient  pas. 

Sect.  4.  —  Des  siiccessioiis  irrvgulicres. 

§  ,|cr, — j^cs  droits  des  enfants  naturels  reconnus 
sur  les  liiens  de  leurs  père  ou  vière  décèdes. 

Art.  \".  —  Nature  de  ces  droits.  Leur  quotité. 

1 8 1  bis.  Ce  n'est  pas  à  tous  les  enfants  natu- 
rels indistinctement  que  la  loi  accorde  une  por- 
tion des  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés  ;  elle 
ne  la  donne  qu'à  ceux  qui  ont  été  légalement  re- 
connus, et  ils  n'ont  de  droit  que  sur  la  succes- 
sion de  celui  qui  les  a  reconnus.  La  loi  leur  re- 
fuse même  la  qualité  d'Iiériliers.  Giv.  756.  — ■ 
V.  Enfant  naturel. 

'183.  Un  autre  principe  en  cette  matière  est 
que  l'enfant  naturel  n'a  aucun  droit  sur  les  biens 
des  parents  de  ses  père  et  mère  (même  art.),  les 
plus  proches  comme  les  plus  éloignés.  La  loi  ne 
reconnaît  pas  de  parenté  ^utre  lui  et  les  parenls 
de  ses  père  et  mère. 
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■184.  Mais  de  ce  que  la  loi  n'accorde  à  l'enfant 
naturel  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de 
ses  père  et  mère,  faut-il  en  conclure  que  ces  pa- 
rents lui  sont  légalement  étrangers,  et  par  con- 
séquent, qu'ils  pourraient  disposer  en  sa  faveur 
de  la  portion  disponible? 

L'affirmative,  enseignée  par  Grenier,  130,  et 
Vazeille,  art.  736,  est  contredite  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Besançon  du  -23  juin  I  SOS,  qui  appli- 
que l'art.  90S  Civ.  aux  donations  faites  à  l'en- 
fant naturel  par  ses  aïeuls,  en  ce  sens  du  moins 
qu'il  ne  pourrait  cumuler  ces  libéralités  et  la  part 
que  lui  attribue  la  loi  dans  la  succession  de  son 
père  ou  de  sa  mère.  Mais  même  avec  cette  res- 
triction l'arrêt  va  trop  loin.  L'enfant  naturel  est 
généralement  capable  de  recevoir  de  ses  aïeuls, 
selon  la  doctrine  des  auteurs  cités  ;  et  la  donation 
ne  pourrait  être  attaquée  que  par  une  présomp- 
tion d'interposition  (Civ.  911).  Encore  cette  pré- 
somption cesserait  d'exister  si  le  père  ou  la  mère 
de  l'enfant  naturel,  qui  y  donne  lieu,  était  décédé 
au  moment  de  la  donation.  —  V.  Personne  in- 
terposée, 48  et  51,  et  Portion  disponible,  53. 

iSo.  Le  droit  des  enfants  naturels  légalement 
reconnus,  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  dé- 
cédés, est  un  véritable  droit  réel,  et  non  pas  une 
simple  créance;  c'est  une  sorte  de  pétition  d'hé- 
rédité, quoique  celui  qui  l'intente  ne  soit  pas  hé- 
ritier de  nom  et  de  titre.  Dur.,  6,  2G9. 

4  86.  Toutefois,  lorsque  l'héritier  légitime  a 
vendu  les  biens  avant  que  l'enfant  naturel  ait 
fait  connaître  son  état  et  réclamé  ses  droils, 
l'aliénation  est  maintenue,  si  elle  a  été  faite  do 
bonne  foi.  Paris,  lï  avr.  1823. 

■187.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens 
de  ses  père  ou  mère  décédés  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  : 

1"  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descen- 
dants légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  por- 
tion héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue 
s'il  eiit  été  légitime.  Civ.  757. 

2"  Il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des  as- 
cendants ou  des  frères  et  sœurs.  Même  art. 

.3"  Il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou 
mère  ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants  , 
ni  frères  ni  sœurs,  ]\Icnie  art. 

4.0  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des 
biens  lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas 
de  parents  au  degré  successible.  Civ.  758. 
Ainsi,  quatre  cas  bien  distincts  : 

PREMIER    CAS. 

L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  enfants  on 
descendants  légitimes. 

-188.  Règle  générale  :  l'enfant  naturel  qui  con- 
court avec  des  enfants  légitimes  doit  être  compté 
momentanément  comme  légitime;  on  cherche  ce 
qu'ilaurait  eu  en  cette  qualité,  et  on  lui  en  donne 


le  tiers.  Dur.,  6,  272.  Pau,  10  avr.  1810.  Cass., 
2G  juin  1809.  —  V.  Portion  disponible,  59. 

'189.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  un  enfant  légitime  et 
un  enfant  naturel,  celui-ci  a  le  tiers  de  la  moitié 
qui  lui  serait  revenue  s'il  eût  été  légitime,  ou  le 
sixième  de  la  succession  ;  il  a  le  neuvième,  s'il  y 
a  deux  enfants  légitimes  ;  le  douzième,  s'il  y  en  a 
trois  et  ainsi  de  suite. 

1 90.  Si  quelques-uns  des  enfants  légitimes  ou 
tous  sont  décédés,  et  qu'ils  aient  laissé  des  des- 
cendants ,  ceux-ci  les  remplacent  suivant  les 
principes  du  droit  commun  ;  mais  ils  ne  comp- 
tent tous  que  pour  l'enfant  légitime  qu'ils  repré- 
sentent. Dur.,  6,  273. 

■191.  Si  la  représentation  n'a  pas  lieu,  à  cause 
de  la  renonciation  ou  de  l'indignité  des  père  ou 
mère,  alors  il  faut  distinguer  : 

1"  Lorsque  la  représentation  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  de  quelques-uns  seulement  des  enfants 
légitimes  du  défunt,  l'enfant  naturel  partageavec 
les  autres  enfants,  et  profite  ainsi  de  l'exclusion 
des  descendants  qui  ne  peuvent  venir  par  repré- 
sentation. Civ.  730  et  786.  Chab.,  art.  757. 
Dur.,  274. 

192.  2»  Lorsque  la  représentation  n'a  pas  lieu 
à  l'égard  de  tous  les  descendants  indistincte- 
ment, ces  descendants  venant  de  leur  chef  (Civ, 
750  et  7  87),  l'enfant  naturel  est  simplement 
admis  à  partager  avec  eux,  sans  profiter  de  l'ef- 
fet des  exclusions  pour  indignité  ou  des  renon- 
ciations. Mais  ces  circonstances  ne  diminuent  en 
rien  la  quotité  de  ses  droits  ;  car  la  justice  serait 
blessée  si,  par  des  renonciations  qui  pourraient 
être  concertées  entre  tous  les  enfants  légitimes, 
les  droits  de  l'enfant  naturel  pouvaient  être  di- 
minués. Dur.,  loc.  cit. 

'193.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  enfants  naturels 
et  des  enfants  légitimes,  les  premiers  n'ont  tou- 
jours que  le  tiers  de  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ils 
eussent  été  légitimes  ;  et  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  uns  et  des  autres.  ToulL,  5,  252.  Chab., 
art.  757,  -12.  Delv.,  2,  4>. 

■194.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  deux  enfants  natu- 
rels et  un  enfant  légitime,  chacun  des  deux  pre- 
miers a  le  tiers  du  tiers,  ou  le  neuvième  de  la 
succession  ;  s'il  y  a  deux  enfants  naturels  et  deux 
légitimes,  chacun  des  deux  premiers  a  le  tiers 
du  quart  ou  le  douzième  de  l'hérédité,  et  ainsi 
de  suite. 

195.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  ma- 
riage, par  riin  des  époux,  au  profit  d'un  enfant 
naturel  qu'il  aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un 
autre  que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  ce- 
lui-ci, ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage. — Néan- 
moins elle  produira  son  effet  après  la  dissolution 
de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfants.  Civ. 
337. 

190.  Remarquons  que  si  l'enfant  naturel  est 
né  aussi  du  conjoint,  la  reconnaissance  jroduit 
ses  effets ,  même  à  l'égard  des  enfants  du  ma- 
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riage  ;  elle  lui  donne  les  droits  d'enfant  naturel. 
491.  Appliquons  cet  art.  337  au  cas  où  il  y 
aurait  un  enfant  d'un  mariage  antérieur  à  celui 
pendant  lequel  l'enfant  naturel  a  été  reconnu, 
un  enfant  de  ce  second  mariage,  et  enfin  un  en- 
fant d'un  troisième  mariage,  el  supposons  qu'il 
y  ait  36,000  fr.  à  partager.  —  Si  la  reconnais- 
sance devait  produire  son  effet  à  l'égard  des  trois 
enfants  légitimes,  chacun  d'eux  aurait  I  1 ,000  fr. 
et  l'enfant  naturel  3,000  fr.  ;  mais  la  reconnais- 
sance étant  sans  effet  à  l'égard  du  deuxième  en- 
fant légitime,  sa  part  doit  être  de  1  2,000  fr.  et 
celle  de  l'enfant  naturel  ne  peut  s'élever  qu'a 
2,000  fr. 

DEUXIÈME    C.\S. 

Venfant  naturel  en  concours  avec  des  aacendatits 
ou  des  frères  cl  sœurs  du  défunt. 

-198.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  l'enfant  naturel 
ou  des  enfants  naturels,  s'il  y  en  a  plusieurs,  est 
invariablement  flxé  à  la  moitié  de  la  succession, 
quel  que  soit  le  nombre  des  parents  légitimes. 
Peu  importerait  que  les  frères  ou  sœurs  fussent 
consanguins,  utérins  ou  germains;  peu  importe- 
rait aussi  qu'il  y  eût  parmi  les  ascendants  ou  les 
frères  ou  sœurs  des  indignes  ou  des  renonçants. 
Dur.,  6.  284.  , 

4  99.  Vice  versa,  s'il  y  avait  parmi  les  enfants 
naturels  des  indignes  ou  des  renonçants ,  les 
autres  auraient  toujours  la  moitié  de- l'hérédité. 
Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  loi  n'a  pas  fixé 
la  part  des  enfants  naturels,  ni  en  raison  de  leur 
nombre,  ni  en  raison  du  nombre  des  héritiers 
légitimes  avec  lesquels  ils  sont  en  concours;  elle 
a  considéré  les  enfants  naturels  collectivement. 
Dur.,  lac.  cit. 

200.  Quoique  l'art.  737  fixe  les  droits  des  en- 
fants naturels  en  raison  des  parents  légitimes 
que  le  défunt  a  laissés ,  c'est  le  concours,  et  non 
pas  seulement  V existence (Vua  ou  plusieurs  ascen- 
dants ou  frères  ou  sœurs,  qui  fixe  la  portion  de 
l'enfant  ou  des  enfants  naturels  a  la  moitié  seule- 
ment. En  matière  de  succession,  celui  qui  n'est 
pas  héritier  n'est  pas  censé  parent;  on  ne  peut 
pas  dire  de  lui  que  le  défunt  l'a  laissé.  Ainsi,  si 
tous  les  ascendants  ou  tous  les  frères  et  sœurs 
renonçaient  ou  étaient  déclarés  indignes,  le  droit 
de  l'enfant  naturel  ou  des  enfants  naturels  serait 
des  trois  quarts,  et  pourrait  même  s'élever  a  la 
totalité,  s'il  n'y  avait  pas  de  collatéraux  au  degré 
successible.  Dur.,  283. 

201 .  La  moitiéréservée  aux  ascendants  ou  aux 
frères  et  sœurs  se  partage  entre  eux  suivant  les 
règles  ordinaires.  Ainsi,  en  supposant  que  le 
défunt  laisse  son  père  et  sa  mère,  des  frères  et 
sœurs  et  un  enfant  naturel,  si  la  masse  a  partager 
est  de  24,000  fr.,  l'enfant  naturel  aura  moitié, 
ou  '12^000  fr.,  les  père  et  mère  chacun  un  quart 
de  l'autre  moitié,  ou  chacun  3,000  fr.,   et  les 


frères  et  sœurs  ensemble  l'autre  moitié  de  la 
moitié,  ou  6,000  fr.  En  cas  de  prédécès  du  père 
ou  de  la  mère,  le  survivHnt  aurait  toujours 
3.000  fr.,  et  les  frères  et  sœurs  auraient  en- 
semble 9,000  fr. 

2  02.  Il  est  d'ailleurs  évident  qu'aux  termes  de 
l'art.  750,  les  frères  et  sœurs  excluraient  les 
ascendants  autres  que  les  père  et  mère. 

203.  Lorsque  l'enfant  naturel  est  en  concours 
avec  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  une  ligne, 
et  dans  l'autre  avec  des  collatéraux  autres  que 
des  frères  ou  sœurs,  ne  doit-il  avoir  que  la  moi- 
tié de  la  succession,  comme  semble  le  dire  l'ar- 
ticle 757,  qui  ne  distingue  pas  le  cas  où  il  n'y  a 
d'ascendants  que  dans  une  ligne,  et  le  cas  où  il 
y  en  a  dans  les  deux?  Non,  il  doit  avoir  la  moi- 
tié vis-à-vis  des  ascendants ,  et  les  trois  quarts 
vis-à-vis  des  collatéraux,  puisque  les  ascendants 
n'ont  aucun  droit  à  la  part  affectée  à  la  ligne  des 
collatéraux.  Chab.,  art.  757,  12.  Delv.,  2,  52, 
notes.  Toull.,  4,  456.  Conlr.  Fay.  et  Duranton, 
6,287. 

204.  Lorsque  le  défunt  a  laissé,  non  des  frères 
ou  sœurs ,  mais  des  enfants  de  frères  ou  sœurs, 
l'enfant  naturel  doit-il  avoir  les  trois  quarts  , 
comme  semble  le  dire  la  lettre  de  l'art.  787,  ou 
seulement  la  moitié,  comme  le  veut  le  principe  de 
la  représentation? 

Le  premier  système  a  été  adopté  par  la  cour 
de  cassation,  par  plusieurs  arrêts,  et  en  dernier 
lieu  par  un  arrêt  du  28  mars  1833.  —  Toutefois 
l'opinion  qui  admet  les  effets  de  la  représenta- 
tion ,  et  qui  réduit  l'enfant  naturel  à  la  moitié, 
nous  semble  préférable  ;  et  elle  est  enseignée 
dans  '.&  présent  ouvrage,  v"  Portion  disponi- 
ble, 86. 

TROISIÈME  CAS. 

L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  collatéraux 
autres  que  les  frères  ou  sœurs  du  défunt. 

203.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  est  des  trois 
quarts  de  la  succession  lorsque  le  père  ou  la  mère 
ne  laisse  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  frères 
ni  sœurs  légitimes.  Civ.  757. 

'206.  S'il  y  a  deux  enfants  naturels  ou  plus, 
ils  n'ont  toujours  droit  qu'aux  trois  quarts  de  la 
succession ,  et  ils  partagent  entre  eux  par  tête 
ces  trois  quarts  ;  et  peu  importe  qu'ils  ne  soient 
pas  nés  du  même  père  ou  de  la  même  mère.  Du- 
ranton,  6,  289. 

207.  Et  ils  n'auront  toujours  que  les  trois 
quarts,  quand  bien  même  il  n'y  aurait  de  parents 
que  dans  une  seule  ligne,  qu'il  n'y  en  aurait 
même  qu'un  seul  au  degré  successible.  La  dévo- 
lution, à  défaut  de  parents  légitimes  dans  une 
ligne,  se  fait  en  faveur  des  ]):irenls  légitimes  de 
l'autre  ligne  (Civ.  732  et  735);  le  bénéfice  n'en 
appartient  point  à  l'enfant  naturel,  qui  n'est  pas 
héritier.  Dur.,  ib. 
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208.  Dans  ce  troisième  cas  et  dans  les  deux 
précédents,  l'enfaut  naturel  doit  demander  aux 
héritiers  légitimes,  saisis  de  l'hérédité,  la  déli- 
-vrance  do  la  portion  de  biens  qui  lui  revieut. 
Sous  ce  rapport,  on  peut  l'assimiler  à  un  légataire 
à  titre  universel. 

209.  Aussi  est-il  tenu  des  dettes  en  propor- 
tion de  la  quotité  qui  lui  est  attribuée.  Mais  il 
n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  cette  quotité,  dûment  constatée;  et  il  n'est 
pas  tenu  de  faire  au  greffe  la  déclaration  pres- 
crite à  l'héritier  légitime  par  l'art.  793  Civ.  Ké- 
faut  point  liérilier,  mais  simplement  successeur 
à  une  portion  des  biens,  il  remplit  toutes  ses 
obligations  en  relâchant  ces  mêmes  biens  à  ceux 
qui  y  ont  des  droits.  Dur.,  290. 

QUATRIÈME  CAS. 

L'enfant  naturel  seul,  à  défaut  de  parents  du 
défunt  au  degré  successible. 

24  0.  Comme  nous  l'a'vons  dit,  l'enfant  naturel 
a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses  père  ou 
mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  succes- 
sible. Civ.  758. 

211.  Ce  qui  s'entend  aussi  du  cas  où  tous  les 
parents  qui  existeraient  ne  seraient  point  héri- 
tiers, soit  pour  cause  d'indignité,  soit  par  l'effet 
de  leur  renonciation. 

212.  Alors  l'enfantnatureldoitsefaire  envoyer 
en  possession.  V.  inf.,  §  4. 

213.  Dans  les  quatre  cas  ci-dessus,  si  l'enfant 
naturel  est  prédécédé,  ses  enfants  ou  descendants 
peuvent  réclamer  les  droits  qu'il  aurait  eus  s'il 
eût  survécu  (Civ.  759).  Us  partagent  ces  droits 
suivant  les  règles  ordinaires,  s'ils  sont  tous  légi- 
times; cela  est  sans  difficulté. 

214.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  les  en- 
fants naturels  de  l'enfant  naturel  prédécédé  doi- 
vent avoir  des  droits  dans  la  succession  du  père 
ou  de  la  mère  de  celui-ci,  soit  qu'ils  se  trouvent 
seuls,  soit  que  l'enfant  naturel  dont  il  s'agit  ait 
laissé  aussi  des  enfants  légitimes.  L'article  756 
semble  les  exclure  ;  cependant  le  contraire  parait 
avoir  été  décidé  d;ins  la  discussion  au  Conseil 
d'État.  On  peut  dire,  en  faveur  de  cette  dernière 
opinion,  que  l'art.  756  n'a  entendu  parler  que 
des  parents  légitimes  des  père  et  mère,  et  que 
d'ailleurs  il  semble  naturel  de  penser  que,  sous 
la  rubrique  à'enfants  naturels,  le  moi  descendants 
de  l'art.  759  peut  être  entendu  de  toute  descen- 
dance tant  légitime  que  naturelle.  Mal.,  art.  759. 
Fav.  Delv.,  2,  23,  notes.  Dur.,  6,  295.  Contr. 
Toull.,  4,  239,  et  Chab.,  art.  739,  1. 

215.  En  admettant  cette  décision,  il  faut  dire, 
conformément  aux  opinions  émises  dans  la  dis- 
cussion, que  les  fils  naturels  du  bâtard  prédécédé 
n'auraient  droit  sur  la  succession  de  leur  aïeul 
que  dans  la  proportion  du  droit  qu'ils  auraient 
dans  la  succession  de  leur  père;  en  sorte  que, 


celui-ci  ayant  eu  droit  à  un  tiers,  ses  enfants 
naturels  ne  pourraient  réclamer  cfue  le  tiers  de 
ce  tiers,  ou  un  neuvième,  dans  la  succession  de 
l'aïeul.  Mal.,  loc.  cit. 

216.  L'enfaut  naturel  ou  ses  descendants  sont 
tenus  tVimputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  préten- 
dre tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère 
dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet 
à  rapport,  d'après  les  règles  ordinaires.  Civ.  760. 
—  V.  Rapporta  succession. 

217.  Quand  il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel  ve- 
nant à  la  succession,  l'imputation  se  fait  facile- 
ment ;  mais  elle  ne  paraît  pas  aussi  aisée  lorsqu'il 
y  en  a  plusieurs,  et  que  ceux  qui  ont  reçu  re- 
noncent à  la  succession.  Ainsi,  supposons  quatre 
enfants  naturels,  dont  deux  qui  ont  reçu  chacun 
3,000  fr.  renoncent  à  la  succession  :  supposons 
encore  qu'il  se  trouve  au  décès  12,000  francs, 
toutes  dettes  déduites,  ce  qui  donne  18,000  fr. 
pour  la  masse  totale,  et  que  la  succession  doive 
appartenir  pour  moitié  aux  enfants  naturels;  ces 
enfants  ne  pouvant  recevoir  à  eux  tous  plus  de 
9,000  fr.  (Civ.  757,  760  et  908),  les  6,000  fr. 
donnés  en  avancement  d'hoirie  doivent  être 
comptés  sur  leur  part;  les  héritiers  légitimes  ne 
doivent  plus  être  tenus  que  de  3,000  fr.,  et  les 
deux  enfants  qui  ont  reçu  chacun  3,000  fr.  ont 
reçu  l'un  et  l'autre  7.S0  fr.  de  plus  qu'ils  ne  pou- 
vaient recevoir.  Mais  les  1,500  fr.  qu'ils  doivent 
restituer  doivent-ils  être  imputés  sur  ce  qui  re- 
vient aux  deux  autres  enfants  naturels?  Non, 
sans  doute,  car  ils  ne  doivent  pas  être  seuls  ex- 
posés à  la  perte  qui  résulterait  de  l'insolvabilité 
de  ceux  qui  ont  trop  reçu.  D'autre  part,  il  ne 
serait  pas  juste  que  les  héritiers  légitimes  y  fus- 
sent seuls  exposés  non  plus.  Dur.,  6,  297. 

Comment  opérer  en  pareil  cas?  Suivant  l'au- 
teur que  nous  venons  de  citer,  l'imputation  des 
1 ,500  fr.  doit  se  faire  par  moitié  sur  ce  qui  re- 
vient aux  enfants  naturels  acceptants,  de  manière 
que  les  héritiers  légitimes  leur  compteront  3,750 
francs  seulement,  sauf  à  accorder  aux  premiers 
comme  aux  seconds  leur  recours  contre  les  deux 
enfants  qui  ont  reçu  plus  qu'ils  ne  devaient  re- 
cevoir. Mais  il  y  a  là,  suivant  nous,  confusion 
d'opérations  différentes  les  unes  des  autres  et 
fausse  application  de  l'art.  760.  Il  ne  peut  y  avoir 
d'imputation  à  l'égard  des  deux  acceptants  qui 
n'ont  rien  reçu,  et  il  ne  s'agit  pour  eux  que  d'un 
partage.  Ainsi  que  le  dit  avec  raison  le  même  au- 
teur, chacun  des  enfants  naturels  a  des  droits 
qui  lui  sont  personnels,  quoique  la  portion  de 
biens  qui  en  est  l'objet  soit  une  pour  tous.  Les 
deux  enfants  acceptants  ne  peuvent  donc  être 
forcés  à  prendre  dans  les  1,500  fr.  qu'à  propor- 
tion de  leurs  droits  dans  la  masse  totale  à  parta- 
ger entre  eux  et  les  héritiers  légitimes.  Or,  cette 
masse  est  de  i3,h00  fr.,  dont  1  2,000  fr.  laissés 
par  le  défunt  et  1 ,500  francs  dus  par  les  deux  en- 
fants renonçants,  et  les  deux  enfants  acceptants 
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y  prennent  ensemble  4,500  fr.  ou  un  tiers  :  con- 
séquemment,  on  ne  peut  les  obliger  a  prendre 
dans  leur  lot  plus  que  le  tiers  des  1 ,500  fr.  Ainsi 
ils  auront  4,000  francs  dans  les  biens  laissés  par 
leur  père,  et  500  fr.  a  prendre  sur  leurs  frères; 
la  moitié  des  héritiers  légitimes  se  composera  de 
8,000  francs  pris  sur  les  biens  dont  il  s'agit  et  de 
1,000  fr.  a  prendre  sur  les  deux  frères  renon- 
çants. 

218.  De  leur  cùté,  les  enfanls  naturels  ont  le 
droit  de  réclamer  le  rapport  soit  des  dons  directs 
ou  déguisés,  soit  entre-vifs  ou  testamentaires, 
faits  par  leurs  auteurs.  Cass.,  28  juin  1831.  — 
V.  Rapport  a  succession,  47. 

Art.  2.  —  RcdiicHon  à  moitié  des  droits  del'en- 
fant  nutuni. 

219.  Toute  réclamation  est  interdite  à  l'enfant 
naturel  ou  à  ses  descendants,  lorsqu'ils  ont  reçu 
du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère  la  moitié 
de  ce  qui  leur  est  attribué  par  la  loi,  avec  décla- 
ration expresse  de  la  part  de  leur  père  ou  mère, 
que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel 
a  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée.  Civ.  761. 

220.  Cette  disposition  importante  a  déjà  été 
l'objet  de  quelques  observations  v°  Enfant  natu- 
rel, 88  et  s.,  où  nous  renvoyons  le  lecteur. 

221.  Notez  d'abord  que  la  réduction  autorisée 
par  cet  article  ne  doit  pas  être  cumulée,  au 
moins  entièrement,  avec  celle  de  la  réserve.  Le 
père  ou  la  mère  qui  aurait  déjà  réduit  son  enfant 
naturel  a  la  reserve  légale  ne  pourrait  pas  encore 
le  réduire  à  la  moitié  de  cette  réserve.  L'art. 
761  n'autorise  que  la  réduction  de  la  part  héré- 
ditaire; il  est  étranger  à  la  quotité  disponible 
et  à  la  réserve,  qui  sont  réglées  dans  des  dispo- 
sitions subséquentes  du  titre  des  donations  , 
auxquelles  l'art.  761  ne  se  réfère  pas.  Sans 
doute,  quand  le  père  naturel  n'a  disposé  que  de 
la  quotité  disponible  fixée  par  l'art.  913,  moins 
forte  que  la  réduction  de  l'art.  761,  illui  est 
permis  d'all'aiblir  encore  la  réserve  de  l'enfant 
naturel  jusqu'à  la  mesure  de  celte  réduction  ; 
mais  on  ne  pourra  ajouter  entièrement  l'une  à 
l'autre.  En  effet,  c'est  déjà  bien  assez  de  la  plus 
forte.  Le  législateur  se  fût  montre  trop  sévère  eu 
permettant  de  réduire  à  moitié  une  réserve  déjà 
bien  mince.  Dur.,  6,  30  J.  Vaz.,  art.  761,  G. 
Co7itr.  TouU.,  4,  262,  etGren.,  674. 

222.  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
que,  dans  le  cas  de  concours  de  l'enfant  naturel 
avec  des  ascendants  ou  des  collatéraux,  le  taux 
de  l'apanage  fait  à  cet  enfant  se  trouvera  tou- 
jours égal  a  celui  de  sa  réserve  ;  tandis  que,  dans 
le  cas  de  concours  avec  des  descendants  légi- 
times, l'apanage  sera  toujours  inférieur  à  la  ré- 
serve. Yaz.,  G. 

223.  C'est  une  question  si  la  réduction  à 
moitié  de  ce  qui  reviendra  à  un  enfant  naturel 
doit  être  contenue  dans  l'acte  même  qui  ren- 


ferme l'apanage  ou  l'assignation,  ou  si  elle  peut 
être  renfermée  dans  un  acte  postérieur.  Duran- 
ton,  G,  304,  embrasse  ce  dernier  parti;  mais  le 
texte  de  la  loi  semble  contraire. 

224.  La  réserve  que  ferait  le  père  naturel  de 
l'usufruit  des  choses  assignées  n'empêcherait  pas 
l'eiticacité  de  là  clause  de  réduction  (Chah.,  4. 
Toull.,  4,  362).  —  Même  quand  cette  réserve 
aurait  lieu  jusqu'à  la  mort  du  père;  pourvu, 
d'ailleurs,  que  la  nue-propriété  donnée  fîit  suf- 
fisante pour  parfaire  la  moitié  de  ce  qui  serait 
revenue  l'enfant  naturel.  Dur.,  6,  306.  Contr, 
Toull.,  ï6.,  et  Vaz.,  8. 

225.  Mais  le  père  pourrait- il,  dans  la  dispo- 
sition qui  réduit  l'enfant  naturel  à  moitié,  ap- 
poser la  clause  de  retour  en  cas  de  prédécès  de 
son  enfant  ou  de  ses  descendants?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Il  résulte  du  texte  même  de  l'art. 
761,  que  la  disposition  dont  il  s'agit  n'a  point  le 
caractère  d'une  véritable  libéralité.  C'est  la  part 
successible  remise  par  anticipation,  avec  réduc- 
tion à  moitié  (Arg.  Cass.,  2t  avr.  I  835  précite). 
Ajouter  a  cette  disposition  une  clause  de  retour, 
ce  serait  une  condition  nouvelle  qui  aurait  i)0ur 
résultat  d'anéantir  éventuellement  le  droit  de  l'en- 
fant, même  quant  à  la  moitié  qui  lui  est  remise. 
Un  tel  résultat  serait  contraire  au  vœu  de  la  loi, 
qui  a  été  d'assurer  au  moins  à  l'enfant  la  moitié 
de  ses  droits  successifs. 

226.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  indispensable 
que  l'enfant  naturel  consente  à  l'acte  qui  le  ré- 
duit à  moitié  :  la  réduction  est  un  acte  d'autorité 
paternelle,  dont  l'exercice  ne  peut  dépendre  de 
la  volonté  de  l'enfant.  Toull.,  4,  262.  Dur.,  6, 
304.  Cass.,  2!  avr.  1835.  Contr.  Mal.  Chab.  , 
3.  Gren.,  674.  Malp.,  163.  Vaz.,  7. 

227.  De  ce  que  la  réduction  à  moitié  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  cette  m.oitié  aurait  été 
remise  à  l'enfant  naturel  du  vivant  de  son  au- 
teur, il  suit  que  la  donation  à  cause  de  mort  et 
le  testament  ne  seraient  pas  des  modes  valables 
de  réduction.  Chab.,  3.  Gren.,  420.  Toull.,  4, 
256.  Dur.,  6,  306.  Dali.,  330.  Paris,  2  jan- 
vier 1819. 

228.  Quoique  les  biens  donnés  à  l'enfant  na- 
turel avec  déclaration  de  réduction  se  trouvent 
inférieurs  à  la  moitié  de  la  portion  déterminée 
par  la  loi,  la  réduction  n'en  doit  pas  moins  avoir 
lieu.  Le  seul  droit  qu'ait  alors  l'enfant  naturel 
est  de  réclamer  un  supplément  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  du  père.  Vaz.,  9.  Bruxelles, 
ISfév.  1813.  Cass.,  21  avr.  1835. 

229.  Cependant,  si  les  biens  donnés  étaient 
de  si  faible  importance,  relativement  a  ce  qui 
devait  revenir  a  l'enfant  naturel,  qu'on  devrait 
les  regarder  comme  rien,  la  déclaration  de  ré- 
duction pourrait  être  déclarée  sans  effet,  lors 
même  que  l'enfant  y  aurait  donné  son  consente- 
ment. Dur.,  306. 

23Î).  Si,  au  lieu  de  recevoir  moins,  l'enfant 
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naturel  avait  reçu  plus  de  la  moitié,  aurait-il  à 
rendre  l'excédant  à  la  succession  du  donateur? 
On  suppose  que  le  père  a  exprimé  formellement 
SOI)  iuteutiou  de  réduire  à  moitié...  Eh  bien  ! 
dans  ce  cas-là  même,  il  faudrait  se  prononcer, 
en  général,  contre  l'obligation  de  rendre,  sup- 
posé d'ailleurs  que  les  biens  donnés  n'excédas- 
sent pas  la  totalité  de  la  portion  héréditaire. 
Yaz.,  iO. 

231.  Lorsque,  y  ayant  plusieurs  enfants  na- 
turels en  concours  des  enfants  légitimes,  quel- 
ques-uns seulement  ont  été  réduits,  ce  qui  re- 
vient de  cette  réduction  profite  seulement  aux 
enfants  légitimes;  en  sorte  que  la  part  des  au- 
tres enfants  naturels  n'en  est  point  augmentée. 
11  en  serait  autrement,  si  les  enfants  naturels 
étaient  seulement  en  concours  avec  des  ascen- 
dants ou  des  collatéraux,  parce  qu'alors  la  suc- 
cession se  divise  par  masses,  et  que,  dans  la 
masse  affectée  aux  enfants  naturels,  les  uns  pro- 
fitent de  ce  que  les  autres  ne  prennent  pas. 
Dur.,  6,  307  et  308.  Vaz.,  \\. 

232.  La  réduction  stipulée  cesserait  de  pro- 
duire son  effet  si  le  donateur  mourait  sans  avoir 
disposé  de  sa  succession,  ne  laissant  point  de 
parents  au  degré  successible.  Vaz.,  12.  Delv., 
±,  34. 

Art.   3.  —   Alimcnls  que    peuvent  réclamer  les 
enfants  adultérins  ou  incestueux. 

233.  Les  dispositions  des  art.  737  et  738  Civ., 
qui  règlent  les  droits  des  enfants  naturels  dans  la 
succession  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux- 
ci  les  ont  légalement  reconnus,  ne  sont  pomt 
applicables  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux. 
La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments.  Civ. 
762.  —  V,  Enfant  adultérin  ou  incestueux. 

234.  Notez  que  cette  disposition  n'exclut  pas 
les  enfants  adultérins  ou  incestueux  du  droit 
de  réclamer  de  leurs  père  et  mère,  du  vivant  de 
ceux-ci.  des  aliments.  — V.  Aliments. 

233.  Mais  une  grave  question  s'est  élevée  :  Sur 
quel  titre,  dans  tous  les  cas,  les  enfants  adul- 
térins ou  incestueux  pourront-ils  établir  leur 
droit  aux  aliments?  Une  reconnaissance  volon- 
taire, illégale  (Civ.  333),  suflîra-t-elle?  Leur  fi- 
liation ne  pourra-t-elle  résulter,  au  contraire, 
que  d'un  jugement  intervenu  sur  une  recherche 
de  maternité  légitime  ou  simplement  naturelle, 
un  désaveu  de  paternité  dans  le  mariage,  une 
poursuite  en  adultère,  une  demande  en  nullité 
de  mariage  pour  inceste  ou  bigamie?  Ce  dernier 
parti  a  prévalu  ;  la  jurisprudence  paraît  fixée. — 
V.  Ib.,  4  Cet  s. 

236.  La  reconnaissance  faite  au  mépris  delà 
loi  ne  peut  pas  plus  nuirequeprofiter  à  l'enfant; 
tellement  qu'elle  est  impuissante  pour  faire  an- 
nuler les  libéralités  que  son  père  ou  sa  mère  lui 
auraient  faites.  Il  reste  toujours,  à  l'égard  de  ces 


derniers,   dans  la  même  position  que  s'il  leur 
était  étranger.  —  V.  Ib.,  17  et  s. 

237.  Nul  doute  que  les  héritiers  institués,  soit 
coutractueliement,  soit  par  testament,  les  léga- 
taiies  universels  ou  à  titre  universel,  en  un  mot 
tous  ceux  qui  tiennent  la  place  d'héritiers ,  ne 
soient  soumis  à  l'obligation  de  ces  aliments,  de 
même  que  les  héritiers  du  sang,  puisqu'ils  sont 
une  dette  des  père  et  mère.  Ghab.,  art.  762  ,  5, 
et  763,  4.  Vaz.,  art.  763,  1  ,  et  764,  3.  Dali., 
12,  334. 

238.  Et  le  même  motif  devrait  faire  peser 
celte  charge  sur  les  légataires  particuliers,  à 
défaut  d'héritiers  ou  de  légataires  universels  ,  ou 
s'il  n'était  pas  possible  d'assurer  autrement  l'exé- 
culion  de  cette  obligation.  Contr.  Vaz.,  4. 

239.  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  dire  que 
les  donataires  entre-vifs  et  les  tiers-acquéreurs 
seront  passibles  de  la  même  dette  ?  En  d'autres 
termes,  les  enfants  adultérins  ou  incestueux 
peuvent-ils  réclamer  les  aliments  qui  leur  sont 
dus,  à  titre  de  réserve?  La  question  est  contro- 
versée. Nous  adopterons  néanmoins  la  négative, 
par  le  motif  que  la  réserve  est  une  quotité  de  la 
part  héréditaire,  et  que  les  enfants  adultérins  ou 
incestueux  n'ont  pas  droit  à  une  semblable  part. 
Chab.,  art.  762,  3.  Dali.,  12,  334.  Vaz.,  4. 
Contr.  Merl.,  Ouest,  dr.,  v  Réserve.  Malp.,  4  72. 
Dur.,  6,  312. 

240.  Comment,  dans  la  succession  de  leurs 
père  ou  mère  ,  doivent  être  réglés  les  aliments 
des  enfants  adultérins  ou  incestueux?  Us  doi- 
vent être  réglés  eu  égard  aux  facultés  du  père 
ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  hé- 
ritiers légitimes.  Civ.  763.  —  V.  Enfant  adul- 
térin ou  incestueux,  23. 

241.  On  peut,  en  ce  qui  regarde  la  qualité 
des  héritiers  légitimes,  s'attacher  à  l'ordre  de 
l'art.  757.  Chab.  et  Vaz.,  surled.  art.  763. 

242.  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  n'a  pas 
le  droit  d'exiger  un  capital  une  fois  payé  pour  lui 
tenir  lieu  d'aliments. (Chab.,  7.  Vaz.,  2);  mais  on 
peut  le  lui  accorder,  sauf  réduction  à  la  me- 
sure convenable ,  si  ce  sont  les  père  et  mère 
qui  ont  fixé  ce  capital.  Vaz.  ,  ib.  Toulouse ,  30 
avr.  1828. 

243.  Jugé  qu'une  donation  indirecte  et  dégui- 
sée ,  au  profit  d'un  enfant  adultérin,  n'est  pas 
nulle,  si  elle  ne  renferme  qu'une  donation  ali- 
mentaire ,  d'après  les  bases  d'appréciation  qui 
sont  dans  la  loi.  Même  arrêt. 

244.  Si  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  dis- 
sipait ou  perdait  accidentellement  le  capital  qui 
lui  aurait  été  accordé  par  les  héritiers,  cela  ne 
ferait  pas  renaître  le  droit  aux  aliments.  Vaz.,  2. 

243.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  d'un  enfant 
adultérin  ou  incestueux  lui  ont  fait  apprendre 
un  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  a 
assuré  des  aliments  de  son  vivant,  l'enfant  ne 
peut  élever  aucune  réclamation  contre  leur  suc- 
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cession.  Civ.,    764-.  —  V.  Enfant  ndullérin  et 
incestueux,  24. 

24G.  Ici  la  loi  suppose  que  l'obligation  des  ali- 
ments a  été  remplie  par  le  père  ou  la  mère  de 
l'enfant  adultérin  ou  incestueux  ;  mais  si  l'art 
mécanique  qu'il  aurait  appris,  ou  les  sommes  qui 
lui  auraient  été  fournies  pour  ses  aliments,  ne 
pouvaient  plus  suffire  à  ses  besoins,  il  aurait  le 
droit  de  réclamer  le  supplément  nécessaire.  Chab. 
et  Vaz.,  sur  led.  art. 

247.  Le  métier  de  couturière  que  des  père  et 
mère  auraient  fait  apprendre  à  leur  Glle  adulté- 
rine n'est  pas  un  art  mécanique  dans  le  sens 
de  l'art.  764,  et  ne  suffit  pas  pour  lui  ôter  tout 
droit  sur  la  succession.  Toulouse,  30  avr.  -1828. 

248.  Si  des  père  et  mère  avaient  assuré  des 
aliments  à  leur  enfant  adultérin  ou  incestueux, 
par  exemple,  en  lui  constituant  une  rente  ou  pen- 
sion viagère,  eux  ni  leurs  héritiers  ne  seraient 
pas  en  général  recevables  à  cesser  le  payement 
de  cette  renie  ou  pension  sous  le  prétexte  que 
l'enfant  aurait  acquis  des  moyens  de  pourvoir  à 
ses  besoins.  11  n'en  pourrait  être  autrement,  à 
l'égard  des  père  et  mère,  qu'autant  que  leur  for- 
tune aurait  diminué  par  des  pertes,  et  que  la 
prestation  fùtdevenue  très  onéreuse;  et  à  l'égard 
des  héritiers,  qu'autant  que  la  rente  ou  presta- 
tion serait  excessive  eu  égard  aux  facultés  des 
donateurs  à  l'époque  de  la  constitution.  Chab. ,  4 . 
Vaz.,  4. 

§  2.  —  Des  successions  des  enfants  7iatin'ds 
décédés  sans  postérité. 

249.  î.a  succession  de  l'enfant  naturel  décédé 
sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère 
qui  l'a  reconnu,  ou  par  moitié  à  tous  les  deux, 
s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre.  Civ.  7(io. 

250.  Par  ces  mots  :  sans  postérité ,  il  est  in- 
contestable que  l'on  doit  entendre  les  enfants  na- 
turels du  fils  naturel ,  tout  aussi  bien  que  ses 
enfants  légitimes,  et  qu'il  en  est  de  même  des 
descendants  des  uns  et  des  autres.  Toull.,4,  2G9. 
Delv.,  2,  23,  10.  Chab.,  art.  7Go,  3. 

231 .  Ainsi ,  lorsque  le  défunt  ne  laisse  pas  de 
postérité,  les  père  ou  mère  naturels  excluent, 
non-seulement  les  frères  naturels  ,  mais  aussi 
les  frères  légitimes.  Chab.,  art.  76.5. 

252.  Remarquons  ici  une  différence  bien  ma- 
nifeste entre  la  lettre  et  l'esprit  de  l'art.  763 
d'une  part,  et  le  sens  positif  de  l'art.  736  d'autre 
part.  Suivant  l'art.  736,  le  fils  naturel  n'est  pas 
héritier.  Au  contraire,  d'après  l'art.  763,  le 
père  succède  à  son  enfant  naturel.  C'est  du  moins 
ce  qu'on  peut  induire  de  la  rédaction  de  cette 
disposition.  Ainsi  les  règles  des  successions,  en 
général,  sont  applicables  au  père,  tandis  que  le 
fils  est  assujetti  à  des  règles  d'exception.  Néan- 
moins, Chabot  pense  que  le  père  naturel  doit 
demander  l'envoi  en  possession ,  parce  qu'il  n'est 
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pas  héritier  légitime.  II  dit  que  l'art.  724  ne 
donne  la  saisine  de  plein  droit  qu'aux  seuls  héri- 
tiers ordinaires;  que  si  aucune  disposition  ne 
prescrit  l'envoi  en  possession  du  père  ,  comme 
l'art.  770  l'exige  pour  l'enfant  naturel,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  père,  se  trouvant  en 
succession  irrégulière,  nepeutjouir  de  plein  droit 
d'une  saisine  qui  n'est  accordée  qu'aux  héritiers 
légitimes.  Chab.,  art.  763,  4.  Delvincourt,  2, 
23,  9,  est  d'avis  que  le  père  n'est  pas  tenu  de 
l'envoi  en  possession. 

233.  Non-seulement  les  père  et  mère  qui  ont 
reconnu  leurs  enfants  naturels  sont  appelés  à  la 
succession  de  ces  derniers,  mais  il  en  est  de 
même  en  faveur  de  ceux  qui  sont  censés,  par  la 
loi,  avoir  fait  cette  reconnaissance,  quoique 
pourtant  ils  ne  l'aient  pas  formellement  expri- 
mée. V.  le  C.  civ.  340,  pour  le  cas  d'enlèvement; 
341 ,  pour  celui  de  la  recherche  de  la  maternité. 
Dans  ces  deux  cas,  l'enfant  naturel  a  des  droits 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  et,  par 
réciprocité,  ceux-ci  doivent  lui  succéder  s'il  dé- 
cède sans  enfants,  et  encore  bien  qu'ils  ne  l'aient 
pas  positivement  reconnu. 

2i54.  Les  père  et  mère  qui  ont  reconnu  un 
enfant  naturel,  ont  un  droit  de  réserve  sur  ses 
biens  lorsqu'il  a  disposé  par  donation  ou  testa- 
ment. —  V.  Portion  disponible,  46, 

233.  Et  ils  jouissent  du  droit  de  réversion 
pour  les  choses  par  eux  données.  Dur.,  6,  333. 
:—  V.  Retour  légal . 

236.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus 
passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes,  s'ils* se 
retrouvent  en  nature  dans  la  succession.  Les 
actions  en  reprises,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de 
ces  biens  aliénés,  s'il  en  est  encore  dû,  retour- 
nent également  aux  frères  et  sœurs  légitimes. 
Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs 
naturels  ou  à  leurs  descendants.  Civ.  766.  — 
Remarquez  que  nous  sommes  toujours  dans 
l'hypothèse  où  l'enfant  naturel  n'a  pas  de  posté- 
rité. 

237.  Ainsi,  les  enfants  légitimes  du  père  qui 
a  reconnu  l'enfant  naturel  reprennent  les  choses 
qu'il  a  données  à  ce  dernier,  et  non  les  enfants 
légitimes  de  la  mère,  si  elle  n'a  rien  donné.  Par 
h  même  raison,  ce  doivent  être  les  enfants  de  la 
mère  si  c'est  elle  qui  a  donné.  Et  les  enfants  lé- 
gitimes du  père  et  de  la  mère  exercent  collecti- 
vement cette  faculté,  si  le  père  et  la  mère  ont 
donné  les  choses  qui  doivent  être  reprises. 

238.  Les  enfants  des  frères  ou  sœurs  légitimes 
ont-ils  le  même  droit  de  retour?  On  ne  pourrait 
le  leur  contester  sous  aucun  prétexte  s'il  existait 
encore  des  frères  ou  sœurs  :  car  ceux-ci  ne  peu- 
vent avoir,  sur  des  choses  qui  provenaient  d'un 
auteur  commun,  plus  de  droits  que  leurs  neveux 
ou  nièces,  qui  représen,tent  naturellement  leurs 
père  ou  mère  prédécédés,  quoique  l'on  soit  ici 
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en  succession  irrégulière  (ou  n'y  est  pas  en  ce 
qui  les  concerne).  Dur.,  6,  337.  TouU.,  4,  2G9. 
Chab.,  art.  7G6. 

259.  Et  l'on  doit  décider  de  même  pour  le  cas 
où  il  n'y  a  que  des  neveux  ou  nièces  légitimes,  ib. 
Contr.  Gren.,  677.  Paris,   IG  juin  1812. 

260.  Il  s'est  élevé  une  singulière  question  au 
sujet  de  la  reprise,  par  les  frères  légitimes,  des 
choses  données  par  leur  père  à  l'enfant  naturel. 
Une  cour  d'appel  a  décidé  que  lorsque  le  père  et 
la  mère  ont  reconnu  l'enfant  naturel,  les  frères 
n'ont  droit  aux  choses  données  qu'autant  que  le 
père  et  la  mère  sont  décédés,  et  que,  si  l'un  d'eux 
survit,  lui  seul  jouit  de  cette  faveur,  Riom,  4  août 
-1820. 

261.  On  paraît  se  fonder  sur  ce  que  l'art.  766 
Civ.  dit  :  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère,  et 
non  pas  père  ou  mère.  Il  est  cependant  assez 
clair  que  la  loi  entend  parler  des  père  et  mère 
qui  ont  donné  conjointement,  et  que,  si  un  seul 
d'entre  eux  a  donné,  lui  seul  aussi  a  le  droit  de 
reprendre,  soit  par  lui-xnème,  soit  par  ses  en- 
fants légitimes.  Nous  pensons  donc  que  ses  en- 
fants légitimes  ont  droit  aux  choses  données  par 
le  père  s'il  est  prédécédé,  ou  par  la  mère  si  elle 
n'a  pas  survécu  à  l'enfant  naturel,  et  que  le  sur- 
vivant non  donateur  ne  peut  prétendre  à  ce 
même  droit.  C'est  aussi  l'avis  de  Duranton , 
6,  338. 

262.  Ceux  qui  reprennent  les  biens  donnés  à 
l'enfant  naturel  par  sou  père  ou  sa  mère,  sont 
obligés  de  payer  les  dettes  pro  modo  emolumenii  : 
car  c'est  par  droit  de  succession  que  les  biens 
sont  repris,  et  ce  n'est  point  là  un  retour  de  la 
nature  de  celui  dont  il  est  question  dans  les  art. 
951  et  932  Civ.  Dur.,  340. 

263.  Nous  avons  vu  que  tous  les  biens  qui  ne 
proviennent  pas  des  père  ou  mère  de  l'enfant 
naturel,  passent  à  ses  frères  et  sœurs  naturels, 
à  l'exclusion  des  frères  et  sœurs  légitimes,  s'il  y 
en  a  (Civ.  767).  Il  n'y  a  point  à  distinguer  si  les 
frères  et  sœurs  naturels  sont  du  même  père  et  de 
la  même  mère,  ou  de  père  ou  de  mère  différents. 
Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  suivre  entre  les 
frères  et  sœurs  naturels,  germains,  consanguins 
et  utérins,  les  règles  établies  pour  les  succes- 
sions régulières  sur  la  division  des  biens  entre 
les  deux  lignes.  Mal.,  art.  766.  TouU,,  4,  269. 
Delv.,  2,  67,  notes. 

264.  S'il  n'y  avait  ni  frères  ni  sœurs  légitimes, 
ni  descendants  d'eux,  les  choses  données  au  dé- 
funt par  son  père  se  confondraient  avec  les 
autres  biens,  et  la  succession  tout  entière  ap- 
partiendrait aux  frères  et  sœurs  naturels. 

265.  Lorsque  l'enfant  naturel  n'a  rien  reçu  de 
son  père,  et  qu'il  ne  laisse  ni  descendants,  ni 
frères  ou  sœurs  naturels,  le  conjoint  survivant 
de  l'enfant  naturel  recueille  ses  biens,  à  l'exclu- 
sion même  des  frères  et  sœurs  légitimes,  s'il  y 
en  a.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succes- 
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siou  est  acquise  à  l'État.  Civ,  767  et  768,  Toull., 
4,  269. 

§  3.  —  Des  successions  déférées  au  conjoint 
survivant  et  à  V Etat. 

266.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au 
degré  successible  ni  enfants  naturels,  les  biens 
(le  sa  succession  appartiennent  au  conjoint  non 
divorcé  qui  lui  survit.  Civ.  767. 

267.  Ainsi,  l'epouxsimplement  séparé  de  corps 
pourrait  succéder  à  son  conjoint,  quand  même  la 
séparation  aurait  été  prononcée  contre  lui.  Cha- 
bot, sur  ledit  art.  Toull.,  4,  254.  Dur.,  6,  343. 

268.  Mais  le  fisc  pourrait  exclure  le  conjoint 
survivant  en  le  faisant  déclarer  indigne.  Toull., 
loc.  cit. 

269.  Lorsque  le  mariage  a  été  déclaré  nul,  le 
conjoint  n'est  investi  de  son  droit  qu'autant  qu'il 
était  de  bonne  foi  (Civ.  241  et  202).  Ce  n'est 
même  que  lorsque  cette  nullité  a  été  prononcée 
après  le  décès  de  l'autre  époux  qu'il  peut  profiter 
de  cet  avantage;  car  si  le  mariage  eût  été  dissous 
avant  le  décès,  le  survivant  n'aurait  plus  aucun 
droit,  malgré  sa  bonne  foi,  puisqu'il  n'aurait  pas 
été  le  conjoint  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 

270.  L'art.  767  exclut  de  la  succession  le 
conjoint  divorcé,  sans  distinguer  celui  des  époux 
contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé.  Quoique 
le  divorce  ait  été  aboli  en  France  par  la  loi  du  8 
mai  1  816,  l'art.  767  peut  encore,  sous  ce  rapport, 
y  recevoir  son  application  pendant  longtemps. 

271.  Cet  article,  en  parlant  des  parents  non 
successibles,  s'applique  évidemment  à  Tune  et  a 
l'autre  des  deux  lignes. 

272.  Il  est  bon  de  remarquer  encore  : 

\°  Que  si  le  défunt  est  enfant  naturel,  son  père 
recueille  ses  biens,  à  l'exclusion  du  conjoint  sur- 
vivant; car,  d'après  les  principes  posés  par  la  loi, 
ch.  4,  des  Successions  ivréguliéres,  les  ayants 
droit  viennent  dans  l'ordre  suivant  :  les  père  et 
mère  naturels,  les  frères  naturels,  le  conjoint, ^'t 
l'État.  Delv.,  2,  24,  8. 

273.  2»  Que  l'époux  survivant  de  l'enfant  na- 
turel a  les  mêmes  droits  que  le  conjoint  d'un 
enfant  légitime,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sup. 

274.  Car  l'art.  767  Civ.  pose  un  principe  gé- 
néral, sans  établir  aucune  exception. 

273.  Inutile  de  dire  que  la  succession  appar- 
tiendrait à  l'époux  survivant,  si  le  seul  parent  au 
degré  successible  avait  renoncé,  ou  s'il  avait  été 
déclaré  indigne. 

276,  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  suc- 
cession est  acquise  à  l'État.  Civ.  768. 

277,  Cependant,  il  est  une  exception  à  cette 
règle.  En  effet,  les  objets  mobiliers  apportés  dans 
les  hospices,  par  les  malades  qui  ont  été  traités 
gratuitement,  appartiennent  à  ces  hospices,  à 
l'exclusioa  du  domaine,  en  cas  de  déshérence. 
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Avis  du  cons.  d'État,  8  octobre  1809.  —V.  Dés- 
hérence. 

278.  Pour  que  la  succession  soit  dévolue  à 
l'État,  il  faut  qu'elle  soit  purement  en  déshé- 
rence, et  non  pas  seulement  vacante.  Elle  est 
vacante  lorsque  les  héritiers  ne  se  présentent 
pas,  soit  parce  qu'ils  y  renoncent,  pour  n'eu  pas 
supporter  les  charges,  ou  parce  qu'ils  ignorent  le 
décès.  Dans  ce  cas,  elle  est  administrée  par  un 
curateur.  —  V.  Succession  vacante. 

279.  Elle  est  en  déshérence  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'héritiers  connus.  Alors,  elle  appartient  à  l'État, 
mais  conditionnellement,  et  pour  le  cas  où  il  ne 
se  présentera  pas  d'héritiers  pendant  tout  le 
temps  de  la  prescription,  c'est-à-dire  pendant 
trente  ans.  Dur.,  6,  345. 

280.  Cette  distinction  n'empêche  pas  que  la 
succession  seulement  vacante  ne  tombe  en  pure 
déshérence,  car,  après  le  payement  des  dettes, 
s'il  reste  encore  quelques  biens,  et  que  nul  héri- 
tier ne  se  présente,  la  succession  est  à  l'État  par 
droit  de  déshérence,  et  toujours  sauf  restitution 
éventuelle.  Dur.,  6,  343,  34G  et  347.  C'est  au 
tribunal  à  examiner  les  circonstances,  et  à  sus- 
pendre sur  la  demande  d'envoi  eu  possession,  si 
elle  est  formée  avant  la  disparition  de  toute  pro- 
babilité qu'il  peut  se  présenter  des  héritiers.  Ib., 
352.  Chab.,  art.  768. 

§  4.  —  Des  formaliics  à  observer  par  l'en- 
fant naturel,  par  le  conjoint  survivant  et  par 
l'Etat. 

281.  Nous  avons  vu  plus  haut,  -187,  que  le 
droit  de  Venfant  naturel,  en  concours  avec  des 
héritiers  légitimes,  n'est  pas  une  simple  créance, 
une  action  personnelle  contre  les  héritiers,  mais 
bien  un  droit  réel  dans  les  objets  de  la  succes- 
sion ;  droit  qu'on  peut  assimiler  à  celui  d'un  lé- 
gataire a  titre  universel.  11  suit  de  là  que  l'enfant 
naturel  peut  non-seulement  faire  tous  les  actes 
conservatoires  de  son  droit,  mais  qu'il  peut 
aussi,  comme  un  légataire  universel,  provoquer 
le  partage,  soit  à  l'amiable,  soit  en  justice.  Cha- 
bot, art.  757,  14.  Toull.,  4,  291.  —V.  Partage 
de  succession. 

282.  11  s'ensuit  que,  si  l'héritier  vendait  tous 
les  biens  de  la  succession  depuis  la  demande  de 
l'enfant  naturel,  cette  vente  serait  nulle  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  de  ce  dernier,  parce 
que  l'acquéreur  n'aurait  pas  plus  de  droit  que 
l'héritier.  Toull..  4,  284.  Cass.,  20  mai  1806. 

283.  Mais  si  la  vente  avait  précédé  la  demande 
de  l'enfant  naturel,  et  qu'elle  eût  été  faite  de 
bonne  foi,  il  ne  pourrait  exercer  son  droit  que 
sur  le  prix,  ou  contre  l'héritier  personnellement; 
parce  que  cet  héritier,  ayant  eu  la  saisine  légale, 
a  pu  valablement  disposer  des  biens.  Paris , 
14  fruct.  an  xii,  et  12  avril  1823,  12  avril 
4828.  Toull.,  4,  285  et  s. 
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284.  Jugé  que  l'enfant  naturel  n'a  droit  aux 
fruits  de  la  portion  qui  lui  est  attribuée  dans  la 
succession  de  son  père,  qu'à  compter  du  jour  de 
sa  demande  en  délivrance.  Malp.,  319.  Cass., 
22  mars  1841. 

2So.  Lorsque  l'enfant  naturel  se  trouve  en 
concours  avec  des  héritiers  légitimes,  il  doit  leur 
demander  la  délivrance  de  la  portion  de  droit  qui 
lui  revient.  V.  inf.  sect.  5. 

286.  S'il  a  droit  à  la  totalité  de  la  succession, 
il  est  obligé  de  demander  l'envoi  en  possession, 
dans  les  méme.s  formes  et  de  la  même  manière 
que  l'époux  survivant  et  le  fl^c  (Giv.  773).  Il  faut 
donc  se  reporter  aux  règles  ci-après  qui  les  con- 
cernent. 

287.  On  demande  si  l'héritier  de  l'enfant  na- 
turel ou  du  conjoint  survivant  a  le  droit  de  de- 
mander l'envoi  en  possession,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
prononcé  en  faveur  de  cet  enfant  naturel  ou  de 
ce  conjoint  avant  son  décès.  11  n'y  a  pas  de  doute 
que  le  droit  du  défunt  passe  à  son  héritier.  Ce 
droit  de  demander  l'envoi  en  possession  était  ac- 
quis au  premier  dès  le  moment  même  où  s'est 
ouverte  la  succession  à  laquelle  il  était  appelé.  Il 
a  donc  pu  transmettre  ce  droit  à  son  héritier.  En 
effet,  il  avait  le  jus  in  re,  indépendamment  de  la 
demande  à  fin  d'envoi  en  possession ,  et  ce  n'est 
pas  cette  demande  qui  constituait  sou  titre.  Del- 
vincourt,  2,  23,  5. 

288.  Par  la  même  raison,  celui  qui  est  apte  à 
obtenir  l'envoi  en  possession,  ou  son  héritier, 
peut  vendre  son  droit,  en  tout  ou  en  partie, 
comme  un  héritier  ordinaire. 

289.  A  l'égard  du  conjoint  survivant  et  de 
ïadministration  des  domaines,  lorsqu'ils  préten- 
dent droit  à  la  succession,  ils  sont  tenus  de  faire 
apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire 
dans  les  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des 
successions  sous  bénéfice  d'inventaire.  Civ.  769. 
—  V.  Inventaire,  Scellés. 

290.  Us  ne  sont  pas  saisis  de  plein  droit;  ils 
doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribu- 
nal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
la  succession  est  ouverte.  Giv.  770.  —  V.  Envoi 
en  possession. 

291 .  Et  le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  de- 
mande qu'après  trois  publications  et  affiches  dans 
les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur du  roi.  Civ.  770. 

292.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de 
faire  emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution 
suffisante  pour  en  assurer  la  restitution  au  cas  où 
il  se  présenterait  des  héritiers  du  défunt  dans 
l'intervalle  de  trois  ans;  après  ce  délai,  la  cau- 
tion est  déchargée.  Giv.  771. 

293.  Ainsi,  jusqu'à  l'expiration  des  trois  ans, 
le  survivant  n'est  que  simple  gardien  et  déposi- 
taire des  objets  mobiliers,  pour  les  restituer,  s'il 
y  échet,  aux  ayants  droit;  il  ne  peut  en  disposer 
qu'après  ce  délai. 
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294.  Mais  il  semble  qu'il  est  loisible  de  vendre 
le  mobilier,  sauf  à  donner  caution  pour  la  resti- 
tution du  prix,  puisqu'il  a  l'option  d'en  faire  em- 
ploi ou  de  donner  caution.  S'il  en  fait  emploi,  ce 
qui  n'est  pas  toujours  facile,  il  ne  donne  pas  de 
caution  ;  s'il  le  conserve  ou  en  fait  faire  la  vente, 
il  donne  caution. 

293.  Et  s'il  fait  vendre,  ce  ne  peut  être  qu'aux 
enchères  publiques  et  dans  la  forme  du  bénéfice 
d'inventaire  (Civ,  803),  pour  éviter  la  restitution 
du  prix  au  taux  do  l'estimation,  ainsi  que  les 
dommages-mtérèts  mentionnés  art.  772.  Cbab., 
art.  771,  3.  Dur.,  6,  336.  —  V.  Vente  demeu- 
bles. 

29G.  Au  reste,  de  ce  que  la  caution  est  dé- 
chargée après  trois  ans,  il  ne  faut  pas  conclure 
que,  ce  délai  passé,  s'il  se  présentait  des  héri- 
tiers, le  conjoint  ne  serait  pas  tenu  de  leur  resti- 
tuer le  mobilier.  11  n'y  aurait  de  changement  à 
cet  égard  que  dans  la  cessation  de  garantie  pour 
ces  héritiers,  car  l'obligation  de  compter  et  de 
restituer  n'en  subsisterait  pas  moins  contre  l'en- 
voyé en  possession. 

297.  L'Etat  n'est  pas  dans  une  position  plus 
favorable  que  le  conjoint,  sous  le  rapport  du  mo- 
bilier. S'il  le  fait  vendre,  il  doit  remplir  les 
mêmes  formalités;  seulement  il  semble  qu'il  doive 
être  dispensé  de  la  caution,  parce  qu'il  est  tou- 
jours réputé  solvable. 

298.  L'époux  survivant  ou  l'administration  des 
domaines,  qui  n'auraient  pas  rempli  les  forma- 
lités qui  leur  sont  respectivement  prescrites, 
pourront  être  condamnés  aux  dommages  et  in- 
térêts envers  les  héritiers,  s'il  s'en  représente. 
Civ.  772. 

299.  On  sent  bien  que  ces  formalités  ne  sont 
prescrites  que  dans  le  seul  intérêt  des  héritiers 
non  connus,  qui  peuvent  ignorer,  soit  le  décès, 
soit  leurs  droits  à  la  succession. 

300.  Mais  est-il  nécessaire  que  les  préten- 
dants à  la  succession  irregulière,  prouvent  qu'il 
n'existe  pas  d'héritiers  réguliers,  pour  obtenir 
l'envoi  en  possession?  Non  ;  la  loi  n'exige  pas 
d'eux  cette  preuve  négative;  et  les  publicalioos 
et  alTiches  suffisent.  Chab..  art.  773,  3.  Dur.,  G, 
332.  Malp.,  20  1.  Dali.,  33G.  'Vaz.,  3.  Conlr. 
Toull.,  4,  293  et  s. 

301 .  C'est,  d'ailleurs,  d'après  les  circonstances 
que  le  tribunal  doit  statuer  sur  l'admission  ou  le 
rejet  de  l'envoi  en  possession  ,  car  il  peut  même 
surseoir  à  faire  droit,  pendant  quelque  temps, 
dans  l'intérêt  de  qui  il  appartiendra.  Dur.,  G, 
332. 

302.  La  demande  à  fin  d'envoi  en  possession 
est  adressée  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession;  car  il  n'existe  aucun  individu 
contre  lequel  l'action  puisse  être  dirigée. 

303.  A  cet  elTet,  on  présente  requête  après 
les  délais;  et  sur  celte  requête,  en  cas  d'admis- 
sion, le  tribunal  ordonne  l'apposition  des  scellés, 


s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  l'inventaire,  s'il  n'a  pas  été 
fait.  Il  ordonne  en  outre  les  trois  publications  et 
alfiches,  après  quoi  il  prononce;  le  tout  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  Chab.,  art.  773, 
3  et  4. 

304.  Il  y  aurait  peut-être  lieu  de  s'expliquer 
sur  le  mode  de  publication  queprescritl'art.  770, 
car  la  disposition  n'est  pas  précise.  Le  ministre 
de  la  justice  a  senti  celle  nécessité  en  décidant, 
par  une  circulaire  du  8  juillet  1  806,  que  les  de- 
mandes d'envoi  en  possession  formées  au  nom  de 
l'État  seraient  insérées  dans  le  Moniteur,  que  les 
trois  publications  et  affiches  auraient  lieu  de  trois 
en  trois  mois,  et  que  l'envoi  en  possession  ne 
serait  prononcé  qu'un  an  après  la  demande.  Ce 
sont  les  formalités  exigées  à  l'égard  des  absents 
par  les  art.  118  et  119  Civ.,  et  il  serait  peut- 
être  à  désirer,  dans  l'intérêt  des  héritiers  incon- 
nus, que  l'enfant  naturel  et  l'époux  survivant 
observassent  les  mêmes  formalités  ;  ce  qui  d'ail- 
leurs, pourrait  être  valablement  ordonné  par  le 
tribunal. 

303.  Quels  sont  les  effets  de  l'envoi  en  pos- 
session? Déjà  nous  avons  vu,  en  ce  qui  concerne 
les  meubles,  qu'après  trois  ans,  la  caution  est 
déchargée,  mais  que  néanmoins,  s'il  se  présente 
des  héritiers  après  cette  époque,  ils  ont  droit  à 
la  remise  du  mobilier  et  au  prix  qui  en  a  été 
touché,  il  y  a  lieu  de  décider  de  la  même  ma- 
nière pour  les  immeubles,  car  l'envoi  en  posses- 
sion doit  nécessairement  demeurer  sans  effet  dès 
l'instant  qu'il  se  présente  un  héritier  légitime,  et 
il  serait  bizarre  de  lui  remettre  le  mobilier  et  de 
conserver  les  biens-fonds. 

306.  Il  s'en  suit  donc  que  la  possession  de  ces 
biens  n'est  purement  qu'éventuelle  et  provisoire 
dans  les  mains  de  ceux  à  qui  elle  a  été  conférée; 
qu'ils  ne  peuvent  les  hypothéquer  ni  les  aliéner, 
et  qu'en  cas  d'aliénation  l'héritier  a  droit  de  les 
reprendre  contre  les  détenteurs,  et  sans  indera- 
nilé,  puisque  ceux-ci  ont  dii  connaître  l'origine 
des  immeubles  à  eux  concédés.  C'est  vérita- 
blement un  cas  qu'il  faut  assimiler  à  celui  de 
l'absence.  Cependant  la  possession  devient  défi- 
nitive et  irrévocable,  lorsqu'il  s'est  écoulé  trente 
ans,  parce  qu'alors  la  pétition  d'hérédité  se  trouve 
prescrite.  Civ.  789  et  22G2. 

307.  11  nous  reste  une  autre  question  à  exa- 
miner, c'est  celle  de  savoir  si  l'envoyé  en  pos- 
session doit  reslituer  les  fruits  à  l'héritier  qui  se 
fait  enfin  connaître. 

308.  Et  d'abord  nous  distinguons  le  possesseur 
de  bonne  foi  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  Le 
premier  est  celui  qui  a  rempli  les  formalités 
prescrites  par  le  Civ.  769,  770  et  771  ;  l'autre, 
celui  qui  ne  s'y  est  pas  conformé. 

309.  Quant  au  possesseur  de  bonne  foi,  il 
gagne  les  fruits  par  lui  perçus  jusqu'au  moment 
où  l'héritier  se  présente  (Civ.  138).  Il  n'en  tient 
compte  que  du  jour  où  cet  héritier  s'est  fait  coû- 
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naître,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  demande.  Delv. , 
2,  23,  note  7. 

3-10.  11  n'est  tenu  ni  des  pertes,  ni  des  dégra- 
dations ,  ni  des  négligences  qu'il  a  commises, 
parce  qu'il  n'agissait  alors  que  pour  lui-même;  à 
moins  qu'il  ne  soit  évident  qu'il  a  prévu  le  cas  de 
la  restitution  des  biens,  et  qu'il  a  frauduleuse- 
ment administré  :  par  exemple  ,  s'il  avait  fait 
des  coupes  de  bois  gravement  anticipées. 

31-1.  Enfin,  il  doit  lui  être  tenu  conipte,  soit 
sur  les  mémoires  qui  les  constatent,  soit  sur  es- 
timation ,  de  toutes  les  impenses  utiles  et  même 
somptuaires  qu'il  a  faites. 

31  2.  A  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi, 
il  doit  compte  de  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  ou 
même  dû  percevoir.  11  est  également  tenu  de 
toutes  les  pertes  et  dégradations  provenant  de 
son  fait  ou  de  sa  négligence.  D.  Z.  41 ,  §  3,  rfe 
petit,  hœred. 

SIS.  Il  peut  bien  répéter  les  impenses  et  répa- 
rations nécessaires,  mais  non  celles  qui  n'étaient 
seulement  qu'utiles,  si  elles  n'ont  pas  augmenté 
la  valeur  de  la  chose.  —  V.  Fruits. 

Sect.  5.  —  Des  effets  de  la  transmission  qui 
s'opère  par  succession. 

314.  L'effet  de  la  mort,  quant  aux  biens  ou 
droits  que  possédait  le  défunt ,  est  renfermé  dans 
ces  paroles  :  mors  omnia  jura  solvit.  En  perdant 
la  vie,  le  défunt  perd  donc  tous  ses  biens  ;  ils  sor- 
tent de  ses  mains. 

315.  Mais  en  sortant  de  ses  mains,  que  de- 
viennent-ils? L'art.  724  Civ.  porte  :  u  Les  hé- 
ritiers légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des 
biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obliga- 
tion d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succes- 
sion... «> 

316.  Ainsi,  le  mort  saisit  le  vif.  C'est  la 
maxime  antique  du  droit  français,  que  Tira- 
queau appelle  la  co»î«me  (/«  Hionc/e.  La  loi  du  -16 
niv.  an  ii,  art.  51 ,  enavait  déjà  établi  en  France 
l'application  uniforme.  Cass.,  6  germ.  an  xiii. 
Bastia,  9  mai  1833. 

317.  Tel  est  l'effet  de  cette  saisine  ,  qu'elle  au- 
torise les  créanciers  de  la  succession  à  agir  im- 
médiatement contre  l'hérilier,  même  pendant  les 
délais  que  la  loi  lui  accorde  pour  délibérer, 
sauf  à  lui  à  faire  surseoir  au  jugement  jusqu'après 
ces  délais,  si  quelque  condamnation  était  de- 
mandée. Toull.,  4,  83.  Dur.,  (i,  58.  Dali.,  '2(36. 
Cass.,  10  juin  1807. 

318.  Eu  vain  le  défunt  aurait  voulu  déroger 
à  cette  saisine  légale,  par  exemple,  en  autori- 
sant les  légataires  à  se  mettre  en  possession  des 
biens  légués  sans  demander  la  délivrance  deleurs 
legs  aux  héritiers.  Pareilledispositionseraitnulle. 
Arg.  Civ.  1006  et  1015.  Chab.,  14.  Dali.,  266. 

319.  Cependant,  comme  il  est  toujours  loisi- 
ble à  celui  qui  est  appelé  à  une  succession  d'y 
renoncer,  et  qu'ainsi  ce  n'est  que  par  l'accepla- 
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tion  qu'on  devient  réellement  héritier  (V.  plus 
bas  sur  l'art.  774),  l'on  est  autorise  jusque-là  à 
prendre  seulement  la  qualité  à'Iiabile  a  se  porter 
héritier,  ou  de  présomptif  héritier.  Chab.,  art. 
774,  1. 

320.  Tellement  quelasaisinelégale ne  dispense 
pas  de  la  preuve  que  la  succession  a  été  acceptée 
par  ceux  auxquels  elle  était  dévolue.  —  V.  Ac- 
ceptation de  siiccessio7i. 

321.  Quant  aux  enfants  naturels,  à  l'époux 
survivant  et  à  l'Etat,  la  saisine  légale  ne  leur  ap- 
partient pas  ;  ce  ne  sont  pas  de  véritables  héri- 
tiers :  ce  sont  des  successeurs  irréguliers,  qui 
doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  jus- 
tice. V.  snp.  sect.  4. 

322.  Une  fois  que  l'habile  a  fait  acte  d'héritier, 
il  n'y  a  plus  de  succession  proprement  dite  ;  elle 
devient  son  patrimoine  personnel.  L.  25,  §  -1, 
de  hœredit.  petit. 

323.  L'héritier  qui  accepte  la  succession,  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  est  censé  l'avoir  ac- 
ceptée au  moment  de  son  ouverture.  L.  54,  D. 
de  acquir.  vel  amitt.  hœredit. 

324.  Le  droit  à  une  hérédité  est  une  univer- 
salité qui  comprend  le  passif  comme  l'actif.  L. 
119,  D.  de  verb.  sign. 

32.5.  Tellement  que  celui  qui  achète  ce  droit 
se  soumet  par  là  même  à  en  acquitter  le  passif. 
L.  2,  §  9,  D.  de  hcered.  vel.  act.  veyid.  —  V. 
Transport  de  droits  successifs. 

326.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  transmission 
pour  les  droits  et  honneurs  qui  n'étaient  attachés 
qu'à  la  personne  du  défunt.  11  n'y  en  a  pas  non 
plus  pour  les  peines  et  les  devoirs  personnels. — 
V.  Peine. 

327.  Il  s'opère  une  confusion  de  tous  les  biens 
et  droits  du  défunt  avec  ceux  de  l'héritier,  dont 
l'effet  est  tel  que  les  dettes  ou  créances  qu'ils 
avaient  réciproquement  l'un  contre  l'autre  se 
trouvent  éteintes  et  ne  peuvent  plus  revivre,  si 
ce  n'est  lorsque  l'héritier  vient  à  se  faire  resti- 
tuer contre  son  acceptation.  —  V.  Confusion. 

328.  Les  enfants,  à  la  mort  du  père  de  fa- 
mille, étaient  censés  continuer  une  ancienne  pro- 
priété, et  prendre  la  libre  administration  des 
biens  d'une  société  dont  le  père  était  l'adminis- 
trateur [L.  M,  D.  de  lib.  et  poslh.).  Tellement 
que,  même  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
on  ne  regardait  point  les  successions  directes 
comme  des  mutations  de  propriété  passibles  du 
droit  de  centième  denier. 

329.  La  mort  du  débiteur  rend  l'état  de  sa 
succession  certain  entre  ses  créanciers;  ainsi, 
quoique  depuis  sou  décès  quelqu'un  de  ses  créan- 
ciers cbirographaires  ait  fait  reconnaître  son  bd- 
let  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante, 
même  avec  l'héritier  (par  bénéfice  d'inventaire), 
cela  ne  lui  donne  aucune  préférence  ni  hypothè- 
que sur  les  biens  du  défunt.  Uouss.  de  La  G.,  v» 
Hijpolh.,  sect.  2,  4.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire. 
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330.  C'est  par  le  partage  ou  la  vente  des 
biens  que  cesse  l'état  de  succession.  —  V.  Par- 
tage de  succession. 

33  t.  Quelquefois  il  arrive  que  le  partage  de 
la  succession  reste  suspendu  pendant  quelque 
temps.  L'administration  de  cette  succession  de- 
vient alors  l'objet  de  mesures  particulières.  —V. 
Compte  (le  succession. 

Sect.  6.  —  Du  payement  des  dettes  de  la  suc- 
cession. 

332.  De  l'acceptation  d'une  succession  résulte 
une  sorte  de  contrat  volontaire  que  l'héritier 
forme  avec  les  créanciers.  II  se  met  à  la  place  du 
défunt,  dont  les  dettes  deviennent  ainsi  les  sien- 
nes. —  V.  Acceptation  de  succession. 

333.  Par  suite,  l'obligation  pour  les  cohéri- 
tiers de  contribuer  entre  eux  au  payement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  dans 
la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend.  Civ.  870. 

334.  Et  la  loi  ne  distingue  pas  ici  l'héritier 
pur  et  simple  de  l'héritier  bénéficiaire;  mais  les 
dettes  de  la  succession  sont  divisibles  pour 
celui-ci  comme  pour  le  premier.  Cass.,  22  juill. 
-1812. 

335.  Toutes  les  dettes  du  défunt,  résultant 
des  obligations  qu'il  avait  contractées,  sont  dettes 
de  la  succession.  Ces  dettes  consistent  en  deniers, 
ou  en  une  chose  indéterminée,  ou  en  des  corps 
certains, 

336.  Ce  qu'on  appelle  charges  de  la  succes- 
sion sont  les  frais  funéraires  du  défunt,  ceux 
d'inventaire  et  de  partage,  les  legs,  etc.  Poth., 
ch.  5,  art.  I". 

337.  Il  faut  montrer  comment  l'obligation  des 
dettes  pèse  sur  les  divers  héritiers,  savoir  :  les 
héritiers  purs  et  simples,  l'héritier  bénéficiaire, 
Yenfant  naturel  reconnu,  le  légataire  universel, 
les  légataires  a  titre  universel,  enfin  les  légatai- 
res a  titre  particulier. 

338.  \°  Héritiers  purs  et  simples.  Les  héri- 
tiers sont  personnellement  tenus,  chacun  pour 
sa  part  et  portion  virile,  c'est-à-dire  dans  la  pro- 
portion de  ce  qui  lui  revient,  et  hypothécaire- 
ment pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
cohéritiers  ou  contre  les  légataires  universels,  à 
raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  con- 
tribuer. Civ.  873. 

339.  Il  s'ensuit  que,  soit  que  l'un  des  héri- 
tiers ait  été  chargé  par  le  partage  d'acquitter  seul 
les  dettes,  en  tout  ou  en  partie,  soit  que  le  tes- 
tateur en  ait  imposé  la  condition  au  légataire, 
les  créanciers  n'en  ont  pas  moins  la  faculté  de 
s'adresser  à  tous  les  héritiers  directement,  cha- 
cun pour  sa  part,  sauf  le  recours  de  ceux-ci 
contre  l'autre  cohéritier  qui  est  obligé  de  les  ga- 
rantir. 

340.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et 
charges,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
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monter,  quand  bien  même  elles  excéderaient  la 
portion  de  chacun  d'eux ,  ultra  vires.  C'est  un 
principe  de  tous  les  temps,  fondé  sur  ce  que  l'hé- 
ritier représente  le  défunt.  Il  lui  succède  non- 
seulement  dans  ses  biens,  mais  même  dans  sa 
personne.  L.  8,  D.  de  acquir.  vel  amitt.  hœred. 

341.  En  sorte  que,  lorsque  la  loi  dit  que  le 
cohéritier  ne  contribue  aux  dettes  que  dans  la 
proportion  de  ce  qu'il  prend  dans  la  succession 
(Civ.  870),  il  faut  spécialement  entendre  que  ce 
n'est  qu'en  proportion  de  ce  qu'il  prend  comme 
héritier,  et  non  pas  à  un  autre  titre,  car  il  pour- 
rait être  légataire  particulier  ou  donataire,  ou 
avoir  droit  à  un  préciput,  et  il  ne  doit  pas  con- 
tribuer aux  dettes  en  raison  de  ce  qu'il  retire  de 
la  succession,  en  vertu  de  sa  qualité  étrangère  à 
celle  d'héritier.  L'intention  de  la  loi  se  trouve 
d'ailleurs  encore  exprimée  à  l'art.  1  220,  où  il  est 
dit  que  les  héritiers  ne  sont  tenus  de  payer  que 
pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis  :  c'est  là  ce 
qu'on  entend  par  portion  virile  ou  part  hérédi- 
taire.Chah.,  3,  art.  870,  4.  Dur.,  7,  424. 

342.  Ainsi,  un  père  ayant  laissé  trois  enfants, 
à  l'un  desquels  il  a  fait  une  donation  de  .o,000fr., 
si  sa  fortune  est  de  20,000  fr.,  la  libéralité  n'ex- 
cède pas  la  portion  disponible;  l'enfant  dona- 
taire prendra  d'abord  les  5,000  fr.  11  partagera 
ensuite  avec  ses  frères  les  ■15,000  fr.  restants. 
II  aura  ainsi  5,000  fr.  comme  donataire  ou  léga- 
taire et  5,000  fr.  comme  héritier,  c'est-à-dire  la 
moitié  de  la  succession  à  lui  seul,  tandis  que 
chacun  de  ses  frères  n'aura  qu'un  quart.  Cepen- 
dant il  ne  sera  tenu  que  du  tiers  des  dettes, 
parce  qu'il  ne  profite  que  du  tiers  dans  la  suc- 
cession en  qualité  d'héritier,  puisqu'en  effet  il  ne 
lui  revient  comme  héritier  que  5,000  fr.,  comme 
à  chacun  de  ses  deux  frères.  S'il  profite  d'ua 
autre  avantage,  c'est  à  un  autre  titre,  et  sous  ce 
rapport  il  n'est  pas  tenu  des  dettes.  En  un  mot, 
il  ne  paye  les  dettes  qu'en  proportion  de  sa  part 
héréditaire.  Chab.,  3,  art.  870,  4. 

343.  Il  n'est  pourtant  pas  interdit  aux  héri- 
tiers de  convenir  que  l'un  d'eux  contribuera  aux 
dettes  pour  une  portion  plus  forte  que  celle  que 
lui  attribue  sa  part  héréditaire.  Cela  se  faitjour- 
nellement.  Le  défunt  pourrait  aussi  avoir  réglé 
la  contribution  aux  dettes  d'une  manière  diffé- 
rente par  le  titre  de  l'obligation  (V.  Divisibilité 
et  indivisibilité  et  Obligation).  Mais,  du  moins 
dans  le  premier  cos,  la  convention  ne  peut  em- 
pêcher l'exercice  des  droits  du  créancier  contre 
chacun  des  héritiers,  selon  sa  part  héréditaire. 

344.  2"  Héritiers  bénéficiaires.  Ils  ne  sont 
obligés  aux  dettes  que  jusqu'à  concurrence  des 
biens  qu'ils  ont  à  recueillir;  ils  peuvent  même 
s'en  dispenser  en  abandonnant  ces  biens,  et  ils 
ne  confondent  pas  leurs  biens  personnels  avec 
ceux  de  la  succession.  Civ.  802.  —  Y.  Bénéfice 
d'inventaire. 

34  5.  Mais  on  demande  si  après  le  partage  fait 
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entre  plusieurs  héritiers,  dont  l'un  n'a  accepté 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  celui-ci  n'est  tenu 
des  dettes  qu'en  proportion  de  sa  part  hérédi- 
taire, ou  s'il  doit  les  acquitter  jusqu'à  concur- 
rence de  tous  les  Liens  qu'il  a  recueillis?  Pour 
plus  de  clarté,  supposons  que  sa  part  héréditaire 
s'élève  à  5.000  fr.  formant  le  tiers  delà  succes- 
sion, qui  est  de  15,000  fr.;  que  les  dettes  et 
charges  sont  de  1  2,000  fr.  S'il  ne  doit  supporter 
ces  dettes  qu'en  raison  de  sa  part  dans  la- succes- 
sion, il  n'en  est  tenu  que  pour  un  tiers,  c'est-à- 
dire  que  pour  4,000  fr.  Si,  au  contraire,  il  est 
obligé  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  les 
biens,  il  en  supportera  pour  5,000  fr.,  somme 
égale  à  sa  portion  héréditaire.  Mais  jusque-là  il 
n'y  a  pas  eu  de  difficulté,  et  les  12,000  fr.  ont 
été  payés  par  tiers  entre  les  héritiers. 

Continuons  l'hypothèse.  Il  est  donc  resté  pour 
chaque  héritier  un  boni  de  4,000  fr.;  mais  après 
le  partage  un  autre  créancier  vient  réclamer 
2,000  fr.  :  il  s'adresse  à  l'héritier  bénéficiaire 
seul,  les  autres  étant  insolvables.  Cet  héritier 
soutient  qu'il  ne  doit  que  le  tiers  dans  les 
2,000  fr.  ;  que  le  bénéfice  d'inventaire  ne  lui  fait 
pas  perdre  sa  qualité  d'héritier;  que  comme 
l'héritier  pur  et  simple,  il  n'est  tenu  personnelle- 
ment que  pour  sa  part  (Civ.  873);  que  l'avan- 
tage qu'il  a  sur  ce  dernier,  c'est  que,  sa  part 
épuisée,  il  ne  doit  pas  au  delà,  tandis  que  l'autre 
doit  même  au  delà,  toujours  en  raison  de  ce  que 
l'un  et  l'autre  ont  pris  dans  les  biens.  Le  créan- 
cier, au  contraire,  prétend  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, n'étant  qu'un  comptable,  ne  peut  retenir 
aucun  bien  de  la  succession  tant  qu'il  reste  des 
dettes  à  payer  :  il  demande  en  conséquence  que 
cet  héritier  lui  paye  les  1 ,000  fr.  existant  encore 
dans  les  mains  de  ce  dernier,  lesquels,  avec  les 
4,000  fr.  qu'il  a  déjà  supportés  dans  les  autres 
dettes,  égaleront  le  prix  des  biens  qu'il  a  recueil- 
lis. De  la  le  besoin  de  décider  sur  cette  difTé- 
rence  d'opinions. 

Il  faut  se  prononcer  en  faveur  de  l'héritier  bé- 
néficiaire. Cass.,  22  juin.  1811.  Chah.,  arti- 
cle 873,  M. 

346.  Et  la  question  serait  la  même  si  tous  les 
héritiers  avaient  accepté  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

347.  3»  Enfant  naturel  reconnu.  Il  semble 
hors  de  doute  que  l'enfant  naturel  qui  succède 
en  totalité  à  sou  père,  à  défaut  d'héiitiers  légi- 
times, soit  tenu  du  payement  de  toutes  les  dettes. 
Toull.,  4,  524. 

348.  Si  l'enfant  naturel  concourt  avec  un  hé- 
ritier légitime,  il  doit  acquitter  les  dettes  pour 
sa  portion  virile  seulement.  Toull.,  ib. 

349 .  Mais,  s'il  se  présente  un  créancier  après  le 
partage,  l'héritier  légitime  devra-t-il  supporter  la 
part  de  l'enfant  naturel  dans  cette  nouvelle  dette  ? 
Touiller  (loc.  cit.)  pense  qu'il  y  a  lieu  de  diviser 
comme  entre  plusieurs  héritiers  légitimes,  et 
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qu'ainsi  le  créancier  n'a  que  l'action  personnelle 
contre  l'héritier  du  sang,  sauf  à  l'exercer  aussi 
contre  l'enfant  naturel.  Autrement,  dit-il,  lu 
position  de  l'héritier  du  sang  serait  pire  que 
lorsqu'il  concourt  avec  d'autres  héritiers,  puis- 
qu'ils seraient  tenus  pour  leurs  parts. 

350.  L'enfant  naturel  est-il  tenu  itlira  vires? 
Il  faut  distinguer  : 

S'il  n'a  pas  fait  inventaire,  il  doit  être  obligé 
indéfiniment  à  toutes  les  dettes,  parce  qu'il  doit 
s'imputer  ce  défaut  de  formalités. 

Mais  s'il  a  fait  inventaire  par  suite  d'apposi- 
tion de  scellés,  il  est  assimilé  à  l'héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire,  sans  faire  sa  déclaration 
au  greffe  du  tribunal  et  sans  observer  les  règles 
prescrites  pour  la  vente  des  biens;  il  n'est  tenu 
des  dettes  que  jusqu'à  épuisement  de  la  succes- 
sion. La  raison  de  cette  dispense,  c'est  qu'il  n'est 
pas  héritier  et  qu'il  ne  représente  pas  le  défunt. 
Toull.,  4,  526.  Chah.,  etc. 

35-1 .  4»  Légataire  universel.  S'il  ne  se  trouve 
point  en  concours  avec  des  héritiers  ayant  droit 
à  la  réserve,  il  prend  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion, il  est  un  véritable  héritier  saisi  par  la  loi 
(Civ.  4  000)  :  il  doit  donc,  comme  tout  autre  hé- 
ritier, acquitter  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession. Arg.  Civ.  87t  et  1009.  Chab.,  art.  871, 
7.  Toull.,  4,  518.  —  V.  Legs. 

352.  Est-il  en  concours  avec  des  hériliers 
ayant  droit  à  la  réserve,  il  est  tenu  des  dettes  de 
la  succession  personnellement  pour  sa  part  et 
portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout  (Civ. 
-1009);  sauf  les  legs  qu'il  est  tenu  d'acquitter  en 
totalité,  hors  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  aux  art.  926  et  927.  Ib. 

333.  Cependant,  s'il  y  a  un  héritier  à  réserve, 
le  légataireélantobligédedemauder  la  délivrance 
de  son  legs,  l'héritier  est  tenu  jusque-la  de  ré- 
pondre seul  des  dettes.  Toull.,  4,  oi3. 

334.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  légataires 
universels  sont  tenus  ultra  vires,  c'est-à-dire  au 
delà  de  leur  émolument,  du  payement  des  dettes, 
comme  les  héritiers  légitimes,  —  V.  Legs. 

333,  Ce  que  nous  avons  dit  des  légataires 
universels  doit  élre  appliqué  aux  donataires 
universels  par  contrat  de  mariage.  —'V.  Institu- 
tion contractuelle. 

336.  5°  Légataire  a  titre  universel.  Le  léga- 
taire à  titre  universel  est  tenu,  comme  le  léga- 
taire universel,  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, personnellement  pour  sa  part  et  portion, 
et  hypothécairement  pour  le  tout.  Civ.  '1071  et 
■1012. 

337.  Il  est  dit  expressément,  dans  l'art.  87  î , 
qu'il  ne  contribue  qu'a»  prorata  de  son  émolu- 
ment. —  y.  Legs. 

338.  D'ailleurs,  le  légataire  à  titre  universel 
peut  être  dispensé  par  le  testateur  de  contribuer 
au  payement  des  dettes  et  charges,  pourvu  que 
le  legs  n'excède  pas  la  portion  disponible,  dé- 

1 


SUCCESSION.  —  Sect.  6. 


duction  faite   de  ces  dettes  et  charges.  Chab., 
art.  871,  6. 

3b9.  6°  Légataires  particuliers.  Le  légataire 
particulier  n'est  pas  teuii  des  dettes  et  charges, 
sauf  toutefois  l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble 
légué.  Civ.  871.  —  V.  Legs. 

360.  Ainsi,  le  légataire  particulier  ne  serait 
pas  tenu  de  contribuer  an  payement  des  dettes 
ni  aux  charges,  lors  même  que  son  legs  serait 
plus  considérable  qu'un  autre  legs  institué  par 
le  même  testateur,  mais  qui  aurait  été  fait  à  titre 
universel.  Les  dettes  ne  sont  toujours  considérées 
que  comme  charges  d'une  universalité  de  la  suc- 
cession, et  non  de  quelques  objets  particuliers. 
L.  4  6,  C.  de  donationihiis.  Chab,,  art.  871,  2. 

361.  Cependant  le  légataire  particulier  est 
tenu  de  souffrir  l'exercice  de  l'action  hypothé- 
caire des  créanciers  qui  ont  hypothèque  sur  la 
chose  léguée,  sauf  son  recours  contre  les  héri- 
tiers. Civ.  1020.  TouU.,  4,  333.  Chab.,  art. 
874,  2.  —  V.  Ib. 

362.  Il  doit  supporter  l'exercice  de  l'usufruit 
dont  cette  chose  a  été  grevée.  Même  art.  — 
V.  Ib. 

363.  Il  est  une  troisième  circonstance  où  le 
légataire  particulier  est  tenu  de  contribuer  aux 
dettes  :  par  exemple,  si  le  testateur  lui  a  im- 
posé la  condition  d'en  acquitter  une  portion  dé- 
terminée, ou  dans  la  proportion  de  ce  dont  il 
amende  dans  la  succession.  Chab.,  ib.,  4. 

364.  7"  L'époux  survivant,  l'État.  Quant  à 
l'époux  survivant  et  à  l'Etat,  qui  sont  appelés 
faute  de  parents  successibles,  ils  ne  sont  que 
dépositaires  des  biens  jusqu'à  la  prescription  : 
ils  ne  sont  donc  évidemment  tenus  des  dettes 
que  comme  détenteurs  de  ces  biens,  et  par  con- 
séquent jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument. 
Toth.,  ch.  o,  art.  2.  ToulL,  4,  527.  — V.  Déshé- 
rence. 

365.  Maintenant  nous  devrions  nous  occuper 
de  la  manièredontles%s  doivent  être  acquittés; 
mais  —  V.  Legs. 

366.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession 
sont  grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale, 
chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les  rentes 
soient  remboursées  et  les  immeubles  rendus  li- 
bres avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des 
lots.  Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'immeuble  grevé 
doit  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres 
immeubles;  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la 
rente  sur  le  prix  total;  l'héritier  dans  le  lot  du- 
quel tombe  cet  immeuble  demeure  seul  chargé 
du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses 
cohéritiers.  Civ.  872. 

367.  Il  est  une  circonstance  où  l'on  doute  si 
l'un  des  héritiers  peut  demander  que  la  rente 
soit  remboursée  :  c'est  lorsque  cet  héritier  a 
remboursé  lui-même  au  nom  de  la  succession, 
ou  est  devenu  propriétaire  de  la  rente,  soit  par 


succession,  soit  comme  cessionnaire.  Sa  qualité 
de  créancier  se  confondant  avec  celle  d'héritier, 
si  la  rente  eût  dû  tomber  dans  son  lot,  il  n'au- 
rait pas  eu  à  craindre  l'effet  de  l'hypothèque.  Si 
elk'  lût  tombée  dans  un  autre  lot,  l'hypothèque 
ne  l'aurait  pas  atteint  non  plus.  Donc,  en  sa  qua- 
lité d'héritier,  il  serait  sans  intérêt  pour  exiger  le 
remboursement  avant  le  partage.  En  sa  qualité 
di;  créancier,'  il  n'aurait  pas  la  faculté  de  deman- 
der le  rachat  de  la  rente,  le  remboursement 
n'élant  permis  qu'à  l'héritier  et  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  l'opérer.  Donc,  sous  ce  second  rapport,  l'héri- 
tier ne  pourrait  pas  encore  exiger  le  rembourse- 
ment. Dur.,  7,  443. 

368.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  uni- 
versel,  c'est-à-dire  légataire  ou  donataire,  qui, 
par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé  au  delà  de  sa 
part  dans  la  dette  commune,  n'a  de  recours  con- 
tre les  autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre 
universel  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit 
personnellement  en  supporter.  Civ.  873. 

369.  Ainsi,  l'héritier  qui  a  payé  toute  la  dette 
n'a  point  d'action  hypothécaire  contre  ses  cohéri- 
tiers pour  l'exercice  de  son  recours  ;  il  n'a  que  la 
simple  action  personnelle. 

370.  Et  il  en  serait  de  même  encore  qu'il  fût 
subrogé  aux  droits  du  créancier  (Civ.  875).  Cette 
subrogation  ne  lui  donnerait  toujours  que  l'action 
personnelle  qu'il  aurait  déjà  comme  ayant  payé 
la  dette.  —  V.  Subrogation. 

371.  Il  faut  appliquer  le  même  principe  au 
légataire  ou  donataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel qui  se  trouve  personnellement  créancier 
de  la  succession.  Chab.,  sur  ledit  art. 

372.  Si  l'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  à 
titre  universel  est  insolvable ,  sa  part  dans  la 
dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les  au- 
tres au  marc  le  franc.  Civ.  876. 

373.  Remarquez  que  l'art.  876  n'accorde  de 
recours,  pour  la  part  de  l'insolvable,  à  celui  des 
héritiers  qui  a  payé  la  dette,  que  dans  le  cas  où 
elle  est  hypothécaire;  parce  que,  si  elle  était 
seulement  chirographaire,  celui  qui  l'a  payée  n'y 
était  tenu  que  pour  sa  part  comme  chacun  de  ses 
cohéritiers  ;  s'il  a  voulu  courir  une  chance ,  elle 
ne  doit  retomber  que  sur  lui  seul.  Delv.,  2,  37. 

374.  C'est  une  question  si,  lorsqu'aucun  par- 
tage n'est  encore  intervenu  entre  des  cohéritiers, 
chacun  d'eux  peut  poursuivre  le  recouvrement 
de  sa  part  des  créances  de  la  succession.  En  d'au- 
tres termes ,  il  s'agit  de  savoir  si  la  division  des 
créances  s'opère  de  plein  droit  entre  les  héritiers, 
du  moins  en  ce  sens  que  chacun  d'eux  puisse  en 
réclamer  sa  portion,  sans  s'enquérir  des  préten- 
tions que  ses  cohéritiers  pourraient  avoir  à  exer- 
cer contre  lui,  ni  si  un  partage  ne  devrait  pas 
préalablement  avoir  lieu. 

L'affirmative  semble  enseignée  par  Touiller,  6, 
753,  et  Duranton,  7,  569  ;  et  elle  a  été  adoptée 
par  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  royale  de  Bour- 
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ges,  du  6  août  4  828,  et  l'autre  de  la  cour  royale 
de  Paris,  du  19  janv.  -1831.  Dans  l'espèce  de  ce 
dernier  arrêt,  les  débiteurs  d'une  renie  de  25  fr. 
s'étaient  refusés  à  acquitter  les  arrérages  d'une 
raoitié  de  cette  renie,  cédée  par  l'un  des  deux 
héritiers  du  créancier ,  avant  partage  ;  et  cette 
prétention  avait  été  accueillie  en  première  ins- 
tance .  Mais  ,  sur  l'appel ,  le  jugement  a  été  in- 
firmé :  "  Considérant  que  par  le  décès  de  son 
père  la  femme  Millet  (cédante)  a  été  saisie  de  la 
portion  des  droits  qui  lui  revenait  dans  la'succes- 
sion,  et  qu'encore  bien  qu'aucun  partage  ne  soit 
intervenu  entre  elle  et  son  cohéritier,  elle  n'eu  a 
'  pas  moins,  aux  termes  de  l'art.  f220  Civ.  ,  le 
droit  de  demander  sa  part  et  portion  dans  les 
créances  dues  à  la  succession.  » 

Quoi  qu'il  eu  soit,  la  cour  de  cassation  s'est 
prononcée  en  sens  contraire  par  un  arrêt  du  24 
janv.  1837.  Elle  a  jugé  que  des  saisies-arrêts  for- 
mées avaut  le  partage  par  les  créanciers  person- 
nels d'un  cohéritier  sont  soumises,  quant  à  leurs 
effets,  à  l'événement  du  partage,  et  deviennent 
sans  objet  si  par  suite  de  ce  partage  la  créance 
tout  entière  passe  dans  le  lot  d'un  autre  héritier. 
Les  motifs  ont  été  que  la  règle  suivant  laquelle 
chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  aux  effets  compris  dans  son  lot, 
et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets 
de  la  succession  (Civ.  883),  s'applique  sans  dis- 
tinction à  tous  les  effets  héréditaires  ;  que,  par 
conséquent,  si  une  créance  primitivement  divi- 
sible a  été  comprise  en  entier  au  lot  de  l'un  des 
héritiers,  elle  forme  sa  propriété  ab  initia,  et  que 
la  saisie-arrét  qui  en  avait  été  faite  dans  l'inter- 
valle par  le  créancier  personnel  d'un  autre  cohé- 
ritier ne  peut  produire  aucun  effet;  que  l'art. 
873  Civ.  n'a  eu  pour  objet  que  de  régler  la  part 
contributive  des  héritiers  dans  les  dettes  de  l'hoi- 
rie, et  est  étranger  au  partage  des  valeurs  acti- 
ves ;  que  l'art.  1  220,  en  consacrant  à  l'égard  des 
héritiers,  tant  activement  que  passivement,  l'effet 
de  l'obligation  divisible,  n'a  eu  rien  gêné  le  droit 
qu'ils  ont  de  partager  les  valeurs  actives  de  la 
succession  selon  les  règles  contenues  au  titre  du 
partage,  ni  modifié  les  effets  du  partage  relative- 
ment aux  créances  qui  entrent  en  entier  ou  dans 
des  proportions  inégales  dans  les  lots  des  divers 
cohéritiers.  »  —  V.  Partage,  8  et  32G. 

37o.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt 
sont  pareillement  exécutoires  contre  l'héritier 
personnellement,  et  néanmoins  les  créanciers  ne 
peuvent  en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours 
après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  l'héritier.  Civ.  877.  —  C'est 
une  innovation.  Il  fallait  autrefois  un  jugement 
qui  déclarât  les  titres  exécutoires  :  procédure 
aussi  dispendieuse  qu'inutile. 

37G.  La  signification  peut  êlre  faite  même 
pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer ,  sauf  à  ne  poursuivre  qu'après  ces  délais  ; 


car  la  loi  ne  prescrit  ni  ne  prohibe  aucune  épo- 
que. Chab.,  3,  877,  3.  Dur.,  7,  4o8. 

377.  Jugé  d'ailleurs  que  la  disposilion  de  l'art. 
877  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  comman- 
dement de  payer  puisse  être  valablement  notifié 
avant  l'expiration  de  la  huitaine,  à  l'effet  d'opérer 
l'interruption  de  la  prescription  ;  seulement  il  ne 
pourra  être  suivi  d'exécution  que  dans  le  délai 
voulu  par  la  loi.  Cass.,  22  mars  1832. 

378.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  per- 
sonnellement l'héritier  bénéficiaire  :  c'est  la  suc- 
cession seule  qui  doit.  Civ.  80  2.  Dur.,  7,  460. 

Sect.  7.  —  Droit  de  sitccessio7i, 

379.  Les  déclarations  de  succession  doivent 
être  faites  par  les  héritiers  (même  bénéficiaires), 
donataires,  légataires  universels,  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  (  I  ),  au  bureau  dans  le  ressort  duquel  le 
défunt  avait  son  dernier  domicile,  et  au  bureau 
de  la  situation  des  immeubles,  si  le  défunt  n'était 
pas  réputé  habitant  de  ce  royaume  et  y  a  délaissé 
des  biens  de  cette  nature  (L.  27  déc.  'I  S 17, art.  4 
et  2,  argument  de  l'art.  9). 

380.  La  déclaration  doit  être  faite  dans  le 
délai  de  6  mois,  si  le  décès  a  eu  lieu  dans  le  ter- 
ritoire du  royaume  ;  de  8  mois  s'il  a  eu  lieu  dans 
toute  autre  partie  de  l'Europe  ;  de  -1  2  mois  s'il  a 
eu  lieu  en  Amérique,  et  de  24  mois,  s'il  y  a  lieu 
en  Afrique  ou  en  Asie,  le  tout  à  compter  du  jour 
du  décès  (2).  Cependant  les  délais  de  8,  I  2  et  24 
mois,  sont  réduits  à  G  mois,  a  dater  du  jour  de 
la  reprise  de  possession,  si,  le  défunt  étant  mort 
à  l'étranger,  les  héritiers,  donataires,  ou  les  tu- 
teurs ou  curateurs  se  mettent  en  possession  ou 
prennent  la  gestion  de  tout  ou  partie  de  la  suc- 
cession, avant  que  le  dernier  semestre  du  délai 
pour  la  déclaration  ait  commencé  à  courir.  Les 
délais  peuvent  être  prolongés  par  le  roi  {ib,, 
art.  9).  —  Le  défaut  de  faire  la  déclaration  dans 
les  délais  estpuni  d'une  augmentation  du  dixième 
du  droit  de  succession  (V.  Droit  de  succes- 
sion), et  des  frais  de  la  sommation  a  faire  par  le 
receveur  aux  héritiers.  Et  si  la  déclaration  n'est 
pas  encore  faite  dans  la  quinzaine  de  la  somma- 
tion, et  s'il  a  été  décerné  une  contrainte,  il  y  a 
lieu  à  une  amende  égale  à  la  moitié  du  droit  ou 
une  de  21  fr.  20  c.  par  semaine  de  retard  après 
la  quinzaine,  si  la  succession  est  en  ligue  directe 
non  passible  de  droit  {ib.,  art.  4  0). 

381.  Si,  pour  la  succession  dun  habitant  du 
royaume  la  déclaration  omise  a  rapport  à  un 
usufruit  éteint  par  décès,  ou  à  une  dévolution 
de  biens  grevés  de  fidéicommis,  les  contreve- 
nants sont  tenus  tant  du  droit  de  succession  que 


(1)  Voyez  en  outre  ci-après,  quant  aux  nu-proprië- 
taires,  usufruitiers,  389,  et  quant  aux  héritiers  fidu- 
ciaires, 390. 

(2)  Même  observation. 
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de  l'amende,  sauf  à  exercer  leur  recours,  pour 
le  droit  de  succession  seulemeut,  contre  celui  qui 
est  venu  à  la  jouissance  de  la  pleine  propriété, 
ou  à  qui  les  biens  grevés  de  fidéicommis  sont 
dévolus. 

382.  La  déclaration  doit  contenir,  savoir  : 
Si  la  succession  est  en  ligne  directe,  ou  si  la 
valeur  totale,  déduction  faite  des  dettes,  ne  s'é- 
lève pas  au  delà  de  634  fr.  92  c. ,  il  suffit  que 
la  déclaration  contienne  : 

l»  La  désignation  des  héritiers,  et  des  immeu- 
bles qui  leur  sont  échus  et  qui  sont  situés  dans 
le  royaume  ; 

2»  La  désignation  des  légataires  et  donataires, 
et  de  ce  que  chacun  d'eux  recueille  ou  acquiert  ; 
3"  Ce  qui  doit  être  déclare  aux  termes  de 
l'art.  6,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  là  où  les  fidéi- 
commis subsistent  encore,  un  bien  grevé  de 
fidéicommis  passe  par  décès  au  substitué,  ou  si 
le  décès  opère  mutation  de  propriété  d'un  bien 
dont  un  autre  a  l'usufruit,  les  parties  déclarantes, 
dans  la  succession  d'un  habitant  de  ce  royaume, 
en  feront  la  déclaration,  de  la  manière  prescrite 
par  l'art.  4,  et  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  9. 
Dans  le  cas  où,  du  vivant  de  l'héritier  fiduciaire, 
le  bien  grevé  des  fidéicommis  passe  au  substi- 
tué, les  dispositions  contenues  dans  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  5  seront  applicables  à  l'héritier 
fiduciaire  ainsi  qu'au  substitué  {ib.,  art.  6).  » 
Dans  les  autres  cas  la  déclaration  doit  énoncer  : 
r  La  nature  et  la  valeur  de  tout  ce  qui  fait 
partie  de  la  succession,  avec  désignation  quant 
aux  immeubles,  de  la  commune  et  de  leur  si- 
tuation, et  avec  indication  de  la  contenance  pour 
les  propriétés  non  bâties,  pour  autant  qu'elle  est 
connue  aux  parties  déclarantes; 

2"  Toutes  les  dettes  composant  le  passif  de  la 
succession  ; 

3»  Les  noms  des  héritiers  légataires  et  dona- 
taires ; 

4»  Le  degré  de  parenté  entre  eux  et  le  défunt  ; 
5»  La  part  recueillie  ou  acquise  par  chacun; 
6"  En  outre,  au  cas  que  la  succession  soit, 
en  tout  ou  en  partie,  recueillie  en  vertu  de  dis- 
position testamentaire,  quels  seraient  les  héri- 
tiers appelés  par  la  loi.  —  Cette  dernière  indi- 
cation n'est  pas  nécessaire,  si  la  succession  est, 
dans  la  totalité,  passible  du  droit  de  iO  p.  c. 
(ib.,  art.  4).  V.  à  l'article  Droit  de  succession,  3. 
383.  Les  hériliers,  légataires  ou  donataires 
d'immeubles  situésdans  le  territoire  du  royaume, 
et  délaissés  par  quelqu'un  qui  n'y  est  pas  réputé 
habitant,  doivent  fournir  au  bureau  des  droits  de 
succession  ou  de  mutation  dans  le  ressort  duquel 
les  biens  sont  situés,  la  déclaration  de  la  nature 
des  biens,  de  leurs  situation,  contenance  et  va- 
leur (L.  27  déc.  \SM,  art.  4). 

38  4.  Si  dans  une  succession  non  passible 
d'aucun  droit(voy.  Droit  de  succession),  il  n'existe 
pas  d'immeuble,  il  doit  être  fourni  une  déclara- 
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tion  négative,  appuyée  d'un  certificat  de  l'auto- 
rité communale,  portant  qu'il  n'est  pas  à  sa  con- 
naissance que  le  défunt  ait  laissé  des  biens 
immeubles  [ib.). 

La  déclaration  de  la  succession  d'un  habitant 
de  ce  royaume  doit  énoncer,  en  outre,  si  le  défunt 
a  eu  l'usufruit  de  quelques  biens,  et  dans  le  cas 
de  l'aliirmative,  en  quoi  ils  consistent,  avec  in- 
dication de  ceux  qui  sont  parvenus  à  la  jouis- 
sance de  la  pleine  propriété;  le  tout  en  tant  que 
les  parties  déclarantes  peuvent  en  avoir  connais- 
sance {ib.). 

385.  Pendant  six  semaines,  à  partir  du  jour 
de  la  déclaration  ,  les  parties  déclarantes  sont 
admises  a  rectifier  les  déclarations,  en  plus  ou 
en  moins,  par  une  déclaration  supplémentaire, 
sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucune  amende. 

386.  Si  les  parties  déclarantes  rectifient  la 
première  déclaration  par  une  déclaration  sup- 
plémentaire, sans  qu'il  ait  été  fait  des  poursuites 
judiciaires,  il  ne  peut  être  exigé  aucune  amende. 
Mais,  si  des  poursuites  judiciaires  ont  commencé 
pour  avoir  celé  des  biens,  fait  double  emploi  de 
quelques  dettes,  déclaré  des  dettes  qui  ne  for- 
maient pas  partie  du  passif  de  la  succession  ,  ou 
pour  ne  pas  avoir  porté  à  la  valeur  déterminée 
par  la  loi,  les  possessions  à  l'étranger,  ou  les 
biens  meubles  mentionnés  à  l'art.  -1  1 .  litt,  f,  g 
et  II  (voy.  à  l'article  Droit  de  succession,  3),  il 
doit  être  payé  pour  les  objets  celés  ,  pour  les 
dettes  portées  au-dessus  de  leur  juste  montant , 
ou  pour  ce  qui  a  été  insuffisamment  déclaré,  ou- 
tre le  droit  de  succession  dû,  deux  fois  autant  à 
titre  d'amende.  Les  parties  déclarantes  sont  ce- 
pendant libérées  de  l'amende,  s'il  est  prouvé  qu'il 
n'y  a  pas  de  leur  faute  {ib.,  art.  4  4). 

387.  S'il  est  reconnu  que  la  valeur  des  im- 
meubles situés  dans  le  royaume,  ou  celle  des 
biens  meubles  mentionnés  à  l'art.  'H,  sub  Hlt.b, 
C;  rf  et  e  au  §  3.  n'a  pas  été  déclarée  conformé- 
ment à  la  loi ,  le  droit  de  succession  ou  celui  de 
mutation  dû  pour  l'excédant  doit  être  acquitté, 
et  en  outre  une  somme  égale  en  sus,  à  titre  d'a- 
mende, si  cet  excédant  surpasse  d'un  huitième 
ou  davantage  la  valeur  déclarée.  11  est  pareille- 
ment encouru  une  amende  égale  à  la  somme  qui 
reste  due  pour  droit  de  succession  ou  de  muta- 
tion ,  si,  dans  la  déclaration,  on  a  célé  ou  mal 
déclaré  au  préjudice  du  trésor  public,  quelque 
legs  ou  don,  ou  un  degré  de  parenté  (ib., 
art.  '15). 

388.  Si  la  valeur  des  immeubles  situés  dans 
le  royaume  parait  n'avoir  pas  été  déclarée  con- 
formément à  la  teneur  de  l'article  \  \ ,  sub  litt.  a 
(voy.  à  l'article  Droit  de  succession,  3),  et  que 
l'insuffisance  de  la  déclaration  ne  puisse  être  au- 
trement constatée,  le  préposé  peut  requérir  une 
expertise.  Cela  peut  également  avoir  lieu  pour 
les  créances  hypothécaires  sur  des  biens  situés 
dans  le  royaume,  lorsque  la  valeur  déclarée  pa- 
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ralt  insuffisante  et  que  l'insufiisance  ne  peut  êlre 
autrement  constçitée.  — La  demande  en  expertise 
doit  être  faite  par  exploit  d'huissier  à  signifier  à 
la  partie,  énonçant  la  somme  que  le  préposé  pré- 
sume devoir  êtie  due  pour  droit  de  succession  ou 
de  mutation  et  amende,  et  portant  nomination  de 
l'expert  de  l'administration,  ainsi  que  sommation 
à  la  partie  de  nommer  son  expert  dans  la  hui- 
taine. —  Faute  par  la  partie  de  satisfaire  à  cette 
sommation  ,  le  tribunal  do  première  jnstance 
dans  le  ressort  duquel  l'immeuble  est  situé  , 
nomme  d'office  un  expert  pour  elle  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  demande  du  préposé.  —  En 
cas  de  partage  d'opinion  entre  les  experts,  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  la  situation  du  bien  nomme  un 
tiers  expert.  —  Si  deux  experts  sont  du  même 
avis,  leur  estimation  forme  la  valeur  à  laquelle 
les  biens  doivent  être  portés  suivant  la  loi.  S'il  y 
a  dissentiment  entre  les  trois  experts,  l'estima- 
tion qui  n'est  ni  la  plus  haute  ni  la  plus  basse  est 
censée  représenter  la  valeur  vénale  du  bien.  — 
Les  frais  de  l'expertise  sont  à  la  charge  des  par- 
lies  déclarantes  ,  si  l'estimation  admise  pour  la 
liquidation  par  la  loi  excède  d'un  huitième  le  prix 
énoncé  dans  la  déclaration,  et  dans  le  cas  con- 
traire, à  la  charge  de  l'État.  —  Les  parties  décla- 
rantes peuvent  faire  constater  par  expertise,  soit 
pour  le  tout,  soit  pour  une  partie,  la  valeur  des 
biens  meubles  et  immeubles  silués  dans  ce 
royaume,  mentionnés  à  l'art.  M  sous  les  lettres 
a,  b,  f  el  h  (voy.  à  l'article  Droit  de -succession, 
3),  avant  d'en  faire  la  déclaration.  A  cet  effet, 
elles  eu  font  la  demande,  par  exploit  d'huissier, 
au  préposé  chez  qui  la  décoration  doit  être  faite, 
avec  nomination  de  leur  expert  et  sommation 
d'en  nommer  un  dans  la  huitaine,  le  tout  con- 
formément à  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sauf  que 
tous  les  frais  sont  a  la  charge  des  parties  décla- 
rantes. La  valeur  fixée  par  les  experts  est  portée 
dans  la  déclaration  et  il  ne  peut  plus,  relative- 
ment à  la  valeur,  être  fait  aucune  recherche  de 
la  part  de  l'administration  [ib.,  art.  16). 

389.  Obligation  du  nu-propriétaire  et  de  l'usu- 
fruitier.  —  Celui  qui,  par  le  décès  de  l'usufrui- 
tier, parvient  à  la  jouissance  de  la  pleine  pro- 
priété, est  tenu  d'en  faire  déclaration  au  bureau 
du  droit  de  succession  où  précédemment  l'ac- 
quisition de  l'usufruit  par  décès  a  été  déclarée,  et 
ce  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  4  et  dans  le 
délai  û\é  par  l'art.  9.  Lorsque  du  vivant  de  l'usu- 
fruitier, [usufruit  se  réunit  à  la  nue  propriété, 
l'usufruitier,  et  celui  qui  parvient  à  la  jouissance 
de  la  pleine  propriété,  sont  tenus  chacun  d'en 
faire  la  déclaration  de  la  même  manière,  au  bu- 
reau du  droit  de  succession  oii  a  été  précédem- 
ment faite  la  déclaration  de  l'usufruit  acquis  par 
décès.  Dans  ce  cas,  le  jour  auquel  la  réunion  a 
eu  lieu  et  l'endroit  où  l'acte  ou  la  convention  a 
été  faite,  s'il  en  existe,  sont,  pour  ce  qui  regarde 
1«  délai  de  la  déclaration,  l'eslimation  et  l'appli- 
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cation  générale  de  la  loi ,  considérés  comme  le 
jour  et  le  lieu  du  décès  [ib.,  art.  S). 

390.  Obligation  des  héritiers  fiduciaires.  — 
«  Lorsque,  là  où  les  fidéicommis  subsistent  en- 
core, un  bien  grevé  de  fidéicommis  passe  par  dé- 
cès au  substitué ,  ou  si  le  décès  opère  mutation 
de  propriété  d'un  bien  dont  un  autre  a  l'usufruit, 
les  parties  déclarantes,  dans  la  succession  d'un 
habitant  du  royaume,  doivent  en  faire  la  décla- 
ration, de  la  manière  prescrite  par  l'article  4,  et 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  9.  Dans  le  cas  où  du 
vivant  de  l'héritier  fiduciaire,  le  bien  grevé  du 
fidéicommis  passe  au  substitué  ,  les  dispositions 
contenues  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  5  sont 
applicables  à  l'héritier  fiduciaire  ainsi  qu'au  sub- 
stitué [ib.,  art.  6). 

391.  Soit  que  la  transmission  ait  lieu  ab  in- 
testat, ou  par  testament,  le  droit  est  le  même,  et 
il  est  réglé  ,  comme  ci-après  par  la  loi  du  27  dé- 
cembre i817  :  de  sorte  qu'à  cet  égard  il  n'y  a 
plus  lieu  à  recourir  aux  lois  antérieures. 

%  \".  —  Des  déclarations  de  succession. 

392.  Le  droit  de  succession  s'applique  au  cas 
où  le  défunt  était  habitant  du  royaume  ,  c'est-à- 
dire,  à  tout  individu  qui  y  avait  établi  son  do- 
micile ou  le  siège  de  sa  fortune  (Loi  du  27  dé- 
cembre 181  7,  art.  '!«'').  Ainsi  peu  importerait 
qu'il  fût  étranger. 

393.  Le  droit  de  mulations'a'ppliqaeaiix  bien3 
situés  dans  le  royaume ,  et  délaissés  par  un  indi- 
vidu qui  n'y  était  pas  réputé  habitant  [ib.]. 

394.  Les  héritiers  et  les  légataires  universels 
sont  tenus  du  droit  dû  pour  la  totalité  de  la  suc- 
cession et  des  amendes  :  mais  seulement  dans  la 
proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  recueille  ou 
acquiert  (L.  du  27  déc.  1817,  art.  2).  Ainsi  l'hé- 
ritier ou  légataire,  pour  un  quart,  est  tenu  pour 
un  quart  de  la  totalité  des  droits  etdes  amendes. 

39o.  Les  légataires  à  titre  universel  ou  parti- 
culier, et  les  donataires ,  ne  sont  tenus  des  droits 
et  amendes,  que  pour  ce  que  chacun  d'eux  a  re- 
cueilli; et  sauf  le  recours,  quant  à  l'amende, 
contre  celui  par  le  fait  duquel  elle  serait  encou- 
rue [ib.]. 

396.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  solidarité. 

397.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  exé- 
cuteurs testamentaires;  aux  curateurs  de  suc- 
cessions vacantes  ;  aux  tuteurs  ,  pour  leurs  pu- 
pilles ;  et  aux  curateurs  des  interdits  ;  mais  seu- 
lement pour  autant  qu'il  a  dépendu  d'eux  de  se 
conformer  à  la  loi  [ib.). 

§  2.  —  Du  droit  de  succession, 

398.  t»  Est  exempt  du  droit  de  succession  : 
—  1»  tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  en  ligne 
directe  ;  —  2°  tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis 
entre  époux ,  laissant  un,  ou  plusieurs  enfants 
nés  de  leur  commun  mariage,  oudes  descendants 
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d'iceux  ;  —  3°  tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis 
par  l'époux  survivant,  daus  la  succession  de 
l'époux  prédécédé,  en  usufruit  ou  à  titre  de  pen- 
sion ou  de  rétribution  périodique  ,  si  par  le  dé- 
cès du  premier  mourant,  ses  enfants  issus  d'un 
précédent  mariage  ou  descendant  d'iceux,  ont 
acquis  la  propriété  ou  sont  chargés  de  la  pension 
ou  de  la  rétribution  périodique;  — 4"  tout  ce 
qui  est  recueilli  ou  acquis  dans  la  succession  , 
si  la  totalité  de  la  valeur  de  la  succession ,  dis- 
traction faite  des  dettes ,  ne  s'élève  pas  au  delà 
de  634  fr.  92  c.  (L.  27  déc.  -1817)  art.  24. 

399.  2°  Le  droit  de  succession  se  perçoit  sur 
le  montant  net  de  ce  que  chacun  recueille  ou 
acquiert,  déduction  faite  de  la  part  qu'il  doit  sup- 
porter dans  les  dettes,  qui  sont  les  suivantes 
exclusivement  : 

I.  Les  dettes  à  la  charge  du  défunt,  constatées 
par  les  actes  qui  eu  existent  ou  autres  preuves 
légales,  et  les  intérêts  dus  au  jour  du  décès. 

IL  Les  dettes  relatives  à  la  profession  du  dé- 
funt, telles  qu'elles  existent  au  jour  du  décès. 

III.  Les  dettes  relatives  à  la  dépense  domes- 
tique, au  jour  du  décès. 

IV.  Les  charges  publiques  provinciales  ou 
communales,  les  impositions  pour  l'entretien 
des  polders,  des  moulins  à  pomper  l'eau  et  au- 
tres contributions  de  cette  nature,  au  jour  du 
décès. 

V.  Les  frais  funéraires  (L.  27  déc.  4  817, 
art.  12  et  18). 

400.  3°  La  valeur  des  biens  soumis  au  droit 
de  succession  est  déterminée  comme  suit  : 

I.  Pour  les  immeubles,  par  leur  valeur  vénale 
au  jour  du  décès.  Les  immeubles  dépendant  de 
la  succession  d'un  habitant  de  ce  royaume,  et 
situés  à  l'étranger,  dans  les  pays  qui,  avant  le  30 
mai  '1814,  faisaient  partie  de  l'empire  français, 
seront  compris  dans  la  déclaration,  à  raison  de 
la  moitié  seulement  de  la  valeur  vénale  au  jour 
du  décès  ;  à  la  charge  de  justifier,  à  la  réquisition 
du  préposé,  que  ces  immeubles  ont  appartenu  au 
défunt  avant  le  i"  janvier  4  817,  ou  qu'ils  lui 
sont  échus  par  décès  après  cette  époque.  Cette 
modification  n'aura  cependant  lieu  que  jusqu'au 
31  décembre  1 836,  si  le  droit  de  succession  con- 
tinue d'être  perçu. 

II.  Pour  les  créances  hypothécaires  inscrites, 
par  le  montant  du  capital  et  des  intérêts  dus  au 
jour  du  décès,  ou  à  estimer  par  les  parties  dé- 
clarantes. 

III.  Pour  les  rentes  emphytéotiques,  rentes 
foncières,  rentes  perpétuelles,  prestations  con- 
nues sous  le  nom  de  bekiemmirien ,  cliijsen  et 
thijsetij  et  autres  prestations  semblables,  établies 
sur  des  immeubles,  à  perpétuité  ou  pour  un  temps 
illimité,  à  raison  d'un  capital  formé  de  vingt  fois 
la  rente  ou  prestation  annuelle. 

Les  rentes  et  prestations  stipulées  payables  en 
grains,  fruits  ou  autres  objets  ayant  une  valeur 


appréciable,  seront  évaluées  sur  le  taux  moyen 
des  mercuriales  des  quatorze  dernières  années, 
du  marché  le  plus  voisin  de  la  situation  des  biens, 
déduction  faite  des  deux  plus  fortes  et  des  deux 
plus  basses.  A  défaut  de  mercuriales,  elles  seront 
évaluées  par  les  parties  déclarantes. 

IV.  Pour  les  effets  publics,  les  actions  et  les 
intérêts,  par  le  capital  représentant  leur  valeur 
au  jour  du  décès. 

Le  capital  des  effets  publics,  des  actions  et  des 
intérêts,  est  réglé  d'après  le  prix  courant  publié 
par  ordre  du  gouvernement  dans  la  semaine  du 
décès  ;  quant  aux  effets,  actions  et  intérêts  qui  ne 
seraient  pas  notés  sur  le  prix  courant,  le  capital 
sera  évalué  par  les  parties  déclarantes. 

La  loi  du  31  mai  1824,  art.  28,  contient  une 
disposition  particulière  quant  aux  actions  dans 
les  fonds  étrangers,  et  aux  effets  publics  étran- 
gers, relativement  à  la  liquidation  du  droit  de 
succession.  iCet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  restant  net  de  toutes  les  successions 
d'habitants  de  ce  royaume,  passibles  d'un  droit 
de  succession,  aux  termes  de  la  loi,  et  dans  les- 
quelles se  trouvent  des  actions  dans  les  fonds 
étrangers  et  des  effets  publics  étrangers,  sera, 
pour  la  liquidation  de  ce  droit,  augmenté  de 
cinquante  pour  cent  de  la  valeur  de  ces  actions 
ou  effets,  telle  que  cette  valeur  se  trouvera  indi- 
quée dans  le  prix  courant  publié  par  ordre  du 
gouvernement,  à  moins  toutefois  qu'elle  n'excède 
le  restant  net  ;  auquel  cas  le  restant  net  seule- 
ment sera  augmenté  de  moitié.  » 

V.  Pour  les  rentes  viagères,  à  raison  de  la 
rente  annuelle,  multipliée  par  le  nombre  d'années 
de  vie  de  celui  sur  la  tète  de  qui  elles  sont  créées, 
et  ce  d'après  le  calcul  suivant  : 

Depuis  1  jusqu'à  20  ans,  on  compte  10  années  de  vie. 

»    de  20  —  30  n  )t  9  »  » 

»    »  30  —  40  n  »  8  »  » 

»     «  40  —  oO  »  n  7  »  « 

>i     »  30  —  53  »  «  6  »  » 

1)     »  53  —  GO   »  «  o  »  » 

.1     ),  GO  —  63  «  «  4  »  n 

»     »  63  —  70   »  »  3  >)  » 

n     n  70  —  75  >■>  »  2  »  » 

au  d.  de  73  —  »  »  1  »  i^ 

A  l'égard  des  tontines,  contrats  de  survie  et 
prébendes,  là  où  celles-ci  subsistent  encore,  on 
considérera  comme  produit  annuel  celui  de  la 
dernière  année  qui  a  précédé  le  décès.  Ils  seront 
au  reste  évalués  en  capital,  sur  le  pied  des  ren- 
tes viagères;  et  pour  autant  qu'ils  consistent  en 
objets  en  nature,  on  se  conformera  pour  leur  éva- 
luation, à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  (voyez 
ci-dessus  nombre  111). 

VI.  Pour  les  navires,  barques  et  bateaux,  par 
leur  valeur  vénale  au  jour  du  décès,  à  estimer 
par  les  parties  déclarantes. 

Seront  compris  dans  l'estimation  la  manœuvre 
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dormante  et  courante,  et  tout  ce  qui,  pour  au- 
tant qu'on  sache,  se  trouve  à  bord  et  fait  partie 
de  la  succession. 

VII.  Pour  toutes  les  créances  non  comprises 
sous  les  nombres  II  et  IV,  soit  qu'il  existe  quel- 
que acte  ou  uon,  par  la  valeur  du  capital  et  des 
intérêts  dus  au  jour  du  décès,  à  estimer  par  les 
parties  déclarantes. 

VIII.  Pour  les  autres  biens  meubles  et  les 
rentes  perpétuelles  non  hypothéquées,  j)ar  leur 
valeur  au  jour  du  décès,  a  fixer  par  les  parties 
déclarantes. 

Les  parties  déclarantes  pourront  faire  esti- 
mer, dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  (Voyez 
l'art.  16  de  la  loi  du  27  décembre  1817),  la  va- 
leur des  objets  mentionnés  aux  nombres  I,  II, 
VI  et  VIII  ci-dessus  {Ib.,  art.  H). 

IX.  Pour  les  pensions  ou  rétributions  pério- 
diques, le  droit  de  succession  sera  perçu  sur  le 
montant  cumulé  pendant  tout  le  temps  pour 
lequel  l'héritier,  légataire  ou  donataire,  en  est 
chargé.  Cetle  cumulation  ne  pourra  cependant, 
dans  aucun  cas,  excéder  vingt  fois  le  montant 
annuel.  Pour  les  pensions  ou  rétributions  via- 
gères, le  capital  sera  calculé  sur  le  nombre  d'an- 
nées de  vie,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  nom- 
bre V  ;  et  si  la  durée  en  est  illimitée,  elles  seront 
portées  en  capital  par  vingt  fois  le  montant 
annuel. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  sera  prélevé  de  la 
succession,  sauf  la  faculté  de  déduire  sur  le 
payement  de  la  pension  ou  rétribution  pério- 
dique, la  portion  du  capital,  proportionnée  au 
temps  d'après  lequel  le  droit  doit  être  calculé, 
avec  les  intérêts  échus  à  raison  de  cinq  pour 
cent  par  an  (Ib.,  art.  19). 

401 .  4"  Le  droit  de  succession  est  perçu  sui- 
vant les  distinctions  et  les  quotités  suivantes  : 

I.  Entre  époux,  quatre  pour  cent,  sauf  les  ex- 
ceptions établies  ci-dessus,  §  2-\°. 

II.  Entre  frères  et  sœurs,  quatre  pour  cent 
pour  ce  qu'ils  auraient  recueilli  ab  intestat,  et 
dix  pour  cent  pour  ce  qu'ils  recueillent  ou  ac- 
quièrent au  delà. 

III.  Entre  neveu  ou  nièce,  petit-neveu  ou 
petite-nièce  et  oncle  ou  tante,  grand-oncle  ou 
grand'- tante,  six  pour  cent  pour  ce  qui  leur  se- 
rait échu  ab  intestat,  et  dix  pour  cent  pour  ce 
qu'ils  recueillent  ou  acquièrent  au  delà. 

IV.  Entre  tous  autres  parents  ou  personnes 
non  parentes,  dix  pour  cent. 

Pour  ce  qui  n'est  recueilli  ou  acquis  qu'eu 
usufruit,  il  n'est  dû  que  moitié  des  droits  de  suc- 
cession ci -dessus  fixes  (Ib.,  art.  17). 

Dans  ce  cas,  après  le  payement  du  droit  pour 
l'usufruit,  il  est  sursis,  jusqu'à  la  réunion  de 
l'usufruit  à  la  propriété,  a  la  perception  du  droit 
sur  la  nue  propriété,  ainsi  qu'au  payement  des 
droits  auxquels  pourraient  donner  lieu  les  trans- 
missions de  celte  nue  propriété  qui  auraient  lieu 


par  décès;  mais  celui  qui,  par  la  réunion  de  l'usu- 
fruit à  la  nue  propriété,  parvient  à  la  jouissance 
de  la  pleine  propriété,  doit  acquitter  les  droits 
de  succession  dont  le  payement  a  été  suspendu. 
Si  ces  droits,  à  cause  des  mutations  par  décès, 
s'élevaient  à  plus  de  quinze  pour  cent,  l'héritier 
définitif  est  tenu  de  payer,  tant  pour  l'acquitte- 
ment des  droits  de  succession  dont  le  payement 
aurait  été  suspendu,  que  pour  le  droit  dont  il 
serait,  de  son  chef,  redevable,  seulement  quinze 
pour  cent  du  capital  qui  lui  est  échu.  La  sur- 
séance du  payement  des  droits  de  succession  ne 
s'étend  pas  au  payement  des  amendes,  dues  à  dé- 
faut de  déclaration  (Ib.,  art.  20). 

§  3.   —   Du  droit  de  mutation. 

402.  1°  Il  n'y  a  point  d'exemption  quant  à  ce 
droit  ;  car  l'art.  24  de  la  loi  du  27  déc.  1817,  qui 
détermine  les  exemptions,  ne  parle  que  du  droit 
de  succession. 

403.  2°  Le  droit  de  mutation  se  perçoit  sur  la 
valeur,  sans  distraction  des  charges  ou  dettes 
(L.  27  déc.  1817,  art.  18). 

404.  3"  La  valeur  des  biens  soumis  au  droit 
de  mutation  est  déterminée  comme  pour  le  droit 
de  succession  [Ib.,  art.  1 1  ).  T'.  ci-dessus,  §2,3. 

405.  4°  Le  droit  de  mutation  est  perçu  sui- 
vant les  distinctions  et  les  quotités  suivantes  : 

I.  Un  pour  cent  sur  la  pleine  propriété,  re- 
cueillie ou  acquise  en  ligne  directe  ;  et  demi  pour 
cent,  lorsqu'on  ne  recueille  que  l'usufruit  ; 

II.  Cinq  pour  cent  sur  la  pleine  propriété,  re- 
cueillie ou  acquise  en  ligne  collatérale  ou  entre 
personnes  non  parentes  ;  et  deux  et  demi  pour 
cent.,  lorsqu'on  ne  recueille  que  l'usufruit  [Ib., 
art.  17). 

406.  o"  Il  n'est  point  accordé  de  sursis  pour 
le  payement  du  droit  de  mutation.  Celui  dû  pour 
la  propriété  et  celui  dû  pour  l'usufruit  sont  si- 
multanément acquittés,  dans  le  délai  fixé  (voy.  loi 
du  27  décembre  1817,  art.  23);  mais  il  n'est  dû, 
après,  aucun  droit  pour  la  réunion,  par  décès, 
de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  [Ib.,  art.  20). 

407.  Il  ne  peut  être  fait  aucune  modération  ou 
restitution  de  droits  de  succession  ou  de  muta- 
tion, si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  loi  aurait  été 
mal  appliquée  [Ib.,  art.  23).] 

SUCCESSION  FUTURE.  "  V.  Pacte  sur  une 
succession  future. 

SUCCESSION  VACVNTE.  Lorsqu'après  l'expi- 
ration des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame 
une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus, 
ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette 
succession  est  réputée  vacante. 

1 .  Autre  chose  est  la  succession  en  déshérence. 
Celle-ci  suppose  qu'après  les  publications  pres- 
crites par  l'art.  770,  et  le  délai  déterminé  par 
les  instructions  que  noue  avons  rappelées  sur  cet 
article,  il  ne  s'est  présenté  pour  la  recueillir  ni 
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parents  légitimes,  au  douzième  degré  au  moins, 
ni  enfants  ou  frères  naturels,  ni  conjoint  survi- 
vant. —  V.  Déshérence.  '' 

2.  Si  les  biens  provenant  d'une  succession  va- 
cante ont  été  mal  à  propos  régis,  comme  s'ils 
provenaient  d'une  succession  en  déshérence,  le 
receveur  remettra  au  curateur,  qui  sera  nommé 
par  le  tribunal,  copie  du  compte  ouvert  qu'il 
aura  tenu  pour  cette  succession.  Il  fera  sur  ses 
registres  et  sommiers  les  mentions  nécessaires 
pour  indiquer  que  les  recettes  et  dépenses  pro- 
viennent d'une  succession  vacante;  et  ensuite  il 
se  bornera  à  recevoir  et  à  payer,  conformément 
à  l'art.  8t3Civ.  Cire.  duSjuill.  1806. 

3.  De  ces  expressions,  qu'z7  n'y  a  jms  d'héritiers 
connus,  il  paraîtrait  exact  de  conclure  qu'il  n'y 
a  pas  vacance  de  la  succession,  par  cela  seul  que 
les  héritiers  du  premier  degré  ont  renoncé;  mais 
qu'il  faut  attendre  que  les  héritiers  des  degrés 
subséquents,  connus,  se  soient  expliqués.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire,  admise  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  a  été  reproduite  sous 
le  Code.  On  n'en  finirait  pas,  dit  Chabot,  s'il  fal- 
lait attendre  que  tous  les  parents  qui  peuvent 
être  appelés,  en  différents  ordres,  les  uns  après 
les  autres,  se  fussent  expliqués,  ou  s'il  fallait 
agir  contre  les  uns  et  les  autres  successivement 
pour  les  forcer  à  s'expliquer.  Que  de  frais  inu- 
tiles pour  la  succession  !  Chab.,  2.  Merl.,  Rép., 
v»  Curateur,  §  3.  Toull.,  4,  397.  Maip.,  339. 
Dur.,  7,  62  et  63.  Fav.,  v"  Succession,  sect.  2. 
2.  Dali.,  -12,  395.  Aix,  M  déc.  1807.  Contr. 
Paris,  31  août  1822. 

4.  Cependant,  si  les  parents  du  degré  subsé- 
quent étaient  présents,  si  c'étaient  les  enfants  du 
renonçant,  la  régie  des  domaines  pourrait-elle 
exercer  la  déshérence?  I.e  ministère  public  ne 
devrait-il  pas  s'y  opposer?  C'est  l'avis  de  Delv., 
2,  108,  et  Vaz.,  art.  812,  1 .  —  F,  sur  l'art,  s. 
Contr.  Aix,  1  7  déc.  1 807,  précité. 

[(5.  Quid,  si  les  héritiers  du  degré  subséquent 
étaient  mineurs,  en  sorte  qu'ils  ne  pussent  être 
présumés  avoir  renoncé  à  la  succession,  qui  se- 
rait bénéficiaire  à  leur  égard  ?  C'est  dans  celte 
espèce  qu'a  été  rendu  l'arrêt  précité  de  la  cour  de 
Paris,  du  31  août  1822.  La  régie  des  domaines 
fut  déboutée  de  la  demande  en  déshérence  qu'elle 
avait  formée  contre  le  curateur  à  la  succession 
de  la  princesse  Adélaïde  devenue  vacante  par  la 
renonciation  de  Louis  XVIII,  de  Monsieur  le 
comte  d'Artois  et  de  Madame  la  duchesse  d'An- 
goulême,  ses  neveux  et  nièce,  mais  que  les 
enfants  mineurs  du  duc  de  Berry,  petit-fils  de 
Monsieur,  étaient  appelés  par  la  loi  à  recueillir, 
quoique  jusque-là  ils  ne  se  fussent  pas  expli- 
qués.)] 

6.  Au  reste,  quoiqu'il  y  ait  des  héritiers  con- 
nus, soit  directs,  soit  d'un  degré  subséquent,  ils 
peuvent  être  mis  en  demeure  de  s'expliquer,  et, 
à  défaut  d'acceptation,  la  succession  peut  être 


déclarée  vacante  dans  les  formes  énoncées  en 
l'art.  812  ci-après.  Toull.,  4,  396. 

7.  Une  succession  une  fois  acceptée  ne  peut 
plus  être  déclarée  vacante,  bien  qu'on  ait  depuis 
ignoré  l'existence  de  l'héritier  acceptant.  Cass., 
18  mars  1834. 

8.  Tellement  que  la  renonciation  à  cette  suc- 
cession par  un  héritier  est  nulle,  ainsi  que  la  dé- 
claration de  vacance  de  la  succession  et  les- actes 
faits  par  le  curateur.  Même  arrêt. 

9.  C'est  par  un  curateur  que  doit  être  régie  et 
administrée  la  succession  vacante.  Civ.  812.  — 
V.  Curateur,  §  3. 

1  0-1 1 .  En  pays  étranger,  un  consul,  en  l'ab- 
sence de  parents  présents,  a  le  droit  exclusif 
d'administrer  et  de  liquider  la  succession  d'un  de 
ses  nationaux,  pourvu  qu'aucun  Belge  ne  se  pré- 
sente comme  créancier  du  décédé.  —  Lorsqu'il 
ne  se  présente  aucun  sujet  belge  comme  créan- 
cier de  la  succession  d'un  étranger,  ou  lorsque 
les  créanciers  sont  désintéressés,  l'administration 
et  la  liquidation  de  la  succession  de  cet  étranger 
appartiennent  exclusivement  à  l'agent  de  sa  na- 
tion. Ib. 

1 2.  Le  curateur  est  nommé  par  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  suc- 
cession est  ouverte,  sur  la  demande  des  per- 
sonnes intéressées,  ou  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur du  roi.  Même  art,  812. 

13.  S'il  y  a  des  héritiers  connus,  on  doit 
d'abord  les  mettre  en  demeure  de  s'expliquer. 
Toull.,  4,  396.  V.  sup.  6. 

14.  La  nomination  d'un  curateur,  faite  javant 
d'avoir  mis  les  héritiers  connus  en  demeure  d'ac- 
cepter ou  de  renoncer,  serait  nulle,  suivant 
Touiller,  4,  396,  et  Dalloz,  12,  395;  et  les  ju- 
gements rendus  contre  lui  ne  pourraient  être  op- 
posés ni  aux  héritiers,  ni  même  au  curateur  qui 
serait  nommé  après  leur  renonciation.  Toutefois, 
cette  opinion  est  combattue  par  Delvincourt,  2, 
108,  et  Vazeille,  2,  qui  pensent  que  si  les  héri- 
tiers renoncent,  la  nomination  du  curateur  et 
tous  les  actes  faits  avec  lui,  soit  avant,  soit 
depuis  la  renonciation,  seraient  valables. 

1 5.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plu- 
sieurs curateurs,  le  premier  nommé  est  préféré, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement.  Pr.  999. 

16.  Le  curateur  n'est  plus  soumis  au  serment 
avant  d'entrer  en  charge.  Delv.,  2,  108.  Bor- 
deaux, 4  avril  1809. 

17.  Quelles  sont  les  fonctions  du  curateur  à 
succession  vacante?  Il  est  tenu,  avant  tout,  d'en 
faire  constater  l'état  par  un  inventaire.  Civ.  813. 

18.  A  moins  que  cet  inventaire  n';iit  déjà  été 
fait,  par  exemple,  à  la  requête  de  l'époux  survi- 
vant ou  d'un  héritier  renonçant. 

19.  Il  est  oblige  de  faire  vendre  les  meubles. 
Civ.  813.  Pr.  100. 

20.  A  cet  égard,  il  doit  suivre  les  formes 
prescrites  aux  titres  de  l'Inventaire  et  de  la  Vente 
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du  mobilier  Qu  Pr.  (même  art,  813),  c'est-à-dire 
celles  prescrites  au  titre  de  la  Saisie-exécution 
(Proc.  945  et  98!)),  comme  lorsque  c'est  uu  héri- 
tier bénéficiaire  qui  fait  procéder  à  cette  vente. 
—  V.  Vente  de  meubles. 

21.  Quant  aux  immeubles,  la  loi  ne  commande 
pas  au  curateur  de  les  faire  vendre.  11  est  donc 
libre  de  faire  procéder  à  cette  vente  quand  il  le 
juge  à  propos.  Vaz.,  art.  813. 

22.  Mais  s'il  les  fait  vendre,  il  doit  siiivre  les 
formes  prescrites  au  t\lre  du  Bénéfice  d'inventaire 
(Pr.  1091),  c'est-à-dire  celles  prescrites  aux 
art.  987  et  988,  qui  renvoient,  pour  les  immeu- 
bles, au  litre  des  Partages  et  Ucitations,  et  pour 
les  rentes,  au  titre  de  la  Saisie  des  renies  sur 
particuliers,  —  V.  Vente  judiciaire. 

23.  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  que  bien  qu'il 
existe  dans  un  même  arrondissement  plusieurs 
successions  déclarées  vacantes,  les  curateurs  ne 
peuvent  pas  réunir  les  poursuites  pour  parvenir 
à  la  vente  des  biens  qui  dépendent  de  chaque 
succession.  Décis.  min.  fin.  26  oct.  1827. 

24.  En  général,  le  curateur  est  assimilé  à 
l'héritier  bénéficiaire  pour  le  mode  d'administra- 
tion. Civ.  814.  Arg.  Pr.  1000  et  1001. 

25.  Ainsi,  le  curateur  exerce  et  poursuit  les 
droits  de  la  succession,  et  répond  aux  demandes 
formées  contre  elle  (Civ.  813).  La  cause,  tant  en 
défendant  qu'en  demandant,  est  sujette  à  com- 
munication au  ministère  public.  Pr.  83. 

26.  Cependant,  à  la  différence  de  l'héritier  bé- 
néficiaire, il  doit  faire  verser  le  numéraire  qui 
se  trouve  dans  la  succession,  ainsi  que  les  de- 
niers provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeu- 
bles vendus,  dans  la  caisse  des  consignations, 
pour  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appar- 
tiendra. Le  curateur  n'administre  qu'a  la  chanje 
de  ce  versement.  Civ.  813.  L.  28  avr.  18'IC., 
art.  h  1  0.  Ordonn.  22  mai  s.,  art.  13. 

27.  En  sorte  qu'il  ne  peut  même  rien  loucher 
des  débiteurs  de  la  succession,  mais  faire  verser 
les  payements  à  la  caisse  des  consignations. 
Cire,  min.just.  8  juill.  1806,  [(21  avr.  1828  et 
26  mai  1842.)] 

28.  Néanmoins,  les  frais  de  scellés,  inventaire 
et  vente,  se  payent  sur  simple  mémoire  quit- 

,  tancé  des  parties  prenantes,  certifié  par  le  cura- 
teur et  ordonnancé  par  le  juge  de  paix,  sauf  à 
régulariser  ensuite  cette  dépense  par  une  ordon- 
nance générale  du  tribunal  de  première  instance. 
Instr.  gén.  23  pluv.  an  xin,  273,  et  5  mars 
1806,  300.  V.  inf.  31. 

29.  Quand  le  produit  d'une  succession  vacante 
ou  en  déshérence  est  insuffisant  pour  acquitter 
les  frais  d'inhumation  du  décédé  et  de  conserva- 
tion des  biens,  les  actes  de  sépulture,  apposition 
de  scellés  et  les  inventaires  seront  faits  sans  frais  ; 
les  honoraires  de  l'oITicier  public  qui  aura  procédé 
à  la  vente  seront  payés  sur  son  produit  ou  y 
sont  réduits.  Les  frais  d'inhumation  sont  acquit- 


tés sur  le  prix  de  la  vente,  ou  demeurent,  s'il 
est  insuffisant,  à  la  charge  du  domaine,  et,  dans 
le  même  cas,  les  droits  de  limbre  et  d'enregis- 
trement ne  doivent  pas  être  acquittés. Cire.  min. 
just.,  8juill.  1806. 

30.  En  outre,  les  prix  des  ventes  judiciaires 
ne  doivent  entrer  dans  la  caisse  du  trésor  qu'au- 
tant qu'il  n'y  a  pas  de  créanciers  inscrits,  ou, 
s'il  en  existe,  que  pour  ce  qui  excède  les  paye- 
ments faits  à  ces  créanciers.  Instr.  gén.  6  pluv. 
an  XIII,  267,  et  5  mars  1806.  Cire  min. 
just.,  12  messid.  an  xni.  —  Cependant,  le  tri- 
bunal peut,  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  ordonner  le  versement  de  toute  la 
somme  à  la  caisse  des  consignations. 

31.  De  ce  que  le  curateur  n'a  pas  de  deniers 
à  recevoir,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  être  tenu  de 
faire  les  dépenses  ni  d'acquitter  les  dettes.  Elles 
doivent  être  payées  en  vertu  de  jugements  ou 
d'ordonnances  des  tribunaux,  par  la  caisse  des 
consignations,  sur  les  deniers  provenant  de  la 
succession.  Cire  8  juill.  1806  précitée. 

32.  Les  receveurs  sont  d'ailleurs  autori.'^és  à 
acquitter,  jusqu'à  concurrence  des  recouvre- 
ments efiêctifs,  les  frais  de  scellés,  inventaire  et 
vente,  sur  simples  mémoires  quittancés  des  par- 
ties prenantes,  certifiés  par  le  curateur  et  or- 
donnancés par  le  juge  de  paix,  sauf  à  régulari- 
ser ensuite  cette  dépense  par  une  ordonnance 
générale  du  tribunal  de  première  instance.  Instr. 
gén.  précitées. 

33.  Le  domaine  et  le  curateur  sont  égale- 
ment recevables  a  poursuivre  les  débiteurs 
de  la  succession,  ou  les  détenteurs  de  deniers 
appartenant  à  la  succession,  pour  obliger  à  en 
faire  le  versement  à  la  caisse  des  consignations. 
Cass.,  6  juin  1809. 

34.  Le  curateur  peut  encore  moins  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  transiger  ou  compromettre  va- 
lablement. La  nullité  des  transactions  et  des 
compromis  qu'il  aurait  consentis  ne  serait  pas 
seulement  relative,  comme  pour  les  mineurs; 
elle  serait  absolue  ;  et  elle  pourrait  être  opposée 
par  les  personnes  avec  lesquelles  les  actes  au- 
raient été  passés.  Cass.,  5  oct.  1  808. 

35.  Le  curateur  est  encore  assimilé  à  l'héri- 
tier bénéficiaire  pour  les  comptes  à  rendre  (Civ. 
814)  ;  mais  le  compte  du  curateur  qui  ne  louche 
rien  et  ne  paye  rien  lui-même  est  bien  facile  à 
rendre.  Il  relate  les  versements  ,  les  ordon- 
nances de  payement  et  les  quittances  des  parties 
payées. 

36.  Ce  compte  est  dû  aux  créanciers,  et  il 
peut  être  demande  par  le  domaine. 

37.  Les  receveurs  des  domaines  peuvent  exi- 
ger des  curateurs  le  compte  provisoire  de  leur 
gestion,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  des  motifs  pour 
penser  que  ces  curateurs  restent  délenleurs  de 
deniers  provenant  des  successions.  Les  rece- 
veurs procèdent  à  la  vérification  et  à  la  discus- 


U9 


SUGGESTION. 


sion  de  ce  compte;  et  eu  cas  de  reliquat  à  la 
charge  du  curateur,  ils  en  poursuivent  le  recou- 
vrement par  voie  de  contrainte.  Les  comptes 
provisoires  dont  il  s'agit  no  dispensent  pas  les 
curateurs  de  rendre  leurs  comptes  détinitifs  aux 
créanciers  ou  aux  légataires  de  la  succession. 
[(Décis.  min.  fin.  10  sept.  ■1829.  Instr.  gén., 
■1290.  Cire,  min.just.,  26  mai  1842.)] 

38.  Le  curateur  ne  doit-il  répondre  que  de 
ses  fautes  graves,  comme  l'héritier  bénéficiaire? 
Non.  Le  curateur  est  tenu  à  une  plus  grande  vi- 
gilance, parce  que  c'est  la  chose  d'autrui  qu'il 
administre.  Mal.  Chab.  Delv.,  2,  108.  Vaz.,  -l. 

39.  Le  fisc  n'a  pas  de  privilège  pour  le  droit 
de  mutation  sur  les  créanciers  hypothécaires  an- 
térieures de  la  succession.  11  ne  doit  prendre 
rang  qu'à  la  date  de  son  inscription,  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  héréditaires. 
Paris,  -12  fruct.  an  xiii.  —  V.  Mutation  par 
décès,  296. 

40.  Timbre  et  enregistrement.  Lesactes  relatifs 
aux  successions  vacantes,  faits  à  la  requête  des 
procureurs  du  roi  ou  a  celle  des  curateurs  «om- 
més  d'office,  doivent  être  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet,  sauf  à  réclamer  le  montant 
des  droits  sur  le  produit  des  successions.  Décis. 
min.  fin.  15  déc.  1820. 

41 .  L'exception  a  été  appliquée  aux  actes  pré- 
paratoires auxquels  ces  curateurs  sont  tenus  de 
faire  procéder,  aux  termes  de  l'art.  -1001  Pr., 
pour  parvenir  aux  ventes  des  immeubles.  Mais 
ils  doivent  faire  insérer  dans  le  cahier  des  charges, 
sous  leur  garantie  perso7inelle,  la  condition  ex- 
presse que  les  acquéreurs  acquitteront,  dans  un 
délai  déterminé,  tous  les  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement restés  en  débet.  [(Décis.  min.  fin. 
1i  nov.  1824.)] 

42.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est 
tenu,  sous  peine  du  demi-droit  en  sus,  de  faire 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
succession,  au  bureau  de  la  situation  des  biens, 
la  déclaration  de  la  mutation ,  et  d'en  acquitter 
les  droits.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  27.  Cass., 
ISniv,  an  xii,  3  uiv.  an  xiii,  15  juill.  1806, 
4  avril  1807,  etc.  Instr.  gén.  3  fruct.  an  xiii, 
290,  §  70,  et  29  juin  1808,  386,  §  33. 

43.  A  moins  qu'il  ne  justifie,  par  son  compte, 
qu'il  a  fait  sans  succès  des  diligences  pour  le  re- 
couvrement des  revenus  de  la  succession  ou  pour 
la  vente  du  mobilier.  Cass.,  4  avril  1807. 

44.  La  conséquence  de  cette  décision  est  que 
le  curateur  à  une  succession  vacante  n'est  point 
personnellement  tenu  des  droits  de  mutation  par 
décès;  mais  qu'il  est  obligé,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  de  les  acquitter,  lorsqu'il  a  entre 
les  mains  des  valeurs  suflisantes  dépendant  de  la 
succession,  et  que  s'il  les  a  payés  de  ses  deniers, 
il  est  fondé  à  en  demander  la  restitution  en  prou- 
vant l'insullisauce  de  ces  valeurs.  Cass.,  3  dé- 
cembre 1839.  —  V.  Mutation  par  décès,  271. 
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45.  La  déclaration  doit  avoir  lieu  dans  les  dé- 
lais déterminés  par  l'art.  24  de  la  loi  du  22  fri- 
muire  an  vu.  Cependant,  si  la  nomination  du 
curateur  n'avait  eu  lieu  qu'après  l'expiration  de 
ces  délais,  et  s'il  fournissait  la  déclaration  dans 
les  six  mois  de  sa  nomination,  le  demi-droit  en 
sus  no  serait  pas  exigible.  Décision  min.  fin. 
7  juin  1808.  Instr.  gén.  29juiu  1808,  386,  §  34. 

—  V.  Mutation  par  décès,  222. 

46.  Au  surplus,  le  ministre  des  finances  a  fait 
connaître  son  intention  d'accorder  la  remise  du 
demi-droit  eu  sus  aux,curateurs,  lorsque  les  cir- 
constances paraissent  l'exiger.  Même  Instr. gén., 
386,  §§  3  et  4. 

47.  Si  la  succession,  devenue  vacante  par  la 
renonciation  des  héritiers  présomptifs,  s'est  ou- 
verte en  ligne  directe,  il  n'est  dû  que  les  droits 
auxquels  cette  ligne  est  imposée,  à  moins  que, 
sur  le  refus  des  héritiers  directs,  des  collatéraux 
ne  se  présentent  pour  recueillir.  Cass.,  18  niv. 
an  XIII.  Instr.  gén.  3  fruct.  an  xiii,  290,  §  70. 

—  V.  Mutation  par  décès,  317. 

4  8.  Si  la  succestion  est  devenue  vacante  par 
la  renonciation  du  donataire  ou  légataire,  les 
droits  seront  liquidés  d'après  la  ligne  en  faveur 
de  laquelle  la  succession  s'est  ouverte  par  la  re- 
nonciation, et  la  perception  sera  réglée  comme 
s'il  n'y  avait  eu  ni  testament  ni  donation.  Décis. 
min.  fin.  7  juin  1808.  Instr.  gén.  386,  §  33.— 
V.  Ib.,  318. 

49.  Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  une 
dette  inhérente  aux  biens  de  la  succession;  par 
conséquent,  l'administration  de  l'enregistrement 
doit  être  coUoquée  pour  le  montant  de  ces  droits 
dans  une  distribution  des  deniers  d'une  succes- 
sion vacante.  Trib.  Seine,  27  août  1842. 

SUCCURSALE.  Église  qui  sert  d'aide  aune 
paroisse,  et  dont  le  service  est  fait  par  un  prêtre 
amovible,  qui  prend  le  nom  de  desservant,  tan- 
dis que  les  curés  des  paroisses  sont  inamovibles. 

—  V.  Paroisse. 

SUFFRAGE.  Voix  qu'on  donne;  déclaration 
que  l'on  fait  de  son  opinion,  de  son  sentiment, 
de  vive  voix  ou  par  écrit.  —  V.  Opinion,  Par- 
tage d'opinions. 

SUGGESTION.  Se  dit  de  manœuvres  au  moyen 
desquelles  on  surprend  la  volonté  d'un  testateur 
en  lui  inspirant  une  disposition  différente  de 
celle  qu'il  avait  en  vue.  Ce  terme  est  ordinaire- 
ment joint  au  mot  captation,  qui  s'entend  spécia- 
lement des  présents  ,  des  services,  des  démon- 
strations d'affection  vraie  ou  simulée  ,  dans 
l'unique  but  de  s'attirer  des  libéralités. 

1 .  La  suggestion  et  la  captation  étaient  ex- 
pressément admises  par  l'ordonnance  de  1731, 
art,  23  et  47,  comme  cause  de  nullité  des  testa- 
ments. Le  Civ.  n'en  a  point  parlé,  et  les  motifs 
en  ont  été  rionnés  par  l'orateur  du  gouvernement 
dont  les  termes  ont  été  rapportés  v"  Ab  iralo,  3. 
En  effet,  cette  cause  était  dans  l'ancienne  juris- 
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prudence,  la  source  d'une  foule  de  procès  rui- 
neux et  scandaleux  pour  les  familles, 

Cependant  ou  ne  doit  pas  conclure  du  silence 
du  Code  sur  ce  point  qu'il  ait  entendu  proscrire 
absolument  la  preuve  de  la  captation  et  de  la 
suggestion  pour  faire  annuler  les  testaments.  11 
no  faut  pas  que  le  dol  espère  trouver  dans  la  loi 
même  un  titre  d'impunité.  Les  circonstances  peu- 
vent être  telles  que  la  volonté  du  testateur  n'ait 
pas  été  libre,  qu'il  ait  disposé  en  sens  contraire 
de  sa  volonté.  D'autre  part,  il  faut  que  le  dispo- 
sant soit  sahi  d'psprit  (Giv.  901)  ;  et  les  circon- 
stances peuvent  encore  être  telles  qu'il  ait  été 
entraîné ,  aveuglé  par  une  passion  injuste  qui 
sollicite  l'application  de  cet  article.  Motifs.  V. 
Mal.,  2,  495;  Gren,,  U3.  Toull.,  5,  713.  Gre- 
noble, 14  avril  1806;  Bruxelles,  14  juin  suiv., 
et  21  avril  1808.  Poitiers,  27  mai  1809.  Cass., 
<8  mars  1825. 

2.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  le  grand  âge 
du  testateur,  l'importance  du  legs,  l'oubli  do  sa 
famille,  la  qualité  des  légataires,  qui  les  tenait 
perpétuellement  attachés  à  la  personne  du  testa- 
teur en  qualité  de  domestiques,  ne  pouvaient 
être  une  preuve  que  le  testateur  fût  en  démence, 
et  que  le  testament  lui  avait  été  artificieusement 
suggéré.  Cass.,  18  aoiît  1809. 

3.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'ap- 
précier les  faits  de  captation  et  de  suggestion 
allégués  contre  un  testament.  Leur  décision  à  cet 
égard  est  à  l'abri  de  la  cassation.  Cass.,  30  mai 
-1820. 

4.  La  forme  olographe  d'un  testament  ne  s'op- 
pose pas,  sans  doute,  à  l'admission  des  preuves 
de  captation  et  de  suggestion.  Cass.,  sodée.  1829. 

5.  Mais  on  prétend  qu'il  faut  des  preuves  plus 
fortes  pour  attaquer  un  testament  olographe 
qu'un  testament  notarié,  u  On  ne  trouve  dans 
celui-ci,  dit-on,  que  la  simple  signature  du  testa- 
teur; c'est  la  seule  part  que  l'acte  prouve  certai- 
nement qu'il  y  ait  eue  ;  le  reste  est  une  présomp- 
tion. Au  contraire,  le  testament  olographe  est 
particulièrement  et  tout  entier  l'ouvrage  du  tes- 
tateur; il  est  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de 
sa  main.  Un  pareil  acte  est  beaucoup  moins  ex- 
posé aux  surprises.  Il  est  difficile  de  supposer 
dans  un  homme  faible  d'esprit  ou  qui  agit  con- 
tre sa  volonté,  assez  de  patience,  de  docilité  ou  de 
soumission  pour  écrire  de  sa  main  un  testament 
qui  contient  une  longue  suite  de  dispositions.  » 
Toull.,  5,  71  G.  Gren.,  14b.  Paris,  17  juin  1822. 

6.  La  présence  d'un  légataire  à  la  confection 
du  testament  qui  le  favorise  présente-t-elle  une 
présomption  de  suggestion  suffisante  pour  faire 
annuler  ce  testament? 

La  négative  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit 
v»  Donation  a  cause  de  mort,  17.  —  F.  aussi  Tes- 
tament. 

7.  D'ailleurs,  la  captation  et  la  suggestion  sont 
une  cause  d'annulation  du  don,  non-seulement 


lorsqu'elles  sont  le  fait  du  légataire  ou  donataire, 
mais  encore  quand  le  fait  a  été  commis  par  un 
tiei^s  au  profit  du  légataire.  Cass.,  18  mai  1823. 

8.  La  preuve  de  la  suggestion  n'est  pas  ad- 
missible lorsque  c'est  du  fait  de  concubinage  que 
l'on  veut  faire  résulter  la  preuve  ou  prévention 
de  suggestion,  Grenoble.  15  juin  1822.  Cass., 
25janv.  1842.  —  V.  Concubinage. 

9.  11  n'est  pas  besoin,  sans  doute,  de  s'inscrire 
en  faux  pour  arguer  de  suggestion  un  testament, 
d'ailleurs  revêtu  des  formes  légales.  La  sugges- 
tion n'attaque  que  la  capacité  du  testateur;  elle 
est  étrangère  au  fond  des  dispositions  et  à  la 
forme  de  l'acte.  L'ordonn.  de  1735,  art.  47, 
contenait  à  cet  égard  une  disposition  formelle. 

10.  Mais  il  faut  articuler  des  faits  graves, 
précis  et  circonstanciés.  Autrement,  on  ne  doit 
pas  être  admis  à  la  preuve.  Angers ,  27  août 
1824. 

1 1 .  La  preuve  de  faits  môme  postérieurs  au 
testament  peut  être  ordonnée  à  l'effet  d'établir  la 
suggestion  et  la  captation  ,  ces  faits  postérieurs 
pouvant  fournir  l'explication  des  faits  antérieurs. 
Angers,  29  mars  1808. 

12.  Lorsque  les  faits  prouvés  sont  de  nature  à 
faire  prononcer  la  nullité  du  testament  pour 
cause  de  suggestion,  les  juges  ne  peuvent,  .sans 
excéder  leurs  pouvoirs,  réduire  arbitrairemeut 
le  legs  ;  ils  doivent  annuler  entièrement  le  testa- 
ment (Cass.,  22  janvier  1810),  La  réduction  ne 
peut  être  prononcée  que  dans  le  seul  cas  où  les 
legs  excèdent  la  portion  disponible,  lorsqu'il  y  a 
des  héritiers  à  réserve. 

V.  Testament. 

SUICIDE.  C'est  l'action  de  celui  qui  se  tue  lui- 
même.  —  V.  Démence,  Testament. 

SUITE,  DE  SUITE,  UNO  coNTF.xTu.  Faire  quel- 
que chose  de  suite,  c'est  n'y  mêler  aucun  autre 
acte,  ne  l'interrompre  pour  rien  autre  chose.  — 
V.  Contexte,  Testament. 

SUITE  (droit  de).  C'est  le  droit  qui  appartient 
à  un  créancier  hypothécaire  ou  gagiste  de  suivre 
les  immeubles  ou  les  meubles  qui  sont  affectés 
à  son  hypothèque  ou  à  son  gage  dans  les  mains 
des  tiers.  —  V.  Ihjpolhèque,  Privilège. 

SUJET.  C'est  celui  qui  est  soumis  à  une  auto- 
rité qui  gouverne,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  roi, 
d'une  république  ou  de  quelque  autre  souverain. 
En  d'autres  termes,  c'est  le  nom  qu'on  donne  aux 
membres  d'un  État,  quand  on  les  considère 
comme  soumis  aux  lois  de  cet  État.  — V.  Citoyen, 
Reqnicole,  Témoin  instrumentaire . 

SUPERCHERIE.  —  V.  Dol,  Jeu. 

SUPERFICIE  (droit  de).  On  entend  par  su- 
perficie ce  qui  est  sur  la  surface  du  sol  et  lui  est 
adhérent,  comme  les  maisons,  bâtiments  et  clô- 
tures, ainsi  que  les  arbres  et  plantes  de  toute 
espèce;  et  par  droit  de  superficie,  on  désigne 
celui  du  propriétaire  de  toutes  ces  choses,  quand 
elles  sont  établies  sur  le  fonds  d'autrui. 
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DIVISION. 


§  ^ep,  —  Cu  que  c'est  que  le  droit  de  superficie. 
En  quoi  il  diffère  de  plusieurs  autres  espèces  de 
droits  analoques,  et  notamment  du  droit  d'isxGE. 

§  2.  —  Commetit  le  droit  de  superficie  s'éta- 
blit, cl  quelle  en  peut  être  l'étendue. 

§  3.  —  Des  obli(jn(io}is  et  des  droits  du  super- 
fi  claire. 

§  4.  —  De  l'extinction  du  droit  de  superficie. 


§  l'^'".  —  Ce  que  c'est  que  le  droit  de  superficie.  En 
quoi  il  diffère  de  plusieurs  autres  espèces  de 
droits    a)ialocjues,    et    notamment    du    droit 

d'iS.KGE. 

\ .  Sans  doute,  il  est  de  règle  que  la  superficie 
doit  céder  au  sol  :  œdipcium  solo  cedit;  mais  rien 
n'empêche  que  les  deux  choses  ne  soient  possé- 
dées séparément  :  par  exemple ,  que  celui  qui 
a  acheté  un  édifice  ne  possède  autre  chose  que 
l'édifice  entier  [L.  23,  D.  de  usurpât.].  En  effet, 
il  y  a  alors  deux  choses  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre :  le  sol  et  ce  qui  est  élevé  dessus  (L.  eod.) 
Aussi,  le  droit  romain  contient-il  un  titre  exprès 
sur  l'action  qui  appartient  à  celui  qui  a  un  droit 
de  superficie  sur  le  sol  d'autrui.  V.  le  tit.  de  su- 
perfîciebus  au  Dig.;  Proudh.,  de  l'Usuf.,  214  et 
3719  ;  Merl..  Quest.  dr.,  v  Hijpoth.,  §  4  bis; 
Toull.,.3,  469  bis;  Dur.,  4,  80;  TropL,  Louage, 
30;  Var A.,  Servit.,  7.Cass.,  i3fév.  ^1834.— V. 
Servitude,  3. 

2.  Par  exemple,  rien  n'empêche  que,  dans  un 
partage  fait  entre  deux  héritiers,  la  propriété  du 
dessus  n'ait  été  attribuée  à  l'un  et  la  propriété  du 
dessous  à  l'autre;  et  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'on 
partage  une  maison  de  manière  ii  adjuger  l'étage 
à  l'un  et  le  rez-de-chaussée  à  l'autre.  Qu'y  a-t-il 
là  d'impossible  ou  de  contraire  aux  lois  et  aux 
mœurs? 

2  bis.  Par  exemple  encore,  une  même  chaussée 
peut  appartenir  à  deux  propriétaires,  l'un  pour 
avoir  droit  seulement  aux  arbres,  l'autre  aux 
herbes  croissant  sur  le  terrain  de  cette  chaussée. 
Cass.,  13fév.  -1834. 

3.  Ce  n'est  pas  que  le  droit  de  superficie  ne 
comprenne  une  participation  à  la  propriété  du 
sol  même,  puisque  c'est  là  qu'est  le  fondement 
sans  lequel  la  superficie  ne  pourrait  exister  réel- 
lement, ni  même  être  conçue  en  idée  [L.  23,  D. 
de  usurpât.).  D"où  résulte  que  le  superficiaire  se 
trouve  associé  bien  avant  dans  la  domiuité  du 
fonds;  puisque,  outre  qu'il  en  a  toute  la  jouis- 
sance, il  participe  à  la  propriété  du  sol. 

4.  Et  c'est  de  là  que,  dans  les  lieux  où  les  con- 
trats de  superficie  sont  pratiqués,  le  superficiaire 
est  appelé  le  domanier,  en  reservant  au  proprié- 
taire du  sol  la  dénomination  de  tréfoncier. 

o.  C'est  de  là  (parce  qu'apparemment  les  con- 
trats de  superficie  étaient  autrefois  plus  usités 


qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui) ,  qu'on  trouve  fré- 
quemment dans  nos  anciens  contrats  que  le  ven- 
deur y  déclare  aliéner  le  fonds  et  le  tréfonds.  — 
V.  Tréfonds. 

6.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  ré- 
sulte que  la  superficie  forme  un  immeuble  réel, 
puisqu'elle  comporte  une  dominité  et  s'applique 
à  des  objets  matériels  ,  et  n'est  pas  bornée  à  la 
faculté  de  percevoir  seulement  des  fruits  ou  re- 
venus. Il  ne  s'agit  pas  d'un  simple  droit  incor- 
porel, tel  que  le  droit  d'usage.  Proudh.,  3724. 

7.  Elle  forme  par  elle-même  un  immeuble  par- 
ticulier ;  c'est-à-dire  que,  bien  qu'elle  repose  sur 
le  fonds  d'autrui,  elle  a  son  existence  propre  et 
distincte.  C'est  une  véritable  propriété  foncière 
qui  augmente  le  patrimoine  du  domanier.  L.  49, 
D.  de  verb.  sifpi. 

8.  Par  exemple,  lorsqu'à  la  suite  d'un  partage, 
l'un  possède  la  superficie  d'une  maison  et  l'autre 
le  sol,  ou  que  l'un  a  l'étage  et  l'autre  le  rez-de- 
chaussée,  il  est  évident  que,  dans  le  premier  cas 
la  maison  tout  entière,  comme  dans  le  second 
cas  l'étage  supérieur  de  la  maison  particulière  , 
sont  des  propriétés  physiques  et  matérielles  pour 
ceux  auxquels  elles  appartiennent,  et  que. 
quoique  cette  propriété  se  trouve  considérable- 
ment modifiée,  cependant  elle  n'a  ni  plus  ni 
moins  de  réalité  que  si  le  sol  sur  lequel  reposent 
ces  maisons  appartenait  au  même  maître. 

9.  Maintenant  il  est  utile  de  comparer  le  droit 
de  superficie  avec  ceux  de  l'emphytéote,  de  l'usu- 
fruitier, et  surtoutde  l'usager.  Ils  sont  semblables 
en  ce  sens,  que  nul  d'entre  eux  ne  peut  se 
changer  à  lui-même  la  cause  de  sa  possession 
vis-à-vis  du  maître  du  fonds  ;  mais  à  tous  autres 
égards  ils  diffèrent  essentiellement. 

10.  Et  d'abord,  le  droit  de  superficie  diffère  de 
Yemphytéose,  notamment  en  ce  que  celle-ci  em- 
porte la  translation  du  domaine  utile  du  fonds 
entre  les  mains  du  preneur  ;  tandis  que,  dans  le 
contrat  qui  nous  occupe ,  il  n'y  a  que  la  surface 
d'aliénée.  —  V.  Bail  emphytéotique. 

1  I .  Il  diffère  de  Vusufruit,  surtout  en  ce  que 
ce  dernier  droit  n'est  qu'une  servitude  person- 
nelle qui  s'éteint  par  le  décès  de  l'usufruitier,  au 
lieu  que  le  droit  de  superficie  est  une  propriété 
transmissible  aux  héritiers.  —  V.  Usufruit. 

i'2.  Il  diffère  du  droit  d'usage,  non-seulement 
en  ce  que  celui-ci  peut  n'être,  comme  l'usufruit, 
qu'une  servitude  personnelle  qui  s'éteint  au  dé- 
cès de  l'usager,  mais  en  ce  qu'il  est  inséparable 
du  fonds  pour  lequel  il  a  été  établi ,  et  est  tou- 
jours modifié  par  les  besoins  de  l'usager;  au  lieu 
que  la  superficie,  perpétuellement  transmissible, 
a  une  existence  indépendante  du  fonds,  et  donne 
au  superficiaire  le  droit  de  percevoirindéfiniment 
tous  les  produits,  même  pour  vendre  à  son  profit 
tout  ce  qui  excéderait  ses  besoins;  en  sorte  qu'il 
n'en  doit  jamais  laisser  la  moindre  portion  au 
maître  foncier.  —  V.  Usage  (droit  d'). 
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■13.  Aussi,  c'est  parce  que  le  superficiaire  est 
réellement  propriét;iire  de  la  superOcie,  qu'il  est 
tenu  des  contributions  et  dus  autres  charges  fon- 
cières; tandis  que  l'usager,  n'ayant  droit  aux 
émoluments  à  percevoir  sur  le  fonds  que  jusqu'à 
concurrence  de  ses  besoins  seulement,  ne  doit 
pas  être  passible  de  pareilles  charges,  qui  dimi- 
nueraient la  somme  de  revenus  nécessaire  à  ses 
besoins. 

14.  .Mais  il  peut  y  avoir  quelque  difliculté 
souvent  à  dislinguer  l'iisjge  d'avec  la  surperficie. 
Donnons  quelques  espèces  : 

•1"  Lorsqu'on  a  cédé  généralement  à  quelqu'un, 
ou  qu'on  a  réservé  dans  un  partage  le  droit  per- 
pétuel de  tonte  ou  de  coupe  d'un  bois  dont  le 
fonds  appartient  à  un  autre  ou  est  resté  indivis 
dans  le  partage,  c'est  un  droit  de  superficie  qu'on 
a  établi.  Eu  effet,  l'un  est  devenu  propriétaire  de 
la  tonte  perpétuelle  du  bois  qui  forme  la  super- 
ficie du  fonds,  tandis  que  le  sol  même  a  été  ré- 
serve à  un  autre;  et  c'est  en  quoi  le  droit  de 
superficie  diffère  du  droit  d'usage,  qui  ne  com- 
prend que  la  faculté  de  couper  du  bois  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  ce  qui  est  nécessaire  ù 
la  consommation  de  l'usager. 

15.  2°  Lorsqu'on  a  concédé  ou  réservé  le  pâtu- 
rage en  masse,  sur  un  terrain  quelconque,  c'est 
également  un  droit  de  superficie  qu'on  a  établi. 
Ce  ne  serait  qu'un  droit  d'usage  si  l'on  en  avait 
limité  l'exercice  en  le  bornant  à  un  certain  nom- 
bre de  bestiaux,  ou  en  ne  le  permettant  que  dans 
un  temps  déterminé,  dans  la  vue  de  laisser  en- 
core une  partie  de  ce  produit  au  propriétaire. 

IG.  11  peut  se  rencontrer  dans  les  titres  pro- 
duits par  les  parties  certaines  expressions  équi- 
voques qui  nedoiventpas  empêcher  de  déterminer 
l'espèce  de  leurs  droits. 

Par  exemple,  si  l'on  suppose  qu'on  ait  accordé 
à  l'un  des  cohéritiers  ou  coparlageants  la  tonte  ou 
la  coupe  perpétuelle  de  ce  qui  est  en  bois  sur  le 
fonds  ,  il  sera  de  toute  évidence  qu'on  aura,  sur 
ce  point,  établi  un  véritable  droit  de  superficie. 
D'après  cela,  on  devra,  pour  mettre  le  titre  en 
concordance  avec  lui-même,  présumer  aussi  la 
constitution  de  superficie  sur  le  produit  en  herbe 
du  même  fonds  réservé  a  l'autre  communier  ;  et 
cette  présomption  devra  avoir  lieu  malgré  l'équi- 
voque ou  le  vague  de  quelques  expressions  dont 
on  aura  fait  usage. 

4  7.  Il  existe  dans  plusieurs  départements  de 
la  France  une  espèce  de  superficie  imparfaite  qui 
y  a  été  admise  de  temps  immémorial,  et  qu'on 
appelle  bail  a  convenant  ou  bail  a  domaine  con- 
géable.  —  V.  ces  mots. 

§  '2.  —  Comment  le.  droit  de  snppj-ficie  s'ètublil,  et 
quelle  en  peut  être  l'étendue. 

4  8.  Nul  doute  d'abord  que  le  droit  de  superfi- 
cie ne  puisse  être  établi  par  vente.  L.  i ,  §  i ,  U. 
de  superficiebus. 


19.  Il  peut  résulter  d'un  legs  ou  d'une  dona- 
tion. D.  L.  §  7. 

20.  En  résultat,  le  droit  de  superficie  peut 
être  établi  par  toute  espèce  d'acte,  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  moyennant  un  prix 
une  fois  payé,  ou  une  rente  ou  prestation  an- 
nuelle. 

21.  Peut-on  l'établir  par  un  parlage  dans  le- 
quel la  superficie  serait  cédée  à  l'un  ,  et  le  sol 
serait  abandonné  à  l'autre  copartageant?  L'affir- 
mative est  vraie  à  la  rigueur  (Proudh.,  3720. 
Toull.,  lac.  cit.  )  ;  mais  ce  ne  serait  là  qu'un  par- 
tage bien  imparfait,  puisqu'il  serait  loin  de  faire 
cesser  toute  communion  entre  les  coparlageants. 

22.  Remarquez  que  la  possession  de  trente 
ans  a  toujours  suffi  pour  maintenir  les  superfi- 
ciaires  dans  la  jouissance  de  leurs  droits,  tandis 
que  la  possession  immémoriale  était  nécessaire, 
au  moins  dans  certains  lieux  ,  pour  établir  un 
simple  droit  d'usage.  Cela  est  fondé  sur  ce  que 
la  possession  du  superficiaire  n'est  jamais  pré- 
caire, tandis  que  celle  de  l'usager  peut  l'être 
souvent.  Proudh.,  373G. 

23.  Maintenant,  si  nous  la  considérons  sous  le 
rapport  de  son  étendue,  la  concession  du  droit 
de  superficie  peut  être  intégrale  ou  partielle. 

24.  Elle  est  intégrale  lorsqu'elle  ne  renferme 
aucune  restriction  ni  limitation,  et  qu'elle  est 
conçue  en  termes  généraux,  de  manière  a  em- 
brasser tous  les  édifices  et  superficies  du  fonds, 
c'est-à-dire,  non-seulement  tout  ce  qui  est  bâti 
ou  implanté  de  main  d'homme,  mais  encore  tout 
ce  qui  croit  sur  le  sol,  en  bois  ou  autres  produc- 
tions. 

23.  Elle  est  partielle,  lorsqu'elle  ne  comprend 
qu'une  partie  des  édifices,  ou  en  général  de  ce  qui 
est  implanté  sur  le  fonds  ;  comme  lorsque  le  pro- 
priétaire de  ce  fonds  n'a  accordé  que  le  droit  aux 
arbres  ou  à  la  coupe  des  bois,  et  qu'il  s'est  réservé 
les  herbes  ou  le  pâturage. 

26.  Et  l'on  a  fréquemment  des  exemples  de 
cette  espèce  de  division  dans  les  pays  de  monta- 
gnes. Sans  qu'on  s'occupe  du  fonds,  ou  attribue 
exclusivement  à  l'un  des  frères  le  droit  de  couper 
perpétuellement  le  bois  qui  croîtra  dans  un  pré- 
bois., et  à  l'autre  celui  d'y  faire  pâturer  ses  bes- 
tiaux en  tout  temps  de  Tannée. 

27.  De  la  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si 
celui  qui  a  la  superficie  en  bois  peut,  après  ses 
exploitations,  interdire  à  l'autre  le  pâturage  dans 
ses  coupes,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  déclarées 
défensables?  Il  faut  décider  l'affirmative,  par  la 
raison  que  le  superficiaire  a  une  véritable  pro- 
priété dans  la  chose  qui  fait  l'objet  de  son  droit  ; 
qu'il  peut  dès  lors  empêcher  qu'on  n'y  porte  at- 
teinte, eu  excipaut  de  la  loi  qui  défend  l'introduc- 
tion des  bestiaux  dans  les  bois  non  défensables. 

28.  Un  autre  exemple  d'une  concession  de 
superficie  partielle  se  trouve  dans  les  concessions 
de   terrains  communaux  qui  ont  été  ancienne- 
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meut  faites  par  des  communes  à  des  particuliers, 
pour  y  établir  des  plautations  d'arbres  à  fruit, 
sous  la  coûdilioi)  que  ces  plniitations  serout  per- 
pétuellement kl  propriété  des  planteurs;  tandis 
que,  de  leur  côté,  les  communes  conservent  la 
propriété  du  sol  et  le  droit  de  vive  pâture  à  exer- 
cer toute  l'année  sur  ces  communaux.  Eu  vain 
voudrait-on  ne  voir  là  qu'un  droit  d'usage.  On 
est  convaincu  du  contraire,  pour  peu  que  ces 
sortes  de  concessions  aient  jamais  été  faites  pour 
être  modifiées  par  la  mesure  des  besoins  des  con- 
cessionnaires. Proudh.,  de  l'Usufruit,  3722  et 
3735.  Parlem.  de  Besançon,  20  juill.  1723. 

29.  Nul  doute  que  l'action  en  partage  ou  en 
cantonnement  ne  puisse  avoir  lieu  entre  les  su- 
perficiaires ,  comme  entre  tous  autres  commu- 
nistes. L.  4,  §  8,  D.  de  superpciebus  Civ.  815 
et  827.  Proudh.,  3737. 

30.  Toutefois,  cette  action  n'a  pas  lieu  généra- 
lement et  dans  tous  les  cas.  Il  faut  distinguer  : 

1"  Si  le  droit  de  superflcie  est  établi  par  un 
bail,  même  à  longues  années,  le  superficiaire  ne 
pourra  demander  ni  partage  ni  cantonnement, 
parce  que  le  fermier,  qui  n'a  qu'un  titre  précaire, 
ne  peut  se  faire  adjuger  une  portion  quelconque 
de  la  propriété  de  son  maître. 

2»  S'il  s'agit  d'une  maison  superficiaire  appar- 
tenant à  l'un  sur  le  sol  de  l'autre,  et  que  cette 
superficie  ait  été  établie  par  un  acte  translatif  de 
propriété,  il  n'y  a  encore  aucune  action  en  par- 
tage ni  eu  licitation ,  parce  que  la  division  du 
fonds  a  été  toute  faite  dès  le  principe.  11  n'y  a 
rien  de  commun  ou  d'indivis  entre  le  proprié- 
taire à  qui  appartient  le  sol,  et  le  superficiaire  à 
qui  appartient  la  maison. 

3»  S'ygit-il  d'un  droit  de  plantation  d'arbres 
acquis  sur  le  fonds  d'autrui,  comme  ou  en  voit 
des  exemples  en  diverses  communes  qui  ont  an- 
ciennement concédé  ce  droit  à  perpétuité  :  il  ne 
peut  y  avoir  action  en  cantonnement,  soit  pour 
indivision  de  propriété,  soit  pour  communion  de 
jouissance.  D'abord,  tout  le  fonds  reste  dans  le 
domaine  de  la  commune.  Ensuite,  il  n'y  a  pas  de 
communion  de  jouissance  la  où  il  n'y  a  aucun 
partage  de  fruits  à  faire  entre  les  parties  intéres- 
sées. Les  communes  perçoivent  le  produit -im- 
médiat du  sol,  tandis  que  les  plnnteurs  re- 
cueillent seulement  les  fruits  des  arbres  :  ces 
deux  jouissances  sont  distinctes  et  n'ont  rien  de 
commun. 

4°  Mais  s'il  s'agissait  d'un  droit  do  superficie 
établi  par  un  acte  de  .partage  entre  plusieurs 
frères  à  l'un  desquels  on  aurait  accordé  le  droit 
de  coupe  perpétuelle  du  bois  existant,  tandis 
qu'on  aurait  réservé  a  l'autre  le  droit  de  vive 
pâture  sur  le  même  terrain,  on  pense  que,  dans 
ce  cas,  le  droit  de  cantonnement  serait  admissi- 
ble, parce  qu'alors,  1»  il  y  aurait  vérilabiement 
indivision  de  la  propriété,  puisque  la  division  n'a 
été  faite   que  quant  à  la  superficie;  2"  parce 
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qu'il  y  a  nécessairement  concurrence  de  jouis- 
sance dans  le  même  produit  du  fonds. 

31.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  superficie 
qui  n'est  que  partiel,  par  exemple,  lorsque  le 
propriétaire  d'une  forêt  y  a  accordé  à  un  tiers  la 
moitié  de  la  coupe  perpétuelle  du  bois,  l'action 
en  cantonnement  est  encore  admissible,  parce 
qu'il  y  a  communion  de  jouissance  entre  le  super- 
ficiaire et  le  propriétaire. 

§  3.  —  Des  ohli'^alions  ol  des  droits  du  super fi- 
ciuirc. 

32.  Le  superficiaire  n'est  tenu  de  fournir  au- 
cune caution  pour  siireté  de  son  administration. 
Il  possède  en  maître. 

33.  Il  n'est  tenu  ni  de  réparer,  ni  d'entretenir, 
par  le  même  motif. 

34.  De  ce  que  nous  avons  dit,  §  l",  que  le 
droit  de  superficie  forme  une  véritable  propriété 
foncière,  il  suit  que  le  superficiaire  a  l'action  eu 
revendication  de  son  immeuble.  L.  74  et  75,  D. 
de  rei  vindicat. 

35.  Il  peut  intenter  l'action  possessoire  pour 
la  conservation  de  cet  immeuble.  L.  1,  §  2,  de 
super ficiebus. 

30.  Il  peut  hypothéquer,  vendre,  donner  ou 
léguer  sa  superficie  au  profit  d'un  tiers  étranger 
à  la  propriété  du  fonds.  L.  16,  §  2,  D.  de 
piijueral.  act.  Proudh.,  37  27. 

37.  Le  siipcrriciuire  peut  établir  un  droit  d'u- 
sufruit ou  d'usage  au  profit  d'un  tiers  sur  sa  su- 
perficie. L.  1,  §  6,  D.  eod. 

38.  Il  peut  aussi  grever  l'immeuble  de  servi- 
tudes, ou  en  acquérir  pour  l'avantage  de  sa  su- 
perficie. L.  -1,  §  9,  D.  eod. 

39.  Le  droit  de  superficie  passe  aux  héritiers 
du  superficiaire,  et  est  susceptible  de  l'action  eu 
partage.  L.  10,  M .  familiœ  erciscundœ . 

40.  Si  la  superficie  appartient  à  plusieurs,  elle 
est  susceptible  de  partage  comme  tout  autre  hé- 
ritage. L.  1,  §  8,  D.  de  snpeifîciebus. 

44.  En  résumé,  la  superficie  réunit  en  elle- 
même  tous  les  attributs  de  la  propriété  foncière. 

De  là,  -1»  le  bénéficiaire  a  le  droit  d'user  et 
d'abuser,  et  de  disposer  comme  bon  lui  semble  de 
sa  superficie  ; 

2"  Tous  les  produits  lui  en  appartenant,  il  a  le 
droit  de  les  recueillii',  exploiter  ou  vendre  comme 
il  juge  convenable; 

3"  Il  peut  interdire  l'entrée  sur  sa  superficie  à 
tout  autre  ; 

4"  Enfin,  le  dioit  de  chasse  est  un  accessoire 
nécessaire  de  cette  possession  exclusive. 

42.  Les  charges  annuelles,  c'est-à-dire  celles 
qui  sont  considérées  dans  le  droit  comme  afTec- 
tant  la  jouissance,  doivent  être  supportées  par 
le  superficiaire.  L.  6  août  '179'!,  art.  4  0.  Arg. 
Civ.  608. 

Si  le  droit  de  superficie  n'était  pas  intégral,  la 
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charge  devrait  être  proportionnelle.  Cela  est  évi- 
dent. 

43.  Le  propriétaire  foncier  reste  maître  de 
tout  l'intérieur  du  sol. 

44.  De  là,  il  a  droit  au  trésor  qui  y  est  dé- 
couvert pour  la  portion  que  la  loi  en  attribue  au 
propriétaire. 

4o.  Quant  aux  mines,  carrières  et  tourbières 
qui  seraient  dans  le  fonds,  on  doit  statuer  sur 
les  droits  respectifs  du  superficiaire  et  du  foncier 
de  la  même  manière  qu'entre  le  propriétaire  et 
l'usufruitier. 

46.  Lorsque  le  possesseur  d'une  superficie 
aliène,  non  pas  seulement  la  superficie,  mais 
même  le  fonds  ou  le  tréfonds,  l'acquéreur  peut 
prescrire  ce  fonds  si  le  propriétaire  n'a  pas  soin 
de  surveiller  ses  droits.  Proudh.,  3722. 

§  4.  —   De  l'exliiiclion  du  droit  de  superficie. 

47.  Le  droit  de  superficie  se  trouve  totalement 
éteint  par  la  destruction  générale  de  la  maison 
sur  laquelle  il  avait  été  éliibli;  parce  qu'en  efïet, 
il  n'aurait  plus  alors  d'objet.  L.  39,  §  i,  D.  de 
damno  infecta. 

48.  D'où  il  suit  que  s'il  était  dû  à  ce  sujet  une 
rente  par  le  superficiaire  au  propriétaire  du 
fonds,  celui-ci  en  souffrirait  aussi  la  perte. 
L,  eod. 

49.  Si  la  maison  détruite  faisait  seulement 
partie  d'un  domaine  à  l'exploitation  .duquel  elle 
était  nécessaire  ou  utile,  le  droit  de  superficie  ne 
serait  pas  pour  cela  éteint  quant  au  surplus  du 
domaine. 

50.  Quant  aux  règles  relatives  au  droit  de 
superficie  en  Be/gique,  —  V.  Usufruit. 

SUPPLÉANT  (jige).  —  Y.  Incumpalibilité, 
Juge. 

SUPPLEMENT  ue  droits  d'e.>'recistre.me.\t. 

i .  Tout  supplément  de  droits  non  perçus  sur 
un  acte  doit  être  liquidé  d'après  la  loi  eu  vigueur 
au  moment  où  la  perception  primitive  a  été  faite. 
Solut.  2  germ.  an  x. 

2.  Les  suppléments  de  droits  ne  peuvent  être 
demandés  qu'aux  parties,  et  non  à  l'odicier  mi- 
nistériel qui  a  reçu  l'acte,  quoiqu'il  eût  été  tenu 
de  faire  l'avance  des  droits  a  l'époque  de  l'enre- 
gistrement, s'ils  eussent  été  demandés  eu  tota- 
lité. —  'V.  Enregistrement,  337. 

3.  Le  supplément  de  droits  dû  sur  une  quit- 
tance ne  peut  être  exigé  (]ue  de  celui  qui  l'a 
signée,  sauf  sou  recours  contre  la  partie  libérée. 
Cass  .,   2  mai    1837.  —  V.  Ib.,  339. 

4.  En  général,  c'est  dans  les  deux  ans  à  partir 
du  jour  où  la  formalité  a  été  donnée  a  un  acte 
ou  a  une  déclaration  de  mutation  qu'il  faut  ré- 
clamer le  supplément  de  droits  d'enregistrement 
non  perçus  sur  quelques-unes  de  leurs  disposi- 
tions. L.  22  frim.  an  vu,  art.  61.  —  V.  Enregis- 
trement, 623  et  s.;  Succession, 


5.  Il  en  est  de  même  de  toute  demande  en 
supplément  de  droits  pour  fausse  évaluation 
dans  une  transmission  à  titre  gratuit  ou  par 
décès,  ou  pour  la  constater  par  voie  d'exper- 
tise. Ib. 

6.  Mais  pour  les  mutations  à  titre  onéreux, 
aucun  supplément  de  droits,  pour  insufTisance  du 
prix  stipulé  au  contrat,  ne  peut  être  demandé 
que  s'il  est  exigible  d'après  une  expertise  que  la 
régie  doit  requérir  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  la  date  de  l'enregistrement.  —  V.  Expertise 
[Enregistrement). 

7.  S'il  s'agit  d'une  omission  de  biens  meubles 
ou  immeubles  faite  dans  une  déclaration  de  suc- 
cession, le  délai  pour  réclamer  un  supplément  de 
droits  est  de  trois  ans.  L.  2  2  frim.  an  v!i,  art.  G\. 
—  V.  Succession. 

8.  A  part  ce  cas  spécial,  tout  supplément  de 
droits  ne  peut  être  réclamé  que  dans  les  deux 
années  de  la  perception,  quand  même  la  pres- 
cription aurait  été  interrompue  par  une  demande 
en  restitution  de  droits  formée  dans  le  délai  par 
la  partie.  Cass  ,  30  mars  1808.  —  V.  Enre- 
gistrement, 637. 

9.  C'est  aussi  dans  les  deux  ans  à  partir  du 
payement  d'un  supplément  de  droits,  que  l'on 
peut  eu  demander  la  restitution  s'il  a  été  indû- 
ment exigé.  —  V.  Restitution  de  droits. 

SUPPLÉMENT  D'iivpoTiiÈQLE.  —  'V.  Hypo- 
thèque, sect.  9. 

SUPPLÉMENT  DE  PRIX.  —  Y.  Contre-lettre, 
Office,  Vente. 

SUPPOSITION  d'enfant  ou  de  p.^rt.  C'est  le 
crime  de  celui  qui  suppose  un  enfanta  une  femme 
qui  n'est  pas  accouchée.  Pén.  34.o,  —  V.  Part 
{enfant). 

SUPPRESSION  d'enfant  ou  de  part.  C'est  le 
crime  de  celui  qui,  dans  le  but  de  faire  dispa- 
raître les  traces  de  l'existence  d'un  enfant,  le 
recèle,  l'enlève,  ou  lui  donne  la  mort  (Pén.  345), 
sans  préjudice,  dans  ce  dernier  cas,  du  crime 
d'assassinat  ou  d'infanticide,  si  les  circonstances 
se  rencontrent. 

SUPPRESSION  d'état.  C'est,  en  général,  le 
crime  de  celui  qui,  par  fraude,  change  l'état 
civil  d'une  personne,  soit  dans  le  cas  de  sup- 
pression d'un  enfant,  soit  dans  le  cas  de  substi- 
tution d'un  enfant  à  un  autre,  soit  enfin  dans  le 
cas  de  supposition  d'un  eufaut  a  une  femme  qui 
n'est  point  accouchée.  Pén.  34.5.  —  V.  Substitu- 
tion d'un  enfant  a  un  autre,  Supposition  d'enfant, 
Suppressioti  d'enfant. 

SUPPRESSION  DES  PLACES  de  notaires.  — 
V.  Notaire,  Office,  Réduction  du  nombre  des  no- 
taires. 

SUPPRESSIO.N'  DE  titrks.  C'est  l'action  de 
celui  qui  lacère  ou  détruit  ,  d'une  manière 
quelconque,  des  titres  qui  ne  iui  appartieu- 
ueut  pas. 

■i.  Autre  chose  est  la  souslraclion  de  titres, 
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qui  se  classe  en  général  parmi  les  vois.  Pén. 
252  et  s.,  401  et  409.  —  V.  Soustraction  de 
titres. 

2.  La  suppression  ou  destruction,  par  des 
tiers,  de  litres  et  pièces  renfermés  dans  un  dé- 
pôt public  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en 
celte  qualité,  est  prévue  et  punie  par  les  art.  254 
et  s.  Pén. 

3.  Ici  il  faut  comprendre  les  études  de  notai- 
res dans  l'expression  de  dépôts  publics,  et  les 
notaires  sous  cette  désignation  de  dépositaires 
publics.  Discnss.  cons.  d'Ét.  Chauveau  et  Helie, 
Théorie  du  Code  pénal,  4,  48T  et  489. 

4.  Si  ce  sont  les  fonctionnaires  ou  officiers 
publics,  dépositaires  des  actes  et  titres,  ou  aux- 
quels ils  avaient  été  remis  ou  communiqués  à 
raison  de  leurs  fonctions,  qui  les  ont  supprimés, 
ils  sont  punis  des  peines  portées  en  l'art.  173 
Pén. 

5.  Notez  que  la  loi  entend  parler  d'actes  utiles 
dont  la  soustraction  ou  la  perte  puisse  nuire  à 
des  tiers  :  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  la  copie 
d'un  titre  ou  d'un  acte  dont  l'original  existât,  le 
détournement  de  celte  copie  ne  pourrait  consti- 
tuer un  crime  qu'autant  qu'on  s'en  serait  servi 
pour  produire  un  préjudice  ;  car  la  perte  seule  ne 
pourrait  léser  aucun  droit.  Chauveau  et  Hélie, 
4,  89  eino. 

6.  Quiconque,  hors  les  cas  dont  il  vient  d'être 
parlé,  a  volontaiiement  brûlé  ou  détruit,  d'une 
manière  quelconque,  des  registres,  minutes,  ou 
actes  originaux  de  l'autorité  publique,  des  titres, 
billets,  lellres  de  change,  etïets  de  commerce  ou 
de  banque,  contenant  ou  opérant  obligation, 
disposition  ou  décharge,  est  puni  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Si  les  pièces  détruites  sont  des  acles  de  lau- 
torilé  publique,  ou  des  effets  de  commerce  ou  de 
banque,  la  peine  est  la  réclusion  ;  s'il  s'agit  de 
toute  autre  pièce,  le  coupable  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  a  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  a  300  fr.  Pén.  439. 

7.  La  destruction  dont  parle  cet  article  ne  doit 
pas  s'entendre  seulement  d'une  destruction  pu- 
rement matérielle  qui  anéantit  le  litre  et  le  fait 
disparaître;  elle  doit  s'entendre  également  de 
toute  action  qui  consiste  à  mettre  un  titre  dans 
un  ét.-it  tel  qu'il  ne  puisse  plus  conserver  les 
effets  qu'il  était  destinée  produire.  —  Tel  est  le 
cas  où  un  billet  a  été  lacéré,  bàtonné.  Chauveau 
et  Hélie,  8,  145.  Cass.,  23  déc.  1825  et  3  nov. 
1827,  cités  par  ces  auleurs. 

8.  Ce  n'est  qu'aux  seuls  actes  qui  intéressent 
la  fortune  et  les  biens  que  s'applique  l'art.  439. 
Si  donc  un  écrit  ne  se  rapportait  qu'a  des  intérêts 
moraux,  sa  destruction  ne  constituerait  point  le 
délit  prévu  par  cet  article;  il  ne  contiendrait  ni 
obligation,  ni  disposition,  ni  décharge.  Chauveau 
et  Hélie,  8,  150. 

9.  D'ailleurs,  lors  même  que  les  actes  détruits 
étaient  de  nature  à  opérer  obligation,  disposition 


ou  décharge,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  les 
termes  de  l'art.  439,  s'ils  étaient  imparfaits,  en- 
tachés de  vices  qui  les  empêchaient  d'être  obli- 
gatoires. Jb.,  loi .  Arg.  Cass.,  12  sept.  1816, 
cité  par  Chauveau  et  Hélie. 

10.  La  destruction  d'un  simple  blanc-seing 
rentrerait-elle  dans  les  termes  de  l'art.  439  ?  La 
négative  est  enseignée  par  les  auteurs  précités, 
p.  152,  sur  ce  motif  que  la  signature  donnée  en 
lîlanc  n'est  point  un  acte;  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune obligation,  aucune  décharge.  Arg.  Cass., 
7  messid.  an  ix,  cité  par  les  mêmes  auteurs. 

1 1 .  Le  délit  de  destruction  ou  de  suppression 
d'un  titre  est  subordonné  à  la  preuve  de  l'exis- 
tence même  du  titre.  Cela  est  évident. 

12.  Mais  alors  s'élève  une  question.  Cette 
preuve  pourra-t-elle  être  faite  par  témoins,  si  le 
titre  porte  une  obligation  supérieure  à  la  somme 
de  150  fr.  ? 

L'affirmative  est  une  conséquence  du  principe 
qui  permet  cette  preuve,  en  général,  dans  tous 
les  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  ser- 
vait depreuvelitterale,  pur  suite  d'un  cas  fortuit, 
imprévu,  ou  résultant  d'une  force  majeure.  Civ. 
1048.  Merl.,  Quest.  dr.,  v»  Testament,  §  16. 
ToulL,  9,  2'i7  et  218.  Dur.,  9,  4S.  Chauveau  et 
Hélie,  155.  —  V.  Preuve,  111  et  s. 

13".  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  de  l'exis- 
tence d'un  testament  détruit  par  cas  fortuit  (par 
exemple,  dans  un  incendie)  et  des  dispositions 
qu'il  contenait  est  admissible.  Cass.,  17  fév. 
1807. 

-14.  Et  l'on  doit,  à  plus  forte  raison,  juger 
ainsi  lorsque  les  héritiers,  ou  autres  personnes 
intéressées  à  la  suppression  d'un  testament,  l'ont 
eux-mêmes  déchire,  brûlé  ou  supprimé  de  quel- 
qu'autre  manière  que  ce  soit.  Toull.,  ib.,  218. 
Cass.,  16  fév.  1807.  Grenoble,  27  avr.  1831. 

15.  La  preuve  de  la  suppression  peut  résulter 
de  la  déclaration  du  dépositaire,  de  l'aveu  des 
héritiers  (Cass.,  l'^sept.  1812)  :  et  la  transcrip- 
tion dans  l'inventaire  de  la  succession  constate 
aussi  suffisamment  la  réalité  d'un  testament  dont 
la  minute  a  été  adirée.  Paris,  4  avril  1810. 

1  <?.  Mais  lorsque  la  preuve  de  l'existence  d'un 
acte  a  été  admise,  si  cet  acte  était  soumis  a  cer- 
taines formalités,  par  exemple  un  testament,  les 
tribunaux  ne  peuvent  en  ordonner  l'exécution 
qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'il  était  revêtu  de 
ces  mêmes  formalités.  TouU.,  ib.  Cass.,  17  fév. 
1807.  —  'V.  Preuve. 

I"/.  Toutefois,  si  c'est  par  le  fait  de  l'héritier 
que  le  testament  a  été  détruit,  il  n'est  pas  rece- 
vable  à  exiger  que  le  légataire  fasse  la  preuve  de 
la  régularité  du  testament.  Le  fait  qu'il  a  été  dé- 
truit par  des  personnes  intéressées  a  sa  suppres- 
sion suffit  pour  faire  présumer  qu'il  était  revêtu 
des  formes  nécessaires  à  sa  validité.  Toull..  ib. 
Cass.,  1"  sept.  1812,  4  oct.  1816  et  24  juin 
1828.  —Y.  /6.;  126. 
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18.  De  même,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé 
a  été  soustrait  ou  détruit  par  les  personnes  inté- 
ressées à  sa  suppression,  il  est  présumé  de  droit 
que  les  signatures  en  étaient  véritables.  Toul- 
lier,  219." 

■19.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  que  la 
preuve  de  la  destruction  ou  de  la  soustraction 
d'un  acte  peut  être  faite  par  témoins,  souffre  une 
modification  dans  le  cas  où  la  pièce  détruite  avait 
été  déposée  entre  les  mains  du  prévenu  ;  en  ce 
cas,  le  fait  du  dépôt  doit  d'abord  être  prouvé  par 
titres.  Chauveau  et  Hélie,  I-d6.  —  V.  Preuve/96. 

20.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  tout  ce  que 
nous  avons  dit  jusqu'ici  na  trait  qu'au  cas  où 
l'on  demande  a  prouver  qu'un  acte  a  été  détruit 
par  accident  ou  volontairement.  Car  si,  par 
exemple,  des  héritiers  se  bornaient  à  prétendre 
qu'un  testament  olographe  a  existé,  dans  lequel 
des  dispositions  existaient  à  leur  profit  ;  que  tel 
de  leurs  cohéritiers  a  eu  connaissance  de  cet 
acte,  mais  sans  articuler  formellement  qu'il  l'a 
détruit  ou  supprimé;  dans  ce  cas,  les  juges  ne 
pourraient  admettre  la  preuve  do  l'existence  du 
testament  que  selon  les  règles  ordinaires,  c'est-a- 
dire  qu'autant  qu'il  en  existerait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Lyon,  22  fév.  1831. 
—  V.  Perle  d'un  acte  ou  d'un  titre. 

21.  Nul  doute  que  les  auteurs  de  la  suppres- 
sion d'un  titre  ne  soient  passibles  des  dommages 
et  intérêts  que  la  partie  intéressée  éprouve  (.4rg. 
Civ.  1382).  C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  des  au- 
torités citées.  Montpellier,  23  mai  1832. 

22.  Lorsque,  parmi  ceux  qui  devaient  profiter 
de  la  destruction  du  testament,  les  uns  l'ont  dé- 
truit ou  fait  détruire,  tandis  que  les  autres  sont 
restés  étrangers  au  fait  de  destruction,  ceux-là 
seuls  qui  se  sont  rendus  coupables  du  délit,  ou 
qui  ont  fait  périr  le  testament  par  leur  faute,  se- 
ront responsables  envers  les  légataires,  sans 
qu'ils  puissent  prétendre  à  aucune  indemnité  de 
leurs  cohéritiers ,  à  raison  de  l'avantage  que 
ceux-ci  retireront  de  la  destruction  ou  perte  du 
testament.  Dur.,  45. 

23.  Par  la  même  raison,  si  c'est  un  tiers  qui 
est  cause  de  la  perte  de  l'acte,  il  pourra  être  con- 
damné envers  les  légataires  aux  dommages-inté- 
rêts, dont  le  montant  sera  également  déterminé 
suivant  les  circonstances  et  les  preuves  faites  par 
ceux-ci,  et  sans  aucun  recours  contre  les  héri- 
tiers ou  autres  à  qui  cette  perte  pourra  être  pro- 
fitable. Ib. 

24.  Lorsque  des  légataires  institués  par  un 
premier  testament  ont  frauduleusement  détruit 
un  testament  postérieur,  ils  peuvent,  sur  l'action 
des  héritiers  du  sang,  être  prives,  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts, de  leur  institution,  et  la  succes- 
sion être  dévolue  a  ces  derniers,  comme  si  elle 
était  ouverte  ah  intestat,  encore  bien  que  la  ré- 
vocation ou  modification  du  premier  testament 
ne  soit  pas  établie,  ou  ne  puisse  s'induire  que  des 


présomptions  résultantes  du  fait  de  suppression 
du  second  testament.  Merl.,  Ouest,  dr.,  v»  fîe- 
voc.  de  testam.,  §  6    Cass.,  3  juin  1829. 

23.  Lorsqu'un  acte  a  été  raturé  de  manière 
qu'il  est  devenu  illisible,  il  y  a  une  véritable 
suppression  de  titres,  donnant  lieu  aux  mêmes 
actions  que  si  cet  acte  avait  été  lacéré.  —  V.  Ra- 
ture, 43. 

26.  La  soustraction  de  titres  peut  être  poursui- 
vie directement  par  la  voie  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'existence 
du  titre  soit  préalablement  prouvée  au  civil. 
Merl.,  Quest,  dr.,  v  Suppression  de  titres.  Toui- 
ller, 9,  136.  —  Y.  Preuve,  97  et  s. 

27.  Les  peines  auxquelles  donne  lieu  le  délit 
de  suppression  de  titres  sont  déterminées  par  les 
art.  249  et  suiv.,  et  43'i  Pén. 

V.  Perte  d'un  acte  ou  d'un  titre. 

.SURANN.\T10N.  Terme  qu'on  appliquait  an- 
ciennement à  certains  actes  de  chancellerie,  lors- 
que l'impétrant  avait  néglige  de  se  les  faire  déli- 
vrer: à  certains  actes  de  procédure  auxquels  il 
n'avait  pas  été  donné  de  suite  ;  enfin,  à  certaines 
procurations.  —  V.  Inscription  sur  le  grand 
livre,  28,  et  Office,  339  ;  Mandat,  190  et  Trans- 
fert. 

SUR-ARBIT1\E.  C'est  la  même  chose  que 
tiers-arbitre.  —  Y.  Arbitrage,  84. 

SURCHARGE.  C'est  la  substitution  duo  mot  a 
un  autre  par  le  changement  des  lettres  qui  com- 
posaient celui  déjà  écrit. 

1 .  En  général,  les  surcharges  qui  existent  dans 
un  acte  sous  seing  privé  n'entraînent  pas  de  droit 
la  nullité  des  mots  surchargés.  La  question  est 
laissée  à  l'appréciation  des  juges,  ils  ont  toujours 
a  vérifier  la  sincérité  des  mots. Merl..  Quest.  dr., 
\"  Testament,  §  16.  —  Y.  Testament. 

2.  Mais  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  surcharges 
dans  le  corps  des  actes  notariés,  a  peine  de  nul- 
lité des  mots  surchargés,  d'une  amende  de  30  fr. 
contre  le  notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages  et 
intérêts,  même  de  destitution  en  cas  de  fraude. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  16.  L.  10  juin  1824.  — 
V.  Acte  notarié,  25  I . 

3.  Il  faut  distinguer  les  mots  surchargés  d'avec 
ceux  dont  quelques  lettres  seulement  ne  sont  pas 
nettement  écrites  par  un  défaut  ou  accident  de 
l'encre  ou  de  la  plume.  Ces  derniers  ne  sont  pas 
nuls.  Nous  ferons  seulement  à  ce  sujet  une  obser- 
vation :  c'est  qu'il  est  toujours  plus  prudent  de 
rayer  et  de  recommencer  les  mots  qui  ne  sont  pas 
corrects. 

4.  Quelquefois  eu  écrivant  un  mot  il  échappe 
une  faute  d'orthographe  ;  il  manque  une  lettre, 
un  jambage.  Certes,  il  serait  dur  de  qniilifier  de 
surcharge  In  correction  légère  et  visible  que  le 
notaire  aurait  faite  à  ce  mot,  surtout  s'il  ne  tenait 
pas  à  une  disposition  importante  de  l'acte.  La  loi, 
d'ailleurs,  ne  parle  que  de  mots  surchargés.  Toui- 
ller, 8,  114,  note. 
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5.  Aussi  il  a  été  jugé  :  I"  que,  clans  un  (esta- 
meul  public,  la  surcharge  du  mot  dicte,  lequel  est 
cependant  un  mol  essentiel,  n'emportait  pas  la 
nullité  du  testament,  parce  que  ce  mot  paraissait 
toujours  avoir  existé,  et  que  seulement  la  lettre  c 
avait  été  corrigée,  ayant  été  mal  à  propos  faite 
d'abord  en  grande  capitale.  Gass.,  3  août  ISOS. 

6.  2"  Que  la  méprise  du  notaire  qui,  datant  un 
testament,  écrit  un  mois  pour  l'autre,  et  rectifie 
son  erreur  au  moyen  d'une  surcharge  qui  laisse 
apercevoir  les  deux  noms,  n'emporte  pas  la  nul- 
lité de  l'acte,  si  d"ailleurs  il  est  indifTérent  que  le 
testament  ait  été  fait  dans  un  temps  plutôt  que 
dans  l'autre;  et  cette  décision  est  approuvée  par 
Toullier,  loc.  cit.  Grenoble,  22  février  1809. 

7.  3°  Que  la  surcharge  de  la  date  d'un  testa- 
ment authentique  n'entraîne  pas  nullité,  lorsqu'il 
est  reconnu  qu'elle  a  été  faite  instantanément, 
sans  fraude,  et  que,  loin  d'avoir  eu  pour  objet  de 
substituer  une  date  à  une  autre,  elle  ne  tendait 
qu'a  corriger  une  erreur  sur  la  nature  de  laquelle 
il  ne  s'élève  aucun  doute,  les  mots  surchargés 
étant  encore  lisibles.  Dans  l'espèce,  les  mots  mil 
huit  avaient  été  écrits  sur  les  mots  sur  les.  Cass., 
21  mai  -1838. 

S.  La  surcharge  d'un  mot  qui,  dans  un  acte  no- 
tarié, est  essentiel  à  sa  validité,  opère  la  nullité 
de  l'acte  entier.  Cela  est  évident. Toull.,  8,  -114. 

9.  Ainsi,  la  surcharge  du  nom  d'un  témoin  in- 
strumentaire,  substituée  un  autre  mot,  dans  un 
testament,  emporte  la  nullité  de  cet  acte,  et  la 
signature  du  témoin  ne  peut  réparer  cette  nul- 
lité. Aix,  15  janv.  4  824.  Toulouse,  20avr.  1826. 

10.  Ainsi,  la  surcharge  de  la  date,  lorsqu'elle 
est  telle  que  l'acte  doit  être  considère  comme  non 
daté,  parce  que  le  mot  entier  a  été  surchargé, 
rend  l'acte  nul  comme  authentique.  Toull.,  loc. 
cit.  Merl.,  Répert.,  \°  Ratification,  9 .  Cass  ,  27 
mars  184  2. 

A  i .  Mais  lors  même  que  la  date  aurait  été  sur- 
chargée pour  éviter  le  payement  des  peines  à 
cause  du  retard  de  l'enregistrement,  il  ne  résulte 
pas  de  cette  présomption  que  l'amende  puisse 
être  exigée  sans  que  l'administration  se  soit 
inscrite  en  faux.  Trib.  de  Melun,  13  août  1834. 
V.  inf.  U. 

1  2.  Lorsqueles  mots  surchargés ontété  expres- 
sément approuvés  à  la  marge  ou  à  la  fin  de  l'acte, 
dans  la  forme  des  renvois,  sont-ils  encore  nuls? 
Non,  répond  Toidlier,  8,  110  :  «  car  c'est  tou- 
jours la  volonté  des  parties  qui  fait  la  loi.  •'  Tou- 
tefois, pour  qu'il  en  soit  ainsi,  nous  croyons  qu'il 
est  nécessaire  que  les  mots  soient  littéralement 
reproduits  à  la  marge  ou  au  bas  de  l'acte.  Qu'im- 
porte alors,  en  effet,  la  surcharge?  On  jieut  la 
laisser  de  côté,  ainsi  que  les  mots  sur  lesquels 
elle  portait.  Dès  que  ces  mots  sont  reproduits  et 
approuvés  par  les  j>arties,  n'est-ce  pas  le  cas  de 
dire,  avec  Toullier,  qu'en  définitive  l'on  doit  s'ar- 
rêter à  la  volonté  des  parties? 
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13.  Ce  ne  serait  donc  que  dans  le  cas  où  l'ap- 
probation ne  reproduirait  pas  les  mots  surchar- 
gé.*, que  nous  croyons  qu'elle  serait  insuffisante 
pour  les  valider;  parce  qu'en  effet,  lapprobatioa 
ne  répare  point  alors  le  vice  de  la  surcharge,  et 
elle  laisse  subsister  tous  les  inconvénients.  V. 
inf.  26. 

13.  S'il  était  prouvé  que  la  surcharge  a  eu 
lieu  poslérieuiement  à  l'acte,  et  est  étrangère 
aux  parties,  la  nullité  cesserait  sans  doute  d'avoir 
lieu. 

li.  Mais  comme  alors  il  s'agirait  d'un  faux 
(Pén.  143  et  147),  la  preuve  dont  il  s'agit  ne 
pourrait  être  faite  que  par  une  plainte  en  faux 
principal  ou  une  inscription  de  faux  incident. 
Merl.,  Répert.,  v"  Ratification,  9. 

15.  Notez,  à  ce  sujet,  1»  que  la  nullité  d'un 
acte  notarié  pour  cause  de  surcharge,  peut  être 
prononcée  sans  qu'il  ait  été  formé  contre  cet  acte 
aucune  inscription  de  faux  (Cass.,  20  fév.  1 821). 
Cela  se  fonde  sur  ce  que  les  surcharges  sont  ré- 
putées faites  au  moment  de  l'acte,  à  moins  de 
preuve  contraire. 

16.  2»  Que  la  peine  prononcée  contre  toute 
surcharge  n'empêche  pas  que  la  surcharge  ne 
soit  qualifiée  de  faux,  si  elle  a  été  faite  mécham- 
ment et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  fût-ce  même 
pour  opérer  une  postdate  et  frauder  les  lois  sur 
l'enregistrement.  Cass.,  20  fev.  1809. 

17.  Lorsqu'un  acte  est  annulé  à  raison  d'une 
surcharge,  le  notaire  est  passible  des  dommages- 
intérêts  des  parties.  —  V.  Responsabilité  des  no- 
taires, 8-5  et  s. 

18.  Contravention.  Pour  l'application  de  l'a- 
mende de  50  fr.  {sup.  2),  il  n'y  a  que  les  sur- 
charges réprouvées  par  la  loi,  c'est-à-dire  celles 
qui  ont  eu  pour  objet  de  substituer  un  mot  à  un 
autre,  qui  puis.sent  constituer  une  contraven- 
tion. Ainsi,  hors  ce  cas,  la  surcharge  d'une  ou 
de  plusieurs  lettres  insignifiantes  n'est  qu'une 
irrégularité  qui  ne  donne  pas  lieu  a   l'amende. 

19.  Notez  cependant  que,  si  la  surcharge  d'une 
ou  de  plusieurs  lettres  avait  pour  effet  de  chan- 
ger le  sens  d'un  mot  précédemment  écrit,  il  y 
aurait  alors  contravention,  parce  qu'en  effet  un 
mot  se  trouverait,  par  ces  surcharges,  substitué 
à  un  autre.  Arg.  Ib. 

20.  Ainsi,  pour  apprécier  s'il  y  a  ou  non  cou- 
fravenliou  lorsque  quelques  lettres  sont  chan- 
gées dans  un  mot,  on  doit  considérer  si  elles  ont 
pour  objet  une  simple  correction  d'écriture  ou 
d'orthographe,  ou  si  elles  ont  eu  pour  but  de 
substituer  un  mot  à  un  autre.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  y  a  contravention,  lors  même  que  le  mot 
écrit  d'abord  aurait  été  mis  par  erreur,  et  que  le 
sens  de  la  phrase  exigerait  l'emploi  du  second. /6. 

21.  Lorsque  la  substitution  d'un  mot  à  ua 
autre  a  eu  lieu  a  l'aide  du  grattoir,  il  n'y  a  pas 
moins  surcharge  passible  d'amende.  Bruxelles, 
28  juin.  1b30. 

58 


SURENCHÈRE.  —  §  I". 


22.  Lorsque  les  surcharges  portent  sur  des 
mots  insignifiants,  et  qui  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  changer  le  sens  de  la  clause,  l'amende 
est-elle  encourue?  L'affirmative  a  été  décidée,  par 
le  motif  que  l'art,  i  6  de  la  loi  du  notariat  n'admet 
aucune  exception,  et  qu'il  serait  extrêmement 
dangereux  que  la  loi  reçiit  à  cet  égard  la  moin- 
dre raodificalion,  que  peu  importait  donc  la  va- 
leur des  mois  surchargés.  C.  Colm.,  I*^""  février 
4  831 .  Décis.  min.  fin.  de  France,  8  nov.  -1814 
et  1"  octobre  1832. 

23.  Notez  que  la  surcharge  de  la  date  donne 
lieu  à  l'amende  comme  les  surcharges  dans  le 
corps  des  actes.  Elle  fait  partie  essentielle  de 
l'acte.  Cass.,  20   février  iSlG.  V.  siip.    16. 

24.  Lorsque  la  surcharge  existe  dans  un  ren- 
voi approuvé,  ou  dans  l'indication  des  mots 
rayés,  l'amende  est  encourue  de  même  que  si 
elle  se  trouvait  dans  le  corps  de  l'acte.  Trib.  de 
Fontainebleau,  25  nov.  1841. 

25.  11  y  a  lieu  également  à  l'amende  lorsque 
des  mots  ont  été  surchargés  dans  une  expédition 
authentique.  Ârg.  L.  25  veut,  an  xi,  art.  13. 

26.  La  surcharge  des  mots  cesse-t-el!e  d'être 
une  contravention  dès  qu'elle  a  été  approuvée 
expressément?  Nous  appliquerions  ici  la  distinc- 
tion qui  a  été  faite  plus  haut,  H  et  12.  Ainsi, 
la  contravention  disparaît  dès  que  les  mots  ont 
été  reproduits  à  la  marge.  Il  n'y  a  plus  alors  de 
surcharge,  mais  des  mots  restés  sans  valeur,  an- 
nulés, raturés.  Arg.  Douai,  18  mai  .1841,  Trib. 
de  Clermont-Ferraud.  20janv.  4816;  de  Saint- 
Amand  (Cher),  12  août  1837;  de  Provins,  14 
mai  1841 .  V.sup.    12. 

27.  Toutefois,  le  contraire  a  été  décidé  plu- 
sieurs fois,  par  le  motif  que  l'art.  16  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  prohibe  d'une  manière  absolue 
toutes  les  surcharges  dans  les  actes  notariés.  C. 
Bourges,  19janv.  1838;  Rennes,  14  mars  1843. 
Trib.  de  Vire,  1'^''  fév.  1 840  ;  d'Avesnes,  1 3  sept. 
4  840;  de  Chateaubriant ,  1"  juill.  1841. 

28.  Ces  dernières  décisions  nous  paraissent 
empreintes  d'une  rigueur  extrême  :  lorsque  le 
mot  surchargé  a  été  reproduit  en  entier,  et  que 
sa  validité  a  été  expressément  et  nominativement 
approuvée,  qu'importe  la  surcharge?  Le  mot 
surchargé  devient  nul,  il  est  réputé  rayé  et  rem- 
placé par  celui  qui  se  trouve  répété  dans  l'ap- 
probation. Il  ne  semble  pas  que  la  contravention 
subsiste.  Ib. 

29.  Mais  celte  rigueur  prouve  qu'il  est  tou- 
jours préférable,  pour  éviter  toute  difficulté,  de 
rayer  les  mots  qui  ont  été  surchargés  par  inad- 
vertance, et  de  les  reproduire  au  moyen  d'un 
renvoi  régulièrement  approuvé.  Ib. 

30.  Les  surcharges  non  approuvées,  existant 
dans  un  acte  délivré  en  brevet,  ne  donnent  pas 
lieu  à  l'amende  lorsque,  au  moment  où  elles  sont 
constatées,  l'acte  n'est  plus  en  la  possession  du 
notaire  qui  l'a  rédigé,  et  lorsque  d'ailleurs  rien 


ne  constate  que  l'irrégularité  doive  être  repro- 
chée au  notaire.  Trib.  de  la  Seine,  19  mai  1841. 
—  V.  Mature,  22. 

3  I .  Lorsque,  dans  un  même  acte,  il  se  trouve 
ou  des  surcharges,  ou  des  interlignes,  ou  des  ad- 
ditions, le  nolaiie  qui  ne  les  a  pas  fait  approu- 
ver par  la  partie  n'encourt  point  autant  d'amen- 
des de  50  fr.  qu'il  y  a  dans  son  acte  d'additions, 
d'interlignes  ou  de  surcharges;  il  ne  doit  pour 
toutes  les  contraventions  de  la  même  espèce 
qu'une  seule  amende  de  50  fr.  —  \ .  Amende,  i8. 

32.  .'\Iais  il  est  dû  une  amende  pour  chaque 
acte  dans  lequel  il  y  a  surcharge,  quoique  plu- 
sieurs actes  fassent  l'objet  d'un  même  procès- 
verbal.  —  V.  Ib.,  19. 

33.  Il  faut  appliquer  la  même  décision  aux 
surcharges  existant  dans  les  expéditions  déli- 
vrées par  le  notaire.  —  V.  Expédition,  76  et  s. 

SURENCHÈRE  (1).  C'est  l'acte  par  lequel  on 
porte  à  un  plus  haut  prix  un  immeuble  aliéné 
par  un  débiteur  et  dont  on  provoque  la  revente. 

OIVISIO.N. 

§  l»"".  —  De  la  snrenclicrc  sur  nlic'nnlioti  vo- 
lontaire. Et  d'abord  de  ceux  à  qui  appartient  le 
droit  de  surcHc/iérir. 

§  2.  —  Des  condition!^  et  fornialilt'.<  de  la  su- 
renchère sur  uliêmilinn  volontaire. 

Art.  \".  —  Du  délai  dans  lequel    elle  doit 

cire  formée. 
Art.   2. 
Art.    3. 

porter. 

Art.  4.  —  De  la   caution  que  le  surenché- 
risseur doit  offrir  et  de   la  réception  de   celle 

caution. 

Art.  5.  —    Des  nullités  de  la  surenchère. 

Conséquences. 

§  3.  —  Des  effets  de  la  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire.  Adjudication  qui  en  est  la  suite. 

§  4.  —  Suite.  De  la  nature  et  des  effets  de 
l'ailjudicntirm  .<?/?■  surenchère,  lorsque  c'est  l'ac- 
q  téreur  qui  se  rend  lui-même  adjudicataire. 

§  5.  —  Suite.  Du  cas  où  c'est  un  autre  que  l'ac- 
quéreur qui  s'est  rendu  adjudicataire  par  suite 
de  la  surenchère. 

§  6.  —  De  la  surenchère  sur  vk.nte  forcée. 

§  7.  —  Enregistrement. 


Sur  quels  biens  elle  doit  parti  r. 
Du   prix   sur   lequel  tHe   doit 


§  \<^'.  —  De  la  surenchère  sur  aliénation  volo.v- 
TAiRE.  Et  d'aijord  de  ceux  à  ipii  appartient  le 
droit  de  surenchérir. 

\.  La  faculté  de  surenchérir  a  été  introduite 
dans  l'intérêt  des  créanciers.  Elle  leur  donne  le 


(I)  Article  de  M.  Rolland  de  Villargles  fîls,  substitut 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine. 
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moyen  de  porter  à  sa  véritable  valeur  l'immeuble 
vendu  à  vil  prix. 

Sans  cette  faculté,  il  dépendrait  du  tiers  dé- 
lenteur de  détruire  le  gage  ,  ou  au  moins-  de 
le  réduire  à  bien  peu  de  chose.  Pers.,  sur  l'ar- 
ticle 2185. 

2.  Pour  qu'un  créancier  puisse  former  une 
surenchère,  il  faut  qu'il  soit  non-seulement  ciéan- 
cier  hypothécaire,  mais  encore  inscrit.  En  effet, 
la  surenchère  est  l'exercice  du  droit  d'hypothè- 
que ;  et  dans  aucune  circonstance,  l'hypothèque 
ne  peut  être  exercée,  si  elle  n'est  inscrite.  Giv^. 
2I6G,  2l8u  et  2i9o.  —  Y.  Hypothèque,  Inscrip- 
tion hypothécaire. 

3.  Si  donc  l'hypothèque  n'était  fondée  que  sur 
un  titre  apparent,  si  l'inscription  étiiit  nulle  par 
défaut  de  formalité,  le  créancier  ne  pourrait  for- 
mer une  surenchère  :  car  c'est  la  même  chose 
alors  que  si  ce  créancier  n'avait  pas  d'hypothè- 
que ou  d'inscription.  Gren.,  des  Hypoth.,  446. 
Fers.,  lac.  cit.  Cass.,  28  déc.  i808. 

4.  Lorsque  le  créancier  n'a  pas  fait  inscrire 
son  titre  antérieurement  à  l'aliénation  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  il  est  encore  admis,  quoique 
l'acquéreur  ait  été  dispensé  de  lui  faire  des  noti- 
fications, à  former  une  surenchère,  pourvu  qu'il 
justifie  d'une  inscription  prise, au  plus  tard,  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription.  11  eu  est  de 
même  à  l'égard  des  créanciers  ayant  privilège 
sur  l'immeuble.  Pr.  834.  —  V.  Notification  de 
contrat,  5. 

o.  Le  créancier  omis  dans  l'état  des  inscrip- 
tions délivré  api  es  la  transcription  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  peut-il  surenchérir? 

Et  d'abord,  nul  doute  si,  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription,  il  a  donué  à  l'acquéreur  con- 
naissance de  sou  inscription  :  il  doit  jouir,  dans 
ce  cas.  tout  au  moins  des  mêmes  avantages  que 
les  créanciers  qui  n'ont  pris  inscription  que  dans 
ce  délai  de  quinzaine.  Tropl.,des  Hypoth.,  -1007. 
Tarrib.,  Transcript.,  137.  Merl.,  v  Transcrip- 
tion, 1  37. 

G.  Mais  alors  même  que  ce  créancier  n'aurait 
pas  donné  à  l'acquéreur  connaissance  de  l'omis- 
sion du  conservateur,  nous  pensons  qu'il  ne  pour- 
rait être  privé  du  droit  de  surenchérir.  En  effet, 
la  faculté  de  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux 
enchères  appartient  à  tout  créancier  dont  le  litre 
est  inscrit  (21 8o  Civ.).  L'omission  dans  le  certi- 
ficat n'empêche  pas  l'inscription  d'exister.  A  la 
vérité,  elle  prive  le  créancier  de  l'avantage  de 
recevoir  une  notification.  Mais  il  résulte  seule- 
ment de  la  que  la  transcription  dans  un  registre 
public  devra  lui  tenir  lieu  d'avertissement,  et 
qu'au  lieu  d'être  appelé  nominativement  comme 
il  avait  le  droit  de  l'attendre,  il  sera  obligé  de  se 
présenter  de  son  propre  mouvement  pour  veiller 
il  ses  intérêts.  11  devra  donc,  au  moins  à  partir 
de  cet  avertissement,  jouir,  comme  les  autres 
créanciers  inscrits,  du  délai  de  40  jours  que 


lui  garantissait  son  inscription  régulière  pour  re- 
quérir la  mise  aux  enchères. 

On  oppo-se  les  dispositions  de  l'art.  2108  Civ., 
d'après  lesquelles  l'immeuble  demeure  affranchi 
dans  les  mains  de  l'acquéreur  des  inscriptions 
omises  dans  le  certificat  délivré  par  le  conserva- 
teur, sauf  la  re.sponsabililé  de  celui-ci. 

11  nous  semble  qu'il  est  facile  de  concilier  les 
vues  du  législateur  ainsi  que  les  intérêts  du 
créancier  et  de  l'acquéreur. 

L'art.  2198  a  pour  but  d'assurer  la  sécurité 
des  tiers  détenteurs  et  de  les  garantir  contre  les 
poursuites  ultérieures  de  créanciers  qu'ils  n'ont 
pu  connaître  et  au  préjudice  desquels  ils  ont  pu 
payer  leur  prix.  Ainsi,  il  est  évident  que  ces 
créanciers  ne  pourraient  dans  ce  cas  exercer 
aucune  action  contre  eux;  mais  tant  que  le  prix 
n'a  pas  été  payé  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre 
les  autres  créanciers  n'a  pasété  homologué,  ils  ont 
le  droit  de  se  faire  colloquer  (art.  2298  Civ.).  De 
même,  tantque  ledélaide  la  surenchère  n'est  pas 
expiré,  ils  doivent  pouvoir  comme  lesau très  créan- 
ciers inscrits  requérir  cette  mise  aux  enchères. 
Leur  action  n'est  pas  imprévue  ;  l'acquéreur  était 
exposé  à  la  surenchère  :  pourquoi  celui-ci  se 
plaindrait-il  de  n'avoir  pas  connu  leurs  inscrip- 
tions ?  Il  ne  peut  prétendre  que  l'omission  de  ces 
inscriptions  lui  a  causé  quelque  préjudice,  puis- 
que nous  supposons  que  les  délais  pour  suren- 
chérir ne  sont  pas  expirés,  que  le  prix  n'a  pas 
été  payé,  et  qu'enfin  les  choses  sont  encore  en- 
tières. Il  n'y  a  donc  dans  de  telles  circonstances 
aucun  motif  pour  que  l'immeuble  aliéné  soit  af- 
franchi de  ces  inscriptions;  les  dispositions  de 
l'art.  2198  Civ.  ne  peuvent  recevoir  une  pareille 
extension,  elles  doivent  se  combiner  avec  les  ar- 
ticles 21  83  et  2  1 86  Civ.  Merl.,  v»  Transcription, 
137.  Dali.,  Hyp.,  371.  Tarrib.,  loc.  cit.  Pers., 
2.  1 19.  Contr.  Tropl.,  1007  bis.  Gren.,  443. 

7.  II  est  évident  que  les  créanciers  qui,  bien 
que  compris  dans  l'état  délivré  par  Je  conserva- 
teur, n'ont  pas  reçu,  par  une  omission  de  l'acqué- 
reur, la  notification  du  contrat,  peuvent  suren- 
chérir. Tout  ce  qui  aurait  été  fait  sans  leur  par- 
ticipation devrait  même  être  considéré  à  leur 
égard  comme  non  avenu.  Ainsi,  .s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  surenchère  de  la  part  des  autres  créan- 
ciers, ils  seraient  encore  admis  a  en  faire  une, 
et  ils  pourraient  la  faire  quand  bon  leur  semble- 
rait, puisque  pour  eux  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
délai  limité.  Gren.,  440.  Bioche,  78. 

8.  Quant  aux  mineurs  et  aux  femmes  mariées 
qui  n'ont  pris  inscription  pour  raison  de  leurs 
hypothèques  légales,  ni  avant  l'aliénation  ni  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription  ,  il  leur  suffit 
pour  être  admis  a  surenchérir  de  prendre  cette 
inscription  avant  l'expiration  des  délais  prescrits 
par  les  art.  2194  et  2195  Civ.  —  V.  Notification 
de  contrat,  8,  et  inf.  §  2. 

9.  Toutefois,  ces  personnes  ne  sont  valable- 
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ment  obligées  par  ime  réquisition  de  mise  aux 
enchères,  qu'autant  que  toutes  les  formalités  né- 
cessaires pour  l'autoriser  ont  été  remplies.  En 
eiïet,  la  surenchère  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  simple  acte  conservatoire;  c'est  une 
promesse  qui  lie  le  créancier  poursuivant,  el  le 
rend  acquéreur  si  son  encLère  n'est  pas  couverte  : 
on  ne  peut  prendre  un  pari-il  engagement  sans 
être  capable  de  s'obliger.  Tropl.,  9ol.  Grenier, 
459.  Dur.,  'HO,  403.  Biocbe,  v"  Surenchère,  24. 
Cass.,  I  4  juin  1824.  Coiitr.  Bordeaux,- 23  juin 
1843. 

10.  Ainsi  une  femme  même  séparée  de  biens 
ne  peut  surenchérir  l'immeuble  sur  lequel  elle 
est  inscrite,  sans  une  autorisation  spéciale  de  son 
mari.  Giv.  217.  Tropl.,  90 2.  Même  arrêt  du 
4  4  juin  4  824. 

■11.  Le  jugement  de  séparation  de  biens  conte- 
nant autorisation  au  profit  de  la  femme  à  pour- 
suivre ses  droits  et  actions  contre  son  mari,  il  a 
été  jugé  que  celle-ci  n'a  pas  besoin  dans  ce  cas, 
de  l'autorisation  de  son  mari  pour  surenchérir 
l'immeuble  aliéné  par  lui.  Orléans,  23  mars  1831 . 
Tropl.,  952. 

12.  Une  femme,  mariée  même  sous  le  régime 
dotal,  peut,  si  elle  est  autorisée  par  son  mari, 
former  une  surenchère  sur  les  biens  vendus  par 
son  débiteur.  On  ne  peut  objecter  avec  raison 
que  c'est  donner  aux  époux  un  moyen  indirect 
d'aliéner  la  dot  mobilière,  car  en  admettant 
même  cette  inaliénabilité,  rien  ne  peut  empêcher 
la  femme  d'acquérir  en  sou  nom  avec  ses  deniers 
dotaux  un  immeuble  qui  serait  frappe  de  dotalité. 
Elle  aura  même  l'avantage  de  remplacer  une  dot 
mobilière  par  une  dot  immobilière.  L'acquéreur 
et  les  créanciers  ne  peuvent  eu.\-mémes  se  plain- 
dre. Ils  trouvent  une  garantie  contre  l'insolvabi- 
lité personnelle  de  la  femme  dans  la  caution 
qu'elle  est  tenue  d'offrir.  Tropl.,  953.  Bioche, 
27.  Riom,  11  août  1824.  Grenoble,  11  juin 
1823.  Cunlr.  Lyon.  27août18l3v 

13.  Le  mari  serait  sans  qualité  pour  former, 
sans  le  concours  de  sa  femme,  une  surenchère 
sur  des  biens  affectés  à  une  créance  appartenant 
à  cette  dernière,  el  qui  n"c;t  pas  entrée  dans  la 
communauté.  Cass.,  1  6  déc.  1S40. 

14.  A  l'égard  du  mineur,  il  ne  peut  suren- 
chérir que  par  le  ministère  de  son  tuteur,  et  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Il  s'agit  en 
efTet  d'une  action  qui  tient  aux  droits  inunobi- 
liers  du  mineur.  Civ.  464.  Tropl.,  953  bis.  Bio- 
che, 29. 

15.  Si  l'autorisation,  manquant  lors  de  l'acte 
de  réquisition,  venait  à  être  donnée  après  le  délai 
de  40  jours,  la  nullité  serait-elle  couverte?  Il 
faut  décider  la  négative  ;  le  délai  est  de  rigueur, 
l'indécision  ou  la  mauvaise  volonté  d'un  mari  ou 
d'un  tuteur  ne  peuvent  laisser  la  propriété  indé- 
cise au  delà  du  terme  fixé  :  ce  serait  nuire  aux 
intérêts  de  l'acquéreur  et  à  ceux  des  autres  créau- 
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ciers  qui  attendent  leur  payement.  En  vain,  on 
objecte  que  la  ratificalion  doit  rétroagir  jusqu'au 
jour  où  l'acte  est  intervenu  ;  ce  principe  n'est 
pas  applicable  à  la  surenchère  dont  la  loi  a  réglé 
les  formalités  qui  sont  toutes  de  rigueur.  Tropl., 
934.  Bioche,  3(J.  Cass.,  1 4 juin  1824. 

16.  L'offre  d'une  caution  solvable  ne  pourrait 
pas  mettre  la  personne  non  autorisée  à  l'abri  de 
toute  recherche  pour  défaut  d'autorisation.  Sans 
doute  les  créanciers  seraient  .sans  intérêt  à  l'op- 
poser; mais  l'acquéreur  qui  n'a  rien  à  recevoir 
de  la  caution ,  pourrait  se  prévaloir  de  l'incapa- 
cité du  créancier  requérant  ;  il  lui  importe  de  ne 
pas  être  évincé  par  une  personne  incapable.  La 
disposition  de  lart.  1125  Civ.  qui  ne  permet 
point  aux  personnes  capables  d'opposer  l'incapa- 
cité du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  ma- 
riée, n'est  relative  qu'aux  engagements  récipro- 
quement consentis.  Tropl.,  933.  Bioche,  44. 
Cass.,  14  juin  1824.  Contr.  Grenoble,  11  juin 
1825.  —  X.  Nullité. 

17.  Les  créanciers  qui  dans  le  contrat  de 
vente  ont  accepté  la  délégation  du  prix  qui  leur 
a  été  faite,  ne  sont  pas  pour  cela  non  recevables 
à  surenchérir,  si  par  suite  du  concours  d'autres 
créanciers  inscrits  ils  ne  peuvent  profiter  de  cette 
délégation.  En  effet,  il  est  évident  qu'ils  ne  sont 
pas  liés  dans  ce  cas,  par  l'acceptation  de  la  dé- 
légation, ils  ont  pu  ignorer  l'état  des  dettes  dont 
l'immeuble  vendu  était  grevé.  Si  donc  ils  ne 
peuvent  améliorer  leur  sort  que  par  une  suren- 
chère, ils  ne  doivent  pas  être  privés  de  cette 
ressource.  Gren.,  400. 

18.  Les  cessionnaires  ou  subrogés  aux  droits 
d'un  créancier  hypothécaire  peuvent  surenché- 
rir, comme  ce  dernier  eût  eu  la  faculté  de  le 
faire  lui-même.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  droit 
personnel  ;  et  ce  que  nous  disons  est  applicable  à 
la  subrogation  légale  comme  à  la  subrogation 
conventionnelle.  Gren.,  461.  Pers.,  2183. 

1 9.  11  résulte  de  là  que  le  droit  de  surenchérir 
appartient  au  débiteur  solidaire  qui, par  le  paye- 
ment de  la  dette  commune,  se  trouve  légalement 
subrogé  aux  droits  du  créancier.  Fers.,  loc.  cit., 
7.  Paris,  2  mars  lS09. 

20.  Remarquons  en  terminant  que  l'acqué- 
reur a  incontestablement  le  droit  de  critiquer 
les  titres  et  inscriptions  du  créancier  surenché- 
risseur. Poitiers.  15  juin  1819. 


§ 


Dp.<!  conditions  et  formalilés  de  la  suren- 
chère sur  aliénation  volonUiire. 


Art.  1".  —  Du  délai  dans  lequel  la  surenchère 
doit  être  formée, 

2  I .   L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchè- 
res, c'est-à-dire   l'exploit  de  surenchère,  doit 
être  signifié  au  nouveau  propriétaire  dans  qua- 
rante jours  au  plus  tard  de  la  notification  faite  à 
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la  requête  de  ce  dernier.  Civ.SlSo-l».— V.  lYo- 
tilication  de  contrat. 

22.  La  surenchère  peut-elle  être  valablement 
formée  avant  la  notification  par  l'acquéreur  de 
son  contrat  d'acquisition?  La  question  est  con- 
troversoe.  Dans  une  dissertation  insérée  dans  le 
Journal  des  Avoués,  G3,  64  I ,  Bédarride,  avoué  a 
Aix,  soutient  la  négative.  Mais  l'opinion  con- 
traire a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Limoges  du  22  mars  1843.  Peu  importe, 
en  effet,  que  la  surenchère  ait  eu  lieu  avunt  la 
notification,  dès  que  celle-ci  a  été  faite  par  l'ac- 
quéreur ;  mais  la  surenchère  serait  nulle  si  l'ac- 
quéreur ne  faisait  pas  de  notification.  Les  créan- 
ciers n'ont  alors  que  le  droit  de  faire  vendre  f  im- 
meuble conformément  à  l'art.  2169  Civ. 

23.  Lorsqu'ilya  plusieurs  créanciers  inscrits, 
si  la  notification  leur  a  été  faite  à  des  dates  dif- 
férentes, le  délai  ne  court  pour  chacun  d'eux 
que  du  jour  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite. 
TropL,  933.  Paris,  27  mars  1811. 

24.  Ce  délai  est  augmenté  de  deux  jours  par 
chaque  cinqmyriamètres  de  distance  entre  le  do- 
micile élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier 
requérant  (Civ.  518.5-1°).  Les  fractions  de  moins 
de  cinq  niyriamètres  ne  doivent  pas  être  comp- 
tées. Delv.",  3,  367.  Bioche.  92.  Cass.,  10  déc. 
-1839.  Gênes,  29  août  1812.  Co;i//-.  Tropl.,  933. 
Bordeaux, 27  nov.  1829. 

23.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  doubler  l'augmenta- 
tion de  délai  pour  l'aller  et  le  retour.  Le  temps 
nécessaire  pour  ce  double  voyage  est  compris 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2183;  l'art.  '1033 
Pr.  est  inapplicable.  Bioche,  94,  même  arrêt. 
Paris,  26  janvier  18  26. 

26.  L'augmentation  du  délai  n'a  pas  lieu  en 
faveur  du  créancier  qui  a  son  domicile  eu  pays 
étranger.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  73 
Pr.,  relatif  seulement  aux  ajournements  et  cita- 
tions qui  sont  soumis  à  des  règles  spéciales. 
Bioche,  93.  Cass.,  26  nov.  1828. 

27.  Des  événements  do  force  majeure,  tel  que 
l'état  de  blocus,  peuvent-ils  faire  suspendre  le 
délai?—  V.  Délai,  46. 

28.  Pour  les  créanciers  qui  n'ont  pris  inscrip- 
tion que  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion, le  délai  pour  surenchérir  ne  peut  courir  de 
la  même  manière,  puisqu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 833  Pr.,  le  tiers-acquéreur  n'est  pas  tenu  de 
leur  faire  des  notifications.  Il  ne  peut  donc  cou- 
rir qu'à  dater  de  celles  faites  aux  créanciers  in- 
scrits avant  la  transcription.  Gren.,  437.  Pers., 
lac.  cit.  Tropl.,  933.  Bioche,  81 . 

29.  De  là  il  résulte  que  les  créanciers  qui 
n'ont  pris  inscription  que  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription  peuvent  n'avoir  pas,  et  même  à 
beaucoup  près,  un  délai  de  quarante  jours.  Cela 
arriverait  si  les  notifications  avaient  été  faites 
immédiatement  après  la  transcription,  et  avant 
l'inscription  prise  par  ces  créanciers.  Par  exem- 
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pie,  supposons  que  l'acquéreur  ait  fait  dans  le 
même  jour  la  transcription  et  la  notification  aux 
créanciers  inscrits,  le  créancier  retardataire  qui 
n'aura  fait  son  inscription  que  le  15'=  jour,  n'en 
aura  plus  que  vingt-cinq  pour  requérir  la  mise 
aux  enchères.  Gren.  et  Pers.,  ib. 

30.  Mais  s'il  n'existait  pas  d'autres  créanciers 
que  ceux  inscrits  dans  la  quinzaine,  en  sorte  que 
l'acquéreur  ne  fût  tenu  à  aucune  notification,  de 
quelle  époque  le  délai  pour  surenchérir  com- 
mencerait-il à  courir  à  l'égard  de  ces  créanciers? 

11  devrait  courir  du  jour  de  l'expiration  du  délai 
de  la  quinzaine  après  la  transcription.  Il  paraît 
difficile  d'admettre  un  autre  point  de  départ,  et 
par  exemple  celui  de  la  délivrance  de  l'état  des 
inscriptions  à  l'acquéreur;  car  comment  les 
créanciers  pourraient-ils  connaître  la  date  de 
cette  délivance?  Gren.,  437.  Bioche,  83.  Contr. 
Pers.,  1  2. 

31.  Dans  quel  délai  doivent  surenchérir  les 
femmes  et  les  mineurs  ? 

Si  ces  créanciers  ont  pris  inscription  soit  avant 
la  transcription,  soit  dans  la  quinzaine,  ils  se 
sont  placés  dans  le  droit  commun,  et  dès  lors  ils 
sont  tenus  comme  les  autres  créanciers  de  re- 
quérir la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  de  qua- 
rante joursàparlir  desnotifications.  Tropl.,  921. 
Gren.,  437.  Bioche,  86. 

32.  S'ils  ont  pris  seulement  inscription  dans 
les  deux  mois  à  partir  du  dépôt  et  de  l'exposi- 
tion du  contrat  (Civ.  2194  et  s.),  c'est  dans  le 
même  délai  de  deux  mois  qu'ils  doivent  suren- 
chérir, sans  que  l'acquéreur  soit  tenu  de  leur 
faire  desnotificatioijs.  Tropl.,  921  et  982.  Gren., 
437.  Merl.,  v»  Transcriplion ,  §  5.  Pers.,  arti- 
cle 2193.  Bioche,  87.  Metz.,  14  juill.  1837. 
Coutr.  Pigeau,  2,  477.  Thomine,  977.  Orléans, 
17  juill.  1829.  Paris,  6  déc,  1840.  —  V.  Noti- 
fication de  contrat,  8  ;  Purije  des  hypothèques 
légales,  43. 

33.  (Juant  aux  créanciers  omis  dans  l'état  dé- 
livré par  le  conservateur  et  ceux  auxquels  l'ac- 
quéreur aurait  négligé  de  faire  des  notifications, 
nous  avons  vu  plus  haut,  5,  6  et  7,  dans  quel 
délai  ils  pouvaient  surenchérir. 

34.  Lorsque  le  délai  pour  former  la  surenchère 
expire  un  jour  férié,  la  surenchère  ne  peut  être 
faite  le  jour  suivant.  Aucune  loi  générale  ne  permet 
de  prolonger  le  délai  d'un  jour  quand  celui  de 
l'échéance  est  un  jour  férié.  Mais  la  surenchère 
pourrait  être  dénoncée  le  jour  de  fête  avec  la  per- 
mission du  président.  Bioche,  90  et  293.  Caen, 

12  janvier  1842.  Cass.,  23  février  1823.  —  V. 
Délai,  33. 

33.  De  quelle  manière  doit-on  compter  le  délai 
de  quarante  jours  accordé  pour  surenchérir?  — 
V.  Délai,  %  2. 

Art.  2.  —  SurqueJs  Liens  la  surenchère  doit  porter. 

36.  Le  créancier  n'est  pas  tenu  de  faire  porter 
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sa  surenchère  sur  des  biens  non  grevés  de  son 
hypothèque  ni  sur  des  biens  situés  dans  diffé- 
rents arrondissements,  quoiqu'ils  soient  aliénés 
par  un  même  acte  et  pour  un  seul  prix.  Aussi 
l'acquéreur  a-t  il  dii  faire  une  ventilation  de  ce 
prix.  Civ.  2192.  —  V.  Xotilication  de  contrat, 
54  et  s. 

37.  Si  le  créancier  a  une  hypothèque  générale 
sur  plusieurs  immeubles  vendus  en  un  seul  lot 
et  pour  un  seul  prix,  peut-il,  loisqu'il  y  a  eu 
ventilation,  faire  porter  sa  surenchère  s\ir  quel- 
ques-uns seulement  desimmcubles hypothéqués? 
Nous  avons  décidé  l'affirmative  v  Xotification  de 
contrat,  59,  et  cette  opinion  a  été  adoptée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  2!  nov.  -1843. 
Contr.  Bourges,  3  mars  1841. 

38.  Il  y  a  lieu  à  plus  forte  raison  de  le  décider 
ainsi  à  l'égard  du  créancier  quia  des  hypothèques 
distinctes  sur  plusieurs  immeubles  vendus  par  le 
même  acte  et  situés  dans  le  même  arrondisse- 
ment. Delv.,  3,  173.  Bioche,  30. 

39.  Ces  règles  ne  seraient  pas  applicables  au 
cas  où  l'acquéreur  aurait  lui-même,  dans  une  dé- 
claration de  command,  divisé  les  biens  entre  plu- 
sieurs personnes  et  fixé  un  prix  pour  chacun  des 
lots;  on  ne  pourrait  être  admis  à  surenchérir  une 
portion  de  ces  lots  seulement. 

40.  Au  reste,  la  ventilation  faite  par  l'acqué- 
reur peut  être  contestée  tant  par  le  vendeur  que 
par  ses  créanciers.  Ils  ont  également  intérêt  à  ce 
qu'on  fasse  connaître  le  véritable  prix,  afin 
d'éviter  une  surenchère.  Tropl.,  973.  Contr, 
Delv.,  3,  370.  et  Bioche,  32. 

41.  Elle  peut  même  l'être  par  les  créanciers 
chirographaires,  si  le  contrat  do  vente  contient  à 
la  fois  des  immeubles  hypothéqués  et  d'autres 
non  hypothéqués,  et  si  les  premiers  ont  été  portés 
dans  la  ventilation  à  un  prix  supérieur  à  leur 
valeur  réelle.  Delv.,  3,  370. 

42.  Si,  par  suite  de  la  division  des  objets  de 
son  acquisition  ou  de  celle  des  exploitations,  le 
nouveau  propriétaire  éprouvait  un  dommage,  il 
aurait  son  recours  contre  le  vendeur.  Civ.  2192. 

43.  Ne  pourrait-il  pas  aussi  faire  résilier  le 
contrat? 

La  question  paraît  dépendre  des  circonstances. 
Par  exemple,  si  lors  de  la  vente  l'acquéreur  ne 
connaissait  pas  les  hypothèques,  parce  qu'elles 
n'ont  été  rendues  publiques  que  postérieurement, 
et  si  l'éviction  survenue  par  l'exercice  de  l'ac- 
tion hypothécaire  était  tellement  forte,  que,  re- 
lativement au  tout,  l'acquéreur  n'eût  pas  acheté 
sans  la  partie  dont  il  a  été  évince,  nul  doute  qu'il 
ne  pût  obtenir  la  résiliation  du  contrat.  Arg. 
Civ.  4636.  Pers.,  art.  2192.  V.  in/r.  i;§  4  et  3. 

44.  Les  immeubles  sur  lesquels  le  vendeur 
n'avait  qu'un  droit  suspendu  par  une  condition 
ou  résoluble  dans  certain  cas,  ayant  pu  être  hy- 
pothéqués sous  les  mêmes  conditions,  sont  égale- 
ment soumis  à  la  surenchère.  Arg.  Civ.  2123. 


Ainsi  la  vente  ou  le  transport  par  un  cohéri- 
tier de  ses  droits  successifs  indivis  dans  les  im- 
meubles de  la  succession,  peut  élre  l'objet  d'une 
surenchère  de  la  part  des  créanciers  hypothé- 
caires du  vendeur.  Cass.,  21  janv.  1830. 

4  5.Les  ventesàrémérésont,  comme  les  autres, 
susceptibles  de  surenchère.  Bourges,  26  jan- 
vier 1822. 

AuT.  3.    —  Du  prix  sur  lequel  doit  porter  la 
surenchère. 

46.  L'exploit  de  surenchère  doit  contenir  la 
soumission  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  uu 
dixième  en  sus  de  celui  qui  a  été  stipulé  dans  le 
contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire. 
Civ.  2183-2». 

47.  Ce  dixième  se  calcule  non-seulement  sur 
le  prix  principal,  mais  encore  sur  les  charges 
qui  sont  réputées  faire  partie  du  prix,  et  qui 
comprennent  tout  ce  que  l'acquéreur  est  obligé  de 
payer  et  qui  doit  profiter,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  au  vendeur  ou  à  ses  créanciers. 
Gren.,  432  et  434.  Cass.,  23  nov.  1811.  —  V. 
Notification  de  contrat,  20  et  s. 

48.  Par  exemple,  il  se  calcule  sur  les  pots-de- 
vin, les  épingles,  les  impôts  échus,  sur  les  rentes 
foncières  ou  viagères  dont  l'acquéreur  est 
chargé,  etc.  TropL,  933  et  936.  —  V.  Ib. 

■'i9.  Si  les  charges  sont  indéterminées,  comme 
si  elles  consistent  eu  rentes  ou  en  prestations 
quelconques  (v»  Privilège,  249),  c'est  à  l'acqué- 
reur et  non  au  surenchérisseur  à  les  évaluer.  Si 
cette  évaluation  n'avait  pas  été  faite  par  la  noti- 
fication, le  créancier  serait  en  droit  de  prétendre 
que  les  délais  de  la  surenchère  et  de  l'ordre  n'ont 
pu  courir;  ou,  s'il  veut  exercer  la  surenchère, 
qu'il  n'est  point  tenu  de  la  faire  porter  sur  les 
charges  non  évaluées.  Tropl.,  933  bis.  Delv., 
3,  363.  Bioche,  72.  Paris,  3  fév.  1814.  Contr. 
Cass.,  3  avril  1813. 

30.  .Mais  c'est  au  créancier  qui  veut  faire  une 
enchère  à  distinguer,  parmi  les  charges  que  le 
nouveau  propriétaire  lui  a  fait  connaître,  celles 
qui  font  réellement  partie  de  la  vente  de  celles 
qui  n'en  font  pas  partie.  Tropl.,  937  bis.  Bioche, 
71.  Cass.,  2  nov.  1813. 

31.  La  surenchère  doit  également  porter  sur 
les  intérêts  du  prix  de  vente  qui  sont  dus  et  dé- 
clarés par  l'acquéreur.  En  efi'et,  les  intérêts  font 
partie  du  prix  dont  ils  sont  un  accessoire  (V. 
Ordre  entre  créanciers,  26  ;  Notification  de  con- 
trat, 26)  ;  ils  auraient  été  plus  fortsd'un  dixième, 
si  dans  le  contrat  le  prix  lui-même  eiît  été  aug- 
menté du  dixième.  C'est  donc  aussi  à  cette  pro- 
portion que  l'enchère  doit  les  ramener  comme 
elle  y  ramené  le  principal.  Tropl.,  937.  Contr. 
Bioche,  67.  Rouen,  4juill.  1828,  17  nov.  1838. 

32.  A  l'égard  des  frais,  tels  que  droit  d'enre- 
gistrement,  frais  de  transcri|)lion,  honoraires 
du  notaire,  la  surenchère  du  dixième  ne  doit  pas 
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les  frnpper.  Ils  sont  à  la  charge  de  l'adjudica- 
taire, comme  une  suite  de  son  adjudication  :  ils 
ne  fout  pas  partie  du  prix.  Us  ne  profitent  ni  au 
vendeur  ni  à  ses  créanciers.  On  les  désigne  sous 
le  nom  de  charges  ord/uo/res  de  l'adjudication, 
Gren.,  452.  Tropl.,  93G. 

53.  Mais  toutes  les  fois  que,  par  des  clauses 
particulières,  renfermées  dans  le  cahier  des 
charges,  l'adjudicataire  est  obligé  de  payer  d'au- 
tres frais  dont  l'acquillement  tourne  directement 
au  profit  du  vendeur,  et  que,  sous  ce  rapport,  on 
peut  regarder  comme  charges  extraordinaires, 
alors  ces  frais  font  partie  du  prix,  et  ils  doivent 
servir  de  base  à  la  surenchère.  76. 

54.  Ainsi,  l'obligalion  imposée  à  un  adjudi- 
cataire dépaver  tant  pour  franc  du  prix  de  l'ad- 
judication ,  doit  être  considérée  comme  une 
charge  faisant  partie  de  ce  prix.  Tropl.,  935. 
Bioche,  62.  Cass.,  2  nov.  -1813.  Nancy,  48  mai 
-1827.  Conlr.  Pers.,  loc.  cit.  —  V.  Ordre  entre 
créanciers,  23. 

55.  H  en  serait  de  même  de  l'obligation  qui 
serait  imposée  à  l'adjudicataire  1"  de  payer  des 
frais  étrangers  à  la  vente,  tels  que  ceux  du  juge- 
ment qui  aurait  homologué  l'avis  de  parents  et 
autorisé  la  vente  ;  i°  de  fournir  à  ses  frais  au 
vendeur  copie  du  jugement  d'adjudication;  3"  de 
notifier  à  ses  frais  aux  créanciers  hypothécaires 
le  jugement  d'adjudication.  Tropl.,  936.  Bioche, 
63.  Riom,  29  mars  1816.  Bordeaux,  14  déc. 
1827. 

56.  Le  montant  de  la  surenchère  n'a  pas  be- 
soin, à  la  rigueur,  d'être  exprimé  numérique- 
ment ;  mais  il  faut  au  moins  que  le  créancier 
indique  d'une  manière  précise  sur  quoi  il  entend 
porter  sa  surenchère  du  dixième,  afin  qu'on 
puisse  facilement  arriver  à  couuaître  et  à  fixer 
la  somme  totale  ofi'erte  par  lui  ;  s'il  y  avait  quel- 
que incertitude  à  cet  égard,  la  surenchère  devrait 
être  annulée.  Tropl.,  935  bis.  Pers.,  art.  2185, 
4  7.  Cass.,  30  mai  '!820.  Paris,  ]"  déc.  '1836. 
Contr.  Bioche,  74.  • 

Art.  4.  —  De  la  caiilion  qin'  Ir  siirriulicvis- 
sctir  doit  offrir^  et  de  la  vècrpHon  de  celle 
caution. 

57.  Indépendamment  de  la  soumission  de 
faire  porter  le  prix  a  un  dixième  en  sus  de  celui 
stipulé,  il  faut  que  le  créancier  surenchérisseur 
offre  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du 
prix  et  des  charges.  Giv.  2185-5". 

58.  Le  trésor,  qui  fait  une  surenchère,  semble 
d'avoir  être  dispensé  de  cette  obligation. 

59.  C'est  du  prix  stijjulé  au  contrat  augmenté 
du  dixiènie  que  le  surenchérisseur  doit  donner 
caution.  Sans  cela  l'avantage  de  la  surenchère 
ne  serait  pas  garanti  ni  la  depossessioii  de  l'ac- 
quéreur sufiisamnieut  légitimée.  TropL,  947. 
Bioche,  122.  Delv.,  3,  369.  Cass.,  10  mai  1820. 
Contr.  Carré,  2830. 


60.  La  caution  doit  être  désignée  nominative- 
ment, afin  que  l'acquéreur  puisse  prendre  des 
informations  sur  sa  solvabilité.  L'art.  832  Pr. 
ne  semble  laisser  aucun  doute  à  cet  égard;  une 
simple  offre  de  caution  sans  indication  de  ladite 
caution  rendrait  donc  nulle  la  surenchère.  Pr. 
838,  3.  Tropl.,  940  ter.  Bioche,  123. 

61.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  plusieurs  per- 
sonnes soient  otfentes  pour  caution,  supposé  que 
toutes  ensemble  soient  solvables,  et  que  les  in- 
térêts de  l'acquéreur  n'en  souffrent  pas.  Arg. 
Civ.  2025.  Pers.  Bioche,  124.  Paris,  3  août 
1812.  Cass.,  4avril  1826.  Toulouse,  2ao(it1827. 

62.  La  caution  exigée  par  l'art.  2185  Civ. 
n'est  pas  judiciaire,  elle  est  légale,  puis<jue  c'est 
la  loi  qui  impose  l'obligation  de  la  fournir.  Il  n'y 
a  discussion  devant  le  tribunal  que  sur  sa  solva- 
bilité (Civ.  2040).  Tropl.,  946.  Bioche,  126. 
Contr.  Tarrible,  V  Transcription,  121.  —  V. 
Caution,  §  2. 

63.  Il  suit  de  là  :  1"  qu'elle  n'est  pas  suscep- 
tible de  la  contrainte  par  corps.  Civ.  2040.  Ib. 

64.  2»  Qu'une  femme  peut  être  valablement 
offerte  pourcautioo.  Ib.  Carré,  3,  172.  Bordeaux, 
20  août  1831. 

65.  Quelles  conditions  la  caution  doit-elle 
remplir  ?  Civ.  2018  et  2019.  —  V.  Caution. 

66.  Il  n'est  pas  indispensable  que  les  biens 
offerts  par  la  caution  soient  situés  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  où  est  formée  la  surenchère  :  il 
sufilt,  pour  la  validité  de  la  caution,  que  ces 
biens  ne  soient  pas  d'une  discussion  trop  difficile 
à  raison  de  leur  éloignement.  Giv.  2019.  Cass., 
14  mars  1838. 

67.  Tant  que  le  délai  pour  former  la  suren- 
chère n'est  pas  expiré  ,  le  surenchérisseur  ou 
tout  autre  créancier  peut  remplacer  la  caution 
ollerte  par  une  caution  nouvelle.  Tropl.,  942. 
Thomine,  983. 

68.  Mais  après  l'expiration  de  ce  délai,  l'offre 
d'une  nouvelle  caution  est-elle  valable  ?  Il  faut 
distinguer  :  1"  cette  offre  est  valable,  si  la  nou- 
velle caution  est  présentée  en  remplacement  de 
la  première  qui  est  devenue  insolvable  ou  qui  ne 
veut  ou  ne  peut  plus  s'obliger,  et  avant  qu'au- 
cune contestation  ait  été  élevée  sur  la  première 
caution.  Gren.,  448.  Pers.,  art.  2185,  19. 
Tropl.,  943.  Paris,  19  mai  1807.  Cass.,  16  mai 
1824,  I"  juin.  1840. 

69.  Après  contestation  de  la  première  cau- 
tion, l'offre  ne  serait  plus  admissible,  parce 
qu'autrement  le  créancier  pourrait  éterniser  la 
procédure.  Tropl.,  94'^. 

70.  2"  Lorsque,  au  contraire,  la  caution  était 
insolvable  ou  insuffisante  à  l'époque  où  elle  a  été 
oQ'erto,  elle  ne  peut  être  remplacée  ou  couiplétée 
avant  le  jugement  de  réception  :  car  c'est  comme 
si  dès  l'origine,  l'on  n'avait  pas  offert  rie  caution; 
l'accomplissement  de  cette  condition  après  le 
délai  de  quarante  jours  ne  peut  couvrir  une  de- 
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chéance  encourue.  Tropl.,  945.  Cass.,  4  5  mai 
1822.  Rouen,  2  mars  1828.  Paris,  M  mars 
1844. 

71.  Si  le  créancier  ne  pouvait  trouver  une 
caution,  il  serait  reçu  a  donner  en  sa  place  un 
nantissement  eu  argent  ou  en  renies  sur  l'Etat. 
Les  art.  2041  Civ.  et  832  Pr.  l'y  autorisent  for- 
mellement, 

7  2.  Pourroil-il  être  admis  à  donner  tout  au- 
tre gage  mobilier  ou  une  hypothèque  sur  ses 
propres  hiens  ?  L'aflirmative  est  enseighée  par 
Grenier,  448,  et  Persil,  lii'(jimc  hyp.,  art.  2183. 
21 ,  et  Quest.,  2,  1  37;  et  elle  a  été  adoptée  1"  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  31  aoijt 
1809,  dans  l'espèce  duquel  des  créances  hypo- 
thécaires ont  été  considérées  comme  une  sûreté 
valable;  2"  par  un  autre  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen,  du  4  juill.  1828,  qui  a  admis  le  créan- 
cier surenchérisseur  à  donner  une  hypothèque 
sur  des  immeubles  libres  à  lui  appartenant. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  opinion  ne  devrait  pas 
être  suivie  aujourd'hui  en  France.  L'art.  832 
Pr.  nouveau,  en  se  bornant  à  tracer  les  forma- 
lités à  remplir  pour  le  cas  où,  à  défaut  de  eau- 
lion,  le  surenchérisseur  donnerait  un  nantisse- 
ment en  argent  ou  en  rentes  sur  l'État,  exclut 
par  là  même  la  possibilité  d'offrir  un  autre  nan- 
tissement. 

D'ailleurs,  quant  à  l'hypothèque,  elle  ne  peut 
être  considérée  comme  le  gage  ou  nantissement 
qui.  aux  termes  de  l'art.  2041  Civ.»  peut  sup- 
pléer la  caution.  Ces  expressions  ne  peuvent 
s'entendre  que  d'une  sûreté  mobilière,  et  non 
d'une  garantie  hypothécaire.  Ajoutons  que  cette 
garantie  est  loin  de  présenter  les  mêmes  avan- 
tages qu'une  caution  ou  un  nantissement  en  ar- 
gent. Tropl.,  941.  Bioche,  139.  Bourges,  1  o  juill. 
1826.  Paris,  26  fev.  18?9,  11  mars  184i. 
Contr.  Rouen,  4  juill.  1828. 

73.  Ts'ul  doute  que  la  caution  du  surenchéris- 
seur ne  puisse  elle-même,  a  défaut  d'immeubles, 
présenter  pour  gage  de  sa  solvabilité  et  déposer 
à  la  caisse  des  consignations  des  inscriptions  de 
rentes  sur  l'État.  Cass.,  3  avr.  1832,  18  janv. 
1834. 

74.  Ce  n'est  pas  assez  d'offrir  de  donner  cau- 
tion et  de  la  designer  nommément,  il  faut  encore 
la  faire  recevoir.  L'acte  de  réquisition  doit  donc 
contenir  assignation  à  trois  jours  devant  le  tri- 
bunal pour  la  réception  de  cette  caution.  Pr.  832, 
838,  3. 

75.  11  est  donné  copie,  avec  cette  assignation, 
de  l'acte  de  soumission  de  la  caution  et  du  dépôt 
au  greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité, 
ou,  à  défaut  de  caution,  de  l'acte  constatant  la 
réalisation  du  nantissement  en  argent  ou  eu 
rentes  sur  l'Etat,  à  peine  de  nullité.  Pr.  832  et 
838,  3. 

76.  11  ne  suffirait  donc  pas  que  les  pièces  ju.s- 
tiûcatives  de  la  solvabilité  de  la  caution  fussent 


fournies  avant  le  jugement  définitif,  ainsi  qu'on 
paraissait  le  décider  avant  la  révision  de  l'art. 
832  Pr. 

77.  L'acle  de  réquisition  doit  être  signifié  par 
un  huissier  commis  sur  simple  requête  yar  le 
président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  a 
lieu  la  réquisition  ;  il  doit  contenir  constitution 
d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et  l'or- 
dre doivent  être  portés.  Pr.  832  et  838. 

78.  Ce  tribunal  est  celui  de  la  situation  des 
biens,  car  il  s'agit  d'une  action  réelle.  Tropl., 
933.  Pers.,  Quest.,  2,  83.  Carré,  .2827. 
Bioche,  165. 

79.  L'original  et  les  copies  des  divers  exploifs 
doivent  être  signés  par  le  créancier  requérant  ou 
par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel, 
en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procu- 
ration. Civ.  2180-4". 

80.  La  procuration  peut  être  donnée  sous 
signature  privée.  Pers.,  loc.  cit. 

81.  L'assignation  est  noiifîée  à  l'acquéreur  au 
domicile  de  l'avoué  constitué  dans  son  exploit  de 
notification,  à  peine  de  nullité.  Pr.  832  et 
838,  3. 

82.  Lorsqu'il  existe  deux  ou  plusieurs  acqué- 
reurs collectifs,  la  surenchère  doit  être  notifiée 
à  chacun  d'eux,  car  leurs  droits  sur  l'immcnble 
n'en  sont  pas  moins  distincts.  Tropl.,  933. 

83.  Si  c'est  un  mari  et  une  femme  qui  se  sont 
rendus  acquéreurs  conjointement,  à  qui  la  signi- 
fication de  la  surenchère  doit-elle  être  faite? 
Suffit-il  de  la  faire  au  mari?  H  faut  distin- 
guer : 

1°  S'il  y  a  communauté  entre  les  époux,  il 
suffit  que  la  notification  soit  faite  au  mari,  qui, 
comme  maître  de  la  communauté,  est  le  véri- 
table propriétaire  de  l'immeuble,  puisqu'il  jteut 
en  disposer  à  son  gré.  L'intervention  de  la  femme 
a  la  vérité  peut  être  utile  au  veudeur,  à  qui  elle 
donne  plus  de  sûreté,  mais  elle  n'attribue  a  la 
femme  aucun  droit  actuel  de  propriété. 

84.  2°  S'il  n'y  a  point  de  communauté  entre 
les  époux,  comme  lorsqu'ils  sont  séparés  de  biens 
ou  mariés  sous  le  régime  dotal,  la  notification 
doit,  au  contraire,  être  faite  a  chacun  d'eux  sé- 
parément. Cela  est  évident,  puisque  chacun  des 
époux  acquiert  la  moitié  de  l'immeuble,  et  que 
leurs  intérêts  ne  sont  pas  confondus.  Cass., 
14  août  18!3. 

8o.  Peu  importerait,  dans  ce  dernier  cas,  que 
le  mari  et  la  femme  eussent  acheté  solidaire- 
ment. En  effet,  cette  solidarité  n'existe  que  pour 
le  payement  du  prix,  et  n'empêche  pas  la  divi- 
sion de  l'immeuble  entre  la  femme  et  le  mari. 
Même  arrêt. 

86.  La  réquisition  d'enchère  doit  cire  notifiée 
aussi,  et  dans  le  même  délai  de  quarante  jours, 
au  prédédent  propriétaire,  débiteur  princiiial 
(Civ.  218o-3<'),  à  personne  ou  à  domicile. 

87.  C'est  au  mari   seul,  encore  bien  que  la 
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femme  ait  concouru  à  la  vente,  qu'il  suffit  de  la 
notifier,  si  l'immeuble  dépendait  de  la  commu- 
nauté ou  était  propre  au  mari.  La  femme  n'a  pas 
qualité  de  vcnderesse;  elle  n'est  intervenue  dans 
la  vente  que  pour  la  garantie.  Cass.,  23  mars 
1814.  \.sup.  83. 

88.  Si  l'immeuble  vendu  était  propre  à  la 
femme,  la  surenchère  devrait  lui  être  notifiée 
personnellement,  et  à  son  mari  pour  la  validité. 
Civ.  215. 

89.  La  nullité  résultant  de  ce  que  la  suren- 
chère n'a  été  notifiée  qu'à  la  femme  seule,  n'est 
pas  couverte  par  une  assignation  donnée  au 
mari  après  le  délai  de  quarante  jours.  Cass., 
15  mars  4  837.  V^  S(/p.   15. 

90.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  pour  la  récep- 
tion de  la  caution  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  518  et  s.  Pr.,  qui  ne  sont  relatives  qu'aux 
réceptions  de  cautions  fournies  en  exécution 
d'un  jugement.  C'est  seulement  aux  art.  832  et 
833  qu'il  faut  se  référer  dans  la  procédure  qui 
nous  occupe.  Bioche,  '157. 

91.  Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère 
doit  être  déclarée  nulle  et  l'acquéreur  maintenu, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères 
par  d'autres  créanciers  (Pr.  832),  c'est-à-dire 
d'autres  surenchères  qui  seraient  valables,  et 
auraient  eu  lieu  en  temps  utile. 

Art.   5.   —   Des  niiUilcs  de  la  surenchère.  Con- 
séquences. 

92.  La  nullité  de  la  surenchère  peut  être  de- 
mandée tant  par  l'acquéreur  que  par  le  vendeur 
contre  le  créancier  qui  l'a  faite.  Gren.,  451. 
Bioche,  ilO.  Bourges,  13  août  1829. 

93.  Les  autres  créanciers  ne  sont  point  ap- 
pelés en  cause.  Néanmoins,  ils  pourraient  inter- 
venir pour  soutenir  la  validité  de  la  surenchère, 
s'ils  avaient  lieu  de  soupçonner  la  collusion  entre 
Je  surenchérisseur  et  celui  qui  conteste  la  suren- 
chère. 

94.  L'acquéreur  peut,  en  son  nom,  demander 
la  nullité  de  la  notification  de  surenchère  fuite 
au  vendeur,  et  réciproquement  (Arg.  Civ.  2186). 
Ils  ont  ordinairement  l'un  et  l'autre  intérêt  à  se 
prévaloir  de  cette  nullité  :  l'acquéreur,  pour 
éviter  la  résolution  de  son  contrat;  le  vendeur, 
pour  ne  point  encourir  la  garantie.  Bioche,  171 
et  172. 

95.  Nul  doute,  par  exemple,  que  l'acquéreur 
ne  puisse  opposer  que  la  notification  a  été  faite 
après  le  délai  de  quarante  jours,  ou  à  une  per- 
sonne incapable.  Bourges,  1 3  août  1 829 .  Orléans, 
lojanv.  1833.  Contr.  Paris,  20  mars  1833. 

96.  Jugé  cependant  qu'il  ne  pourrait  se  pré- 
valoir des  irrégularités  que  renfermerait  l'ex- 
ploit, comme  s'il  n'avait  pas  été  signifié  par  un 
huissier  commis  (Cass.,  9  août  1820),  ou  s'il 
n'avait  pas  été  signifié  au  domicile  réel  du  ven- 


deur, mais  seulement  à  un  domicile  élu.  Paris, 
6  août  1832. 

!t7.  L'héritier  bénéficiaire  est,  à  défaut  d'in- 
térêt, non  recevable  à  exciper  des  nullités  d'une 
suii'nchère  faite  sur  un  bien  par  lui  vendu;  sa  . 
qualité  le  met  à  l'abri  de  toute  garantie  envers 
l'adjudicataire  dépossédé.  Civ.  802.  Paris,  20 
mars  1833. 

98.  Les  nullités  doivent  être  proposées,  à 
peine  de  déchéance,  savoir  :  celles  qui  concer- 
nent la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation, 
av;int  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  récep- 
tion de  la  caution  ;  celles  qui  sont  relatives  aux 
formalités  de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au 
moins  avant  l'adjudication  ;  il  est  statué  sur  les 
premières  par  le  jugement  de  la  réception  de  la 
caution,  et  sur  les  autres  avant  l'adjudication  et, 
autant  que  possible,  par  le  jugement  même  de 
cette  adjudication.  Pr.  858. 

99.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  les 
jugements  ou  arrêts  par  défaut  en  matière  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Ib. 

100.  Sont  seuls  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  d'appel,  les  jugements  qui  statuent 
sur  les  nullités  antérieures  à  la  réception  de  la 
caution  ou  sur  la  réception  même  de  celte  cau- 
tion, et  ceux  qui  prononcent  sur  la  demande  en 
subrogation  intentée  pour  collusion  ou  fraude.  76. 

101.  La  surenchère  une  fois  annulée,  l'acqué- 
reur est  maintenu  et  la  valeur  de  fimmeuble  de- 
meure définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans 
le  contrat  ou  déclaré  par  lui.  En  conséquence,  il 
est  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque,  en 
payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en 
ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant.  Civ. 
2186.  Pr.  832.  —  V.  Ordre  entre  créanciers, 
Offres  réelles. 

102.  De  là  le  jugement  qui  a  déclaré  l'enchère 
nulle  a  son  effet,  relativement  aux  autrescréan- 
ciers  ;  en  sorte  qu'a  leur  égard,  comme  à  l'égard 
de  celui  dont  fenchère  a  été  annulé,  le  contrat  de 
vente  doit  être  exécuté.  La  nullité  a  lieu  contre 
eux  tous.  Seulement,  s'ils  sont  encore  dans  les 
délais,  ils  peuvent  former  une  nouvelle  suren- 
chère. Pr.  832.Tropl.,  950.  Cass.,  8  mars  1809. 

103.  Quidj  si  ce  jugement  avait  été  le  fruit  de 
la  collusion?  Nul  doute  que  les  autres  créanciers 
n'aient  le  droit  de  se  plaindre  de  cette  collusion 
et  de  former  tierce -opposition  au  jugement.  Autre- 
ment, l'art.  2190  serait  illusoire;  et  tel  créan- 
cier qui  no  pourrait  pas  se  désister,  laisserait 
prendre  un  jugement  qui  équivaudrait  à  un  vé- 
ritable désistement.  Gren.  Pers.,  art.  2190. 

104.  Mais,  nonobstant  ce  jugement,  les  créan- 
ciers n'en  conservent  pas  moins  le  droit  d'atta- 
quer la  vente  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  ou 
pour  dissimulation  ou  vilité  du  prix.  Cela  nous 
paraît  évident.  Les  privilèges  et  les  hypothèques 
sont  à  la  vérité  purgés,  mais  non  les  vices  qui 
peuvent  se  rencontrer  dans  l'aliénation.  Bioche, 
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182.   Cass.,    Il   jauv.    -ISIo,    14    fév.    1826, 
29  avril  1839. 

■105.  Ce  droit  leur  appartient  alors  même 
qu'ils  n'out  pas  sureuchéri  dans  les  déluis  pres- 
crits; ils  n'étaient  pas  obligés  de  prendre  la  voie 
de  surenchère  :  de  ce  (Qu'ils  n'ont  pas  exercé  cette 
faculté,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ont  reconnu  que 
le  prix  énoncé  dans  l'acte  de  vente  est  sincère  et 
représente  la  véritable  valeur  de  l'immeuble. 
Tropl.,  937.  Bioche,  180.  Cass.,  19  août  1828. 
Nancy,  24  juill.  1823.  Contr.  Bourges,  ?3  mai 
1827!! 

106.  A  plus  forte  raison  le  créancier  inscrit 
peut-il,  avant  l'expiration  des  délais  de  la  suren- 
chère, attaquer  la  vente  comme  frauduleuse, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  qu'il  a  un  autre 
moyen  de  conserver  ses  intérêts.  Civ.  1167. 
Bioche,  183.  Cass.,  2  août  1836. 

107.  Toutefois,  la  dissimulation  du  prix  n'au- 
torise pas  les  créanciers  qui  n'ont  pas  suren- 
chéri, à  troubler  le  sous-acquéreur  de  bonne  foi 
par  une  action  hypothécaire.  Le  défaut  de  sur- 
enchère et  le  payement  du  prix  déclaré  par  le 
premier  acquéreur  ont  purgé  l'immeuble  de  tout 
privilège  et  hvpothèque  (Civ.  2  186).  Les  créan- 
ciers ont  donc  perdu  le  droit  de  suite  ;  la  faculté 
qu'ils  ont  encore  d'attaquer  la  vente  pour  cause 
de  fraude  ou  de  lésion,  n'est  plus  l'exercice  de 
l'aclion  hypothécaire  :  elle  se  puise  dans  les  art. 
1166  et  Î167  Civ.  Tropl.,  937  bis. 

108.  Il  suit  delà  que  les  créanciers .chirogra- 
phaires  pourraient  aussi  critiquer  le  prix  de 
vente,  quand  bien  même  les  créanciers  hypothé- 
caires l'auraient  trouvé  suffisant,  et  prouver 
qu'une  partie  de  ce  prix  a  été  dissimulée.  Tropl. , 
937  ter. 

109.  Mais  la  portion  du  prix  dissimulée  doit 
appartenir  par  préférence  aux  créanciers  hypo- 
thécaires. Us  sont  les  délégués  nécessaires  du 
vendeur  pour  toucher  le  prix.  Les  chirographai- 
res  ne  peuvent  exercer  que  les  droits  de  leur  au- 
teur ;  ils  doivent  donc  être  rejetés  après  les  hy- 
pothécaires. —  V.  Ordre  entre  créanciers,  22. 

1 10.  Les  règles  relatives  à  la  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  ne  sont  pas  applicables  aux 
ventes  faites  en  justice  des  immeubles  apparte- 
nant il  des  mineurs  (Pr.  963),  de  ceuxdépeuJant 
d'une  succession  bénéficiaire  (988)  ou  d'une  suc- 
cession vacante  (1001),  ou  d'uue  faillite  (.■'»73 
Coram.),  des  immeubles  vendus  sur  licitation 
(973),  par  suite  da  cession  de  biens  (904),  des 
immeubles  dotaux  (997).  Ces  ventes  sont  soumi- 
ses aux  règles  prescrites  pour  celles  qui  ont  lieu 
sur  expropriation  forcée.  V.  in(ra,  §  6. 

§  3.  —  Des  effets  de  la  surenchère  sur  aliénation 
volontaire.  Adjudication  qni  en  est  la  suite. 

111.  La  surenchère  une  fois  formée  devient 
commune  à  tous  les  créanciers   hypothécaires 


(Civ.  2190),  même  à  ceux  qui,  ayant  reçu  une 
notification  antérieure,  auraient  élé  personnelle- 
ment déchus  du  droit  de  surenchéri!';  le  poursui- 
vant est  censé  le  mandataire  de  tous.  Bioche, 
183.  Cass.,  9  avril  i839. 

112.  11  suit  de  lii  ;  1«,  que  le  surenchérisseur 
ne  peut,  même  en  payant  le  montant  de  sa  sou- 
mission, se  désister  de  sa  réquisition  et  empê- 
cher l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  con- 
sentement e.\près  de  tous  les  autres  créanciers 
hypothécaires.  Civ.  2190. 

113.  2»  Que  l'acquéreur  ne  peut  faire  cesser 
l'effet  de  la  surenchère  en  payant  au  surenché- 
risseur le  montant  de  sa  créance;  les  autres 
créanciers  hypothécaires  pourraient  à  son  défaut 
reprendre  la  continuation  des  poursuites.  Bioche, 
189. Cass.,  31  mai  1831.  Limoges,  I  Ijuill.  1833. 

114.  Mais  la  surenchère  n'uyuut  lieu  que  dans 
l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires,  l'acqué- 
reur peut  l'empêcher,  eu  offrant  de  leur  payer 
l'intégralité  de  leurs  créances  en  principal  et  in- 
rêts.  La  loi,  loin  de  s'y  opposer,  est  conçue  en- 
tièrement dans  cet  esprit.  Arg;  Civ.  2173  et 
Pr.  693.  Gren.,  464  et  463.  Tropl.,  956.  Bio- 
che, 191.  Turin,  13  juin  1812.  Cass.,  12  fév. 
1828. 

113.  Pourvu,  toutefois,  qu'il  ne  mette  pas  à 
ses  offres  des  conditions  :  comme,  par  exemple, 
d'examiner  la  légitimité  des  créances;  parce 
qu'alors  les  créanciers  seraient  fondés  à  les  reje- 
ter. Troplong, Bioche,  193.  Cass. ,23  avril  1807. 

116.  Nul  doute,  au  surplus,  que  le  vendeur  et 
l'acquéreur  soient  non  recevables  à  critiquer  le 
désistement  du  surenchérisseur,  puisqu'il  ne  fait 
que  confirmer  le  contrat  intervenu  entre  eux. 
Agen,  1  7  août  1816. 

117.  Il  importe  de  remarquer  que  la  suren- 
clière  ne  fait  acquérir  à  celui  qui  l'a  faite  aucun 
droit  de  propriété  sur  l'immeuble.  En  eËFet,  elle 
n'est  qu'un  acte  de  l'exercice  de  l'hypothèque, 
pour  faire  élever  l'immeuble  vendu  à  un  plus 
haut  prix.  Gren..  465. 

118.  Ainsi,  la  propriété  ne  ces.se  pas,  malgré 
la  surenchère,  de  résider  sur  la  tête  de  l'acqué- 
reur. Tropl.,  949. 

119.  De  là  il  suit  que  la  perte  ou  le  dépérisse- 
ment de  l'immeuble  qui  surviendraient  par  cas 
fortuit,  dans  l'intervalle  de  la  surenchère  à  l'ad- 
judication, restent  à  la  charge  de  l'acquéreur, 
d'après  la  règle  lies  périt  domino  (Gren.,  465);  a 
plus  forte  raison  ,  si  les  dommages  provenaient 
du  défaut  de  soins  ou  de  réparations  nécessaires 
de  la  part  de  l'acquéreur.  Cass.,  12  fév.  1828. 

120.  Dans  ce  cas,  il  est  évident  que  le  créan- 
cier qui  a  fait  l'enchère  peut  la  rétracter,  ou 
demander  une  diminution  de  ce  que  l'immeuble 
vaut  de  moins.  Poth.,  de  la  Vente,  49  2.  Gren., 
463.  Tropl.,  949. 

121.  Quant  a  la  revente  sur  enchère,  elle  a 
lieu  à  la  diligence  soit  du  créancier  qui  l'a  re- 
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quise,  soit  du  uoiiveau  propriétaire.  Civ.  2187. 
1-22.  Si  l'im  ou  l'autre  ne  donne  pas  suite  à 
l'aclion  dans  le  mois  de  la  surenchère,  ou  lors- 
que, dans  le  cours  de  la  poursuite,  il  y  a  collu- 
sion, fraude  ou  négligence  do  la  part  du  pour- 
suivant, chacun  des  créanciers  inscrits  peut  se 
faire  subroger  à  la  poursuite.  Dans  tous  ces  cas, 
la  subrogation  a  lieu  aux  risques  et  périls  du 
surenchérisseur  ,  sa  caution  continuant  à  être 
obligée.  Pr.  S33. 

123.  Quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au 
plus  avant  l'adjudicatiou  ,  le  poursuivant  est 
tenu,  à  peine  de  nullité  :  l"  de  faire  apposer, 
tant  à  la  porte  du  domicile  de  l'ancien  proprié- 
taire qu'aux  autres  lieux  désignés  parla  loi,  des 
placards  contenant  : 

■1"  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation 
sur  lequel  la  surenchère  a  été  faite,  le  nom  du 
notaire  qui  l'aura  reçue  ou  de  toute  autorité  ap- 
pelée à  sa  confection  ; 

2°  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une 
vente  ;  ou  l'évaluation,  donnée  aux  immeubles 
dans  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  s'il 
s'agit  d'un  échange  ou  d'une  donation  ; 
3"  Le  montant  de  la  surenchère  ; 
4"  Les  noms,  professions,  domiciles  du  pré- 
cédent propriétaire,  de  l'acquéreur  ou  donataire, 
du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créancier  qui 
lui  est  subrogé  dans  le  cas  de  l'art.  833  ; 

5"  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de 
la  situation  des  biens  aliénés; 

G"  Le  nom  de  la  demeure  de  l'avoué  constitué 
pour  le  poursuivant; 

7"  L'indication  du  tribunal  où  la  surenchère 
se  poursuit,  ainsi  que  des  jour,  lieu  et  heure  de 
l'adjudication.  Pr.  836  et  838. 

'124.  2"  De  faire  insérer  toutes  les  énoncia- 
tions  qui  précèdent  dans  le  journal  désigné  à 
cet  effet.  Pr.,  ib. 

123.  3°  De  faire  sommation  à  l'ancien  et  au 
nouveau  propriétaire,  et  encore  au  créancier 
surenchérisseur,  si  c'est  un  autre  créancier  su- 
l)rogé  qui  poursuit,  d'assister  à  l'adjudication. 
Pr.  837  et  838. 

■126.  L'acte  d'aliénation  est  déposé  au  greffe, 
dans  le  même  délai,  pour  tenir  lieu  de  minute 
d'enchère.  Le  prix  porté  dans  l'acte,  ou  la  va- 
leur déclarée  et  le  montant  de  la  surenchère  tien- 
nent lieu  d'enchère.  Pr.  837  et  838. 

'127.  Si  l'acquéreur  refusait  de  faire  le  dépôt 
de  son  contrat,  ses  notifications  pourraient  être 
annulées,  et  les  créanciers  auraient  le  droit  do 
le  poursuivre  comme  le  tiers  détenteur  qui  ne 
fait  pas  purger.  Pigeau,  2,  471.  Tropl.,  960. 

I  28.  Le  premier  contrat  devant  tenir  lieu  de 
cahier  des  charges,  il  en  résulte  que  les  condi- 
tions de  la  nouvelle  adjudication  sont  nécessaire- 
ment les  mêmes  que  celles  de  la  première  et 
qu'on  ne  peut  imposer  des  charges  nouvelles  ni 
ajouter  des  clauses  qui  modifient  ou  détruisent 


celles  du   contrat  originaire.    Tropl.,  061    bis. 
Carré,  2855.  Delv.,  372.  Bioche,  221. 

-129.  Toutefois,  le  surenchérisseur  n'ei^t  pas 
obligé  d'adhérer  aux  clauses  du  contrat  qui 
nuisent  à  ses  intérêts;  la  surenchère  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  exerce  le  droit  accordé  par 
l'art.  'I  167  Civ.,  à  tout  créancier,  d'attaquer  les 
actes  faits  à  son  préjudice  :  ainsi,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  ne  puisse  demander  la  nullité  d'un 
bail  pour  simulation  et  vilité  du  prix.  Rouen, 
4  juill.  -1828. 

-130.  Peut-on  faire  revendre  par  lots  des  im- 
meubles soumis  à  la  surenchère? 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'art.  2192  Civ.  y 
mette  aucun  obstacle.  Tout  ce  qu'on  peut  in- 
duire de  cet  article,  c'est  que  la  surenchère  doit 
jiorter  sur  la  totalité  de  l'immeuble.  A  la  vérité,  , 
l'intérêt  de  l'acquéreur  paraît  opposé  à  cette 
division,  mais  on  doit  préférer  celui  des  créan- 
ciers auquel  elle  peut  procurer  un  plus  grand 
bénéfice.  D'ailleurs,  si  l'acquéreur  tient  à  con- 
server l'immeuble,  il  peut  se  rendre  adjudica- 
taire de  chaque  lot  mis  en  vente.  Tropl.,  961 
ter.  Carré,  2858.  Bioche,  224.  Contr.  Rouen, 
'15  juill.  '1807. 

'131.  Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  si  l'en- 
chère n'est  pas  couverte,  le  surenchérisseur, 
même  au  cas  de  subrogation  à  la  poursuite,  est 
déclaré  adjudicataire.  Sont,  d'ailleurs,  applica- 
bles à  la  surenchère  les  art.  701,  702,  705, 
706.  707,  7M,  7-12.  713,  717,  731,  732,  733, 
ainsi  que  les  art.  734  et  s.,  relatifs  à  la  folle 
enchère.  Pr.  838. 

132.  Les  entraves  apportées  à  la  liberté  des 
enchères  sont  réprimées  par  l'art.  412  Peu., 
dont  les  dispositions  sont  évidemment  applica- 
bles aux  surenchères.  Cass.,  12  mars  1835.  — 
V.  Enchère,  Vente  judiciaire. 

133.  Aucune  surenchère  ne  peut  avoir  lieu 
après  l'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire.  Pr.  838. 

13'!.  Il  ne  peut  être  formé  non  plus,  de  la 
part  des  anciens  vendeurs,  aucune  demande  en 
résolution  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du 
prix  des  anciennes  aliénations.  Cette  action  de- 
vait être  intentée  avant  l'adjudication.  Pr.  838 
et  717. 

§  4.  —  Snile.  De  la  nature  et  des  effet <t  de  l'ad- 
judication sur  surpiichère,  lorsque  c'est  l'ac- 
quéreur qui  se  rend  lui-même  adjudicataire. 

135.  L'adjudication,  dans  ce  cas,  n'est  pas  le 
titre  en  vertu  duquel  l'adjudicataire  devient 
propriétaire;  elle  ne  fait  que  confirmer  son  con- 
fiât d'acquisition,  d'où  émane  toujours  la  pro- 
priété de  l'immeuble  :  Qui  confirmât  niliil  dal. 
En  effet,  nous  avons  vu  que  la  mise  aux  enchères 
n'est  que  l'exercice  de  l'action  hypothécaire,  et 
que  son  unique  objet  est  d'obtenir  un  plus  haut 
prix  de  l'immeuble.  Quand  l'adjudicatiou  a  eu 
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lieu,  le  droit  hypothécaire  est  éteint:  les  hypo- 
thèques sont  purgées.  Tel  est,  par  rapport  à 
l'acquéreur  resté  adjudicalaire,  le  seul  effet  que 
produise  l'adjudication.  Ariï.  Civ.  2189.  Greu., 
4G7.  Tropl.,  9Gi. 

■136.  Aussi,  c'est  parce  (jue  le  premier  titre 
d'acquis! (fon  doit  toujours  produire  soq.  effet  entre 
le  vendeur  et  l'acquéreur,  que  la  loi  accorde  à  ce 
dernier,  lorsqu'il  s'est  rendu  adjudicataire,  son 
recours  tel  que  de  droit  coiilre  le  vendeui',  pour 
le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  sti- 
pulé par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excé- 
dant a  compter  du  jour  de  chaque  payement. 
Civ.  2191. 

•137.  Par  exemple,  la  vente  avait  été  faite 
pour  10,000  fr.;  l'adjudication  sur  surenchère 
s'est  élevée  à  15,000  fr.  :  le  vendeur  sera  tenu 
de  garantir  l'acquéreur  jusqu'à  concurrence  des 
o.OOO  fr.  qui  excédent  le  prix  de  la  première 
adjudication.  Pers..  ib. 

138.  Ce  n'est  pas  tout  :  si  ces  3,000  fr.  ont 
été  payés  en  deux  termes,  le  vendeur  devra  l'in- 
térêt de  la  moitié  de  la  somme  à  compter  du 
premier  payement,  et  celui  de  l'autre  moitié  à 
compter  du  second  payement,  etc.  Ib. 

139.  La  répétition  dont  il  s'agit  est  d'autant 
plus  juste  que  les  deniers  déboursés  par  l'ac- 
quéreur ont  servi  a  payer  la  dette  du  vendeur, 
et  elle  se  fonde  non-seulement  sur  l'action  ex 
eniplo,  mais  encore  sur  l'action  résultant  de  la 
subrogation.  Tropl.,  de  la  Vente ,■  iîS  ;  des 
H III).,   968. 

\  40.  D'oij  il  suit  qu'alors  même  que  le  vendeur 
se  serait,  par  le  contrat, alTranchi  de  la  garantie, 
il  n'en  .serait  pas  moins  tenu,  par  l'effet  de  la 
subrogation,  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes 
les  .sommes  excédant  le  prix  de  vente  que  celui- 
ci  aurait  payées  a  son  acquit  aux  créanciers  hy- 
pothécaires. Tropl.,  ib. 

14'.  Toutefois  si  les  créances  hypothécaires 
que  l'acquéreur  a  été  obligé  de  rembourser  par 
le  résultat  de  la  surenchère  provenaient,  non  du 
chef  du  vendeur,  mais  desprécédents  propriétai- 
res, il  y  aurait  lieu  de  f.iire  une  distinction  :  si  le 
contrat  n'excluait  pas  la  g.irantie,  alors  l'acqué- 
reur aurait  son  recours,  tant  contre  son  vendeur 
direct  que  contre  les  précédents  jjropriétaires 
dont  il  u  payé  la  dette  ;  si  au  contraire,  le  contrat 
excluait  la  garantie,  l'acquéreur  n'aurait  de  re- 
cours que  contre  les  précédents  propriétaires. 
Tropl  ,  ib. 

■142.  Le  donataire  qui. s'est  rendu  adjudicataire 
par  suite  de  la  surenchère,  a-t-il  un  recours  con- 
tre son  donateur  ?  —  \ .  DuniUion,  §  12. 

143.  En  outre,  l'acquéreur  peut  répéter  con- 
tre le  vendeur  les  frais  d'adjudication  et  tous 
autres  qu'il  a  été  obligé  de  fuirepour  conserver 
la  propriété  de  l'immeuble  par  lui  acquis.  C'est 
une  conséquence  de  l'art.  lO.'^O.  Gren.,  468. 

144.  Quoique  l'acquéreur  devienne  créaacier 
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de  son  vendeur  de  tout  ce  dont  le  prix  a  aug- 
menté par  la  surenchère  et  des  intérêts  de  cet 
excédant,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  puisse  con- 
courir avec  les  créanciers  hypothécaires,  et  pré- 
tendre au  prix  de  la  vente  a  leur  préjudice.  La 
.surenchère  est  toute  dans  l'intérêt  des  créanciers 
hypothécaires  ,  et  le  prix  qu'elle  a  produit  leur 
appartient  exclusivement.  Pers.,  loc.  cit. 

143.  .'\Iais,  ces  derniers  une  fois  payés,  les 
sommes  qui  peuvent  rester  sur  l'excédant  du 
prix  résultant  de  l'adjudication  appartiennent  à 
l'acquéreur  devenu  adjudicataire.  C'est  toujours 
une  suite  du  principe  que  l'acquéreur  resté  adju- 
dicataire lient  sa  propriété  du  contrat  d'acquisi- 
tion, et  non  de  l'adjudication.  Si,  par  suite  de 
l'action  des  créanciers  inscrits,  il  a  été  obligé 
d'offrir  un  supplément  de  prix ,  la  partie  de  ce 
supplément  qui  n'est  pas  reconnue  nécessaire  lui 
demeure  comme  s'il  ne  l'avait  pas  offerte.  Gren., 
468.  Tropl.,  971.  — V.  Délaissement  par  hypo- 
thèque. 

146.  Les  créanciers  chirograpbaires  n'ont  au- 
cun droit  sur  ce  restant  du  prix  au  préjudice  de 
l'acquéreur.  En  effet,  ils  n'auraient  pu  agir  con- 
tre lui  hypothécairement  ;  et  dès  lors  ils  ne  peu- 
vent pas  le  forcer,  directement  ou  indirectement, 
à  payer  un  prix  plus  élevé  que  celui  de  son  ac- 
quisition. D'ailleurs  ils  n'ont  pas  plus  de  droits 
que  le  vendeur,  leur  débiteur,  et  doivent  donc 
être  repoussés  comme  celui-ci  le  serait  lui-même. 
Gren.  et  Pers.,  loc.  cit.  Merl.,  Répert.,  v"  Let- 
tres de  ratilication. 'ïropl.,  971.  Cass.,  20  germ. 
an  XII. 

147.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve 
l'immeuble  mis  aux  enchères ,  en  se  rendant  der- 
nier enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de  faire  tran- 
scrire le  jugement  d'adjudication  (Civ.  2189). 
C'est  encore  une  conséquence  du  principe  que 
CL^te  adjudication  n'est  qu'une  confirmation  du 
premier  contrat.  V.  sitp.  135. 

§  5.  —  Suite.  Du  vus  on  ces!  wi  autre  que  l'ac- 
quéreur qui  s'est  rendu  adjudicataire  par  suite 
de  la  surenchère. 

148.  L'effet  de  la  nouvelle  adjudication  est  de 
résoudre  le  droit  de  l'acquéreur  et  de  subroger  à 
tout  l'effet  (je  la  vente  le  nouvel  adjudicataire, 
dont  le  droit  remonte  ainsi  au  premier  contrat 
Gren.,  470. 

1  .'19.  11  en  résulte  cette  conséquence  très-im- 
portante, que  les  hypothèques  qui  ont  été  cons- 
tituées par  l'acquéreur  pendant  sa  possession, 
sont  et  demeurent  éteintes.  Les  seuls  créanciers 
du  vendeur  ont  droit  au  montant  de  l'adjudica- 
tion ,  qui  est  devenu  le  prix  moyennant  lequel 
la  vente  subsiste  en  faveur  de  l'adjudicataire. 
Gren.  Tropl.,  962. 

150.  11  en   résulte  encore  que  l'adjudicataire 
nouveau  n'a  pas  besoin  de  faire  transcrire  son 
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jugement  d'adjudication.  Ainsi  les  créanciers  hy- 
pothécaires qui  ont  négligé  de  se  faire  inscrire 
dans  la  quinzaine  do  la  transcription  de  la  vente 
primitive,  ne  peuvent  plus  remplir  cette  forma- 
lité après  l'adjudicalion.  La  transcription  du  pre- 
mier contrat  doit  conserver  tout  son  ellet.  Elle 
profite  à  l'adjudicataire,  qui  ne  peut  pas  être 
tenu  de  purger  une  seconde  fois.  Tarrible.  Gren., 
47-2,  493.Tropl.,963  etOG5.  Bioche,  243.  CoJi/;-. 
Delv.,  374.  Dur.,  20,  409.  Paris,  3  avril  '1812. 
—  V.  Transcription. 

}'6\.  Enfin  ,  tous  les  droits  de  recours  et  de 
garantie,  relativement  à  la  propriété  ,  que  l'ac- 
quéreur aurait  pu  exercer  contre  le  vendeur  , 
l'adjudicataire  peut  les  exercer  lui-même.  Gre- 
nier, ib. 

'152.  L'acquéreur  évincé  a  son  recours  contre 
le  vendeur.  S'il  a  dû  s'attendre  à  l'exercice  de 
l'action  hypothécaire,  il  a  pu  espérer  aussi  que 
le  vendeur  ferait  cesser  le  trouble  en  désintéres- 
sant ses  créanciers.  L'éviction  procède  doue  tout 
entière  du  fait  du  vendeur.  Aussi  l'art.  2178  Giv. 
accorde-t-il  formellement  le  recours  en  garantie 
au  tiers  détenteur  qui  a  délaissé  l'immeuble  ou 
subi  l'expropriation.  L'acquéreur  dépossédé  par 
la  surenchère  a  droit  évidemment  à  la  même  ga- 
rantie. Tropl.,  96(i, 

'133.  Ainsi,  non-seulement  il  a  droit  de  récla- 
mer du  vendeur  la  portion  du  prix  qu'il  lui  a 
payée  (Civ.  -1630),  mais  encore,  si  à  l'époque  de 
l'adjudication  ,  l'immeuble  se  trouve  avoir  aug- 
menté de  valeur,  indépendamment  même  du  fait 
de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  lenir 
compte  de  cet  excédant  de  valeur.  Civ.  1633. 
Merl.,  v»  l'ranscript.,  §  G,  4.  ïropl.,  ib.  Duver- 
gier,  delà  Vente,  321. Gren.,  4C8.  Bioche,  245. 
Toulouse,  27  août  1834. 

■154.  En  outre  ,  l'acquéreur  a  le  droit  de  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  contrôle  vendeur. 
Civ.  -1030,  4.  Tropl.  Gren.,  lue.  cit.  Cass.,  4 
mai  t808.  Contr.  Metz,  3!  mars  1821. 

'lo5.  Au  reste,  le  vendeur  peut  se  mettre  à 
l'abri  du  recours  de  l'acquéreur,  en  faisant  insé- 
rer dans  l'acte  de  vente  des  stipulations  qui  mo- 
difient la  garantie  légale.  Troplong,  907.  Bio- 
che, 246. 

'156.  L'adjudicataire  est  tenu  de  son  côté  de 
restituer  à  l'acquéreur,  au  delà  du, prix  de  son 
adjudication  :  '1°  les  frais  et  loyaux-coûts  de  son 
contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres 
du  conservateur,  ceux  de  notification,  et  ceux 
faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente.  Civ. 
2'188. 

'157.  2"  Les  impenses  et  améliorations  faites 
à  l'immeuble  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  résultant  de  l'amélioration.  11  est  juste  que 
l'adjudicataire  soit  tenu  de  rembourser  les  im- 
penses dont  il  profite  seul. Civ.  2175.  Troplong, 
962.  Gren.,  471. 

i  58.  Si  ces  impenses  avaient  été  occasionnées 


par  des  réparations  urgentes  et  nécessaires  à  la 
conservation  de  l'immeuble,  l'adjudicataire  de- 
vrait tenir  com[)le  non-seulement  de  la  plus- 
value,  mais  de  la  totalité  de  la  dépense  et  même 
des  frais  faits  pour  obtenir  l'autorisation  de  se 
livrer  auxdites  réparations.  Cass.,  -l'I  iiov. 
'1824. 

1 59.  L'obligation  de  tenir  compte  des  impenses 
et  améliorations  doit  être  imposée  à  l'adjudica- 
taire par  une  clause  du  cahier  d'enchères.  11  est 
nécessaire  qu'il  soit  averti  et  qu'il  connaisse 
avant  l'adjudication  les  répétitions  que  l'acqué- 
reur entend  exercer.  Si  celui-ci  négligeait  de  lui 
donner  cette  connaissance,  il  perdrait  tout  re- 
cours contre  l'adjudicataire,  et  il  ne  pourrait 
même  venir  à  l'ordre  réclamer  une  collocation 
au  préjudice  des  créanciers  inscrits,  qui  ont 
seuls  droit  au  prix  produit  par  la  surenchère. 
Paris,  'IG  mars  1808,  -1 -1  juin  1834. 

160.  L'adjudicataire  ne  doit  aux  créanciers, 
à  moins  de  clause  expresse  contraire,  les  intérêts 
du  montant  de  l'adjudication,  qu'à  compter  de  la 
date  de  cette  adjudication,  parce  que  ce  n'est 
que  de  ce  jour  qu'il  a  droit  aux  fruits.  Gren., 
471.  Cass.,  -14  août  1833. 

'I  61 .  Serait-il  affranchi  du  payement  des  in- 
térêts du  prix,  par  cela  seul  que,  dans  le  contrat 
volontaire,  l'acquéreur  aurait  été  dispensé  d'en 
payer?  Nous  pensons  qu'on  doit  adopter  l'affir- 
mative :  l'adjudicataire  a  dû  se  référer  aux 
charges,  clauses  et  conditions  du  premier  con- 
trat déposé  au  greffe  pour  tenir  lieu  de  minute 
d'enchère.  Contr.  Cass.,  23  déc.  1806. 

162.  Le  nouvel  adjudicataire  est  tenu  d'entre- 
tenir les  baux  consentis  de  bonne  fol  par  l'ac- 
quéreur, et  pour  la  durée  ordinaire  des  baux.  La 
condition  résolutoire  n'a  pas  empêché  celui-ci 
d'être  un  instant  propriétaire,  il  a  donc  pu  faire 
tous  les  actes  d'administration  ;  ces  actes  doivent 
être  maintenus  lorsqu'ils  ont  été  faits  de  bonne 
foi.  Arg.  Civ.  1673.  Tropl.,  du  Louage,  <00. 
Cass.,  30  mars  1842.  —  'V.  Dail.Uù  et  s. 

1  63.  Si  les  baux  excédaient  la  durée  ordinaire 
des  baux,  s'ils  étaient  faits  pour  de  longues  an- 
nées ,  nous  pensons  qu'on  pourrait  voir  là  une 
présomption  de  fraude.  — V.  Ib.,  -137. 

'I  64.  L'acquéreur  dépossédé  par  la  surenchère 
est-il  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus 
jusqu'au  jour  de  l'adjudication?  — V.  Résolution, 
§  7,  et  Vente. 

§  6.  —  De  la  surenchère  sur  vente  forcée. 

'165.  La  surenchère  qui  a  lieu  après  adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée  est  soumise  à  des 
règles  particulières  prescrites  par  les  art.  708, 
709  et  710  Pr. 

'166.  Sont  soumises  aux  mêmes  règles  :  la 
surenchère  après  les  autres  ventes  faites  en 
justice  ;    celles,  faites  par  suite   de  conversion 
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sur  saisie  immobilièie  (Pr.  743  et  963);  celles 
faites  sur  licilalion  (073  cl  96c);  les  ventes  de 
bieus  dépeniiant  des  surcessions  héiiéiiciaires 
(988)  ou  vacantes  (1001)  ;  les  ventes  des  im- 
meubles dotaux  (997),  des  immeubles  du  dé- 
biteur qui  a  obtenu  le  bénctice  de  la  cession  de 
biens  (904), 

<67.  La  même  surenchère  est  encore  appli- 
cable :  i°  aux  adjudications  sur  folle-enchère 
par  suite  de  ventes  judiciaires  :  en  cn'et,.la  nou- 
velle adjudication  étant  substituée  à  la  première, 
qui  est  censée  n'avoir  jamais  existé,  doit  con- 
server le  même  caractère  de  vente  sur  expro- 
priation forcée  ou  sur  licitalion,  etc.  —  V.  Folle- 
enchère. 

•168.  2"  A  la  vente  faite  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  2169  Civ.,  lorsque  le  tiers 
détenteur  ne  satisfait  pas  aux  obligations  qui  lui 
sont  imposées  ou  lorsqu'il  délaisse  l'immeuble. 
Gren-,  489. 

-169.  3°  Aux  adjudications  de  biens  commu- 
naux :  les  communes  sont  assimilées  aux  mi- 
neurs pour  l'aliénation  de  leurs  biens.  Arg.  Civ. 
537,  910,  2121,  2043.  Pr.  49.  83,  481,  1004 
et  1032.  Nîmes,  28  nov.  1837. 

170.  La  question  de  savoir  si  la  surenchère 
est  admissible  en  matière  de  vente  par  adjudica- 
tion de  bieus  communaux  effectuée  devant  no- 
taire, ne  peut  être  décidée  par  la  députation 
permanente.  Cette  question  est  du  ressort  des 
tribunaux. 

[(171.  La  surenchère  après  adjudication  des 
immeubles  d'un  failli  est  aussi  faite  au  greffe 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  708, 
709  et  710  Pr.  ,  mais  elle  est  soumise  à  quel- 
ques conditions  particulières.  Ainsi  elle  peut 
être  du  dixième  seulement  du  prix  principal. 
Comm.  373.)] 

172.  Les  ventes  faites  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ne  sont  soumises  à  aucune  espèce  de 
surenchère. 

173.  La  surenchère  sur  vente  forcée  ou  judi- 
ciaire diffère  de  la  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire sous  plusieurs  rapports  que  nous  allons 
maintenant  signaler. 

174.  1°  Et  d'abord,  elle  peut  être  faite  par 
toute  personne  (l'r.  708),  créancier  ou  non  •  tan- 
dis que  l'autre  surenchère  ne  peut  avoir  lieu  que 
de  la  part  des  créanciers  inscrits.  V.  sup.  tj  1. 

173.  11  faut  excepter  cependant  les  person- 
nes notoirement  insolvables ,  les  membres  du 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  le 
saisi,  et  l'avoué  poursuivant  la  vente  forcée. 
Pr.  711.  —  V.  Vente  judiciaire. 

176.  Les  héritiers  bénéficiaires  ne  sont  point 
parties  saisies,  ils  ne  confondent  point  leur  pa- 
trimoine avec  celui  de  leur  auteur.  Us  peuvent 
donc  surenchérir  les  biens  vendus  par  les  débi- 
teurs de  la  succession.  Bioche,  263. 

\n .  2°  Elle  doit  être  faite  dans  les  huit  jours 


qui  suivent  l'adjudication,  par  le  ministère  d'un 
avoué;  tandis  qu'en  vente  volontaire,  les  créan- 
ciers ont  quarante  jours  à  compter  de  la  notifi- 
cation qui  leur  est  faite.  Pr.  708.  V.  sup.  §  2, 
art.  1".  —  V.  Délai. 

178.  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  délai 
le  jour  de  l'adjudication.  Pers.,  33  Pigeau,  269. 
Carré,  2378. Bioche,  273.  Rouen,  14  janv.  1813. 

179.  Si  le  dernier  jour  est  férié,  la  surenchère 
ne  peut  être  faite  le  jour  suivant.  Arg.  Pr.  ■5  033. 
Bioche,  293.  Caen.  12  janv.  1842.  Contr.  Caïs., 
28  nov.  1809,  et  22juill.  1828.  V,  sup.  34. 

180.  3"  Elle  doit  être  du  sixième  au  moins  du 
prix /)r(?!c;/;a/ de  la  vente.  (Pr.  708),  au  lieu  de 
l'être  du  dixième  seulement,  comme  au  cas  d'a- 
liénation volontaire. 

181.  Par  ces  mots  :  prix  principal,  l'art.  708 
Pr.  a  voulu  évidemment  s'écarter  des  dispositions 
des  art.  2183  et  2183  Civ.,  et  exclure. les  inté- 
rêts du  prix  et  les  charges,  Bioche,  271.  Paris, 
19  avril  1843.  Riom,  23  mai  1838. 

182.  Ainsi  la  surenchère  du  sixième  est  vala- 
ble quoiqu'elle  ne  comprenne  pas  les  frais  de  la 
première  adjudication.  Pers.,  3^ .  Cass.,  26  mars 
1844. 

183.  En  outre,  la  surenchère  doit  se  faire  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication , 
et  contenir  constitution  d'avoué.  Pr.  709. 

184.  Peu  importe  que  Tadjudicalisn  primitive 
ait  eu  lieu  devant  un  notaire  commis  par  le  tri- 
bunal, c'est  toujours  au  greffe  que  la  surenchère 
doit  être  faite.  L'art.  963  Pr.  renvoie  pour  les 
formalités  aux  art.  708,  709  et  710.  Une  dis- 
position du  projet  de  loi  du  gouvernement,  qui 
autorisait  la  déclaration  de  surenchère  devant 
notaire,  a  été  retranchée. 

1 85.  Conséquemment  il  faut,  comme  en  cas  de 
folle-enchère,  que  l'on  dépo.^e  au  greffe  l'expédi- 
tion du  procès-verbal  d'adjudication  qui  a  eu 
lieu  devant  notaire  pour  servir  de  minute  d'en- 
chère. Arg.  Pr.  964. 

186.  La  déclaration  de  surenchère  une  fois 
faite,  ne  peut  être  rétractée  (Pr.  709).  Elle  pro- 
fite à  tous  les  intéressés.  V.  sup.  111  et  s. 

187.  Elle  doit  être  dénoncée  par  le  surenché- 
risseur, dans  les  trois  jours  ,  aux  avoués  de  l'ad- 
judicataire, du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie, 
si  elle  a  avoué  constitué,  sans  néanmoins  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation  a  la 
personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie  qui 
n'aurait  pas  d'avoué.  Pr.  709. 

1 88.  Faute  par  le  surenchérisseur  de  dénoncer 
la  surenchère  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  le 
poursuivant  ou  tout  autre  créancier  inscrit,  ou 
le  saisi,  peut  le  faire  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  l'expiration  de  ce  délai;  autrement  la 
surenchère  est  nulle  de  droit,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  faire  prononcer  la  nullité.  Pr.  709. 

189.  La  dénonciation  se  fait  par  un  simple 
acte  contenant  a-venir  pour  l'audience  qui  suit 
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l'expiration  de  la  quinzaine,  sans  autre  procé- 
dure. Pr.  709. 

4  90.  Elle  est  valable,  encore  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  précédée  de  la  copie  textuelle  de  l'acte 
de  surenchère,  si  d'iulleurs  elle  eu  reproduit  les 
énonciatious  essentielles.  Paris,  2i  déc.  1850. 

■191.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite 
aux  tuteur  ou  subrogé-tuteur  des  mineurs  dont 
les  biens  ont  été  vendus.  L'art.  709  Pr.  n'em- 
porte point  cette  obligation.  Paris,  2  i-  déc.  1 .840. 

•192.  L'indication  du  jour  de  l'adjudication  doit 
être  faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  69 G 
et  699  Pr.  Ib. 

193.  L'adjudication  doit-elle  avoir  lieu  à  la 
première  audience  qui  suit  la  quinzaine  de  la  dé- 
nonciation ;  ou  bien  au  contraire  l'a-avenir  donné 
pour  cette  audience  u'a-t-il  d  autre  objet  que  de 
la  faire  fixer  à  un  jour  ultérieur  et  de  faire  sta- 
tuer sur  la  validité  de  la  surenchère?  L'art.  709 
Pr.  ne  s'explique  pas  clairement  sur  ce  point  ; 
aussi  la  question  est-elle  controversée. 

Nous  pensons  cependant  que,  dans  l'intention 
de  la  loi ,  l'adjudication  doit  avoir  lieu  au  jour 
indiqué  par  l'à-venir,  ainsi  que  le  voulait  l'ancien 
article  7  10. Si  cet  a-avenir  avait  un  autre  objet, 
l'art.  709  aurait  pris  soin  de  s'en  expliquer;  ù 
quoi  bon  d'ailleurs  faire  statuer  sur  la  validité  de 
la  surenchère  si  elle  n'est  pas  attaquée,  et  pour- 
quoi prescrire  dans  ce  cas  un  si  long  délai  dans 
une  procédure  qui  requiert  célérité?  A  la  vérité 
l'art.  709  veut  que  l'indication  du  jour  de  l'adju- 
dication soit  faite  de  la  manière  prescrite  par  les 
art.  696  et  699  ;  mais  le  renvoi  à  ces  deux  arti- 
cles n'est  relatif,  comme  dans  le  cas  de  l'art  70'i, 
qu'aux  moyens  de  publicité,  et  non  aux  délais 
qui  y  sont  prescrits.  Carré,  o,  2392.  Douai, 
4"  mars  1844.  Caen  ,  9  juin  1843.  Riom  ,  13 
juill.  1843.  CoiUr.  Bioche ,  308.  Limoges,  17 
mars  1843. 

194.  Quoique  la  première  vente,  sur  iicitation 
ou  autrement,  ait  été  faite  devant  vu  notaire 
commis,  c'est  devant  le  tribunal  que  la  nouvelle 
adjudication  doit  avoir  lieu.  Elle  ne  peut  être  ren- 
voyée devant  ce  notaire.  Eu  effet,  dans  foutes  les 
ventes  judiciaires,  la  loi  se  réfère  pour  la  suren- 
chère aux  conditions  et  formalités  prescrites  par 
les  art.  708,  709  et  710  au  titre  de  la  saisie  im- 
mobilière. Or,  dans  le  cas  de  ces  articles,  la  nou- 
velle adjudication  a  nécessairement  lieu  à  la  barre 
du  tribunal.  Ainsi  la  surenchère  est  assimilée  a 
une  vente  forcée,  et  elle  ne  peut  être  poursuivie 
que  devant  le  tribunal.  Trib.  de  Colmar,  29  nov. 
1841.  Douai,  1"  mars  1844. 

195.  Aujour  indiqué  il  est  ouvert  de  nouvelles 
enchères  auxquelle.-  toutes  pcr.^^onnes  peuvent 
concourir.  S'il  ne  se  présente  pas  d'enchéris- 
seurs, le  surenchérisseur  est  déclaré  adjudica- 
taire. Pr.  710.  —  V.  Vente  judiciaire. 

196.  Lorsqu'une  .seconde  adjudication  a  eu  lieu 
après  la  surenchère  ci-dessus,  aucune  autre  sur- 


enchère des  mêmes  biens  ne  peut  être  reçue. 
Fr.  710. 

197.  Mais  si  depuis  la  revente  sur  surenchère, 
il  y  a  eu  une  adjudication  sur  folle-enchère,  peut- 
on  être  admis  à  faire  une  seconde  surenchère? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  la  disposition  de 
l'art.  71  0  est  formelle  et  absolue.  Les  créanciers 
avertis  par  la  publicité  de  ces  différentes  adjudi- 
cations doivent  s'imputer  do  n'avoir  point  sur- 
veillé la  procédure  et  de  ne  pas  avoir  pris  part 
aux  enchères  lors  de  la  revente  sur  folle-enchère, 
liioche,  v<>  Vente  sur  folle-enchère,  lOi.  Tou- 
louse, 21  fév.  1833.  Lyon,  19  juin  1840.  Cass., 

10  janv.  1844.  Contr.  Toulouse,  4  juill.  1842. 

198.  L'eBet  de  la  surenchère  du  sixième  n'est 
pas  de  dessaisir  actuellement  l'adjudicataire; 
mais,  de  même  que  dans  les  ventes  volontaires, 
il  est  censé  avoir  acquis  sous  une  condition  réso- 
lutoire, celle  de  la  revente  en  cas  de  surenchère. 

11  reste  donc  propriétaire  jusqu'à  cette  revente. 
Arg.  Civ.2177.  Persil,  art.  2185.  F.  Gren.,  488. 

199.  Pour  les  autres  effets  de  la  surenchère, 
y.  supra,  §  3. 

200.  Après  l'adjudication  sur  surenchère,  de 
nouvelles  notifications  ne  nous  paraissent  pas  né- 
cessaires. Les  premières  conservent  tout  leur 
effet,  et  le  prix  reste  désormais  fixé.  C'est  la  con- 
séquence des  principes  que  nous  avons  exposés 
sup.  §§  4  et  3.  Contr.  Bioche,  329. 

§  7.  —  Enrrgislvenicnl. 

201.  Les  notifications  et  réquisitions  de  mise 
aux  enchères  prescrites  par  les  art.  2  183  et  ?18o 
Civ.  et  l'art.  832  Proc.  civ.,  étant  de  simples 
actes  d'huissier,  sont  assujetties  au  droit  fixe. 

202.  La  surenchère  ne  suspend  pas  la  percep- 
tion des  droits  de  mutation  sur  ladjudication 
(décis.  min.  fin.  1.5  nov.  1815).  Toutefois,  lors- 
que la  surenchère  a  eu  iieu,  l'adjudication  qui 
n'a  pas  été  enregistrée  dans  les  vingt  jours  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  et  du  double  de  ce 
droit.  Cass.,  23  fév.  1820. 

203.  Le  droit  d'enregistrement  d'une  adjudi- 
cation sur  surenchère  ne  doit  être  perçu  que  sur 
Ycxccdant  du  prix  de  cette  adjudication  sur  celui 
de  la  vente.  Instr.  génér.  1  I  mess,  an  xii,  233. 
Arg.  Cass.,  23  fév. "1820. 

20^.  Cette  règle  est  également  applicable  au 
cas  où  un  immeuble  échangé  a  été  surenchéri 
par  un  créancier  de  l'un  des  échangistes  et  a  été 
adjugé  à  ce  créancier.  On  doit  imputer  dans  ce 
cas  le  droit  perçu  sur  l'échange  qui  se  trouve  an 
nulé.  Ib. 

205.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  distinction  a 
faire  a  cet  éi^ard  lorsque  la  vente  sur  surenchère 
est  faite  au  profit  de  l'acquéreur  primitif  ou  d'un 
tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  l'adjudicataire  devant 
tenir  compte  au  premier  acquéreur  des  frais  et 
loyaux-coûts  du  premier  contrat,  il  en  résulte 
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nécessairement  que  c'est  l'acquéreur  définitif  qui 
supporte  réellement  le  droit  sur  la  totalité  du 
prix.  —  Arg    I(>. 

206.  Doit-on,  pour  la  perception  des  droits, 
ajouter  au  prix  les  frais  et  loyaux-coùls  de  la  pre- 
mière vente? 

L'affirmative  résulte  d'une  déiib.  de  la  régie 
du  10  vend,  an  xiu  ;  mais  cette  décision  ne  pa- 
rait pas  fondée;  en  effet,  il  est  de  principe  que 
l'impôt  ne  peut  être  établi  sur  un  impôt,  par  con- 
séquent on  ne  peut  prendre  un  droit  sur  le  mon- 
tant de  ceux  qui  ont  déjà  été  perçus.  D'un  autre 
côté,  en  ce  qui  concerne  les  frais  et  loyaux-coùts, 
jamais  on  ne  les  ajoute  au  prix  pour  percevoir  les 
droits  sur  une  vente,  puisqu'ils  tombent  de  droit 
à  la  charge  de  l'acquéreur.  —  V.  Vente. 

207.  Toutefois,  il  en  pourrait  être  autrement 
pour  les  frais  extraordinaires  de  la  première 
vente:  mais  comme  ceux-ci  ont  dii  déjà  être 
ajoutes  au  prix  pour  la  perception  des  droits,  il 
s'ensuit  qu'on  ne  doit  pas  les  ajouter  de  nouveau 
a  l'excédant  de  prix  que  présente  la  seconde 
vente. 

208.  Le  taux  du  droit  doit  être  réglé  d'après 
la  nature  de  la  mutation  définitive;  ainsi,  lorsque 
l'acquéreur  primitif  n'a  payé  que  4  0,0  sur  une 
partie  du  prix,  attendu  sa  qualité  de  cohéritier 
ou  copropriétaire,  l'adjudicataire  définitif,  s'il 
n'est  point  dans  le  même  cas,  devra  aussi  payer 
le  droit  de  4°/,),  sous  la  seule  imputation  du  droit 
payé  par  l'adjudicataire  primitif. 

209.  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lors- 
que la  première  vente  a  été  faite  à  un  tiers  et 
que  l'adjudication  sur  surenchère  est  faite  à  un 
copropriétaire  (|ui  n'a  pas  besoin  de  recourir  a  la 
transcription  ,  on  impulera  ,  sur  le  droit  à  4  O/O 
dont  il  sera  débiteur,  la  totalité  du  droit  déjà 
perçu  ;  et  si  ce  droit  est  égal  ou  supérieur,  on  ne 
percevra  que  le  droit  fixe,  sans  qu'il  y  ail  lieu  à 
la  restitution  de  ce  qui  excéderait.  Arg.  ib.,  et 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  60. 

210.  En  résultat,  c'est  le  droit  dû  sur  la  vente 
définitive  qui  est  acquis  au  fisc.  La  perception 
faite  sur  la  première  vente  est  purement  provi- 
soire, sauf,  toutefois,  qu'elle  ne  peut  donner  lieu 
à  une  restitution  si  le  droit  a  été  régulièrement 
liquidé.  C'est  là  encore  une  des  conséquences  des 
dispositions  trop  dures  et  trop  fiscales  de  l'art. 
60  de  la  loi  du  2  2  frim.  au  vu.  — V.  Enchère, 
Vente  juilicitiire. 

SÛRETÉ.  C'est  le  dioiten  vertu  duquel  nous 
jouissons  de  tous  les  autres  ;  il  est  le  complément 
de  nos  droits  d'égalité,  de  liberté,  de  propriété. 
—  V.  ces  mots. 

SURMESURE.  C'est  ce  qui  se  trouve  au  delà 
de  la  mesure.  Ce  ternie  s'emploie  surtout  en  ma- 
lière  de  vente  de  coupe  de  bois.  —  V.  Vente, 

SURNOM.  —V.  Nom,  Nom  de  notaire. 

SURPRISE.  C'est  l'action  de  surprendre  quel- 
qu'un, de  tromper,  de  l'abuser,  de  l'induire  en 


erreur.  —  V.  Approbation  d'écriture,  Dol ,  Im- 
putation. 

SURSÉANCE.  SURSIS.  C'est  le  délai  pendant 
lequel  la  poursuite  d'une  affaire  est  suspendue. 
Il  y  avait  autrefois  des  lettres  de  sursennce, 
délivrées  par  le  roi,  et  auxquelles  on  donnait 
fanlôt  le  nom  de  lettres  d'Etat,  \ydvce  qu'elles  n'é- 
taient délivrées  qu'à  des  personnesemployéesaux 
affaires  de  l'État,  et  tantôt  lettres  de  répit,  lors- 
qu'elles étaient  accordées  à  tous  autres  débiteurs. 
Ordonn.  août  4  669.  Décl.  23  déc.  1702.  [Ar- 
rêté du  25  nov.  1814  ]  —  V.  Dclui ,  Répit, 
Terme. 

SURVEILLANCE. 

La  surveillance  des  enfants  mineurs  est  un 
devoir  de  ceux  à  l'autorité  desquels  ils  sont  sou- 
mis. Civ.  141  et  s.  —  V.  Absence,  Puissance 
paternelle. 

SURVEILLANCE  de  la  iulte  police.  ~  V. 
Ban  {rupture  de). 

SUHVENANCE  d'enfant.  — V.  Bévocalion  de 
donation. 

SURVIE.  C'est  la  prolongation  de  la  vie  au 
delà  d'une  époque  donnée.  Le  plus  ordinaire- 
ment cette  époque  est  la  mort  d'une  autre 
personne.  —  V.  Gains  de  survie.  Succession. 

SUSCRIPTION.  Écriture  qui  est  faite  au- 
dessus,  sur  la  surface  extérieure  d'un  papier  plié, 
d'une  lettre,  par  exemple.  — V.  Acte  de  suscrip- 
tion. 

SUSPENS. 

\.  Ce  qui  est  en  suspens  est  censé  ne  point 
exister  [L.  169,  §  1 ,  D.  de  reg.  jur.),  ou  du  moins 
ne  produit  qu'une  simple  espérance  (Inslit.,  de 
verb.  oblig.,  §  4),  un  dioit  éventuel.  —  V.  Con- 
dition, §  5. 

2.  Il  est  de  maxime  que  la  jiropriélé  ne  peut 
rester  en  suspens.  —  V.  Propriété. 

3.  L'exécution  d'un  acte  authentique  peut  elle 
être  suspendue  par  les  tribunaux?  En  quels  cas? 
—  V.  Acte  authentique,  §  6. 

SUSPENSION.  C'est  l'action  de  suspendre, 
d'interdire  temporairement  l'exercice  d'une  fonc- 
tion. Se  dit  aussi  de  l'état  de  celui  qui  est  sus- 
pendu. 

1 .  Il  y  a  d'abord  deux  cas  où  un  notaire  peut, 
d'après  la  loi  du  2o  ventôse  an  xi,être  suspendu 
de  ses  fonctions  pendant  trois  mois  : 

^"  S'il  a  instrumenté  hors  de  son  ressort 
(art.  6).  —  V.  Ressort. 

2"  S'il  a  délivré  expédition  ou  donné  connais- 
sance d'un  acte  par  lui  reçu  à  d'autres  qu'aux 
personnes  intéres.sées  en  nom  direct,  héritiers 
ou  ayants-cause  (art.  23).  —  V.  doinmunica- 
tion. 

[(2.  Un  troisième  cas  de  suspension  prévu  par 
la  même  loi,  c'est  lorsque  le  cautionnement  du 
notaire  se  trouve  absorbé,  en  totalité  ou  en  par- 
tie, par  l'effet  de  la  garantie  a  laquelle  il  est 
alTeclé;  et  cette  suspension  dure  jusqu'à  ce  qu'il 
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ait  réiabli  en  entier  son  cautionnement  (art.  33). 
—  V.  CnutiotincnuHt  de  titulaire. 

3.  Enfin,  une  quatrième  cause  de  suspension 
résulte  de  l'art.  12  de  la  loi  du  4  mai  1809,  quand 
un  notaire  procède  à  un  inventaire  après  le  dé- 
cès d'un  titulaire  de  majorât,  sans  se  l'aire  repré- 
senter le  certificat  de  notification  de  ce  décès,  et 
sans  eu  faire  mention  dans  l'intitulé  de  l'inven- 
(aire.  —  V.  /nvcnlaire.]] 

4.  Mais  ces  cas  ne  sont  pas  limitatifs.  Il  est 
constant,  au  contraire,  que  la  suspension  des  no- 
taires peut  être  prononcée  dans  tous  les  cas  de 
faute  grave.  Arg.  L.  2o  vent,  an  xi,  art.  53,  et 
arrêté  du  gouv.  2  nov.  an  xii,  art.  \].  —  V. 
Destitution,  Discipline  notariale,  Notaire. 

5.  Par  exemple ,  le  notaire  qui  refuse  de  prê- 
ter son  ministère,  hors  le  cas  d'empêchement 
légitime,  s'expose  à  la  suspension.  —  V.  No- 
taire, 353. 

6.  Le  notaire  qui  délivre  un  certificat  de  stage 
à  un  jeune  homme  qui,  dans  le  vrai,  n'a  point 
été  son  clerc,  encourt  la  peine  de  la  suspension. 
Poitiers,  I  0  août  1824.  Agen,  28  fév.  1825. 

7.  Un  notaire  encourt  la  suspension  lors- 
qu'il se  fait  représenter  par  son  clerc  dans  une 
vente  de  meubles.  Tribunal  de  Louhans  ,  18 
août  1843. 

8.  Un  notaire  peut  être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions pour  s'être  livré  à  des  opérations  de  banque 
et  avoir  reçu  sous  le  nom  d'un  tiers  un  acte  qui 
l'intéressait  personnellement.  Tribunal  de  Pou- 
tarlier,  9  nov.  -1843. 

9.  Il  y  a  lieu  à  suspension  contre  les  notaires 
composant  les  chambres  de  discipline,  lorsqu'ils 
refusent  de  délibérer  sur  les  certificats  de  ca- 
pacité qui  leur  sont  demandés  en  conformité  de 
la  loi  du  notariat.  Décis.  min.  just.  28  vent, 
an  XIII. 

■10.  Remarquez  que  la  suspension  d'un  notaire 
peut  être  tacite,  comme  lorsqu'elle  est  l'effet  d'un 
mandat  d'amener  décerné  contre  lui,  ou  d'une 


condamnation  prononcée  par  un  tribunal  correc- 
tionnel ou  une  cour  d'assises. 

1 1.  Mais  sur  la  poursuite  de  qui  et  par  que! 
tribunal  les  suspensions  sont-elles  prononcées? 
—  V.  Discipline  notariale. 

12.  Les  chambres  de  discipline  ont-elles  le 
droit  de  provoquer  la  suspension,  et  d'émellre  a 
ce  sujet  leur  avis? 

13.  La  durée  de  la  suspension  d'un  notaire 
doit  être  limitée  à  un  certain  temps.  Elle  ne  peut 
être  étendue  jusqu'à  l'époque  où  un  successeur 
lui  aura  été  nommé  ou  jusqu'à  ce  que  sa  place 
ail  été  supprimée.  Montpellier,  25  fév.  1833. 

14.  Les  effets  de  la  suspension  sont  détermi- 
nés par  les  art.  52  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI.  —  V.  Destitution,  §  4,  et  Discipline  nota 
riale,  sect.  3,  §  4. 

4  5.  Tout  notaire  suspendu  doit  aussitôt  après 
la  notification  qui  lui  est  faite  de  la  sentence, 
cesser  l'exercice  de  son  état,  sous  les  peines 
prononcées  par  les  lois.  L.  25  vent,  an  xi,  art. 
52.  Pén.  197.  —  V.  Notaire,  551  et  s. 

t  6.  La  suspension  du  titulaire  d'un  office  n'est 
pas  une  cause  de  vacance  de  cet  office.  Arg. 
dud.  art.  52.  Dard,  des  Offices,  <82.  —  V. 
Office,  481. 

^7.  La  peine  de  la  suspension  présente  des 
inconvénients,  auxquels  il  pourrait  être  con- 
venable de  remédier.  —  V.  Discipline  nota- 
riale, 'l  49. 

V.  Destitution. 

SUSPENSION  DE  PARTAGE.  —  V.  Partage, 
33  et  s. 

SYNALLAGM.\TIQUE.  Du  mot  grec  synal- 
lagma,  échange.  Ce  qui  constitue  échange  de 
consentement,  un  consentement  réciproque.  — 
V.  Contrat. 

SYNDIC.  Mandataire  chargé  des  affaires  d'une 
communauté  d'individus,  d'une  union  de  créan- 
ciers, d'une  faillite.  —  V.  Chambre  des  notaires 
et  Faillite. 


T. 


TABAC.  —  V.  Agriculture. 

TABELLION.  C'est  le  nom  qu'on  donnait  an- 
ciennement à  des  officiers  publics  dont  la  fonc- 
tion consistait  à  grossoyer  les  actes  des  notaires. 

\.  Nous  avons  vu,  v"  Notaire,  §  \",  que 
chez  les  Romains  des  tabellions  furent  établis 
pour  recevoir  les  actes  volontaires  ;  que  jusque- 
là  ces  actes  étaient  dressés  par  des  personnes 
auxquelles  on  donnait  le  nom  de  notaires  , 
parce  qu'ils  écrivaient  en  notes,  mais  qui  n'a- 
vaient point  de  caractère  public  ;  qu'ils  devin- 
rent les  clercs  des  tabellions,  et  furent  chargés 
d'écrire  en  notes  l'acte  [scheda],  qu'ensuite  ces 


officiers  mettaient  au  net  par  une  espèce  de 
grosse  appelée  completio,  et  que  néanmoins  les 
parties  souscrivaient  parce  que  seule  elle  était 
obligatoire,  tandis  que  la  minute  du  notaire  de- 
venait un  brouillon  inutile. 

2.  En  France,  dans  l'origine,  le  notaire  (mais 
qui  était  personne  publique)  recevait  la  minute 
de  l'acte,  et  la  portait  au  tabellion,  qui  avait  seul 
le  droit  d'en  délivrer  des  expéditions  en  forme 
exécutoire. 

C'est  ce  que  prouve  un  édit  de  François  I^', 
de  novembre  1542,  qui  ne  fait  que  renouveler 
la  création  des  tabellions,  et  dont  le  préambule 
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constate  que  ces  tabellions  existaient  de  tout 
temps  et  d'ancienneté.  Il  est  défendu,  par  cet 
édit,  a  à  iceux  tubellious  d'entreprendre  sur  les 
limites  l'un  de  l'autre,  ne  de  recevoir,  passer  ou 
grossoyer  aucuns  contrats  hors  de  leurs  ressorts  ; 
ue  pareillement  aux  notaires  établis  èsdits  tabel- 
lionages  jà  institués  et  à  instituer,  de  plus  en- 
treprendre la  grosse  desdits  contrats,  laquelle 
nous  voulons  être  et  demeurer  auxdits  tnlicl- 
lions ,  et  le  profit  de  la  minute  auxdits  no- 
taires... )> 

Par  lettes-patentes  du  lo  décembre  lu43,  le 
même  roi,  voulant  faire  un  nouveau  règlement 
interprétatif  dudit  édit  entre  les  notaires  et  les 
tabellions,  défendit  aux  premiers  de  mettre  en 
grosse  les  contrats  qu'ils  recevaient,  et  leur  or- 
donna d'en  envoyer  une  copie  signée  de  leur 
main  aux  tabellions,  pour  que  ceux-ci  en  fissent 
la  grosse  lorsqu'ils  en  seraient  requis  par  les 
parties.  Cette  copie  devait  être  envoyée  immé- 
diatement par  le  notaire  au  tabellion. 

Remarquez  que  les  lois  précitées  n'avaient 
point  d'application  à  Paris.  Par  une  déclaration 
du  6  juillet  1643,  interprétative  de  l'édit  de  no- 
vembre 1542,  le  roi  déclara  n'avoir  entendu 
aucuns  tabellionnagcs  être  établis  ni  institués 
en  la  ville  de  Paris,  voulant  que  les  notaires  de 
ladite  ville  jouis.--ent  de  la  grosse  de  tous  contrats 
qu'ils  passeraient,  ainsi  (}u'avaient  fait  leurs  pré- 
décesseurs. 

3.  Ainsi,  ces  deux  odices  de  notaires  et  tabel- 
lions étaient  autrefois,  dans  tout  le  royaume, 
distincts  et  séparés;  les  notaires  passaient  les 
actes,  et  les  tabellions,  à  qui  l'on  en  remettait 
les  minutes,  en  délivraient  les  grosses  munies 
du  scel  dont  ils  étaient  dépositaires.  Il  y  avait 
aussi  des  garde-nutes,  auxquels  on  confiait  le 
dépôt  des  minutes  qui  se  trouvaient  chez  les 
notaires  au  temps  de  leur  résignation  ou  de  leur 
mort.  Enfin,  il  y  a  eu  des  garde-scel  particuliers 
pendant  un  certain  temps,  dont  l'offlce  était  de 
sceller  les  grosses  que  les  tabellions  expé- 
diaient. 

4.  Tous  ces  titres  avaient  été  réunis  à  celui  de 
notaire,  dans  la  majeure  partie  de  la  France, 
par  une  ordonnance  de  Henri  IV,  du  mois  de 
mai  1597.  —  V.  Notaire,  17. 

5.  Nous  disons  dans  la  majeure  partie  de  la 
France,  parce  que,  dans  certains  lieux,  la  dis- 
tinction des  notaires  et  des  tabellions  avait  con- 
tinué d'exister.  Ragueau,  v"  Notaire. 

6.  Enfin,  la  loi  du  G  octobre  1791,  tit.  1, 
sect.  -1,  supprima  tous  les  offices  des  notaires, 
tabellions,  garde-notes,  etc.,  sous  quelque  déno- 
mination qu'ils  existassent,  et  remplaça  tous  ces 
divers  officiers  par  des  notaires  jmblics.  La  loi 
du  25  vent,  an  xi  a  été  rédigée  dans  le  même 
esprit. 

V.  Notaire. 

TABELLIONAGE  (droit  de).  C'est  le  droit  qui 

^ 


anciennement  appartenait  aux  seigneurs  de  nom- 
mer des  notaires  dans  leurs  terres.  V.  le  Code 
du  not.,  83. 

TABLE  Di;s  actes.  —  V.  liegislres  des  dé- 
pôts et  de  comptabilité  des  notaires,  1  5. 

TABLE  DES  MINUTES.  —  Y.  Èlat  sommaire, 
Minute. 

TABLEAU  GÉNÉALodiQLE.  —    V.   Généalogie. 

TABLEAU  d'i.\sertio>s.  —  V.  Chambre  des 
notaires,  Dépôt  des  contrats  de  mariage,  inser- 
tion, Séparation  de  biens  et  do  corps.  Société. 

TABLE.\U   DES  INTERDITS. 

1 .  Les  notaires  doivent  tenir  exposé  dans 
leurs  études  un  tableau  sur  lequel  ils  doivent 
inscrire  exactement  les  noms,  prénoms,  qualités 
et  demeures  des  personnes  qui,  dans  l'étendue  du 
ressort  où  ils  peuvent  exercer,  sont  interdites 
ou  assistées  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  que  la 
mention  des  jugements  relatifs;  le  tout  immé- 
diatement après  la  notification  qui  leur  en  est 
faite,  et  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des 
parties.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  18. 

C'est  ici  une  disposition  d'anciens  arrêts  de 
règlement.  V.  notre  Code  du  not.,  à  la  date  du 
18  mars  1614. 

2.  D'ailleurs,  cette  disposition  est  l'exécution 
des  art.  501  Civ.  et  897  Pr. 

Le  premier  porte  :  «  Tout  arrêt  ou  jugement 
portant  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil 
sera,  à  la  diligence  dos  demandeurs,  levé  et 
signifiée  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours, 
sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affiches  dans 
la  salle  do  l'auditoire  et  dans  les  études  des  no- 
taires de  l'arrondissement.  » 

Et  le  second  est  ainsi  conçu  :  «  Le  jugement 
qui  prononcera  défense  de  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en 
donner  décharge,  aliéner  ou  hypothéquer  sans 
assistance  de  conseil,  sera  affiché  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  501  Civ.  » 

3.  11  paraîtrait  résulter  de  l'art.  18  de  la  loi 
de  ventôse  que  les  notaires  ue  sont  tenus  dins- 
crire  que  les  interdictions  ou  nominations  de 
conseil  qui  ont  eu  lieu  dans  leur  ressort  :  mais 
il  est  visible  que  l'art.  501  Civ.  a  étendu  et  li- 
mité celte  disposition  à  toutes  les  interdictions 
ou  nominations  faites  dans  l'arrondissement  du 
tribunal  de  première  instance  dont  relève  cha- 
que notaire  ;  et  c'est  ainsi  ({u'on  l'a  toujours  en- 
tendu. 

4.  Quoique  le  jugement  qui  prononce  une  in- 
terdiction ou  nomme  un  conseil  puisse  être  frappé 
de  l'appel,  l'affiche  n'en  doit  pas  moins  avoir  lieu, 
parce  que,  outre  que  la  loi  ne  distingue  pas,  la 
raison  de  décider  est  la  même;  il  ue  faut  pas 
qu'en  attendant  l'arrêt,  qui  peut-être  confirmera 
le  jugement,  l'interdit  puisse  contracter.  Ainsi, 
dans  le  cas  d'appel,  il  faut  que  le  jugement  et 
l'arrêt  soient  remis  successivement  par  extrait  a 
la  chambre. 
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5.  Mais  comment  doit-il  être  donné  aux  no- 
taires communication  du  jugement  d'interdiction 
ou  de  nomination  de  conseil?  Ce  point  a  été  réglé 
par  les  art.  9  2  et  Ho  du  tarif  de  février  1807. 
11  en  résulte  que  ce  jugement  ne  doit  pas  être 
signifié  aux  notaires  de  l'arrondissement,  mais 
qu'il  sullit  que  l'extrait  en  soit  remis  au  secré- 
taire de  leur  chambre,  qui  doit  en  donner  récé- 
pissé et  le  communiquer  à  ses  collègues.  De  leur 
cùté,  les  notaires  de  l'arrondissement  sont  tenus 
de  prendre,  à  leur  cliambre  de  discipline,  note 
de  ces  jugements,  et  d'en  faire  afiiclier  l'extrait 
dans  leurs  études. 

G.  L'extrait  du  jugement  est  fait  par  l'avoué  de 
la  cause,  qui  le  dépose  ou  le  fait  déposer  au  se- 
crétaire de  la  chambre,  lequel  lui  donne  le  récé- 
pissé dont  il  vient  d'être  parlé.  11  se  rédige  d'une 
manière  très  succincte. 

1.  La  communication  que  doit  faire  le  secré- 
taire de  la  chambre  des  extraits  de  jugements, 
aux  notaires  de  l'arrondissement,  doit  avoir  lieu 
immédiatemenl  (L.  25  vent,  an  xi ,  art.  18).  Si 
donc  les  notaires  négligeaient  de  retirer  eux- 
mêmes  la  note  de  ces  extraits,  il  serait  du  devoir 
du  secrétaire  do  la  leur  adresser  le  plus  promp- 
tement  possible.  On  sent  d'ailleurs  l'importance 
d'une  semblable  disposition  ;  il  ne  faut  pas  que, 
dans  l'intervalle  de  la  signification  du  jugement 
à  l'affiche,  l'interdit  puisse  contracter  et  tromper 
les  tiers. 

8.  Quoique  la  loi  n'astreigne  pas  les  secrétaires 
des  chambres  de  notaires  à  afficher  un  semblable 
tableau  dans  l'intérieur  de  ces  chambres,  l'usage, 
au  moins  à  Paris,  est  qu'ils  tiennent  un  registre 
sur  lequel  ils  inscrivent  les  interdictions  ou  no- 
minations de  conseils  ,  et  qui  dès  lors  devient 
semblable  à  celui  que  chaque  notaire  doit  tenir. 
Cette  mesure  a  de  l'utilité;  elle  met  les  notaires 
qui  auraient  commis  quelques  omissions  à  même 
de  les  réparer  facilement. 

9.  Comme  le  nombre  des  interdictions  et  no- 
minations de  conseils  serait  trop  considérable 
])Our  être  rédigé  en  placard,  le  tableau  s'en  fait 
en  un  registre  qui  reste  déposé  dans  l'étude. 
Mention  de  cette  mesure  est  indiquée  sur  un 
placard  affiché  dans  l'étude. 

■10.  Nul  doute  que  le  notaire  qui  n'a  pas  fait 
mention  du  jugement  d'interdiction  ou  de  nomi- 
nation de  conseil  sur  le  tableau  affiché  dans  son 
étude,  ne  .soit  tenu  d'indemni.ser  ceux  qui  ont 
traité  avec  l'incapable  du  préjudice  que  peut 
leur  causer  la  nullité  de  l'acte.  C'est  ce  qui 
résulte  textuellement  de  l'art.  -18  de  la  loi  du 
notariat. 

4  I .  Mais  quand  cette  mention  a  eu  lieu ,  le 
notaire  est-il  encore  soumis  aux  mêmes  domma- 
ges et  intérêts?  L'affirmative  fut  jugée  par  un 
;irrêt  du  -17  janvier  1GG2.  rendu  sur  les  conclu- 
sions de  l'avocat  général  Talon,  et  rapporté  au 
Journ.  des  audiences.  Denisarl,  v°  Notaire,  422, 


présentait  cet  arrêt  comme  devant  faire  loi,  tan- 
dis que  Perrière  et  Langlois  soutenaient  le  con- 
traire. Aujourd'hui  les  auteurs  des  Pandcctes 
françaises  rappellent  l'arrêt  précité,  et  embras- 
sent l'avis  de  Denisart;  mais  Merlin,  Répert.,  v" 
Interdiction,  §  G  ,  enseigne  que  les  notaires  ne 
sont  plus  garants  de  la  nullité  des  actes  pas.çés 
par  un  interdit  ou  j.ar  un  pourvu  de  conseil  que 
dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  régulièrement  tenu 
dans  leurs  études  le  tableau  exigé  par  l'art.  18 
de  la  loi  du  notariat.  C'est  en  effet  aux  parties 
à  s'imputer  do  n'avoir  pas  consulté  le  tableau 
exposé  sous  leurs  yeux.  Volenti  non  fit  inju- 
ria. Telle  paraît  être  aussi  l'opinion  de  Toui- 
ller, -1332.  C'est  celle  de  Loret,  Garnier-Des- 
chênes.  Massé  et  Pages,  de  la  Responsabilité  des 
notaires,  7  8. 

12.  Quidsi,  en  faisant  mention  sur  le  tableau 
du  jugement  d'interdiction  ou  de  nomination  de 
conseil,  le  notaire  tronquait  les  noms  de  l'inca- 
pable? ne  serait-il  pas  alors  soumis  aux  domma- 
ges et  intérêts?  Il  faut  décider  l'affirmative, 
pourvu  néanmoins  que  l'erreur  commise  par  le 
notaire  fût  de  nature  à  tromper  les  parties  sur 
l'individuelité  de  la  personne  désignée.  Cela  est 
évident. 

'13.  Au  reste,  si  c'était  par  le  dol  du  notaire 
que  la  partie  contractante  n'eût  pas  pris  con- 
naissance du  tableau  ,  il  y  aurait  lieu  évidem- 
ment à  responsabilité.  Mais  dans  quelle  circon- 
stance y  aurait-il  dolV  C'est  ce  qu'il  est  assez 
difficile  de  prévoir:  et  dans  tous  les  cas  il  faudrait 
des  preuves  bien  claires. 

H.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
de  main-levée  d'interdiction  soit  rendu  public. 
(Pigeau  ,  2,  434.  Carré,  art.  896.)  Toutefois 
l'usage  à  Paris  est  de  remettre  au  secrétaire  de 
la  chambre  un  extrait  du  jugement  de  main-le- 
vée, et  il  en  fait  mention  dans  une  colonne  par- 
ticulière. La  même  mention  est  faite  sur  les  ta- 
bleaux de  tous  les  notaires  de  la  compagnie. 

1  5.  Timbre  et  enregistrement.  Les  extraits  du 
jugement  prononçant  une  interdiction,  que  les 
avoués  déposent  au  secrétariat  de  la  chancre 
des  notaires  pour  être  placés  au  tableau  des  in- 
terdits, doivent  être  sur  papier  timbré,  mais  on 
peut  se  servir  de  toute  espèce  de  papier  de  di- 
mension. 

1G.  Ces  extraits,  étant  ceux  des  jugements 
dont  l'enregistrement  a  eu  lieu  sur  la  minute, 
sont  exempts  d'enregistrement.  —  V.  Séparation 
de  biens,  139  et  140. 

'17.  Si  l'interdiction  a  été  poursuivie  pour  dé- 
mence ou  fureur ,  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, l'extrait  doit  être,  non  en  papier  libre,  mais 
sur  papier  visé  pour  timbre,  dont  le  droit  se  re- 
couvre sur  la  partie.  Décis.  min.  fin.  et  jusl.  des 
11  et  '19  ocl.  1813. 

'18.  La  remise  aux  chambres  des  notaires  de 
ces  extraits  est  suffisamment  constatée  par  un 
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cerlificat  ou  récépissé  délivré  par  le  secrétaire 
de  la  chambre  et  assujetti  an  droit  d'enrei^istre- 
mentde  I  fr.  70  c.  L'acte  de  dépôt,  s'il  en  est 
rédigé,  est  exempt  du  limiirc  et  de  l'enregis- 
trement. 

V.  Interdiction. 

TABLEAUX. 

1 .  Les  notaires  sont  quelquefois  obligés  de 
faire  des  tableaux  soit  hors  de  leurs  actes,  soit 
dons  leurs  actes  :  ainsi,  pour  des  décomptes 
d'intérêts,  pour  des  comptes  par  distincHon  de 
fonds  et  de  fruits,  pour  établir  une  généalogie, 
pour  rendre  compte  de  volumineux  états  d'in- 
.scriptions,  etc. 

2.  Quand  les  énonciations  renfermées  dans 
les  tableaux  ne  sont  que  pour  ordre,  en  dehors 
des  stipulations  des  parties,  on  peut  y  écrire  en 
chiffres  les  sommes  et  les  dates  ,  et  y  admettre 
des  abréviations,  sans  contrevenir  à  l'esprit  de 
l'art.  H  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 

V.  Abréviation,  Chiffres. 

3.  Quant  à  l'expédition  de  ces  tableaux,  — 
V.  Expédition,  60. 

T.\C1TE.  Ce  qui  est  sous-entendu  ,  quoique 
non  exprimé.  —  V.  Exprès. 

TACITE  KEcoNDrcTioN.  C'est  le  nouveau  bail 
cju'on  présume  être  tacitement  intervenu  entre 
les  parties  lorsqu'après  l'expiration  d'un  précé- 
dent bail  le  preneur  a  continué  de  jouir  de  la 
chose,  et  que  le  bailleur  l'a  souffert. 

DIVISION. 

§  l".  —  Ce  que  c'est  rpin  la  laeife  rrcniulurtinn 
et  en  quels  cas  elle  a  lieu. 

§  2.  —  Des  coiidiliiiHs  de  la  lucile  reenndue- 
liou. 

^3.  —  Si  la  tacite  ree.ondnetiini  n  lien  dans 
d'autres  bau.v  que  ceux  (l'i)nnieuhles.  Enregistre- 
inent. 


§1. 


•  Ce  que  c'est  que  la    Incite   recoud  ne!  Ion 
et  en  i/iiels  cas  elle  a  lieu. 

1.  Quel  est  le  caractère  de  la  tacite  reconduc- 
tion? ><  Cette  recunducliou  ,  dit  Pothier,  du 
Louar/e.  3i-2,  n'est  point  le  précédent  bad  (jui 
continue,  mais  un  nouveau  bail  formé  par  ui\e 
nouvelle  convention  tacite  des  parties,  lequel 
succède  au  précédent.  C'est  ce  qui  résulte  de  la 
loi  14,  D.  local.  »  Duvergier,  du  Louage,  1,  19 
et  449.  Tropl.,  ib.,  247. 

2.  D'ailleurs,  la  tacite  reconduction  est  fondée 
sur  une  présomption  de  droit  établie  par  cette 
loi  :  c'est  que  dès  que  le  propriétaire  souffre  que 
le  fermier  reste  dans  les  lieux,  il  est  censé  lui  en 
faire  un  nouveau  bail  :  inlelligilur  enimominus, 
cuni  patilur  colonum  in  fundo  esse,  ex  inlegro  lo- 
care.  Poth,,  ih. 

3.  Mais  eu  quels  cas  la  reconduction  a-t-ellu 
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lieu  ?  «  Si  à  rexi)iration  dos  baux  écrits,  le  pre- 
neur reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère 
un  nouveau  bail, dont  l'effet  est  réglépar  l'article 
relatif  aux  locations  faites  sans  écrit.  »  Telle  est 
la  disposition  de  l'art.  -1738  Civ.,  qui  est  géné- 
rale. D'ailleurs,  l'art.  -1760  porte  :  -  Si,  à  l'ex- 
piration des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur  reste 
et  est  laissé  en  possession  il  s'opère  un  nouveau 
bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'art.  4  774.  » 

4.  Ce  que  nous  disons  ici  s'applique  aux  baux 
ruraux,  même  faits  sans  écrit,  puiscjue,  d'après 
l'art.  1775  Civ.,  ils  cessent  de  plein  droit, 
comme  les  baux  écrits,  à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  ils  sont  censés  faits.  Vaudoré,  Droit 
rural,  105.  Rouen,  17  mai  1811. 

5.  Remarquez  (pie  la  loi  du  C  octobre  1791, 
sur  la  police  rurale,  avait  déclaré  que  la  tacite 
reconduction  n'aurait  plus  lieu  pour  les  baux  ru- 
raux :  mais  le  Code  lui  a  rendu,  comme  on  va  le 
voir,  tous  ses  anciens  effets.  Vaudoré,  104. 

6.  Du  principe  que  la  reconduction  doit  être 
considérée  comme  un  nouveau  bail  et  suppose  le 
consentement  des  deux  parties,  il  résulte  les  con- 
séquences suivantes  : 

1»  Si,  au  temps  do  l'expiration  du  bail,  l'une 
des  parties  n'était  pas  capable  de  consentement, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  reconduction.  L.  1 4,  D, 
local.  Poth.,  34.0.  Trojil.,  453.  Duvergier,  24. 
Dur.,  -17,  171.  — Toutefois  il  faudrait  décider 
autrement  si  les  parties  étaient  représentées  par 
des  administrateurs  qui  seraient  capables  de 
passer  des  baux,  et  qui  auraient  concouru  au 
contrat  tacite;  supposé  toutefois  qu'il  ne  s'agisse 
pas  de  baux  qui  fussent  soumis  ii  des  règles  par- 
ticulières, comme  ceux  relatifs  aux  hospices,  etc. 

7.  2"  A  plus  forte  raison,  lorsqu'il  y  a  un 
congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué 
sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la  tacite  recon- 
duction. Civ.  1739.  Poth.,  344. 

8.  Ainsi,  le  fermier  par  bai!  écrit  qui,  après 
l'expiration  de  ce  bail  et  la  signification  d'un 
congé,  a  fait  des  travaux  sur  ces  biens  afïèrmés, 
ne  peut  prétendre  que  les  travaux  soient  l'exé- 
cution d'un  second  bail  verbal  qui  lui  aurait  été 
consenti  pendant  la  durée  du  premier,  et  eu 
conséquence  demander  d'être  admis  à  la  preuve 
testimoniale  de  ce  second  bail.  Rouen,  1"  mai 
1 811.  Amiens,  17  janv.  1828. 

9.  Le  preneur  ne  peut  non  plus  invoquer  la 
tacite  reconduction  lorsqu'il  a  été  convenu  par  le 
bail  qu'elle  ne  s'opérerait  pas.  Polh.,  354. 
Tropl.,  459.  Duvergier,  22. 

10.  Toutefois,  celte  clause  n'a  d'autre  objet 
que  d'empêcher  les  surprises,  et  elle  n'exclut  pas 
la  tacite  reconduction  lorsque  la  volonté  des  par- 
ties paraît  d'ailleurs  ;  car  les  parties  (jui  ne  vou- 
laient pas  au  temps  du  bail  qu'il  y  eiit  de  recon- 
duction, n'ont  pu  par  cette  clause  s'interdire  la 
liberté  de  changer  de  volonté.  Le  propriétaire 
doit  surtout  être  non   recevable  a    prétendre, 
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sous  le  prétexte  de  cette  clause,  expulser  le  fer- 
mier, lorsqu'il  a  laissé  passer  tout  le  temps  des 
risques  sur  les  fruits,  et  qu'il  a  attendu  la  veille 
d'une  récolte  aliondanle  pour  vouloir  expulser  le 
fermier.  Toth.,  3bo.  Duvergier,  23  et  504-. 
Tropl.,  th. 

I  \ .  Si,  malgré  la  défense,  signifiée  par  le  pro- 
priétaire ou  exprimée  dans  le  bail,  le  preneur 
avait  labouré  et  ensemencé,  il  lui  serait  tenu 
compte  de  ses  dépenses,  personne  ne  devant 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Poth.,  354.  Vau- 
doré,  113.  Contr.  Bruxelles,  17  juin  1817. 

12.  Mais  hors  ce  cas,  et  en  général,  pendant 
combien  de  temps  la  jouissance  du  preneur  doit- 
elle  se  prolonger  après  Tépoque  où  il  est  tenu  de 
sortir,  pour  qu'il  y  ait  tacite  reconduction? 

II  faut,  suivant  Polhier,  3'i9,  qu'il  soit  resté 
un  temps  suffisant  pour  que  le  bailleur  ait  pu  en 
avoir  avis,  et  le  sommer  de  sortir,  s'il  ne  voulait 
pas  lui  continuer  un  nouveau  bail  ;  et  ce  temps, 
ajoute  notre  auteur,  s'estime  suivant  les  cou- 
tumes ou  l'usage  des  lieux.  Le  conseil  d'État  a 
reconnu  qu'il  ne  fallait  point  fixer  le  temps,  mais 
qu'on  devait  s'en  rapporter  à  la  prudence  des 
juges  sur  ce  point.  Telle  est  donc  la  règle  à  sui- 
vre. Tropl.,  4-'iG.  Duvergier,  70  et  s.  Pau, 
9  nov.  1827. 

13.  Ainsi,  jugé  qu'un  dé  ai  de  trente-six 
jours  pendant  lequel  le  preneur  d'un  bien  rural 
a  été  laissé  en  possession  après  l'expiration  du 
bail  écrit,  ne  peut  être  regardé  comme  sullisant 
pour  opérer  la  tacite  reconduction.  Lyon,  22 
juill.  1833. 

14.  .lugé  encore  qu'il  n'y  a  pas  tacite  recon- 
duction par  cela  seul  que  le  fermier  dont  le  bail 
expirait  au  30  nov.  a  fait  des  labours  et  semences 
en  octobre,  sans  opposition  de  la  part  du  pro- 
priétaire, alors  surtout  que  celui-ci  avait  affermé 
à  un  tiers  qui  s'était  mis  en  devoir  d'ensemencer 
une  partie  des  biens.  Bruxelles,  6  janv.  1823. 

15.  La  tacite  reconduction  dos  héritages  ru- 
raux a  lieu  lorsqu'après  l'expiration  de  la  der- 
nière année  le  fermier  a  commencé  les  façons  et 
labours  de  l'année  suivante.  Mais  comme  il  pour- 
rait arriver  qu'il  les  fit  à  l'insu  du  .ocateur,  le 
locateurpeut  empêcher  la  tacite  reconduction,  en 
faisant  défense  au  fermier  de  continuer  dans  un 
temps  suffisant  pour  qu'il  ait  pu  avoir  avis  de  la 
continuation  d'exploitation  du  fermier,  et  pour 
lui  faire  ces  défenses.  Ce  temps  doit  être  laissé  à 
l'arbitrage  du  juge  dans  les  coutumes  qui  ne 
l'ont  pas  lixé.  Celles  do  Lille  et  de  la  Salle  do 
Lille  donnent  au  propriétaire  jusqu'à  la  Chande- 
leur pour  sommer  le  fermier  qui  a,  depuis  l'ex- 
piration du  bail,  laboure  et  ensemencé  les  terres, 
de  cesser  l'exploitation,  à  la  charge  de  lui  offrir 
le  remboursement  des  labours  et  semences.  Po- 
thier,  352. 

16.  Jugé  d'ailleurs  que  la  tacite  reconduction 
formant  un  nouveau  bail,  doit  se  régler,  comme 


le  veut  l'art.  2  Civ.,  par  les  lois  sous  l'empire 
desquelles  la  jouissance  qui  l'établit  a  eu  lieu. 
Rouen,  17  mai  181 1 . 

17.  La  tacite  reconduction  peut,  sans  aucune 
difficulté,  être  invoquée  par  le  fermier  de  l'usu- 
fruitier contre  le  propriétaire.  Elle  a  toujours 
une  durée  plus  courte  que  le  bail  qu'aurait  pu 
renouveler  l'usufruitier.  Proudh.,  1232. 


§2. 


Des  conditions  de  la  tacite  reconduction. 


18.  En  général,  le  bail  opéré  par  tacite 
reconduction  est  censé  consenti  aux  mêmes  con- 
ditions que  le  premier.  Ainsi  le  prix  reste  le 
même  et  les  obligations  respectives  du  bailleur 
et  du  preneur  ne  sont  pas  changées.  Poth.,  363. 
Duvergier,  20  et  506.  Tropl.,  451.  Caen,  23 
mai  1842. 

19.  Si  par  le  bail  qui  est  expiré,  dit  Pothier, 
1 6S,  il  y  avait  un  pot-de-vin  ,  on  doit  aussi  sup- 
poser dans  la  tacite  reconduction  la  convention 
d'un  semblable  pot-de-vin,  proportionné  à  la 
durée  de  la  reconvention.  Cette  opinion,  qui  est 
reproduite  par  Durauton,  170,  etVaudoré,  108, 
exige  au  moins  que  l'on  distingue.  —  V.  Pot-de- 
vin, 2. 

20.  Cependant  la  durée  de  la  tacite  reconduc- 
tion est  réduite  a  celle  des  baux  non  écrits,  fixée 
par  l'usage  et  la  nature  des  biens  affermés.  L'art. 
1738  Civ.  se  réfère  évidemment  aux  art.  1736 
et  1774  applicables  à  la  durée  des  baux;  il  n'a 
aucun  rapport  ni  à  l'art.  1715  nia  l'art.  1716. 
Delv.,  3,  196.  Vaudoré,  106.  Duvergier,  20. 
Bruxelles,  15  mars  1818.  Metz,  I"- avril  1818. 

21 .  La  tacite  reconduction  d'une  terre  qui  se 
cultive  en  trois  soles  ,  est  de  trois  ans,  quand 
même  le  premier  bail  n'aurait  été  que  d'une  an- 
née. Vaudoré,  107.  Contr.  Poth.,  361. 

Mais  ici  s'élève  une  question.  Le  prix  du  bail 
de  trois  ans  opéré  par  tacite  reconduction  sur  un 
bail  d'un  an,  doit-il  être  le  même  que  celui  du 
premier?  Le  doute  naît  de  ce  qu'il  peut  y  avoir 
inégalité  dans  la  valeur  des  soles.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  pensons  avec  Vaudoré,  loc.  cit.,  que 
dès  que  «les  parties  ne  se  sontpointdonnécongé, 
on  doit  supposer  qu'elles  trouvent  juste  la  fixa- 
tion du  pre  nier  prix.  » 

22.  La  caution  donnée  par  le  bail  ne  s'étend 
pas  aux  obligations  résultant  de  la  tacite  recon- 
duction. Civ.  1740. 

23.  Il  en  est  de  même  de  l'hypothèque  ou  de 
la  contrainte  par  corps  stipulées  dans  le  premier 
bi^iil;  elles  ne  sont  pas  censées  renouvelées  dans 
la  tacite  reconduction.  Poth.,  364  et  367. Delv., 
ioc.  cit.  Vaudoré,  109.  Dur.,  125.  Tropl.,  449. 
Duvergier,  508. 

24.  Mais  ne  peut  on  pas  stipuler  que  l'hypo- 
thèque ir'étendra  au  cas  de  tacite  reconduction  ? 
—  V.  Bail,  179. 

23.  La  forme  exécutoire  dont  le  premier  bail 
était  revêtu  ne  peutservir  aubailleurpour  exécu- 
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1er  contre  le  fermier  sur  tacite  reconduction.  Ce 
bail  ne  doit  être  sirivi  que  pour  faire  connaître 
les  conditions  de  la  tacite  reconduction.  Po- 
thier,  367. 

§  3.  —  Si  la  tacite  recoiidticlio)i  a  Heu  à  Vr'r/ard 
d'autres  baux  que  ceux  d'immcubks.  Hnrctjis- 
tremcnt. 

26.  La  tacite  reconduction  a  lieu  dans  les 
baux  de  meubles  comme  dans  les  baux  (Timmeu- 
bles,  suivant  Pothier,  371,  et  Trof.l.,46l. — 
V.  Bail  de  meubles,  33. 

27.  Elle  a  lieu  aussi  dans  les  baux  à  cheptel. 
Tropl.,  4)79.  —  V.  Bail  a  cheptel ,  4o. 

28.  Elle  a  lieu  dans  le  louage  des  animaux.  — 
V.  Bail  d'animaux,  24. 

29.  Elle  a  lieu  dans  le  louage  d'ouvrage  ou 
d'industrie.  Tropl.,  881.  —  V.  Bail  d'ouvrage 
et  d'industrie,  36,  et  Engagement  d'acteur,  13. 

30.  Mais  elle  n'a  pas  lieu  dans  les  baux  em- 
phytéotiques. —  V  ,  Bail  emphytéotique  ,  52. 

31.  Enregistrent.  Lorsqu'après  l'expiration  du 
bail  écrit  ,  le  preneur  continue  de  jouir,  il  est 
réputé  jouir  en  vertu  d'un  bail  verbal  non  sujet 
au  droit  d'enregistrement.  Cass.,  17  juin  1811. 
—  V.  Bail,  593  et  s. 

TAILLE.  Petit  bâton  fendu  en  deux  ,  et  sur 
les  deux  parties  duquel ,  rapprochées  l'une  de 
l'autre,  on  fait  des  coches  ou  entailles  pour  cons- 
tater la  quantité  des  marchandises  .livrées  ou 
fournies. 

4.  C'est  ici  un  moyen  imaginé  pour  suppléer 
à  l'écriture,  et  se  rendre  un  compte  plus  facile  et 
plus  prompt  de  certaines  fournitures  minu- 
tieuses qu'il  serait  très-génant  de  consigner  par 
écrit.  Tellessont  les  fournitures  de  pain ,  de  vin, 
de  viande  ,  etc.,  faites  en  détail. 

2.  Le  marchand  et  le  particulier  tiennent  cha- 
cun une  partie  de  ce  morceau  de  bois.  Celle  qui 
est  entre  les  mains  du  premier  s'appelle  propre- 
ment taille.  L'autre  se  nomme  échantillon. 

3.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons 
font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage 
de  constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  et 
reçoivent  eu  détail.  Civ.  1333.  —  Ainsi  les 
tailles  font  une  preuve  complète.  Elles  forment, 
comme  le  dit  Pothier,  des  (Jbliy.,  730,  une  es- 
pèce de  preuve  littérale  de  la  quantité  des  mar- 
chandises fournies,  lorsque  celui  a  qui  elles  ont 
été  fournies  représente  l'échanlillon  pour  le  join- 
dre a  la  taille.  Cela  ne  doit  pas  étonner,  si  l'on 
réfléchit  que  les  marques  ne  se  font  qu'en  pré- 
sence des  deux  parties;  que  l'une  ne  peut  rien 
ajouter  en  l'absence  de  l'autre.  Les  écrits  n'of- 
frent pas  une  preuve  plus  parfaite. 

4.  Et  remarquez  que  les  tailles  font  foi  même 
contre  les  créanciers  du  débiteur  commun ,  en  cas 
de  faillite  ou  de  déconfiture  ,  et  donnent  ainsi  au 
fournisseur  le  droit  de  venir  ,  soit  par  coutribu- 
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tion  ,  soit  même  par  privilège,   avec  les  autres 
créanciers.  Civ.  2101  et  2104. 

0,  Mais  uoussupposons  avec  la  loi  que  l'échau- 
tillon  est  représenté.  (Ju'arriverait-il,  si  le  débi- 
teur prétendait  l'avoir  perdu  ou  égaré,  ou  même 
n'en  avoir  jamais  eu  ? 

Voici  ce  que  décidait  à  cet  égard  la  coutume 
de  Tournay,  art.  14,  de  l'ampliation  :  »  Par  le 
style  des  cours  layes  ,  quand  quelque  personne 
fait  demande  de  quelque  somme  de  deniers  a 
cause  de  quelconque  sorte  de  marchandises  que 
ce  soit  livrée  sur  taille  ,  que  le  demandeur  fai- 
sant sa  demande  fait  exhibition  de  sa  taille,  re- 
quérant que  l'ajourné  exhibe  la  contre-taille 
(l'échantillon);  en  ce  cas,  le  rée  et  ajourne,  si 
avant  qu'il  ait  la  contre-taille  de  celle  exhibée  , 
est  tenu  à  en  faire  exhibition  ;  à  défaut  de  quoi 
faire,  la  taille  par  le  demandeur  exhibée  est  te- 
nue pour  vérifiée;  et  ce  fait,  tel  demandeur  est 
par  après  seulement  tenu  à  vérifier  le  prix.  » 

Ainsi ,  lorsque  le  marchand  demandeur  repré- 
sente sa  taille  et  met  le  défendeur  en  demeure 
de  représenter  l'échantillon,  et  qu'il  n'y  défère 
point,  la  demande  doit  être  adjugée.  Il  nous  pa- 
raît que  cette  disposition  doit  toujours  être  sui- 
vie comme  règle  générale,  surtout  si  le  défen- 
deur, sans  pi  étendre  qu'il  n'a  jamais  eu  d'échan- 
tillon, se  bornait  à  dire  qu'il  l'a  perdu  ;  car  alors 
il  est  en  faute.  Répert.  jur.,  v»  Taille.  Dur., 
des  Contrats,  1311.  Toull.,  8,  409. 

6.  Si  le  défendeur  nie  qu'il  ait  eu  l'échantillon, 
et  que  la  mauvaise  foi  ne  soit  pas  évidente,  on 
peut  ordonner  la  preuve  par  témoins  do  l'exis- 
tence de  cet  échantillon  et  de  l'habitude  de  s'en 
servir.  Toull.,  ib. 

7.  En  tous  cas  les  juges  peuvent  déférer  au 
marchand  le  serment  supplétoirc  (Civ.  1329  et 
1367).  La  taille  doit  être  con.sidérée  comme  une 
espèce  de  registre  dans  le  sens  du  premier  de 
ces  articles. 

8.  I>a  représentation  de  la  taille  faite  par  le 
marchand  ne  forme  pas  une  présomption  assez 
violente'idu  non-payement  des  fournitures  qui  y 
sont  portées,  pour  écarter  la  prescription  de  six 
mois  ou  d'un  an,  établie  par  la  loi;  et  le  défen- 
deur doit  être  renvoyé  en  aflirmant  (Civ.  2275). 
Sentence  des  échevins  de  Douai ,  du  23  avril 
1703.  Répert.  jurisp.,  lue.  cil.  Dur.,  1313. 

V.  Preuve. 

TAILLIS.  Étendue  de  bois  qu'on  coupe  de 
temps  en  temps.  —  V.  Bois. 

TALION.  La  peine  du  talion  consiste  à  faire 
subir  a  un  coupable  le  même  mal  qu'il  a  causé  a 
un  autre.  —  V.  Peine. 

TARIF.  Tableau  ou  rôle  qui  marque  le  prix 
de  certaines  denrées,  les  droits  dus  pour  l'entrée 
de  certaines  marchandises,  pour  la  confection 
des  actes  judiciaires. 

1 .  Nous  avons  vu  ailleurs  (lue  le  principe  qui 
soumet  les  honoraires  des  notaires  a  un  regle- 
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ment  amiable  existait  anciennement,  comme  au- 
jourd'hui (L.  55  vent,  an  xi,  art.  51),  et  que  ce 
n'était  aussi  que  pour  quelques  actes  qui  tenaient 
à  la  juridiction  conlentieuse  (ju'un  tarif  était 
établi.  —  V.  Honoraires,  13  et  s.,  180  et  s. 

2.  Toutefois  l'on  a  souvent  mis  en  question 
s'il  ne  conviendrait  p:is  d'établir  des  tarifs  qui 
comprendraient  les  honoraires  dus  aux  notaires 
pour  tous  les  actes  qu'ils  peuvent  être  appelés  à 
recevoir.  Cette  question  se  renouvelle  fréquem- 
ment depuis  quelque  temps,  depuis  surtout  que 
la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  \^''  déc. 
i841,  que  nous  avons  fait  connaître,  lac.  cit., 
< 9  et  s.,  a  décidé  que  le  tarif  de  février  1807, 
qui  attribue  au  président  du  tribunal  la  taxe  de 
tous  les  actes  du  ministère  des  notaires,  avait 
modifié  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  autorisait 
les  compositions  amiables  avec  les  parties  ;  telle- 
ment que,  nonobstant  ces  compositions  et  le 
payement  dont  elles  ont  pu  être  suivies,  la  taxe 
peut  toujours  être  réclamée. 

Peut-être  que  cette  décision  de  la  cour  de 
cassation  n'est  pas  destinée  à  fixer  la  jurispru- 
dence. Elle  a  été  rendue  contre  les  conclusions 
d'un  savant  magistrat,  Lapla.sne-Barris,  alors 
avocat-général  et  depuis  président  de  cette  cour  ; 
et  elle  est  renfermée  dans  un  simple  arrêt 
de  rejet.  Nous  avons  d'ailleurs  exposé,  au  lieu 
cité,  les  raisons  qui  nous  paraissent  s'élever  con- 
tre cette  décision.  Le  tarif  de  1807  ne  nous  a 
pas  paru  avoir  abrogé  ni  même  modifié  la  loi  de 
vent,  an  xi,  comme  le  suppose  la  cour  de  cassa- 
tion. Le  système  admis  parcelte  cour  nous  a  sem- 
blé favoriser  singulièrement  la  mauvaise  foi  des 
clients. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  admettant  que  la  juris- 
prudence reste  fixée  dans  le  sens  de  cette  déci- 
sion, en  admettant  aussi  tous  les  inconvénients 
qui  peuvent  en  résulter,  un  tarif  de  tous  les  actes 
desnotaires  serait-il  une  mesure  praticable,  utile? 

La  question  devrait  être  jugée  négativement 
sous  le  double  point  de  vue  qu'elle  présente,  si 
l'on  voulait  considérer,  comme  nous,  que  de  tout 
temps  la  faculté  du  règlement  amiable  a  été  lais- 
sée et  a  dû  être  laissée  aux  parties  et  au  notaire, 
parce  qu'elle  tient  aux  bases  mêmes  de  l'institu- 
tion du  notariat;  que  dans  des  actes  o\x  l'inler- 
venlion  des  notaires  est  toujours  plus  ou  moins 
volontaire,  on  ne  peut  pas  refuser  à  ces  fonc- 
tionnaires le  droit  de  s'entendre  avec  les  parties 
sur  les  émoluments  qui  leur  seront  dus;  que  le 
législateur,  en  mettant  en  première  ligne  le  rè- 
glement amiable  (L.  25  vent,  au  xi,  art.  51),  a 
sunisamment  fait  connaître  la  considération  dont 
il  voulait  entourer  les  fonctions  des  notaires  et 
la  confiance  qu'il  jugeait  nécessaire  de  leur  assu- 
rer; que,  mieux  (jue  personne,  les  clients  sont 
à  même  d'apprécier  le  soin,  le  travail  qu'ont 
exigé,  non  pas  seulement  la  rédaction  d'un  acte, 
mais  surtout  la   conclusion   d'une  ail'aire;   que 


lorsque  les  clients  et  le  notaire,  d'accord,  ont 
réglé  le  prix  des  services  rendus  par  ce  dernier, 
il  ne  tombe  pas  sous  le  sens  que  ce  prix  puisse 
être  révisé  ultérieurement,  surtout  après  paye- 
ment. —  V.  Honoraires,  16. 

Mais,  à  part  ces  principes,  qui,  encore  une 
fois  pourtant,  tiennent  aux  bases  mêmes  de  l'in- 
stitution, la  mesure  d'un  tarif  serait-elle  prati- 
cable? Serait-elle  utile  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

On  paraît  convenir  qu'un  tarif  uniforme  pour 
tout  le  royaume  serait  une  monstrueuse  inéga- 
lité. A  cet  égard,  l'un  des  orateurs  du  tribunat, 
Jaubert,  avait  déjà  dit,  en  présentant  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  au  Corps  législatif:  «  Il  est  dé- 
montre que  la  différence  des  lieux,  des  personnes 
et  des  choses  rendrait  un  tarif  impossible  à  rédi- 
ger selon  les  règles  de  la  justice  et  de  l'cquilé.  » 

Mais  on  prétend  qu'un  tarif  qui  serait  rédigé 
dans  chaque  localité  avec  l'approbation  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement  serait  chose  non-seu- 
lement praticable,  mais  très-utile  pour  les  par- 
ties, qui  seraient  sous  la  sauvegarde  de  ce  règle- 
ment, et  pour  les  notaires,  auxquels  il  serait 
interdit  de  s'en  écarter.  Ce  tarif,  dit-on.  serait 
rédigé  sous  le  rapport  des  personnes  et  des  lieux, 
du  commerce,  de  la  richesse,  du  pays,  de  l'habi- 
tude et  de  l'usage.  Il  deviendrait  une  règle  siire 
et  invariable,  et  préviendrait  l'arbitraire,  avec 
tous  ses  inconvénients. 

Nous  craignons  qu'on  ne  se  fasse  encore  illu- 
sion. En  effet,  outre  que  la  marche  du  temps  et 
des  choses  amènerait  la  nécessité  de  faire,  de 
temps  à  autre,  des  changemenis  même  à  un  tarif 
local,  croit-on  qu'il  atteindrait  le  but  qu'on  se 
propo.se,  celui  d'uniformiser  le  taux  des  hono- 
raires ?  Un  peut  en  douter.  Jamais  un  notaire  ne 
pourraitètre  empêché  defairesesactes  au  rabais; 
et  d'une  autre  part,  n'exislerait-il  pas  des  pré^ 
textes  et  souvent  même  de  justes  motifs  de 
s'écarter  du  tarif  en  en  dépassant  le  taux  :  par 
exemple,  dans  le  cas  de  commission,  démarches 
ou  vacations  extraordinaires?  Combien  d'autres 
difiicultes  se  présentent!  Les  notaires  sont  di- 
visés en  trois  classes  :  or,  le  taux  de  l'émolument 
doit-il  toujours  être  le  même  pour  chacune  do 
ces  classes?  N'y  aurait- il  pas  de  l'inconvénient  à 
établir  une  base  uniforme  pour  tous  les  notaires, 
sans  distinction?  Enfin,  l'on  suppose  que  la  légis- 
lation actuelle  a  produit  de  graves  abus.  Mais 
sont-ils  même  possible.';  dans  un  système  qui 
admet  les  parties  a  débattre  d'avance  les  hono- 
raires qu'elles  auront  à  payer,  et  qui  leur  laisse 
la  liberté  de  choisir  leur  notaire?  Quand  même 
elles  ont  négligé  de  prendre  la  précaution  que 
nous  venons  d'indiquer,  les  tribunaux  ne  sont- 
ils  pas  là  pour  pour  régler  les  prétentions  exor- 
bilantes;  et  ne  sent-on  pas  qu'il  sera  toujours 
de  l'intérêt  bien  entendu  des  notaires  d'éviter  de 
pareils  débats  ? 

Aussi,  l'idée  d'un  tarif  général  a  été  coostam- 
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ment  repoussée  par  le  législateur.  Une  résolu- 
lion  du  conseil  des  Cinq-Cenls  du  l*""  flor.  an  vu, 
relative  au  notariat,  contenait  la  disposition  que 
voici  :  «  Les  honoraires  des  notaires  seront  ré- 
glés par  les  parties  de  gré  à  gré,  sinon  par  les 
tribunaux  sur  simple  mémoire,  et  d'après  un  ta- 
rif qui  sera  fait  par  une  loi  particulière.^  (Art.  9.) 
Mais,  au  conseil  des  Anciens,  cette  disposition 
fut  combattue  par  un  orateur,  Sedillez,  qui  s'ex- 
prima ainsi  dans  la  séance  du  28  germ.  an  vu  : 
«  Les  honoraires  d'un  notaire  seront  réglés  par 
un  tarif...  Il  me  semble  qu'un  tarif  ne  peut 
guère  régler  de  pareils  objets.  Le  notaire  n'est 
ni  un  simple  copiste,  ni  même  un  simple  rédac- 
teur. L'acte  le  plus  facile  en  apparence,  le  plus 
court,  est  souvent  le  fruit  delongues  et  profondes 
méditations;  souvent  les  parties  incertaines  et 
discordantes  restent  des  journées  entières  chez 
un  notaire,  qui  ne  parvientëles  concilier  qu'après 
bien  des  peines  et  du  temps  ;  de  longues  discus- 
sions, des  procès  qui  ont  duré  des  années,  se 
terminent  par  une  transaction  de  deux  mots  : 
pf'ut-on  tarifer  de  pareils  actes?  Peut-on  même 
les  soumettre  a  des  vacations?  C'est  la  manie  des 
tarifs  qui  a  enfanté  ce  verbiage  inutile  qui  al- 
longe et  obscurcit  les  actes  de  la  plupart  des  no- 
taires, et  qui  perpétuerait  la  barbarie  de  leur 
style.  i>  En  conséquence  de  ces  observations,  la 
disposition  proposée  fut  écartée;  et  un  autre 
projet  proposé  par  le  conseil  des  Cinq-Cents,  le 
23  frim.  an  viii,  portait  seulement.ee  qui  suit 
(art.  97)  :  «  Les  divers  honoraires  et  vacations 
des  notaires  sont  réglés  à  l'amiable  entre  eux  et 
les  parties;  sinon,  en  cas  de  dilliculté  quelcon- 
que, par  le  tribunal  civil  de  1  arrondissement  des 
notaires,  sur  simple  mémoire  et  sans  frais.   •' 

Depuis,  la  question  d'un  tarif  général  s'est  pré- 
sentée nombre  de  fois  dans  les  chambres  législa- 
tives. En  18  29,  il  avait  été  fait  à  lu  chambre  des 
députés  de  France  une  proposition  qui  tendait  à 
faire  déclarer  un  semblable  tarif.  3Jais  Dupin, 
iiyant  pris  la  parole  pour  combattre  cette  propo- 
-itioti,  s'attacha  à  démontrer,  dans  un  discours 
fort  étendu,  l'impossibilité  de  réaliser  une  telle 
mesure  et  tous  les  inconvénients  qui  en  résulte- 
raient. La  prise  eu  considération  fut  rejetée. 
(Séance  du  24  avril  1829.) 

Plus  tard,  divers  pétitionnaires  ayant  porté  la 
question  devant  les  chambres,  elle  y  a  générale- 
ment éprouve  le  même  sort.  [V.  les  séances  de 
la  chambre  des  députés  des  2i  sept.  -1 8.'M , 
23  avr.  1836  et  3  janv.  1838;  et  de  la  chambre 
■ies  pairs,  des  17  fév.  1838  et  4  juin  1844.)  Seu- 
lement, la  chambre  des  pairs,  dans  cette  der- 
nière séance,  avait  à  statuer  sur  les  réclamations 
de  deux  chambres  de  notaires  (de  Lisieux  et  de 
Vesoul).  Elle  a  ordonné  le  renvoi  des  pétitions 
au  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice  , 
contre  l'avis  de  la  commission,  qui  concluait  a 
l'ordre  du  jour. 


3.  Cependant  des  chambres  de  notaires  en 
assez  grand  nombre  ont  cru  utile,  par  des  motifs 
qui  ont  été  exposés  plus  haut,  de  faire  des  tarifs 
applicables  à  tous  leurs  actes.  Évidemment  de 
pareils  tarifs  ne  pouvaient  être  par  eux-mêmes 
obligatoires.  Une  circulaire  du  procureur  général 
de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  19  mai  1821, 
portait  à  ce  sujet  :  «  Si  un  tarif  est  fait  par  les 
chambres,  il  convient  d'y  insérer  la  mention 
expresse  qu'il  n'est  nullement  obligatoire  pour 
les  parties,  et  qu'il  ne  déroge  en  rien  à  la  faculté 
(le  décret  de  fév.  1807)  de  faire  taxer  les  hono- 
raires du  notaire  par  le  président  du  tribunal.  » 

4.  Aussi,  plusieurs  chambres  avaient  cru  de- 
voir demander  l'homologation  de  ces  tarifs;  mais 
cette  homologation  n'était  pas  au  pouvoir  des 
tribunaux,  elle  aurait  heurté  de  front  l'art.  5 
du  C.  civ.  Les  tribunaux  ont  donc  refusé  l'ho- 
mologation qui  leur  était  demandée.  Nimes,  30 
août  1 8  I  I .  Riom,  27  déc.  1 823.  —  V.  Assemblée 
générale  des  notaires,  159. 

o.  Remarquez  que  si  une  chambie  ou  une 
assemblée  générale  des  notaires  prenait  sur  elle, 
en  faisant  un  tarif,  d'y  ajouter  des  dispositions 
qui  tendraient  à  le  rendre  obligatoire,  même 
pour  les  notaires,  ces  dispositions  devraient  être 
annulées  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir. 
Bourges,  30  juin  1829.  Trib.  de  L....,  19  déc. 
1833. 

['6.  Terminons  par  remarquer  qu'il  existe  des 
tarifs  de  tous  les  actes  des  notaires  dans  jilusieurs 
colonies  :  ainsi  à  la  Martinique  et  au  Sénégyl. 
{V.  le  Code  du  not.) 

7.  En  Algérie,  l'on  suit,  en  général,  notre 
jurisprudence.  Voici  ce  que  porte  l'art.  3t  de 
l'arrêté  réglementaire  du  30  déc.  1842:  —  "Pour 
tous  actes  non  tarifés  par  le  décret  précité  du 
16  fev.  1807,  les  honoraires  seront  régies  amia- 
blement  entre  les  parties  et  les  notaires.  —  En 
cas  de  dilliculté,  avant  comme  après  le  payevienl, 
la  taxe  des  honoraires  sera  faite  par  le  tribunal 
de  première  instance  du  ressort,  en  chambre  du 
conseil,  sur  simples  mémoires  et  sans  frais,  le 
ministère  public  entendu.  >^)j 

TAXATIF.  Ce  mol  exprime  la  même  chose 
que  limitatif.  —  V.  Limitatif. 

TAXE.  C'est  le  règlement  que  fait  le  juge  des 
frais  qui  sont  réclames  par  un  oOicier  de  justice. 
—  V.  Honoraires,  Tarif. 

TÉMOIN.  C'est  celui  qui  atteste  ou  peut  attes- 
ter un  fait  qu'il  a  vu  ou  entendu.  —  ï'.  les  art. 
ci-après. 

TÉMOIN  CEIITIFICATEIK    UINDIVIDI  \LITK.  C'CSt 

le  nom  qu'on  donne  a  ceux  qui  interviennent 
dans  un  acte  pour  certifier  qu'ils  connaissent  les 
parties.  —  V.  Individualité. 

TÉMOIN  HO.NORAiriE.  On  donne  ce  nom  aux 
parents  ou  amis  des  futurs,  qui,  par  honneur  ou 
politesse,  apposent  leurs  signatures  au  bas  du 
contrat  de  mariage. 
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< .  Les  témoins  honoraires  ne  sont  pas  ordi- 
nairement présents  à  ia  passation  de  l'acte  ;  ils 
en  ignorent  le  contenu,  et  ils  se  bornent  à  y 
appo.<er  leur  signature.  —  V.  Contrat  de  ma- 
riage. 70. 

2.  Aussi,  les  prohibitions  relatives  à  la  pa- 
renté (L.  23  veut,  an  xi,  art.  8)  ne  concernent 
p^s  les  témoins  honoraires.  —  V.  Parenté,  81. 

3.  Par  suite,  si  un  témoin  insirumeulaire  so 
trouvait  incapuble,  le  contrat  de  mariage  reste- 
rait toujours  nul,  quoique  p;irmi  les  témoins 
honoraires  il  s'en  trouvât  un  qui  réunît  les  qua- 
lités nécessaires  pour  être  témoin  instrumen- 
taire.  Colmar,  16  mars  ISIS.  —  V.  Contrat  de 
mariage,  7  0. 

4.  Les  témoins  honoraires  signent  seulement 
à  la  fin  du  contrat,  sans  parapher  les  renvois  ni 
les  pages.  —  V.  Acte  notarié,  525. 

TÉMOIN  i>STRL.MEXTAiRE.  C'cst  aïusi  qu'on 
appelle  les  témoins  qui  assistent  le  notaire  dans 
la  passation  d'un  acte. 


§  ^er^  —  Du  caractère  dont  sont  rcvèlits  les 
témoins  instj'umcntaircs.  Conséquences  qui  eu  ré- 
stdtent. 

§  2.  —  Des  témoins  instrnmcntaircs  dans  les 
actes  notariés  en  général. 

§  3.  —  Des  témoins  inslrumentaircs  daîis  les 
testaments. 


§.ijer_  —  £),i  caractère  dont  sont  rcvchis  les  té- 
moins instrumentuires.  Conséquences  qui  en 
résuif  enl. 

i.  Voici  ce  que  porte  l'art.  9  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  :  «  Les  actes  seront  reçus  par 
deux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins,  citoyens  français,  sachant  signer,  do- 
miciliés dans  l'arrondissement  communal  où 
l'acte  sera  passé,  n 

2.  Ce  n'est  ici  que  le  renouvellement  de  ce 
qui  avait  été  prescrit  par  les  anciennes  ordon- 
nances. —  V.  Acte  notarié,  115  et  s. 

3.  Toutefois,  de  ce  que  les  deux  témoins  in- 
strumentaires  doivent  concourir  à  la  réception 
de  l'acte,  s'ensuit-il  néanmoins  que  leur  présence 
eCTective  soit  indispensable?  C'était  ici  une  an- 
cienne question,  vivement  controversée  depuis 
quelques  années  (V.  Acte  notarié,  149).  [(Mais 
cette  question  a  été  résolue  en  France  par  la  loi 
du  21  juin  1  8-4  3,  sur  la  forme  des  actes  notariés, 
dont  nous  rapportons  le  texte  en  note  (1),  et  qui 


(I)  Loi  du  21  juin  1843  sur  la  forme  des  actes  nota- 
riés : 

«  Art  1".  Les  actes  notariés  passés  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ne  peuvent  être 
annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  second  ou  les 
deux  témoins  instrumentaires  n'auraient  pas  été  pré- 
sents a  la  réception  desdits  actes. 


a  déjà  été  l'objet  d'explications  sous  le  mot  Res- 
poisabililé  des  notaires,  §  6.)] 

■i .  Ouoi  qu'il  en  soit,  le  but  du  législateur,  en 
exigeant  le  concours  du  notaire  en  second  ou  des 
témoins,  est  exposé  par  TouUier,  8,  74,  dans  les 
termes  que  voici  :c.  Eu  accordant  au  témoignage 
des  notaires  l'éminente  prérogative  de  faire  foi 
jusqu'à  l'inscription  de  faux  ;  en  ordonnant  aux 
juges  et  aux  autres  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique de  prendre  pour  certain  ce  que  renfer- 
ment les  actes  notariés,  et  de  les  faire  exécuter, 
la  loi,  qui  n'a  pas  voulu  confier  à  un  homme  le 
droit  déjuger  seul  dans  une  affaire  de  quelque 
importance,  n'a  pas  voulu  non  plus  donner  à  un 
homme  le  droit  d'en  être  cru  sur  son  propre  té- 
moignage, ni  de  conférer  seul  aux  contrats  qu'il 
reçoit  le  caractère  d'authenticité  attaché   aux 

actes  de  l'autorité  publique L'homme  est 

faible  quand  il  est  seul;  il  peut  être  facilement 
séduit  ou  induit  en  erreur;  il  a  moins  de  force 
pour  résister  aux  combats  que  l'intérêt  ou  la  sé- 
duction livre  à  la  probité  et  à  la  bonne  foi.  C'est 
pour  soutenir,  c'est  pour  fortifier  le  notaire, 
autant  que  pour  l'éclairer,  que  la  sagesse  de  la 
loi  l'a  placé  à  côté  d'un  surveillant  devant  lequel 
il  rougirait  de  se  montrer  faible,  partial  ou  in- 
juste. » 

5.  Il  est  facile,  d'après  cela,  d'apprécier  le  ca- 
ractère dont  sont  revêtus  les  témoins  instrumen- 
taires, aussi  bien  que  le  noiaire  en  second.  «  Les 
témoins  instrumentaires,  dit  d'Aguesseau  (plaid., 
du  15  mars  1698),  sont  ceux  qui,  par  leur  si- 
gnature, assurent  la  vérité  et  la  foi  des  actes. 
Leurs  fonctions  approchent  de  celles  des  notaires, 
et  ils  partagent  avec  eux  la  confiance  de  la  loi.» 
TouU.,  5?  s'exprime  d'une  manière  plus  posi- 
tive :  «  Les  témoins  appelés  par  la  loi  sur  le  no- 
tariat pour  assister  le  notaire,  sont  ses  coopéra- 
teurs ;  c'est  lui  qui  les  appelle  :  ils  exercent 
concurremment  avec  lui  une  portion  de  la  puis- 
sance publique,  puisqu'ils  coopèrent  à  conférer 
aux  actes  l'exécution  parée,  c'est-à-dire  le  droit 
d'employer  la  force  publique  pour  les  faire  exé- 
cuter. )i 

6.  Notez  ce  qui  est  dit  ici  par  Toullier,  savoir, 
que  c'est  le  notaire  qui  appelle  les  témoins  qui 


»  Art.  2.  A  l'avenir  les  actes  notariés  contenant  do- 
nation entre-vifs,  donation  entre  époux  pendant  Je  ma- 
riage, révocation  de  donation  ou  de  testament,  recon- 
naissance d'enfants  naturels,  et  les  procurations  pour 
consentir  ces  divers  actes,  seront,  à  peine  de  nullité, 
reçus  conjointement  par  deux  notaires,  ou  par  un  no- 
taire en  présence  de  deux  témoins. 

>i  La  présence  du  notaire  en  second  ou  des  deux  té- 
moins n'est  requise  qu'au  moment  de  la  lecture  des 
actes  par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les  parties. 
Elle  sera  mentionnée  ii  peine  de  nullité. 

»  Art.  ;5.  Les  autres  actes  continueront  "a  être  régis 
par  l'art.  9  de  ia  loi  du  25  vent,  an  xi,  tel  qu'il  est  ex- 
pliqué dans  l'art.  \"  de  la  présente  loi. 

»  Art.  4.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  du  Code 
civil  sur  la  forme  des  testaments.  « 


182 


TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE.  —  §  2. 


doivent  l'assister.  En  général,  c'est  au  notaire 
qu'il  appartient  d'appeler  ceux  qu'il  veut  pour  lui 
servir  de  témoins,  parce  qu'ils  doivent  composer 
avec  lui  le  tribunal  volontaire  devant  lequel 
comparaissent  les  parties,  et  parce  que  d'ailleurs 
il  est  garant  de  leur  capacité.  Blondela,  I,  427. 
Loret,  1,  2lo,  et  -2,  37.  Gren.,  247.  —  V.  Res- 
ponsabilUc  des  notaires,  73. 

7.  Toutefois,  d'après  Touiller,  396,  «  dans  les 
testaments,  au  contraire,  les  témoins  ne  sont 
plus  appelés  par  le  notaire;  ils  sont  cheisis  par 
le  testateur  pour  être  présents,  pour  attester  un 
fait  passé  en  leur  présence.  »  C'est  aussi  ce  que 
Bigot  de  Préameneu,  dans  la  discussion  qui  eut 
lieu  au  conseil  d'Etat  sur  l'art.  980,  disait  en  ces 
termes  :  «  C'est  le  testateur  lui-même  qui  choisit 
les  témoins.  »  Grenier,  247,  s'exprime  dans  le 
même  sens.  Enfin,  nous  citerons  un  arrêt  con- 
forme de  la  cour  de  Toulouse,  du  23  juillet  1 838. 
«  Les  art.  971  et  972  Civ.,  porte  cet  arrêt,  en 
exigeant  que  le  testateur  dicte  en  présence  de 
quatre  témoins  ses  dispositions  au  notaire,  et  en 
constituant  par  ce  fait  celui-ci  plutôt  l'instru- 
ment que  le  ministre  de  ses  volontés,  présuppo- 
sent nécessairement  que  les  témoins  ont  été  ap- 
pelés par  le  testateur  lui-même  :  ces  témoins,  en 
effet,  devant,  d'un  côté,  assister  à  toutes  les 
dispositions,  leur  présence  auprès  du  testateur 
semble  devoir  précéder  celle  du  notaire;  et, 
d'un  autre  côté,  comment  celui-ci,  qui  ignore 
les  dispositions  qu'il  est  appelé  à  constater,  pour- 
rait-il les  amener  lui-même,  alors  que  la  nature 
de  ces  dispositions  et  la  qualité  de  légataires 
pourraient  à  chaque  instant  les  frapper  d'inca- 
pacité? » 

8.  Il  résulterait  de  cette  doctrine  que  »  lors- 
qu'il s'agit  de  testament,  la  présomption  est  que 
les  témoins  sont  appelés  par  le  testateur  :  »  ce 
sont  les  termes  de  Grenier,  loc.  cit.  Toutefois, 
cela  n'empêche  pas  que  le  notaire  ne  doive  con- 
naître les  témoins  qui  lui  sont  présentés,  et  qu'il 
ne  doive  s'enquérir  de  leur  capacité,  à  peine  de 
voir  sa  responsabilité  compromise.  —  V.  R(JSj)on- 
sabilité  des  notaires,  \  08. 

9.  De  ce  que  les  témoins  instrumentaires  con- 
courent à  l'authenticité  de  l'acte,  de  même  que 
le  notaire,  il  s'ensuit  qu'il  est  nécessaire  qu'ils 
sachent  ce  qui  est  contenu  dans  l'acte.  Speide- 
lius,  Biblioth.  jur.,  v"  Instrum.,  75. 

10.  S'ensuit  il  qu'ils  soient  responsables  des 
dommages  et  intérêts  que  peut  occasionner  la 
nullité  des  actes,  lorsque  cette  nullité  vient  de  ce 
qu'ils  les  ont  signés  sans  y  avoir  été  réellement 
présents  dans  les  cas  où  cette  présence  est  re- 
quise à  peine  de  nullité?  Non  ;  car  alors  la  signa- 
ture des  témoins,  hors  la  présence  des  parties, 
est  le  fait  du  notaire,  qui  est  chargé  d'ailleurs  de 
veiller  à  la  régularité  des  actes  qu'il  reçoit.  — 
V.  Responsabilité  des  notaires,  181». 

1 1 .  C'est  une  ancienne  question  si  le  témoin 
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instrumentaire  qui  ne  déclare  pas  l'hypothoque 
ou  tel  autre  droit  réel  qu'il  a  sur  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  l'acte  qu'il  signe,  est  non-recevable  à 
se  prévaloir  de  ce  droit  au  préjudice  de  la  partie 
contractante.  Nous  supposons  que  le  témoin  a 
assisté  réellement  à  l'acte  ;  et  toutefois  nous  nous 
prononçons  pour  la  négative  !  Cette  opinion  est 
établie  solidement  par  Proudhon  ,  de  l'Usnfr., 
21 77,  où  nous  engageons  le  lecteur  à  se  reporter. 
—  V.  Ib.,  490. 

12.  Jugédanslemèmesensquelaprésenced'un 
individu  comme  témoin  instrumentaire  à  un  acte 
notarié  contenant  vente  d'immeuble,  ne  peut 
emporter  renonciation  de  la  part  de  cet  individu 
au  bénéfice  d'une  vente  antérieure  qui  lui  aurait 
été  faite  de  ce  même  immeuble.  Poitiers,  G  avr. 
■1838. 

■13.  Les  témoins  instrumentaires  peuvent-ils 
par  leurs  dépositions,  atténuer  la  foi  due  à  l'acte 
notarié?  Cette  question  a  été  traitée,  avec  tous 
les   détails  qu'elle  comportait,  v    Acte  nota- 
rié, §-11. 

14.  Elle  donne  lieu  surtout  d'examiner  si  l'on 
peut,  sur  une  plainte  en  faux,  prouver  par  les 
dépositions  des  témoins  instrumentaires  eux- 
mêmes  qu'ils  n'ont  pas  assiste  à  toute  la  "confec- 
tion de  l'acte.  Nous  avons  rapporté  dans  notre 
•lournal,  art.  879,  plusieurs  arrêts  desquels  il 
résulte  que  ces  dépositions  doivent,  en  général, 
être  appuyées  d'autres  indices,  d'autres  circon- 
stances, {lour  faire  déclarer  l'acte  faux.  Cass., 
17  décemb.  1818.  Riom,  17  mars  1816.  Douai! 
9  décemb.  1828.  Toulouse,  26  mai  1829.  Col- 
mar,  21  novemb.  suiv. 

§  2.    —  Des   témoins   instrumentaires   dans   les 
actes  notariés  en  général. 

13.  Nous  avons  vu  plus  haut,  1,  que  les 
actes  notariés  doivent  être  reçus  par  un  notaire 
assisté  de  deux  témoins.  L.  23  vent,  an  xi, 
art.  9. 

16.  Cependant  il  est  certains  actes  dans  les- 
quels le  notaire  procède  seul  et  sans  cette  assis- 
tance :  tels  sont  les  certificats  de  vie. 

17.  Mais  quelles  sont  les  conditions  requises 
pour  être  témoin  instrumentaire?  L'ordonn.  de 
juin.  1304,  la  première  qui  ait  réglementé  le  no- 
tariat, posait  ce  principe  que  les  actes  notariés 
devaient  être  reçus  en  présence  de  témoins  con- 
nus et  dignes  de  foi  :  coram  testibus  notis  ac 
etiam  fide  dignis  (art.  6).  —  C'est  un  principe 
qu'il  est  bon  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

18.  Pour  être  témoin  instrumentaire,  il  faut 
d'abord  être  citoyen  sachant  signer,  et  être  domi- 
cilié dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte 
est  passé.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  9. 

19.  Que  doit-on  entendre  aujourd'hui  par  ce 
mot  :  citoyen?  Ils  n'expriment  plus  .  en  général, 
que  la  qualité  de  Belge,  majeur,  mâle,  jouissant 
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des  droits  civils  et  ayant  l'exercice  des  di-oits 
politiques  ou  l'aptitude  pour  les  exercer.  —  V. 
Citéj  Citoyen f  5  et  G. 

20.  Cependant  restent  incapables  d'être  té- 
moins instrumentaires  : 

1"  Ceux  qui  ont  été  condamnés,  soit  à  une 
peine  emportant  la  dégradation  civique,  c'est-à- 
dire  aux  travaux  forcés,  même  à  temps,  à  la  dé- 
tention, à  la  réclusion  ou  au  bannissement;  soit 
à  la  dégradation  civique  comm^peine principale. 
Constit.  du  "22  frim.  an  viii,  art.  4.  I^én.  8,  28 
et  34.  La  dégradnlion  civique  est  de  sa  nature 
perpétuelle  (Chauveau  et  Holie,  Théorie  du  Code 
pénal,  'I,  160),  jusqu'à  la  réhabilitation.  Instr. 
crim.  033.  Avis  cons.  d'État,  janv.  4  823.  Elle 
subsiste  même  après  la  grâce  ou  une  commuta- 
tion à  de  simples  peines  correctionnelles.  (V.  lié- 
habilitalion).  —  Ceux  qui  ont  été  condamnés 
correclionnellement,  avec  interdiction  d'être  té- 
moins dans  les  actes  (Pén.  42),  ne  peuvent  être 
témoins  instrumentaires  pendant  le  temps  déter- 
miné par  l'arrêt  ou  le  jugement. 

2'l.  2»  Les  faillis,  non  réhabilités.  Constit.  de 
l'an  vm,  art.  5.  Carré,  Cours  d'organisation  ju- 
diciaire, 583.  Coin,  art.  7  Civ.  Esnault,  Traité 
des  faillites,  152.  Rouen  U  mai  1839.  Conlr. 
Cass.,  10  juin  1824.  —  Carré,  Coin  et  Esnault 
paraissent  supposer  qu'il  faudrait  encore  appli- 
quer l'incapacité  à  «l'héritier  immédiat  déten- 
teur àtitre gratuit  do  la  succession  totale  ou  par- 
tielle d'un  failli.  «  (Même  art.  5.)  Nous  hésite- 
rions à  adopter  cette  opinion.  Avis  du  moins 
aux  notaires!  Mais  la  constitution  de  l'an  viii 
peut-elle  être  considérée  comme  obligatoire  en 
Belgique?  Nous  ne  le  croyons  pas!  et  celte  ob- 
servation s'applique  à  l'exception  suivante. 

22.  3"  Enfin,  les  domestiques  à  gages  atta- 
chés au  service  de  la  personne  ou  du  ménage. 
Constit.  de  l'an  vm,  art.  3.  Coin,  ib.  Rennes  , 
23  juin  1827.  Toulouse,  9  juin  1843.  —  Mais  il 
en  est  autrement  des  domestiques  attachés  à  la 
culture  ,  et  particulièrement  des  valets  de  ferme 
et  de  labour.  Même  arrêt  du  9  juin  1843. 

23.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  sulli- 
samment  que  l'étranger,  même  alors  qu'il  a  été  ad- 
mis à  jouir  en  Belgique  des  droits  civils  (Civ.  13), 
ne  peut  être  témoin  inslrumentaire.  Merl.,  Ré- 
perl.,v"  Témoin  instrument.,  §  2,  3.Gren.,247. 
Fav.,  etc.  Cass.,  23  janv.  1811.  Colm.,  13  fév. 
1818. 

[(24.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  l'étranger 
dont  le  pays  avait  été  réuni  à  la  France  ,  et  qui 
n'a  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'ordon- 
nance du  roi  du  14  oct.  1824,  est  incapable 
d'être  témoin  inslrumentaire,  quoiqu'il  ait  con- 
tinué de  résider  en  France.  Cass.,  23  avril  1824. 
Toulouse,  10  mai  1826.  —  V.  Regnicole.)] 

23.  Quant  au  domicile  dans  l'arrondissement 
communal  où  l'acte  est  passé,  il  est  exigé  à  l'é- 
gard des  témoins  instrumentaires  qui  figurent 


dansun  contrat  de  mariage  (Nîmes,  28  déc.1840) 
comme  de  tous  les  autres  actes,  excepté  les  tes- 
taments [inf.,  §  3). 

26.  Remarquons  à  ce  sujet  que  la  demeure  des 
témoins  instrumentaires,  dans  les  actes  des  no- 
taires, doit  y  être  énoncée,  à  peine  de  100  fr. 
d'amende).  L.  23  vent,  an  xi,  art.  M,  12  et  13. 
—  V,  Acte  notarié,  194  et  s. 

27.  Jugé  que  la  demeure  d'un  témoin  désigné 
par  sa  qualitéde  fonctionnaire,  est  suflisamment 
indiquée,  alors  qu'une  résidence  est  nécessaire- 
ment attachée  à  l'exercice  de  ses  fonctions  :  par 
exemple  ,  s'il  est  dit  que  ce  témoin  est  receveur 
des  contributions  directes  du  lieu  où  le  testament 
est  passé.  Grenoble,  7  août  1828. 

28.  Jugé  encore  que  l'erreur  qui  se  trouve 
dans  l'orthographe  du  nom  d'un  témoin  testa- 
mentaire, n'est  pas  une  cause  du  nullité  du  tes- 
tament, si  d'ailleurs  l'identité  du  véritable  té- 
moin est  constatée.  Cass.,  24  juill.  1840.  —  V. 
Acte  notarié,  190. 

29.  Il  est  nécessaire  que  les  témoins  instru- 
mentaires sachent  signer.  —  V.  Signature ,  47 
et suiv. 

30.  Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  être  témoin 
instrumentaire  d'avoir  la  capacité  civile;  il  faut 
encore  avoir  la  capacité  physique  ou  morale. 
Ainsi,  il  faut  que  les  témoins  entendent  la  langue 
des  parties  ou  celle  dans  laquelle  l'acte  est  rédigé. 
Rie,  des  Donat.,  part.  1 ,  1603.  Furg.,  des  Tes- 
tam.,  ch.  3,  sect.  1,  6.  Mal.,  art.  972.  Gren., 
233.  Toull.,  5,  393.  Merl.,  Répert.,  v°  Témoin 
instrum.,  §2,  3-24,  et  Quest.  de  dr.,  v"  Testam., 
§  17.  —  Sinon,  il  doit  y  avoir  un  interprète.  — 
V.   interprète,  3. 

31  .On  ne  peutdouterque  l'intention  du  législa- 
teur n'ait  été  de  rejeter  le  témoignage  des  sourds 
et  des  aveugles.  C'est  aussi  ce  que  dit  Merlin 
dans  le  Répertoire,  v"  Témoin  instruin.,  §  2,  2. 
«  En  effet,  (ajoute-t-il),  quel  est  le  but  du  légis- 
lateur, lorsqu'il  exige  que  des  témoins  soient  ap- 
pelés i\  un  testament  ?  C'est  sans  contredit  de 
prévenir  toutes  les  surprises  et  de  garantir  l'ac- 
complissement exact  de  toutes  les  formalités.  Il 
faut  donc,  pour  atteindre  ce  but,  que  les  témoins 
voient  le  testateur,  qu'ils  entendent  ce  qu'il  dit, 
qu'ils  le  comprennent ,  et  qu'ils  puissent- certi- 
fier que  tout  ce  que  l'acte  énonce  avoir  été  fait 
en  leur  présence  l'a  é(é  réellement.  Il  faut  par 
conséquent  qu'ils  ne  soient  ni  aveugles,  ni 
sourds.»  Gren.,  234.  — V.  Aveugle,  Sourd- 
muet. 

32.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
muets;  et  telle  est  encore  l'opinion  de  Merlin  , 
toc.  cit.  «  Pourquoi  (dit-il),  chez  les  Romains  , 
les  muets  ne  pouvaient-ils  pas  être  témoins  dans 
un  testament?  Parce  que  chez  eux  les  témoins 
devaient  promettre  au  testateur  de  rendre  témoi- 
gnage de  ses  dispositions,  reproinittere  testinio- 
îimm.  Aujourd'hui,  les  témoins  testamentaires  (ni 
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ceux  des  actes  entre-vifs)  n'ont  jamais  fait  de 
promesse  semblable.  Il  n'aurait  donc  jamais  dû 
être  nécessaire  qu'ils  sussent  parler,  pourvu 
que  d'ailleurs  ils  vissent  le  testateur  et  l'en- 
tendissent. C'était  donc  sans  niolif  que  l'an- 
cienne jurisprudence  (c'était  l'ordonnance  même 
de  1735,  art.  46)  avait  maintenu  l'exclusion  des 
muets.  Cette  exclusion  ne  i)eut  donc  plus  avoir 
lieu  sous  le  C.civ.  T.  l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent, 
an  XII. 1)  Conlr.  Gren.,  ibid.  —  V.  Suunl-muet, 
1  et  s. 

33.  Quoiquela  loi  ne  le  dise  pas  formellement, 
il  est  évident  que  les  témoins  instrumentaires 
ne  peuvent  être  parties  dans  les  actes  où  ils  figu- 
rent dans  celte  qualité.  Cela  ressort  assez  de  la 
nature  des  choses  qui  ne  permet  pas  d'admettre 
que  le  même  individu  attesie  comme  témoin  la 
vérité  de  ce  qu'il  a  dicté  comme  partie.  D'ail- 
leurs, lorsque  la  loi  du  23  vent,  an  xi  va  jus- 
qu'à défendre  aux  notaires  (art.  4  0)  de  prendre 
pour  témoins  les  parents  ou  alliés  des  parties 
contractantes  aux  degrés  déterminés,  et  cela  à 
peine  de  nullité,  il  s'ensuit,  à  plus  forte  raison  , 
la  prohibition  d'employer  dans  ces  mêmes  actes, 
à  titre  de  témoins,  les  parties  elles-mêmes.  Li- 
moges, 27  mai  1831.  —  V.  Notaire,  430  et  s. 

34.  Ainsi,  un  individu  ne  pourrait  figurer 
comme  témoin  iustrumenlaire  dans  un  acte  qui 
contiendrait  une  indication  de  payement  en  sa 
faveur.  On  l'a  toujours  compris  ainsi  dans  la 
pratique;  et  nous  croyons  que  c'est  à  tort  que  la 
cour  de  cassation  a  jugé  le  contraire,  le  8  mai 
1843.  Aussi  cet  arrêt  a-t-il  été  critiqué  par  Dal- 
lez, 1843, 1,  297. 

35.  Cependant,  lorsque,  dans  une  obligation 
purement  unilatérale,  l'un  des  témoins  instru- 
mentaires déclare  accepter  pour  le  créancier,  il 
n'y  a  là  (tout  aussi  bien  que  lorsque  c'est  le  no- 
taire qui  fait  l'acceptation)  qu'une  énonciation 
de  pur  style,  inutile  et  surabondante,  sans  au- 
cune conséquence  pour  la  validité  de  l'acte  ;  et 
peu  importe  même  que  le  témoin  instrumen- 
taire  ait  déclaré  dans  l'acte  avoir  charge  et  pou- 
voir d'accepter.  Cass.,  27  août  1833.  —  V.  Ac- 
ceptation pour  une  partie  absente,  il  et  12. 

36.  Un  témoin  iustrumenlaire  ne  peut  non 
plus  avoir  un  intérêt  personnel  dans  les  actes 
où  il  figure  en  cette  qualité  de  témoin.  C'est  le 
même  principe.  Le  témoin  doit  être  dans  une 
position  indépendante.  Il  faut  donc  encore  lui 
appliquer  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  du  no- 
taire lui-même,  \<>  Notaire,  403  et  s. 

37.  Cependant  l'on  peut  prendre  pour  témoins 
d'un  acte  dans  lequel  figure  une  commune  ,  par 
un  membre  du  collégeéchevinal,  des  habitants  de 
celte  commune,  comme  si,  par  exemple,  il  s'agit 
d'une  donation  faite  à  la  commune.  Les  té- 
moins no  sont  pas  alors  directement  gratifiés. 
On  doit  leur  appliquer,  et  à  plus  forte  raison , 
ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  du  notaire  lui- 
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même,  habitantaussi  la  commune.  —  V.  Ib.,  420. 

38.  Toujours  d'après  le  même  principe,  les 
parents  et  allés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties 
contractantes,  au  degré  prohibé  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  vent,  an  xi,  leurs  clercs  et  leurs  ser- 
viteurs, ne  peuvent  être  témoins.  Même  loi,  art. 
10.  —  V.  Parenté,  101  et  s. 

39.  Et  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs.  Cette 
exclusion  des  clercs  et  serviteurs  des  fonctions 
de  témoins  instrumentaires  existait  déjà  quant 
aux  clercs  et  serviteurs  du  notaire  (arrêts  de  ré- 
glem.  des  4  sept.  1683,  2  juill.  1708  et  12  avr. 
4  726);  mais  l'art.  10  a  étendu  l'exclusion  aux 
clercs  et  serviteurs  des  parties  contractantes  elles- 
mêmes,  parce  que  les  motifs  de  suspicion  sont 
semblables.  Loret,  1,  230.  Aug.,  1,  83.  TouU., 
8,  76. 

40.  Mais  les  témoins  instrumentaires  peuvent 
être  parents  entre  eux.    — ■  V.  Parenté,  i  1 8  et  s. 

41.  Toujours,  en  cette  matière,  l'on  a  élevé 
une  question  :  si  l'on  a  été  induit  en  erreur  sur  la 
capacité  d'un  témoin,  que  deviendra  l'acte?  La 
capacité  putative,  c'esc-a-dire  apparente,  notoire, 
suflira-t-elle  pour  fuire  maintenir  l'acte,  d'après 
la  maxime  Error  commuais  facit  jus? 

L'affirmative  est  un  principe  admis  de  tout 
temps,  et  fondé  sur  les  lois  romaines.  En  effet,  la 
loi  Barbarius  Philippus  3,  D.  de  officio  prœtorum, 
valide  tous  les  actes  qu'un  esclave  de  ce  nom 
avait  faits  dans  l'exercice  des  fonctions  de  pré- 
teur, où  il  avait  été  nommé  dans  l'ignorance  où 
l'on  était  de  sa  condition,  .lustiuien,  dans  ses 
lastil. , de  Testam.ordin.,%1 ,  décide  qu'un  testa- 
ment n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'un  esclave, 
qui  passait  publiquement  pour  homme  libre,  y  a 
figuré  comme  témoin.  Enfin,  l'opinion  que  nous 
avons  indiquée  est  professée  par  Furgole,  des 
Testam.,  ch.  3,  sect.  1,7;  xMerlin,  Répert.,  v 
Témoin  instrum.,  §  2,  3-26";  Grenier,  236  ;  Del- 
vincourt,  2,  312;  Touiller,  3,  407;  Duranton,  9, 
109,  et  13,  33,  etc.;  et  elle  a  été  adoptée  par  les 
arrêts  qui  seront  cités  sous  les  n<"  suivants.  Seu- 
lement, nous  pensons  avec  Merlin  que  l'erreur 
commune  doit  se  manifester  par  une  sorte  de 
possession  d'état,  en  la  personne  du  témoin,  ap- 
puyée d'une  série  d'actes  et  do  faits,  de  nature  a 
faire  croire  à  sa  capacité  réelle  ;  et  telle  est  l'opi- 
nion que  la  cour  de  cassation  de  France  paraît 
avoir  consacrée,  le  24  juill.  1839. 

42.  Ainsi,  d'après  ces  principes,  on  a  jugé  que 
des  actes  n'étaient  pas  nuls,  parce  que  des  indi- 
vidus que  l'on  avait  crus  Français,  mais  qui,  dans 
le  fait,  étaient  étrangers,  y  avaient  figuré  comme 
témoins.  Cass.,  28  fév.  1821,  18janv.  1830, 
28  juin  1831  ,  24  janv.  1839. 

43.  Jugé  encore  que  des  actes,  et  particuliè- 
rement des  testaments,  ne  pouvaient  être  annu- 
lés sur  le  motif  qu'un  témoin  qui  e.xerçait  paisi- 
blement et  publiquement  ses  droits  civils  avait 
été  frappé  d'une  condamùation  emportant  l'in- 
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terdiclion  do  ses  droits  civils  ou  politiques.  Li- 
moges, 7  (léc.    1800.  Grenoble,  U  août  ISil. 

44.  Cependant  la  règle  précédente  relative  à 
la  capacité  putative  est-elle  applicable  aux  inca- 
pacités morales,  telles  que  celles  résultant  du  dé- 
faut d'âge,  du  sexe,  de  la  parenté? 

La  négative  est  enseignée  par  les  auteurs,  qui 
se  fondent  sur  ce  qu'alors  il  a  été  possible  aux 
parties  de  s'assurer  de  la  vérité,  et  qu'il  ne  peut 
pas  dépendre  d'elles  de  se  mettre  à  l'abri  d'un 
défaut  de  déclaration  ou  d'une  fausse  allégation 
de  la  part  d'un  témoin.  Gren.,  2o(i.  ToulL.  o, 
407.  Delv.,  2,  312.  Dali.,  o,  808. 

Toutefois  cette  opinion  doit-elle  être  admise 
d'une  manière  absolue?  L'erreur  sur  l'une  des 
capacités  dont  il  s'agit  ne  pourrait-elle  pas  aussi 
être  de  nature  à  fonder  une  notoriété,  une  sorte 
de  possession  d'état?  L'affirmative  peut  s'induire 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Turin  du  7  fév.  (ou  avr.) 
1806. 

45.  Aussi,  un  testament  a  été  validé  dans  une 
espèce  où  l'un  des  témoins  qui  y  figuraient  s'était 
déclaré  fils  majeur  de,  etc.  Il  avait  déjà,  avant 
cet  acte,  figuré  en  la  même  qualité,  en  se  disant 
majeur,  dans  plus  de  vingt  actes  publics,  et  avait 
continué  au  même  titre,  après  le  testament  dont 
il  s'agit,  et  avant  sa  majorité,  dans  d'autres  actes 
passés  chez  un  autre  notaire  de  la  même  com- 
mun?", au  vu  et  au  su  d'une  population  nom- 
breuse. Cet  individu  était  né  à  deux  lieues  de 
cette  ville;  il  avait  fait  connaître  dans  le  testa- 
ment sa  filiation;  il  lui  manquait  seulemeut 
trente  trois  jours  pour  être  majeur.  Aix,  30  juil- 
let 1838. 

46.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  cour  de  cassation  a 
jugé,  le  31  juill.  1834,  que  le  testament  qui  in- 
stitue pour  légataires  tous  les  filleuls  et  filleules 
du  testateur  en  masse  et  sans  désignation  nomi- 
native, ne  pouvait  être  argué  de  nullité,  sur  le 
motif  que  l'un  des  témoins  inslrumeulaires  était 
parent  ou  allié  de  l'un  des  légataires,  »  l'arrêt  at- 
taqué constatant  en  fait  que  la  quantité  des  fil- 
leuls du  testateur  était  innombrable  ;  qu'il  était 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  savoir 
si  Paul  Baudens  (le  témoin)  était  du  nombre 
de  ces  filleuls,  »  d'oii  résultait  que  «  l'erreur 
dans  laquelle  était  tombé  le  notaiie  était  invin- 
cible. « 

47.  Lorsque  le  nombre  des  témoins  qui  ont 
assisté  à  un  acte  surpasse  celui  prescrit  par  la 
loi,  l'acte  est-il  nul?  évidemment,  non.  Le  grand 
nombre  de  témoins  ne  peut  qu'imprimer  aux 
conventions  un  plus  grand  caractère  de  sincérité. 
C'est  d'ailleurs  le  ras  d'appliquer  la  maxime  Utile 
per  inutile  non  viliatur.  Aussi  cette  opinion  a- 
t-elle  été  adoptée  pur  un  arrêt  de  la  cour  de  Li- 
moges, du  7  déc.  1809. 

48.  Mais  remarquez  que  lorsque  des  parents 
dénommés  dans  un  contrat  de  mariage,  n'y  figu- 
rent pas  comme  témoins  instrumentaires,  mais 


comme  assistants  des  parties  contractantes  ;  qu'ils 
ne  sont  pas  qualifiés  de  témoins  ;  que  l'un  d'eux 
même  est  le  frère  de  l'une  des  parties,  ces  indi- 
vidus ne  peuvent  être  considérés  comme  témoins 
instrumentaires.  Colmar,  16  mars  1813.  —  V. 
Témoin  honoraire. 

49.  Les  témoins  instrumentaires  peuvent-ils 
en  même  temps  servir  de  témoins  attestant  con- 
naître les  parties  contractantes?  —  V.  Indivi- 
dualité, 23. 

50.  La  peine  de  nullité  est  prononcée  contre 
l'acte  où  des  témoins  instrumentaires,  ayant  les 
qualités  requises,  n'ont  pas  été  appelés.  L.  25 
vent,  an  xi,  art.  G8. 

51.  Mais  cet  acte  vaut  comme  sous  seing  privé, 
s'il  est  signé  des  parties.  Même  art.  Cass.,  28 
brum.  an  xiv.  — V.  Instrum.,  Acte  notarié,  §  12. 

§  3.  —  Des  témoins  dans  les  testaments. 

52.  Le  testament  par  acte  public  doit  être 
reçu  par  deux  notaires,  en  présence  de  deux  té- 
moins, ou  par  un  notaire,  en  présence  de  quatre 
témoins  (Civ.  972).  S'il  s'agit  d'un  testament  mys- 
tique, il  doit  être  appelé  à  l'acte  de  suscription 
six  témoins  au  moins  (976).  Il  n'est  pas  besoin 
de  témoins  dans  les  testaments  olographes.  — 
V.  Testament. 

53.  En  général,  les  témoins  testamentaires 
doivent  posséder  les  qualités  qui  sont  exigées 
pour  les  autres  témoins  instrumentaires.  Ainsi, 
ils  doivent  être  mâles,  majeurs,  sujets  du  roi, 
jouissant  des  droits  civils.  Civ.  980. 

54.  Toutefois,  la  loi  du  25  veut,  an  xi  exige 
des  témoins  instrumentaires  d'autres  qualités  : 
ils  doivent  être  citoyens  belges,  sachant  signer, 
et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal 
où  l'acte  est  passé.  Ces  conditions  ne  sont  point 
exigées  des  témoins  testamentaires.  L'art.  980 
Civ.,  d'une  date  postérieure,  règle  les  qualités 
générales  et  personnelles  qu'ils  doivent  réunir.  U 
s'explique  sur  la  maliere  qui  fait,  en  général, 
l'objet  de  l'art.  25  de  la  loi  de  ventôse;  et  consé- 
quemment  ce  dernier  article  cesse  d'être  applica- 
ble aux  témoins  testamentaires.  Dur.,  9,  110. 

55.  Ainsi,  dès  qu'il  n'est  pas  de  rigueur  que 
les  témoins  testamentaires  aient  la  qualité  de  ci- 
toyens, il  s'ensuit  qu'un  individu  en  état  de  do- 
mesticité peut  remplir  cette  fonction,  pourvu 
qu'il  soit  mâle,  majeur,  sujet  du  roi,  jouissant 
des  droits  civils.  Dur,  ,111,  Cass. ,  3  août  1 841 . 

56.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  les  té- 
moins testamentaires  soient,  comme  les  témoins 
des  actes  ordinaires,  domiciliés  dans  l'arrondis- 
sement communal  où  l'acte  est  passé.  Ceci  a  été 
très-controversé,  mais  la  jurisprudence  est  fixée. 
Cass.,  10  mai  1825,  4  janv.  1826,  24  août 
1832,  4  août  1841.  Rouen,   15  mars  1840. 

57.  Suivant  l'art.  975  Civ.,  «  ne  peuvent  être 
pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  public, 
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ni  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni 
leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires  par  les- 
quels les  actes  seront  reçus.  » 

58.  Ainsi,  comme  on  le  voit,  cet  article  étend 
aux  parents  ou  alliés  des  légataires,  au  degré  de 
cousin  germain,  l'incapacité  que,  en  collatérale, 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi  (art.  10  et  8)  n'établit 
qu'à  l'égard  des  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  c'est-à-dire 
au  troisième  degré  seulement.  Il  exclut  d'ail- 
leurs, comme  la  loi  de  ventôse  (article  10),  les 
clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes  sont 
reçus.  Mais,  d'un  autre  côté,  cet  ^irticle  garde 
le  silence  sur  la  parenté  ou  alliance  des  témoins, 
soit  avec  le  notaire,  soit  avec  le  testateur;  il 
laisse  aussi  à  savoir  si  les  serviteurs,  soit  du  no- 
taire, soit  du  testateur  et  des  légataires,  peuvent 
être  témoins  testamentaires.  Quid  jiiris? 

59.  Pour  résoudre  ces  questions,  l'on  doit, 
sans  doute,  s'attacher  à  ce  principe  que  les  lois 
spéciales  dérogent  à  la  loi  générale  ;  a  plus  forte 
raison,  quand  elles  lui  sont  postérieures.  Mais  de 
ce  que  le  Code  civil  s'est  occupé  de  régler  la  ca- 
pacité des  témoins  testamentaires  dans  plusieurs 
de  ses  articles  (974,  975  et  980),  est-ce  le  cas 
d'en  conclure  comme  l'a  fait  le  tribun  Jau- 
bert,  dans  son  discours  sur  le  titre  des  Donations 
et  des  testaments,  et  comme  le  font  plusieurs  au- 
teurs, et  même  la  cour  de  cassation  dans  les  ar- 
rêts que  nous  avons  cité  au  n°  56,  que  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  «  cette  loi  générale,  ne  peut 
plus  être  invoquée  dans  la  matière  des  testa- 
ments, pour  lesquels  une  loi  particulière  (le 
Code  civil)  règle  tout  ce  qui  est  relatif  aux  té- 
moins? »  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  Code  ne 
règle  pas,  comme  on  le  suppose,  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  témoins.  En  effet,  si  on  les  examine 
attentivement,  les  articles  précites  n'expriment 
que  des  dérogations  à  la  loi  du  notariat.  Ainsi, 
l'art.  974  dispense  de  la  signature  de  tous  les 
témoins  qu'exige  la  loi  du  notariat  (article  14); 
l'art.  975  étend  lincapacité  résultant  de  la  pa- 
renté ou  de  l'alliance  (art.  8).  Enfin,  l'art.  980 
substitue  à  la  qualité  de  citoyen  (art.  9)  d'au- 
tres conditions  qu'il  devenait  nécessaire  de  spé  - 
Gifler.  Pour  toutes  les  autres  qualités  que  doi- 
vent avoir  les  témoins  testamentaires,  il  faudrait 
donc  s'en  référer  à  la  loi  générale  du  notariat. 
Cette  conséquence  serait  directement  contraire  à 
celle  que  paraissent  admettre  les  autorités  que 
nous  avons  citées.  Toutefois,  nous  ne  l'admet- 
trions pas  dans  des  termes  aussi  absolus.  Si  c'est 
une  erreur,  selon  nous,  que  de  penser  que  la  loi 
du  notariat  ait  été  entièrement  mise  de  côté  par 
le  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  les  témoins 
testamentaires,  c'en  serait  une  autre  que  de 
croire  que  le  Code  n'a  pas  disposé  ou  dû  dispo- 
ser quelquefois  dans  un  esprit  différent  de  celui 
qui  a  dicté  la  loi  du  notariat.  Écartant  donc  cette 


conséquence  absolue  d'une  abrogation  des  dispo- 
sitions de  cette  loi,  nous  croyons  toutefois  que 
l'on  doit  s'attacher,  eu  particulier,  a  chacune 
des  conditions  prescrites  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  pour  examiner  si  le  Code  a  entendu 
réellement  y  déroger,  ou  si,  au  contraire,  elle  ne 
doit  pas  être  maintenue.  Or,  c'est  en  partant  de 
ce  principe,  que  nous  déciderons,  avec  Duran- 
tou.  9,  Ho  et  s.  : 

1"  Que  les  parents  ou  alliés  du  notaire  au  de- 
gré prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  du  notariat,  et  ses 
serviteurs,  ne  peuvent  être  témoins  dans  le  tes- 
tament. Telle  était  aussi,  quant  aux  serviteurs, 
la  disposition  de  l'art.  42  de  l'ordonu.  de  -1735. 
Contr.  Merl.,  Rép.,  v"  Testam.,  sect.  2  ,  §  3, 
art.  2,  8,  à  la  note.  —  V.  Parenté,  104. 

60.  "2°  (Jue  les  serviteurs  des  légataires  ne 
peuvent  non  plus  être  témoins  au  testament. 
Contr.  Merl.,  Rép.,^  Témoin  instr.,  §  2,  3-<5°. 
Caen,  4  déc.  1812.  Limoges,  8  juill.  1814. 

61.  3"  Mais  que  les  parents  et  serviteurs  du 
testateur  peuvent  être  témoins  du  testament 
parce  qu'en  effet  leur  témoignage  n'a  rien  de  sus- 
pect, dès  que  le  testament  ne  contient  aucune 
disposition  en  leur  faveur,  ni  en  faveur  de  leurs 
parents  ou  alliés  aux  degrés  prohibés.  Cette  opi- 
nion est  généralement  adoptée.  —  V.  Parenté, 
105  et  106. 

62.  Jugé  spécialement  que  le  domestique  du 
testateur  peut  être  témoin  au  testament.  Cass., 
3  août  1811. 

63.  Quant  au  témoignage  des  parents  ou  allies 
des  légataires,  que  l'art.  975  Civ.  rejette  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain  [sup.  57),  nous 
sommes  entrés  ailleurs,  sur  ce  point,  dans  des 
explications  auxquelles  nous  renvoyons.  —  V. 
Pareille,  107  et  s. 

64.  Il  nous  reste  toutefois  plusieurs  observa- 
tions à  faire  sur  ce  point.  El  d'abord,  l'art.  975 
ne  distingue  pas  entre  les  légataires  purs  et  sim- 
ples et  les  légataires  conditionnels  ;  il  comprend 
donc  ceux-ci,  tout  aussi  bien  que  ceux-là,  dans 
la  défense  qu'il  contient  d'employer  les  légataires 
dans  les  testaments  en  qualité  de  témoins.  Quest. 
dr.,  v»  Testamen',  1  4. 

65.  Il  comprend  aussi  les  substitués.  Inslit., 
detestamordin.,%  10.  Ordonn.  de  1735,  art.  4  3. 

66.  Quelquefois  il  s'élève  la  question  de  sa- 
voir en  quels  cas  un  individu  doit  ou  non  être 
considéré  comme  légataire.  .\  cet  égard,  l'on  dé- 
cide : 

67.  1"  Que  lorsque  la  reconnaissance  d'une 
dette  contenue  dans  un  testament  forme  titre  ou 
est  une  libéralité  déguisée,  si  le  testament  est 
authentique  et  que  la  reconnaissance  soit  faite 
au  profit  de  l'un  des  témoins  instrumentaires, 
ce  témoin  est  un  véritable  légataire,  et  son  assis- 
lance  entraine  la  nullité  du  testament.  On  doit 
surtout  décider  ainsi,  lorsqu'il  n'est  rapporté 
d'autre  preuve  de  la  créance  du  témoin  instru- 
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mentaire  que  la  déclaration  faite  par  le  testateur 
dans  le  testament.  Bordeaux,  3  avr.  4  841. 

68.  2"  Que  les  témoins  testamentaires  peuvent 
être  pris  parmi  les  habitants  d'une  commune, 
encore  bien  que  le  testament  contienne  un  legs 
au  profit  de  la  commune;  parce  qu'alors  les  té- 
moins ne  sont  pas  intéressés  individuellement, 
ut  singuU,  mais  seulement  comme  membres  de  la 
commune,  tit  universi;  que  telle  est  la  consé- 
quence de  la  règle  •  quod  unn-crsilatidebelur,  sin- 
quUsnondebelur  (L.7,§  1 ,  D.  quodcujusc.  tiniv.]. 
Parlement  de  Paris,  3  mars  1634.  Y.  svp.  37. 

60.  3"  Que  le  marguillier,  l'administrateur  d'un 
hospice,  un  membre  du  collège  échevinal  d'une 
commune,  peuvent  être  témoins  d'un  testament 
qui  contient  un  legs  au  profit  de  l'église,  de  l'hos- 
pice ou  de  la  commune  dont  ils  sont  les  manda- 
taires publics,  pourvu  qu'ils  n'y  figurent  qu'en 
leur  qualité  d'hommes  privés,  puisqu'alors  ils 
n'ont  aucun  intérêt  direct  au  legs.  Bibliotb.  du 
barr.,  IBM,  229.  —  Toutefois,  il  convient  d'é- 
viter ce  témoignage,  qui  peut  donner  lieu  à  des 
attaques  pour  cause  de  captation. 

70.  4"  Que,  d'après  le  même  principe  ,  les 
ecclésiastiques  peuvent  être  témoins  dans  les 
testaments  qui  contiennent  des  legs  en  faveur 
de  la  paroisse  à  laquelle  ils  sont  attachés.  Par- 
lement de  Paris,  fév.  17i6.  Liège,  23  juil- 
let 1806.  Angers,  i3  août  1807.  —  Peu  im- 
porte, à  cet  égard,  que  le  legs  ait  été  fait  au  mi- 
nistre qui  au  décès  du  testateur  exercera  le  culte 
catholique  dans  la  commune,  et  que  ce  ministre 
se  trouve  être  celui  qui  a  figuré  au  testament  ; 
s'il  résulte  de  la  nature  du  legs  qu'il  a  été  fait 
réellement  à  l'église,  et  non  à  la  personne  du 
prêtre  :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  certaine 
somme  pour  dire  des  prières.  Cass.,  1 1  septem- 
bre 1809. 

71.0''  Mais  que  la  charge  imposée  par  le  tes- 
tateur à  un  légataire  de  donner  à  un  tiers  une 
certaine  somme,  est,  par  rapport  à  ce  tiers,  un 
véritable  legs.  Partant,  uu  testament  public  est 
frappé  de  nullité  par  la  présence,  en  qualité  de 
témoin,  d'un  parent  de  ce  tiers  au  degré  prohibé 
par  l'art.  97o  Civ.  Dur.,  9,  118.  Colmar,  10 
mars  4  832. 

72.  6°  Qu'on  ne  doit  pas,  toutefois,  considérer 
comme  incapables  d'être  témoins  testamentaires 
les  individus  qui,  au  décès,  se  trouvent  appelés 
à  profiter  des  valeurs  que  le  testateur  avait  dé- 
claré devoir  être  employées  à  sa  sépulture.  Cass., 
17  janvier  1810. 

73.  L'exécuteur  testamentaire  peut-il  être 
témoin  dans  le  testament  qui  le  nomme  à  cette 
charge?  —  V.  Exécuteur teslainentaire,  31  et  32. 

74.  Lorsqu'un  testament  est  nul  à  cause  d'un 
legs  fait  à  l'un  des  témoins,  cette  nullité  cesse-t- 
elle par  la  renonciation  que  ce  témoin  fait  à  son 
legs? 

Non  ;  parce  qu'en  rendant  le  legs  inefficace  par 


sa  renonciation,  le  légataire  ne  perd  point  la  qua- 
lité qui  lui  avait  été  assignée  par  le  testament. 
En  effet,  pour  juger  de  la  validité  d'un  testament 
quant  à  la  forme,  il  faut  se  reporter  au  temps  où 
il  a  été  fait;  or,  à  cette  époque,  un  témoin  était 
légataire,  il  n'avait  point  encore  renoncé  :  donc, 
aux  termes  de  l'art.  975,  ce  testament  est  nul. 

75.  Il  n'y  a  dans  le  Code  civil  aucune  dispo- 
sition qui  règle  d'une  manière  spéciale  les  qua- 
lités que  doivent  avoir  les  témoins  qui  assistent 
à  l'acte  de  suscription  d'un  ieslamenl  mystique. 
De  là,  plusieurs  questions  qui  ont  été  traitées 
v"  Acte  de  suscription. 

TEMPS.  Ce  terme  s'emploie  pour  exprimer 
l'époque  pendant  laquelle  certains  actes  ne  peu- 
vent être  faits.  T'.  Pr.  828,  1  037,  etc. 

TEMPS  IMMÉMORIAL.  Se  dit  de  celui  dont  on 
n'a  pas  mémoire,  et  sur  lequel  ,  à  cause  de  son 
ancienneté,  personne  ne  peut  déposer;  toutefois, 
ce  temps  a  coutume  d'être  fixé  a  cent  ans,  et 
l'on  n'est  pas  obligé  de  remonter  plus  haut.  De- 
nisart,  eod.  verb.  —  V.  Possession  immémo- 
riale. 

TEMPS  DE  TRAV.iiL.  —  V.  Stage. 

TENANTS  ET  ABOUTISSANTS.  Ce  senties 
lieux,  les  héritages  adjacents  à  une  terre,  une 
maison.  —  V.  Vente. 

TÉNEMENT.  Ce  terme  signifie,  en  général, 
possession.  11  était  usité  particulièrement  en 
Normandie. 

TENTATIVE  de  crime  ou  délit.  On  appelle 
ainsi  l'acte  ou  les  actes  préparatoires  d'un  crime 
ou  d'un  délit  qui  n'a  pas  été  consommé.  V.  Pén. 
2  et  3.  —  V.  Délit. 

TENURE.  Ce  terme  s'employait  surtout  en 
matière  féodale  pour  exprimer  qu'une  terre  était 
dans  la  mouvance,  dans  la  dépendance  d'un  fief. 
Il  y  a  aussi  les  tetiures  emphytéotiques.  —  V. 
Féodalité. 

TERME.  C'est  l'espace  de  temps  accordé  au 
débiteur  pour  s'acquitter  de  son  obligation. 

DIVISIO.N. 

§  1'='.  —  Du  terme  cl  de  ses  diffcreittes  ci<pèccs. 
§  2.  —  De  l'effet  du  terme. 
§  3.   —  Des  eus  oii   le  délnteur  peut  en  être 
déchu. 


§  |er.  —  Du  terme  et  de  ses  différentes  espèces. 

1 .  Une  obligation  peut  être  contractée  ou  avec 
un  terme  ou  sans  terme.  Lorsqu'elle  est  con- 
tractée sans  terme ,  le  créancier  peut  en  exiger 
aussitôt  le  payement  ou  l'exécution.  L.  41,  §  1, 
D.  de  verb.  oblig.  L.  14,  D.  de  reg.  jur. 

2.  Tandis  que  la  détermination  d'un  terme  fait 
que  l'exèculioii  ou  le  payement  de  l'obligation  ne 
peut  être  exige  présentement,  mais  seulement 
au  jour  marcjue.  V.  inf.  %  2. 

3.  Le  terme  est  de  diverses  espèces;  et  d'abord, 
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il  est  déterminé  on  indéterminé.  Il  est  déterminé, 
lorsque  le  contrat  a  fixé,  pour  le  payement  ou 
l'exécution,  un  jour  qui  arrivera  certainement  : 
par  exemple,  je  m'oblige  à  vous  payer  10,000  fr. 
le  '!'■'"  janvier  1830,  dans  trois  ans,  dans  six 
mois,  etc.  Il  est  indéterminé,  lorsque  le  jour  pris 
pour  le  terme  est  incertain.  Toull.,  6,  651. 

4.  Or,  l'a  jour  incertain  peut  être  tel  de  trois 
manières  : 

\°  \\  peut  y  avoir  incertitude,  tout  à  la  fois, 
s'il  arrivera,  et  quand  il  arrivera,  en  cas  qu'il 
arrive  :  comme  si  je  me  suis  obligé  devons  donner 
tant ,  lorsque  vous  serez  nommé  gouverneur, 
juge,  etc.;  lorsque  vous  vous  marierez,  que  vous 
aurez  des  enfants.  Mais  cette  double  incertitude 
forme  plutôt  ordinairement  une  condition  qu'un 
terme.  L.  21,  D.  quando  dics  leg.  ccd. 

2°  Il  peut  y  avoir  incertitude  seulement  si  le 
jour  arrivera,  quoique  l'époque  oîi  il  arrivera, 
en  cas  qu'il  arrive,  ne  soit  pas  incertaine  :  par 
exemple,  lorsque  vous  aurez  tel  âge,  que  vous 
serez  majeur,  etc.  Cette  incertitude  forme  encore 
souvent  une  condition  plutôt  qu'un  terme.  L. 
22,  eod. 

3"  Enfin,  il  peut  y  avoir  incertitude  seulement 
quand  le  jour  arrivera,  quoiqu'il  soit  certain  qu'il 
arrivera  :  par  exemple,  lorsque  je  mourrai, 
lorsque  vous  mourrez,  lorsque  Titius  mourra. 
Alors  le  jour  incertain  forme  une  condition  dixns 
les  testaments,  tandis  qu'il  ne  forme  qu'un  terme 
dans  les  contrats.  Toull.,  ib.  —  V.  Condition, 
§4. 

5.  Remarquons,  en  effet,  que  l'époque  de  la 
mort  du  créancier  ou  de  celle  du  débiteur  peut, 
aussi  bien  que  la  mort  d'un  tiers,  être  prise  pour 
terme  d'une  obligation.  Toull.,  ib. 

[{6.  Ici  une  question  a  été  élevée.  La  mort  civile 
donne-t-elle  alors  le  droit  d'exiger  le  payement 
comme  le  ferait  la  mort  naturelle?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Il  faut  se  reportera  l'intention  des 
parties,  et  la  mort  civile  n'a  pu  ni  dû  entrer  dans 
leurs  prévisions.  Voila  ,  du  moins,  la  règle  que 
nous  adopterions.   V.  Merl.,  Rép,,   -17,  160.)] 

7.  Une  autre  manière  de  rendre  le  terme  in- 
certain, c'est  de  lu  faire  dépendre  de  la  volonté 
du  débiteur  :  ainsi,  il  peut  être  stipulé  que  le  dé- 
biteur payera  lorsqu'il  le  voudra  :  ce  qui  veut 
dire  lorsqu'il  le  pourra,  lorsqu'il  en  aura  les 
moyens.  Il  y  a  là  seulement  un  terme,  et  non 
une  condition.  (Toull,,  6,  498.  Dur.,  M,  29.  — 
V.  Condition,  4!»).  Il  y  a  un  terme  que  les  juges 
peuvent  abréger  suivant  les  circonstances  (Civ. 
1901.  Cass.,  24  mars  1818.  Bordeaux,  7  avr. 
1838),  et  non  une  constitution  de  rente.  —  V. 
Délai.  41,  et  Rente,  112. 

8.  Le  terme  est  encore  exprès  ou  tacite. 

9.  Il  est  exprès,  lorsqu'il  est  exprimé  parla 
convention  :  comme  lorsque  je  me  suis  obligé  de 
vous  payer  une  certaine  somme  dans  un  certain 
temps. 
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10.  Il  est  tacite,  lorsqu'il  résulte  tacitement  de 
la  nature  des  choses  qui  sont  l'objet  de  l'obliga- 
tion, ou  du  lieu  dans  lequel  doit  se  faire  le  paye- 
ment {L.  73,  D.  de  verb.  oblig.)  :  par  exemple, 
si  un  entrepreneur  s'est  engagé  à  me  bâtir  une 
maison,  je  dois  attendre  la  saison  convenable, 
pour  exiger  de  lui  qu'il  remplisse  son  obligation  ; 
si  j'ai  promis  de  vous  donner  une  chose  à  Homo, 
l'engagement  renferme  tacitement  le  temps  qui 
est  nécessaire  pour  envoyer  cette  chose  à  Rome. 
L.  eod.  Poth.,  228. 

1 1 .  Enfin,  le  terme  est  de  droit  ou  de  grâce. 

12.  11  est  de  droit ,  lorsqu'il  est  renfermé  ex- 
pressément ou  tacitement  dans  la  convention. 

13.  Il  est  de  grâce,  lorsqu'il  n'y  est  pas  com- 
pris :  par  exemple,  lorsqu'il  a  été  accordé  depuis 
par  le  juge,  à  la  réquisition  du  débiteur.  Po- 
thier,  229. 

1 4.  C'est  au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appartient 
d'accorder  les  délais  de  grâce  (Civ.  1244).  Les 
lettres  d'état  ou  de  répit,  que  le  roi  accordait  an- 
ciennement, sont  devenues  incompatibles  avec 
notre  nouveau  régime.  Seulement  on  a  vu  parfois 
le  gouvernement  ou  lelégislateuraccorder  des  sur- 
séances à  certains  débiteurs  a  la  suite  d'événe- 
ments calamiteux.  —  V.  Sursis. 

1 5.  Peut-on  stipuler  que  les  juges  ne  pourront 
accorder  de  délai  au  débiteur?  Oui.  C'est  ce  qui 
résulte  manifestement  de  la  discussion  du  con- 
seil d'État  dans  la  séance  précitée.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  l'art.  1244  autoriserait  le  juge  à  pronon- 
cer la  division  du  payement,  même  lorsqu'il  y 
aurait  une  stipulation  contraire  ;  et  l'on  reconnut 
que  ce  serait  donner  trop  de  pouvoir  aux  tribu- 
naux, et  que  la  disposition  n'avait  point  cette 
étendue.  Mal.,  art.  1241, Toull.,  6,  658.  Coiitr. 
Carré,  art.  124. 

16.  Il  est  évident  que  la  demande  d'un  délai 
est,  de  la  part  du  débiteur,  une  excuse  qui  ne 
peut  être  appréciée  que  par  les  tribunaux.  De  là 
lart.  1244  précité  porte  que  «  les  juges  peuvent, 
en  considération  de  la  position  du  débiteur,  et  en 
usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve, 
accorder  des  délais  modérés  pour  le  payement,  et 
surseoir  à  l'exécution  des  poursuites,  toutes 
choses  demeurant  en  état.  » 

17.  Remarquez  néanmoins  qu'il  s'agit  moins 
de  délais  à  accorder,  de  la  part  des  juges,  que 
d'une  surséance  a  l'exécution  de  leur  sentence;  en 
sorte  qu'il  faut  qu'il  existe  une  contestation  à  ju- 
ger, une  condamnation  à  prononcer.  Le  G.  pr.  a 
levé  le  doute  qui  s'était  élevé  à  cet  égard  :  >.•  Dans 
les  cas,  porte  l'art.  122,  où  les  tribunaux  peu- 
vent accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs 
jugements,  ils  le  feront  par  le  jugement  même 
qui  statuera  sur  la  contestation,  et  qui  énoncera 
les  motifs  du  délai.   « 

1 8.  Il  en  résulte  que  les  juges  ne  peuvent  ac- 
corder de  délai  lorsque  l'acte  emporte  exécution 
parée.  Toull.,  6,  659.  Carré,  sur  ledit  art.  122. 
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Pigeau,  I,  514.  Pau,  26  nov.  1807.  Colmar,  14 
janv.  1815.  Contr.  Bruxelles,  18  juin  1812. 
Géoes,  17  dec.  1813.  Bordeaux,  18fév.  1814. 
Agen,  6  déc.  1824,  1"fev.  1830.  Cass.  —  V. 
Acte  authentique,  103. 

19.  Cependant,  lorsque  le  débiteur  poursuivi 
eu  expropriation  forcée  justifie,  par  baux  authen- 
tiques, que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeu- 
bles pendant  une  année  suffit  pour  le  payement 
de  la  dette,  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  qu'il 
en  offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite 
peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  la  re- 
prendre s'il  survient  quelque  opposition  ou 
obstacle  au  payement.  Civ.  1i\±.  —  V.  Expro- 
priation forcée,  67. 

20.  11  ne  paraît  pas  non  plus  qu'il  puisse  être 
accordé  de  délais  sur  une  demande  en  payement 
de  loyers,  même  en  vertu  d'un  bail  verbal  ou 
sous  seing  privé  :  c'est  une  suite  du  droit  qu'a  le 
propriétaire  de  faire  saisir-gager  les  meubles  de 
son  locataire,  quelle  que  soit  la  forme  du  bail. 
Ordonn.  1669,  tit.  6,  art.  11.  Pr.  819  et  s. 

21 .  Le  délai  dont  il  s'agit  court  du  jour  de  la 
prononciation  du  jugement,  lorsqu'il  est  contra- 
dictoire; et  de  celui  de  la  signification,  s'il  est 
par  défaut.  Pr.  123. 

22.  Quant  à  la  manière  de  compter  le  terme, 
nous  renverrons  principalement  au  mot  Délai. 
—  V.  aussi  Année,  Jour,  Mois. 

§  2.  —  De  l'effet  du  terme. 

23.  L'effet  du  terme  n'est  pas  de  suspendre 
l'engagement;  il  en  retarde  seulement  l'exécu- 
tion. Civ.  (183. 

Et  c'est  en  quoi  il  difi'ère  de  la  condition 
(même  art.).  Tandis  que  celle-ci  empêche  qu'il 
soit  rien  dû  au  créancier  avant  l'événement  prévu, 
et  le  réduit  à  une  simple  espérance  (V.  Condi- 
tion); l'obligation  a  terme,  au  contraire,  existe 
irrévocablement  du  jour  où  elle  a  été  formée, 
et  le  créancier  est  simplement  obligé  d'attendre  le 
jour  de  l'échéance. 

24.  Tellement  que  le  débiteur  qui  paye  avant 
l'échéance  du  terme,  quoique  par  erreur,  n'a  pas 
l'action  en  répétition  ;  à  la  diCférence  de  ce  qui  a 
lieu  en  matière  d'obligation  conditionnelle.  V.  ?/i/. 

23.  Mais  la  détermination  d'un  terme  empêche 
que  le  payement  ou  l'exécution  de  l'obligation 
puisse  être  exigé  avant  l'échéance  du  jour  mar- 
qué. { /..  41 ,  §  1 ,  D.  f/e  verb.  oblig.  )  D'où  l'on  a 
tiré  l'axiome  :  Qui  a  terme  ne  doit  rien  ;  axiome 
qui,  comme  ou  le  voit,  ne  signifie  autre  chose, 
sinon  que  le  débiteur  ne  peut  être  poursuivi  avant 
le  terme,  mais  qui  n'empêche  pas  que  la  chose 
promise  ne  soit  irrévocablement  due  à  compter 
du  jour  de  l'obligation. 

26.  De  ce  qu'un  terme  a  été  stipulé,  s'ensuit- il 
même  que  le  créancier  n'ait  point  d'action  avant 
l'échéance?  Nullement.  L'action  est  toujours  né- 
cessairement corrélative  de  l'obligation.  A  cet 
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égard  la  règle  est  :  Point  d'obligation  sans  ac- 
tion. Mais  l'exercice  de  l'action  est  suspendu  par 
le  terme,  puisque  l'effet  du  terme  est  d'empêcher 
d'agir. 

27.  Cependant  il  faut  remarquer  qu'en  géné- 
ral le  créancier  peut,  avant  le  terme,  faire  tous 
acics  conservatoires  de  son  droit,  pour  en  assu- 
rer Texercice  au  jour  fixe  (Pr.  123);  pourvu 
d'ailleurs  que  les  moyens  qu'il  emploie  ne  portent 
aucun  préjudice  au  débiteur.  Toull.,  6,  663.  — 
V.  Acte  conservatoire. 

28.  Aussi,  la  loi  permet-elle  au  créancier  de 
former,  avant  l'échéance  du  terme,  une  demande 
en  reconnaissance  d'obligation  sous  seing  privé; 
et  cette  demande  ne  peut  nuire  au  débiteur, 
puisqu'il  ne  peut  être  pris  d'inscription  en  vertu 
du  jugement  qu'après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de 
l'obligation ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation 
contraire.  L.  3  septemb.  1807.  Pr.  194.  —  V. 
Reconnaissance  d'écriture. 

29.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  délai  de  grâce,  il  s'é- 
lève encore  moins  de  doute  sur  le  droit  qui 
appartient  au  créancier  de  faire  des  actes  con- 
servatoires. Pr.  1  23. 

30.  Remarquez  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
jugement  qui  accorde  le  délai  surseoit  à  l'exécu- 
tion des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en 
étal  (Civ.  1244).  —  D'où  il  suit  que  les  actes 
conservatoires  qui  peuvent  être  faits  pendant  le 
délai  de  grâce,  sont  tous  ceux  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  le  payement  de  la  créance,  sans  chan- 
ger, pendant  les  délais  accordés  au  débiteur,  la 
position  où  il  était,  et  sans  nuire  à  la  jouissance 
qu'il  avait  au  moment  du  jugement.  Carré,  art. 
123  Pr. 

31 .  Mais  si  foutes  choses  doivent  demeurer  en  | 
état  relativement  au  débiteur,  elles  doivent  éga- 
lement y  rester  relativement  au  créancier. Toull., 
6,  673. 

32.  Si  donc  il  est  échu  au  débiteur  une  suc- 
cession, le  créancier  peut  s'opposer  à  la  levée  des 
scellés,  et  à  ce  que  le  partage  soit  fait  hors  sa 
présence.  Il  peut  même  s'opposer  à  ce  que  les 
sommes  ou  les  meubles  qui  reviennent  au  débi- 
teur lui  soient  remis;  car  toutes  choses  doivent 
demeurer  dans  l'état  où  elles  étaient  au  moment 
du  jugement.  C'est  du  moins  l'avis  deToullier,  ib. 

33.  H  peut,  par  la  même  raison,  faire  saisir 
et  arrêter  les  sommes  dues  au  débiteur,  et  qui 
deviendraient  exigibles  avant  l'expiration  du  dé- 
lai de  grâce,  et  même  faire  ordonner  que  le  tiers 
saisi  soit  tenu  de  verser  entre  les  mains  du  sai- 
sissant après  ce  délai.  Ib. 

34.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  examiné  les 
effets  du  terme  que  relativement  au  créancier  ;  il 
faut  les  envisager  aussi  à  l'égard  du  débiteur.  Et 
d'abord,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  le 
terme  a  surtout  pour  effet  de  retarder  l'exécu- 
tion de  l'obligation,  et  d'empêcher  ainsi  que  le 
débiteur  ne  puisse  être  contraint  à  payer  avani 
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l'échéance  du  jour  marqué.  L.  9,  §  1 ,  D.  de  relus 
creditis.C'w.  H  85  et  M  86, 

35.  Mais  il  peut  forcer  le  créancier  de  recevoir 
avant  cette  échéance,  par  la  raison  que  le  terme 
est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débi- 
teur. L.  17,  D.  dereg.jur.  Civ.  M 87. 

36.  Tellement  que  le  débiteur  ne  peut  répé- 
ter ce  qu'il  a  payé  avant  l'échéance.  Civ.  4  i  86, 
—  V.  Répétition. 

37.  Il  en  serait  autrement  si  le  terme  avait 
aussi  été  convenu  en  faveur  du  créancier'  (Civ. 
-1187).  En  ce  cas,  le  débiteur  ne  pourrait  de- 
vancer le  terme. 

38.  Or,  le  terme  est  censé  stipulé  en  faveur 
du  créancier,  lorsque  cela  résulte  de  la  stipula- 
tion ou  des  circonstances.  Même  art.  'I  187, 

39.  Cela  peut  résulter  de  la  stipulation  de 
deux  manières  :  expressément  ou  tacitement. 

40.  Expressément,  lorsque  le  contrat  porte  en 
termes  formels  que  le  débiteur  ne  pourra  rem- 
bourser avant  le  terme  fixé,  ou  qu'il  sera  obligé 
d'avertir  le  créancier,  par  exemple,  six  mois 
auparavant.  Toull.,  6,  676, 

4i.  Tacitement)  lorsqu'il  résulte  de  la  stipu- 
lation même  qui  règle  le  terme,  qu'elle  a  pour 
objet  l'intérêt  du  créancier  aussi  bien  que  celui 
du  débiteur  :  comme  si,  dans  un  prêt  à  intérêt, 
il  était  dit  que  le  prêteur  ne  s'est  déterminé  à 
prêter  qu'en  raison  de  ce  que  l'emprunteur  avait 
consenti  de  prendre  les  fonds  pour  tant  d'années. 
Il  résulterait  manifestement  de  là  que  le  terme 
est  stipulé  en  faveur  du  créancier.  Ib.  677. 

42.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  dans  tout 
prêt  a  intérêt  fait  pour  un  certain  espace  de 
temps,  le  terme  doive  par  cela  seul  être  répulé 
stipulé  en  faveur  du  créancier  comme  du  débi- 
teur ;  du  moins,  il  faudrait  distinguer. 

43,  S'il  était  dit  :  Je  vous  prête  telle  somme 
pour  un  an,  pour  cinq  ans,  etc,  on  pourrait 
voir  là  l'intention,  de  la  part  du  prêteur,  do 
faire  un  placement  pour  tout  le  temps  convenu, 
sans  permettre  à  l'emprunteur  de  rembourser 
plus  tôt.  Toull,,  6,  677. 

44,  Mais  si,  comme  dans  l'usage,  le  prêt  était 
constaté  sous  la  forme  d'une  simple  reconnais- 
sance de  devoir,  avec  promesse  de  payer  dans 
un  an,  dans  cinq  ans,  ou  même  avec  la  fixation 
du  jour;  comme  alors  le  débiteur  est  le  seul  qui 
stipule,  l'on  doit  supposer  aussi  qu'il  n'a  réglé  le 
terme  de  payement  que  dans  son  intérêt  seul  ;  et 
la  présence  du  créancier  à  l'obligation  ne  devrait 
être  considérée  que  comme  un  consentement 
donné  aux  stipulations  faites  par  le  débiteur.  Si 
nous  ne  nous  trompons,  c'est  ainsi  qu'on  l'entend 
dans  l'usage. 

45.  Quant  aux  circonstances  qui,  suivant 
l'art,  il  87,  peuvent  indiquer  que  le  terme  a  été 
aussi  stipulé  en  faveur  du  créancier,  l'on  peut 
d'abord  citer  le  cas  où  un  testateur  aurait  légué 
une  somme  à  uu  mineur,  pour  lui  être  payée  à 


sa  majorité,  si  d'ailleurs  il  paraissait  que  le  tes- 
tateur n'a  pas  voulu  que  la  somme  fût  payée  au 
tuteur,  dans  la  crainte  qu'il  ne  vînt  à  la  dissiper. 
En  ce  cas,  le  débiteur  ne  serait  pas  libéré  par  le 
payement  qu'il  aurait  fait  au  tuteur  devenu  in- 
solvable, L,  15,  D.  de  ann.  légat.  Polh.,  oll. 
Toull.,  6,  678. 

46.  On  présume  toujours,  dans  les  obligations 
relatives  au  commerce,  que  le  terme  est  stipulé 
en  faveur  du  créancier  aussi  bien  qu'en  faveur 
du  débiteur  (Comm.  146  et  187).  Et  cette  règle 
est  générale  pour  toutes  obligations;  il  n'y  a 
point  de  distinction  à  faire,  quoique  la  loi  ne  se 
soit  expliquée  expressément  que  dans  certains 
cas.  Ainsi  le  veut  l'intérêt  du  commerce.  Pard,, 
178.  Toull.,  679. 

47.  Si  donc,  dans  cette  matière,  le  débiteur 
veut  anticiper  le  payement,  c'est  à  lui  deprouver 
ou  qu'il  a  été  dérogé  à  la  règle  par  une  conven- 
tion, ou  que  l'usage  l'y  autorise;  et  même  cette 
preuve  ne  serait  point  admise  si  quelque  article 
positif  de  loi  défendait  d'anticiper.  Toull.,  ib, 

48.  Un  autre  effet  du  terme  est  d'empêcher  la 
compensation  (Civ,  1291).  Cependant  le  terme 
de  grâce  n'a  point  cet  effet  (1292).  —  V.  Com- 
pension. 


§3. 


Du  cas  où  le  débiteur  peut  être  déchu  du 
terme. 


49.  Lorsque  le  débiteur  n'a  rien  fait  qui  puisse 
donner  de  l'inquiétude  au  créancier,  celui-ci 
est  sans  action  pour  réclamer  son  rembourse- 
ment (L.  9,  D.  de  rébus  creditis).  Et  non-seule- 
ment le  débiteur  pourrait  en  ce  cas  repousser  la 
demande  par  voie  d'exception;  mais  s'il  faisait 
défaut,  l'exception  devrait  être  suppléée  par  les 
juges,  qui  ne  doivent  condamner  le  défaillant 
qu'autant  que  la  demande  se  trouve  juste  et  bien 
vérifiée  (Pr.  130).  Toull.,  6,  664. 

50.  Cependant,  si  le  créancier  a  terme  (tou- 
jours dans  la  même  hypothèse)  avait  intenté  sa 
demande  av;int  l'échéance,  et  que  le  terme  viut 
à  échoir  pendant  l'instance,  le  débiteur  devrait 
être  condamne  purement  et  simplement,  comme 
si  l'action  n'eût  pas  été  prématurée  dans  sou 
principe  (L,  16,  D.  de  pétition?,  hœreditatis). 
Toutefois,  lorsque  le  créancier  a  formé  sa  de- 
mande avant  l'échéance  du  terme,  non-seule- 
ment il  est  exposé  a  en  payer  les  frais  si  le 
débiteur  vient  à  payer  au  terme  fixé;  mais  il 
peut  être  tenu  envers  ce  dernier  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  si  la  demande  prémuturee  lui 
a  causé  quelque  préjudice,  si  elle  a  nui  à  son  cré- 
dit, parce  qu'il  s'agirait  d'un  négociant.  Toui- 
ller, ib. 

51.  Mais  lorsque,  par  son  fait,  le  débiteur  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le 
contrat  a  son  créancier,  il  ne  peut  plus  réclamer 
le  bénéfice  du  terme.  Civ.  1188.  Pr.  124. 

52.  Peu  importerait  qu'il  lui  restât  d'autres 
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biens,  qui,  en  apparence,  pourraient  présenter 
des  sûretés  suûisnutes  :  il  a  violé  la  condition 
sous  laquelle  le  terme  lui  avait  été  accordé;  il 
doit  en  être  déchu.  Toull.,  6,  66G. 

53.  Ainsi,  lorsque  le  débiteur  a  vendu  une 
portion,  même  faible,  des  biens  hypothéqués  à 
la  dette,  si  l'acquéreur  a  fuit  purger  son  contrat, 
et  qu'ainsi  le  créancier  voie  diminuer  ses  sûretés 
par  l'atTranchissement  de  l'hypothèque  consti- 
tuée à  son  profit,  il  peut  demander  contre  le  dé- 
biteur la  déchéance  du  ternie.  Gass.,  9  janv. 
-1810.  Toull.,  6,  666.  —  V.  Hypothèque,  348. 

34.  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  déchéance  du  terme,  à  raison  de  ce  que  les 
sûretés  ont  été  diminuées,  qu'elles  aient  été 
données  2:)ar  le  contrat  (Giv.  1188.  Pr.  ■124). 
D'où  il  résulte  que  celte  déchéance  ne  pourrait 
être  demandée  dans  le  cas  d'hypothèques  lé- 
gales ou  judiciaires,  et  alors  même  que  le  débi- 
teur aliénerait  la  totalité  de  ses  immeubles,  sauf 
ce  que  nous  dirons  plus  bas,  63. 

35.  Il  faut  encore  que  la  diminution  des  sû- 
retés soit  survenue  par  le  fait  du  débiteur  [ib.), 
et  non  qu'elle  soit  le  résultat  d'un  accident  ou 
d'une  force  majeure,  en  un  mot,  de  circonstances 
qui  ne  puissent  lui  être  imputées.  Toull.,  6,  669. 

36.  Si  au  lieu  d'être  simplement  diminuées, 
les  sûretés  étaient  entièrement  anéanties,  comme 
dans  le  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  le  débi- 
teur serait  à  plus  forte  raison  déchu  du  bénéfice 
du  terme.  Civ.  Il 88  et  1913. 

57.  Lorsque  les  juges  ont  divisé  le  payement 
de  la  dette  en  plusieurs  termes,  si  le  débiteur 
laisse  pa.'^ser  le  premier  sans  payer,  il  est  de  plein 
droit  déchu  du  bénéfice  des  autres  termes,  et 
le  créancier  peut  saisir  et  exécuter  la  totalité  de 
sa  créance.  Gela  est  fondé  sur  ce  que  le  jugement 
qui,  contre  ia  loi  du  contrat,  divise  le  payement 
en  plusieurs  termes,  paraît  essentiellement  ren- 
fermer la  condition  implicite,  si  le  débiteur  paye 
a  chaque  terme  ;  puisque  si  les  juges  avaient  pu 
prévoir  que  le  débiteur  ne  payerait  point,  ils  ne 
lui  auraient  pas  accordé  des  délais.  Toull.  , 
6,  674. 

38.  Mais  ,  dans  le  cas  précédent,  le  débiteur 
ne  pourrait-il  pas  arrêter  la  suite  de  la  saisie  en 
payant  le  terme  échu?  La  négative  est  enseignée 
par  le  même  auteur.  Conlr.  Garré. 

39.  II  est,  d'ailleurs,  évident  que  le  débiteur 
qui  a  obtenu  un  délai  de  grâce,  en  est  déchu  dans 
tous  les  cas  où  il  serait  déchu  du  délai  de  droit. 
Toull.,  6,  672. 

60.  Il  en  est  encore  déchu,  si  ses  biens  sont 
vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers ,  s'il  est 
en  état  de  contumace,  ou  s'il  est  constitué  pri- 
sonnier. Pr.  124. 

V.  Délai,  Obligation,  Payement. 

TERME  DE  GRAGE.  On  nomme  ainsi  un  délai 
que  le  juge  accorde  quelquefois  pour  l'exécution 
de  son  jugement.  —  V.  Terme. 


TERMES  (expressions). 

i.  En  jurisprudence,  l'on  distingue,  dans  les 
propositions  et  dans  les  conditions  les  termes 
collectifs  et  les  termes  distributifs  ,  les  termes 
afiirmatifs  et  les  termes  négatifs.  Furg. ,  des 
Testam.,  chap.  7,  sect.  G,  49  et  s.  —  V.  Inler- 
prétatiou,  Proposition. 

TERRAGE,  Nom  qu'on  donnait  à  une  rede- 
vance annuelle,  qui  consistait  dans  une  portion 
des  fruits  de  l'héritage  sujet  à  ce  droit.  On  l'ap- 
pelait communément  cliainpart.  —  V.  ce  nom. 

TERRE.  Se  dit  particulièrement  d'un  grand 
domaine  ,  avec  château  ou  maison  de  maître. 
Dans  le  système  féodal,  on  distinguait  les  terres, 
les  fiefs  et  les  seigneuries.  Les  terres,  purement 
et  simplement,  étaient  celles  qui  n'appartenaient 
point  au  régime  féodal ,  ou  elles  étaient  celles 
qui,  dans  le  régime  féodal,  n'avaient  que  la  sei- 
gneurie utile ,  parce  qu'elles  relevaient  d'un  fief 
qui  avait  ia  seigneurie  directe.  —  "V.  Féodalité. 

TERRES  ABANDONNÉES.  On  désignait  particu- 
lièrement sous  ce  nom  des  terres  dont  la  culture 
avait  été  abandonnée  par  négligence,  supersti- 
tion, découragement,  crainte,  ou  pour  s'exonérer 
des  impôts.  Un  édit  du  '1 1  juin  1709  autorisait 
chacun  à  s'en  emparer,  à  la  charge  d'en  faire  la 
déclaration  au  greffe.  —  Y.  Abandon  de  biens 
pour  s'affranchir  de  la  contribution  foncière. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  On  appelle 
ainsi  les  marais  incultes  ,  et  non  productifs,  les 
garrigues,  et  généralement  tous  les  terrains  qui 
ne  rapportent  rien  ou  ne  servent  qu'à  la  vaine 
pâture  des  bestiaux.  —  V.  Commune,  Défriche- 
ment, Pâluraye. 

TERRIER.  On  désignait  sous  ce  nom  le  re- 
gistre contenant  le  dénombrement  des  déclara- 
tions des  particuliers  qui  relevaient  d'une  sei- 
gneurie, et  le  détail  des  droits,  cens  et  rentes  qui 
y  étaient  dus  au  seigneur.  V.  L.  28  mars  1790. 
—  V.  Papiers  terriers. 

TERRITOIRE.  G'est  l'espace  de  terre  qui  dé- 
pend d'une  commune.  Ce  mot  se  prend  aussi 
pour  l'étendue  d'une  juridiction,  le  ressort  d'une 
autorité  quelconque.  —  V.  Enclave,  Juridiction, 
Ressort. 

TESTAMENT.  C'est  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne disjiose  ,  pour  le  temps  où  elle  n'existera 
plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'elle 
peut  révoquer. 


Sect.  I""".  —  De  la  capacité  de  disposer  par 
testament. 

Sect.  2.  —  De  la  capacité  de  recevoir  par  tes- 
tament. 

Sect.  3.  —  De  la  forme  des  teslainents  en  gé- 
néral,  et  de  leurs  diverses  espèces. 

Sect.  4.  —  Du  testament  p\k  acte  public. 

§  'l'^''.  —  Des  formalités  générales  du  testament 
par  acte  public. 


492 


TESTAMENT.  -  Sect.  -I". 


§  2.  —  Du  nombre  des  notaires  et  des  téinoins 
tcsluinvnt  aires. 

^3.  —  Des  diffcreiilcx  mcnlio7is  prescrites  par 
la  loi. 

Art.  I".  —-  De  lu  dic/ec. 
Art.  2.  —  De  l'écriture. 
Art.  3.  —  De  la  lecture. 
Art.  4.  —  Ob^ervalions  communes  à  ces  di- 
verses mentions. 

§  4.  —  De  ta  date  du  ter.lamcnl  par  acte  pu- 
blie. 

§0.  —  Des  signatures  du  tcstauwnt  par  acte 
public. 

§  6.  —  De  l'unité  de  temps  et  d'action. 

Skct.  3.  —  Du  testament  mystique. 

§  \".  —  Ce  que  c'est  qu'un  testament  mystique. 
Ses  caraclères. 

§  2.  —  De  ceux  qui  peuvent  faire  un  testament 
mystique. 

§  3.  —  De  la  forme  du  testament  mijslique. 

Sect.  6.  —  Du  testament  olographe. 

§  1"".  —  Caractères  du  testament  oloyraphe. 

§  2.  —  De  la  forme  du  testament  oloijraphc. 

§  3.  —  De  lu  véri/icalion  Je  l'écriture  et  de  la 
signature  des  testaments  oloijraphes. 

Sect.  7.  —  Des  rèyles  })arliculières  sur  la 
forme  de  certai.\s  testaments. 

^  \".  —  Du  testament  mUitairc, 

§  2.  —  Du  testunient  fuit  pendant  une  maladie 
contaçiiense. 

§  3.  —  Du  testament  fait  sur  mer^ 

§  4.  —  Du  testament  fait  par  le  lielye  en  pays 
èl7'anyer. 

Sect.  8.  —  Des  dispositions  qui  peuvent  avoir 
lieu  par  un  testament.  Peines  testamentaires. 
I.n'terprétatiox  des  testaments. 

Sect.  9.  —  Des  moyens  de  faire  connuitre  les 
testaments.  De  leur  effet  et  des  actions  qu'ils  con- 
fcrenl.  De  leur  ejécutimi.  Ouverture.  Envoi  en 

POSSESSION.    DÉLIVRANCK  DE  LEGS.    SCELLÉS. 

Sect.  10.  —  De  l'annulation  des  testaments. 
Vices  qui  peuvent  y  donner  lieu.  Comment  se  cou- 
vre la  nullité. 

Sect.  il.  —  Des  honoraires  des  tcsiaincnts. 

Sect.  12.  —  Timbre  et  enregistrement. 


Sect.  1".  —  De  la  capacité  de  disposer  par 
testament. 

\.  Toutes  personnes  peuvent  lester,  excepté 
celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  Civ.  902. 

2.  C'est  purement  du  droit  cif<7que  dérive  la 
faculté  de  tester;  car  le  pouvoir  de  disposer  de 
nos  biens  après  notre  mort  ne  nous  appartient 
pas  naturellement  (Toull. ,  o  ,  343).  De  là  la  loi 
a  dû  régler  quelles  personnes  pourraient,  ou  non, 
jouir  de  celte  faculté.  Or,  la  règle  générale  est 
pour  la  cap:icité  :  les  personnes  incapables  de- 
vront être  désignées  nommément  par  la  loi. 

3.  Peut-on  renoncer  à  la  faculté  de  tester  que 

Tojii    IX.  4 


l'on  tient  de  la  loi?  La  négative  est  constante 
(!>•  1  D ,  C.  de  pact.).  En  effet,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  celui  qui  a  stipulé  la  renonciation  n'y 
a  pas  d'intérêt,  et  alors  elle  pèche  par  défaut  de 
lien  ;  ou  ,  au  contraire,  le  stipulant  a  intérêt  à  ce 
que  le  renonçant  meure  ab  intestat,  et  alors  c'est 
une  stipulation  sur  une  succession  future.  Dur., 
desOblig.,  283.  Toull.,  5,  268,  et  G,  Si 5.  — 
V.  Condition,  129. 

4.  On  ne  pourrait,  même  par  contrat  de  ma- 
riage,  renoncer  au  droit  de  fuire  un  testament 
afin  d'assurer  aux  enfants  à  naître  un  plus  grand 
avantage.  Toull.,  12,  IG.  Bellot,  I,  8.  —V. 
Contrat  de  mariage,  160. 

0.  Quid ,  si  la  prohibition  de  tester  avait  été 
établie  e/i /"rti-ear  rfe  telle  personne?  —  V.  Prohi- 
bition d'aliéner,  M,  et  Substitution,  79. 

6.  De  la  règle  que  nous  avons  posée  n"  1 ,  il 
suit  que  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des 
personnes  que  la  loi  déclare  incapables  dé  tester. 
A  cet  égard  ,  nous  parlerons  : 

i"  De  l'incapacité  résultant  de  ce  que  le  testa- 
teur n'est  pas  sain  d'esprit; 

2"  Des  mineurs  et  de  quelques  autres  per- 
sonnes; 

3°  Des  vices  du  corps  qui  empêchent  de 
tester; 

4°  Des  personnes  qui  sont  privées  des  droits 
civils; 

o»  Des  étrangers. 

7.  Avant  de  passer  à  l'examen  de  ces  divers 
points,  observons  que  si,  en  général,  l'on  peut 
contracter  par  le  ministère  d'un  étranger,  il  faut 
tester  soi-même  :  Testamentum  non  débet  pen- 
dere  ex  aliéna  voluntate. 

8.  1»  Pour  faire....  un  testament,  il  faut  être 
sain  d'esprit.  Civ.  90  I .  —  V.  Donation,  9  2  et  s. 

9.  Mais  à  quels  signes  pourra-t-on  reconnaître 
qu'un  testaleur  n'était  pas  sain  d'esprit?  Cela 
peut  faire  difficulté.  —  V.  Démence  et  Donation, 
ib.,  93  et  s. 

10.  Un  indice  où  l'on  reconnaissait  ancienne- 
ment que  le  testateur  n'avait  pas  eu  la  sagesse 
nécessaire  pour  tester,  c'est  lorsqu'à  l'époque  du 
testament  il  était  interdit  pour  cause  de  prodiga- 
lité; mais  cette  cause,  lors  même  qu'elle  a  mo- 
tivé la  dation  d'un  conseil  judiciaire,  ne  suffit 
plus  aujourd'hui  pour  établir  qu'un  testateur 
n'était  pas  sain  d'esprit.  Gren.,  107.  Toull.,  3, 
59.  Dur.,  8,  168.  Lyon.  27  août  1823.  —  V. 
Conseil  judiciaire,  41,  e\.  Donation,  4  04  et  103, 

■1 1 .  D'ailleurs,  le  suicide,  alors  même  qu'il  est 
détermine  par  une  passion  violente,  telle  que  la 
jalousie,  ne  suffit  pas  pour  prouver  l'absence  des 
facultés  mentales,  et,  par  suite,  pour  invalider 
le  testament  fait  immédiatement  avant  la  mort. 
Orléans,  26  fév.  1829.  Cass.,  11  nov.  même 
année. 

12.  Lorsqu'un  testateur  n'a  disposé  que  par 
haine  ou  par  colère,   le  testament  est-il  nul? 
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Quid,  si  les  dispositions  lui  ont  été  suggérées  par 
des  manœuvres?  —  \.  Ab  iralo,  Suf/geslion. 

13.  Quid,  si  le  testateur  était  dans  l'ivresse? 
D'après  ce  que  uous  avons  dit  v"  Ivresse,  \  et  2, 
le  testament  pourrait  être  déclaré  nul.  Ainsi 
jugé  même  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un 
testament  public.  Caen.  9  janv.  1823. 

^4.  La  preuve  que  le  testateur  n'était  pas  sain 
d'esprit  est  soumise  à  des  règles  qui  ont  été  expli- 
quées ailleurs.  —  V.  Démence,  §  3,  et  Donation, 
4 1 1  et  s. 

4  5.  Notons  seulement  ici  que  bien  qu'un  tes- 
tateur n'ait  été  interdit  qu'après  la  confection  de 
son  testament,  ses  béritiers  n'en  sont  pas  moins 
admis  à  prouver  qu'a  l'époque  de  ce  testament  il 
était  déjà  atteint  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur.  Il  n'est  pas  même  besoin  de  prouver  que 
ces  faits  étaient  notoires.  Les  art.  503  et  504 
Civ,  sont  inapplicables  aux  testaments  et  aux 
donations.  Merl.,  Répert.,  v  Testam.,  sect.  1, 
§  1,  art.  \.  Gren.,  105  et  10G. 

<6.  Tandis  que,  lorsque  la  démence  n'est  sur- 
venue que  depuis  l'acte,  elle  n'y  porte  aucune 
atteinte.  Peu  importe  donc  que  le  testateur 
meure  dans  cet  état;  sa  volonté  se  trouve  irré- 
vocablement fixée  à  l'état  où  elle  se  trouvait  au 
moment  où  il  a  testé.  Instit.,  quib.  non  est 
penniss.  facere  testam.,  §  1.  Dom.,  1.  3,  tit.  4, 
sect.  2,  16.  Rie,  part.  3,  145.  Furg..  eh.  4, 
10.  Dur.,  8,  <62.  V.  inf.  40. 

17.  Ajoutons  que  l'on  ne  regarderait  pas 
comme  une  preuve  littérale  la  déclaration  que  le 
notaire  aurait  faite  que  le  testateur  lui  a  paru 
sain  d'entendement  et  d'esprit  :  elle  ne  formerait 
au  contraire  qu'un  bien  faible  adminicule  ;  le 
notaire  n'est  point  j'uge  de  la  capacité  du  testa- 
teur, et  il  ne  peut  pas  même  l'être,  comme  le 
faisait  observer  d'Aguesseau  ,  plaidoyer  du 
10  juill.  1696.  —V.  Acte  authentique,  6G. 

18.  Aussi  nul  doute  que,  malgré  une  telle  dé- 
claration, le  notaire  rédacteur  du  testament  et 
les  témoins  qui  l'ont  assisté  peuvent  être  appelés 
à  déposer  comme  témoins  sur  l'état  moral  du  tes- 
tateur à  l'époque  du  testament.  Bourges,  30  nov. 
1830.  Cass.,  2  fév.  1842. 

19.  Remarquez  que  l'individu  pourvu  d'un 
administrateur  provisoire  durant  l'instance  en 
interdiction  dirigée  contre  lui,  n'est  pas  inca- 
pable de  faire  un  testament.  Toulouse,  24  mai 
1836. 

20.  Un  notaire  remplit  l'un  des  premiers  de- 
voirs de  sa  profession  lorsqu'il  refuse  de  recevoir 
un  testament  pour  un  individu  qui  lui  paraît 
atteint  d'aliénation  mentale,  ou  dans  une  posi- 
tion à  ne  pouvoir  exprimer  une  volonté  libre. 
Rordeaux,  5  août  1841.  —  V.  Notaire,  357. 

20  bis.  Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où  le 
testateur  avait  déjà  signé.  Même  arrêt. 

21 .  2°  Quant  aux  mineurs,  ceux  qui  sont  âgés 
de  moins  de  seize  ans  ne  peuvent  aucunement 


disposer,  ni  par  acte  entre-vifs  ni  par  testament. 
Civ.  903. 

22.  Peu  importerait  que  le  mineur  âgé  de 
moins  de  seize  ans  fût  émancipé  par  mariage. 
Biblioth.  barr.,  1810,  327. 

2  3.  Ceux  qui  sont  âgés  de  seize  ans  accomplis 
peuvent  disposer  par  testament  (et  non  par  do- 
nation entre-vifs,  sauf  le  cas  de  mariage)  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens 
qu'ils  pourraient  donner  s'ils  étaient  majeurs. 
Civ.  904. 

24.  Les  legs  qui  excéderaient  cette  quotité 
seraient  réduits,  quand  même  le  testateur  mour- 
rait en  majorité.—  Y.Portioii  disponible,  sect.  2, 

25.  Les  femmes  mariées  n'ont  besoin  ni  de 
l'autorisation  de  leurs  maris  ni  de  celle  de  la 
justice  pour  disposer  par  testament.  Civ.  905. 

26.  Les  personnes  qui  font  partie  d'un  éta- 
blissement ecclésiastique  autorisé  ne  peuvent  dis- 
poser par  testament  ,  soit  en  faveur  de  cet 
établissement,  soit  au  profit  de  l'un  de  ses 
membres,  à  moins  que  le  légataire  ne  fût  héri- 
tier en  ligne  directe  du  testateur.  Cela  ne  peut 
faire  dilficulté. 

Mais  existe-t-il  des  établissements  ecclésiasti- 
ques autorisés? 

27.  3»  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  vices  de 
l'esprit  (sup.  8  et  s.)  qui  empêchent  de  tester, 
mais  encore  ceux  du  corps.  Nous  avons  à  parler 
des  aveugles,  des  sourds  et  des  sourds-muets. 

28.  Et  d'abord,  un  aveugle  peut-il  tester? 
Qu'il  ne  puisse  tester  dans  la  forme  mystique, 
c'est  ce  qui  résulte  littéralement  de  l'art.  978 
Civ.,  qui  porte  que  «  ceux  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  lire  ne  pourront  faire  de  disposition 
dans  la  forme  du  testament  mystique.  »  Rie, 
part.  1 ,  1474.  Gren.,  257  et  281 . 

29.  Mais  il  peut  tester  par  acte  public  (arg. 
ordonn.  de  1735,  art.  7);  et  il  ne  serait  pas  be- 
soin aujourd'hui  d'appeler  un  témoin  de  plus, 
comme  le  voulait  cet  article.  Gren.,  281. 

30.  Peut-il  tester  dans  la  forme  olographe? 
L'affirmative  est  enseignée  par  Rergier,  sur  Ri- 
card, des  Donations,  32  et  33,  qui  invoque  un 
arrêt  du  29  mai  1770,  rapporté  par  Denisart, 
v  Testament,  160.  lequel  arrêt  a  ordonné  l'exé- 
cution du  testament  olographe  de  la  dame  Mé- 
nage de  Pressigny,  qui  était  aveugle  au  moment 
qu'elle  l'avait  écrit,  daté  et  signé.  Toutefois  Gre- 
nier, 281 ,  pense  que  cette  opinion  n'est  pas  sans 
difficulté.  «Le  caractère  du  testament  olographe, 
dit-il,  est  d'être  fait  par  le  testateur  seul  :  or,  un 
aveugle,  quelque  habitude  qu'il  ait  pu  conserver 
de  l'écriture,  pourrait-il  bien  se  flatter  d'écrire 
son  testament,  de  le  dater  et  signer,  de  manière 
à  ce  qu'il  n'y  eût  aucun  des  inconvénients  que 
cet  état  fait  naturellement  craindre,  qu'on  pré- 
voit assez  sans  les  détailler,  et  qui  pourraient 
rendre  le  testament  illisible  et  nul?  Si  on  sup- 
pose qu'il  se  fasse  aider  par  un  tiers,  alors  la 
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possibilité  des  insinuations  et  des  surprises  ne 
se  présente-t-elle  pas  à  l'esprit,  et  ne  s'éleve-t-il 
pas  un  doute  légitime  sur  la  validité  d'un  testa- 
ment fait  dans  une  semblable  circonstance?  Où 
est  cette  garantie,  si  fortement  exigée  par  la  loi, 
de  la  certitude  des  volontés  du  testateur?  »  — 
Nous  ne  sommes  pas  aussi  effrayés  que  Grenier 
de  ces  inconvénients.  Nous  pensons  que  si  le 
testament  contenait  toutes  les  formalités  exigées, 
c'est-à-dire  qu'il  fût  entièrement  écrit,  daté  et 
signé  du  testateur,  il  serait  difficile  de  l'annuler, 
si  d'ailleurs  il  n'existait  pas  de  preuve  ou  de 
très-forte  présomption  de  surprise.  Du  reste, 
nous  pensons  que  le  testateur  aveugle  fera  pru- 
demment de  s'adresser  à  un  notaire. 

31.  Que  le  50«rd,  lors  même  qu'il  n'est  ni  muet 
ni  aveugle,  ne  puisse  tester  en  aucune  manière, 
s'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  c'est  ce  qui  est  de 
toute  évidence  :  car,  pour  tester  dans  la  forme 
olographe,  il  faudrait  qu'il  siît  lire  et  écrire; 
pour  tester  dans  la  forme  mystique,  il  faudrait 
au  moins  qu'il  sût  lire;  et  pour  tester  par  acte 
public,  il  faudrait  qu'il  pût  entendre  la  lecture, 
ou  au  moins  lire  lui-même,  comme  nous  le  ver- 
rous sous  les  n<"  suiv.  Dur.,  9,  83. 

32.  Mais  s'il  sait  lire  et  écrire,  il  peut  tester 
dans  toutes  ces  formes.  —  Il  peut  tester  ilans  la 
forme  olographe.  Cela  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
montré. Grenier,  282.  —  Il  peut  tester  dans  la 
forme  mystique.  Pour  remplir  les  formalités  de 
ce  testament,  il  suffit  même  de  savoir  lire  et  de 
pouvoir  parler.  C'est  ce  qu'exprime  suffisamment 
l'art.  978,  lorsqu'il  n'interdit  celte  forme  de  tes- 
ter qu'à  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire.  — 
Enfin,  il  peut  tester  par  acte  public.  A  la  vérité, 
il  faut  qu'il  puisse  entendre  la  lecture;  mais 
d'abord  il  y  a  même  nécessité  pour  l'acte  de  sus- 
cription  du  testament  mystique  ;  et  cependant 
nous  venons  de  voir  que  la  loi  permet  au  sourd 
de  faire  ce  testament  :  ensuite,  le  notaire  peut 
donner  au  sourd  son  testament  pour  qu'il  le  lise 
lui-même  à  haute  voix,  et  il  peut  lui  faire  décla- 
rer que  ce  sont  ses  intentions;  c'est  par  un 
semblable  moyen  que,  dans  une  espèce  analogue, 
Merlin,  Répert..  \°  Sourd-muet,  i,  enseigne  que 
peut  être  remplie  la  formalité  de  la  lecture.  — 
V.  Sourd-muet,  21  et  s. 

33.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  sourd  ne 
s'applique  pas  à  celui  qui  a  seulement  l'ouïe 
dure.  Instit.,  quibnon  est  per miss,  testam.  fac, 
§  3.  Dur.,  9,  83. 

34.  C'est  encore  un  point  constant  que  le 
muet  et  le  sourd-muet  ne  peuvent  tester  par  acte 
public  ;  car  la  première  condition  de  la  validité 
de  cette  espèce  de  testament  est  que  le  testament 
soit  dicté  par  le  testateur.  D'où  il  suit  que  s'ils 
ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  ils  ne  pourraient 
tester  en  aucune  manière.  Aussi  la  loi  29.  de. 
testament.,  etc.,  dit-elle  a  ce  sujet  :  «  Si  talis 
est  testator  qui  neque  scnbere,  neqne  articulate 


loqui  potest ,  morluo  similis  est.  »    Gren.,  283. 

35.  Mais  s'ils  savent  lire  et  écrire,  ils  peuvent 
faire  un  testament  mystique.  —  «  En  cas  que  le 
testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse 
écrire  (porte  l'art.  979  Civ.),  il  pourra  faire  un 
testament  mystique,  à  la  charge  que  le  testament 
sera  entièrement  écrit,  date  et  signé  de  sa  main, 
qu'il  le  pré.sentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et 
qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira  en 
leur  présence  que  le  papier  qu'il  présente  est  son 
testament;  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de 
suscription,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que 
le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du  no- 
taire et  des  témoins;  et  sera  au  surplus  observé 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  976,  »  que 
nous  rapporterons  eu  traitant  du  testament  mys- 
tique. 

36.  C'est  une  question  si  le  muet  ou  le  sourd- 
muet  qui  savent  lire  et  écrire  peuvent  faire  un 
testament  olographe  ;  mais  il  faut  se  décider  pour 
l'affirmative,  parce  que  le  caractère  propre  de  ce 
testament  est  qu'il  soit  entièrement  écrit,  daté 
et  signé  de  la  main  du  testateur,  ce  qui  peut 
être  fait  par  une  personne  atteinte  de  mutisme 
comme  par  toute  autre.  Gren.,  284.  Bordeaux, 
16  août  1836. 

37.  Remarquons  qu'il  n'y  a  plus  de  différence 
à  faire  entre  celui  qui  est  devenu  sourd-muet  par 
accident  et  le  sourd-muet  de  naissance.  L'arti- 
cle 979  les  comprend  tous  par  ces  termes  :  «  En 
cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il 
puisse  écrire.  »  Merl.,  loc.  cit.  Colmar.  17  jan- 
vier -1810. 

[[38.  1"  Celui  qui  est  condamné  à  une  peine 
emportant  mort  civile  peut-il  disposer  de  ses 
biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation 
entre-vifs,  soit  par  testament? 

39.  11  m-  résulte  pas  seulement  de  cet  article 
une  incapacité  de  tester  depuis  la  mort  civile 
encourue,  mais  il  en  résulte  encore  qu'on  doit 
considérer  comme  nul  le  testament  qui  a  été  fait 
par  le  condamné  à  une  époque  antérieure,  avant 
même  la  mise  en  accusation,  même  avant  le 
crime.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  suc- 
cession est  déférée  aux  enfants  légitimes,  comme 
si  le  testament  n'existait  pas  (Civ.  25). 

40.  En  effet,  un  principe  important  doit  être 
exposé  ici  :  c'est  que  pour  pouvoir  tester  vala- 
blement, il  faut  avoir  la  capacité  civile  aussi 
bien  au  moment  de  la  mort  qu'au  moment  du 
testament.  Nous  disots  la  capacité  c«fj7e,  parce 
qu'autre  chose  est  la  capacité  morale.  Quant  a 
celle-ci,  on  ne  l'exige  lians  le  disposant  qu'au 
moment  du  testament,  ou  au  moment  où  la  do- 
nation reçoit  sa  perfection,  tandis  que  la  seconde 
est  exigée  dacs  le  testament,  et  au  moment  de 
l'acte,  et  au  moment  du  décès  du  testateur  ;  et 
c'est  de  là,  comme  nous  le  dison.s,  que  le  testa- 
ment de  celui  qui  meurt  en  état  de  mort  civile 
n'est  pas  valable,  quoiqu'il  fût  fait  avant  la  mort 
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civile  [Civ.  ^o).  an  lieu  que  celui  de  l'insensé  fait 
avant  la  démence  est  très-bon,  quoique  le  tes- 
tateur soit  mort  en  cet  état.  Furg.,  Dom.,  Gren., 
105  et  139.  Dur.,  8,  164,  et  9,  17.  Tliémis,  7, 
^^5.  V.  sup.  1b. 

41.  L'incapacité  survenue  dans  le  temps  in- 
termédiaire n'est  point  à  considérer  :  Media 
temiiora  iwn  nocent.  L.  6,  §  12,  D.  de  injuslo 
et  rupto  teslam.,  etc. 

42.  Cest  une  question  si  le  testament  du  con- 
damné à  une  peine  emportant  mort  civile  devient 
valable,  lorsque  le  condamné  recouvre  ses  droits 
par  un  nouveau  jugement  rendu  en  conformité 
de  l'art.  30  Civ.  ou  en  vertu  de  lettres  de  grâce. 
Il  faut  décider  l'affirmative,  parce  que  l'incapa- 
cité intermédiaire  n'est  pas  comptée.  Les  lois  ro- 
maines s'étaient  prononcées  dans  ce  sens  à 
l'égard  du  testament  fait  par  un  déporté  avant 
sa  déportation  (L.  6,  §  12,  D.  de  injusto  et 
riipto.  etc.)  ;  et  telle  était  notre  ancienne  juris- 
prudence (rurgole,  chap.  4,  9).  Toutefois,  le 
testament  ne  pourrait  avoir  pour  objet,  dans  ce 
cas,  que  les  biens  accjuis  depuis  la  mort  civile 
encourue,  attendu  que  ceux  qu'avaitle  condamné 
au  moment  où  la  mort  civile  est  venue  l'attein- 
dre, ont  été  dévolus  a  ses  hériliers,  conformé- 
ment à  l'art.  23.  Dur.,  »,  241 ,  et  8,  1  7  i. 

42  bis.  Quand  il  y  a  eu  condamnation  par 
contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile. 
si  le  condamné  n'est  pas  décédé  dans  les  cinq 
ans,  et  s'il  ne  s'est  pas  représenté  dans  le  même 
intervalle,  le  testament  qu'il  a  pu  faire  jusque- 
là  est  sans  doute  nul.  .\rg.  Civ.  27  et  28.  Dur., 
<,  230.  et  8,  173  ets. 

42  ter.  Mais  si  le  condamné  se  représente 
dans  les  cinq  ans  et  est  acquitté,  ou  s'il  vient  à 
décéder  dans  le  même  intervalle,  le  jugement  de 
condamnation  est  anéanti  de  plein  droit  ;  l'inca- 
pacité se  trouve  effacée  par  là  :  il  décède  integri 
status  (Civ.  2  et  31);  le  testament  doit  être  dé- 
claré valable.  Dur.,  1,  231. 

42  quart.  Ce  que  nous  disons  ici  s'appliijue- 
rait-il  au  cas  où  le  testament  aurait  été  lait  pen- 
dant la  contumace?  La  question  est  née  des  arti- 
cles 463  et  il  \  Instr.  crim.;  et  elle  embrasse 
tous  les  cas  de  contumace,  c'est-à-dire  soit  que 
la  peine  doive  ou  non  emporter  mort  civile.  On 
fait  observer  qu'il  résulte  des  articles  précités 
que  le  contumax  doit,  dans  tous  les  cas,  être 
considéré  comme  privé  de  l'exercice  des  droits 
civils  ;  qu'ainsi  il  est  incapable  de  tester.  — 
Ceci  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Dur.,  I , 
230,  et  8,   173. 

43.  L'amnistie  valide-t  elle  le  testament  fait 
pendant  la  mort  civile?  —  V.  Amnistie,  13.)] 

44.  De  ce  que  celui  qui  a  été  condamné  aux 
travaux  forcés  à  temps  ou  a  In  léclusion  est  dé- 
claré en  état  d'interdiction  légale  (Pén.  29),  s'eu- 
suit-il  qu'il  n'a  pas  la  capacité  de  tester? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Carnot,   sur 


ledit  article.  Dur.,  8,  181.  Coin,  art.  932,  5, 
et  Boitard,  Leçons  sur  le  Code  pénal,  188. 
<(  L'interdiction  légale,  dit  ce  dernier  auteur, 
c'est  la  suspension ,  la  privation  temporaire  de 
l'exercice  de  tous  les  droits  :  ainsi  le  voulait 
l'art.  2,  tit.  4  du  Pén.  de  1791.  Notre  Code  n'a 
fait  que  reproduire  ses  expressions  et  ses  prin- 
cipes; on  ne  comprend  pas  pourquoi  l'interdit 
légalement  serait,  à  cet  égard,  dans  une  position 
plus  favorable  que  l'interdit  judiciairement.  » 
Conir.  Merl.,  Ouest,  dr.,  v»  Testament, %Z  bis. 
Chauv.  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pén.,  1,  211. 
Rouen,  28  déc.  1822. 

43.  0°  De  ce  que  la  faculté  de  tester  dérive 
purement  du  droit  civil  (V.  sup.  2),  la  consé- 
quence naturelle  serait  que  les  étrangers  sont 
incapables  de  tester  en  Belgique.  Telle  était  eff'ec- 
tivement  la  règle  que  notre  ancienne  législation 
avait  admise. 

Mais  aujourd'hui  les  étrangers  ont  le  droit  de 
disposer,  comme  celui  de  recevoir  et  recueillir, 
de  la  même  manière  qu«  les  Belges  le  feraient 
dans  le  pays  de  ceux-ci. 

46.  La  capacité  personnelle  de  disposer,  même 
des  biens  situés  en  Belgique,  est  réglée  pai  les  lois 
du  pays  auquel  appartient  l'étranger.  —  V.  Sta- 
tut, §  9. 

Sect.  2.  —  De  la  capacHc  de  recevoir  par  testa- 
ment. 

47.  Quant  à  ceux  qui  peuvent  recevoir  par 
testament,  ce  sont  régulièrement  tous  ceux  qu'au- 
cune loi  n'en  déclare  incapables  (Civ.  902).  La 
règle  générale  est  pour  la  capacité.  —  V.  Dona- 
tion, 113. 

48.  A  cet  égard,  on  ne  peut  pas  plus  renon- 
cer à  la  faculté  de  recevoir  qu'a  celle  de  tester. 
Le  principe  que  nemo  polesl  utiltter  sUpulari 
quod  sua  non  intcre-t  s'élève  encore  plus  contre 
la  renonciation  à  la  faculté  de  recevoir  que  con- 
tre celle  de  tester. 

49.  Ceux  qui  ne  peuvent  recevoir  par  testa- 
ment sont  :  1°  les  personnes  qui  ne  sont  point 
conçues  à  l'époque  du  décès  du  testateur  (Civ. 
906o  —  V.  Viabilité):  2"  les  morts  civilement, 
excepté  pour  des  aliments  (23);  3°  les  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  officiers  de  santé 
ou  pharmaciens,  excepté  en  certains  cas  (99); 
4°  les  ministres  du  culte  [ib.];  5"  les  tuteurs 
(306  el  907).  —  V.  Donation,  115  et  s. 

30.  Les  étrangers  ne  sont  pas  plus  incapables 
de  recevoir  par  testament  qu'ils  ne  le  sont  de  re- 
cevoir par  donation  entre-vifs. 

5i.  Les  enfants  naturels  ne  sont  absolument 
incaj)ables  de  recevoir  que  lorsqu'ils  ont  le  vice 
de  r.idultérinité  ou  de  l'inceste.  —  V.  Enfant 
adultérin  ou  incestueux,  Enfant  naturel. 

32  La  concubine  peut-elle  recevoir  un  legs 
de  son  amant?  —  V.  Donation,  1  60  et  suiv. 

53.  La  société  des  jésuites,  n'étant  pas  légale- 
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ment  autorisée,  est  incapable  de  recevoir  un  don 
ou  legs,  soit  directement,  soit  par  personne  in- 
terposée. Cass.,  27  avril  1830. 

54.  Mais  celui  qu'on  veut  gratifier  doit  être 
désigné  de  manière  à  ne  laisser  aucune  incerti- 
tude. En  eflet,  lorsqu'un  legs  est  fait  incertœ 
personœ,  il  est  nul  (Instit.,  de  leijat.,  ^  2o).  C'est 
ici  un  principe  d'ordre  public,  dont  l'objet  est 
d'empêcher  que  les  libéralités  ne  parviennent  à 
des  inciipables.  Merlin,  Répert.,  v»  Inslit.  d'hé- 
ritier, sect.  5,  §  I,  18  ;  et  Légataire,  ^  'i,  18. 

5o.  La  question  de  savoir  eu  quels  cas  il  y  a 
ou  non  désignation  suffisante  du  légataire,  a  été 
traitée,  v»  Legs,  89  et  suiv. 

Il  nous  reste  encore  d'assez  nombreuses  ob- 
servations à  présenter. 

56.  Et  d'abord  remarquez  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
certitude, lorsqu'elle  peut  être  levée  par  quelque 
événement;  comme  s'il  est  dit  :  <i  J'institue  mon 
héritier  celui  qui  sera  nommé  consul  l'année  pro- 
chaine ;  n  ou  bien  :  «  Je  lègue  telle  chose  a  celui 
de  mes  parents  maternels  qui  donnera  sa  fille  en 
mariage  à  mon  fils.  >.  Instit.  eod.  Merl.,  vy/is^/f. 
rit.,  loc.  cit. 

57 .  Comme  s'il  est  dit  encore  :  «  Je  lègue  mes 
biens  a  un  enfant  de  la  maison  des  Enfants - 
Trouves  de  Paris,  du  sexe  masculin,  qui  sera 
nommé  et  choisi  par  le  premier  président  de  telle 
cour,  parmi  les  plus  âgés,  n  Jugé  qu'alors  le  legs 
ne  peut  être  considéré  comme  fait  incertœ  per- 
sonœ. Parlement  Paris,  27  aoiît  4  783.  Merl., 
Répert.,  v  Légataire,  Ivc.  cit. 

58.  Du  principe  que  nous  avons  posé  34,  il 
il  suit  qu'on  doit  considérer  comme  nulle  la  dis- 
position par  laquelle  un  testateur  charge  son  hé- 
ritier ou  son  exécuteur  testamentaire  de  mettre 
à  la  disposition  d'un  tiers  (par  exemple,  un  cure) 
telle  somme,  pour  être  employée  par  ce  tiers, 
suivant  des  instructions  dont  il  a  le  secret  ;  puis- 
qu'alors  le  tiers  ne  pouvant  être  réputé  légataire, 
la  somme  ne  doit  profiter  qu'a  des  personnes  in- 
certaines. TouU.,  5,  331.  Cass.,  12  août  4  811, 
4  4  déc.  1819,  8  aoiit  1826.  —  V.  Legs,  98. 

59.  Par  suite,  si  le  testateur,  après  avoir  in- 
stitué un  légataire  pour  une  quote-part,  ajoute 
qu'il  lui  remet  le  surplus  pour  en  disposer  d'une 
manière  entendue  entre  eux,  cette  seconde  par- 
tie du  legs  est  nulle,  comme  faite  a  personne  in- 
certaine. Le  legs  ne  vaut  que  comme  legs  a  titre 
universel,  pour  la  première  partie  de  la  disposi- 
tion. Besançon,  6  fév.  1827. 

60.  Jugé  encore  que  lorsqu'un  légataire  uni- 
versel a  été  institué  purement  et  simplement,  et 
sans  aucune  charge,  la  déclaration  signée  de  lui, 
avant  le  décès  et  conformément  aux  intentions 
du  testateur,  qu'il  n'est  dans  la  réalité  que  son 
exécuteur  testamentaire,  et  qu'il  disposera  de  la 
succession  de  la  manière  énoncée  dans  l'écrit, 
entraine  la  nullité  du  legs  universel,  comme  fait 
à  une  personne  incertaine.  Cass.,  8  août  4  82t;. 
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61.  A  plus  forte  raison,  l'institution  qui  serait 
faite  au  profit  de  tous  les  hommes  qui  sont  au 
monde  serait  nulle,  comme  dérisoire  et  d'une 
exécution  impossible.  Grassus.  §  1,  Jiistilatio, 
Ouest.  13. 

62.  Que  doit-on  décider  de  la  clause  par  la- 
quelle un  testateur  institue  son  âme  pour  héri- 
tière universelle,  en  même  temps  qu'il  fait  quel- 
ques legs  particuliers  ,  et  qu'il  nomme  un 
exécuteur  testamentaire  pour  exécuter  ses  dis- 
positions? Jugé  que  par  cette  clause  le  testateur 
avait  indiqué  par  allégorie  que  c'était  pour  le 
saluf  de  son  âme  que  la  disposition  universelle 
avait  été  faite.  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  testa- 
teur avait  expressément  manifesté  sa  volonté,  en 
ordonnant  que  sou  exécuteur  testamentaire  em- 
ploierait le  prix  de  ses  biens  à  faire  célébrer  des 
messes.  Turin,  30  janv.  1808. 

63.  De  même  le  legs  dont  l'emploi  est  prescrit 
à  l'exécuteur  testamentaire,  sous  la  dénomina- 
tion de  bonnes  œuvres,  est  applicable  au  soulage- 
ment des  pauvres,  et  ne  peut  être  considéré 
comme  fait  a  des  personnes  incertaines.  Bor- 
deaux, 19  août  1814. 

64.  Quand  le  legs  est  fait  par  désignation  de 
la  personne,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
qu'elle  soit  nommée  expre.ssément  :  il  suffît 
qu'elle  soit  indiquée  par  quelque  marque  non 
équivoque  ;  ainsi,  par  tout  ce  qui  peut  faire  con- 
naître sa  personne,  sa  profession,  son  emploi, 
ses  rapports  de  parente  avec  le  testateur.  Cela  se 
fonde  sur  ce  que  la  désignation  certaine  et  l'ex- 
pression du  nom  sont  tellement  identiques  dans 
le  droit,  qu'elles  peuvent  s'employer  indifférem- 
ment l'une  pour  l'autre.  L.  6,  D.  de  reb.  cred. 
L.  9,  §  9,  D.  de  hœred.  instit.  L.  34,  D.  de 
condit.  et  dem.  Ordonn.  1735,  art.  50.  Merlin, 
Répert.,  v°  Institution  d'hévit. ,  loco  citato. 

65.  Ainsi  l'on  a  jugé  valable  une  institution 
d'héritier  faite  par  un  père  eu  ces  termes  :  «  Au 
résidu  de  mes  biens,  j'institue  pour  héritier  mon 
très-cher  et  bien-aimé  fils,  »  parce  que  dans  le 
nombre  des  enfants  du  testateur,  il  y  en  eut  un 
qui  fit  voir,  par  des  circonstances  particulières, 
que  cette  institution  se  rapportait  à  lui.  Parlem. 
de  Paris,  22  déc.  1623.  Merl.,  lococit. 

66.  Jugé  encore  :  \°  qu'un  legs  est  valable 
quoique  la  personne  appelée  a  le  recueillir  ne  soit 
désignée  que  par  un  surnom,  comme  Mmetle. 
Metz,  21  mars  1822. 

67.  2»  Qu'un  légataire  peut  être  suffisamment 
désigné  par  sa  demeure  et  d'autres  indices  pro- 
pres à  le  faire  reconnaître.  Dans  l'espèce,  le  tes- 
tateur avait   institué  pour  légataire  universelle 

•  mademoiselle  [le  nom  en  Ijlanc).  demeurant 
»  avec  sa  mère,  rue  des  Trois-Frères,  Chaussée 
.'    d'Antin,  15.  »  Cass.,  23  déc,  1828. 

68.  3"  Que  cette  désignation  :  Je  lègue  à  mon 
futur  filleul,  ne  suffit  pas  pour  annuler  le  legs, 
si  d'ailleurs   elle  s'applfque  à  un  enfant  que  le 
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disposant  devait  tenir  sur  les  fonds  de  baptême, 
et  qu'il  désignait  liabituellement  ainsi.  Paris, 
27  août  1811. 

69.  C'est  désigner  clairement  les  héritiers 
qu'on  veut  instituer  par  son  testament,  que  de 
déférer  sa  succession  a  ceux  qui  devraient  la  re- 
cueillir ab  intestat  d'après  telle  loi,  tel  statut 
(Merl.,  Répert.,  v  Délaiy  sect.  i,  §  i,  5  bis). 
Toutefois  V.  ii)f.  sect.  8. 

70.  Quoiqu'un  légataire  ait  été  désigné  en 
ternies  injurieux,  s'il  est  nommé  expressément 
ou  indiqué  par  quelque  marque  certaine,  indé- 
pendante de  la  désignation  injurieuse,  le  Ic^  est 
valable.  Comme  s'il  est  dit:  «  .J'institue  pour  hé- 
ritier mon  tils,  tout  dénaturé  qu'il  est,  et  malgré 
tous  ses  torts  envers  moi.  «  L.  9,  §  8  ;  et  L.  48, 
§  i,  D.  (/e  hœredib.  instit.  Merlin,  loc.  cit. 

71.  L'erreur  qui  peut  se  rencontrer  dans  la 
désignation  du  légataire,  soit  par  une  fausse  dé- 
monstration ajoutée  à  son  nom,  soit  même  par 
la  déclaration  d'un  faux  nom,  n'empêche  pas  que 
le  legs  ne  soit  valable,  si  d'ailleurs  la  personne 
de  ce  légataire  est  suffisamment  connue,  et  que 
l'indication  qui  en  est  faite,  soit  cet  taiue  et  in- 
dubitable. Instit.f/e;f(/a/js,§29.  — V.Le^s,419. 

7'2.  Ainsi,  quoiqu'un  testateur  ait  dit  :  «Je 
lègue  telle  chose  à  Mévius,  fils  de  Tilius,  »  la 
disposition  ne  laisse  pas  d'être  valable,  quoique 
Titius  ne  soit  pas  le  père  de  Mévius.  L.  48,  §  3, 
de  hœredib.  instit.  Rép.  jur.,  s"  Leijs.  sect.  2, 
§2,4. 

73.  Cependant  la  fausse  démonstration  du  lé- 
gataire entraînerait  la  nullité  du  legs,  si  elle 
avait  sa  source  dans  une  erreur  du  testateur,  qui 
aurait  disposé  autrement  s'il  eiàt  été  mieux 
instruit.  Par  exemple,  si  Titius,  dans  la  fausse 
idée  que  Mévius  est  son  fils,  lui  fait  un  legs  eu 
cette  forme  •  Je  donne  et  lègue  telle  chose  a  Mé- 
vius mon  cher  fils,  le  légataire  ne  pourra  rien 
prétendre,  en  ce  que  le  testateur  n'a  été  porté  a 
disposer  en  sa  faveur  que  par  la  persuasion  que 
ce  dernier  était  son  fils,  lorsqu'il  n'eu  est  rien. 
L.  o,  eod.,  de  testamentis.  L.  4,  ib.,  de  hœredi- 
bus  inslituendis.  Rép.  jur.,  ib. —  V.  Legs,  120. 

74.  Ou  a  jugé  valable  le  legs  qu'un  testateur 
avait  fait  a  son  petit-fils  puîné  et  soîi  filleul,  qu'il 
avait  dénommé  Jean,  tandis  que  ses  prénoms 
étaient  Maurin- François.  Agen,  21  juill.  4  827. 

75.  Le  choix  du  légataire  ne  peut  être  laissé  à 
la  volonté  d'un  tiers.  C'est  une  suite  du  principe 
posé  plus  haut,  67.  —  V.  Choix. 

76.  Quelle  est  l'époque  à  laquelle  la  capacité  de 
recevoir  par  testament  est  requise?  Elle  n'est 
requi.-e  qu'à  l'époque  de  la  mort  du  disposant. 
Elle  n'est  point  exigée  à  l'époque  de  la  confection 
de  l'acte.  Arg.  Civ.  906.  Dur.,  8,  232,  et  9,  -IS. 

70.  Si  même  la  disposition  est  conditionnelle, 
il  suffit  que  le  légataire  soit  capable  au  moment 
de  l'événement  de  la  condition.  Arg.  Civ.  1040. 
Furg. ,  ch.  6,  48.  Dur.,  loc.  cit. 

1 


[(78.  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte, 
par  exemple,  que  celui  qui  jouit  des  droits  civils 
au  temps  de  la  mort  du  testateur,  ou  au  temps 
de  l'accomplissement  de  la  condition,  si  lelegs  est 
conilitionnel,  a  pu  recueillir,  quoiqu'il  fût  frappé 
de  mort  civile  au  temps  où  le  testament  a  été 
fait.  Dur.,  loc.  cit.)] 

79.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  conclure  du 
même  principe  qu'il  suffirait  aussi  d'être  conçu 
lors  de  l'événement  de  la  condition.  La  concep- 
tion au  temps  du  décès  est  requise  dans  le  léga- 
laiie  conditionnel  comme  dans  le  légataire  pur 
et  simple.  On  ne  peut  être  héritier  ou  légataire 
d'une  personne,  si  l'on  n'a  au  moins  commencé 
à  exister  de  son  vivant,  excepté  que  l'on  soit 
appelé  par  forme  de  substitution.  Thémis  , 
loc.  cit. 

80.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable 
est  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le 
nom  de  personnes  interposées.  Civ.  911.  —  V. 
Personne  interposée,  Portion  disponible, 

81.  L'incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir 
peut  être  couverte  par  le  consentement  de  l'hé- 
ritier. V.  inf.  sect.  10,  et  Donation,  196  et  s. 

82.  Le  légataire  peut-il  être  présent  au  testa- 
ment? V.  inf.  sect.  8. 

Sect.  3.  —  De  la  forme  des  tesfamenls  en  général^ 
et  de  leurs  diverses  espèces. 

83.  Toute  personne  peut  disposer  par  testa- 
ment, soit  sous  le  titre  d'institution  d'héritier, 
soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre 
dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté. 
Civ.  967. 

84.  Cette  disposition  fait  cesser  une  diver- 
gence de  principes  qui  existait  autrefois  entre 
les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays  coutumiers. 
Une  institution  d'héritier  et  un  legs  n'étaient 
jjoint  la  même  chose  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
tandis  que  la  même  distinction  n'existait  pas 
dans  les  pays  coutumiers.  où  l'on  ne  connaissait 
que  des  legs.   —  V.  Institution  d'héritier,  Legs. 

83.  En  sorte  que  ce  qui  établira  une  différence 
dans  les  droits  et  les  obligations  des  héritiers 
institués  ou  légataires,  ce  sera  seulement  la  mo- 
dification que  recevra  la  disposition,  selon  qu'elle 
sera  faite  par  forme  de  quotité  ou  à  titre  singu- 
lier ;  ce  sera  aussi  le  concours  de  la  personne 
gratifiée  avec  les  héritiers  légitimes  auxquels  la 
loi  affecte  une  réserve.  —  V.  Legs,  Réserve  légale. 

86.  Un  testament  ne  peut  être  fait  dans  le 
même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit 
au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition 
réciproque  ou  mutuelle.  Civ.  968. 

86  bis.  Ce  qui  est  conforme  a  l'art.  77  de  l'or- 
donnance de  1735,  qui,  proscrivant  une  juris- 
prudence antérieure,  interdisait,  comme  notre 
article,  non-seulement  les  dispositions  mutuelles, 
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mais  encore  celles  qui  sont  faites  conjointemerit 
à  des  tiers. 

87.  Toutefois,  rordonnance  de  I^So  [même 
art.  77)  avait  excepté  :  1"  les  partages  entre 
enfants  et  descendants,  dans  les  pays  où  ils 
étaient  en  usage  ;  2»  les  donations  mutuelles  à 
cause  de  mort  entre  mari  et  femme.  Mais  au- 
cune de  ces  exceptions  n'a  été  conservée  par  le 
Code.  Toull.,  0,  346.  —  V.  Donation  entre 
époux,  Partage  d'ascendant. 

88.  De  ce  que  des  testaments  rédigés  par 
actes  séparés  aur  lient  été  faits  en  contemplation 
l'un  de  l'autre,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
qu'ils  doivent  être  considérés  comme  faits  pat- 
un  seul  et  même  acte.  Cass.,  2  mai  1842. 

89 .  Ce  n'est  que  de  la  volonté  du  testateur  que 
le  testament  doit  émaner  ;  il  faut  qu'il  soit  l'acte 
propre ,  l'acte  personnel  de  celui  qui  y  est  an- 
noncé avoir  disposé  (d'.4guesseau  ,  3,  o12).  D'où 
il  suit  : 

90.  \°  Qu'on  ne  peut  tester  par  signes  ou  à 
l'interrogat  d'autrui.  L'article  3  de  lordonnance 
de  1735  portait  :  u  Lorsque  le  testateur  voudra 
faire  un  testament  nuucupatif,  il  en  prononcera 
intelligiblement  toutes  les  dispositions  en  pré- 
sence de  sept  témoins.  »  Or  (disait  Furgolej,  si 
le  testateur  doit  prononcer  lui-même  intelligible- 
ment toutes  ses  dispositions,  il  est  clair  qu'il  ne 
suffît  pas  qu'étant  interrogé  il  réponde  simple- 
ment oui,  ou  par  quelque  autre  parole  qui  dé- 
montre un  consentement.  Merl.,  Uépert..  \° Sug- 
gestion, §  2.  Toull.,  0,  410.  Dur.,  9.  09.  —  V. 
inf.  toi  et  s.,  et  Suggestion. 

9t.  Remarquez  que  l'on  ne  pourrait  prouver 
qu'un  testament  a  été  rédigé  sur  de  simples  inter- 
rogatoires, sans  prendre  la  voie  de  Tinscription 
de  faux.  Cela  est  évident,  puisque  l'on  se  pro- 
pose, dans  ce  cas,  de  détruire  la  foi  due  a  renon- 
ciation de  la  dictée. 

92.  Toutefois  le  testateur  peut  s'aider  des  lu- 
mières d'un  conseil;  la  loi  ne  le  lui  défend  pas  : 
du  moins  il  peut  s'en  aider  sur  la  forme,  et  pour 
prêter  a  la  volonté  du  testateur  le  secours  néces- 
saire des  expressions  propres  ou  légitimes.  Ainsi, 
le  testament  ne  serait  pas  nul  quand  on  en  trou- 
verait le  modèle  écrit  de  la  main  d'un  conseil  ou 
même  du  légataire  ;  il  suffît  que  le  testateur  l'ait 
adopté  et  se  le  soit  rendu  propre,  soit  en  le  dic- 
tant, s'il  s'agit  d'un  testament  public,  soit  en  le 
présentant  aux  témoins,  s'il  s'agit  d'un  testament 
mystique,  soit  en  l'écrivant,  s'il  sagit  d'un  tes- 
tament olographe.  Rie,  part.  3,  bo.  Toull.,  3, 
347.  Gren.,  244.  Dur.,  9,  8. 

93.  2°  Le  testateur  ne  peut  faire  dépendre  ses 
dispositions  uniquement  de  la  volonté  d'un  tiers, 
pas  même  de  celle  de  son  héritier.  L.  52,  D.  de 
condit.  Toull.,  5,  348.  V.  sup.  77,  elinf. 

94.  3"  La  présence  et  l'acceptation  du  dona- 
taire référées  dans  le  testament  suffîraient-elles 
pour  l'annuler?  Toullier,  5,  Il  et  332,  se  pro- 


nonce pour  la  négative.  —  V.  Donation  à  cause 
de  mort,  4  0. 

93.  Tout  testament  doit,  pojr  être  valable, 
être  rédigé  par  écrit.  C'était  la  disposition  tex- 
tuelle de  l'art.  {'^^  de  l'ordonnance  de  -1730  ;  et 
le  C.  civ.  dit  implicitement  la  même  chose  :  "  On 
ne  pourra  (porle-t-il ,  art.  893)  disposer  de  ses 
biens  à  titre  gratuit  que  par  do'.'aiion  entre-vifs 
ou  par  testament  dans  les  formes  ci-apres  éta- 
blies. 0  Or,  parmi  les  formes  testamentaires  éta- 
blies à  la  suite  de  cet  article,  il  n'en  est  aucune 
qui  puisse  s'adapter  a  une  disposition  purement 
verbale.  Toute  disposition  purement  verbale  est 
donc  annulée  par  cet  article,  et  c'est  ce  que  con- 
firme encore  bien  clairement  l'art.  893  •.  «  Le 
testament  [y  est-il  dit)  est  un  acte  par  lequel  le 
testateur  dispose,  etc.  » 

96.  On  ne  pourrait,  même  à  l'aide  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ,  admettre  la 
preuve  testimoniale,  soit  pour  suppléer  des  dis- 
positions qui  ne  sont  pas  dans  le  testament,  et 
qui ,  si  elles  existaient,  seraient  faites  au  profil 
de  personnes  capables  de  recevoir,  soit  à  l'effet 
d'éclaircir  les  dispositions  que  contient  cet  arti- 
cle, et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  expli- 
quées par  des  circonstances  extrinsèques.  Cass., 
28  décembre  4818. 

97.  Quid f  s'il  s'agissait,  soit  de  prouver  que 
dans  le  testament  est  sous-enlendue  une  dispo- 
sition faite  au  profit  d'un  incapable,  soit  d'inter- 
préter le  testament  par  des  circonstances  extrin- 
sèques ,  dans  les  cas  où  il  est  permis  aux  juges 
d'y  recourir?  La  décision  précédente  deviendrait 
inapplicable.  En  effet,  dans  le  premier  cas,  nul 
doute,  comme  on  l'a  vu  v°  Fidéicommis  tacite, 
que  la  preuve  testimoniale  ne  soit  admissible 
pour  établir  qu'il  y  a  eu  fraude  et  déguisement 
d'une  disposition  qui  ne  pouvait  pas  être  faite  ou- 
vertement. Dans  le  second  cas,  il  est  non  moins 
constant  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  explication  qui 
ne  doit  point  ajouter  aux  dispositions  du  tes- 
tament, le  juge  peut  s'aider  des  circonstances 
extrinsèques.  Par  exemple,  si  un  testateur  a  lé- 
gué à  Pierre  cent  écus,  et  qu'il  soit  question  de 
savoir  de  quelle  espèce  d'écus  il  a  entendu  parler, 
l'explication  qu'il  aura  donnée  à  ce  sujet,  après 
la  clôture  de  son  testament,  pourra  être  admise 
indépendamment  de  toutes  formalités,  parce  que, 
quand  le  testateur  ne  se  serait  pas  expliqué  à  cet 
égard,  le  juge  aurait  pu  interpréter  sa  volonté, 
soit  d'après  ses  autres  écrits,  soit  d'après  sa  ma- 
nière habituelle  de  s'énoncer,  soit  d'après  l'usage 
du  pays  où  il  a  disposé.  L.  21,  .^  I ,  D.  qui  testam. 
fac.  poss.  Merl.,  loc.  cit.,  .sect.  2,  §  3,  6. 

98.  Remarquez  que  les  dispositions  verbales 
sont  tellement  nulles ,  qu'on  ne  peut  pas  même 
demander  à  l'héritier  son  affirmation  sur  la  réa- 
lité d'un  legs  ou  d'un  fidéicommis  dont  on  pré- 
tend qu'il  a  été  chargé  verbalement  par  le  défunt. 
Gela  se  fonde  sur  ce  que  rien  ne  peut  suppléer  à 
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l'écriture  prescrite  par  la  loi  comme  solennité 
essentielle  à  la  validité  des  testan\ents.  L'aveu  de 
la  disposition  ne  la  rendrait  pas  valable  :  or ,  à 
quoi  bon  exiger  un  serment  sur  un  fait  indiffé- 
rent ?  Frustra  probatiir,  quod  probatum  non  re- 
levai. Bergier,  sur  Ricard,  I,  403,  rapporte  un 
arrêt  du  9  mars  1739  qui  le  juge  ainsi.  Merl., 
loc.  cit.,  sect.  2,  §  I,  art.  2,  3.  Dur.,  9,  M. 

99.  S'il  s'agit  de  choses  mobilières  et  qu'il  y 
ait  eu  tradition  réelle  et  actuelle  du  vivant  du  dis- 
posant, quid  juris?  —  V.  Don  manuel,  §  6. 

100.  De  ce  qu'on  ne  peut  lester  verbalement, 
il  suit  que  le  serment  ne  peut  pas  même  être  dé- 
féré aux  héritiers  légitimes,  sur  le  fait  que  le  dé- 
funt s'étant  montré  disposé  h  fjire  un  testament 
à  leur  préjudice,  ils  l'en  ont  détourné  par  la  pro- 
messe qu'ils  lui  ont  faite  verbalement  d'exécuter 
ses  intentions.  Cass.,  iSjanv.  -ISIB. 

ICI.  Mais  de  ce  qu'une  disposition  testamen- 
taire ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  il  n'en 
résulte  pas  que  la  preuve  testimoniale  soit  inad- 
missible pour  établir  qu'un  testament  écrit  a  été 
ou  soustrait  par  l'héritier  légitime,  ou  détruit  par 
force  majeure  ;  qu'il  était  régulier  dans  la  forme, 
et  qu'il  contenait  telles  dispositions.  —  V.  Preuve, 
Suppression  de  t lires. 

-10?.  Peut  on  tester  par  relation  à  un  acte 
non  revêtu  des  formalités  testamentaires?  Il  faut 
décider  la  négative.  Sans  doute  un  testateur 
peut  se  référer  à  un  autre  acte  pour  des  indi- 
cations, pour  de  plus  grands  développements; 
mais  quant  aux  dispositions  qu'il  veut  faire, 
elles  doivent  être  écrites  dans  le  testament 
même.  Le  testateur  aurait  donc  beau  se  référer 
à  des  dispositions  qu'il  aurait  précédemment 
consignées  ou  qu'il  se  proposerait  de  consigner 
ensuite  dans  un  acte  séparé,  ces  dispositions 
seraient  évidemment  nulles,  parce  qu'elles  ne 
seraient  pas  revêtues  des  formes  testamentaires. 
»  Que  ferait  un  testateur,  dit  Merlin,  Répert. , 
v»  Testam.,  sect.  2,  §  1",  art.  4,  qui,  au  lieu 
de  consigner  sts  dernières  volontés  dans  son  tes- 
tament, les  consignerait  dans  un  acte  séparé  non 
revêtu  des  formalités  testamentaires,  et  déclare- 
rait par  son  testament  même  que  son  intention 
est  qu'elles  soient  exécutées  comme  si  elles  en 
faisaient  partie?  Il  dérogerait  a  l'art.  893  Civ., 
aux  termes  duquel  «  on  ne  peut  disposer  de  ses 
n  biens  à  titre  gratuit  que  par  donation  entre- 
>)  vifs  ou  par  testament  dans  les  formes  ci- 
!>  après.  )>  Or,  peut-on,  par  une  clause  insérée 
dans  un  testami^nt,  affranchir  un  acte  qui  n'en 
fait  point  partie  ,  des  formalités  auxquelles  est 
assujetti  le  testament  lui-même?  Le  bon  sens 
nous  dit  que  non  ;  c'est  ce  que  décide,  en  termes 
exprès,  la  loi  35,  D.  de  légat.  1»  :  Nemo  potest 
in  sua  testamenlo  cavere  ne  leges  in  suo  testa- 
mento  locum  habeant.x  Dur.,  9,  \2.  Dali., 
5,  60S. 

103.  De  ce  qu'on  ne  peut  pas  tester  par  rela- 


tion à  un  écrit  dénué  des  formes  testamentaires, 
s'ensuit-il  qu'on  ne  peut  pas  revalider,  par  un 
testament  régulier,  un  testament  antérieur  qu'on 
avait  fait  en  bonne  forme,  mais  qui  avait  été 
rompu  par  un  événement  intermédiaire?  La  né- 
gative résulte  clairement  de  la  loi  l,  C.  de  codi- 
cillis,  suivant  laquelle  le  testament  rompu  par 
la  survenance  d'un  enfant  valait  comme  fîdéi- 
commis,  lorsque,  survivant  à  la  naissance  de  cet 
enfant,  le  testateur  avait  témoigné,  par  un  codi- 
cille rédigé  en  forme  de  lettre,  que  son  intention 
était  qu'il  fût  exécuté.  Quelle  est  la  raison  de 
cette  loi?  Elle  se  présente  d'elle-même,  dit  Mer- 
lin, loc.  cit.  Dans  l'espèce  que  cette  loi  a  pour 
objet,  le  testament,  quoique  rompu  par  la  surve- 
nance d'un  enfant,  avait  conservé  toute  son  au- 
thenticité ,  et  il  formait  encore  un  testament 
proprement  dit,  tout  inefficace  qu'il  fût  par  lui- 
même  ;  ainsi,  de  ce  que  la  relation  d'un  testa- 
ment en  bonne  forme  à  un  acte  dénué  des  solen- 
nités testamentaires  ne  siilTit  pas  pour  faire 
considérer  les  dispositions  de  celui-ci  comme 
renfermées  dans  celui  là,  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  l'on  ne  puisse  pas,  dans  un  testament,  dis- 
poser par  relation  à  un  testament  antérieur  en 
bonne  forme,  à  l'efficacité  duquel  il  ne  manque 
que  la  manifestation  régulière  de  la  volonté  de 
son  auteur  d'y  persister.  Et  voila  pourquoi  un 
arrêt  delà  cour  de  cassation,  4  décembre  \8M 
(V.  Révocation  de  testam.,  30),  a  jugé  qu'un  pre- 
mier testament,  révoqué  par  un  second,  est  re- 
validé par  un  troisième,  qui,  en  révoquant  le 
second,  ordonne  simplement  l'exécution  du  pre- 
mier. »  Dali.,  loc.  cit. 

104.  Il  résulte  assez  de  ce  que  nous  venons 
de  dire,  que  si  l'on  peut  tester  par  simple  rela- 
tion à  un  testament  antérieur  en  bonne  forme, 
auquel  un  événement  ou  même  un  testament 
antérieur  avait  ôté  toute  sa  vertu,  l'on  ne  peut 
tester  par  simple  relation  a  un  testament  anté- 
rieur qui  manque  de  quelqu'une  des  solennités 
nécessaires  à  sa  validité.  En  d'autres  termes,  un 
second  testament  régulier  qui  se  borne  à  ordon- 
ner l'exécution  d'un  premier  testament  nul  dans 
la  forme  ne  suffit  pas  pour  valider  celui-ci.  Mer- 
lin et  Dalloz,  loc.  cit.  Besançon,  49  mai  -1809. 
Turin,  19  mars  1810. 

105.  De  là  on  doit  considérer  comme  sans 
effet  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  le  tes- 
tateur déclare  instituer  pour  ses  héritiers  ou  lé- 
gataires universels,  sans  les  désigner  par  leurs 
noms,  ceux  qu'il  a  précédemment  institués,  ou 
qu'il  instituera  dans  la  suite  nommément,  par 
un  autre  testament  qui  se  trouve  nul  dans  la 
forme.  Merl.,  loc.  cit.  Cass.,  2!  nov.  1814. 

106.  Il  faut  appliquer  la  même  décision  au 
cas  où  le  testateur  se  serait  référé  au  testament 
nul  pour  déterminer  la  quantité  du  legs.  Par 
exemple,  si,  après  avoir  légué  telle  somme  à  uu 
tel  par  un  testament  défectueux ,  le  testateur  se 
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borne,  dans  le  testament  régulier  qu'il  f;iif.  en- 
suite, à  déclarer  qu'il  a  légué  précédemment  à 
un  tel  une  somme  déterminée  par  le  premier  de 
ces  actes,  et  qu'il  veut  que  cette  disposition  soit 
exécutée,  le  légataire  sera  sans  action  pour  exi- 
ger son  legs,  même  eu  vertu  du  second  testa- 
ment. Merlin,  loc.  cit. 

iOl .  Ne  concluons  pourtant  pas  de  là  que  l'on 
ne  puisse  jamais  exiger  un  legs  dont  la  quantité 
n'est  déterminée  que  par  des  écrits  privés  aux- 
quels se  réfère  le  testament  régulier  qui  le  con- 
.  tient  (V.  Slip.  iOO).  Si  donc  un  testateur  disait  : 
Je  lègue  à  Paul  tout  ce  qui  doit  me  revenir  du 
compte  que  Pierre  est  tenu  de  me  rendre  de 
l'exécution  du  mandat  sous  seing  privé  que  je  lui 
ai  donné  tel  jour,  »  l'on  ne  pourrait  contester 
cette  disposition.  Ce  serait  le  legs  d'une  créance 
fondée  sur  un  titre  sous  seing  privé;  et  assuré- 
ment une  pareille  créance  peut  faire  la  matière 
d'un  legs,  ni  plus  ni  moins  qu'une  créance  fondée 
sur  un  titre  authentique,  .^ierl.,  loc.  cit. 

108.  Peut-on  tester  par  lettre  missive?  V.  inf. 
sect.  6. 

109.  Maintenant  nous  passons  aux  diverses 
espèces  de  testaments;  et  d'abord  il  y  en  a  trois 
espèces  principales  : 

l"  Le  testament  par  acte  public; 
2°  Le  testament  mystique  ; 
3"  Le  testament  olographe. 

110.  En  outre,  il  y  a  plusieurs  espèces  parti- 
culières de  testaments.  Ce  sont  : 

1»  Le  testament  miliiaire  ; 

2»  Le  testament  fait  en  temps  de  peste; 

3°  Le  testament  fait  sur  mer; 

4°  Enfin,  le  testament  fait  en  pays  étranger. 
—  Ce  qui  forme  en  tout  sept  espèces  de  testa- 
ments. 

111.  Avant  de  traiter  de  ces  diverses  espèces 
de  testaments,  nous  ferons  quelques  observations 
préliminaires. 

112.  Pour  la  validité  d'un  testament,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'acte  porte  expressément  la 
mention  que  le  disposant  a  entendu  faire  un  tes- 
tament. Ce  mot  peut  ne  pas  se  trouver  dans  la 
disposition,  sans  qu'elle  soit  viciée.  En  effet,  ce 
n'est  pas  par  les  qualifications  qui  ont  été  don- 
nées aux  actes  qu'on  juge  de  leur  nature  ,  mais 
bien  par  leur  substance.  Gren.,  224. 

113.  Cependant  il  faut  que,  sous  quelque 
rapport  qu'on  considère  l'acte,  on  ne  puisse  y 
reconnaître  autre  cho^^e  qu'un  testament,  ici  quod 
est  et  non  aliud,  suivant  le  langage  des  docteurs. 
Gren.,  loc.  cit.  Toull.,  o,  3.36  et  379. 

114.  Il  n'y  aurait  point  d'équivoque,  selon 
nous,  si  le  disposant  avait  qualifié  l'acte  de  dona- 
tion a  cause  de  mort.  Dur.,  9,  6. 

115.  Au  reste,  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit  voir  ou  non  dans  lacté  une  disposition  tes- 
tamentaire, étant  nécessairement  subordonnée  a 
une  interprétation  ,  la  décision ,  quelle  qu'elle 

To.ME  iX.  20 


soit,  ne  semble  pas  donner  prise  à  la  cassation. 
Gren.,  loc.  cit.  —  V.  Leç/s.  81  et  suiv. 

116.  Il  est  constant  que  les  formalités  d'un 
testament  peuvent  être  remplies  par  équipol- 
lence,  toutefois  pourvu  que,  suivant  les  expres- 
sions de  Ricard,  cette  équipollence  soit  adéquate 
et  identique,  ou  ,  suivant  celles  du  chancelier 
d'Aguesseau  ,  qu'autant  qu'elle  rend  avec  une 
parfaite  exactitude  te  fond  et  la  substance  de  ce 
qui  a  été  roi/jet  des  ternies  dont  la  loi  s'est  servie. 
Merl.,  loc.  cit. 

117.  C'est  un  point  constant  que  l'observa- 
tion des  formalités  d'un  testament  ne  peut  être 
constatée  que  par  le  testament  lui-même.  Des 
preuves  extrinsèques  sont  inadmissibles.  Merlin. 
loc.  cit.  Dalioz,  5,  604.  Gren.,  loc.  cil.  Gênes, 
18  juillet  1809.  —  V.  Formalité,  40. 

118.  La  forme  des  testaments  se  règle,  comme 
celle  des  actes  en  général,  par  la  loi  du  lieu  où 
ils  sont  faits,  d'après  la  maxime  Lochs  régit  ac- 
tum.  —  V.  Statut,  99. 

11 9.  Cependant,  si  le  testament  a  été  fait  en 
forme  olographe,  il  est  indifférent  que  les  lois  du 
pays  où  il  a  été  fait  par  le  Belge  admissent  ou  non 
cette  forme  de  tester.  Dur.,  9,  14.  —  V.  /b. 

120.  La  forme  des  testaments  se  règle  aussi 
par  la  loi  du  temps  où  ils  sont  faits.  Ainsi,  peu 
importe  qu'une  loi  intervenue  depuis  le  testament 
ait  changé  les  formalités  qui  étaient  prescrites; 
il  sufïit  qu'il  ait  acquis  date  certaine  avant  cette 
loi.  —  V.  Effet  rctroaclif,  §  9. 

Sect.  4.  —  Du  testament  par  acte  public. 

121 .  Qu'est-ce  que  le  testament  par  acte  pu- 
blic? C'est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires 
et  deux  témoins,  ou  par  un  notaire  et  quatre  té- 
moins. Civ.  971. 

122.  Ce  testament  remplace  celui  qui  était 
désigné  anciennement,  surtout  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  sous  la  qualifiration  de  testament 
nuncupatif;  lequel  était  aussi  public,  c'est-à  dire 
dicté  par  le  testateur  aux  notaires  et  aux  té- 
moins. 

123.  Pour  expliquer  avec  ordre  ce  que  nous 
avons  à  dire  sur  ce  testament,  nous  parierons 
successivement  : 

f  Des  formalités  générales  du  testament  par 
acte  public; 

2»  Du  nombre  des  notaires  et  des  témoins  tes- 
tamentaires; 

3"  Des  diverses  mentions  exigées  dans  le  tes- 
tament par  acte  public  ; 

4"  De  la  date  du  testament  par  acte  public; 

5»  Des  signatures; 

G"  Enfin,  de  l'unité  de  temps  et  d'action. 

§  |er_  —  Ucs  formalités  générales  du  testament 
par  acte  public. 

124.  C'est  une  question  qui  a  divisé  les  juris- 
consultes et  les  tribunaux,  que  de  savoir  si  la 
I  26 


TESTAMENT.  —  Sect.  'k  §  2. 


loi  du  25  vent,  au  xi  sur  le  notariat  doit  régler 
la  forme  des  actes  lestamentaires  dans  tous  les 
cas  où  le  C.  civ.  garde  le  silence. 

L'affirmative  est  depuis  longtemps  bien  con- 
stante. Elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cass.  rendu  le  ■l"'  octobre  1810,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Merlin,  rapportées  dans  le  Répert.,  v" 
Tes/a  m.,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  8. 

4  2.0.  Ainsi,  un  notaire  ne  peut  recevoir  un 
testament  dans  lequel  il  a  un  intérêt  personnel, 
c'est-à-dire  qui  contient  des  dispositions  en  sa 
faveur.  L.  23  vent,  an  xi,  art.  8.  —  V.  Notaire, 
>i08  et  s. 

'126.  Nul  doute  que  les  prohibitions  de  parenté 
entre  le  notaire  et  les  parties  ,  établies  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  notariat  (Massé,  Parfait  not., 
1  3,  chap.  ^  6),  ne  s'appliquent  au  cas  où  il  s'agit 
de  testaments.  Ainsi,  le  notaire  ne  peut  recevoir 
un  testament  dans  lequel,  soit  le  testateur,  soit 
les  légataires,  sont  ses  parents  ou  alliés  au  troi- 
sième degré.  Douai,  8  mai  -1811,  17  mars  1815. 
—  V.  Notaire,  456,  et  Parenté,  64  et  s. 

■127.  Remarquez  que  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'un  notaire  ou  ses  parents  au  degré  prohibé 
sont  intéressés  dans  un  testament  doit  le  faire 
annuler  en  entier,  et  non  pas  seulement  quant  à 
la  disposition  qui  lui  intéresse.  —  V.  Parenté, 
194  et  113. 

128.  Un  notaire  peut  valablement  recevoir  le 
testament  de  ses  clercs  ou  serviteurs,  ou  dans  le- 
quel ils  sont  institués  légataires.  —  V.  Notaire, 
459. 

129.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
conditions  requises  pour  être  témoin  testamen- 
taire? Est-ce  encore  la  loi  du  25  vent,  an  xi  quil 
faut  suivre,  au  moins  eu  général?  —  V.  Témoin 
vistrumentaire ,  §  3. 

130.  Un  testament  public  est  nul,  s'il  ne  con- 
tient pas  l'indication  de  la  demeure  des  témoins 
instrumentaires.  Ann.  not.,  10,  370,  et  12, 
326.  Bordeaux,  46  juin  1834.  —  V.  Témoin 
instrumentaire . 

131.  Il  doit  être  écrit  en  un  seul  et  même 
contexte,  lisiblement,  sans  abréviation,  blanc, 
lacune  ni  intervalle.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  i3. 

1 32.  A  cet  égard,  jugé  que  l'unité  de  contexte 
dans  la  confection  d'un  testament  public  n'ex- 
clut pas  la  faculté  de  placer  à  la  marge  des  ren- 
vois qui  soient  régulièrement  approuvés,  séance 
tenante.  Bordeaux,  17  mai  l834. 

133.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sous  le  mot 
Renvoi  est  applicable  aux  renvois  que  renferment 
les  testaments  par  acte  public  comme  les  autres 
actes  notariés.  Grenoble,  26  déc.  1832. 

134.  Ainsi,  le  défaut  d'approbation  régulière 
d'un  renvoi  n'entraîne  que  la  nullité  de  ce  ren- 
voi, et  non  celle  du  testament.  —  V.  Jh.,  40. 

1 35.  Nul  doute  que  les  surcharges,  lorsqu'elles 
portent  sur  des  mots  essentiels  a  la  validité  du 


testament,  ne  doivent  en  entraîner  la  nullité. 
Cass.,  3  août  1808.  —  V.  Surcharge,  8. 

136.  La  mention  de  la  lecture  qui  termine  le 
testament  se  réfère,  par  sa  généralité,  aux  ren- 
vois régulièrement  approuvés  comme  au  corps  de 
l'acte.  Bordeaux,  17  mai  1834.  —  V.  Acte  nota- 
rié, 311. 

137.  11  doit  en  rester  minute,  et  le  notaire  ne 
peut,  ni  actuellementni  plus  tard,  la  remettre  au 
testateur.  Plusieurs  auteurs  avaient  soutenu  le 
contraire  :  nous  citerons  Merlin,  Rép.  et  Quest., 
\°  Notaire;  Toull.,  5,  639;  Fayard,  v»  Acte 
notarié,  et  Massé,  1,  1,  chap.  26.  Un  jugement 
du  tribunal  de  Clamecy,  du  14  juill.  1836,  a 
adopté  cette  opinion.  Mais  elle  est  rejetée  par 
Grenier,  277,  et  Duranton,  9,  61,  et  13,  56; 
par  un  avis  du  conseil  d'Élat  de  France  du  7  avr. 
1821  .  approuvé  par  le  garde  des  sceaux  ,  le  9 
sept.  18  22  (Code  du  notarial),  et  par  un  jugement 
du  tribunal  d'Amiens,  du  29  nov.  1837.  —  V. 
Minute,  44. 

§  2.  —  Du  nombre  des  notaires  et  des  témoins 
testamentaires. 

1 38.  C'est  aux  notaires  que  la  loi  donne  exclu- 
sivement le  droit  de  recevoir  le  testament  par 
acte  public.  Civ.  971 . 

139.  Il  doit  être  reçu  par  deux  notaires  et 
deux  témoitis,  ou  par  un  notaire  et  quatre  té- 
moins. Ce  nombre,  qui  dépasse  celui  qui  est 
exigé  pour  les  actes  ordinaires,  a  paru  nécessaire 
pour  garantir  la  sincérité  des  dispositions  du 
testateur;  il  prouve  aussi  quelle  importance  le 
législateur  a  attachée  à  la  faculté  de  tester.  Ce- 
pendant, en  cela,  le  Code  civil  a  innové.  Il  suffi- 
sait, dans  les  pays  coutumiers,  que  le  testament 
fût  reçu  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par 
deux  notaires,  comme  les  actes  ordinaires  (Or- 
donn.de  1735,  art.  23).  En  pays  de  droit  écrit, 
le  testament  nuncupatif  devait  être  reçu  par  un 
notaire  et  six  témoins;  il  fallait  un  septième  té- 
moin si  le  testateur  était  aveugle  [ib.,  art.  5  et  7). 

140.  Notez  que  le  concours  du  notaire  en  se- 
cond ou  des  témoins  ne  doit  pas  être  fictif.  Il  est 
indispensable  qu'ils  assistent  réellement  à  la  con- 
fection entière  du  testament,  sous  peine  de  nul- 
lité et  de  faux.  —  V.  Acte  notarié,  155,  et 
Faux,  98. 

141.  A  cet  égard,  il  faut  remarquer  non-seu- 
lement que  les  témoins  doivent  rester  présents 
jusqu'à  l'entière  confection  du  testament,  mais 
qu'il  a  été  jugé  que  la  présence  des  témoins  à  la 
rédaction  du  testament  est  tellement  indispen- 
sable, que  si  l'un  d'eux  se  trouve  forcé  de  s'ab- 
senter momentanément,  le  notaire  doit  suspendre, 
pendant  cette  absence,  la  confection  de  l'acte. 
Nancy,  24  juill.  1833.  V.  toutefois  «h/t.,  221. 

142.  De  ce  que  l'art.  971  porte  que  le  testa- 
ment public  est  reçu  en  présence  de  témoins, 
tandis  que  la  loi  du  notariat  emploie  les  termes 
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notaire  assisté  de  témoins,  ronacrupoiivoir  con- 
clure que  dans  ce  dernier  eus  le  notaire  doit  ap- 
peler lui-même  les  témoins  ,  tandis  que,  dans  le 
premier,  c'est  par  le  testateur  lui-même  qu'ils 
doivent  être  choisis.  Gren.,  247.  Toull.,  5,  390. 
—  V.  Tcmoin  iiistriimentaire,  7. 

143.  Mais  est-ce  à  dire  qu'il  faut  que  les  té- 
moins soient  convoqués  de  la  part  du  testateur? 
Ne  suffit-il  pas  que  les  témoins  se  trouvent  par 
hasard  dans  le  lieu  où  le  testament  est  fait?  Oui. 
L'art.  G  de  l'ord.  de  1735  avait  déjà  abrogé  sur 
ce  point  le  §  2  delà  loi  22,  D.  qui  tcstamenta 
facere  possuiit;  et  le  C.  civ.  ne  contient  aucune 
disposition  d'où  l'on  puisse  induire  que  la  convo- 
cation de  la  part  du  testateur  lui-même  soit  né- 
cessaire. 

4  44.  Est-il  nécessaire  que  la  présence  des  té- 
moins soit  mentionnée  dès  le  commencement  de 
l'acte?  Cette  mention  peut-elle  n'être  faite  qu'à  la 
fin?  L'affirmative  de  cette  seconde  question  est, 
constante.  Cass.,9juill,  tSOG,  I6juill.  1807, etc. 

145.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  la  mention 
que  le  testament  a  été  dicté  au  notaire  et  aux  té- 
moins, qui  se  sont  rendus  chez  le  testateur, 
jointe  à  celle  delà  lecture  en  présence  de  ces  té- 
moins, exprime  suffisamment  qu'ils  étaient  pré- 
sents à  la  confection  de  ce  testament.  Riom, 
4  décembre  1809. 

■146.  D'ailleurs,  tout  ce  qui  concerne  le  nom- 
bre et  les  qualités  des  témoins  testamentaires  a 
été  exposé  v"  Témoin  instrumentai)  e.. 

§  2.   —   Des  différentes  mcjilions  prescrites  par 
la  loi. 

Ml.  Que  porte  l'art.  97  2  Civ.?  ..  Si  le  testa- 
ment est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté 
par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de 
ces  notaires,  tel  qu'il  est  dicte. —  S'il  n'y  a  qu'un 
notaire,  il  doit  être  également  dicté  par  le  testa- 
teur, et  écrit  par  ce  notaire.  —  Dans  l'un  et 
l'autre  cas  il  en  doit  être  donné  lecture  au  testa- 
teur, en  présence  de  témoins.  —  11  est  fait  du 
tout  mention  expresse.  » 

Et  l'art.  'lOOl,  compris  sous  la  section  sui- 
vante, porte  :  «  Les  formalités  auxquelles  les 
divers  testaments  sont  assujettis  par  les  disposi- 
tions de  la  présente  section  et  de  la  précédente, 
doivent  être  observées,  a  peine  de  nullité.  « 

4  48.  Ainsi, nous  parlerons  successivement  : 

•1°  Delà  dictée; 

2°  De  l'écriture; 

3°  De  la  lecture  ; 

Puis,  4"  nous  terminerons  par  des  observations 
communes  à  ces  diverses  mentions. 


Art.   I". 


De  la  dictée. 


\i9.  De  l'obligation  imposée  aux  notaires 
d'écrire  le  testament  tel  que  le  testateur  le  leur 
dicte  (Civ.  972),  il  résulte  que  lorsque  le  testa- 


teur ne  connaît  pas  la  langue  française,  il  devient 
nécessaire  d'employer  le  secours  d'un  interprète 
si  le  notaire  ne  parle  pas  la  langue  du  testateur. 
—  V.  Langue  des  actes.  Interprète. 

\  SO.  Ouels  que  soient  les  termes  de  l'art.  972, 
la  dictée  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  dispositions 
testamentaires  et  non  à  ce  qui  tient  au  protocole 
du  notaire,  c'est-à-dire  au  préambule  et  à  la  clô- 
ture. Ces  deux  parties  de  l'acte  contiennent  la 
mention  des  formalités  ;  et  celte  mention  est 
l'œuvre  du  notaire,  l'eu  importerait,  par  suite, 
que  le  préambule  eût  été  écrit  d'avance;  les  faits 
qu'il  renferme  ayant  été  affirmés  véritables  par 
les  signatures  du  testateur,  des  témoins  et  du 
notaire,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  criti- 
que, et  surtout  à  une  inscription  de  faux.  Cass., 
14  juin  1837,  4  mars  -'840.  —  Cependant  nous 
engagerons  les  notaires  à  éviter  la  difficulté,  en 
ne  rédigeant  le  préambule  du  testament  qu'en 
présence  du  testateur  et  des  témoins  :  on  n'agit 
pas  autrement  à  Paris. 

lot.  Ce  qu'on  appelle  dicter,  c'est  prononcer 
de  vive  voix,  mot  à  mot,  ce  qu'on  destine  en 
même  temps  à  être  écrit  par  le  notaire.  D'où  il 
résulte  que  peu  importerait,  en  définitive,  qu'un 
testament  fût  conforme  a  la  volonté  du  testateur, 
si  celui-ci  ne  l'avait  pas  dicté  mot  à  mot,  s'il 
n'avait  pas  énoncé  une  à  une  toutes  ses  disposi- 
tions au  notaire.  Cass.,  12  août  1834. 

152.  D'où  il  résulte  encore  qu'il  ne  suffirait 
pas  qu'étant  interrogé  par  le  notaire,  le  testateur 
se  bornât  à  répondre  oui  ou  non.  Cela  pourrait 
manifester  un  consentement,  mais  il  n'y  aurait 
pas  dictée.  En  conséquence,  le  testament  serait 
nul.  Nancy,  24  juill.  1833.  Cass.,  12  mars  1838. 
V.  sup.  88. 

153.  Toutefois,  pour  qu'un  testament  soit  ré- 
puté avoir  été  dicté  dans  le  sens  de  la  loi,  il  n'est 
nullement  nécessaire  que  les  termes  employés 
par  le  notaire  soient  identiquement  et  matériel- 
lement les  mêmes  que  ceux  prononcés  parle  tes- 
tateur. Ce  n'est  pas  de  l'identité  et  de  la  maté- 
rialité des  mots  (}ue  dépend  l'expression  fidèle  et 
véritable  de  la  libre  volonté  du  testateur;  mais 
bien  de  la  reproduction  complète  et  exacte  de 
tout  ce  qu'il  a  dicté,  reproduction  que  le  notaire 
fait  a  l'instant  même  par  écrit,  et  qui  demeure 
elle-même  légalement  constatée  par  la  lecture  du 
testament,  que  le  notaire  fait  ensuite  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  et  par  la  signa- 
ture que  le  testateur  et  les  témoins  apposent  au 
testament.  Cass.,  4  mars  1840. 

154.  Sans  doute,  le  notaire  ne  pourrait  se 
borner  à  copier  un  projet  écrit  cpie  lui  remettrait 
le  testateur,  même  en  présence  des  témoins, 
sans  en  donner  lecture,  et  eu  déclarant  seule- 
ment bien  en  connaître  le  contenu.  Il  n'y  aurait 
pas  là  de  dictée.  Les  dispositions  n'auraient  pas 
été  prononcées  de  vive  voix  par  le  testateur.  Dur., 
9,  69.  Poitiers,  30  juin  1836. 
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-155.  Mais  il  est  permis  au  testateur  de  dicter 
ses  volontés  eu  les  lisant  sur  un  projet  ou  des 
notes  qu'il  aurait  préparées  d'avance.  C'est  une 
facilité  que  la  loi  n'a  pu  lui  interdire.  Dur.,  ib. 
Cass..  14  juin  1837. 

156.  Un  testament  peut  être  réputé  avoir  été 
dicté  par  le  testateur,  lorsqu'il  a  été  écrit  par  le 
notaire  immédiatement  après  avoir  recueilli  de 
la  bouche  du  testateur  malade  l'ensemble  de  ses 
dispositions.  Cass.,   lOjanv.  1841. 

137.  Notons  qu'il  ne  serait  pas  défendu  au 
testateur,  en  dictant  ses  dispositions,  de  joindre 
au  testament  un  plan  flguratif  des  biens  qui  en 
seraient  l'objet,  alors  même  qu'il  l'eût  fait  dresser 
par  un  tiers,  par  exemple,  un  architecte.  Ceci 
peut  être  utile  lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  ou 
d'un  même  immeuble  attribué  à  divers  légatai- 
res. Dans  ce  cas,  nous  supposons  toujours  que  le 
testateur  a  dicté  ses  dispositions  testamentaires, 
indiqué  les  parts  ou  les  droits  de  chacun.  Ce  n'est 
que  pour  une  désignation  plus  claire  qu'il  se  ré- 
fère au  plan  annexé,  lequel  ne  contient  par  lui- 
même  aucune  disposilion.  D'ailleurs,  il  va  sans 
dire  qu'il  faudrait  remplir  les  formalités  de  l'an- 
nexe. —  V.  Annexe  de  pièce. 

138.  De  l'obligation  d'écrire  les  dispositions 
du  testateur  telles  qu'elles  sont  dictées,  résulte- 
t-il  que  le  testament  est  nu!  si  ces  dispositions 
sont  conçues  à  la  troisième  personne?  Evidem- 
ment non.  11  peut  être  dicté  de  celle  manière; 
et  d'ailleurs  la  loi  ne  prescrit  point  que  la  rédac- 
tion soit  faite  plutôt  à  la  première  qu'à  la  troi- 
sième personne.  Merl.,  Répert.,  v"  Testament, 
sect.  2,  §  3,  art.  2,  2.  Nîmes,  29  avril  1806. 
Bruxelles,  8  mai  1807.  Angers,  13  août  suiv. 
Cass.,  18  janv.  1809. 

139.  Au  surplus,  lorsque  le  testament  est 
dicté  à  la  première  personne  (el  c'est  le  mode  qui 
est  le  plus  généralement  suivi  et  qui  doit  être 
préfère),  il  ne  faut  pas  croire  «que  le  notoire 
doive  écrire  en  patois  un  testament  que  le  testa- 
teur lui  dictera  dans  cet  idiome,  ni  même  qu'il 
soit  obligé  de  se  servir  des  mêmes  termes  que  le 
testateur  :  le  notaire  est  seulement  obligé  de 
rendre  exactement  le  sens  des  dispositions  que 
le  testateur  lui  dicte;  et  c'est  ainsi  que  les  di- 
verses lois  qui  ont  exigé  la  dictée  ont  toujours  été 
entendues.  »  Ce  sont  les  expressions  de  Male- 
ville,  2,  438.  Grenier,  237.  Touiller,  5,  419. 
Duranton,  9,  77. 

160.  11  a  été  jugé,  par  suite  d'inscription  de 
faux  (m/.  167),  que  le  testament  authentique 
écrit  par  le  notaire  dans  une  chambre  autre  que 
celle  où  se  trouve  le  testateur  et  oîi  celui-ci  lui 
a  exprimé  ses  dernières  volontés,  alors  surtout 
qu'il  y  a  impossibilité  de  converser  de  l'une  a 
l'autre,  est  nul  comme  n'ayant  pas  été  dicté  par 
le  testateur  au  notaire,  c'est-à-dire  prononcé 
mot  a  mot  au  notaire,  qui  doit  écrire  en  même 
temps  que  le  testateur  dicte;  que  peu  importe, 


que  le  testament  se  composant  d'une  seule  dis- 
position, il  y  ait  tout  lieu  de  croire  que  le  notaire 
l'a  écrite  telle  qu'elle  lui  a  été  exprimée  par  le 
testateur.  Cass.,  20  janv.  1840. 

161.  Mention  expresse  de  la  dictée  du  testa- 
ment doit  être  faite,  à  peine  de  nullité.  Civ.  972 
et  1001.  L'ordonnance  de  1735,  art.  23,  dis- 
pensait le  notaire  de  faire  celle  mention.  Cass., 
11  novemb.  1823. 

162.  De  celte  disposition  sont  nées  plusieurs 
questions.  Et  d'abord  y  a-t-il  mention  expresse 
de  la  dictée  lorsqu'il  est  dit  que  le  testateur  a 
proféré  de  sa  propre  bouche  les  dispositions?  Non. 

^<  Ces  mots,  proférés  de  sa  propre  bouche,  dit  Ri- 
card, part.  1,  1503,  n'emportent  pas  absolument  . 
la  même  signification  que  ceux-ci,  dicté  et  nommé; 
car  dicter  vaut  autant  dire  que  parler  et  proférer 
de  sa  propre  bouche,  à  dessein  qu'un  autre  le 
rédige  par  écrit  ;  au  lieu  que  proférer  de  sa  pro- 
^yre  bouche  ne  veut  dire  autre  chose  et  ne  signifie 
rien  davantage  que  parler.  »  Et  cet  auteur  rap- 
porte un  arrêt  du  16  février  1817,  qui  l'a  jugé 
ainsi.  Merl.,  loc.  cit.,  §  3,  art.  3,  2.  Turin,  14 
fructidor  an  xii. 

163.  Mais  si,  après  avoir  énoncé  que  le  testa- 
teur a  proféré  de  sa  propre  bouche  ou  prononcé  11 
ses  dispositions,  d'autres  expressions  venaient 
établir  clairement  que  c'est  une  dictée  qui  a  eu 
lieu,  comme  s'il  était  ajouté  que  le  notaire  a  écrit 
ces  dispositions  à  mesure  de  leur  ]irononciation, 
en  ce  cas  le  testament  devrait  être  déclaré  vala- 
ble. Paris,  17  juin.  1806. 

163  bis.  Cependant  on  peut  se  demander  s'il  y 
a  mention  expresse  de  la  dictée,  lorsqu'il  est  dit 
que  le  notaire  a  écrit  mot  a  mot  les  intentions  et 
déclarations  du  testateur,  et  que,  dans  le  fait,  le 
testament  est  rédigé  a  la  première  personne?  Les 
auteurs  de  la  Jurisprudence  du  Code  civil,  3, 
363,  sont  d'avis  de  la  négative.  Grenier,  235,  se 
décide  au  contraire  pour  la  validité  du  testament. 

1  64.  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'il 
soit  fait  mention  expresse  que  le  testament  a  été 
dicté  aux  notaires,  lorsqu'ils  ont  été  deux  pour 
le  recevoir?  La  difficulté  est  née  de  l'art.  972, 
dont  la  première  disposition  porte  que  «  si  le  tes- 
tament est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est 
dicté.  »  Quoi  qu'il  eu  soit,  nous  pensons  qu'il 
suffit  qu'il  résulte  de  l'acte  que  le  notaire  a  été 
présent  a  la  rédaction  des  dispositions,  et  par 
conséquent  à  leur  dictée,  pour  qu'elles  doivent 
être  déclarées  valables.  Merl.,  loc.  cit.  Toull.,  5, 
416.  Turin,  19  avril  1806.  Cass.,  19  août  1807. 

165.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  notaire  pour  rece- 
voir le  testament,  la  mention  que  c'est  a  lui  que 
la  dictée  a  été  faite  n'est  plus  nécessaire  (.4rg. 
Civ.  972,  §  2)  ;  car  il  est  certain  qu'on  ne  dicte 
qu'a  celui  qui  écrit  :  or,  comme  c'est  le  notaire 
qui  doit  écrire  le  testament,  il  en  résulte  virtuel- 
lement que  c'est  à  lui  que  la  dictée  se  lait.  Mer- 
lin, loc.  cit.  Bruxelles,  23  mars  1806,  25  juin 


204 


TESTAMENT.  —  Sect.  ■'i  ,  §  2 ,  art.  2. 


suiv.,  7fév.  1807,  16  janv.  1808  et  9déc.  <8lo. 

len.  Il  n'y  a  pas  de  place  marquée  où  le  no- 
taire soil  tenu  d'apposer  la  mention  delà  dictée. 
Au  premier  aspect,  il  semble  qu'elle  ne  devrait 
être  mise  qu'à  la  ûa  de  l'acte,  et  après  que  la 
formalité  a  été  remplie  :  «i  C'a  été  pourtant  avec 
raison,  dit  Ricard,  part.  I,  1318,  que  cette  opi- 
nion rigoureuse  a  été  rejetee,  parce  que  le  testa- 
ment étant  indivisible,  et  ne  composant  qu'un 
acle,  il  acquiert  sa  perfeclion  en  un  même  temps  ; 
tellement  qu'il  n'importe  pas  eu  quel  endroit  du 
testament  il  soit  fait  mention  qii'il  a  été  dicté,  lu 
et  relu,  d'autant  que  cette  clause,  en  quelque 
lieu  qu'elle  se  trouve  placée,  a  son  rapport  à  tout 
l'acte,  lequel  n'est  conclu  que  par  les  signatures, 
qui  servent  de  sceaux,  et  qui  font  foi  de  la  vérité 
de  tout  ce  qui  y  est  contenu.  De  sorte  qu'il  suf- 
fit que  les  solennités  dont  nous  parlons  aient  élé 
observées  avaot  les  signatures;  et  il  est  indiffé- 
rent que  la  clause  de  dicté,  nommé,  lu  et  relu,  soit 
au  commencement,  au  milieu,  ou  à  la  fin,  pourvu 
que  la  solennité  ait  été  gardée,  et  la  clause  rédi- 
gée par  écrit,  avant  que  la  partie,  le  notaire  et 
les  témoins  aient  signé.  '•  Et  Ricard  rapporte 
plusieurs  arrêts  a  l'appui  de  cette  opinion.  Alerl., 
Répert.,  v"  Testament,  sect.  2.  §  2,  art.  3,  et 
Ouest,  de  Droit,  eod.  verb.,  §  13.  Toull.,  5,  425. 

'167.  Lorsqu'un  testament  contient  la  mention 
expresse  qu'un  testament  a  été  dicté  par  le  testa- 
teur, l'on  ne  peut,  sans  inscription  de  faux,  être 
admis  à  prouver  par  témoins  que  le  testateur  ne 
pouvait  plus  parler  ni  articuler  un  seul  mot  à 
l'époque  dont  le  testament  porte  la  date.  Telle  est 
du  moins  la  règle  générale.  V.  sup.  §  1". 

Art.  2.  —  De  l'éirilure. 

1  68.  C'est  par  le  notaire  ou  l'un  des  deux  no- 
taires qui  reçoivent  le  testament,  qu'il  doit  être 
écrit  (Civ.  972),  toujours  à  peine  de  nullité 
(1001).  L'o.'donnnnce  de  l73o,  art.  23,  conte- 
nait la  même  disposiliOQ.  D'ailleurs,  elle  est  par- 
ticulière aux  testaments. 

169.  Ici  l'on  s'est  demandé  encore,  comme  à 
l'occasion  de  la  dictée  {sujj.  130),  si  le  préam- 
bule du  testament  fait  partie  du  testament 
même,  de  telle  sorte  qu'il  doive  être  écrit  néces- 
sairement par  le  notaire.  Dans  l'espèce,  les 
noms,  prénoms  et  demeures  des  témoins  sont 
écrits,  dans  le  préambule,  d'une  autre  main  que 
celle  du  notaire.  Pour  la  nullité,  on  pourrait  in- 
voquer les  art.  976  et  979  Civ.  C'est  d'ailleurs 
cette  opinion  qui  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Caen.  du  1 5  fév.  1  842. 

170.  Est-il  nécessaire,  dans  le  cas  où  il  y  a 
deux  notaires,  que  le  testament  soit  écrit  par  ce- 
lui auquel  la  miuute  doit  rester?  Non,  la  loi  ne 
l'exige  point  :  seulement  il  sera  convenable  de 
mentionner  par  quel  notaire  l'écriture  a  eu  lieu; 
et  tel  est  l'usage. 

I7'1.  Les  deux  notaires  ne  pourraient-ils  pas 


écrire  le  testament  alternativement,  c'est-à-dire 
l'un  après  l'autre?  «  La  loi  ne  le  défend  pas,  ré- 
pond TouKier,  5,  422,  note.  Si  elle  ordonne  que 
le  testament  soit  écrit  par  l'un  des  notaires,  c'est 
pour  empêcher  qu'il  ne  soit  écrit  par  un  clerc  ou 
par  une  autre  personne  étrangère,  même  par  le 
testateur.  Du  reste,  n'importe  lequel  des  notaires 
écrive,  soit  celui  qui  reste  dépositaire  de  la  mi- 
nute, soit  celui  qu'on  appelle  notaire  en  second.» 
Cela  ne  peut  faire  de  difiiculté. 

172.  Un  testateur,  faisant  recevoir  son  testa- 
ment par  deux  notaires,  avait,  avant  qu'il  fut 
terminé,  pris  la  plume,  et  écrit  un  legs  en  faveur 
des  deux  notaires.  On  attaqua  le  testament, 
parce  qu'il  n'était  pas  entièrement  écrit  par  les 
notaires,  et  qu'ainsi  il  était  partie  olographe,  et 
partie  notarié.  Le  notaire  renonça  à  son  legs. 
Néanmoins,  le  testament  fut  déclaré  nul  en  en- 
tier. Arrêt  de  174G  ou  1747.  Denisart. 

173.  Mention  expresse  que  le  testament  a  été 
écrit  par  le  notaire  ou  l'un  des  notaires,  doit  être 
faite  dans  le  testament,  à  peine  de  nullité.  Civ. 
972  et  1001.  Cette  formalité  n'était  pas  exigée 
par  l'ordonn.  de  -1733. 

174.  Notez  que  lorsqu'un  testament  est  reçu 
par  deux  notaires,  il  suffit  qu'il  y  soit  énoncé 
qu'il  a  été  écrit  par  l'un  des  notaires,  sans  qu'il 
soit  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  d'indiquer  le 
nom  du  notaire  qui  tenait  la  plume. Cass.,  26  juin 
4  842.  Contr.  Toull.,  3,  423,  et  Fav.,  5,  348. 
—  Mais  dans  l'usage  cette  désignation  a  lieu. 

173.  Un  testament  qui  mentionne  avoir  été 
dicté  au  notaire,  ne  mentionne  pas  par  cela  seul 
que  le  notaire  l'a  écrit.  C'est  ce  que  démontiait  le 
procureur  général  Merlin  lors  de  l'arrêt  ci-après. 
Il  invoquait  la  définition  que  donne  le  Diction- 
naire de  l'Académie  du  mot  dicté,  et  faisait  ob- 
server que  si,  d'après  cette  définition,  "  dicter, 
c'est  prononcer  mot  à  mot  ce  qu'««  autre  écrit 
eu  même  temps,  ■■>  l'Académie  ne  dit  pas  que  la 
personne  qui  écrit  soit  nécessairement  celle  a  qui 
l'on  dicte.  E!le  n'a  ni  dit  ni  voulu  dire,  ajoutait 
ce  magistrat,  qu'entre  la  personne  qui  dicte  et  la 
personne  qui  écrit,  il  ne  puisse  se  trouver  un 
tiers  auquel  la  dictée  soit  adressée,  et  qui  la 
fasse  recueillir  par  un  scribe.  ^Merlin  terminait 
par  supposer  que  le  testament  fût  écrit  d'une 
autre  main  que  celle  du  notaire,  et  il  faisait  re- 
marquer qu'on  n'oserait  pas  poursuivre  cet  offi- 
cier comme  faussaire  pour  avoir  attesté  que  le 
testament  lui  avait  été  dicté  {V.  Répert.,  loc. 
cit.,  sect.  2,  §  2,  art.  4).  Cette  opinion  fut  adop- 
tée. Cass.,  10  therm.  an  xiii.  Avis  du  cons.  d'Ét. 
31  janv.  1806. 

176.  S'il  était  dit  dans  le  testament  qu'il  a 
été  rédigé,  fait,  dressé  par  le  notaire,  tel  qu'il  lui 
a  été  dicté  par  le  testateur,  il  ne  résulterait  pas 
de  là  non  plus  qu'il  a  élé  écrit  de  la  main  du  no- 
taire. Cela  est  évident.  Cass.,  27  mai  1807,  et 
4  fév.  1808.  Turin,  14  aVril  1810. 
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177.  Mais  la  mention  de  récriture  par  le  no- 
taire, comme  celle  de  la  dictée  par  le  testateur, 
se  trouve  suttîsamment  exprimée  dans  renoncia- 
tion suivante,  mise  au  commencement,  du  testa- 
ment :  Disj>ositions  que  nous  écrirons  au  fur  et 
à  mesure  que  le  testateur  nous  les  dictera.  — 
Cass.,  8  juillet  1834. 

■178.  Est-il  absolument  nécessaire  qu'il  ïoit 
fait  mention  expresse  que  le  testament  a  été  écrit 
tel  qu'il  a  été  dicté?  Non;  il  suffit  que  cela  ré- 
sulte des  termes  de  l'acte.  Tout  ce  que  le  légis- 
lateur veut,  c'est  que  le  testament  soit  l'ouvrage 
du  testateur,  et  que  les  notaires  ne  se  soient  pas 
rendus  maîtres  de  la  rédaction  :  ce  qui  arrivera, 
par  exemple,  toutes  les  fois  que  le  testament 
sera  dicté  à  la  première  personne.  Le  Code  civil, 
d'accord  avec  l'ordonnance  de  4  733,  n'en  exige 
pas  davantage.  Bergier,  sur  Rie,  1,  416.  TouU., 
5,  421,  Gren.,  238.  Merl.,  loc.  cit.,  sect.  2, 
§  3,  art.  2,  2.  Turin,  '19  avril  '1806,  cité  sup. 
Cass,,  3  décemb.  -1807,  26  juill.  1808.  Riom, 
26  mars  1810.  Douai,  28  nov.  1814. 

179.  Au  reste,  d'après  la  contexture  de  l'art. 
972,  la  question  n'a  pu  s'élever  que  dans  le  cas 
où  deux  notaires  ont  reçu  le  testament.  Quand 
il  n'y  a  qu'un  seul  notaire,  les  termes  de  la  loi 
ne  sont  plus  les  mêmes  :  ce  qui  semble  établir 
surabondamment  que  la  loi  n'y  a  pas  attaché  une 
grande  importance  :  eu  sorte  qu'il  sulïit,  dans 
tous  les  cas.  qu'il  ne  résulte  pas  des  expressions 
dont  s'est  servi  le  notaire  que  le  testament  n'ait 
pas  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté.  Turin,  23  avril 
1S09. 

180.  Quant  à  la  place  que  doit  occuper  la 
mention  de  l'écriture,  nous  nous  référons  à  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut,  166.  Il  a  été  juge  d'ail- 
leurs que  cette  mention  aurait  pu  être  placée  au 
commencement  de  l'acte.  Cass.,  26  juill.  '^81", 
18oct.  1809. 

Art.  3.  —  De  la  lecture. 

181.  Il  doit  être  fait  mention  expresse,  à 
peine  de  nullité,  que  la  lecture  du  testament  a 
été  faite  au  testateur,  en  présence  de  témoins. 
Civ.  972  et  '1001.—  L'ordonnance  de  1733, 
art.  5  et  23,  voulait  aussi  qu'il  fiit  lait  mention 
expresse  de  la  lecture  du  testament;  mais  elle 
n'exigeait  pas  qu'il  lut  ajouté  que  cette  lecture 
avait  été  f;iite  au  testateur;  du  moins,  telle  était 
la  jurisprudence,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  cour 
de  cassation  par  plusieurs  arrêts  [V.  Merl.,  Ré- 
pert.,  v»  Testain.,  sect.  2,  §3,  art.  1,  11).  En- 
core moins  la  mention  devait-elle  relater  la  pré- 
sence des  témoins.  Le  Civ.  enchérit  donc  beau- 
coup ici  sur  l'ordonnance. 

1 82.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  d'énoncer  que  le 
testament  a  été  lu,  qu'il  l'a  été  même  en  présence 
des  témoins.  Il  faut  que  l'acte  constate  qu'il  a 
été  lu  au  testateur  Im-mème.  Merl.,  loc,  cit., 


sect.  2,  §  3,  art.  2,  3.  Turin,  30  frim.  an  xiv. 

183.  C'est  une  ancienne  question  si  la  men- 
tion de  la  lecture  au  testateur  est  suffisamment 
exprimée  par  le  mot  publié  seul  et  isolé.  Que  ce 
terme  soit  l'équivalent  du  mot  lu,  cela  ne  paraît 
pas  susceptible  de  doute;  mais  qu'il  désigne  par 
lui-même  que  la  lecture  a  été  faite  au  testateur, 
c'est  ce  que  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  en- 
core admettre,  comme  on  le  faisait  autrefois, 
d'après  certaines  jurisprudences  locales.  Cass., 
3  nov,  1808. 

184.  Y  aura-t-il  mention  de  la  lecture  au  tes- 
tateur, s'il  est  dit  que  le  testament  a  été  lu  en  sa 
7»T5e/ire?  Évidemment  oui  ;  l'expression  n'est  pas 
convenable,  mais  le  sens  est  le  même  ;  elle  n'en 
atteste  pas  moins  que  le  testateur  a  entendu  la 
lecture.  Merl.,  loc.  cit.  Cass.,  18  oct.  1  809. 

185.  Mais  y  a-t-il  la  même  équipolleuce  en- 
tre la  mention  que  le  testament  a  été  lu  au  tes- 
tateur, et  la  mention  qu'il  a  été  lu  dans  l'appar- 
tement du  testateur,  à  côté  de  son  lit,  où  il  était 
retenu  par  sa  maladie,  précédée  de  l'acte  requis 
(le  sa  part  et  octroyé  par  le  notaire?  Jugé  que 
non,  et  que  cette  dernière  mention  ne  prouve 
pas  nécessairement  que  la  lecture  ait  été  faite 
au  testateur.  Toutefois  cette  disposition  peut  pa- 
raître rigoureuse.  La  lecture  faite  à  côté  du  lit 
du  testateur  suppose  que  ce  dernier  était  dans  le 
lit,  et  qu'il  pouvait  entendre  cette  lecture.  Cela 
devenait,  dans  l'espèce,  d'autant  moins  douteux, 
qu'un  instant  auparavant  le  testateur  avait  re- 
quis acte  de  ses  dispositions.  Nous  sommes  éton- 
nés qu'une  pareille  décision  soit  approuvée  par 
Merlin,  loc.  cit. 

186.  La  clause  qu'après  la  lecture  du  testa- 
ment, le  testateur  y  a  persisté,  équivaut-elle  à 
la  mention  expresse  que  c'est  au  testateur  lui- 
même  qu'a  été  faite  la  lecture?  L'affirmative,  pro- 
fessée par  Merlin,  loc.  cit.,  4,  a  été  adoptée  par 
arrêt  de  la  C.  cass.  du  6  avril  1 824. 

'187.  Ce  n'est  pas  assez,  comme  on  l'a  vu, 
qu'il  soit  fait  mention  que  la  lecture  du  testa- 
ment a  été  faite  au  testateur;  il  doit  être  ajouté 
que  cette  lecture  a  été  faite  en  présence  des  té- 
moins [Civ.  972),  toujours  à  peine  de  nullité 
(1001).  Cette  disposition  est  d'autant  plus  remar- 
quable, que  la  même  mention  n'est  pas  exigée 
pour  la  dictée  ni  pour  l'écriture.  Merl.,  Répert., 
loc.  cit.,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  4. 

1 88.  Il  faut  encore  que  cette  nouvelle  mention 
(de  la  présence  des  témoins  à  la  lecture)  soit  ex- 
presse. Civ.   972. 

189.  Quid,  s'il  était  dit  expressément  que  le 
testament  a  été  lu  en  présence  des  témoins  sous- 
signés,  mais  que  trois  seulement  eussent  signé, 
tandis  que  le  quatrième  aurait  déclaré  ne  savoir 
signer?  il  n'en  faudrait  pas  moins  voir  une  décla- 
ration expresse  de  la  lecture  en  présence  des 
quatre  témoins  :  car  le  terme  soussigtiés  se  rap- 
porte aussi  bien  à  ceux  qui  déclarent  ne  savoir 
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ou  ne  pouvoir  signer  qu'à  ceux  qui  signent  effec- 
tivement, Cass.,  20  déc.  1830. 

190.  De  ce  que  la  mention  de  la  présence  des 
témoins  à  la  lecture  doit  être  expresse,  il  suit 
qu'elle  est  insuffisante  si  elle  résulte  seulement 
de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte,  si  ce  résultat 
n'est  qu'implicite,  s'il  n'est  au  fond  qu'une  induc- 
tion ,  une  vraisemblance.  Cass.,  6  mai  1(Sr2. 
Merlin,  Répert.,  v"  Testam.,  secl.  2,  §  3,  art.  2,  4. 

-lOi .  Jugé  notamment  :  1"  que  la  menijon  que 
les  témoins  ont  été  présents  au  testament  ne  suf- 
fit pas  pour  établir  qu'ils  ont  été  présents  à  sa 
lecture.  Merl.,  loc.  cit.  Cass.,  19  frim.  an  xiv, 
23  mai  1810. 

'J92.  2°  Que  la  mention  que  le  testament  a  été 
lu  au  testateur  et  aux  (éuwins,  ou  bien  au  testa- 
teur ainsi  qu'aux  témoins,  n'établit  pas  non  plus, 
au  moins  en  général,  que  les  témoins  aient  été 
présents  à  la  lecture;  puisqu'une  telle  mention 
laissait  subsister  la  possibilité  qu'il  y  ait  eu  deux 
lectures  séparées,  l'une  au  testateur,  l'autre  aux 
témoins.  Merl.,  loc.  cil.  Gren.,  439.  Delv.,  2, 
304.  Dali..  5,  729.  Liège,  8  juillet  1808.  Cass., 
13  sept.  1809,  10  juin  1811 ,  24  du  même  mois, 
et  6  mai  1812.  Contr.  Toull.,  5,  430.  Bruxel- 
les, 3  fruct.  an  xu,  et  Liège,   16  déc.  -1811. 

193.  Toutefois  ,  la  mention  de  la  présence  des 
témoins  à  la  lecture  peut  être  faite  en  termes 
équipollents  (  V.  sup.  1 1  G),  et  résulter  même  de 
la  contexture  d'une  phrase.  Ainsi  décidé  par 
nombre  d'arrêts. 

194.  Ainsi  1»  lorsque  les  mots,  en  présence 
de  témoins,  sont  séparés  de  la  mention  de  la 
lecture  au  testateur  par  quelques  autres  ex- 
pressions, ils  doivent  néanmoins  être  rattachés 
à  cette  mention  ,  s'il  n'y  existe  pas  d'autre  ob- 
stacle que  la  ponctuation.  «  La  loi  (dit  à  ce  su- 
jet d"Aguesseau,  lett.  au  proc.  gén.  deGrenoble) 
ne  détermine  rien  sur  la  forme  des  expressions  ; 
elle  ne  s'attache  ni  aux  points  ni  aux  virgules; 
elle  ne  s'occupe  point  de  la  situation  grammati- 
cale dans  laquelle  le  notaire  place  le  testateur 
pour  exprimer  ses  intentions;  l'inexactitude  du 
notaire  dans  la  rédaction  ne  sulfit  pas  pour 
étendre  la  peine  de  nullité.  La  loi  n'écoute  pas 
de  vaines  cavillations  de  mots,  lorsqu'elle  trouve 
que  ce  qu'ellea  sainement  voulu  a  été  accompli  : 
elle  ne  s'occupe  que  de  la  chose.  »  Merl. ,  loc.  cit. 
Cass.,  21  janv  1812,  21  déc.  1812,  29  nov. 
4817,  1"  mars  1841. 

195.  2»  Jugé  que  la  présence  des  témoins  à  la 
lecture  faite  au  testateur  est  valablement  consta- 
tée par  une  clause  portant  que  l'acte  a  été  lu  au 
testateur,  lequel  a  déclaré  qu'il  contient  sa  vo- 
lonté et  çu'iV  y  persiste,  en  présence  de témoins; 

parce  qu'en  effet,  les  énoocialions  qui  se  trou- 
vent entre  la  mention  de  la  lecture  faite  au  tes- 
tateur et  la  mention  de  la  présence  des  témoins 
n'empêchent  pas  que  celle-ci  ne  se  rattache  à 
celle-là,  et  qu'il  n'y  ait  entre  l'une  et  l'autre  un 


rapport  aussi  certain  quévident  (Merl.,  loc. cit.). 
Cass.,  23  mai  1814  ,  Riom.  3  déc.  1827. 

196.  Y  a-t  il  mention  suffisante  que  la  lecture 
a  été  faite,  soit  au  testateur,  soit  aux  témoins, 
lorsquaprés  la  déclaration  que  le  testament  a  été 
lu,  il  est  ajouté  que  cet  acte  a  été  fait  d'un  seul 
contexte,  sa7is  divertir  a  aucun  acte  ou  affaire? 
En  général  il  faut  décider  la  négative,  par  la 
raison  que  la  continuité  du  testament  n'est  pas 
rompue  par  la  sortie  momentanée,  soit  du  testa- 
teur, soit  des  témoins  ,  soit  du  notaire,  de  l'ap- 
parlemeiit  où  l'acte  se  rédige  :  dès  lors  énoncer 
dans  un  testament  qu'il  a  été  fait  dans  un  seul 
contexte,  ce  n'est  pas  nécessairement  constater 
que  le  testateur  et  les  témoins  étaient  présents  à 
l'instant  même  où  la  lecture  a  été  faite.  Merl., 
loc.  cit.,  3.  Cass.,  9  fév.  1809.  Bruxelles,  8  dé- 
cemb.  1810.  Cependant  les  expressions  dont 
il  s'agit  peuvent  n'être  pas  sans  influence  sur 
l'interprétation  de  la  clause.  On  en  trouve  un 
exemple  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du 
22juiil.  1829. 

197.  Que  le  testament  doive  être  lu  en  entier, 
c'est  ce  dont  il  n'est  pas  possible  de  douter;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  mots  en  entier 
soient  exprimés  :  il  suffit,  lorsque  la  mention  de 
la  lecture  a  été  faite ,  qu'il  ne  résulte  pas  des  ex- 
pressions dont  s'est  servi  le  notaire,  ou  de  la 
contexture  de  l'acte,  qu'il  n'a  été  lu  quen  par- 
tie. C'est  ainsi  qu'on  le  jugeait  même  .sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  1733,  dont  l'art.  5  vou- 
lait que  lecture  eu  entier  fût  faite  du  testament. 
D'Aguesseau  ,  lettre  du  30  oct.  1741.  Cass.,  8 
messid.  an  xi.  Nîmes,  11  fév.  1806.  Colmar,  12 
janvier  1808.  Liège,  22  mars  1810.  Toulouse, 
7  mai  1829. 

198.  Par  exemple,  il  n'y  auraitqu'une  lecture 
partielle,  si,  après  la  mention  de  la  lecture  du 
testament  au  testateur,  on  avait  ajouté  de  nou- 
velles dispositions  sans  faire  mention  que  ces 
dispositions  additionnelles  ont  été  lues.  Le  tes- 
tament serait  nul  dans  son  entier.  Toull. ,  îi, 
432.  Merl..  loc.  cit.,  sect.  2,  §  3,  art.  1,  13,  et 
§3,  art.  2,  6.  Cass.,  19  av.  1809,  13  sept,  s., 
4  nov.  1811,  30  av.  1812,  12  nov.  1816  et  22 
juill.  1829. 

199.  En  est-il  de  même  lorsque  les  disposi- 
tions ajoutées  après  la  mention  de  la  lecture,  ne 
sont  qu'explicatives  des  précèdenles?  Le  défaut 
de  lecture  de  ces  dispositions  en  emporte-t-il  en- 
core la  nullité,  et  cette  nullité  influe-t-elle  sur 
la  partie  du  testament  qui  a  été  lue?  Il  faut  dis- 
tinguer : 

S'il  s'agit  d'une  explication  que  le  juge  pourrait 
suppléer  d'après  les  circonstances  extrinsèques 
au  testament,  il  n'y  a  pas  de  véritable  disposi- 
tion, et  conséquemment,  noire  question  doit  être 
résolue  négativement.  Par  exemple,  si  un  testa- 
teur a  légué  tant  de  setiers  de  blé,  et  que,  par 
une  déclaration  postérieure  a  la  lecture,  il  ait 
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ajouté  que  c'était  à  la  mesure  du  lieu  de  sou  do- 
micile, comme  le  juge  aurait  interprété  la  dispo- 
sition lie  cette  manière,  point  de  nullité  dans 
l'omission  de  la  lecture  de  cette  déclaration  addi- 
tionnelle (Arg.  L.  21,  §  1,  D.  qui  testam.  fac. 
poss.). 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  explication  qui 
forme  une  véritable  disposition,  et  que  le  juge 
n'aurait  pu  suppléer  dans  le  silence  du  testateur, 
en  ce  cas,  elle  doit  être  lue,  et  mention  doit  en 
être  faite,  à  peine  de  nullité  du  testament  en  en- 
tier. Comme  si,  dans  le  cas  prévu  aux  art.  1014, 
4015  et  1016  Civ.,  le  testateur  avait  déchjré 
que  le  légataire  jouirait  des  fruits  dès  le  jour  du 
décès,  ou  que  les  frais  de  la  demande  en  déli- 
vrance seraient  à  la  charge  de  l'hérédité,  ou  que 
les  droits  d'enregistrement  seraient  à  la  charge 
des  légataires;  il  y  aurait  là  de  véritables  dispo- 
sitions. TouU.,  hc.  cit.  Merl.,  loc.  cit.,  sect.  2, 
§  3,  art.  2.  6.  Cass.,  4  nov.  ISM  cité  sup. 

200.  Quid,  si  la  disposition  additionnelle  non 
lue  consiste  seulement  dans  une  clause  révoca- 
toire  de  tout  testament  antérieur?  Il  faudrait  en- 
core se  prononcer  pour  la  nullité  du  testament 
eu  entier,  parce  que  pareille  clause,  du  moment 
qu'elle  est  insérée  dans  un  testament,  doit  être 
revêtue  de  toutes  les  formalités  propres  à  cet 
acte.  Mêmes  auteurs  et  même  arrêt  du  4  nov. 
18)  I.  Limoges,  il  déc.  -1838. 

20  t.  Mais  pourrait-on  juger  de  même,  si  la 
clause  révocatoire  des  dispositions  antérieures  du 
défunt  était  purement  surérogatoire?  La  néga- 
tive, professée  par  Merlin,  loc.  cit.,  a  été  consa- 
crée par  deux  arrêts  motivés  sur  l'inutilité  même 
de  la  clause.  Metz,  18  jauv.  1813.  Cass.,  28 
nov.  1816. 

202.  Jugé  en  outre  que  lorsque,  dans  un  tes- 
tament authentique  qui  renferme  un  legs  uni- 
versel ,  se  trouve  une  clause  révocatoire  à  la- 
quelle ne  se  rapporte  pas  la  mentionde  la  lecture, 
l'absence  de  cette  formalité  ne  peut  vicier  le  tes- 
tament, si  le  demandeur  en  nullité  ne  prouve 
pas  l'existence  d'un  testament  antérieur.  Limo- 
ges, 28  août  1839. 

203.  Remarquez,  au  reste,  qu'il  peut  arriver 
que  la  mention  de  la  lecture,  dans  la  partie  du 
testament  où  elle  se  trouve,  soit  conçue  de  ma- 
nière à  faire  entendre  qu'elle  porte  sur  les  clau- 
ses qui  la  suivent,  comme  sur  celles  qui  la  pré- 
cèdent. Merl.,  loc.  cit.,  sect,  2,  §  3,  art.  2,  6. 
Metz,  28  janv.  1813,  cité  sup. 

204.  Que  doit  on  décider  à  l'égard  des  renvois 
dont  le  texte  est  placé  à  la  fin  de  l'acte?  Sont-ils 
compris  dans  la  mention  de  la  lecture  entière  du 
te.stament?  L'affirmative,  qui,  d'ailleurs,  ne 
pouvait  faire  de  difficultés,  a  été  jugée.  Cass., 
3  aoijt  1808.  Merl.,  ib.,  .'5.  V.  sup.  136. 

203.  Est-il  nécessaire,  h  peine  de  nullité,  que 
la  mention  de  la  lecture  du  testament  au  testa- 
teur, en  présence  des  témoins,  porte  expressé- 


ment sur  la  déclaration  relative  aux  signatures? 
La  négative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  cass.,  le 
3  juill.  1834. 

200.  II  n'est  pns  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, qu'il  soit  mentionné  que  lu  lecture  a  été  don- 
née par  le  notaire.  C'est  un  point  qui  a  toujours 
été  bien  constant. 

207.  C'est  lorsque  le  testament  est  fini  qu'on 
en  donne  lecture;  mais  l'article  9'72  Civ.  n'exige 
point  que  la  mention  de  cette  lecture  soit  mise 
à  la  tin  de  l'acte.  Ainsi ,  dans  quelque  endroit 
qu'elle  y  soit  phicée,  même  au  commencement, 
elle  satisfait  au  vœu  de  la  loi  (\ .  snp.  -166), 
pourvu  qu'elle  soit  conçue  de  manière  à  faire  en- 
tendre qu'elle  porte  sur  les  clauses  qui  suivent, 
comme  sur  celles  qui  précèdent,  Toull.,  o,  431. 
Greu.,  431.  Dali.,  b,  754. 

208.  Elle  peut  donc,  sous  cette  condition, 
être  faite  avant  la  mention  relative  aux  signa- 
tures (Gren.,  239.  Dali.  ,  5,  734)  ;  comme  elle 
peut  être  placée  après  cette  même  mention. 
Cass.,  'M  thermidor  an  xiii.  Montpellier,  3  juin 
1833. 

AuT.  4.  —  Observations  communes  à  ces  diverses  ■ 
mentions. 

209.  Il  n'y  a  rien  de  sacramentel  dans  les 
termes  dont  se  sert  la  loi  pour  prescrire  ces  di- 
verses mentions.  En  conseillant  la  stricte  obser- 
vation de  ce  que  les  anciennes  coutumes  et  or- 
donnances prescrivaient  à  cet  égard ,  Ricard 
(part.  \  ,  1302)  ajoutait  :  »  Ce  qu'il  ne  faut  pas 
toutefois  entendre  superstitieusement ,  de  sorte 
que  l'équipoUence  n'y  puisse  pas  être  du  tout 
reçue,  ainsi  que  quelques-uns  ont  avancé  ;  ce 
qui  serait  rendre  notre  jurisprudence  ridicule, 
sans  raison  et  sans  fondement.  « 

Et  d'Aguesseau  ,  dans  sa  lettre  du  30  décem- 
bre 1742  au  premier  président  du  parlement  de 
Grenoble,  établit  absolument  la  même  doctrine  : 
«  Il  n'y  a  point,  dit-il,  en  cette  matière  de  ces 
expressions  qu'on  peut  dire  être  de  rigueur,  ou 
qu'on  appelle  sacramentelles,  et  devenues  néces- 
saires, à  peine  de  nullité,  par  la  loi  qui  les  a 
consacrées  eu  quelque  manière.  L'art.  23  de  l'or- 
donnance sur  les  testaments  a  été  fait,  au  con- 
traire, pour  abolir  ces  formes  scrupuleuses  qui 
avaient  lieu  dans  plusieurs  provinces  du  royaume, 
et  qu'on  a  rejetées  avec  raison  comme  une  es- 
pèce de  piégo  tendu  aux  notaires,  et ,  par  eux, 
au  testateur  même.  «  On  lit,  en  effet,  dans  cet 
art.  23  :  «  Lesquels  notaires  ou  tabellions  écri- 
ront les  dernières  volontés  du  testateur  telles 
qu'il  les  dictera,  et  lui  en  feront  ensuite  lecture, 
de  laquelle  il  sera  fait  une  mention  expresse, 
sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  se  servir 
précisément  de  ces  termes  :  «i  dicté ,  nommé,  lu  et 
relu  sans  suggestion,  ou  autres  requis  par  les 
coutumes  et  statuts —  » 

Aujourd'hui,  Grenier,  230,  pose  aussi  cette 
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règle  :  «  Si  l'on  peut  tirer  des  expressions  em- 
ployées par  le  notaire  la  conséquence  nécessaire 
que  tout  ce  que  la  loi  prescrit  a  été  observé ,  on 
ne  doit  pas  annuler  le  teslnment.  » 

Telle  est  la  règle  (juo  tous  nos  auteurs  modernes 
enseignent  (Toull.  ,  5,  413;  Merl.,  Hépert. ,  v» 
Teslam. ,  sect.  2  ,  §  "2  ,  art.  4,2,  etc.) ,  et  que 
la  jurisprudence  a  consacrée.  On  lit  notamment 
dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  22  juillet 
«1829,  «  que  l'art.  972  Civ.  ne  prescrit  point  de 
termes  sacramentels  pour  exprimer  la  mention 
qu'il  exige;  (jne,  des  que  cet  article  n'a  rien  dé- 
terminé sur  la  forme  de  l'expression ,  il  suffit 
que  la  mention  soit  clairement  exprimée  ,  et 
qu'elle  conserve  la  substance  de  ce  qui  en  est 
l'objet,  n 

IM).  Mais  la  règle  de  l'équipollence  a  des  li- 
mites. Voici  ce  que  Ricard  lui-même  écrivait, 
-1304  :  «L'esprit  du  droit  coutumier  étant  de 
considérer  ces  formalités  conmie  introduites  pour 
obvier  aux  suggestions  et  aux  autres  surprises 
qui  peuvent  se  pratiquer  dans  les  testaments, 
les  arrêts  n'ont  pas  admis  réquipollence ,  si  elle 
n'est  identique,  et  si  ce  qui  est  employé  pour 
accomplir  les  solennités  prescrites  par  la  cou- 
tume ne  comprend  son  intention  ndœquate  et 
identice,  pour  me  servir  des  termes  de  lu  philo- 
sophie, ne  pouvant  rien  trouver  de  plus  jiropre 
pour  expncjuer  ma  pensée,  et  pour  me  conformer 
à  ce  qui  a  été  établi  par  les  arrêts.  Ue  sorte  que, 
si  les  mots  employés  au  testament  n'avaient  pas 
la  même  force  que  ceux  qui  ont  été  omis,  et  qui 
étaient  néanmoins  désirés  par  la  coutume,  e<  qu'il 
s'y  puisse  figurer  quelque  sorte  de  différence,  ce 
testament  demeurera  sans  effet  et  sera  déclaré 
nul   » 

Ainsi ,  pour  nous  servir  des  expressions  d'A- 
guesseau  ,  qui  enseigne  la  même  doctrine  dans 
la  lettre  déjà  citée  .  «  s'il  n'y  a  rien  de  déterminé 
par  la  loi  sur  la  forme  de  l'expression ,  il  faut  au 
moins  que  le  fond  ou  la  substance  même  de  ce 
qui  en  a  été  l'objet  soit  exactement  conservé,  de 
quelque  manière  que  le  notaire  juge  à  propos  de 
l'exprimer.  "  La  cour  de  cassation  ,  par  l'arrêt 
du  22  juill,  1829  cité  plus  haut,  s'est  approprié 
les  termes  mêmes  de  l'illustre  chancelier. 

211.  Remarquez  que  la  question  de  savoir  si 
un  testament  contient  mention  suffisante  de 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites, n'est  pas  une  question  de  fait  ou  d'inter- 
prétation abandonnée  à  l'arbitrage  du  juge  : 
c'est,  au  contraire,  une  question  de  droit  qui 
rentre  dans  le  domaine  de  la  cour  de  cassation. 
Même  arrêt. 

212.  C'est  au  notaire  qui  reçoit  le  testament 
qu'est  imj)Osé  le  devoir  de  constater  l'observa- 
tion des  formalités  dont  nous  avons  parlé.  11 
mécouuaîtrait  son  propre  pouvoir,  s'il  plaçait 
dans  la  bouche  du  testateur  lui-même  cette  con- 
statation. 


Aussi  l'ordonnance  de  1733,  art.  5,  portait  : 
><  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 
nuncupatif,  il  en  |)rononcera  inielligiblement 
toutes  les  dispositions,  en  présence,  etc.;  après 
quoi  il  sera  fait  lecture  du  testament  entier  au- 
dit testateur,  de  laquelle  lecture  il  sera  fait  men- 
tion par  ledit  notaire.  « 

Kt  l'usage  s'étant  introduit  dans  la  ville  de 
Valencieniies  de  faire  attester  les  formalités  par 
le  testateur  lui-même  ,  le  roi  avait  rendu  une 
déclaration,  le  16  mai  1783,  portant  :  «  Vou- 
lons et  nous  plaît  qu'à  l'avenir  les  notaires  et 
tous  autres  qui  recevront  des  testaments  ou  au- 
tres dispositions  de  dernière  volonté  dans  la  ville 
et  banlieue  de  Valenciennus,  et  autres  lieux  du 
ressort  de  notre  cour  de  parlement  de  Flandre, 
soient  tenus  de  faire  eux-mêmes  et  en  leur  nom 
la  mention  de  l'accomplissement  des  formalités 
requises  tant  par  notre  ordonnance  du  mois 
d'aoïît  1733  que  par  les  autres  ordonnances  et 
coutumes  de  notre  royaume.  Abrogeons  l'usage 
de  faire  parler  le  testateur  en  première  per- 
sonne, en  ce  qui  concerne  l'accomplissement 
desdites  formalités  :  ce  qui  sera  observé  a  peine 
de  nullité.  »  La  jurisprudence  s'était  conformée 
à  celte  disposition  (i^ass. ,  12  nov.  1823).  Mais 
la  même  nullité  doit-elle  être  encore  prononcée 
sous  le  C.  civ.  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  eû'et, 
après  avoir  prescrit  les  diverses  formalités  dont 
le  testament  par  acte  public  doit  être  revêtu,  à 
peine  de  nullité,  l'art.  97  2  Civ.  se  borne  à  dire  : 
Il  sera  fait  du  tout  mention  expresse,  sans  ajou- 
ter ces  mots  ,  par  le  notaire,  qui  se  trouvaient 
dans  l'ordonnance  de  1733.  On  peut  ajouter, 
pour  la  validité  du  testament,  que  lorsque  ces 
mentions  ont  été  placées  dans  la  bouche  du  tes- 
tateur, au  lieu  de  l'être  dans  celle  du  notaire,  il 
n'y  a  là  qu'une  rédaction  incorrecte  ;  que  ces 
mentions  ne  sont  pas  étrangères  au  notaire  lui- 
même,  qui,  garant  de  tous  les  faits  qu'il  énonce 
comme  siens,  se  rend  propres  les  déclarations 
qu'il  place  dans  la  bouche  du  testateur,  et  atteste 
lui-même  ce  que  le  testateur  a  exprimé.  A  l'ap- 
pui de  cette  opinion,  pour  laquelle  nous  pen- 
chons, on  cite  les  arrêts  que  voici  :  Turin,  29 
déc.  1810.  Cass.,  13  mai  1829;  autre  du  même 
jour.  Nancy,  27  janv.  1830.  Contr.  Merl.,  Re- 
port., v»  Teslam.,  sect.  2,  §  2,  art.  6.  Limoges, 
22  juin  1813.  Bruxelles,  avril  1810  et  16  mai 
1821. 

La  question,  au  surplus,  semble  avoir  été  ré- 
duite par  la  Cour  de  cassation  à  une  pure  ques- 
tion de  fait.  Cette  Cour  a  jugé  que,  la  loi  n'ayant 
pas  prescrit  de  termes  sacramentels,  les  tribu- 
naux peuvent  déclarer  valable  le  testament, 
quoique  les  mentions  des  formalités  essentielles 
aient  été  mises  dans  la  bouche  du  testateur,  s'ils 
reconnaissent  que  le  notaire  s'est,  par  les  autres 
termes  de  l'acte,  approprié  ces  mentions,  si  elles 
sont  devenues  son  fait  personnel.  W  est  vrai  que, 
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dans  le  cas  contraire,  la  Cour  suprême  déclare 
«  qu'il  résulte  de  l'art.  -14  de  la  loi  du  '•ZS  ven- 
tôse an  XI,  complément  nécessaire  des  art.  972, 
973  et  lOOl  Civ.,  que  les  mentions  prescrites 
par  la  loi  pour  la  validité  des  testaments  dohient 
être  faites  non  }>ar  les  testateurs,  mais  par  les  no- 
taires rédacteurs  de  l'acte.  »  Tels  sont  les  termes 
des  deux  arrêts  du  1 3  mai  1 829,  cités  plus  haut. 

§  4.  —  De  la  date  du  teslamenl  par  acte  public. 

213.  Nul  doute  que  le  testament  par  acte  pu- 
blic ne  doive  être  daté,  à  peine  de  nullité.  Le  C. 
civ.  est  muet  sur  ce  point;  mais  dans  ce  silence 
l'on  doit  recourir  à  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  (V. 
sup.  4  57).  C'est  d'ailleurs  ici  un  point  qui  a  tou- 
jours été  bien  constant.  Merl.,  Répert.,  v  Tes- 
tam.,  sect.  2,  §  'l«^'',art.  G.  Riom,  10  janv.  iSlO. 

214.  Quant  aux  énonciations  que  doit  renfer- 
mer cette  date,  nous  renverrons  v"  Date,  1 5  et  s. 
Seulement  nous  noterons  ici  que  le  testament 
public  doit,  comme  les  autres  actes  notariés, 
contenir  essentiellement  la  date  du  lieu  où  il  est 
passé,  à  peine  de  nullité.  Lyon,  18  janv.  1832. 

214  bis.  11  est  inutile  aussi  qu'il  contienne  la 
date  de  l'heure;  et  tel  est  l'usage. 

215.  Quoique  la  confection  d'un  testament  ait 
duré  deux  jours,  comme  si,  commencée  le  soir, 
sa  dictée  a  été  interrompue  par  une  indisposition 
du  testateur,  mais  a  été  reprise  le  lendemain, 
jour  où  le  testament  a  été  terminé,  cet  acte  peut 
ne  porter  que  la  date  du  premier  jour.  Une  telle 
date  ne  peut  être  attaquée  comme  fausse.  L'in- 
terruption qui  a  eu  lieu,  surtout  lorsqu'elle  a  été 
d'une  aussi  courte  durée,  ne  fait  pas  qu'il  y  ait 
deux  actes;  il  n'y  en  a  qu'un.  Limoges,  14  déc. 
4  842. —  Notez  que,  dans  l'espèce,  l'interruption 
n'avait  pas  été  constatée.  Elle  était  seulement 
alléguée  par  les  demandeurs  en  nullité,  qui  s'in- 
scrivaient en  faux.  Mais  il  serait  plus  convena- 
ble, en  pareil  cas,  de  clore  provisoirement  le 
testament  avec  toutes  les  formes  voulues,  sauf  à 
en  reprendre  la  rédaction  le  lendemain.  On  pré- 
viendrait la  difficulté  dont  nous  venons  de  parler. 
Peut-être  enfin  convient-il  mieux  encore,  en  pa- 
reil cas,  de  refaire  entièrement  le  testament;  et 
c'est  ce  qui  se  pratique. 

21 6.  Mais  la  date  peut-elle  être  écrite  en  chif- 
fres? L'affirmative  a  été  adoptée  (Merl.,  loc.  cit.). 
Toutefois  le  notaire  serait  exposé  à  l'amende, 
d'après  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi. 

217.  Est-il  nécessaire  que  la  date  du  testa- 
ment soit  à  la  fin  de  l'acte?  Peut-elle  être  placée 
au  commencement  ?  L'affirmative  de  cette  seconde 
question  ne  fait  aujourd'hui  aucun  doute.  Beau- 
coup de  notaires  sont  dans  l'usage  de  commencer 
par  la  date  :  Aujourdlmi  tel  jour,  a  comparu,  etc. 
V.  Merl.,  loc.  cit. 

218.  Lorsqu'il  se  trouve  une  erreur  dans  la 
date  d'un  testament,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle 


doive  être  considérée  comme  non  apposée.  Au 
contrai:  e,  l'erreur  peut  être  rectifiée  d'après  les 
énonciations  que  l'acte  renferme,  et  d'après  les 
faits  constants  qui  se  rattachent  à  ces  énoncia- 
tions. Merl.,  loc.  cit.  —  N .  Date,  30. 

219.  Ainsi,  un  testament  avait  été  daté  du 
mardi  9  mai  173G,  quoique  le  testateur  fût  mort 
le  9  mai  et  que  le  mardi  fût  le  8  (Parlera,  de 
l'aris,  19  mars  1738)  ;  un  autre  contenait  l'omis- 
sion du  mot  numérique  cinquante,  c'est-à-dire 
qu'au  lieu  de  mil  sept  cent  cimjuante-hmt ,  il  y 
avait  mil  sept  cent  huit  (Denisart,  v»  Testam., 
34);  un  autre  était  daté  de  mil  sept  soixante- 
quatre,  au  lieu  de  mil  sept  cent  soixante-quatre 
(arrêt  du  5  juill.  1782).  Tous  ces  testaments  fu- 
rent validés,  parce  que  les  erreurs  se  trouvaient 
réparées  par  d'autres  énonciations  et  par  les  cir- 
constances. Merl.,  loc.  cit. 

220.  Quid ,  si  le  notaire  s'étant  trompé  de 
mois,  a  réparé  sa  méprise  en  surchargeant  le 
nom  du  mois  qu'il  a  mis  pour  un  autre,  de  ma- 
nière pourtant  à  laisser  lire  l'un  et  l'autre?  Par 
exemple ,  un  notaire  avait  corrigé  prairial  en 
floréal.  Le  testament  avait  été  porté  à  cette  der- 
j)ière  date  sur  le  répertoire.  Jugé  que  la  correc- 
tion avait  été  faite  à  l'instant  même  et  de  bonne 
foi,  et  que  le  testament  était  valable.  Grenoble, 
22  fév.  -1809. 

§  5.  —  Des  si(jnatures  du  testament  par  acte 
public. 

221.  La  matière  a  été  traitée,  avec  tous  les 
développements  qu'elle  comportait,  v"  Signature, 
§§  3  et  4. 

222.  Toutefois,  nous  ajouterons  une  question. 
Lorsque  le  testateur,  qui  a  signé  le  testament  ou 
a  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  vient  à 
décéder  avant  que  les  témoins  et  le  notaire  aient 
eux-mêmes  signé,  le  testament  est-il  nul? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Merlin,  Répert., 
V"  Sif/nature,  G34  et  suiv.  et  Toullier,  5,  444; 
et  cette  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Gand,  du  5  avr.  1834  :  —  «  Attendu 
que,  pour  la  validité  d'un  testament  par  acte  pu- 
blic, il  est  nécessaire  d'observer  les  solennités 
prescrites  ;  que  la  formalité  la  plus  essentielle  est 
la  signature  du  notaire  et  des  témoins;  qu'aussi 
longtemps  que  le  notaire  et  les  témoins  n'ont  pas 
signé,  le  testament  n'est  qu'un  projet,  puisque 
c'est  la  signature  qui  lui  confère  l'existence  et 
l'authenticité;  que  si  le  testateur  expire  avant 
que  le  notaire  et  les  témoins  aient  signé,  il  doit 
être  considéré  comme  mort  ab  intestat,  et  les  lé- 
gataires ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  .signature 
ajoutée  à  l'acte  par  le  notaire  après  le  décès  de  la 
personne  (jui  se  disposait  à  faire  un  testament.  « 
—  V.  Signature,  54. 

223.  Remarquez  que  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  pour  établir  que  le  notaire  n'a 
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signé  que  depuis  le  décès  du  testateur  ;  mais  c'est 
aux  héritiers  à  faire  cette  preuve.  Furg.,  Traité 
des  tcstavi.,  ch.  2,  sect.  3,  8G.  Même  arrêt  du 
5avr.  1834. 

224.  Le  testament  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signé  par  le  notiiire  et  les  témoins  en  pré- 
sence du  testateur.  Il  est  nul  si  ces  signatures 
ont  été  données  hors  la  présence  do  ce  dernier. 
Cass.,  20  janv.  1840. 

223.  Que  devrait-on  décider  si  un  témoin 
avait  seulement  signé  un  renvoi,  sans  apposer 
sa  signature  au  bas  de  l'acte?  Le  testament  de- 
vrait être,  sans  contredit,  considéré  comme  nul. 
Toutefois,  l'on  a  jugé  autrement  dans  une  espèce 
où  le  testament  ayant  été  reçu  à  la  campagne,  en 
présence  de  quatre  témoins,  trois  avaient  com- 
plètement signé,  tandis  que  le  quatrième  avait 
seulement  signé  un  renvoi  (Civ.  974).  D'ailleurs, 
le  notaire  avait  attesté  la  présence  des  quatre 
témoins  au  testament.  Colmar,  15  fév.  184'!. 

226.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  testament  mentionne  que  la  signa- 
ture du  testateur  a  eu  lieu  en  présence  des  té- 
moins. Cass.,  3  mai  1836. 

§  6.  —  De  l' unité  de  temps  et  d'action. 

227.  Une  question  importante,  c'est  de  savoir 
si  le  testament  par  acte  public  doit  être  fait ,  à 
peine  de  nullité,  en  un  seul  temps  et  sans  inter- 
valle ;  en  d'autres  termes,  s'il  doit  y-avoir  unité 
de  temps  et  d'action  dans  sa  confection. 

C'était  une  chose  bien  impérieusement  exigée 
par  les  lois  romaines  que  cette  unité  de  temps. 
La  loi  21,  de  testamentis ,  l'exigeait  pour  l'acte 
de  suscription  du  testament  mystique.  La  loi  21 , 
§  3,  D.  qui  testainenta  facere  j.ossunt ,  l'exigeait 
pour  les  testaments  nuncupatifs  (par  actes  pu- 
blics). Et  la  loi  28  du  premier  titre  cité  nous 
donne  la  preuve  de  la  rigueur  où  l'on  était  sur 
ce  point,  en  déclarant  que  le  testament  ne  serait 
pas  nul  quand  même  le  testateur  ou  l'un  des  té- 
moins ,  pressés  par  quelque  besoin  physique , 
seraient  sortis  de  la  chambre  pendant  un  instant. 

Que  contenait  là-dessus  l'ordonnance  de  1735? 
Les  art.  3  et  9  voulaient  que  les  testaments  nun- 
cupatifs et  les  actes  de  suscription  des  testaments 
mystiques  fussent  faits  tout  de  suite  et  sans  di- 
vertir a  autres  actes.  Mais  d'abord  ,  les  testa- 
ments nuncupatifs  n'étaient  en  usage  que  dans 
les  pays  de  droit  écrit;  et  la  même  disposition 
n'était  point  rappelée  par  l'art.  23,  qui  prescri- 
vait les  formalités  relatives  aux  testaments  qui 
se  faisaient  dans  les  pays  de  coutume  :  de  là, 
dans  les  coutumes  où  le  droit  romain  n'avait  que 
l'autorité  de  la  raison  écrite ,  le  défaut  d'unité 
de  temps  et  d'action  n'annulait  pas  les  testa- 
ments. 

Une  différence  existe  ,  sous  un  autre  rapport, 
sous  l'empire  du  Code.  Écoutons  Grenier,  241  : 
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«  Dans  le  Code  civil,  art.  976  (dit  ce  savant  ma- 
gistrat), en  prescrivant  les  formes  relatives  au 
testament  mystique,  le  législateur  a  dit,  dans  les 
mêmes  termes  qu'on  lit  dans  les  art.  5  et  9  do 
l'ordonnance  do  1733,  tout  ce  que  dessus  sera 
fuit  lie  suite  et  sans  divertira  d'autres  actes.  Mais 
il  n'en  est  rien  dit  dans  les  articles  qui  prescri- 
vent les  formes  du  testament  fait  par  acte  pu- 
blic, en  sorte  (conclut  Grenier)  qu'on  peut  dire 
que  cette  forme  est  uécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, pour  le  testament  mystique,  et  qu'elle  ne 
l'est  pas  par  rapport  au  testament  fait  par  acte 
public.  » 

En  vain  l'on  objecterait  contre  cette  opinion 
que,  par  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  il 
est  dit  que  v  les  actes  seront  écrits  en  un  seul  et 
même  contexte,  lisiblement,  sans  abréviation, 
blanc  ,  lacune  ni  intervalle.  »  Tout  cela  ,  dit 
Grenier,  paraît  étranger  à  l'unité  de  temps  telle 
qu'on  l'entend  pour  les  testaments,  à  ce  qui  ré- 
sulte de  ces  termes  employés  dans  l'art.  976  pour 
le  testament  mystique,  tout  ce  que  dessus  sera 
fait  de  suite  et  saîis  divertir  à  d'autres  actes. 
Merl.,Répert.,  v»  Testam.,SfCt.'i,  §  2,  art.  7,  6. 
Dur.,  9,  59.  —  V.  Contexte,  2. 

228.  Ainsi,  par  exemple,  l'on  ne  devrait  point 
annuler  un  testament,  parce  qu'il  aurait  été  sus- 
pendu, par  exemple,  du  matin  jusqu'au  soir,  ou 
jusqu'au  lendemain,  à  cause  de  quelque  accident 
survenu  dans  la  santé  du  testateur.  Limoges,  14 
déc.  1842.  V,  sup.  215. 

229.  Peu  importe  même  ,  suivant  Duranton  , 
loc.  cit.  ,  qu'il  y  ait  eu  dans  la  rédaction  une 
suspension  nécessitée  par  une  autre  cause  que 
l'état  du  testateur,  et  qui  ait  été  cependant  assez 
longue  pour  que  l'on  doive  regarder  l'acte  comme 
fait  en  deux  fois  :  par  exemple,  ayant  été  com- 
mencé le  matin  et  terminé  le  soir,  parce  qu'un 
des  témoins  aurait  été  forcé  de  s'absenter  ou  pour 
d'autres  causes. 

230.  Un  autre  exemple  des  cas  où  l'unité  do 
temps  pourrait  n'être  pas  observée  est  celui  où 
il  s'agit  d'un  partage  d'ascendant.  Il  est  impos- 
sible ici,  au  moins  la  plupart  du  temps,  que  le 
partage  soit  fait  en  une  seule  séance.  Le  défaut 
d'unité  de  temps  ne  pourrait  donc  prêter  à  la 
critique.  Ann    uot.,  7,  493. 

23  I .  Enfin  ,  par  suite  des  principes  ci-dessus, 
l'on  devrait  rejeter  l'allégation,  la  preuve  même 
que  le  notaire  a  fait  un  autre  acte  après  avoir 
commencé  le  testament  et  avant  de  l'avoir  achevé, 
et  qu'il  a  ainsi  diverti  a  autres  actes.  Cela  ne  se- 
rait une  cause  de  nullité  que  pour  l'acte  de  sus- 
cription d'un  testament  mystique.  Dur.,  ib. 

232.  Au  surplus  ,  le  notaire  doit  s'efforcer 
d'observer  l'unité  de  temps  dans  tous  les  cas  où 
cela  est  possible,  à  cause  des  suggestions  et  au- 
tres inconvénients  qui  peuvent  être  la  suite  d'une 
suspension  dans  la  rédaction  du  testament.  Gren. 
et  Dur.,  ib. 
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233.  Nous  diviserons  cette  section  en  trois 
pnragraplies  : 

-i"  Ce  que  c'est  qu'un  testament  mystique,  ses 
caractères  ; 

2»  De  ceux  qui  peuvent  faire  un  testament 
mystique; 

3°  Forme  du  testament  mystique. 

§  ]".  —  Ce  que  c'est  qu'un  testamenl  mystique. 
Ses  caractères. 

234.  Le  testament  viystique  ou  secret  est  celui 
que  le  testateur  écrit  ou  fait  écrire  par  un  autre, 
et  qu'il  présente  clos  et  cacheté  à  un  notaire,  afin 
qu'il  le  conserve  en  dépôt. 

Celte  espèce  de  testament  nous  vient  aussi  du 
droit  romain.  L.  21  ,  C.  de  testum.  Ordonn.  de 
4733,  art.  4,  etc. 

233.  Quelle  est  la  nature  de  ce  testament? 
Est-ce  un  acte  privé?  Est-ce  un  acte  aulhen- 
tique?  La  réponse  n'est  pas  douteuse.  C'est  un 
acte  authentique.  Il  est  devenu  tel  par  le  dépôt 
qui  en  a  été  fait  par  le  testateur  dans  les  mains 
d'un  notaire  :  le  principe  est  constant.  On  peut 
voir  à  ce  sujet  ce  que  nous  avons  dit  v»  Acte 
authentique,  §  3.  Telle  est,  d'ailleurs,  l'opinon 
qu'enseignent  Merlin,  Hép.,  v»  Tvstam.,  sect.  2, 
§  3,  art"  7,  'iS;  Touiller,  3,  SOI  ;  Duranton,  9, 
U5;  Dalioz,  6,  o.  Bruxelles,  23mars  18H.  — 
V.  Acte  de  suscriplùni,  3. 

236.  De  la  il  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  de  la  vérité  de  la  signature  dont  le  testateur 
a  déclaré  dans  l'acte  de  suscription  l'avoir  re- 
vêtu, et  les  juges  ne  pourraient,  sur  la  dénéga- 
tion de  l'héritier  naturel ,  prendre  sur  eux  d'en 
ordonner  la  vérification.  Merl.,  Toull.  et  Dali., 
ib.  Bruxelles,  23  mars  4  8  H  . 

237.  Est-il  vrai  que  jusqu'à  Tacte  de  suscrip- 
tion le  testament  mysliijue  ne  soit  qu'un  simple 
projet?  —  V.  Ib.,  4. 

§  2.  —  De  ceux  qui  priiveul  faire  xm  testament 
mystique. 

238.  Pour  faire  un  testament  mystique,  il  faut 
non-seulement  avoir  la  capacité  générale  de  tes- 
ter, mais  encore  satisfaire  a  certaines  conditions 
inhérentes  à  cette  espèce  d'acte.  Ainsi,  ceux  qui 
ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ne  peuvent  faire 
des  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mys- 
tique. Civ.  t)78. 

239.  En  effet,  il  est  de  l'essence  de  ce  testa- 
ment que  le  testateur  l'écrive,  ou  que  s'il  use  de 
la  faculté  de  le  faire  écrire  par  un  autre,  il  le 
signe;  et  dans  tous  les  cas  ,  il  doit  alUrmer  que 
le  papier  qu'il  présente  contient  ses  volonlés 
(V,  inf.).  Pour  tout  cela,  ne  faut-il  pas  au  moins 
savoir  et  pouvoir  lire?  Greu.,  2o8. 

240.  Quant  à  ceux  qui  savent  écrire,  mais  qui 


ne  peuvent  parler,  c'est-à-dire  aux  muets,  ils 
peuvent  faire  un  testament  mystique,  pourvu 
qu'ils  l'écrivent,  le  datent  et  le  signent  do  leur 
main ,  et  qu'ils  écrivent  la  déclaration  qu'ils  au- 
laient  faite  de  vive  voix  s'ils  eussent  eu  l'usage 
de  la  parole.  Civ.  979.  —  V.  Acte  de  suscrip- 
tion, 76. 

241.  Celui  qui  non-seulement  est  muet,  mais 
encore  sourd,  peut  aussi,  sous  la  condition  ci- 
dessus  exprimée,  faire  un  testament  mystique. 
Le  doute  est  né  de  ce  qu'on  ne  pourrait  lui  faire 
entendre  la  lecture  qui  doit  lui  être  faite  de  l'acte 
de  suscription.  Mais,  outre  que  l'omission  de 
cette  formalité  n'entraîne  que  l'amende,  le  sourd 
peut  prendre  lui-même  cette  lecture,  ainsi  qu'on 
l'a  remarqué  sup.  42.  Dali.  ,6,5.  —  V.  Ib., 
'J2  et  93. 

24-1  bis.  D'ailleurs,  la  même  disposition  s'ap- 
plique même  aux  sourds-muets  de  naissance. 
Gren.,  284.  Colmar,  17  janv.  ISIS. 

242.  il  est  évident  que  les  aveugles  ne  peu- 
vent tester  dans  la  forme  mystique,  puisqu'ils  ne 
savent  ou  ne  peuvent  lire.  Bic,  part.  -1,  1474. 
Gren.,  238. 

243.  A  cet  égard,  remarquez  que  le  testament 
n'en  serait  pas  moins  nul,  si  le  testateur  qui  ne 
savait  ou  ne  pouvait  lire,  avait  approuvé  l'écri- 
ture ou  signé  le  testament,  parce  qu'on  a  l'exem- 
ple d'aveugles  qui  écrivent  plusieurs  mots  et  qui 
signent  machinalement,  lorsqu'ils  ont  surtout 
précédemment  joui  de  l'avantage  de  la  vue.  Toui- 
ller, 3,  478. 

244.  Le  défaut  de  savoir  lire  doit  s'entendre 
de  récriture  à  la  main,  et  non  de  l'écriture  mou- 
lée; cai'  il  n'est  pas  impossible  ni  même  rare  de 
rencontrer,  surtout  dans  les  campagnes,  des  per- 
sonnes assez  familières  avec  les  caractères  im- 
primés, et  qui  cependant  ne  savent  point  lire 
l'écriture  à  la  main.  11  arrive  souvent  que  ces 
personnes  savent  signer  leur  nom  et  leconnaît.'-e 
leur  signature,  sans  pour  cela  être  capables  de 
lire  un  corps  d'écriture.  Furg.,  ch.  2,  sect.  3, 
29.  Merl.,  liépert.,  v»  Testam.,  sect.  2,  §  3, 
art.  3,  8.  Gren.,  258  bis.  Delv.,  2,  309.  Dat- 
iez, C. 

243.  Mais  peut-on  prouver  par  témoins,  soit 
la  cécité  d'un  testateur,  soit  toute  autre  cause 
qui  l'aurait  empêché  de  lire?  L'affirmative,  en- 
seignée par  Furgole,  des  Testam.,  chap.  2,  sect. 
3,  29,  et  Merlin,  l<ic.  cit.,  6,  et  Gren.,  258  bis, 
a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  Parlem.  de 
Grenoble,  8  juill.  1777.  Parlem.  de  Bordeaux, 
2i  août  1778. 

246.  Et  cette  preuve  est  admissible  bien  que, 
dans  le  testament  même,  le  testateur  ait  énonce 
l'avoir  lu  et  relu  avant  de  le  signer,  et  (jue  dans 
l'acte  de  suscription  il  ait  fait  la  même  déclara- 
tion, ]iarce  que  ces  déclarations  ne  font  jias  foi 
par  elles-mêmes  du  fait,  qui  aurait  eu  lieu  eu 
l'absence  du  notaire.  Bord.,  2  avril  1828. 
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247.  Notez  que,  pour  faire  annuler  le  testa- 
ment, il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  la 
preuve  d'une  cécité  complète  et  permanente, 
mais  qu'il  siifTirait  d'é(al)lir  (pie  la  vue  du  testa- 
teur était  tellement  alTaibiie,  qu'il  ne  pouvait  pas 
lire  ni  voir  ce  qui  se  passait.  C'est  ainsi  que  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  du  8  juill.  1777.  cité  siip.,  la 
testatrice  avait,  quelque  temps  avant  son  testa- 
ment, reçu  un  coup  do  soleil  qui  l'avait  mise  dans 
l'impossibilité  de  distinguer  ni  les  objets  ni  les 
couleurs,  quoique  d'ailleurs  elle  ne  fût  pas  com- 
plètement aveugle. 

248.  La  seconde,  c'est  que  la  preuve  ne  serait 
pas  recevable,  si  l'acte  de  suscriptiou  ou  d'autres 
actes  écrits  appuyés  de  présomptions,  consta- 
taient ([ue  le  testateur  a  lu  son  testament.  Cass., 
H  avril  1811. 

249.  Par  qui  doit  être  faite  la  preuve  que  le 
testateur  ne  savait  ou  ne  pouvait  lire?  En  géné- 
ral, celui  qui  nie  un  fait  n'a  rien  à  prouver  (L. 
23,  G.  de  jjruliat.].  Delà,  si  l'héritier  légitime 
se  borne  à  nier  que  le  testateur  sîit  lire  et  qu'il 
n'y  ait  aucune  présomption  contraire,  c'est  l'hé- 
ritier institué  ou  légataire  qui  devra  prouver  le 
fait  aflirmatif.  Mais  s'il  était  reconnu  que  le  tes- 
tateur avait  autrefois  su  lire  l'écriture  à  la  main, 
l'allégation  qu'il  ne  pouvait  plus  lire  au  moment 
où  il  a  écrit  sou  testament  mystique  deviendrait, 
de  la  part  des  héritiers  légitimes,  l'allégation 
d'un  fait  positif,  et  la  preuve  serait  a  leur 
charge. 

250.  Il  faudrait  décider  de  même  si  le  testa- 
ment ou  l'acte  de  suscription  justiûait  que  le  tes- 
tateur savait  lire,  ou  qu'il  avait  lu,  ou  même  s'il 
y  avait  une  présomption  qu'il  savait  lire  ,  par 
exemple,  s'il  avait  signé.  Furg.,  Merl.,  Gren.  et 
autres  cités  plus  haut,  244. 

251 .  C'est  au  moment  de  la  confection  du  tes- 
tament que  le  testateur  a  dû  savoir  ou  pouvoir 
lire.  Peu  importe  donc  que  depuis  i!  ail  appris  à 
lire,  ou  ait  recouvré  l'usage  momentanément 
suspendu  de  la  vue.  Gren.,  lue.  cit. 

§  3.  —  De  la  forme  du  Icslnment  mysli(jue. 

252.  Elle  est  réglée  par  l'art.  976  G.  civ. 
portant  :  —  «  Lorsque  le  testateur  voudra  faire 
un  testament  mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  do 
signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites 
lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre, 
— Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions, 
ou  le  papier  qui  seivira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a 
une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi 
clos  et  scellé  au  notaire  et  a  six  témoins  au 
moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  pré- 
sence; et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  pa- 
pier est  son  testament,  écrit  et  signé  de  lui,  ou 
écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le  notaire  en 
dressera  l'acte  de  suscription....  » 

253.  Ainsi  la  loi  accorde  au  testateur  la  plus 
grande  latitude  pour  la  rcdaclion  de  l'écrit  con- 


tenant ses  dispositions.  II  peut  l'écrire  lui-même 
ou  i-e  borner  à  le  signer,  sauf  la  déclaration  qu'il 
doit  faire  du  mode  qu'il  a  adopté,  lors  do  l'acte 
de  suscription. 

254.  Un  testament  mystique  pourrait-il  être 
écrit  de  deux  mains  différentes?  L'affirmative  ne 
peut  faire  difficulté.  En  permettant  au  testateur 
de  faire  écrire  sou  testament  par  qui  il  juge  a 
propos,  la  loi  ue  limite  pas  le  nombre  des  per- 
sonnes. Parlement  de  Paris,  12  février  1779. 

255.  Le  testament  mystique  peut-il  être  écrit 
par  la  personne  à  laquelle  il  est  fait  un  legs? 
L'affirmative  est  enseignée  par  Grenier,  209  ; 
Touiller,  5,  4G6  ;  Delvincourt,  2,  307;  Favard, 
eod.  verb.,  sect.  i ,  §  4,  2.  «La  loi  veut,  dit 
Grenier,  que  celui  qui  sait  lire  puisse  faire  un 
testament  mystique;  il  est  présumé  l'avoir  dicté 
et  l'avoir  lu  quand  il  a  été  écrit,  avant  de  le  pré- 
senter au  notaire  et  aux  témoins  ;  alors  ce  testa- 
ment est  réputé  contenir  ses  volontés, delà  même 
manière  que  s'il  l'avait  écrit  lui-même.  La  déli- 
catesse peut  inspirer  de  s'abstenir  d'écrire  un 
testament  mystique  dans  lequel  on  reçoit  une 
disposition;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  cette 
circonstance  donne  lieu  a  la  nullité  du  testament, 
qui  ne  doit  recevoir  toute  sa  vigueur  que  de  l'acte 
de  suscription,  et  qui  jusque-là  est  réputé  pleine- 
ment l'ouvrage  du  testateur.  « 

256.  Peut-il  être  écrit,  soit  par  le  notaire, 
soit  par  les  témoins  instrumentaires  qui  sont  ap- 
pelés ensuite  à  l'acte  de  suscriptiou?  Quid,  s'il 
contenait  des  legs  en  leur  faveur  ?  —  V.  Acte  de 
suscription,  1  0  et  s. 

257.  11  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs  que  la 
personne  qui  écrit  le  testament  au  lieu  et  ijlace 
du  testateur,  soit  désignée  dans  le  testament  ni 
dans  l'acte  de  suscription,  ni  qu'elle  signe.  — 
V.  Ib.,  67  et  s. 

258. «Ni  qu'il  soit  fait  mention,  dans  ce  cas, 
delà  lecture  qui  aurait  été  donnée  au  testateur 
de  ses  dispositions,  ou  qu'il  en  aurait  prise  lui- 
même.  Furgole.  —  V.  Ib.,  2. 

259.  Au  reste,  ce  que  nous  avons  dit,  que  le 
testament  mystique  peut  être  écrit  par  un  autre 
que  par  le  testateur,  soutl're  exception  à  l'égard 
du  muet,  qui  doit  toujours  écrire  lui-même  son 
testament.  Civ.  979.  —  V.  //>.,  85  et  s. 

260.  Un  testament  mystique  doit-il,  à  peine 
do  nullité,  être  écrit  sur  papier  timbré?  Non. 
V.  inf.,  sect.  14. 

261.  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
le  testament  mystique  soit  daté?  L'art.  48  de 
l'ordonnance  de  1  735  liécidait  l'affirmative.  Le  C. 
civ.  ne  reproduit  cette  disposition  que  pour  le 
muet  sachant  écrire  (9  79);  mais  pour  les  autres 
cas,  l'art.  976  ne  place  point  la  date  au  nombre 
des  formalités  nécessaires  pour  la  validité  du  tes- 
tament mystique.  Un  testament  de  cette  espèce 
ne  peut  donc  pas  être  annule  faute  de  date.  II 
prend  celle  de  l'acte  de  suscriptiou.  Gren.,  266. 
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TouU.,  5,  475,   Dur..  0,  123,  Cass.,    14  mars 

\soo. 

262.  Que  le  testateur  écrive  lui-même  ses 
dispositious  ou  qu"il  les  fasse  écrire,  il  Joit,  daus 
tous  les  cas,  les  signer.  S'il  ue  sait  pus  signer, 
ou  s'il  ne  le  peut  pas,  on  doit  appeler  à  l'acte  de 
suscription  un  témoin  do  plus,  et  faire  mention 
de  la  cause  pour  laquelle  il  aura  été  appelé  (Civ, 
977).  —  V,  ]b.,  23  et  03. 

263.  Une  seule  signature  suffit,  apposée  à  la 
fin  des  dispositions;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
testateur  signe  au  bas  de  chaque  page.  Furg., 
ch,  2,  sect.  3,  21, 

264.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  écrit 
un  testament  mystique,  au  lieu  et  place  du  tes- 
tateur, le  signe  lui-même  (Cass,,  4  6  déc.  1834). 
Mais  il  n'est  pas  défendu  non  plus  au  testateur 
de  faire  signer  son  testament  par  la  personne 
qui  l'a  écrit;  cette  signature  ne  serait  pas  une 
nullité  :  et  c'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  une 
espèce  où  l'écrivain  signataire  était  un  notaire. 
Merl.,  loc.  cit.,  sect.  2,  §  3,  art,  3,  9  et  13. 
Cass.,  8  avr.  180  6, 

265.  11  est  constant  encore  qu'un  testament 
mystique  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le  testa- 
teur en  a  fait  donner  lecture  aux  témoins  en 
présence  desquels  en  a  été  dressé  l'acte  de  sus- 
cription. Merl.,  loc.  cil.  Toull.,  5,  470. 

266.  Le  papier  contenant  les  dispositions,  ou 
celui  qui  sert  d'enveloppe,  s'il  y  eu  a  une,  doit 
être  clos  et  scellé.  Le  testateur  doit  le  piésenter 
clos  et  scellé,  ou  le  clore  et  sceller  en  présence 
du  notaire  et  des  témoins.  Civ.  976, 

267.  Ensuite,  le  notaire  dresse  ïacte  de  sus- 
cription, qui  doit  être  écrit  ou  sur  le  papier  con- 
tenant le  testament,  ou  sur  la  feuille  qui  sert 
d'enveloppe;  il  est  signé  par  le  testateur,  par  le 
notaire  et  parles  témoins  (Civ.  976).  Celle  dis- 
position, ainsi  que  la  précédente,  ont  donné  lieu 
à  beaucoup  de  dilRcultés  qui  ont  été  exposées 
v  Acte  (le  suscription. 

268.  Le  testament  revêtu  d'un  acte  de  sus- 
cription dénué  de  quelqu'une  des  formalités 
prescrites,  et  eu  conséquence  nul  comme  testa- 
ment mystique,  peut-il  valoir  comme  testament 
olographe,  s'il  est  entièrement  écrit,  daté  et  signé 
par  le  testateur?  Nous  avons  enseigne  l'afGrmu- 
tive,  loc.  cit.,  §  4. 

269.  11  est  nécessaire  que  le  testament  mys- 
tique reste  déposé  entre  les  mains  du  notaire, 
avec  l'acte  de  suscription.  Cet  oftîcier  ne  peut  eu 
faire  la  remise  au  testateur,  Greu,,  277.  V. 
sup.  137. 

270.  Les  inexactitudes  qui,  daus  le  procès- 
verbal  d'ouverture  d'un  testament  mystique,  peu- 
vent se  glisser  dans  la  description  de  l'élat  ma- 
tériel de  l'acte,  ne  peuvent  nuire  à  sa  validité. 
Merl.,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  24.  Gênes,  29  dec. 
1810. 

271.  Mais  lorsqu'après  le  décès  du  testateur, 


le  testament  mysli(jue  est  ouvert  d'autorité  pri- 
vée, au  lieu  d'être,  conformément  à  l'art.  1007 
Civ.,  présenté  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  pour  en  faire  l'ouverture  et  la 
description  en  présence  du  notaire  et  ceux  des 
témoins  signataires  de  l'acte  de  suscription  qui 
se  trouvent  sur  les  lieux,  devient-il  caduc?  Non. 
Le  C.  civ.  n'a  point  sanctionné  les  dispositions  de 
cet  art.  1007  par  la  peine  de  nullité  ;  on  ne  peut 
la  suppléer.  Merl.,  loc.  cit.,  25. 

272.  Il  faut  appliquer  la  même  décision  au  cas 
où  le  légataire  aurait  pris  possession  des  biens  du 
défunt  sans  ordonnance  préalable  du  président 
du  tribunal.  Merl.,  26. 

273.  Lorsqu'un  testament  mystique,  revêtu  de 
l'acte  de  suscription,  s'est  néanmoins  trouvé  en 
la  possession  du  testateur,  et  qu'il  était  ouvert, 
quel  est  l'eflét  de  cette  ouverture?  —  V.  Révo- 
cation de  testament,  81  et  s. 

Sect.  6.  —  Du  testament  olographe. 

274.  C'est  celui  qui,  comme  l'indique  son  éty- 
mologie,  est  entièrement  écrit  de  la  main  du 
testateur.  Civ.  970. 

§  1  ".  —  Caractères  du  testament  olographe. 

275.  Un  testament  olographe  n'est  par  sa  na- 
ture qu'un  acte  sous  seing  privé;  il  n'a  point  le 
caractère  d  authenticité.  C'est  ce  qui  résulte  no- 
tamment de  l'art.  999  Civ.,  qui  porte  «  qu'un 
belge  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  pourra 
faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous 
sifjnatnrc  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'art. 
970,  »  qui  règle  la  forme  des  testaments  olo- 
graphes, Merl.,  Répert.,  \°  Testam.,  sect,  2, 
§  6,  art.  6,  1 .  Gren.,  228-5".  Dur.,  9,  44,  46 
et  47.  Cass.,  13  nov.  1816. 

276.  Tellement  que  le  testament  olographe  est 
sujet  a  vérification,  comme  les  autres  actes  sous 
seing  privé.  Ib.  V.  inf.  §  3. 

277.  Cependant  les  testaments  olographes 
dont  l'écriture  et  la  signature  sont  reconnues  par 
les  héritiers  ab  intestat,  ou  tenues  pour  telles, 
font  foi  de  leur  date.  «Il  n'y  a  (dit  Ricard, part.  1, 
1  560)  aucune  différence  a  faire  pour  la  date  entre 
le  testament  olographe  et  les  autres  espèces  de 
testaments  passés  devant  notaires...  »  Merl., 
loc.  cit.,  sect.  2,  §  4,  art.  7,  1.  Gren.,  loc.  cit. 
Toull.,  5,  377.  Dur.,  loc.  cit.  Dali.,  5,  642. 
Cass.,  M  juin  1810,  29  avr,  1824. 

278.  *  Et  il  ne  faut  pas  qu'on  objecte,  ajoute 
Ricard,  (jue  le  testateur  étant  le  maître  absolu 
d'un  testament  de  cette  qualité  (olographe), 
puisqu'il  dépend  uniquement  de  sa  plume,  il  ne 
tient  qu'à  lui  d'y  donner  telle  date  que  bon  lui 
semble;  parce  que,  outre  que  les  lois  et  le  public 
ne  doivent  jamais  supposer  une  fausseté  dans  les 
établissements  qu'ils  fout  d'ailleurs,  il  importe 
même,  pour  prévenir  les  faussetés  et  les  sugges- 
tions, qui  est  le  sujet  pour  lequel  les  formalités 
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ont  été  introduites  dans  les  testaments,  que  la 
date  y  soit  maintenue;  parce  que  c'est  la  princi- 
pale voie  par  laquelle  les  suppositions  peuvent 
être  évitées,  arrivant  souvent  que  c'est  la  date 
qui  sert  de  lumière  et  de  boussole  pour  décou- 
vrir ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  un  testament,  i» 
Voici,  au  reste,  comment  s'exprimait  à  ce 
sujet  la  cour  de  cassation  dans  l'arrêt  du  29  avr. 
4  824,  cité  sup.  :  «  Celui  qui,  dans  uu  acte  en 
forme  de  testament,  commande  à  l'avenir  et  dis- 
pose pour  uu  temps  où  il  ne  sera  plu^,  exerce 
en  quelque  sorte  la  puissance  Icgislalive  ;  ce  qui 
a  fait  dire  à  la  loi  romaine  :  Disponal  testator,  et 
eril  Itx.  En  conséquence,  la  loi  place  momenta- 
nément le  testateur  dans  la  classe  des  fonction- 
naires publics  :  d'où  il  résulte  qu'il  imprime 
l'authenticité  à  la  date  qu'il  donne  à  son  testa- 
ment. Au  surplus,  la  force  des  choses  conduirait 
seule  à  cette  conséquence;  en  elfet,  lorsqu'une 
personne  a  laissé  plusieurs  testaments,  si  leur 
date  ne  faisait  pas  foi  par  elle-même,  auquel  de 
ces  diCFérents  actes  attribuerait-on  l'autlienti- 
cilé?  :. 

279.  De  là  n  la  date  du  testament  olographe 
assure  la  capacité  du  testateur  au  temps  du  tes- 
tament, s'il  était  majeur  ou  mineur.  »  Ce  sont  les 
termes  de  Ricard,  loc.  cit.  Gren.,  228-6". 

280.  De  là  il  a  été  jugé,  tant  avant  que  depuis 
le  Code,  qu'on  doit  ajouter  foi  à  la  date  d'un  tes- 
tament olographe  qui  reporte  la  confection  de  ce 
testament  à  un  temps  antérieur  à  l'interdiction 
ou  a  la  démence  du  testateur.  Merl.,  Gren.,  Dur. 
et  Dali.,  loc. cit.  Parlem.  de  Paris,  12  août  1719. 
Riom,  20  janv.  1824.  Cass.,  29  avril  1824. 
lîru.xelles,  1o  avril  1823.  Grenoble,  18  juill. 
1838.  Conlr.  Caen,  8  avril  1824. 

281.  Supposons  qu'un  médecin  ou  autre  offi- 
cier de  santé,  qu'un  minisire  du  culte  eus>ent  été 
institués  par  la  personne  qu'ils  auraient  traitée 
ou  administrée  pendant  sa  dernière  maladie,  le 
testament  devrait  sans  difficulté  recevoir  son 
exécution  ,  si  la  date  eu  était  antérieure  à  la 
maladie.  C'est  toujours  la  suite  du  même  prin- 
cipe. Gren.,  loc.  cit. 

282.  Lorsque  le  testament  olographe  a  été  dé- 
posé chez  un  notaire  par  le  testateur,  et  qu'il  a 
été  dressé  acte  du  dépôt,  le  testament  est  devenu 
authentique,  et  n'a  plus  besoin  d'être  vérifié. 
Gren.,  292.  Dur.,  9,  4o.  Contr.  Dali.,  5.  637. 
¥./«/-.§  3. 

283.  Jl  peut  et  doit  alors  être  exécuté  provi- 
soirement sans  caution,  aux  termes  des  art.  135 
et  4G0  Pr.  Nîmes,  23  mars  1809. 

§  2.  —  De  lu  forme  du  testament  ohxjrwphc. 

284.  Voici  ce  que  porte  l'art.  970  Civ.  :  «  Le 
testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il 
n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur  :   il    n'est   assujetti    à   aucune   autre 


forme.  )>  —  La  peine  de  nullité  est  répétée  par 
l'art.  1  00  I  pour  le  cas  d'inobservation  des  forma- 
lités testamentaires. 

285.  Notez  d'abord  que  l'acte  doit  être,  par  sa 
substance,  un  véritable  testament.  11  faut  qu'on 
y  reconnaisse  «  la  disposition  que  fait  le  testa- 
teur, pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens  et  qu'il  peut  révoquer.  » 
(Civ.  89o).  Merl.,  Répert.,  v"  Testam.,  sect.  2, 
§  4,  art.  3,  1.  Toull.,  7,  379.  Dur.,  9,  43.  Gre- 
nier, 1,  224.  Dali.,  3,  622.V.sw/;.  113. 

286.  Ainsi,  il  faut  1°  que  l'acte  contienne  une 
disposition,  et  non  un  simi)le  projet,  ou  un  con- 
seil ou  une  prière;  2°  que  l'effet,  aussi  bien  que 
l'exécution  de  cette  disposition,  soit  reporté  après 
la  mort  de  l'auteur  de  l'acte.  Ib. 

287.  De  là  cette  question  :  Un  acte  entière- 
ment écrit,  daté  et  signé  de  la  main  de  la  per- 

.  sonne  qui  y  parle,  et  dans  lequel  cette  personne 
déclare  donner  telle  chose  à  un  tel,  peut-il  être 
considéré  comme  un  testament  olographe,  lorsque 
d'ailleurs  il  ne  contient  aucune  expression  an- 
nonçant qu'il  a  été  fait  dans  l'intention  de  lester 
ou  de  disposer  à  cause  de  mort?  Non.  Dans  le 
doute,  les  mots  je  donne  s'entendent  d'une  dona- 
tion entre-vifs  plutôt  que  d'une  donation  a  cause 
de  mort  ;  et  cela  a  lieu,  même  quand  la  donation 
est  faite  par  uu  homme  malade  ou  agonisant.  L. 
42,  §  1 ,  D.  de  mort,  caiis.  donul.  Voot,  sur  le 
même  tit.,  1.  Merl.,  loc.  cit.  Cass.,  6  thermid. 
an  xiii,  5  fév.  1823.  Contr.  Dur.,  loc.  cit. 

288.  Toutefois  jugé  qu'un  acte  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  de  son  auteur,  et  dans  lequel 
celui-ci  déclare  donner  telles  choses  à  tels  et  tels, 
sans  énoncer  aucune  qualification,  soit  de  testa- 
ment,  soit  de  donation  entre-vifs,  doit  néan- 
moins être  considéré  comme  testament  ologra- 
phe, dans  cette  double  circonstance  surtout  : 
1"  où  l'acte  est  resté  en  la  possession  de  son 
auteur  jusqu'à  son  décès,  sans  qu'il  y  ait  eu  au- 
cune délivrance  des  objets  donnes;  2°  où  il  a  été 
trouvé  cacheté  et  portant  pour  inscription  :  mes 
volontés.  Cass.,  21  mai  1833. 

289.  Que  doit-on  décidera  l'égard  de  l'écrit 
par  lequel  une  personne  déclare  qu'elle  contie  à 
un  tiers  une  somme  d'argent,  pour  être  remise 
après  sa  mort  a  un  tiers  ?  Ainsi,  un  testateur  s'é- 
tait rendu  chez  un  notaire  et  y  avait  laissé  un 
sac  d'argent,  dans  lequel  était  uu  billet  ainsi 
conçu  :  »  Je  remets  à  M.  B...,  notaire,  en  dépôt 
telle  somme,  pour  remettre  à  Sophie  W...,  après 
ma  mort;  telle  est  ma  volonté.  Fait  à...  le...  » 
Ce  billet  était  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de 
la  main  du  déposant.  Jugé  qu'il  renfermait  un 
testament  olographe.  Jugem.  du  trib.  de  Lille, 
21 janv.  1809. 

290.  Celui  qui  écrit,  date  et  signe  un  acte  par 
lequel  il  tient  quitte  certaines  personnes  de  tous 
les  droits  et  revenus  ou  autres  dûs,  à  la  charge  de 
payer  des  sommes  à  des  époques  déterminées 
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après  son  décès,  fait  un  véritable  testament  olo- 
graphe. Riom,  G  ni;ii  1809. 

29  I .  La  iléchirulion  écrite,  datée  et  signée  par 
un  niaUre,  qu'il  donne  à  son  domestique,  s'il  est 
encore  a  son  service  au  moment  de  son  décès,  tout 
son  mobilier,  est  aussi  un  testament  olographe. 
Nîmes,  "25  avril  18  I  I . 

292.  Un  écrit  qualiQé  testament,  par  lequel  un 
fils,  ne  possédant  pas  de  fortune,  fait  en  faveur 
d'un  tiers  un  legs  rémunératoire  qu'il  prie  son 
père  d'acquitter,  devient  valable,  si  celui-ci  a 
pris  au  bas  de  l'écrit  l'engagement  d'exécuter 
cette  disposition.  Cet  engagement  ne  peut  être 
révoqué  sous  prétexte  du  défaut  d'acceptation  de 
la  part  du  légataire,  ni  annulé  comme  renfermant 
un  pacte  sur  une  succession  future.  Grenoble, 
12  février -1829. 

293.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  un 
acte  écrit,  daté  et  signé  par  son  auteur,  a  la  na- 
ture d'un  testament  olographe,  c'est-à-dire  s'il 
renferme  une  disposition,  et  si  cette  disposition 
est  subordonnée  au  décès,  dépend  de  l'apprécia- 
tion des  termes  que  le  disposant  emploie  pour 
manifester  sa  volonté;  elle  est  abandonnée  aux 
lumières  et  au  pouvoir  interprétatif  des  tribu- 
naux ;  leurs  décisions  échappent  à  la  censure  de 
la  cour  suprême.  Gren.,  224  bis.  Dali.,  loc.  cit. 

294.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  for- 
malités extrinsèques  du  testament  olographe.  Il 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  écrit  en  entier,  daté 
et  signé  de  la  main  du  testateur;  il  n'est  assujetti 
à  aucune  autre  forme.  (Civ.  970  et  tOOl .) 

Nous  allons  reprendre  successivement  ces  di- 
verses formalités. 

295.  r  Écriture.  Le  testament  olographe  doit 
être  écrit  par  le  testateur  lui-même.  S'il  était 
écrit  par  une  main  tierce,  il  serait  nul,  quoiqu'il 
contint  une  déclaration  que  les  dispositions  ainsi 
rédigées  sont  véritablement  sa  volonté,  ou  que 
chaque  disposition  fût  apostillée  de  sa  main  par 
ces  mots:  Bon  pour  ufie  telle  somme.  Poth.,  ch.  \, 
art.  2,§  2.  Liège,  19  avril  1809. 

296.  De  ces  mots,  écrits  en  entier,  qu'on  a 
puisés  dans  l'ordonnance  de  ITSo  (art.  20),  il 
résulte  que  le  mélange  d'une  écriture  étrangère 
avec  celle  du  testateur  doit  emporter  nullité.  Po- 
thier,  des  Donat.  testam.,  ch.  1,  art.  2,  §  2. 
Merl.,  loc.  cit.,  2.  Arrêts  de  mars  4  640  et  du 
4  sept.  4  677.  Gren.,  228-7°. 

297.  Un  seul  mot,  dit  Pothier,  loc.  cit.,  qui 
serait  écrit  d'une  autre  main,  rendrait  le  testa- 
ment nul,  quand  même  ce  mot  serait  superflu 
dans  le  testament.  Et  cet  auteur  cite  un  arrêt 
conforme,  dans  l'espèce  duquel  le  mot  beau  avait 
été  écrit  d'une  autre  main  par  interligne.  Gren., 
228-7".  ToulL,  5,  357.  Fav.,  sect.  1,  §  2,  3. 
Dur.,  9,  27.  Delv.,  2,  294.  Dali.,  5,  66. 

298.  Cependant  un  testateur  avait  fait,  par 
une  disposition  olographe,  un  legs  auquel  il  avait 
apposé  une  coaditioii.  Après  sa  mort,  il  se  trouva 


dans  l'acte,  à  la  marge  et  en  interligne,  quelques 
additions  d'une  main  étrangère,  qui  avaient  pour 
objet  d'eclaircir  la  condition  du  legs.  Procès  en 
nullité,  sur  le  fondement  que  le  testament  n'était 
pas  entièrement  écrit  de  la  main  du  testateur.  On 
répondait  que  les  additions  ne  disposaient  pas,  et 
ne  faisaientqu'éclaircirune  disposition  déjà  faite. 
Par  arrêt  du  8  mars  4  622,  le  parlement  de  l'aris 
fil  délivrance  du  legs.  Merlin,  loc.  cit.,  dit  «  qu'il 
est  à  croire  que  la  faveur  des  légataires  a  beau- 
coup inlluésurcet  arrêt.  »  V. aussi  Gren.,  228-7«. 

299.  Notez  que,  pour  que  le  mélange  d'une 
écriture  étrangère  avec  celle  du  testateur  em- 
porte la  nullité  du  testament  olograjihe,  il  faut 
que  le  testateur  y  ait  donné  les  mains,  ou  du 
moins  en  ait  eu  connaissance.  Autrement,  il  se- 
rait au  pouvoir  d'un  tiers,  entre  les  mains  de  qui 
le  testament  serait  tombé,  de  l'annuler  en  y  in- 
scrivant quelque  interligne.  Toull.,  5,  358.  Gre- 
nier, 228-7°.  Merl.,  loc.  cit.,  3.  Dur.,  7,  7. 
Dali.,  626. 

300.  Est-il  nécessaire  que  le  testament  olo- 
graphe soit  écrit  en  un  seul  contexte,  c'est  à-dire 
sans  blanc  ni  intervalle,  dans  le  sens  de  la  loi 
du  notariat?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi  que 
nous  venons  de  citer  doit  être  restreinte  aux  actes 
notariés.  (V.  Acte  notarié,  28  et  suiv.)  Aussi, 
dans  une  espèce  jugée  il  y  a  quelques  années, 
l'on  a  validé  un  testament  olographe  contenant  un 
grand  nombre  de  dispositions,  daté  au  commen- 
cement du  \"  oct.  1826,  et  à  la  fin  du  15  mai 
1827,  et  présentant  deux  parties  séparées  par 
une  demi-feuille  en  blanc,  et  dont  la  dernière 
seule  était  signée  du  testateur.  Jugé  qu'il  résul- 
tait, de  l'état  matériel  dans  lequel  le  testament 
avait  ete  trouvé  au  décès  du  testateur,  qu'il  for- 
mait un  seul  contexte;  qu'ainsi  la  prétention 
d'en  isoler  la  première  partie,  comme  restée  en 
l'état  d'un  simple  projet,  devait  être  rejetée  ;  que 
cet  acte,  daté  en  tète  et  a  la  fin,  avait  pu  être 
régulièrement  confectionné  avec  intervalle  de 
temps  pour  sa  rédaction;  qu'il  avait  été  écrit  de 
la  main  du  testateur,  et  signé  de  lui.  »  Cass.,  29 
mai  1832.  —  Nous  croyons  qu'ici  la  cour  aurait 
dû  dire  que  le  testament  formait  un  seul  acte,  et 
non  pas  un  seul  contexte. 

301.  Un  testament  olographe  pourrait-il  être 
écrit  au  crayon?  Nous  croyons  qu'on  doit  décider 
l'affirmative,  pourvu  que  l'acte  ait  été  écrit  dans 
des  circonstances  qui  témoignent  de  sa  sincérité 
et  qui  excluent  l'idée  d'un  simple  projet.  —  V. 
Écritures,  9. 

302.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  des  mots  sur- 
chargés dans  un  testament  olographe  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  non  écrits,  par  cela 
seul  que  le  testateur  n'en  a  pas  approuve  la  sur- 
charge. Ici  ne  s'applique  pas  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  sur  le  notariat,  Merl.,  loc.  cit.,  5.  Gren., 
228-7«.Cass.,  M  juin  1810,  et  29  avril  1824.— 
y .  Surcharge. 
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303.  Ceque  nous  venons  de  dire  des  surcharges 
s'applique  aux  apostilles,  interlignes  et  ratures, 
qui  doivent  aussi  être  maintenues,  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  non  plus  approuvées.  Ib.,  et  TouU., 
o,  3o9.  Dur.,  9,  '28  et  29.  Dali.,  loc.  cit.  Col- 
mar,  23  avril  1812.  Cass.,  13  janv.  1834.  — Ce- 
pendant il  est  toujours  plus  prudent  de  faire  cette 
approbation. 

304.  Toutefois,  lorsqu'un  testament  renferme 
des  ratures,  des  surcharges,  des  interlignes,  si  le 
défaut  d'approbation  jetait  des  doutes  sur  l'in- 
tention du  testateur,  si  l'on  devait  penser  qu'il 
n'avait  point  encore  pris  sa  dernière  résolution, 
le  testament  pourrait  êtie  considéré  comme  im- 
parfait, ou  comme  un  simple  projet  que  le  testa- 
teur se  réservait  de  mettre  au  net,  et  comme  tel 
annulé.  Tout  dépend  alors  des  circonstances,  et 
c'est  au  magistrat  de  les  peser,  et  de  prononcer 
si  elles  suffisent  pour  indiquer  un  changement  do 
volonté  de  la  part  du  testateur.  Rie,  part.  », 
1371.  Gren.,  loc.  cit.,  et  Toull.,  3,  360  et  662. 
Arrêt  du  23  août  1743.  Cass.,  29  avril  '1824. 

303.  Si  quelques  surcharges  douteuses  ne  con- 
sistaient qu'eu  corrections  à  des  lettres  ou  frac- 
tions de  lettres  dans  des  mots  insignifiants  et  re- 
connus de  la  main  du  testateur,  le  testament 
devrait  être  maintenu.  Paris,  22  janv.  -1824. 

306.  Au  surplus,  lorsqu'un  testament  ologra- 
phe présente  des  surcharges,  et  qu'il  est  incer- 
tain si  elles  sont  de  la  main  du  testateur  ou  d'une 
main  étrangère,  ces  surcharges  ne  peuvent  pas 
être  une  cause  de  nullité,  pas  plus  que  ce  qui  au- 
rait été  écrit  par  la  personne  tierce  [sup.  298). 
Même  arrêt. 

307.  Un  testament  olographe  est  valable,  quoi- 
qu'il ait  été  rédigé  en  langue  étrangère.  Bor- 
deaux, 20  janv.  \  829.  — V.  Langue  des  actes,  I  4. 

308.  Nul  doute  que  le  testament  olographe  ne 
puisse  être  écrit  sur  du  papier  libre  :  du  moins, 
il  ne  serait  pas  nul  pour  cela.  Merl.,  loc.  cit.,  7, 
Toull.,  3,  36).  Dur.,  9,  24.  V.  inf.,  sect.  12. 

309.  Un  sieur  Pical  avait  consigné  ses  dispo- 
sitions de  dernière  volonté  dans  son  livre  de 
compte;  et  ses  héritiers  ah  intestat  argumen- 
taient de  là  pour  les  attaquer  comme  nulles  dans 
la  forme  ;  mais  cette  chicane  fut  proscrite  :  «  At- 
tendu que  le  testament  dont  il  s'agissait  présen- 
tait tous  les  caractères  d'un  véritable  testament, 
et  que  la  circonstance  de  son  insertion  dans  le 
livre  du  testateur,  loin  d'affaiblir  ces  caractères, 
était  un  témoignage  de  plus  de  la  certitude  de  sa 
volonté.»  Nîmes,  20  janv.  1810.  Touiller.  361, 
Duranton,  9,  25  et  Grenier,  228-8°,  approuvent 
cet  arrêt. 

3(0.  C'est  une  question  si  un  testament  olo- 
graphe peut  être  fait  sous  la  forme  d'une  lettre 
missive.  La  négative  était  décidée  par  l'ordon- 
nance de  1733,  art.  3;  et  Bigot-Préameneu,  dans 
l'expose  des  motifs,  a  dit  :  a  Les  dispositions  qui 
seront  faites  verbalement,  par  signes  ou  par  let- 
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très  inissives,  ne  seront  point  admises,  n  Quoi 
qu'il  en  soit,  tous  les  auteurs  modernes  sont 
d'avis  que  les  testaments  olographes  peuvent  être 
faits  par  lettres  missives.  Merl.,  Hepert.,  v»  Tes- 
tam.,  sect.  2,  §  1,  art.  3.  Toull.,  3,  378.  Gren., 
228-8°.  Fav.,  v»  Testam.,  sect.  1,  §  2.  13.  Du- 
ranton, 9,  26.  Colmar,  5  avril  1824.  Contr. 
Bruxelles,  19  août  1807. 

311.  Il  est  è  propos ,  dans  le  cas  oii  un  testa- 
teur aurait  fait  son  testament  en  doubles,  ce  qu'il 
a  la  liberté  de  faire,  que  les  doubles  soient  par- 
faitement conformes  les  uns  aux  autres  et  de  la 
même  date,  de  manière  à  ne  voir  dans  tous  qu'un 
seul  testament.  Si  l'un  contenait  des  changements 
faits  par  des  ratures  ou  interlignes  qui  ne  se 
trouvassent  pas  dans  l'autre,  il  deviendrait  diffi- 
cile de  savoir  auquel  donner  la  préférence.  On 
peut  voir,  a  ce  sujet,  un  arrêt  de  la  cour  de  cass., 
du  3  mai  1824. 

312.  2°  Date.  Il  faut  que  le  testament  ologra- 
phe soit  daté,  à  peine  de  nullité.  Civ.  970  et 
-1001.  —  V.  Date. 

313.  Le  jour  et  le  mois  de  la  date  seraient  suf- 
fisamment indiqués,  si  le  testament  était  daté  du 
jour  d'une  fête  publique  fixée  par  la  loi  à  une 
époque  certaine  :  par  exemple,  la  veille  du  jour 
de  Pâques.  Toull.,  5,  363.  Fav.,  sect.  1,  §  1,  6. 
Dur.,  9,  30.  Dali.,  5.  630. 

314.  Est-il  nécessaire  que  celte  date  com- 
prenne l'indication  du  lieu?  Non.  On  le  jugeait 
ainsi  autrefois,  et  le  G.  civ.  n'est  pas  plus  exigeant 
que  ne  l'était  l'ordonnance  de  1733.  D'ailleurs, 
cette  indication  ne  servirait  à  rien,  puisque  le 
testament  olographe  peut  être  fait  en  tous  lieux. 
Répert.,  v  Testam.,  sect.  2,  §  1,  art.  6,  7.  Gre- 
nier, 227.  Toull.,  3,  367.  Dur.,  9,  23.  Nîmes, 
20  janv.  1810.  Cass.,  0  janv.  1814.  Bordeaux* 
20  janv.  1829. 

313.  De  ceque  nous  disons  ici,  il  suit  qu'on  ne 
pourrait  demander  la  nullité  d'un  testament  olo- 
graphe, parce  qu'il  aurait  été  daté  de  Paris,  quoi- 
qu'alors  le  testateur  se  trouvât  a  Lyon.  Touiller 
et  Duranton,  loc.  cit. 

31 6.  La  date  du  testament  olographe  peut  être 
faite  en  chiffres.  Denisart.  Merl.,  Répert.,  v» 
Testam.,  sect.  2,  §  1,  art.  6,  3.  Gren.,  226  et 
228  bis.  Toull.,  3,  306.  Dur.,  9,  31.  Parlement 
de  Paris,  27  juin  1769.  Nîmes,  20  janvier  1810. 
—  Toutefois,  il  est  prudent  d'écrire  la  date  en 
toutes  lettres  pour  prévenir  les  altérations.  Gre- 
nier, loc.  cit. 

317.  Que  le  testament  olographe,  de  même 
que  le  testament  par  acte  public,  puisse  être  in- 
différemment daté  au  commencement,  à  la  fin  ou 
dans  son  contexte,  c'est  ce  qui  ne  peut  faire  de 
doute.  Merl.,  loc.  cit..  4.  Toull.,  o,  349.  Dur., 
9,  32. 

318.  Toutefois,  la  date  d'un  testament  olo- 
graphe peut-elle  n'être  placée  qu'après  sa  signa- 
ture? Au  pi-emier  aspect,  il  semble  que  non  :  car 
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le  testateur  doit  certifier  par  sa  signature  non- 
seulement  qu'il  a  écrit  son  testament  de  sa  pro- 
pre main,  mais  eucoie  qu'il  l'a  daté  liii-mèmo. 
Si  donc  il  le  signe  avant  de  le  dater,  il  fait  un 
acte  nul,  tout  de  même  que  s'il  le  signait  avant 
de  l'écrire.  Arg.  Civ.  970.  Merl.,  loc.  cit.,  G. 
Toull.,  5,  375  et  376.  Gren.,  228-7".  Liège, 
2-2  déc.  •1812.  —  Cependant,  il  nous  semble 
difficile  de  poser  cette  opinion  comme  règle.  Eu 
etfet,  outre  que  la  forme  des  actes  sous  seing 
privé  n'est  point  soumise,  en  général,  à  des  rè- 
gles rigoureuses,  l'on  peut  dire  avec  la  cour  de 
cassation  «  que  si  la  date  est  une  formalité  sub- 
stantielle, d'après  l'art.  970  Civ.,  la  place  de 
cette  date  n'a  point  été  indiquée  au-dessus  de  la 
signature,  à  peine  de  nullité  ;  que  peu  importe  à 
quel  endroit  de  l'acte  elle  a  élé  apposée,  lors- 
qu'elle a  une  corrélation  nécessaire  avec  ses  dis- 
positions. »  (21  mai  1831.)  On  peut  citer  dans  le 
même  sens  Duranton,  9,  42,  et  les  arrêts  sui- 
vants :  Liège,  23  juin  1823;  Bordeaux,  '12janv. 
1825;  Cass^.,  9  mai  1825. 

319.  Si  ce  sont  de  nouvelles  dispositions  qui 
ont  été  ajoutées  après  la  signature,  elles  doivent 
incontestablement  être  datées;  il  ne  sullirait  pas 
que  le  testateur  les  eût  signées.  Gren.,  22G  bis. 
Toull.,  5,  370.  Dur.,  9,  .'^8.  Metz,  12  juill.  1816. 

320.  Toutefois  jugé  que,  lorsqu'à  la  suite  de  la 
date  d'un  testament  olographe,  se  trouve  une 
nouvelle  disposition  non  datée,  l'acte  peut  être 
déclaré  régulier,  si  la  date  paraît  appartenir  éga- 
lement à  toutes  ses  parties.  Dans  l'espèce,  la  dis- 
position portée  après  la  signature  était  conçue  en 
ces  termes  :  «  Et  pareillement  je  donne,  etc.  » 
Cass.,  2  fév.1807.7.  aussiMetz,  12  juillet1816. 

321 .  Si  le  testament  olographe  contenait  plu- 
sieurs dispositions  dont  les  unes  fussent  datées 
et  signées,  et  les  autres  non  datées,  quoique  si- 
gnées, la  nullité  de  celles-ci  n'entraînerait  pas  la 
nullité  de  celles-là.  Ce  sont  comme  autant  de  tes- 
taments distincts,  et  c'est  le  cas  de  la  maxime 
Utile  per  inutile  non  vitiatnr.  Toull.,  5,  371. 
Dur.,  9,  34.  Aix,  25  août  1825. 

322.  Cependant,  dans  le  même  cqs  (celui  où 
un  testament  olographe  contient  plusieurs  dispo- 
sitions écrites  à  la  suite  les  unes  des  autres  à  des 
jours  différents) ,  il  suffit,  pour  la  validité  de 
toutes,  qu'elles  soient  datées  du  jour  où  le  testa- 
teur a  écrit  la  dernière.  Ainsi  décide  dans  une 
espèce  où  la  testatrice,  après  avoir  fait  une  dis- 
position qu'elle  avait  irrégulièrement  datée,  puis- 
qu'elle n'avait  apposé  celle  date  qu'après  sa  si- 
gnature, avait  écrit  :  «  J'ajoute,  etc.  (suit  une 
autre  disposition).  Le  tout  fait  à  Magny,  le  28 
déc.  1808.S/ÊfnéC.-F.-B.  deOonzeville.»  Cass., 
6  mai  1812.  Merl.,  loc.  cit.,  6.  Toull.  et  Dur., 
loc.  cit. 

323.  Quid,  si  en  apposant  une  date  à  la  der- 
nière de  ses  dispositions,  le  testateur  avait  for- 
mellement déclaré   qu'il  n'entendait  dater  que 


cette  disposition  même?  que  deviendraient  les 
dispositions  précédentes?  Elles  seraient  nulles  ; 
et  toutefois,  .s'il  se  trouvait  dans  l'acte  quelques 
expressions  qui  fissent  présumer  que  l'intention 
du  testateur  n'était  pas  d'exclure  les  dispositions 
précédentes  de  la  date  qu'il  a  déclaré  apposer  à 
la  dernière,  elles  devraient  toutes  recevoir  leur 
exécution.  Merl.  et  Toull.,  loc.  cit.  Gren.,  226 
bis.  Cass.,  '12  mars  1806  et  7  mars  180S. 

324.  Lorsqu'il  se  trouve  une  erreur  dans  la 
date  d'un  testament  olographe,  doit-on  considé- 
rer cotte  date  comme  non  apposée,  et  en  consé- 
quence déclarer  le  testament  nul?  Cette  question 
dépend  des  circonstances.  En  général,  l'erreur 
peut  être  rectifiée  d'après  les  énonciations  que 
l'acte  renferme  et  les  faits  qui  s'y  rattachent. 
Gren.,  228  bis.  Toull.,  5,  302  et  s.  Dur.,  9,  35 
et  36.  Dali.,  5,  637.  —  V.  Date,  30. 

325.  Ainsi,  une  erreur  dans  le  millésime, 
comme  si  le  testateur  a  omis  le  mot  cent  (par 
exemple,  s'il  a  écrit  mil  cent  au  lieu  de  mil  huit 
cent),  doit  toujours  pouvoir  être  réparée  par 
le  juge,  qui  doit  trouver  dans  les  énonciations  du 
testament  le  moyen  de  constater  l'erreur.  Cass., 
19  fev.  1818,  2  mars  1830.  Contr.  Toulouse, 
42  août  1824. 

326.  On  a  jugé  encore  qu'un  testament  olo- 
graphe portant  la  date  du  vingt  septembre  mil 
sept  cent  quatre  vingt-treize,  au  lieu  de  mil  huit 
cent  treize,  n'était  pas  nul,  dès  que  la  rectifica- 
tion résultait  des  énonciations  contenues  dans 
l'acte.  Cass.,  12  juin  182-1. 

327.  On  a  jugé  encore  qu'un  testament  olo- 
graphe daté  du  1  •■■•  mai  1 827 ,  sur  un  papier  dont 
le  timbre  n'avait  été  mis  en  circulation  que  le 
1"  jnnv.  1828,  et  écrit  par  un  individu  décédé 
au  mois  d'avril  1829,  avait  pu  et  dû  être  vala- 
blement déclaré  avoir  la  date  du  4"  mai  1828. 
Cass.,  I^mars  1832. 

328.  Mais  ces  décisions,  rendues  dans  des 
cas  où  il  y  avait  antidate,  sont-elles  également 
applicables  aux  cas  de  post-date,  c'est  à-dire 
où  la  date  se  trouve  poslérieure  au  testament? 
Par  exemple,  si  le  testateur  mourait  en  1850, 
laissant  un  testament  daté  de  1851  .  devrait- 
on  réputer  la  date  erronée ,  uniquement  parce 
qu'elle  est  d'une  époque  postérieure  à  la  mort 
du  testateur  ?  Non  :  l'on  doit  alors  penser  que 
le  testateur,  maître  d'avancer  ou  de  retarder 
l'effet  de  ses  dispositions,  a  voulu  les  suspendre 
jusqu'au  jour  indiqué  dans  le  testament.  Nonin- 
tendebat  ante  lestari,  avait  dit  Dumoulin,  con- 
sulté sur  la  validité  d'un  testament  daté  du  mois 
d'octobre,  et  dont  l'auteur  était  mort  au  mois 
d'août  précédent.  Toutefois,  il  peut  arriver  que 
la  post-date  soit  le  fruit  de  l'erreur  ;  en  ce  cas, 
le  légataire  devrait  être  admis  à  prouver  l'erreur. 
Merl.,  loc.  cit.,  sect.  2,  §  1,  art.  6,  6.  Toull.,  5, 
363. 

329.  Ainsi,   l'on  a  annulé  un  testament  olo- 
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graphe  qui  portait  la  date  du  1"  oct.  -1829,  lors- 
que le  testuleur  était  mort  le  25  se[)t.  précédent. 
Il  avait  été  impossible  au  légataire  de  rectiQer 
cette  date  à  l'aide  des  érionciatious  et  circon- 
stances. Cass.,  9  janv.  1839. 

330.  Quid.  si  la  date  du  testament  olographe 
était  incertaine?  Elle  annulerait  l'acte,  puis- 
qu'alors  il  ne  serait  pas  possible  de  dire  qu'il  y 
eût  une  date.  «  L'objet  de  la  loi,  en  prescrivant 
Ja  date  d'un  testament,  dit  iMerlin,  Inc  cit., 
sect.  2,  §  1,  art.  6,  9,  est  de  constater* l'époque 
précise  de  sa  confection.  Or,  cet  objet  n'est  ni  ne 
peut  être  rempli  par  une  date  incertaine  :  il  n'y 
a  donc  pas  de  différence  entre  une  date  incer- 
taine et  une  date  omise.  »  Gren.,  loc.  cil.  Dur., 
9,  37. 

331.  Par  exemple,  il  y  aurait  incertitude  de 
la  date,  si  le  testateur  avait  dit  :  Fait  et  testé  le  6 
ou  10  décembre  -1850,  ou  en  décembre  -1850. 
Alerl.,  Ouest,  de  dr.,  v»  Testam.,  §  4  5.  Arg. 
Cass.,  M  juin  1810. 

332.  Il  y  a  encore  incertitude  de  la  date,  si  le 
testament  énonce  des  faits  qui  se  sont  passés  pos- 
térieurement à  la  date  qui  y  est  apposée,  en  sorte 
qu'ils  en  confirment  l'erreur,  au  lieu  de  la  corri- 
ger :  comme  si  le  testament  (daté  du  29  mai 
4  8  27)  contenait  la  révocation  d'un  testament 
postérieur  (du  22  mars  1828).  Cass.,  2G  décem- 
bre 4  832.  —  Comme  si  encore,  dans  un  testa- 
ment daté  du  4"  janv.  4  830,  le  testateur  se 
plaignait  de  n'avoir  point  été  invité  à, un  baptême 
qui  n'aurait  eu  lieu  qu'en  février  suivant.  Cass., 
9  mai  4  833. 

333.  Si  la  date  d'un  testament  olographe  était 
entièrement  illisible  ,  par  exemple  ,  par  suite 
d'une  surcharge,  il  y  aurait  encore  incertitude 
sur  la  date.  Merl.,  loc.  cit. 

334.  Remarquez  à  ce  sujet  que,  bien  qu'il  y 
ait  surcharge  de  la  date  du  jour  dans  un  testa- 
ment olographe,  cette  date  ne  doit  pas  pour  cela 
seul  être  considérée  comme  incertaine,  si  d'ail- 
leurs elle  est  lisible.  Gren.,  loc.  cit.  Toull.,  5. 
367.  Cass.,  44  juin  4810,  29  mai  4832. 

333.  Il  ne  faudrait  pas  regarder  comme  dé- 
pourvu d'une  date  certaine  le  testament  ologra- 
phe qui  contiendrait  deux  dates,  soit  qu'il  y  eiît 
écrit  à  la  fin  du  testament,  fait  It  \"  et  le  2 
avril,  etc.  ;  soit  que  l'une  des  deux  dates  eût  été 
mise  au  commencement  du  testament,  et  l'autre 
à  la  fin ,  celle  du  commencement  étant,  par 
exemple,  du  22  mars  4  850,  et  celle  de  la  fin  du 
24  du  même  mois.  Un  testateur  a  le  droit  d'em- 
ployer plusieurs  jours  a  faire  son  testament  olo- 
graphe ;  aucune  loi  ne  s'y  oppose.  Merl.  et 
Gren.,  loc.  cit.  Dur.,  9,  33.  Cass.,  8juill.4823. 

33G.  Venons  au  cas  où  l'on  prétendrait  que  le 
testateur  a  apposé  une  fausse  date  à  son  testa- 
ment :  ce  qui  estdifférent  d'une  date  incertaine. 
«  Dès  que,  par  la  date  qu'elle  y  exige  (dans  le 
testament  olographe),  dit  Merlin,  Kepert.,  loc. 


ciV.  4  0,laloi  entend,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
l'indication  précise  du  temps  où  il  a  été  fait,  il 
est  impossible  qu'elle  fasse  considérer  comme 
date  un  testament  olographe  dont  la  date  est 
f;iusse  :  car  une  date  fausse  n'est  pas  plus  une 
date  qu'un  contrat  faux  n'est  uu  contrat,  que  du 
faux  or  n'est  de  l'or,  que  le  mensonge  n'est  la 
vérité.  Or,  l'article  97  0  Civ.  déclare  expressé- 
ment que  le  testament  olographe  n'est  pas  vala- 
ble, s'il  n'est  pas  daté.  C'est  donc  comme  s'il  dé- 
clarait nul  le  testament  olographe  qui  porte  une 
ffiusse  date.  »  Gren.,  228-4».  Dali.,  5,  037. 
Bruxelles.  4  déc.  4  824. 

337.  En  général,  la  fausseté  de  la  date  ne 
peut  être  établie  que  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux.  Cela  est  une  conséquence  do  ce  que 
nous  avons  dit  siip.  270.  Gren.,  228-3°. 

338.  Cependant,  si  le  testament  olographe 
portait  en  lui-même  une  preuve  évidente  et 
irrésistible  de  sa  fausseté,  il  devrait  par  cela 
même  être  déclaré  nul.  Cela  arriverait,  par 
exemple,  si  le  testament  était  écrit  sur  du  pa- 
pier timbré  dont  l'émission  eût  été  postérieure  à 
la  date  qui  aurait  été  apposée  au  testament. 
Gren.,  228-4».  Bruxelles,  Cass.,  4  déc.   4  824. 

339.  3"  Signature.  Enfin,  il  est  nécessaire 
que  le  testament  olographe  soit  signé  par  le  tes- 
tateur. Civ.  970  et  4  001.  —  V.  Signature,  §  3. 

340.  Ce  qui  s'appliquerait,  selon  nous,  au 
post-scri})tum  qui  contiendrait  une  disposition 
quelconque.  V.  sup.  319  et  s. 

341.  La  signature  doit  être  nette,  telle  que  le 
testateur  a  toujours  eu  coutume  de  signer.  Une 
rature,  une  macule  qui  paraîtrait  dans  la  signa- 
ture pourrait  faire  douter  si  le  testateur  n'a  pas 
eu  l'intention  de  révoquer  son  testament,  en  an- 
nulant sa  signature.  Gren.,  228-7". 

342.  Ce  n'est  qu'après  la  date  que  la  signa- 
ture doit  être  apposée.  V.  sup.  318  et  s. 

343.  Si  le  testateur  appelait  des  témoins  à  sou 
te.'^tament  olographe  et  les  faisait  signer,  ce  tes- 
tament serait-il  nul  ?  Le  sieur  Goulart,  après 
avoir  fait  en  Hainaut  un  testament  olographe, 
avait  appelé  deux  témoins  pour  certifier  sa  si- 
gnature ;  et,  dans  la  crainte  (lu'ou  n'altérât  ses 
dispositions,  il  en  avait  signé  et  paraphé  toutes 
les  pages  conjointement  avec  ses  deux  témoins. 
Aprèssa  mort,  il  s'éleva  une  contestation  sur  ce 
testament.  Les  héritiers  le  soutenaient  nul,  par 
le  mélange  de  formes  étrangères  a  la  nature  des 
testament  olographes;  et  il  fut  déclaré  tel  par 
arrêt  du  28  janvier  47GG  (Merl.,  loc  cit.].  —  V. 
Sufigeslion. 

344.  Est-il  nécessaire  que  le  testament  olo- 
graphe soit  rédigé  avec  unité  de  temps  et  d'ac- 
tion? Non.  C'est  tout  au  plus  si  cela  est  néces- 
saire pour  le  testament  par  acte  public  [sup.  227 
et  suiv.).  Aussi,  nous  avons  rapporte  plus  haut, 
300,  un  arrêt  de  la  cour  de  ca.ssaliou  du  29  mai 
4832,  qui  juge  formellement  que  »  le  testament 
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olographe  peut  être  régulièremeut  confectionné 
avec  intervalle  de  temps  pour  sa  rédiiction,  )>  et 
qui,  en  conséquence,  maintient  un  testament 
olographe  daté  au  commencement  du  \"  octobre 
-1826,  et  à  la  fin  du  15  mai  \Sil. 

34b.  Celui  qui  a  fait  un  testament  olographe 
peut  le  conserver  chez  lui  ou  en  faire  le  dépôt 
dans  les  mains  d'une  personne  tierce  en  qui  il 
avait  confiance.  Le  plus  souvent ,  dans  ce  der- 
nier cas,  c'est  un  notaire  que  l'on  choisit.  —  V. 
Dépôt  de  testament. 

34  6.  La  personne  autre  que  le  testateur  qui 
dépose  à  un  notaire  un  testament  olographe,  et 
qui  craint  les  soupçons  de  suggestion,  peut  im- 
poser à  cet  officier  de  garder  le  secret  sur  le  dé- 
posant. En  ce  cas,  le  notaire  ne  pourrait  être 
forcé  de  révéler  le  nom  du  déposant.  —  V.  Se- 
cret, 4  6. 

347.  Un  notaire  peut-il  remettre  à  un  testa- 
teur le  testament  olographe  que  celui-ci  lui  avait 
déposé,  si  ce  dépôt  a  été  constaté  par  un  acte? 
—  V.  Retrait  de  dé[)ôl,  G. 

§  3.  —  Delà  véri/ical ioii  de  l'écriture  et  de  la  si- 
gitalurcdci  tuitamenls  olographes. 

348.  De  ce  qu'un  testament  olographe  n'est 
qu'un  acte  sous  seing  privé  (V.  sup.  '275),  il  en 
résulte  qu'il  est  soumis,  lorsque  l'écriture  et  la 
signature  en  sont  méconnues  par  l'héritier  ab  in- 
testat, à  la  règle  générale  qui  ôte  alors  à  un  acte 
de  cette  nature  toute  croyance,  et  oblige  celui 
qui  s'en  prévaut  à  en  faire  la  vérification,  sans 
que  l'autre  partie  soit  obligée  de  s'inscrire  eu 
faux.  Poth.,  des  Donat.  tcstain.,  ch.  \,  art.  2, 
§  3.  Bourjon,2.203.Merl.,  Repert.,  \"Testam., 
sect.  2,  §  4,  art.  G,  S.  Gren.,  292.  Toull.,  5, 
502.  Dur.,  9,  46.  Dali.,  5,  Go7.  Cass.,  -1 3  nov. 
-1816, 

349.  Tellement,  que  la  dénégation  des  écri- 
ture et  signature  du  testament  olographe  doit 
suspendre  l'envoi  en  possession  du  légataire 
universel.  —  V.  Envoi  en  possession,  37  et  s. 

330.  Nul  doute  que  l'héritier  légitime  no 
puisse  encore  méconnaître  l'écriture  et  la  signa- 
ture du  testament  olographe,  quoique  le  léga- 
taire universel  ait  obtenu  du  président  du  tribu- 
nal une  ordonnance  qui  a  prescrit  le  dépôt  du 
testament  dans  les  minutes  d'un  notaire.  Turin, 
18  janv.  1809,  et  ■tS  août  1S10.  Bruxelles, 
21  juin  '1810.  Merl.,  lac  cit.,  3. 

'.i'6i.  L'héritier  légitime  ne  serait-il  pas  alors 
en  droit  de  se  faire  maintenir  eu  possession  de 
la  successiou  jusqu'après  le  jugement  à  interve- 
nir sur  la  vérification  du  testament?  Cette  ques- 
tion doit  être  décidée  en  faveur  du  légataire, 
lorsqu'aucune  présuiiiplion  défavorable  ne  s'élève 
contre  lui.  Elle  doit  l'être  au  contraire  eu  faveur 
de  l'héritier  du  sang,  lorsque  la  sincérité  du  tes- 
tament est  suspecte,  et  que  les  juges  trouvent, 
dans  les  circonstances,  des  raisons  de  douter  de 


la  bonne  foi  du  légataire.  Discuss.  cons.  d'Ét. 
Merl.,  Répert.,  \"  Testam.,  sect.  2,  §  7,  art. 
G,  8.  Dali.,  5,  670.  Cass.,  13  nov.  1816. 
V.   //(/.  sect.  9. 

352.  C'est  en  général  au  légataire  ou  héritier 
institué  par  le  testament  olographe  à  faire  véri- 
fier ce  testament,  toutes  les  fois  que  l'héritier 
légitime  ne  déclare  point  reconnaître  les  écriture 
et  signature  du  testateur.  La  raison  eu  est  évi- 
dente :  l'exécution  n'est  due  qu'au  titre,  et  c'est 
à  tout  demandeur  à  justifier  de  sou  titre,  c'est-à- 
dire  dun  titre  régulier.  Grenier,  292-4".  Toull., 
5,  502.  Dali.,  5,  658.  Carré,  art.  193.  Cass., 
13  nov.  1816.  Rouen,  20  déc.  1825,  etc. 

353.  Qiiid,  s'il  y  a  eu  ordonnance  d'envoi  en 
possession?  Cette  circonstance  ne  rejette-t-elle 
})as  la  preuve  de  la  vérification  sur  l'héritier  a6 
intestat?  L'affirmative  est  enseignée  par  Grenier, 
loc.  c(7.;Toullier,  503,  et  Duranton,  9,  46.  Après 
avoir  dit  qu'en  général  la  vérification  est  à  la 
charge  du  légataire  universel,  ce  dernier  auteur 
ajoute  :  «  Il  en  est  autrement  si  l'héritier  institué 
a  éfé  envoyé  en  possession  en  vertu  de  l'art. 
1008,  .sans  opposition  de  la  part  des  héritiers  du 
sang.  11  y  a,  dans  ce  cas,  en  sa  faveur,  et  titre 
déclaré  exécutoire,  et  possession  ;  il  a  de  plein 
droit  la  saisine  légale;  il  ne  peut  perdre  cette 
prérogative  que  par  l'anéantissement  de  sou  titre; 
en  un  mot  il  n'a  rien  à  demander  aux  héritiers 
du  sang.  S'ils  veulent  attaquer  sou  litre,  ils  sont 
obligés  de  venir  par  voie  d'action,  et  par  consé- 
quent de  prouver  que  leur  demande  est  fondée. 
C'est  donc  sur  eux  que  tombe  le  fardeau  de  la 
preuve.  »  Turin,  10  janv.  1809.  Caeu,  4  avril 
181 2. Bourges,  16  juin.  1827.  Bordeaux,  19  déc. 
1827. Cass.,  2  fév.  1818,  28  déc.  1824,  10  aoîit 
1825,  16  juin  1830  et  20  mars  1833.  Conti . 
Merl.,  loc.  cit.,  5.  Delv.,  2,  292.  Dali.,  5,  658. 
Bourges,  4  avril  1827. 

354.  Toutefois,  la  décision  ci-dessus  «  peut 
quelquefois  céder  a  la  force  des  circonstances.  » 
C'est  l'observation  que  fait  Grenier,  et  qu'il  ap- 
puie sur  l'arrêt  du  2  fév.  1818,  dans  les  motifs 
duquel  on  lit  «  que,  si,  dans  quelques  circon- 
stances, et  lorsque  la  gravité  des  reproches  diri- 
gés contre  le  testament  paraîtrait  évidemment 
porter  atteinte  au  caractère  de  ce  titre  apparent, 
le  juge,  aux  lumières  et  à  la  prudence  duquel 
l'apjHéciation  des  faits  est  laissée  par  la  loi,  peut 
en  suspendre  les  e/fets,  il  n'eu  est  pas  nécessaire- 
ment ainsi  quand  l'héritier  se  borne  à  une  simple 
déclaration  vague  qu'il  ne  connaît  pas  la  signa- 
ture... »  Dans  le  même  sens  :  Montpellier, 
19  juin.  1827.  Cass.,  11  nov.  1829. 

353.  D'ailleurs,  la  décision  énoncée  n"  353 
cesse  évidemmeut  d'être  applicable  lorsque  le 
légataire  universel  n'a  point  encore  la  saisine  de 
fait,  et  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
est  attaquée  par  les  héritiers.  C'est  alors  au  léga- 
taire qui  veut  se  prévaloir  du  testament  à  le  faire 
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vérifier  et  à  prouver  qu'il  est  bien  l'œuvre  du 
testateur.  Metz,  3  mai  181  5.  Caen,  13  nov.  1827. 
Conlr.  Nîmes,  17  fov.  1824. 

356.  Ouant  à  la  manière  de  procéder  dans 
l'instance  en  vérification  d'écriture,  —  V.  Vériji- 
cation  d'écriture. 

357.  Remarquons  .seulement  que,  pendant 
l'instance,  l'héritier  ab  intestat  et  le  légataire  ont 
respectivement  le  droit  de  requérir  les  mesures 
conservatoires,  telles  que  levée  de  scellés.  V. 
inf.,  sect.  9. 

Sect.  7.  —  Des  rcf/les  parliculivres  sur  In  forme 

(le  CERTAINS   TESTAMENTS. 

358.  Il  y  a  quatre  espèces  particulières  de 
testaments  : 

1»  Le  testament  militaire; 
2"  Celui  fait    pendant   une   maladie  conta- 
gieuse ; 

3°  Celui  fait  sur  mer; 

4°  Celui  fait  par  un  belge  en  pays  étranger. 

359.  Le  législateur  a  cru  qu'il  devait,  dans 
ces  circonstances,  se  relâcher  de  la  rigueur  des 
règles  générales. 

§  1".  —  Ou  leslamcnt  militaire. 

360.  C'est  celui  qui  est  fait,  dans  les  circon- 
stances et  d'après  les  formes  ci-dessous  indi- 
quées, par  un  militaire  en  activité  de  service,  ou 
par  un  individu  employé  dans  les  armées  (Civ. 
981);  comme  les  chirurgiens,  leurs  aides,  les 
fournisseurs,  les  gens  attachés  aux  ofTiciers  et 
quelques  autres  (Arg.  Ordonn.  1735,  art.  31). 

361.  Nous  disons  dans  les  circonstances.  En 
effet,  le  testament  dont  il  s'agit  n'a  lieu  qu'en 
faveur  :  1"  de  ceux  qui  se  trouvent  hors  du  ter- 
ritoire belge,  soit  en  quarlier  ou  en  garnison  ; 
2"  en  faveur  de  ceux  qui  sont  prisonniers  chez 
l'ennemi;  et  3»  en  faveur  de  ceux  qui,  dans  l'in- 
térieur, se  trouvent  dans  une  place  assiégée  ou 
dans  une  citadelle,  ou  autres  lieux  dont  les  portes 
seraient  fermées  et  les  communications  inter- 
rompues a  cause  de  la  guerre  :  eu  sorte  que  ceux 
qui  sont  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'inté- 
rieur ne  peuvent  jouir  du  privilège.  Civ.  983. 

362.  Le  Belge  pris  et  réduit  en  captivité  par 
des  pirates  ou  corsaires  ne  pourrait  tester  jure 
mililari,  mais  seulement  en  la  forme  olographe, 
ou  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  il 
serait  retenu  captif  (Civ.  999),  excepté  qu'il  ait 
été  fait  prisonnier  de  guerre. 

363.  Le  testament  militaire  peut  être  reçu  ou 
par  un  ollicier  ayant  au  moins  le  grade  de  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron,  en  présence  de  deux 
témoins,  ou  par  deux  sous-intendants  militaires, 
qui  renq)lacent  les  commissairesde  guerre,  et  sans 
témoins;  «u  par  l'un  de  ces  sous-intendauts  en 
présence  de  deux  témoins  (Civ.  981);  ou,  enfin, 
si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  par  l'ollicier 


de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  militaire 
chargé  de  la  police  de  l'hospice  (982). 

364.  Les  témoins  appelés  aux  testaments  mi- 
litaires doivent  être  mâles,  majeurs,  et  n'être  ni 
les  commis  ni  les  délégués  de  celui  qui  reçoit  le 
testament.  Instr.  du  min.  de  la  guerre ,  du 
24  brum.  an  xii. 

365.  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  ce  soit  celui  ou  un  de  ceux  qui  reçoi- 
vent le  testament,  qui  l'écrive.  L'art.  972  Civ. 
est  inapplicable.  Dur.,  9,  150.  Gren.,  278. 

366.  Quoique  ce  testament  doive  être  l'ex- 
pression de  la  volonté  du  disposant,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  soit  fait  mention  de  la  dictée; 
pas  plus  qu'il  ne  doit  y  être  fait  mention  que 
lecture  en  a  été  donnée  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins.  Du  moins,  il  n'y  aurait  pas  de 
nullité.  Ib. 

367.  Le  testament  doit  être  signé  par  le  tes- 
tateur, ou  mention  doit  être  faite  de  sa  déclara- 
tion à  ce  sujet,  ainsi  que  de  la  cause 'qui  l'em- 
I)éche  de  signer.  Il  doit  être  signé  aussi  par  ceux 
qui  l'ont  reçu,  et,  dans  le  cas  où  la  présence  de 
deux  témoins  est  requise,  le  testament  doit  être 
signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  doit  être  fait 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura 
pas  signé.  Civ.  99  8. 

368.  Mais  il  n'est  pas  de  rigueur  de  faire 
mention  de  ces  diverses  signatures;  on  ne  peut 
appliquer  la  loi  sur  le  notariat,  parce  que  ce 
testament  n'est  point  un  acte  notarié.  Gren., 
279.  Dur.,  9,  150. 

369.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus 
devient  nul  six  mois  après  que  le  testateur  est 
revenu  dans  un  lieu  où  il  a  eu  la  liberté  d'em- 
ployer les  règles  ordinaires.  Civ.  984. 

37  0.  Le  Code  ne  prescrit  aucune  mesure  con- 
servatoire pour  ce  testament,  ainsi  qu'il  le  fait 
pour  le  testament  maritime  (V^  inf.)\  mais  il  est 
utile  que  l'officier  qui  l'a  reçu  le  fasse  parvenir 
au  plus  tôt  au  ministre  de  la  guerre,  afin  de  le 
soustraire  au  danger  des  événements  militaires. 

371  .Celui  qui  a  reçu  le  testament  a  sans  doute 
qualité  pour  en  délivrer  expédition  ;  mais  les 
héritiers  à  qui  la  délivrance  des  biens  est  de- 
mandée peuvent  exiger  la  représentation  de 
l'original  (Civ.  1334)  :  ce  qui  peut  entraîner  des 
lenteurs  et  des  difficultés,  que  l'on  préviendrait 
en  grande  partie  l'ar  le  dépôt  du  testament  au 
ministère  de  la  guerre.  Dur.,  9,  155. 

§  2.  —  Du  lestunicnt  fait  pendunt  une  nialudte 
C(jnl(t(jieuse. 

372.  Ceux  qui  se  trouvent  dans  un  lieu  avec 
lequel  toute  communication  est  interceptée,  à 
cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieu.se, 
peuvent,  lors  même  qu'ils  n'en  seraient  point 
attaqués,  faire  leur  testament  devant  le  juge  de 
paix  ou  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
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mune,  en  présence  de  deux  témoins.  Civ.  983 
et  986. 

373.  Jiiiîé  que  les  testaments  n'ont  pas  été  dis- 
pensés des  formalités  ordinaires  dans  les  lieux 
infectés  du  clioléra;  que  ce  n'est  pas  là  une  ma- 
ladie contagieuse  qui  ait  intercepté  toute  com- 
munication dans  le  sens  de  l'art.  085.  Aix,  16 
décembre  IS36. 

3~4.  Ce  que  nous  avons  dit  relativement  aux 
mentions  dans  le  testament  militaire  s'applique 
au  testament  fait  en  temps  de  peste. 

37.-;.  11  en  est  de  même  à  l'égard  des  signa- 
tures. Civ.  998. 

376.  Les  testaments  dont  il  s'agit  ici  devien- 
nent nuls  six  mois  après  que  les  communications 
ont  été  rétablies  avec  le  lieu  où  le  testateur  se 
trouve,  ou  six  mois  après  qu'il  a  passé  dans  le  lieu 
où  elles  n'ont  point  été  interrompues.  Civ.  989. 

§  3.  —  Du  testament  fait  sur  mer. 

• 

377.  La  troisième  espèce  particulière  de  tes- 
tament est  celui  fait  sur  mer,  dons  le  cours  d'un 
voyage,  soit  par  un  membre  de  l'équipage,  quel 
qu'il  soit,  soit  même  par  un  simple  passager 
(Civ.  988  et  995).  Les  troupes  de  transport  ou 
embarquées  pour  une  expédition  jouissent  du 
privilège. 

378.  De  ce  que  ce  privilège,  c'est-à-dire  le 
droit  de  faire  le  testament  dont  nous  parlons, 
n'existe  que  pendant  le  cours  d'un  voyage,  l'on  a 
conclu  que,  même  après  l'embarquement,  tant 
que  le  voyage  n'est  pas  commencé,  le  testament 
ne  peut  être  fait  que  dans  les  formes  ordinaires. 
Dur.,  9,  159.  Delv.,  2,  88. 

379.  Quoiciue  le  testament  eût  été  fait  pen- 
dant le  cours  d'un  voyage,  si,  à  l'épocjue  où  il  a 
été  fait,  le  navire  avait  abordé,  soit  une  terre  de 
la  domination  française  où  il  y  avait  un  olficier 
public  français ,  soit  une  terre  étrangère,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  non  plus  au  privilège,  et  le  testa- 
ment devrait  être  fait  selon  les  formes  ordi- 
naires. Ib. 

380.  C'est  une  question  si  le  testament  qui  se- 
rait fait  sur  une  terre  étrangère  où  aurait  abordé 
le  bâtiment,  ne  pourrait  pas  être  reçu  par  le 
chancelier  du  consulat.  L'affirmative  était  décidée 
parl'ordonn.  delà  marine  de  'IG81,  1.  1,  lit.  9, 
art.  24  ;  et  cette  opinion  est  reproduite  par  Del- 
vincourt.  L'opinion  contraire  est  enseignée  par 
Duranton,  9,  160. 

381 .  Le  testament  fait  sur  mer  peut  être  reçu, 
savoir  :  à  bord  des  vaisseaux  et  autres  Làtiments 
de  l'État,  par  l'ofTicier  commandant  le  bâtiment, 
ou,  à  son  refus,  par  celui  qui  le  supplée  dans 
l'ordre  du  service,  l'un  ou  l'autre  conjointement 
avec  l'ofîicier  d'administration,  ou  avec  celui  qui 
en  remplit  les  fondions;  et  à  bord  des  bâtiments 
du  commerce,  par  l'écrivain  du  navire,  ou  celui 
qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  ou  l'autre  conjoin- 


tement avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron, 
ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  le  remplacent. 
Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  doivent  être 
reçus  en  présence  de  deux  témoins.  Civ.  988. 

382.  .Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament 
du  capitaine  ou  celui  de  l'officier  d'administra- 
tion ;  et  sur  les  bâtiments  de  commerce,  celui  du 
capitaine,  du  maître  ou  du  patron,  ou  celui  de 
l'écrivain,  peuvent  être  reçus  par  ceux  qui  vien- 
nent après  eux  dans  l'ordre  du  service,  en  se 
conformant  pour  le  surplus  aux  dispositions  do 
l'an,  précédent.  Civ.  989. 

383.  Quant  aux  mentions  et  aux  signatures, 
il  en  est  comme  pour  les  testaments  des  mili- 
taires. Civ.  998. 

384.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  fait  un 
double  original  des  testaments  dont  il  s'agit. 
Civ.  990. 

385.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port 
étranger  dans  lequel  se  trouve  un  consul  de 
Belgique,  ceux  qui  ont  reçu  le  testament  sont  te- 
nus de  déposer  l'un  des  deux  originaux  ,  clos 
et  cacheté ,  entre  les  mains  de  ce  consul ,  qui 
doit  le  faire  parvenir  au  ministre  de  la  ma- 
rine; et  celui-ci  en  fait  faire  le  dépôt  au  grefTe 
de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  testateur. 
Civ.  991. 

386.  Au  retour  du  bâtiment  dans  un  port  de 
Belgi(iue,  celui  de  l'armement  ou  tout  autre,  les 
deux  originaux  clos  et  cachetés,  ou  celui  qui 
reste,  si  l'autre  a  été  déi^osé  dans  le  cours  du 
voyage,  sont  remis  au  bureau  du  préposé  à  l'in- 
scription maritime,  qui  les  fait  passer  sans  délai 
au  ministre  de  la  marine ,  lequel  en  ordonne  le 
dépôt  comme  dessus.  Civ.  992. 

387.  Mention  est  faite,  en  outre,  sur  le  rôle 
d'équipage,  à  la  marge  du  nom  du  testateur,  de 
la  remise  desdits  originaux,  soit  dans  un  port  de 
Belgique,  soit  dans  un  port  étranger,  si  elle  a  lieu. 
Civ.  993, 

388.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  peut  con- 
tenir aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du 
vaisseau,  s'ils  ne  sont  parents  du  testateur  (Civ. 
997).  On  a  dû  craindre  leur  influence  sur  son 
esprit. 

389.  Mais  s'ils  sont  parents,  fût-ce  au  12«  de- 
gré, ils  peuvent  recevoir.  Dur.,  9,  167. 

390.  Les  témoins  testamentaires  pourraient- 
ils  être  gratifiés  par  le  testament?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  disposition  de  l'art.  997.  Dur.,  1  68. 

391.  Le  testament  dont  il  s'agit  n'est  valable 
qu'autant  que  le  testateur  est  mort  en  mer,  ou 
dans  les  trois  mois  après  qu'il  est  descendu  à 
terre ,  et  dans  un  lieu  où  il  n'a  pu  le  faire  dans 
les  formes  ordinaires.  Civ.  996. 

392.  Si  le  testateur  s'était  remis  en  mer  avant 
l'expiration  des  trois  mois,  le  testament  n'au- 
rait pas  été  annulé  par  sa  descente  à  terre. 
Dur.,  169. 
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§  4.  —  Du  (cslamc'uf  fait  par  un  Belye  en  pays 
ctrunfjcr. 
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393.  Nous  l'avons  déjà  vu  [sup.  \  19),  le  Belge 
qui  se  trouve  eu  pays  étranger,  peut  tester  de 
deux  manières  :  ou  par  acte  authenliciue,  avec 
les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  est 
passé:  ou  en  la  forme  olographe,  quand  bien 
même  les  lois  du  p;iys  n'admettraient  pas  celte 
forme  de  testament.  Civ.  999. 

394.  Pour  qu'un  testament  fait  en  pays  étran- 
ger par  un  Beige,  soit  réputé  fait  par  acte  authen- 
tique, dans  le  sens  de  l'art.  999  Civ.,  le  con- 
cours d'un  officier  public  n'est  pas  indispensable  : 
il  suffit  d'avoir  observé  les  formalités  exigées  dans 
le  pays  pour  tester  solennellement.  Ainsi  le  tes- 
tament fait  par  un  Belge  eu  Angleterre,  avec  les 
formes  usitées  dans  ce  pays  pour  les  testaments 
solennels,  et  qui  consistent  dans  l'apposition  de 
la  signature  du  testateur  et  de  celle  de  quatre 
témoins  auxquelsle  testament  a  été  présenté,  est 
valable  en  Belgique,  comme  ayant  le  caractère 
d'authenticité  dont  parle  l'art.  999  Civ.,  bien 
tpi'il  n'ait  pas  été  reçu  par  un  officier  public  an- 
glais. Rouen,  21  juill".  1840. 

393,  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  un 
testament  réunit  les  caractères  de  l'authenticité, 
suivant  les  lois  du  pays  étranger  où  il  a  été 
pa.ssé,  est  soumise  entièrement  a  l'appréciation 
des  cours  d'appel,  et  la  décision  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation.  Cass.,  30  nov-  '1831. 

39G.  Quant  aux  testaments  faits  en  Belgique 
par  des  étrangers,  ils  peuvent  être  faits  en  la 
forme  olographe,  quoique  les  lois  de  leur  pays 
n'admettent  pas  cette  forme.  Dur.,  4  72.  —  V. 
Statut,  272  et  s. 

397.  Les  testaments  reçus  par  les  chanceliers 
des  consulats  dans  l'étendue  du  consulat,  en  pré- 
sence du  consul  et  de  deux  témoins,  sont  réputés 
solennels.  Ordonn.  de  -1681,  1.  1",  tit.  19, 
art.  24.  —  V.  Chancelier  du  consulat,  19. 
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398.  Pour  se  faire  une  juste  idée  du  pouvoir 
d'un  testateur,  il  faut  le  considérer  comme  un 
législateur  dans  sa  famille.  En  effet,  sa  volonté 
est  une  loi  :  Uisjionat  testator,  et  erit  lex  volun- 
tasejus{L.  xn,  tab.  L.  7  et  1 4,  D.de  cond.  et  dem. 
A.  4  «2,  §  3,D.(/e  légat.  1».  Nov.  22,  ch.  2).  V. 
Vasquins,  de  Successionibus,  1.  1,  §  3,  5  et  s  ; 
Henrys,  1.  3,  ch.  4,  (juest.  29  (3, 129);  etFurg., 
des  Testant.,  ch.  7,  inprinc. 

399.  Toutefois,  le  pouvoir  du  testateur  est 
soumis  à  la  loi;  il  lui  est  soumis  sansdistinction, 
soit  qu'il  s'agisse  du  droit  public  ou  du  droit 
privé.  Furg.,  ib.,  \  \  et  12, 

400.  Les  dispositions  testamentaires  peuvent 
avoir  un  double  objet  : 


401.  En  effet,  -1"  ou  elles  concernent  le  testa- 
teur seul  :  telles  sont  celles  par  lesquelles  il  dé- 
termine le  lieu  et  le  mode  de  ses  ob.sèques,  le  mo- 
nument qu'il  veut  qu'on  lui  érige,  etc.  ; 

h\)i.  2"  Ou  elles  ont  pour  olijet  de  gratifier 
un  individu  ;  et  alors  on  les  désigne  plus  partl- 
culièremeutsous  le  nom  de  legs.  — V.  ce  mot, 

403.  C'est  pour  assurer  d'autant  plus  l'exécu- 
tion des  testaments,  que  la  loi  autorise  le  tes- 
tateur à  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs 
testamentaires  (Civ.  1023).  —V.  Exécuteur  tes- 
lainenlaire . 

404.  Un  notaire  peut-il  être  nommé  exécu- 
teur testamentaire  dans  le  testament  qu'il  reçoit? 
—  V.  Ib.,  30  et  s. 

405.  De  ce  pouvoir  que  la  loi  accorde  au  tes- 
tateur, de  régler  ses  dispositions  selon  sa  vo- 
lonté, il  résulte  qu'il  lui  est  permis  d'y  apposer 
les  conditions,  charges,  modes  ou  délais  qu'il 
trouve  à  propos.  Civ.  ■1040.  —V.  Cause  des  do- 
nations et  legs,  Condition,  Legs. 

406.  Jugé  que,  bien  qu'un  testament  ait  été 
fait  par  un  individu  qui  devait  se  battre  en  duel 
le  lendemain,  et  que  le  legs  qu'il  contient  ait  été 
stipule  fait  en  cas  de  mort,  les  héritiers  du  testa- 
teur ne  sont  pas  pour  cela  autorisés  a  prouver, 
par  témoins,  que  l'effet  du  testament  était  subor- 
donné à  la  mort  du  testateur  par  suite  du  duel 
projeté.  Cass.,  8  mars  1842. 

407.  S'il  est  quelquefois  loisible  au  testateur 
de  s'écarter  de  la  loi,  c'est  quand  il  y  est  autorisé 
expressément.  Furg.,  ib.,  12. 

408.  Ainsi,  il  pouvait,  dans  le  droit  romain, 
prohiber  la  falcidie  par  une  disposition  expresse; 
il  peut  déroger  a  la  loi  qui  oblige  un  légataire  au 
rapport,  etc. 

409.  Les  cas  dans  lesquels  la  volonté  du  tes- 
tateur ne  doit  pas  être  exécutée  sont: 

410.  1"  Lorsque  cette  volonté  est  destituée 
de  quelqu'une  des  formalités  que  la  loi  exige  pour 
la  rendre  efficace  [Furg.,  1 7)  ; 

411.  2»  Lorsque  la  disposition  est  impossible, 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  une  loi  prohi- 
bitive (Civ.  900.  Furg.,  18); 

412.  3»  Lorsque  la  loi  interdisait  au  testateur 
la  disposition  d'une  quotité  de  ses  biens,  comme 
la  réserve,  sauf  ce  que  nous  dirons  plus  bas,  419. 
Furg.,  21, 

413.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  dis- 
positions qu'il  est  permis  d'insérer  dans  les  tes- 
taments. Nous  ne  reprendrons  pas  ici  ce  que  nous 
avons  dit  ailleurs,  notamment  sous  le  mot  Legs  , 
§S,  art.  1. 

414.  Et  d'abord,  est  nulle  la  clause  d'un  tes- 
tament qui  attribue  a  l'exécuteur  testamentaire, 
a  l'exclusion  du  tuteur,  l'administration  de  la 
personne  et  des  biens  d'un  mineur  successible,  et 
légataire  de  la  portion  disponible.  Douai,  7  juill. 
1fc43.  —  V.  Legs,  178. 

415.  Un  testateur  peût-il  interdire  le  partage 
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entre  ses  héritiers?  —  V.  Partage,  25  et  suiv. 

416.  Uu  père  ou  autre  ascendant  peuvent-ils, 
par  une  disposition  de  dernière  volonté,  ordon- 
ner que  dans  le  lot  de  l'un  de  leurs  enfants,  lors 
du  partage  de  la  succession  du  testateur,  entrera 
tel  héritage  ou  tel  autre  objet  dépendant  de  la 
succession?  La  question  est  délicate;  car  on  peut 
prétendre  que  c'est  la  une  disposition  qui  tend  à 
partage;  or,  le  partage  d'ascendant  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  est  fait  entre  tous  les  enfants. 
Cependant  nous  pensons  que  la  disposition  ne 
pourrait  être  attaquée  si  le  testateur  avait  eu  la 
faculté  de  disposer  de  l'immeuble  désigné  :  car 
qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Ann.  not., 
3,  427. 

417.  Il  n'est  pas  permis  à  un  testateur  de 
faire  revivre  une  coutume  abrogée,  pour  régler 
le  partage  de  sa  succession.  Gren.,  533.  Cass., 
23  déc.  4  828.  —  V.  Legs,  87. 

418.  Mais  si,  indépendamment  du  renvoi  à  la 
coutume,  le  testateur  avait  déjà  suffisamment 
désigné  ses  héritiers,  il  n'y  aurait  plus  lieu  d'an- 
nuler la  disposition.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce 
où  la  testatrice  avait  légué  tout  ce  dont  il  lui  était 
permis  de  disposer,  lors  de  son  testament,  à  ceux 
de  ses  parents  de  la  branche  de  ses  aïeul  et 
aïeule  paternels,  et  de  celle  de  son  aïeule  mater- 
nelle, qui  seraient  en  droit  de  lui  succéder,  sui- 
vant les  règles  de  la  représentation  a  l'infini,  telle 
qu'elle  avait  lieu  dans  la  ci-devant  coutume  d'Au- 
vergne. Cass.,  49  juill.  1810.  —  V.  Ib.,  88. 

419.  Un  testateur  qui  lègue  certains  biens, 
ne  peut  pas  mettre  telles  entraves  qu'il  lui  plaît 
à  l'exercice  du  droit  de  propriété  du  légataire. 
Ainsi,  il  ne  peut  pas  lui  défendre  de  les  aliéner 
si  cette  défense  n'est  pas  motivée  sur  l'intérêt 
d'un  tiers  à  qui  ces  biens  devraient  être  rendus. 
Merl.,  loc.  cit.  —  V.  Prohibition  d'aliéner. 

420.  Si  c'est  une  somme  d'argent  qui  est  lé- 
guée, il  imposerait  vainement  à  son  légataire 
l'obligation  d'employer  cette  somme  a  l'acquisi- 
tion d'un  immeuble  ou  en  constitution  de  rente  : 
le  légataire  n'en  serait  pas  moins  le  maître  d'en 
disposercomrae  bon  lui  semblerait.  Merl. ,  loc.  cit. 

421.  Il  n'y  a  d'obligatoire,  même  pour  un 
héritier  institué,  en  fait  de  charges  imposées  par 
le  testateur,  que  celles  qui  ont  pour  objet  l'avan- 
tage d'un  tiers,  et  encore  faut-il  que  l'avantage 
du  tiers  en  soit  l'objet  direct.  Car  si  elles  ne  ten- 
daient directement  qu'à  entraver  l'héritier  in- 
stitué, si  ce  n'était  qu'indirectement  qu'elles 
dussent  profiter  au  tiers,  en  un  mot  si  ce  tiers 
n'en  devait  retirer  d'autre  avantage  que  les  hono- 
raires du  travail  qu'il  aurait  à  faire,  d'après  la 
volonté  du  testateur,  pour  empêcher  l'héritier 
institué  d'exercer  librement  son  droit  de  pro- 
priété, il  n'en  résulterait  pour  le  tiers  aucune 
action  à  l'effet  de  contraindre  l'héritier  institué  à 
lui  laisser  remplir  sa  mission.  Merl.,  loc.  cit. 

422.  Peut-on  insérer  une  convention  dans  un 


testament?  L'intervention  d'un  tiers  suffirait-elle 
pour  vicier  cet  acte?  La  négative  paraîtrait  ré- 
sulter de  la  lo*20,  D.  de  verb.  sign.  ainsi  conçue  : 
Verba,  contraxerunt,  gesseuunt,  non  pertinent 
ad  teslandi  jus.  Mais  la  loi  21,  D.  qui  testam. 
fac.  poss.,  après  avoir  dit  que  le  testament  doit 
être  fait  d'un  seul  contexte,  sans  y  mêler  d'acte 
qui  y  soit  étranger,  ajoute  que  si  l'on  insère  dans 
le  testament  un  acte  qui  a  rapport  à  ses  disposi- 
tions, le  testament  n'en  est  pas  moins  valable: 
quod  si  aliquid  perlinens  ad  testamentum  faciat, 
testamentum  non  viliatur ;  et  cette  décision,  ex- 
pliquée par  les  interprètes,  et  notamment  par 
Godefroy,  sur  ladite  loi,  a  été  appliquée  par  arrêt 
de  la  cour  de  cass.  du  30  messidor  an  xi,  à  un 
testament  conjonclif  fait  en  pays  de  droit  écrit  et 
dans  lequel  un  enfant  était  intervenu  pour  ap- 
prouver la  disposition  par  laquelle  ses  père  et 
mère  s'étaient  institués  réciproquement  héritiers 
universels,  sous  la  condition  que  le  dernier  vivant 
lui  laisserait  son  entière  succession.  Quest.  dr., 
V"  Succession  future,  §  2.  TouU.,  5,  10.  Gren., 
1, 147. 

423.  C'est  de  là  que  nous  avons  dit  plus  haut, 
94,  en  invoquant  surtout  Touiller,  que  la  pré- 
sence et  l'acceptation  du  légataire  ou  de  l'héritier 
institué  ne  nuiraient  en  rien  à  la  validité  de  l'acte 
{V.  aussi  Donation  a  cause  de  mort,  10).  «  Il  faut 
cependant  convenir,  dit  à  ce  sujet  Grenier,  1, 
1 48,  qu'il  faudrait  avoir  une  étrange  manie  d'in- 
novation pour  passer  ainsi  un  testament;  ce  qui 
ne  pourrait,  bien  entendu,  être  toléré  que  pour 
un  testament  par  acte  public.  Ce  serait  appeler 
les  difficultés  sans  aucun  objet.  On  ne  peut  mé- 
tamorphoser un  testament  en  une  espèce  de  con- 
trat. La  disposition  serait  toujours  également  ré- 
vocable, comme  l'est  tout  testament.  Notre  droit 
n'admet  d'autre  donation  à  cause  de  mort,  qui 
puisse  assurer  irrévocablement  la  succession,  que 
l'institution  contractuelle;  mais  elle  tient  cette 
irrévocabilité  de  la  seule  faveur  attachée  au  ma- 
riage. En  sorte  que  l'on  peut  dire  que  l'hypothèse 
proposée  tombe  dans  la  classe  des  abstrac- 
tions, ainsi  que  semble  en  convenir  Touiller  lui- 
môme.  » 

424.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  que  la  conven- 
tion contienne  un  pacte  sur  une  succession  fu- 
ture. Ainsi,  l'on  a  déclaré  nul  le  testament  dans 
lequel  l'héritier  institué  était  iutervenu  pour 
s'obliger  à  payer  une  dot  aux  filles  du  testateur, 
de  même  que  les  dettes  qu'il  avait  alors,  et  de  lui 
fournir  des  secours  pendant  sa  vie.  Turin,  1 0  mai 
1811.  —  V.  Pacte  sur  une  succession  future. 

425.  D'ailleurs,  on  convient  que  les  conven- 
tions ou  stipulations  faites  dans  un  testament 
sont  révocables,  comme  cet  acte  lui-même  (Gren. 
et  Toull.,  loc.  cit.).  Mais  alors  la  convention  ne 
tombe-t-elle  pas  sous  le  coup  de  l'art.  1170  Civ.? 

426.  De  ce  qu'on  peut  contracter  par  testa- 
ment,  s'eusuit-il  que  les  reconnaissances  de 
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délies,  de  dépôt,  et  antres  de  celte  espèce,  doi- 
vent produire  leur  effet?  Celte  question  exige 
plusieurs  distinctions. 

Et  d'abord,  il  est  certain  qu'un  testament  n'est 
point  de  sa  nature,  et  al)straction  faite  de  clauses 
qui  prouveraient  clairement  le  contraire,  destiné 
à  faire  titre  contre  le  testateur.  D'où  l'on  conclut 
que,  dans  le  doute  sur  l'intention  qu'il  a  eue  en 
se  reconnaissant  débiteur  par  une  clau.se  de  son 
testament,  on  doit  présumer  qu'il  n'a  voulu  que 
déguiser  un  legs  i^ous  le  masque  de  l'aveu  d'une 
dette  (Furg..  ch.  H,  48).  I. a  conséquence  ulté- 
rieure est  (jue  la  déclaralion  de  dette  ou  de  dépôt 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  au  profit 
d'une  personne  capable  de  recevoir,  et  qu'elle 
n'excède  pas  la  portion  disponible;  autrement, 
elle  est  nulle  ou  réductible.  L.  27,  D.  dcprobat. 
L.  37,  §  6,  et  L.  88,  §  10,  D.  de  légat.,  2».  L. 
28,  §§  13  et  14,  D.  de  libérât,  kg.  Rie,  part.  3, 
I  10.  Merl.,  Réperl.,  v"  Testain.,  sect.  2,  §  6. 
Aix.  Sjuin  ISIB. 

427.  Cependant,  la  reconnaissance  testamen- 
taire d'une  dette,  alors  qu'elle  est  faite  au  profit 
d'un  incapable,  forme  un  commencement  de 
preuve  écrite  qui  autori.se  l'admission  de  la 
prouve  testimoniale  ou  même  de  présomptions 
graves  sur  la  réalité  de  la  créance.  Les  présomp- 
tions de  fraude  doivent  céder  à  la  preuve  con- 
traire. Civ.  -1347  et  1353.  Rie,  ]  l4.  Furg.  et 
Merl.,  ih.  Toull.,  G,  636.  Pau,   14  juill.  -1822. 

428.  Quid,  si  le  testament  contenant  la  recon- 
naissance de  dette  a  été  révoqué,  ou  se  trouve 
nul  pour  vice  de  forme?  Il  faut  décider  que  puis- 
qu'une pareille  reconnaissance  n'a  que  le  carac- 
tère d'un  legs,  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été 
faite  reste  sans  action  pour  exiger  sa  prétendue 
créance.  Toutefois,  cette  reconnais-sance  vaudra 
encore  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  autorisera  l'admission  de  la  preuve  tes- 
timoniale ou  de  pré-somptions  graves.  Merlin  et 
Toull.,  G37.  Bastia,  10  mai  1823.  Conlr.  Turin, 

I  4  mars  \  807.  —  V.  Révocation  de  testamknt,  30. 

429.  Nous  avons  fait  pressentir  [sup.  426]  que 
la  reconnaissance  de  dette  deviendrait  un  vérita- 
ble titre  de  créance  si  le  testament  ne  lais.sait  pas 
de  doute  à  ce  sujet.  C'est  d'après  ce  principe 
qu'il  a  élé  jugé  qu'un  legs  devait  produire  son 
effet,  quoique  le  légataire  fiit  décédé  avant  le 
testateur,  parce  que  cette  disposition  avait  pour 
objet  l'acquittenient  d'une  dette  naturelle,  c'est- 
à-dire  d'indemniser  un  créancier  de  la  perte  qu'il 
avait  éprouvée  sur  un  remboursement  eu  assi- 
gnats qui  lui  avait  élé  fait.  Nîmes,  9  déc.  -1822. 

■'»30.  Par  exemple,  encore,  si  le  testateur  avait 
fait  intervenir  le  légataire  au  testament,  pour 
qu'il  n'ignorât  point  la  reconnaissance  de  dette 
et  pour  l'accepter;  s'il  avait  ordonné  qu'il  en  fût 
délivre  une  expédition  au  créancier  absent;  si 
enfin  il  lui  avait  remis  un  double  de  son  testa- 
ment olographe  pour  lui  servir  de  titre,  et  que 

Tu.Mb    IX.  î 


cette  remise  fût  exprimée  dans  le  testament  :  il 
semble  mémo  (pie,  dans  ces  cas,  le  testateur  ne 
))Ourrait  révoquer  sa  reconnaissance,  qui  subsis- 
terait malgré  la  revocation,  à  moins  que  l'héritier 
ne  prouvât  que  la  dette  n'est  point  réelle.  Poth., 
ch.  6.  sect.  2,  §  8.  Toull.,  ib, 

431 .  Hors  ce  cas,  la  reconnaissance  d'une  dette 
insérée  dans  un  testament,  ne  serait  pas  un  titre 
en  vertu  duquel  le  créancier  reconnu  pût  agir 
contre  le  testateur.  Il  ne  pourrait  pas  se  faire  dé- 
livrer une  expédition  du  testament;  et  s'il  .s'était 
emparé,  soit  du  testament  olographe,  soit  de  l'ex- 
pédition du  testament  public,  sans  le  consente- 
ment du  testateur,  celui-ci  pourrait  le  faire  con- 
damner a  remettre  cette  pièce;  mais  le  créancier 
pourrait  faire  interroger  le  testateur  sur  faits  et 
articles,  pour  prouver  qu'il  a  reconnu  la  dette. 
Danty,  ch.  16,  16.  Toull.,  ib. 

432.  Une  reconnaissance  de  paternité  faite 
dans  un  testament  public  révoqué  ou  déclaré 
nul,  mais  qui  contient  toutes  les  formalités  des 
actes  notariés  ordinaires,  conserve-t-elle  son  ef- 
fet?— V.  Reconnaissance  d'enfanl naturel,  liS  ets. 

433.  Un  mandat  peut  être  conféré  par  le  tes- 
tateur, bien  qu'il  ne  doive  avoir  d'exécution 
qu'après  sa  mort;  et  c'est  le  cas  de  l'exécution 
testamentaire  (V.  Exécuteur  testamentaire,  6). 
Merl.,  Répert.,  v"  Héritier,  §  7,  2  bis.  —  V. 
Mandat,  207  et  s. 

434.  Cependant  un  tel  mandat  doit  avoir  été 
donné  soit  dans  l'intérêt  du  mandant,  soit  dans 
l'intérêt  d'un  tiers  :  ainsi,  lorsque  le  testateur  a 
donné  a  quelqu'un  le  mandat  d'élever  un  monu- 
ment sur  sa  tombe,  d'acheter  un  fonds  pour  ses 
héritiers.  —  V.  Ib. 

435.  Notez  que  l'héritier  (institué  ou  légitime) 
n'est  pas  tenu  de  souffrir  l'exécution  du  mandat 
qui  ne  concernerait  que  ses  propres  intérêts;  et 
même  qu'il  aurait  le  droit  de  le  révoquer  si  le 
tiers  n'y  avait  pas  un  intérêt  direct,  et  s'il  ne  de- 
vait en  tirer  d'autre  avantage  que  celui  de  perce- 
voir des  émoluments  pour  un  travail  à  faire.  3Ier- 
lin,  loc.  cit.  V.  sup.  421. 

436.  Par  exemple,  si  le  testateur  avait  chargé 
un  tiers  d'administrer  les  biens  de  la  succession 
pendant  un  temps  limité,  soit  gratuitement,  soit 
moyennant  une  rétribution  de  tant  pour  100  sur 
les  .sommes  qu'il  recevra  ou  payera,  pareille  dis- 
position ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  héri- 
tiers; et  peu  importerait  qu'elle  fût  accessoire  à 
une  autre  disposition  par  laquelle  le  testateur 
obligerait  ses  héritiers  a  demeurer  pendant  quel- 
que temps  dans  l'indivision.  Celle-ci  serait  nulle 
(V.  Partage,  2.o);  celle-là  le  serait  donc  égale- 
ment. L.  129,  §  1,  D.  dereg.jur.  .Merl.,  loc.  cit. 

437.  C'est  d'après  les  mêmes  principes  qu'il  a 
été  jugé  que  le  mandat  confère  par  le  testateur  à 
un  exécuteur  testamentaire,  ne  peut  être  obliga- 
toire pour  les  héritiers,  qu'autant  qu'il  se  trouve 
des  légataires  qui  aient  intérêt  à  son  accomplis- 
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sèment,  et  que  là  où  son  accomplissement  ne 
peut  être  d'aucune  utilité  aux  légataires,  là  aussi 
les  héritiers  dont  il  entrave  le  droit  do  propriété 
peuvent  le  faire  cesser  à  leur  gré,  quoique  l'exé- 
cuteur testamentaire  dût  personnellement  en  ti- 
rer un  avantage  direct,  une  rétribution.  Merlin, 
loc.  cit.  —  V.  Exécuteur  (cstamentairc,  -1  1 2  et  s. 

438.  Uu  exécuteur  testamentaire  peut-il  être 
chargé  de  vendre  les  biens  de  la  succession, 
d'abord  pour  en  employer  le  prix  à  l'acquit  des 
legs  et  autres  charges  de  la  succession,  et  remet- 
tre l'excédant  aux  héritiers?  Ceux-ci  ne  pour- 
raient-ils pasdu  moins  fairecesser  un  tel  mandat, 
en  offrant  de  remettre  à  l'exécuteur  testamen- 
taire les  deniers  dont  il  peut  avoir  besoin  pour 
acquitter  les  legs? 

En  général,  nous  adoptons  l'affirmative  sur 
les  deux  questions.  Nous  pensons  que  le  mandat 
sera  valable,  puisque  des  tiers,  par  exemple  les 
légataires,  y  sont  intéressés;  mais  les  héritiers 
pourront  faire  cesser  ce  mandat  en  offrant  de  re- 
mettre à  l'exécuteur  testamentaire  la  somme  suffi- 
sante pour  le  payement  des  legs,  ou  en  justifiant 
de  ce  payement  (Civ.  -1027).  Merl.,  loc.  cit. 
Toull.,  5,  582.  Dur.,  9,  4M.  Bruxelles,  4  6 
mars  4 SU.  —  V.  Exécuteur  testamentaire, 
4  12  et  s. 

439.  Sans  doute,  un  testateur  ne  peut,  eu 
chargeant  un  tiers  (exécuteur  testamentaire,  tu- 
teur ou  autre)  de  vendre  les  biens  do  son  héré- 
dité, dispenser  de  l'observation  des  formalités 
judiciaires,  dans  le  cas  où  il  existe  des  mineurs 
ou  autres  incapables.  —  V.  Vente  judiciaire. 

440.  Cependant  jugé  qu'un  testateur  peut  im- 
poser aux  légataires  de  ses  immeubles  la  condi- 
tion de  les  vendre  devant  notaire,  sans  autres 
formalités,  même  dans  le  cas  où  parmi  ces  léga- 
taires existent  des  mineurs,  et  cela  dans  la  dou- 
ble circonstance  :  4"  où  ces  légataires,  eu  même 
temps  héritierslégitimes ,  n'avaient  pas  droit  à  une 
réserve  sur  les  biens  légués  ;  2»  où  lo  testateur, 
ayant  institué  un  légataire  universel  en  usufruit, 
avait  réduit  les  droits  des  légataires  de  la  nue- 
propriété  au  prix  qu'on  retirerait  des  biens  pour 
n'en  jouir  qu'à  la  mort  de  l'usufruitier.  Trib.  de 
la  Seine,  4  9  avr.  4  842. 

441.  Peut-il  être  ordonné  par  le  testateur, 
comme  condition  des  legs  qu'il  fait,  que  l'inven- 
taire et  le  partage  de  ses  biens  seront  faits  par  tel 
notaire?  Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison 
qui  a  été  exposée  plus  haut,  savoir,  que  cette 
condition  n'est  point  imposée  dans  l'intérêt  d'un 
tiers,  et  qu'ainsi  les  légataires  restent  libres  de 
ne  pas  l'exécuter.  Ce  n'est  qu'un  précepte  nu. 
Telle  est  l'opinion  qui  a  déjà  été  émise  v»  Con- 
currence entre  notaires,  '2ti.  et  Notaire,  280  ;  et 
c'est  par  erreur  que  le  contraire  a  été  dit  , 
v  Legs,  284. 

442.  Notez  d'ailleurs  qu'une  pareille  clause, 
insérée  en  faveur  du  notaire  qui  recevrait  le  tes- 


tament, n'invaliderait  pas  cet  acte.  —  'V.  JVo- 
tairc,  414. 

443.  Quelquefois  il  arrive  qu'un  testateur 
prononce  des  peines  contre  ses  héritiers  ou  léga- 
taires, {lour  le  cas  où  ils  n'exécuteront  pas  ses 
dernières  volontés.  Ces  peines  ont  lieu  sous  trois 
formes  différentes  :  4"  d'un  legs;  2"  d'une  révo- 
cation de  legs;  3"  d'une  translation  de  legs.  La 
matière  a  été  traitée,  v  Legs,  §  3,  art.  2. 

444.  Notons  seulement  ici  que  les  peines  tes- 
tamentaires doivent  être  interprétées  stricte- 
ment, et  ne  peuvent  s'étendre  à  un  cas  qu'elles 
n'ont  pas  expressément  prévu.  Ainsi,  la  clause 
par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  avantagé 
l'un  de  ses  enfants  et  donné  à  sa  femme  le  droit 
de  vendre  et  aliéner  les  biens  qu'il  laissera,  ré- 
duit à  la  légitime  celui  des  enfants  qui  s'oppo- 
sera aux  dispositions  de  ce  testament,  n'est 
point  api)licable  aux  enfants  qui  demandent  le 
rapport  d'un  legs  [ait  par  la  mère  à  l'un  de  leurs 
frères.  Liège,  4  1  déc.  4  812. 

445.  Il  s'élève  souvent  des  difficultés  sur  le 
sens  des  dispositions  testamentaires.  La  jurispru- 
dence a  tracé  des  règles  qui  doivent  aider  à  les 
résoudre.  —  V.  Interprétation  des  testaments. 

Sect.  9.  —  Des  moyens  de  faire  connaître  les 
testaments.  De  leur  effet,  et  des  actions  qu'ils 
confèrent.  Renvoi. 

44G.  Il  y  a  des  formalités  qui  sont  prescrites, 
dans  le  but  de  faire  connaître  les  testaments  et 
d'en  assurer  la  conservation.  Et  d'abord,  si  le 
testament  est  olographe  ou  mystique,  il  doit  être 
présenté  au  président  du  tribunal  de  l'arrondis- 
sement, afin  qu'il  en  fasse  l'ouverture,  en  con- 
state l'état  et  en  ordonne  le  dépôt  en  l'étude  d'un 
notaire.  Civ.  4  007.  —  V.  Dépôt  de  testament. 

447.  Si  le  défunt  n'avait  pas  déposé  son  testa- 
ment en  mains  tierces,  et  si  le  testament  était 
demeuré  en  son  pouvoir,  alors  la  loi  indique  aux 
parties  intéressées  des  moyens  pour  en  faciliter 
la  découverte  avant  l'apposition  des  scellés,  et 
sans  être  oblige  d'attendre  qu'ils  soient  levés,  en 
même  temps  qu'elle  prescrit  des  précautions 
pour  éviter  des  fraudes.  Pr.  94  6  et  s.  —  V. 
Dépôt  de  testament,  Scellés. 

448.  Quand  un  testament  a  été  reçu  par  acte 
public,  ou  que,  s'il  est  dans  une  autre  forme,  le 
dépôt  en  a  été  ordonné  en  l'étude  d'un  notaire, 
les  héritiers  et  légataires  ont,  sans  doute,  le  droit 
d'en  demander  la  communication;  mais  alors 
doit-il  être  dressé,  ou  convient-il  qu'il  soit  dressé 
un  acte  de  cette  communication?  —  \.  Acte  de 
publication  de  testament. 

449.  Sans  doute,  le  testament  no  peut  avoir 
d'effet  qu'après  la  mort  du  testateur.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  définition  que  nous  donnaient  de 
cet  acte  les  lois  romaines  :  Testamentum  (dit  la 
loi  4'"'=,  D.  qui  testam.  fac.  poss.)  vohmtalis  nos- 
trœjustasententia  de  eo  quod  quis  post  mortem 
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FiERi  VELiT.  En  effet,  jusqu'à  la  mort  la  volonté 
de  l'homme  est  ambulatoire  :  Ambulatoria  est 
voluntas  [defuncti]  usquc  ad  vilœ  supremuin  exi- 
lum  (L.  4,  D.  de  adim.  et  Iransf.  leg.). 

450.  Par  rapport  aux  legs,  l'effet  des  testa- 
ments est  d'eu  transférer  la  propriété  dès  l'in- 
stant de  la  mort  du  testateur,  excepté  qu'il 
s'agisse  de  legs  conditionnels  (Giv.  '1040).  —  V. 
Ler/s,  §  6. 

4o  I .  Toutefois  le  légataire  n'est  pas  saisi  de  la 
possession;  il  est  obligé  de  la  demander-aux  hé- 
ritiers, suivant  la  nature  des  legs,  que  les  lois  dé- 
finissent une  donation  qui  doit  être  délivrée  par 
l'héritier  :  donalio  a  defuncto  relicta  et  ab  hœ- 
rede  prœstanda  (InsLit.,  de  légat.,  §  -1). 

431  bis.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  le  légataire  uni- 
versel ou  héritier  testamentaire  n'a  pas  besoin  de 
demander  la  saisine,  c'est  celui  où  il  a  été  insti- 
tué dans  un  testament  public  par  un  testateur 
qui  n'a  pas  d'héritiers  auxquels  une  quotité  de 
ses  biens  soit  réservée  par  la  loi.  Dans  ce  cas 
unique,  le  légataire  universel  oa  héritier  institué 
est  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur, 
en  vertu  de  la  règle  Le  mort  saisit  le  vif,  sans 
être  tenu  de  demander  ni  délivrance  aux  héri- 
tiers du  sang,  ni  envoi  eu  possession  a  la  jus- 
tice. —  V.  Délivrance  de  legs. 

452.  Quel  est  l'efFet  des  reconnaissances  de 
dette  ou  de  dépôt  contenues  dans  un  testament, 
lorsqu'il  est  révoqué  ou  annulé?  C'est  un  point 
que  nous  avons  examiné,  426  et  s. 

453.  Les  effets  des  dispositions  testamentai- 
res sont  régies  par  la  loi  qui  existe  au  moment 
du  décès  du  testateur.  Cas?.,  23  juill.  1813.  — 
V.  Effet  rétroactif,  Portion  disponible. 

434.  Quant  aux  actions  que  confèrent  les  tes- 
taments, elles  sont  au  nombre  de  trois,  savoir  : 
l'action  personnelle,  l'action  réelle  et  l'action  hy- 
pothécaire. —  V.  Legs,  §  G. 

Sect.  10.  —  De  l'annulai  ion  des  testaments. 
Vices  qui  peuvent  ij  donner  lieu.  Comment  se 
couvre  la  nnltilc. 

433.  Outre  les  moyens  de  nullité  tirés,  soit  de 
l'incapacité  du  testateur,  soit  des  vices  de  forme 
de  l'acte,  soit  du  fond  même  des  dispositions,  on 
se  demande  si  un  testament  peut  être  attaqué  ; 
4°  pour  captation  ou  suggestion:  2"  par  l'action 
ab  irato  ;  3"  pour  violence  ou  dol  ;  l»  pour  erreur 
ou  fausse  cause;  S"  par  l'imputation  de  concu- 
binage. 

436.  Le  moyen  de  captation  ou  de  suggestion 
jouait  autrefois  un  rôle  important  dans  la  juris- 
prudence. Nous  en  avons  traité  ailleurs.  —  V. 
Suggestion. 

437.  Il  en  est  de  même  de  l'action  ah  irato, 
quoique  moins  fréquemment  employée.  — V.  Ab 
irato. 

458.  Quand  la  violence  suffit  pour  détruire  un 
contrai  ordinaire,  comment  le  même  vice  n'an- 


nullerait-il  pas  les  testaments  où  il  faut  singu- 
lièrement, comme  on  l'a  vu  sup.,  une  volonté 
libre  et  éclairée?  V.  Furg.,  des  Tcslam.,  ch.  5, 
sect.  I,  etMerl.,  Répert.,  v"  Testam.,  sect.  4, 
§  2  ;  TouU.,  3,  704.  —  V.  Violence. 

439,  Mais  un  testament  est-il  nul  pour  défaut 
de  liberté,  par  cela  seul  qu'il  a  été  fait  dans  une 
prison?  Evidemment  non.  Ainsi  jugé. 

460.  Nul  doute  que  celui  qui  aurait  empêché 
de  tester,  ne  fût  passible  de  dommages  et  inté- 
rêts. L.  88,  §  4,  D.  de  légat.,  2°.  Nov.  134,  ch. 
3.  Civ.  '1382  et  1348.  Merl.,  loc.  cit.  Dali., 
5,  603. 

46 1 .  Or,  nous  pensons  qu'il  y  a  empêchement, 
non-seulement  lorsque,  aux  termes  des  lois  ro- 
maines, le  notaire  et  les  témoins  ont  été  fraudu- 
leusement écartés,  mais  lorsque  la  violence  phy- 
sique, les  menaces  ont  été  employées  pour  mettre 
obstacle  à  ce  que  le  testateur  donnât  de  la  suite 
ou  de  la  régularité  à  un  projet  de  testament. 
Dali.,  loc.  cit. 

'iG2.  Lorsqu'un  malade  est  obsédé  par  quel- 
ques parents  qui  ferment  l'entrée  de  la  maison 
a  d'autres  parents,  ceux-ci,  après  avoir  fait  con- 
stater le  refus,  peuvent-ils  demander  et  le  juge 
peut-il  ordonner  (sur  requête)  qu'il  se  transpor- 
tera dans  la  maison  du  malade,  pour  lui  deman- 
der si  c'est  par  son  ordre  que  la  porte  est  refusée? 
Denisart,  v"  Moribond,  enseigne  l'affirmative,  et 
cite  un  exemple  où  la  mesure  fut  prise. 

463.  Y  a-t-il  empêchement  de  tester,  par  cela 
seul  qu'un  héritier  présomptif  dit  à  un  mourant 
qui  se  dispose  à  faire  un  testament  que  cela  est 
inutile,  et  qu'il  s'engage  à  remplir  ses  dernières 
volontés  comme  si  elles  étaient  écrites  dans  upe 
forme  légale?  Jugé  négativement  parla  cour  de 
cassation,  le  18janv.  1813. 

464.  Le  dol  ou  la  fraude  est  encore  un  moyeu 
efficace  de  nullité  contre  les  dispositions  testa- 
mentaires, L.  1,  §  1,  et  L.  3,  D.  SI  quis  aliq. 
lest,  prohib.  Furgole,  loc.  cit.,  sect.  2. 

463.  Ainsi,  un  testament  doit  être  annulé 
lorsqu'il  est  le  fruit  de  manœuvres  frauduleuses, 
et  n'est  pas  l'expression  de  lu  volonté  du  testa- 
teur. Cass.,  14  nov.  1831. 

4  66.  Il  en  est  de  même  de  Verreur  :  elle  an- 
nule les  testaments  comme  les  contrats,  parce 
qu'elle  exclut  la  volonté:  toutefois  ce  principe 
est  soumis  a  beaucoup  de  modifications  et  d'ex- 
plications qu'on  peut  voir  dans  Furg.,  des  Tes- 
tam., ch.  5,  sect.  4.  —  V.  Legs,  134. 

467.  A  cet  égard,  il  a  été  établi  pour  règle 
que  la  fausseté  de  la  cause  n'annule  pas  le  legs, 
legato  falsa  causa  adjecta  7ion  nocet;  à  moins  ; 
1"  que  la  cause  ne  soit  énoncée  en  termes  condi- 
tionnels; 2"  qu'il  soit  prouvé  que  le  testateur 
n'eût  pas  disposé  s'il  eût  été  instruit  de  la  faus- 
seté de  la  cause.  L.  72,  §  o.D.decondil.  etdem. 
TouU.,  3,  703.  —  V.  Jbid.,  137  et  suiv.,  Cause 
des  donations  et  legs. 
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468.  Peut-on  encore  attaquer  une  disposition 
par  l'impiilaliou  de  concubinage?  —  V.  Concu- 
binage. 

ièo.  Quoiqu'un  testateur  ait  institué  pour 
héritiers  d'autres  personnes  que  ses  héritiers  à 
réserve,  ceux-ci  ne  peuvent  demander  la  nullité 
de  l'institution,  mais  seulement  la  faire  réduire. 
Le  Code  n'admet  plus  le  vice  de  prctérition,  qui 
était  une  cause  de  nullité  dans  le  droit  romain  et 
les  pays  de  droit  écrit.  (Ordonii.  de  'l75o,  arti- 
cles 50  et  s.) 

470.  La  disposition  de  l'art.  422  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  qui  fait  dépendre  de  la  sur- 
vie du  testateur  pendant  trois  mois,  l'exécution 
du  testament  qui  dispose  du  tiers  des  acquêts  et 
des  conquèts  immeubles,  a  été  abrogée  par  l'ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  17  niv.  an  u.  Cass.,  5  niv. 
an  XIII,  et  18  fruclid.  suiv. 

471.  La  nullité  qui  résulte,  par  rapport  à  un 
testament,  d'un  vice  de  forme,  n'est  pas  absolue; 
elle  n'est  que  relative,  ou,  en  d'autres  termes, 
elle  n'est  que  relative  a  l'héritier  légitime.  Celui- 
ci  peut  donc  y  renoncer,  et  consentir  à  l'exécu- 
tion du  testament,  comme  s'il  était  valable. 
Merl.,  Répert.,  v"  Testam.,  sect.  2,  §5,  -1 , 
Gren.,  323.  Cass.,  13  mars  1816.  — V.  Nullité, 
Ratification. 

472.  Cependant  il  faut  distinguer,  par  rapport 
à  la  simple  approbation  d'un  testament  nul  dans 
la  forme,  entre  celle  qui  est  donnée  du  vivant  du 
testateur  et  celle  qui  est  donnée  après  sa  mort. 

473.  La  première  est  sans  effet,  et  n'oblige 
point  l'héritier  légitime.  Cela  se  fonde  sur  ce  que 
la  renonciation  à  un  droit  non  encore  ouvert  ne 
lie  pas  celui  qui  l'a  faite.  Merl.,  loc.  cit.,  2.  — 
V.  Renonciation. 

474.  Quid,  si  l'approbation  était  donnée  dans 
le  testament  même,  eu  sorte  qu'elle  équipollàt  à 
une  promesse  faite  au  testateur  d'accomplir  ses 
dispositions,  quoique  nulles  dans  la  forme?  Elle 
serait  encore  sans  effet  dans  ce  cas,  mais  par  un 
autre  motif  :  parce  qu'elle  renfermerait  une  sti- 
pulation sur  une  succession  non  encore  ouverte, 
et  que  l'art.  1 1 30  Civ.  interdit  tout  pacte  de  cette 
nature,  inéme  avec  le  consentement  de  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agit.  Merl.,  loc.  cit. 

475.  A  plus  forte  raison  serait-elle  sans  effet 
si,  quoique  consignée  dans  le  testament,  elle 
n'avait  pas  pour  objet  d'en  couvrir  les  vices  de 
forme,  et  surtout  si  la  nullité  était  d'une  telle 
nature  qu'il  en  résultât  que  le  testateur  n'a  pas 
voulu  disposer  comme  il  a  paru  le  faire.  Merl., 
loc.  cit.  Bruxelles,  21  mars  1817. 

476.  Quant  à  l'approbation  donnée  après  la 
mort  du  testateur,  par  l'héritier  légitime,  au  tes- 
tament nul  dans  la  forme,  il  faut  sous-distiuguer 
entre  celle  qui  est  expresse  et  celle  qui  n'est  que 
tacite,  c'est-à-dire  celle  qui  résulte  seulement  de 
faits  présupposant  la  volonté  de  l'approuver,  et 
prend  le  nom  d'exécution  volontaire. 


477.  Nul  doute,  d'abord,  qu'on  ne  puisse  en 
général,  approuver  ou  exécuter  un  testament 
sans  le  connaître.  Arg.  L.  6,  D.  de  transact. 
Merl.,  Répert.,  \°  Testam.,  sect.  2,  §  5. 

478.  Comme  aussi  on  peut  renoncer  à  un  legs 
sans  avoir  vu  le  testament.  Paris,  30  niv.  an  xi. 

47!) .  Cela  posé,  la  première  espèce  d'appro- 
bation (celle  expresse)  a  donné  lieu  à  une  ques- 
tion ;  Est-il  nécessaire  qu'elle  soit  faite  en  la 
forme  prescrite  par  l'art.  1338  Civ.,  c'est-à-dire 
qu'elle  exprime  le  vice  qui  pouvait  donner  lieu 
à  l'action  en  nullité?  L'affirmative  est  enseignée 
par  Merlin,  Quest.  dr.,  v»  Teslam.,  §  18,  qui  se 
fonde  sur  ce  que  l'héritier  ab  intestat  qui  con- 
firme ou  ratifie  le  testament  qu'il  pourrait  faire 
déclarer  nul,  renonce  gratuitement  à  un  droit 
qui  lui  est  acquis.  «  Or,  ajoute  Merlin,  comme 
la  renonciation  gratuite  à  un  droit  acquis  ne  se 
présume  jamais,  il  doit  être  bien  plus  difficile  de 
présumer  que  l'héritier  ab  intestat  a  confirmé  ou 
ratifié  un  testament  entaché  de  nullité,  qu'il  ne 
l'est  de  présumer  qu'une  partie  contractante  à 
titre  onéreux  a  ratifié  la  convention  dont  elle 
aurait  pu  faire  prononcer  l'annulation.  Si  donc 
l'approbation  ou  ratification  d'une  partie  contrac- 
tante a  titre  onéreux  ne  couvre  la  nullité  d'une 
convention  que  lorsqu'elle  renferme  a  la  fois  et  la 
mention  expresse  du  vice  d'où  résultat  celte  nul- 
lité, et  l'intention  manifeste  de  réparer  ce  vice, 
à  plus  forte  raison  doil-il  en  être  de  même  de  la 
confirmation  ou  ratification  que  fait  l'héritier  aô 
intestat  d'un  testament  nul.  » 

480.  D'ailleurs,  Merlin,  loc.  cit.,  pense  qu'il 
est  nécessaire  que  l'approbation  donnée  par 
l'héritier  soit  acceptée  par  les  légataires,  pour 
qu'elle  devienne  irrévocable  ,  et  qu'autrement 
l'héritier  n'est  pas  lié.  Nous  doutons  que  cette 
opinion  soit  fondée.  11  ne  s'agit  point  là  d'un 
acte  qui  contient  des  engagements  réciproques. 
—  V.  Ratification,  5S. 

481 .  Quant  à  l'approbation  tacite,  c'est-à-dire 
à  l'exécution  volontaire,  elle  couvre  en  général 
la  nullité  du  testament,  comme  de  tous  les  au- 
tres actes.  Civ.  1115  et  1340.  Merlin,  loc.  cit., 
et  Gren.,  325.  Cass.,  5  fév.  1829.  Bordeaux, 
16  juin  1834. 

482.  Cependant  il  faut  que  cette  exécution  ait 
eu  lieu  en  connaissance  de  cause;  il  ne  faut  pas 
qu'elle  soit  le  résultat  d'une  erreur  de  fait  ou  de 
droit.  Ainsi,  quand  même  l'héritier  aurait  ac- 
quitté les  legs,  il  pourrait  les  répéter,  s'il  n'avait 
fait  ce  payement  que  parce  qu'il  ignorait  les 
vices  du  testament.  Civ.  1377.  Merl.  et  Gren., 
loc.  cit.  Toull.,  11,  73.  Dur.,  des  Oblig.,  672  et 
674.  Dali.,  5,  612.  Montpellier,  22  avril  1831. 
Bordeaux,  16  juin  1834.  Cass.,  9  nov.  1814, 
27  août  1828,  24 juin  1839.—V.  Répétition,  59. 

483.  Mais  c'est  à  l'héritier  qui  se  prévaut  de 
l'erreur  à  la  prouver.  Merl.,  loc.  cit.  Gren.,  325. 

484.  A  cet  égard,   on   distingue  entre    les 
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nullités  apparentes  et  les  nullités  cachées  :  on 
admet  la  réclamation  pour  les  dernières  et  on 
l'exclut  pour  les  premières.  Rie,  part.  3,  1552. 
Domat,  1.  3  ,  tit.  2  ,  sect,  3,  2  et  8.  Grenier, 
loc.  cit. 

48o.  Par  exemple,  il  y  a  nullité  apparente, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  au  testament  le  nombre  de 
témoins  requis  pai- la  loi,  ou  lorsqu'une  des  au- 
tres formes  que  la  loi  prescrit  n'a  point  été  ob- 
servée. L'héritier  serait  d'autant  moins  admis 
dans  ces  cas  à  invoquer  l'erreur,  qu'it  s'agirait 
d'une  erreur  de  droit ,  qui  est  toujours  moins 
excusable  que  l'erreur  de  fait,  parce  que  per- 
sonne n'est  présumé  ignorer  la  loi.  H  a  pu  vou- 
loir, d'ailleurs,  exécuter  le  testament  malgré  la 
nullité  ,  soit  parce  que  les  formalités  n'ont  pour 
objet  que  d'assurer  la  vérité  du  testament,  et 
que  l'héritier  qui  a  bien  voulu  exécuter  ud  tes- 
tament nul  est  censé  s'être  rendu  certain ,  par 
d'autres  moyens  ,  de  la  volonté  du  testateur  ; 
soit  parce  que,  malgré  la  nullité,  il  subsiste  une 
sorle  d'obligation  naturelle  ,  qu'il  doit  être  libre 
à  l'héritier  d'accomplir.  Gren.,  loc.  cit. 

486.  Il  y  a  nullité  cachée,  lorsque  l'incapacité 
d'un  des  témoins  était  d'abord  ignorée,  et  n'a  pu 
être  connue  que  dans  la  suite;  lorsque  l'expédi- 
tion du  testament  dissimulait  les  vices  de  la  mi- 
nute. Gren.,  loc.  cit.  Cass.,  9  nov.  -1814,  cité 
sup.  Nîmes,  28janv.  'I831. 

487.  L'héritier  qui,  après  avoir  pris  connais- 
sance du  testament  dans  lequel  .la  testatrice 
donne  à  son  conjoint  l'usufruit  de  tous  ses  biens, 
n'a  formé  aucune  opposition,  pendant  onze  ans, 
à  ce  que  le  légataire  entrât  en  jouissance  des 
biens,  est  non  recuvable  a  demander  la  nullilé 
du  testament  pour  vice  de  forme  :  son  silence 
équivaut  à  un  acquiescement  ou  à  une  exécution 
volontaire.  Colmar,  29  mai  1823. 

488.  L'héritier  légitime  qui  a  pris  inscription 
comme  légataire,  et  qui  a  gardé  plusieurs  années 
le  silence,  est-il  recevable  à  attaquer,  dans  la 
suite,  le  testament  du  défunt  qui  institue  ses 
enfants  naturels  héritiers  universels?  .luge  né- 
gativement a  Aix,  le  18  thermid.  an  xii. 

489.  Remarquez  que  l'approbation,  soit  ta- 
cite, soit  expresse,  ne  peut  avoir  de  force  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  donnée  par  un  individu  ayant 
capacité.  Gren.,  loc.  cit. 

490.  D'ailleurs,  l'on  ne  pourrait  jamais  se 
prévaloir  de  l'approbation  qui  aurait  été  donnée 
à  un  testament  contre  un  faux  qu'il  renferme- 
rait. Gren.,  loc.  cit.  —  V.  Batificatioii,  31. 

491.  Remarquez  encore  qu'un  consentement 
conditionnel  donné  à  l'exécution  du  testament, 
n'opère  pas  de  On  de  non- recevoir  contie  la  per- 
sonne qui  l'a  donné,  si  l'on  n"a  pas  accepté  la 
condition.  Limoges,  16  juin  1808, 

492.  Quoiqu'un  testament  n"aitétc  enregistré 
ni  opposé  dans  les  trente  ans  du  décès  du  testai teur, 
si  l'héritier  institue  est  en  possession  des  biens. 


il  peut,  en  vertu  de  ce  même  testament,  repousser 
l'action  en  délaissement,  Nîmes,  29  déc.  1808. 

493.  Un  testament  nul  ne  peut  être  validé 
par  un  testament  postérieur  portant  simplement 
confirmation,  c'est-à-dire  par  lequel  l'exécution 
du  précédent  testament  serait  simplement  or- 
donnée. Merl.,  Répert.,  v  Testam.,  sect.  2,  §  1, 
art.  4.  Gren.,  3'i2  ter.  Besançon,  19  mai  1809, 
Turin,  -19  mars  1810.  V.  sup.  102. 

494.  De  là  il  a  été  jugé  qu'un  testament  se- 
rait nul,  si  pour  connaître  l'héritier  institué  il 
fallait  se  reporter  à  un  autre  testament  nul  en  la 
forme.  Cass,,  21  nov.  1814. 

495.  En  cas  de  contestation  sur  la  validité  du 
testament,  la  provision  est-elle  due  à  l'héritier 
ou  au  légataire?  Elle  est  due  à  ce  dernier,  si  le 
testament  n'est  attaqué  que  parce  que  l'héritier 
allègue  une  incapacité  de  tester;  mais  elle  est 
due  à  l'héritier,  s'il  y  a  vice  de  forme,  parce  que, 
dans  ce  dernier  cas,  la  volonté  du  testateur  cesse 
d'être  légalement  certaine.  Merl.,  Quest.  dr.,  v» 
Légataire,  §  2. 

496.  L'effet  de  l'inscription  qui  serait  prise 
par  un  légataire,  en  vertu  de  l'art.  2111  Civ., 
doit  être  maintenu,  lors  même  que  le  testament 
serait  attaqué,  jusqu'à  la  décision  de  la  contesta- 
tion. Gren.,  des  Ifypoth.,  424. 

497.  Quel  est  l'effet  de  la  nullilé  d'un  testa- 
ment pour  vice  de  forme,  sur  la  reconnaissance 
que  le  testateur  y  a  consignée  d'une  dette?  V. 
sup.  426  et  suiv. 

Sect.  11,  —  Des  honoraires  des  testaments. 

498.  En  général  ,  deux  sortes  d'honoraires 
sont  perçus  sur  les  testaments  notariés  ,  savoir  : 

1"  Un  honoraire  fixe,  qui  est  du  au  moment 
de  la  réception  du  testament; 

Et  2»  un  honoraire  proportionnel,  qui  est  dû 
à  l'époque  où  le  tesiament  produit  son  effet. 

499.  Voici  comment  se  justifie  cette  double 
perception.  Tout  acte  qui  a  pour  objet  des  va- 
leurs déterminées  ou  susceptibles  de  l'être,  est 
assujetti  à  un  honoraire  proportionnel.  (V.  Ho- 
noraires, 39  et  42.)  Sans  doute,  la  perception 
d'un  honoraire  de  cette  espèce  exclut,  en  géné- 
ral, celle  d'un  honoraire  fixe  (Ib.,  54).  Mais  si 
l'acte  qui  contient  des  valeurs  est  soumis  à  des 
conditions  qui  en  suspendent  l'effet,  qui  le  ren- 
dent éventuel,  le  salaire  du  notaire,  pour  son 
travail  matériel,  ne  peut  être  soumis  à  une  telle 
éventualité  •  ce  salaire  est  donc  exigible  actuel- 
lement, sauf  à  en  déduire  le  montant  sur  l'hono- 
raire proportionnel,  .s'il  vient  à  être  dû.  Telle  est 
l'opinion  qu'a  professée,  dès  1810,  Renaud,  no- 
taire à  Besançon  ,  dans  sa  Méthode  ou  Instruc- 
tions sur  les  honoraires  des  notaires,  89  ;  et  cette 
opinion,  reproduite  par  d'autres  auteurs,  a  passé 
dans  la  pratique  et  est  suivie  sans  difficulté.  — 
V,  Ib..  68, 

500.  Nous   avons   quelques    observations   à 
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présenter  sur  chacune  de  ces  deux  espèces  d'ho- 
noraires. Et  d'abord,  l'honoraire /jxl'  se  détermine 
à  peu  près  par  vacation. 

50  I .  C'est  le  testateur,  bien  entendu,  qui  sup- 
porte cet  honoraire. 

502.  Il  est  dû  au  notaire,  lors  même  que  le 
testament  ne  devrait  pas  recevoir  d'exécution, 
comme  dans  le  cas  de  révocation  postérieure  ou 
de  caducité  des  legs. 

503.  Toutefois,  à  Paris,  il  n'est  généralement 
exigé  du  testateur  que  lorsque  ce  dernier  retire 
une  expédition  du  testament.  —  V.  Expédi- 
tion, -19. 

504.  Il  est  exigible  contre  sa  succession  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  de 
l'honoraire  proportionnel. 

505.  Quant  à  l'honoraire  proportionnel ,  il  se 
règle,  comme  on  l'a  dit,  sur  la  valeur  des  objets 
légués.  Renaud,  85.  Yernet,  du  Tarif  des  no- 
taires, 17. 

506.  Ce  sont  les  légataires  personnellement  qui 
doivent  l'honoraire  proportionnel,  et  non  le  tes- 
tateur ou  sa  succession.  11  est  de  principe,  en 
ofî'et,  que  c'est  par  ceux  auxquels  les  actes  pro- 
hteot  que  le  coût  doit  en  être  supporté.  En  vain 
l'on  opposerait  ici  l'art.  '1016  Civ.,  qui  met  à  la 
charge  de  la  succession  les  frais  de  la  demande 
en  délivrance  des  legs.  Ces  frais  sont  toujours  à 
la  charge  du  débiteur,  c'est-à-dire  de  celui  qui 
est  dans  l'obligation  de  délivrer  (Civ.  1248  et 
1 008).  Mais  autre  chose  sont  les  frais  du  titre  en 
vertu  duquel  la  demande  en  délivrance  est  for- 
mée. Renaud,  86.  Vernet,  18. 

507.  On  a  mis  en  question  si  le  légataire  par- 
ticulier doit,  à  raison  de  sou  legs,  supporter 
l'honoraire  proportionnel  dû  au  notaire  rédac- 
teur ou  dépositaire  du  testament.  Pourquoi  non? 
Cet  acte  profite  au  légataire  particulier  comme 
aux  autres  légataires.  11  peut  même  arriver  que 
le  h-gs  particulier  soit  plus  avantageux  que  les 
legs  universels.  Nous  pensons  donc  que  ces  der- 
niers, s'ils  payent  les  honoraires  du  testament 
en  totalité,  ont  un  recours  contre  les  légataires 
particuliers.  Renaud  et  Vernet,  ib.  Trib.  de  La 
Réole,  20  mars  1835. 

508.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il 
résulle  que  l'on  ne  doit  mettre  a  la  charge  de  ia 
succession  que  l'honoraire  fixe  qui  n'aurait  point 
été  acquitté  par  le  défunt,  dans  le  cas  oii  il  serait 
du  [sup.  499),  et  aussi  les  frais  de  l'ouverture  et 
du  dépôt  du  testament  (V.  Dépôt  de  testament, 
67).  Les  frais  d'envoi  eu  possession  du  légataire 
universel,  institué  par  testament  olographe  ou 
mystique,  sont  à  sa  charge. 

509.  Quid,  s'il  s'agit  d'un  testament  olographe 
ou  mystique  dont  le  notaire  ait  reçu  le  dépôt  en 
vertu  de  1  ordonnance  du  président  du  tribunal? 
Renaud,  87  et  101,  attiibue  alors  au  notaire, 
outre  un  honoraire  proportionnel,  des  vacations 
et  des  frais  de  voyage  pour  la  présentation  du 


teslament  et  son  retirement  du  greffe,  par  argu- 
ment de  l'art.  2  du  tarif  de  1807.  A  Paris,  il 
n'est  pas  d'u.sage  d'exiger  les  vacations.  Quant  au 
droit  proportionnel,  il  est  dû  comme  pour  les  tes- 
taments publics,  sauf  la  quotité.  —  V.  Hono- 
raires, 65  et  s. 

510.  Lorsqu'un  des  légataires  demande  au  no- 
taire un  extrait  du  testament  en  ce  qui  concerne 
son  legs,  il  doit  l'honoraire  proportionnel.  On  pré- 
sume alors  son  acceptation. 

•'il  1 .  i\Iais  quiconque  demande  l'expédition  en- 
tière d'un  testament  est  tenu  d'en  payer  tous  les 
frais,  s'ils  sont  encore  dus,  sauf  à  s'en  faire  rem- 
bourser par  qui  de  droit  (Arg.  Pr.  851).  Re- 
naud, 87. 

512.  11  nous  paraît  évident  que  l'honoraire 
proportionnel  perçu  sur  un  testament  lors  de  la 
délivrance  de  l'expédition  au  légataire,  doit  être 
restitué  par  suite  de  la  découverte  d'un  testa- 
ment postérieur  qui  rend  le  premier  sans  effet. 
C'est  une  suite  des  principes  que  nous  avons  ex- 
posés loc.  cit.,  85  et  s. 

51 3.  Les  honoraires proportionnelsqui seraient 
dus  pour  un  testament  dont  l'auteur  viendrait 
à  décéder  après  la  cessation  des  fonctions  du 
notaire  qui  l'a  reçu,  doivent  être  considérés 
comme  un  recouvrement  dû  et  acquis  du  jour  de 
la  passation  de  l'acte,  et  appartiennent  dès  lors 
aux  héritiers  de  l'ancien  notaire.  —  V.  Hono- 
raires, 67. 

Sect.  12.  —  Timbre  et  cnregislrement. 

514.  Timbre.  Les  testaments  olographes  sont 
soumis  au  timbre,  à  peine  d'amende.  L.  13  brum. 
an  vu,  art.  12  et  '26. 

[(51  o.  En  France,  s'il  s'agit  du  testament  d'une 
personne  décédée  avant  la  loi  d'avril  1816, 
l'amende  est  éteinte  par  le  décès  du  contreve- 
nant. Décis.  min.  fin.  23  avril  1818. 

516.  Si  le  testateur  n'est  décédé  que  depuis 
celle  loi,  l'amende  est  due,  bien  que  le  testament 
soit  antérieur,  parce  qu'alors  l'infraction  aurait 
pu  être  réparée.  Décis.  min.  fin.  10  sept.  1819.)] 

517.  Le  défaut  de  timbre  d'un  testament  olo- 
graphe suffit  pour  exiger  l'amende  des  héritiers, 
bien  que  ce  testament  ait  été  révoqué  par  un 
autre  testament  en  forme  authentique. 

518.  Il  faut  appliquer  ce  que  nous  venons  de 
dire  aux  testam.ents  mystiques.  —  V.  Acte  de 
suscription,  109  et  s. 

519.  Un  codicille  ou  second  testament  peut 
être  écrit  à  la  suite  du  premier  sans  contraven- 
tion. L.  13  brum.  an  vu,  art.  23. 

520.  Lorsqu'à  la  suite  d'un  testament  public 
le  notaire  rédige  la  quittance  des  legs  qui  y  sont 
renfermés,  ou  lacté  de  dépôt  de  cette  quittance, 
il  n'y  a  point  non  plus  de  contravention.  Solut. 
27  fév.  1831. 

521 .  Mais  l'acte  de  délivrance  du  legs  contenu 
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dans  un  testament  olographe  ne  peut,  sans  con- 
travention, être  rédigé  àla  suite  de  l'acte  de  dépôt 
de  ce  testament. 

o22.  On  ne  peut,  sans  contravention,  rédiger 
la  quittance  ou  la  délivrance  d'un  legs  à  la  suite 
de  l'acte  portant  consentement  à  l'exécution  d'uu 
testament.  Décis.  min.  fin.  l'^r  juin  1829. 

523.  Jl  y  a  encore  contravention  lorsque,  à  la 
suite  d'un  testament  olographe,  on  dresse,  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré,  l'acte  de  dépôt 
de  ce  testament.  —  V.  Dépûl  de  pièces, 'M. 

524.  Mais  l'acte  portant  révocation  d'un  testa- 
ment peut,  sans  contravention,  être  rédigé  à  la 
suite  de  ce  testament.  Décret  du  13  juin"l3l2. 
Instr.  gén.  23  juill.  1SI2,  591. 

525.  L'enveloppe  d'un  testament  olographe, 
lors  même  qu'elle  serait  signée  par  le  testateur, 
n'est  pas  assujettie  au  timbre,  parce  qu'elle  n'a 
pas  le  caractère  d'un  acte.  Solut,  4  août  1830. 

526.  Enregistrem.  Les  testaments  et  tous  au- 
tres actes  de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des 
dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès, 
sont  sujets  au  droit  fixe  de  3  fr.  10  c.L.  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  §  3,  n»  5. 

527.  Les  codicilles  sont  passibles  du  même 
droit. 

328.  Les  testaments  déposés  chez  les  notaires 
ou  par  eux  reçus  doivent  être  enregistrés  dans 
les  trois  tmis  du  dccés  du  testateur,  sous  peine  du 
double  droit.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  21  et  38. 

329.  Le  délai  de  trois  mois  ne  court  pour  les 
testaments  des  militaires  décédés  en  état  de  ser- 
vice hors  du  territoire  belge,  que  du  jour  où 
l'acte  de  décès  a  été  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  leur  dernier  domicile  en  Belgique. 
Decis.  min.  On.  29  janvier  ISli. 

530.  11  n'y  a  pas  de  délai  de  rigueur  pour  l'en- 
registrement des  testaments  olographes  non  dé- 
posés chez  un  notaire.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  21  et  38. 

531.  L'enregistrement  des  testaments  doit 
avoir  lieu  à  la  diligence  des  hériiiers,  donataires, 
légataires  ou  exécuteurs  testamentaires,  qui  sont 
tenus  d'en  acquitter  les  droits.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  21  et  29. 

532.  On  ne  peut  enregistrer  un  testament  fait 
par  une  personne  vivante,  qu'autant  qu'elle  re- 
quiert expressément  cette  formalité.  Inslr.  gén. 
5  juin  1809,  432,  §  3.  V.  infr.  576. 

533.  Le  notaire  qui  présente  à  l'enregistre- 
ment un  testament  par  lui  reçu  n'est  pas  tenu  de 
rapporter  l'acte  de  décès  du  t'estateur  ;  sa  décla- 
ration suffit,  sauf  au  receveur  de  l'enregistrement 
à  en  vérifier  l'exactitude.  Décis.  min.  fin.  16 
nov.  -1812. 

534.  Pour  assurer  le  payement  des  droits  des 
testaments,  il  est  recommandé  aux  receveurs  de 
l'administration  de  relever  sur  les  répertoires  des 
notaires  les  mentions  des  testaments  par  eux 
reçus,  et  d'en  faire  article  sur  une  table  spéciale, 


Sect.  ^2. 

pour  suivre,  au  décès  des  testateurs,  le  recou- 
vrement des  droits,  Inst.  gén.  9  oct.  -1806,  318. 

533.  Mais  ils  ne  peuvent  demander  communi- 
cation des  testaments  du  vivant  des  testateurs. 
L.  22  frim.  an  vu,  art,  54, 

536.  Les  receveurs  sont  autorisés  à  provoquer 
devant  les  tribunaux  l'ouverture  des  testaments 
clos  et  inscrits  aux  répertoires  des  notaires,  en 
prouvant  que  les  testateurs  sont  décédés  depuis 
plus  de  trois  mois.  Décis.  min.  2  7  fruct.  an  vi. 
26  pluv.  et  6  vent,  an  vu.  Solut.  26  vend,  au  viii 
et  17  déc.  1832, 

337.  Lorsque  les  dispositions  d'un  testament 
sont  devenues  caduques,  soit  parle  prédécès  du 
légataire,  soit  par  toute  autre  cause,  l'obligation 
de  le  faire  enregistrer  cesse  naturellement,  puis- 
que c'est  une  obligation  imposée  au  légataire  et 
qui  n'existe  plus  dès  qu'il  n'v  a  plus  de  legs  va- 
.  lable. 

538.  Par  le  même  motif,  le  testament  qui  a  été 
révoqué  cesse  d'être  sujeta  l'enregistrement  après 
le  décès  du  testateur. 

539.  Quid,  si  la  révocation  ne  résidte  que  de 
dispositions  contraires  ou  incompatibles  qui  se 
trouvent  dans  un  testament  postérieur?  A  moins 
que  cette  contrariété  ne  soit  manifeste,  et  ne 
s'applique  à  tout  le  testament,  il  faut  le  soumet- 
tre à  la  formalité, 

54  0,  Lorsque  les  légataires  ont  renoncé  for- 
mellement à  leurs  legs,  il  n'y  a  plus  d'obligation 
défaire  enregistrer  le  testament.  Gass.,  24  ocl. 
1810,  et  26fév.  1823. 

541.  Même  lorsque  cette  renonciation  u'a  pas 
eu  lieu  dans  les  trois  mois  du  décès. 

lJi.<posilioiis   parliiuUùres. 

542.  La  nomination  d'un  tuteur,  contenue 
dans  le  testament  qui  institue  un  héritier,  n'est 
passible  d'aucun  droit. 

543.  La  clause  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  disposé  d'une  partie  de  ses  biens  en  faveur 
de  mineurs,  désigne  une  tierce  personne  pour 
occuper  ces  biens  ou  les  affermer  à  son  profit 
jusqu'à  la  majorité  des  légataires,  à  la  charge  de 
payer  à  ceux-ci,  chaque  année,  une  somme  dé- 
terminée, doit  être  considérée  comme  simple 
mandat,  et  non  comme  un  bail  en  faveur  de  cette 
tierce  personne.  C'est  ce  qu'on  appelait  autrefois 
une  fiducie.  —  V.  Fiducie. 

544.  Le  testament  par  lequel  des  père  et 
mère  assignent  à  chacun  de  leurs  enfants  les 
biens  qui  lui  seront  dévolus  après  leur  décès,  est 
un  partage  d'ascendant;  mais  ce  partage,  qui 
est  une  disposition  inhérente  au  testament, 
n'opère  aucun  droit  particulier.  —  V.  Partage 
d'ascendant,  217. 

545.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
contenue  dans  un  testament  donne  ouverture  au 
droit  fixe  de  3  fr.  1 0  c.  indépendamment  du  droit 
dii  pour  le  testament. 
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546.  Cependant  si  le  testament  n'avait  d'autre 
objet  que  d'assurer  à  l'enfant  naturel  reconnu 
les  droits  que  la  loi  lui  accorde,  il  ne  serait  pas 
dû  de  droit  particulier  pour  la  reconnaissance, 
puisque  les  deux  dispositions  se  confontlent  et 
dérivent  nécessairement  l'une  de  l'autre.  Arg. 
L.  22  frira,  an  vu,  art.   I  \ . 

547.  Il  est  dû  un  droit  particulier  de  1  p.  '00 
sur  la  reconuaissance  de  dette  contenue  dans 
un  testament,  lorsqu'il  n'a  pas  été  justifié  que 
ce  droit  ait  été  payé  sur  un  acte  précédem- 
ment enregistré.  Instr.  gén.  3  fruct.  an  xiii , 
290,  §  1. 

548.  Lorsque  le  testateur,  qui  ne  laisse  aucun 
héritier  à  réserve,  se  reconnaît  débiteur  d'une 
somme  fixe  envers  son  légataire  universel,  il 
n'est  pas  dû  do  droit  d'obligation  :  parce  que,  ce 
légataire  ayant  été  saisi  de  toute  la  succession  le 
jour  même  du  décès  (Civ.  1000),  les  dispositions 
du  testament  le  rendent  alors  créancier  et  débi- 
teur de  la  même  somme  et  qu'il  y  a  extinction 
de  la  dette  par  confusion. 

549.  De  même,  lorsque  la  personne  au  profit 
de  laquelle  il  est  fait  une  reconnaissance  de  dette 
dans  un  testament,  est  décédée  avant  le  testa- 
teur, il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  sur  ce  testa- 
ment le  droit  proportionnel  d'obligation,  si  les 
successions  de  l'un  et  de  l'autre  sont  échues  aux 
mènies  héritiers,  parce  que  ceux-ci  confondent 
aussi  les  qualités  de  débiteurs  et  de  créanciers, 
et  que  la  dette  se  trouve  éteinte. 

550.  Lorsqu'un  testateur  reconnaît  que,  sur 
la  dot  qu'il  a  constituée  à  l'un  do  ses  enfants,  ce- 
lui-ci n'a  reçu  qu'une  somme  inférieure  à  celle 
énoncée  dans  le  contrat  de  mariage,  voulant  que 
ce  donataire  ne  soit  tenu  de  rapporter  à  la  suc- 
cession que  la  somme  elTectivement  reçue,  on  ne 
peut  considérer  celte  déclaration  comme  passible 
du  droit  de  1  p.  100,  puisqu'on  ne  voit  ni  débi- 
teur ni  créancier  proprement  dit  :  cette  déclara- 
tion n'est  passible  d'aucun  droit. 

551.  La  disposition  testamentaire  par  laquelle 
un  mari  fixe  le  montant  des  reprises  de  sa 
femme,  non  établies  par  un  acte  antérieur,  n'est 
point  passible  de  droit  d'obligation,  attendu  que 
les  reprises  de  la  femme  résultent  de  son  contrat 
de  mariage.  Cass.,  8  août  1836.  —  V.  Liquida- 
tion de  communauté,  75. 

552.  Lefisca  dccidéque  ledroit  fixedefr.  1-70 
était  seul  exigible  sur  la  déclaration  par  laquelle 
une  femme  mariée  reconnaît  dans  son  testament 
que  son  mari  a  apporté  une  somme  déterminée, 
attendu  que  celte  déclaration  ne  dispense  pas  le 
mari  de  justifier  d'un  titre  régulier.-Solut.  28  fev. 
1835.  Fondée  sous  un  rapport,  c'est-à-dire 
quant  à  l'impossibilité  do  percevoir  un  droit 
d'obligation,  celte  solution  ne  paraît  pas  l'être 
((uant  à  l'exigibilité  du  droit  fixe  :  cette  déclara- 
lion  est  l'une  des  clauses  du  testament  ;  par  con- 
séquent, elle  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit 


particulier.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,   art.   11. 

553.  Le  legs  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble 
fait  \Yàv  un  mari  à  sa  femme,  en  payement  de  ses 
reprises,  n'autorise  pas  la  perceplion  du  droit  de 
vente  sur  le  testament.  11  n'est  dû  que  le  droit 
de  mutation  par  décès.  Trib.  de  Marseille  , 
20  janv.  1837. 

554.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur 
déclare  avoir  reçu  de  sa  femme  une  somme 
qu'elle  pourra  répéter  contre  sa  succession,  et 
dont  il  lui  fait  au  besoin  don  et  legs,  doit  être 
considérée  comme  un  legs,  tant  pour  l'enregis- 
trement du  testament,  que  pour  la  perception  des 
droits  de  mutation  par  décès.  Trib.  de  Villefra/i- 
che,  14  août  1829. 

555.  Lorsqu'un  légataire  est  chargé  par  le  tes- 
tateur de  continuerlQ  service  d'une  rente  viagère 
que  celui-ci  faisait  à  un  individu  dénommé,  et 
dont  le  titre  n'est  pas  indiqué,  ce  n'est  pas  le 
droit  de  constitution  de  renie  de  2  p.  100  qui 
est  exigible,  puisque  cette  constitution  a  lieu  à 
titre  gratuit;  c'est  le  droit  de  succession  qu'on 
doit  réclamer. 

[(55G.  Les  dispositions,  même  testamentaires, 
à  charge  de  restitution,  doivent-elles  subir,  lors 
de  l'enregistrement,  le  droit  additionnel  de  trans- 
cription? Le  testament  étant,  dans  ce  cas,  de 
nature  à  être  transcrit,  doit  être  soumis  au  droit 
de  1  p.  100  sur  In  valeur  des  immeubles  grevés 
de  restitution.  Trib.  de  la  Seine,  18  juin  1840 
et  21  juillet  1841.  Solut.  22  avril  1836.  lustr. 
gén.  24  déc.  1836,  1528,  §  14.)] 

557.  Ce  droit  n'est  dû  que  sur  la  valeur  des 
biens  qui  ont  été  valablement  grevés  de  substitu- 
tion. Trib.  deScnlis,  12  mai  1838. 

558.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  de  transcription 
sur  le  testament  qui  dispose  qu'un  immeuble 
appartiendra  à  une  autre  personne  dans  le  cas 
où  le  légataire  ne  remplirait  pas  les  conditions 
indiquées  ;  ce  n'est  point  là  une  disposition  à 
charge  de  restitution.  Solut.  17  déc.  1839. 

559.  Lorsque  le  droit  de  transcription  n'a  pas 
été  perçu  au  moment  de  l'enregistrement  d'un 
testament  contenant  subsLitulion,  le  fisc  ne  peut 
en  réclamer  le  payement,  même  dans  le  délai  de 
deux  ans,  si  la  disposition  a  été  annulée.  Trib. 
de  Valenciennes,  2  fév.  1843. 

560.Quautaux  legs  que  renferment  les  testa- 
ments, le  droit  proportionnel  de  mutation  n'en 
est  exigible  des  légataires  que  dans  les  six  mois 
du  décès.  —  V.  Succession. 

501.  Les  testaments  faits  en  pays  étranger 
ne  peuvent  être  exécutés  pour  les  biens  situés  en 
Belgique  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau 
du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un  ; 
sinon,  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu 
en  Belgique,  et  dans  le  cas  où  le  testament  con- 
tient des  dispositions  d'immeubles  qui  y  sont 
situés,  il  doit  eu  outre  être  enregistré  au  bu- 
reau de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il 


232 


TÊTE. 


puisse  être  exigé  ua  nouveau  droit.  Civ.  1000. 

562.  Toutefois  le  testament  passé  en  paj's 
étranger  ne  doit  être  enresiistré  en  Belgique,  au 
lieu  de  la  situation  des  biens  légués,  qu'autant 
qu'il  renferme,  au  profit  de  ceux  qui  en  sont 
porteurs,  la  disposition  de  quelque  immeuble, 
d'après  l'art,  ci-dessus.  Trib.  Seine,  10  décem- 
bre 1817. 

863.  Des  actes  sous  seing  privé  peuvent  être 
relates  dans  un  testament,  sans  qu'il  en  résulte 
obligation  de  les  faire  enregistrer.  Décis.  min. 
fin.  14  juin  1808.  Instr.  gén.  28  juill.  1808, 
390,  §  iC).  —  V.  Enregistrement,  t-47. 

o6i.  Jl  peut  élre  délivré  expédition  d'un  tes- 
tament avant  qu'il  ait  été  enregistré,  mais  au 
testateur  seulement  et  avec  mention  expresse 
que  c'està  saréquisition.  Décis.  min.  fin.  2oavril 
■1809. 

o6o.  Un  notaire  peut-il  donner  aux  bériticrs 
lecture  d'un  testament  non  enregistré,  et  dresser 
acte  de  cette  publication,  a  la  charge  de  faire 
enregistrer  les  deux  actes  simultanément?  —  V. 
Acte  de  publication  lie  testament. 

360.  Les  actes  de  suscii|:)tion  de  testaments 
mystiques  peuvent  n'être  enregistrés  qu'eu  même 
temps  que  les  testaments.  Instr.  gén.  3  fruct. 
an  XIII.  2d0 ,  ^  73.  —  V.  Acte  de  suscrip- 
tion,  \\'6. 

oG7.  11  est  fait  exception  à  la  règle  générale 
qui  défend  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt,  sans 
dresser  acte  du  dépôt,  pour  les  testaments  dépo- 
sés chez  les  notaires  par  les  testateurs,  f..  22 
frim    au  vu,  art.  43. 

568.  Toutefois,  lorsque,  sur  la  demande  ex- 
presse du  testateur,  il  est  rédigé  un  acte  spécial 
de  dépôt,  l'acte  qui  constate  le  dépôt  du  testa- 
ment olographe  par  le  tesl.iteur  en  l'étude  d'un 
notaire,  doit  être  enregistré  dans  le  délai  pres- 
crit pour  les  actes  ordinaires.  Décis.  min.  fin. 
8  mars   4814.  —  V.  Dépôt  de  testament,  85. 

569.  Dans  tous  les  cas  où  le  dépôt  n'est  pas 
fait  par  le  testateur,  un  acte  spécial  doit  consta- 
ter ledépôt  d.ius  l'éiude  du  notaire;  mais  cet  acte 
peut  être  de  deux  sortes  : 

I»  Lorsque  le  procès-verbal  d'ouverture  d'un 
testament  olographe  par  le  président  du  tribunal 
constate  la  remise  du  test.iment  au  notaire,  qui 
donne  par  le  même  acte  et  signe  la  décharge  de 
cette  pièce,  ce  procès-verbal  suffit  pour  constater 
le  dépôt  dans  son  étude,  et  le  notaire  est  dispensé 
de  dresser  un  acte  spécial,  sous  la  condition  de 
faire  mention  au  répertoire  du  dépôt  qui  lui  a  été 
fait.  —  V.  Dépôt  de  testament,  64  et  63. 

570.  20  A  défaut  de  dépôt  constaté  dans  le 
procès-verbal  d'ouverturedutestamentolographe, 
le  notaire  commis  p;jr  le  président  du  tribunal 
pour  recevoir  ce  testament  doit  constater  le  fait 
de  ce  dépôt  eu  son  élude  par  un  acte  spécial. 

57  I .   Un  notaire  peut  recevoir  le  testament 
eu  dépôt  avant  que  le  procès-verbal  d'ouverture 
TuMi-  IX. 


soit  enregistré,  parce  que  ce  procès-verbal  est  un 
acte  du  greffe,  étranger  au  notaire.  Trib.  de  Col- 
mar,  V2  juin  1826. 

372.  Les  notaires  peuvent-ils  dresser  acte  du 
dépôt  des  testaments  olographes  et  de  toutes  les 
pièces  qui  y  sont  jointes,  sans  les  faire  enregis- 
trer préalablement.  Il  suflfit  que  ces  actes  soient 
présentés  à  la  formalité  en  même  temps  que 
l'acte  de  dépôt? 

373.  Notez  même  que  si  le  testament  n'a  pas 
été  présenté  au  président  par  le  notaire,  il  peut 
se  dispenser  de  faire  l'avance  des  droits  d'enre- 
gistrement du  testament  et  des  pièces  qui  s'y 
trouvent  annexées,  lorsque  la  remise  lui  en  est 
faite  en  vertu  d'ordonnance  du  juge  :  dans  ce  cas 
il  doit  fournir  au  receveur,  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  trois  mois, 
des   extraits  certifiés   des  testaments  dont   les 

,  droits  ne  lui  ont  pas  été  remis  par  les  héritiers 
ou  légataires.  Décis.  min.  fin.  29  sept.  4  80  7. 
Instr.  gén.  339. 

574.  Les  testaments  notariés  sont  susceptibles 
d'être  portés  au  répertoire.  Cass.,  19  déc.  1808. 
—  V.  Répertoire,  54  et  s. 

573.  Les  droits  dus  sur  les  testaments  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans  :  ici  ne  sont  point 
applicables  les  prescriptions  portées  par  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Cass.,  1  3  oct.  1806. 

576.  Le  droit  perçu  sur  le  testament  d'une 
personne  vivante,  présenté  par  erreur  à  la  forma- 
lité, est-il  restituable? 

Après  avoir  admis  l'affirmative  par  une  solu- 
tion du  9  déc.  1834,  le  fisc  a  décidé  que  les 
droits  ne  devaient  pas  être  restitués,  attendu 
que  les  testaments  des  personnes  vivantes  pou- 
vant être  enregistrés  sur  la  réquisition  expresse 
des  testateurs,  on  doit  considérer  la  présenta- 
tion par  le  notaire  comme  une  véritable  réquisi- 
tion. 

Cette  dernière  décision  ne  paraît  pas  fondée  ; 
d'après  les  dispositions  formelles  de  la  loi,  les 
droits  d'enregistrement  des  testaments  ne  sont 
exigibles  que  dans  les  trois  mois  du  décès  des 
testateurs;  et  s'il  a  été  fait  exception  a  cette 
règle,  c'est  seulement  pour  le  cas  où  le  testateur 
lui-même  requerrait  expressément  la  formalité. 
V.  sup.  528  et  532.  Dès  qu'il  est  reconnu  que 
l'enregistrement  a  été  requis  par  erreur  et  que  le 
testateur  ne  réclamait  pas  cette  formalité,  le 
droit  est  certainement  restituable,  ])uisqu'il  n'a 
pas  été  perçu  régulièrement.  Arg.  L.  22  frira, 
an  vn,  art.  21  et  60. 

377.  Il  y  a  lieu  à  la  restitution  des  droits 
perçus  sur  un  testament  révoqué  ou  devenu 
caduc,  lorsqu'elle  est  demandée  dans  les  deux 
ans. 

TÊTE.  Se  dit  en  jurisprudence  pour  individu. 

Ainsi,  une  rente  viagère  peut  être  coustiluée  sur 

plusieurs   têtes.  On  succède  par   têtes,   lorsque 

chacun  des  copartageanls  vient  de  son  chef  a  la 
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succession  ;  à  la  différence  de  la  succession  par 
souches,  qui  est  le  cas  où  l'on  vient  par  repré- 
sentation de  ses  auteurs.  —  V.  Succession. 

THÉÂTRE.  Ce  sont  des  établissements  desti- 
nésà  la  représentation  desouvrages  dramatiques. 

—  V.  Propriété  littéraire. 
THÉORIE.  —  V.  Pratique. 
TIERCEMENT.  En  matière  forestière,  c'était 

la  surenchère  du  tiers  de  l'adjudication  d'une 
coupe  de  bois.  Ordonu.  KîGQ,  4  5,  art.  31  et  s. 

—  V.  Code  forestier,  25. 
TIERCE-OPPOSITION.  C'est  la  voie  par  la- 
quelle une  partie  attaque  un  jugement  qui  pré- 
judicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle,  ni 
ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés.  Pr. 
474  et  s.  —  V.  Jugement. 

TIERS.  C'est  celui  qui  n'a  point  été  partie 
dans  un  acte  ou  dans  un  jugement. 

H  est  de  règle  qu'on  ne  peut  recevoir  aucun 
préjudice  de  ce  qui  a  été  fait  entre  d'autres.  V. 
au  C.  le  tit.  res  inter  alios  acta,  vel  judicata, 
aliis  non  nocere. 

V.  Acte,  Acte  authentique,  Acte  sous  seing 
privé,  Ayant-cause. 

TIERS  ACQUÉREUR.  Se  dit  d'un  sous-acqué- 
reur. —  Y.  Tiers-détenteur. 

TIERS  ARBITRE.  C'est  celui  qui  est  nommé 
pour  départager  les  deux  premiers  arbitres.  — 
V.  Arbitrage. 

TIERS  COUTUMIER.  C'était  sous  ce  nom 
qu'on  désignait  en  Normandie  le  douaire  des  en- 
fants. —  V.  Douaire. 

TIERS  ET  DANGERS.  —  V.  Danger,  Gruerie. 

TIERS  DENIER.— On  désignait  par  ces  mois, 
dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  le  tiers 
du  prix  des  ventes  extraordinaires  des  bois  et 
pâturages  des  communautés  d'habitants  qui  ap- 
partenaient au  roi  et  aux  seigneurs  haut-justi- 
tiers.  y.  L.28aoùt1792etProudhon,  del'Vsuf., 
3389  et  s. 

TIERS  DÉTENTEUR.  On  appelle  ainsi  celui 
qui  a  acquis,  et  qui  possède  un  fonds  grevé  d'hy- 
pothèques ou  de  toutes  autres  charges  réelles,  et 
qui,  en  cette  qualité,  est  obligé  de  supporter  ces 
charges  ou  de  délaisser  le  fonds. 

\ .  Nous  avons  yu,  v°  Obligation,  §  7,  en  quels 
cas  les  obligations  ou  charges  qui  ont  élé contrac- 
tées par  un  précédent  propriétaire  passent  à  son 
successeur  à  titre  singulier. 

2.  Ce  sont  d'abord  les  obligations  qui  sont  na- 
turellement attachées  à  la  chose;  comme  l'usu- 
fruit, les  servitudes.  —  V.  Ib.,  282  et  s. 

3.  Quant  aux  autres  espèces  d'obligations,  la 
nécessité  d'assurer  l'exécution  des  contrats  a  fait 
imaginer  différents  moyens  d'obliger  les  succes- 
seurs même  particuliers  à  remplir  les  engage- 
mentsde  leur  auteur,  quoiqu'il  n'en  .soit  pas  parlé 
dans  l'acte  d'aliénation .  Ces  moyens  sont  surtout  : 
-I"  les  conditions  résolutoires,  et  2"  Vliypvthéquc. 

—  V.  /t.;  284  et  s. 


4.  Sur  le  premier  de  ces  moyens,  il  faut  voir 
ce  que  nous  avons  dit,  loc.  cit.,  287,  et  v  Réso- 
lution. 

5.  A  l'égard  du  second  moyen,  nous  en  avons 
déjà  présenté  les  princijKiles  règles,  v"  Condition, 
288,  et  v's  Action  hypothécaire ,  Délaissement  par 
hypothèque,  et  Hypothèque.  Nous  croyons  utile 
néanmoins,  de  reprendre  ici  ces  règles,  et  de  leur 
donner  de  nouveaux  développements. 

6.  Or,  Ion  a  vu,  v  Hypothèque,  6,  que  l'hypo- 
thèque est  un  droit  réel,  qui  aifecte  tellement  le 
fonds  qui  en  est  grevé,  qu'il  est  considéré  comme 
obligé  à  l'acquittement  de  la  dette.  D'où  la  consé- 
quence que  le  créancier  (qui  a  pris  inscription)  a 
le  droit  de  suivre  l'immeuble  dans  quelque  main 
qu'il  passe.  Civ.  2I6(j. 

7.  Notez  que,  de  quelque  nature  que  soit  la 
mutation,  le  droit  de  suite  appartient  également 
au  créancier.  Quid,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  alié- 
nation partielle,  comme  d'une  constitution  de 
servitude,  d'une  cession  de  jouissance  à  longues 
années?  —V.  Ib.,  498  et  s. 

8.  Si  l'usufruit  de  l'immeuble  hypothéqué  a  été 
transmis  à  un  tiers,  soit  à  titre  lucratif,  soit  à 
titre  onéreux,  le  créancier  hypothécaire  peut 
suivre  l'immeuble  dans  la  main  du  détenteur  usu- 
fruitier, comme  il  le  pourrait  envers  un  délen- 
teur qui  aurait  acquis  la  propriété.  Tarr.,  Rép., 
\°  Tiers-détent.,  2.  Grenier,  324.  Persil,  arti- 
cle 2169,  etc.  —  V.  Délaissement  par  hypothè- 
que, 4. 

9.  Quid.  .s'il  s'agit  d'une  jouissance  cédée  à 
titre  d'emphytéose?  Même  décision,  et  à  plus 
forte  raison  si,  comme  nous  le  pensons  avec 
Merlin,  Proudhon,  Duranton,  Carré,  etc.,  l'em- 
phytéose  renferme  une  aliénation  de  la  propriété. 
—  V.  Bail  emphytéotique,  32. 

10.  C'est  une  question  si  la  vente  des  objets 
immeubles  par  destination  les  immobilise  au  pré- 
judice des  créanciers  hypothécaires.  Ce  que  nous 
avons  dit  a  ce  sujet,  %»  Hypothèque,  103  et  suiv., 
paraîtrait  résoudre  cette  question  dans  un  sens 
afTirmatif.  Toutefois,  la  cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  du  1 0  juin  \  84 1 ,  semble  avoir  voulu  juger 
d'une  manière  absolue  que  des  bois,  quoique 
vendus,  conservent  leur  caractère  immobilier  à 
l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  sépares  du  sol,  et  jusqu'à  la  saisie 
immobilière  du  fonds.  Notez  cependant  que,  dans 
l'espèce,  il  s'agissait  de  bois  aliénés  par  anticipa- 
tion et  même  avec  un  long  terme  pour  en  efifec- 
tuer  la  coupe.  —  V.  loc.  cit.,  106. 

11.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les 
formalités  établies  pour  purger  sa  propriété,  il 
demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé 
comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothé- 
caires, et  il  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au 
débiteur  originaire  (Civ.  21 67)  ;  c'est-à-dire  que, 
comme  il  est  loco  débitons,  il  peut  comme  lui 
jouir  des  termes  et  délais,  et  profiter  des  condi- 
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tionssous  lesquelles  la  dette  aurait  été  contractée. 

12.  Remarquez  que,  lorsque  le  tiers  délenteur 
est  personueJlement  oLIiso  au  payement  de  la 
dette,  il  ne  peut  plus  être  question  pour  lui  des 
facultés  accordées  par  la  loi  aux  tiers  détenteurs. 
En  effet,  celui  qui  n'est  tenu  d'une  dette  qu'à 
raison  de  la  détention  des  immeubles  hypothé- 
qués, peut  se  soustraire  a  l'action  du  créancier 
en  cessant  d'être  détenteur.  Cessante  causa,  ces- 
sât effeclus,  tel  est  le  principe  admis  dans  tous 
les  temps  :  il  ne  constitue  pas  un  droit  nouveau. 
Gren.,  324. 

-13.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  créanciers 
fassent  au  tiers  détenteur  une  sommation  de  pur- 
ger. Le  tiers  détenteur  est  libre  de  purger  ou 
non.  Gren.,  340.  Pers.,  art.  '2  169.  Contr.  Is'îmes, 
23  août  1812.  —  V,  Purge  des  hypothèques. 

■1  4.  La  transcription  ne  lie  en  aucune  manière 
les  mains  au  créancier.  Elle  n'est,  d'après  l'arti- 
cle 2182,  qu'une  formalité  qui  doit  précéder  les 
mesures  par  lesquelles  on  parvient  à  purger  les 
hypothèques.  La  notification  seule,  prescrite  par 
l'art.  2183,  arrête  les  poursuites  des  créanciers, 
parce  qu'elle  forme  un  contrat  judiciaire  entre 
eux  et  le  débiteur.  Gren.,  ib. 

14  bis.  D'où  il  suit,  en  sens  inverse,  que  le 
tiers  détenteur,  avant  comme  après  la  transcrip- 
tion, peut  délaisser  l'héritage  hypothéqué.  Ib. — 
V.  Délaissement  par  hypothèque. 

iS.  Toujours  dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur 
ne  remplit  pas  les  formalités  pour  purger,  il  est 
tenu,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux 
exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  mon- 
ter, ou  de  délaisser  l'immeuble  hypottiéqué,  sans 
aucune  réserve.  Civ.  2108. 

-16.  Qu'on  ne  pense  pas  que  cette  obligation 
imposée  aux  tiers  détenteurs,  de  payer  toutes  les 
dettes,  soit  une  obligation  personnelle  :  car  ce 
n'est  que  comme  détenteurs  (Civ.  2167)  qu'elle 
pèse  sur  eux.  Aussi,  en  cessant  d'être  détenteurs 
des  immeubles,  et  en  les  délaissant,  les  tiers  ac- 
quéreurs cessent  d'être  obligés  envers  les  créan- 
ciers inscrits. 

-17.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire 
pleinement  à  l'une  de  ces  obligations  (de  payer 
ou  de  délaisser),  chaque  créancier  hypothécaire 
a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypo- 
théqué, trente  jours  après  commandement  lait 
au  débiteur  originaire,  et  sommation  faite  au 
tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de 
délaisser.  Civ.  2169.  —  C'est  la  l'unique  sanc- 
tion des  obligations  dont  il  s'agit  ;  et  c'est  au  droit 
de  faire  vendre  l'immeuble  que  se  réduit,  en  der- 
nière analyse ,  l'action  hypothécaire.  V.  Gre- 
nier, 340. 

iS.  Toutefois,  les  poursuites  de  vente  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu'autant  qu'il  a  été  fait  trente 
jours  auparavant  un  commandement  au  débiteur 
originaire,  et  sommation  au  tiers-détenteur  de 
payer  la  dette  exigible,  ou  de  délaisser  l'héri- 


tage. Civ.  2160.  —  Voilà  comment  s'exerce 
l'action  hypothécaire.  On  ne  suivait  pas  autrefois 
un  mode  aussi  simple.  —  V.  Action  hypothécaire, 
Déclaration  d'hypothèque. 

19.  Commandement.  11  n'est  pas  nécessaire, 
comme  pourrait  le  faire  supposer  la  contexture 
de  l'art.  2169  Civ.,  que  le  commandement  fait 
au  débiteur  précède  la  sommation  qui  doit  être 
faite  au  tiers  détenteur  ;  il  peut  être  fait  en  même 
temps  ou  après.  —  V.  Action  hypothécaire,  16. 

20.  Mais  le  commandement  fait  au  débiteur 
originaire,  préalablement  à  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  adressée  au  tiers  déten-- 
leur,  se  périme  faute  d'avoir  été  suivi  de  cette 
sommation  dans  les  trois  mois.  Ici  s'appliquent 
les  règles  du  C.  de  procédure  sur  la  saisie  immo- 
bilicre\Cass.,  Umai  1839,  et  16  mai  1843. 

2  I .  Ce  n'est  que  trente  jours  après  ce  com- 
mandement que  le  créancier  peut  faire  procéder 
à  la  saisie  immobilière.  L'art.  2 1 69  Civ.  est  d'ac- 
cord ici  avec  l'art.  2217  même  Code,  et  avec 
l'art.  673  Civ.  Le  commandement  fait  au  débi- 
teur est  un  préalable  indispensable  à  toute  saisie 
immobilière.  Ib. 

22.  Le  commandement  doit  être  fait  trente 
jours  avant  la  saisie  immobilière,  a  la  différence 
de  la  sommation,  qui  doit  être  faite  au  tiers-dé- 
tenteur, et  qui  opère  la  déchéance  de  la  faculté 
de  purger  par  un  mois  de  silence  de  sa  part.  Car 
trente  jours  ne  sont  pas  la  même  chose  qu'un 
mois,  à  cause  de  l'inégalité  des  jours  qui  compo- 
sent les  mois,  et  des  règles  différentes  de  suppu- 
tation pour  les  deux  cas.  Ib. 

23.  Notez  qu'on  ne  doit  pas  comprendre  dans 
le  délai  d'un  mois  dont  il  s'agit  ici  le  jour  de  la 
sommation;  mais  ce  délai  expire  le  dernier  jour 
du  mois  qui  suit  la  sommation.  La  maxime  est  : 
Dies  lermini  nox  compi'tatlr  in  termino.  Ib. 

24.  Sommation.  Quant  à  la  sommation  pres- 
crite par  l'art.  2169  Civ.,  nous  avons  expliqué 
ailleurs  son  but  et  ses  effets.  —  V.  Action  hypo- 
thécaire, 10  et  s. 

25.  Une  question  délicate  a  été  élevée.  La 
sommation  dont  i\  s'agit  est-elle  susceptible  de  la 
péremption,  soit  de  trois  mois,  établie  par  l'arti- 
cle 674  Proc.  ;  soit  de  trois  ans,  d'après  l'arti- 
cle 397  Proc.  ou  l'art.  2176  Civ.?  Ou  bien,  le 
défaut  de  poursuites,  même  pendant  trois  ans, 
n'a-t-il  d'autre  effet  que  de  priver  le  créancier 
des  fruits  de  l'immeuble? 

La  question  a  été  examinée  par  Devilleneuve, 
1836,  1,  277,  qui  pense  que  la  sommation  faite 
au  tiers  détenteur,  dans  les  cas  de  l'art.  2l69 
Civ.,  n'est  autre  chose  qu'un  commandement 
dans  le  .sens  de  l'art.  763  Proc.  et  que  dès  lors 
la  péremption  de  trois  mois  établie  par  l'art.  674 
même  Code  doit  lui  être  appli(iuce  ;  et  l'on  peut 
ciler  en  faveur  de  celte  opinion  deux  arrêts  de 
la  cour  de  Limoges  des  24  août  1821 ,  et  5  mars 
1842. 
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Mais  cette  opinion  a  été  rejefée  par  les  trois 
arrêts  que  nous  allons  citer,  dont  les  deux  pre- 
miers décident  que  la  sommation  ne  se  périme 
point  par  le  délai  de  trois  mois,  et  dont  le  troi- 
sième allant  plus  loin,  décide  qu'elle  n'est  pas 
non  plus  alteinte  par  la  péremption  de  (rois  ans, 
en  sorte,  apparemment,  qu'elle  durerait  trente 
ans.  Nîmes,  20  nov.  4  8-22.  Poitiers,  27  riov. 
<833.  Cass.,  26juill.  1843. 

26.  En  tous  cas,  et  supposé  que  cotte  somma- 
tion soit  périmée  par  le  laps  de  trois  ans,  la  pé- 
remption serait  interrompue  si ,  dans  ce  délai, 
il  y  avait  opposition  de  la  part  du  créancier  a 
l'ouverture  de  l'ordre  requis  par  le  tiers  déten- 
teur. Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  plus  de 
trois  ans  se  seraient  écoulés  sans  poursuites  de- 
puis cette  opposition,  si  l'instance  a  été  reprise 
par  le  créancier  avant  toute  demande  en  péremp- 
tion de  la  part  du  tiers  détenteur.  Même  arr.  du 
26juill.  1843. 

27.  En  général,  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  2169  doit  être  faite  à  tous  ceux  qui  ont 
acquis. 

28.  Lorsque  plusieurs  individus  ont  acquis  un 
même  bien  solidairement,  la  sommation  pour- 
rait-elle être  faite  à  l'un  d'eux  seulement? 

Cela  est  au  moins  douteux.  La  solidarité  ne 
parait  avoir  trait  qu'au  payement  du  prix  ;  elle 
n'empêche  point  la  propriété  de  se  diviser  entre 
les  acquéreurs.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  la  solida- 
rité de  propriété  (V.  Propriété).  CliHcun  d'eux 
doit  donc  êlre  considéré  comme  détenteur  de  la 
portion  qui  lui  revient,  il  faut  dès  lors  que  la  no- 
tification soit  faite  a  tous.  Greu.,  340.  Contr. 
Pers.,  2169,  7. 

29.  Si  un  mari  et  une  femme,  mariés  en  com- 
munauté, avaient  acquis  conjointement  l'immeu- 
ble hypothéqué,  il  sulîlrait  néanmoins  de  faire  la 
sommation  au  mari,  puisque  c'est  ce  dernier  qui 
a  toutes  les  actions  de  la  communaulé.Gren.,  ib. 

30.  <Juant  à  la  saisie  immobilière,  elle  ne  peut 
être  faite  que  trente  jours  après  le  commande- 
ment ;  mais  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de 
trois  mois  entre  le  commandement  et  la  saisie, 
il  est  tenu  de  la  réitérer  dans  les  formes  et  avec 
le  délai  ci-dessus.  Pr.  674.  V.  Gren.,  341. 

31.  L'expropriation  se  poursuit  sur  le  tiers 
détenteur  :  car  la  déchéance  de  la  faculté  de 
purger  ne  le  dépouille  pas  de  la  propriété.  Telle- 
ment qu'il  peut  toujours  conserver  la  propriété 
tant  que  l'adjudication  n'a  pas  eu  lieu,  eu  payant 
intégralement  toutes  les  créances  inscrites.  Arg. 
Civ.  2169  et  2178.  Gren.,  341  et  340.  Poitiers, 
18  juin  1810. 

32.  Cependant  il  est  diverses  exceptions  que 
le  tiers  détenteur  peut  opposer  au  créancier  qui 
le  recherche  hypothécairemeut.  —  V.  Actionhy- 
potkécaire,  1 8  et  s. 

33.  Le  tiers  détenteur  a  droit  de  répéter  ses 
impenses  et  améliorations  jusqu'à   concurrence 


delà  plus-value  résultant  de  l'amélioration  (Civ. 
2l7o).  En  effet,  les  créanciers  ne  doiveut  pas 
profiter  aux  dépens  du  tiers  détenteur  des  dé- 
penses qu'il  a  faites  pour  conserver  ou  améliorer 
le  gage  :  Ncminem  œquum  est  ciun  alterius  cle- 
Irimcnto  locuplctart . 

34.  Lorsqu'un  second  acquéreur  fait  le  délais- 
sement, le  premier,  qui  n'a  pas  fait  transcrire, 
mais  qui,  avant  de  vendre,  a  fait  des  impenses, 
peut-il  les  répéter  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value?  Non.  Ce  n'est  qu'à  celui  contre  lequel 
l'action  hypothécaire  est  exercée,  que  le  droit  de 
réclamer  les  impenses  est  accordé.  Le  premier 
acquéreur  ne  peut  être  regardé  à  cet  égard  que 
comme  créancier  chirographaire.  Persil  ,  sur 
l'art.  2175,  7.  Cass.,  o  nov.  1807. 

33.  Mais  de  quelles  impenses  ou  améliorations 
la  loi  entend  elle  parler?  11  s'agit  de  toutes  celles 
nécessaires  ou  utiles,  qui  ont  donné  à  l'immeuble 
une  plus-value,  et  en  ont  ainsi  réellement  aug- 
menté la  valeur.  L.  29,  §  2,  D.  de  pif/n.  et  hyp. 
Poth.,  (le  l'IIijp.,  chap,  2,  sect.  1,  art.  2,  §  4. 
Gren.,  336. 

36.  Ou  ne  doit  pas  comprendre  parmi  les  im- 
I)enses  nécessaires  celles  de  simple  entretien, 
quand  même  elles  excéderaiL-nt  les  fruits  par  lui 
perçus,  dont  il  offrirait  de  rendre  compte.  Car 
ces  impenses  sont  censées  faites  plutôt  pour  les 
fruits  que  pour  la  chose  même  ;  le  possesseur  à 
qui  les  fruits  appartiennent  suum  negotium  gere- 
bat  en  les  faisant.  Polh.  et  Gren.,  ib. 

37.  A  l'égard  des  impenses  purement  volup- 
tuaires,  le  tiers  détenteur  ne  peut  demander  à 
en  être  remboursé.  Mais  ou  ne  peut  lui  refuser  la 
permission  de  les  enlever,  si  cela  se  peut  sans 
détérioration.  Poth.  et  Gren.,  ib. 

38.  Et  cette  dernière  observation  s'applique 
même  aux  impenses  utiles  qui  seraient  de  nature 
à  pouvoir  s'enlever;  de  sorte  que  si  le  détenteur, 
pour  éviter  la  discussion  de  leur  liquidation  , 
voulait  les  enlever,  on  ne  pourrait  le  lui  refu- 
ser. Ib. 

Si  les  dépenses  étaient  inférieures  à  l'augmen- 
tation de  valeur  (pi'elles  auraient  occasionnée,  le 
tiers-detenleur  n'aurait-il  que  le  droit  de  les  ré- 
péter? L'allirmalive  est  enseignée  par  Persil, 
art.  217o,  4. 

39.  Nul  doute  que  le  tiers-détenteur  n'ait  sur 
l'immeuble  un  privilège  pour  la  répétition  de  ses 
impenses  et  améliorations.  L.  29  ,  §  2  ,  D.  de 
piyn.  et  hyp.  Poth.,  de  l'tlyp.,  217.  Gren.,  336. 
Persil,  loc.  cit.,  6.  Cass.,  11  nov.  1824. 

40.  L'obligation  imposée  par  l'art.  2103,  4, 
Civ.,  au  constructeur  qui  veut  acquérir  un  pri- 
vilège, de  faire  précéder  ses  travaux  d'un  procès- 
verbal  constatant  l'état  des  lieux,  ne  s'applique 
pas  au  tiers  détenteur  qui  fait  des  améliorations 
sur  l'immeuble  qu'il  possède.  Cass.,  28  novem- 
bre 1838. 

41 .  Il  doit  également  être  remboursé  par  pri- 
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vilége  :  1»  des  intérêts  qu'elles  ont  dû  produire 
depuis  qu'il  a  cessé  de  jouir  de  l'immeuble,  l'o- 
Ihier,  loc.  cit. 

42.  2"  Des  frais  faits  pour  obtenir  l'autori.^a- 
tion  de  se  livrer  aux  réparations  et  pour  consta- 
ter la  plus-value.  Même  arrêt  du  H  nov.  18?4. 

43.  Mais  le  tiers-détenteur  pourra-t-il  exercer 
le  droit  de  rétention,  c'est-à-dire  celui  de  retenir 
l'immeuble  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé  de 
ses  impenses? 

Non.  L'art.  i\l'6  Civ.  n'accorde  au  tiers-dé- 
tenteur (|u'un  simple  droit  de  répétition  :  et  lors- 
qu'il a  voulu  conférer  le  droit  de  rétention,  il  a 
eu  soin  de  s'en  expliquer,  comme  on  le  voit,  par 
les  art.  1673  et  1749,  relatifs  à  l'acquéreur  sous 
faculté  de  rachat,  et  au  fermier  ou  locataire  ex- 
pulsé, personnes  qui,  d'ailleurs,  à  raison  de  leur 
droit  ou  de  leur  bonne  foi,  sont  dans  une  catégo- 
rie bien  différente  qu'un  tiers-détenteur  qui  a 
connu  les  charges  hypothécaires,  et  qui  a  négligé 
de  purger.  Poth.,  de  l'fl'jp.,  ch.  2.  sect.  1 ,  arti- 
cle 4.  Gren..  336.  Fers.,  art.  2I7S,  3.  Tropl., 
836.  Cass.,  29  juillet  1819.  Contr.  Tarrible, 
Repert.,  v  Privilège ,  sect.  4,  §  o,  2.  Toull.,  3, 
130.  Turin.  30  mai  1810.  —  V.  Rétention. 

44.  Cependant,  comme  il  ne  .serait  pas  juste 
que  le  détenteur  perdit  ses  impenses,  si  les  frais 
de  l'adjudication  absorbaient  le  prix  de  l'immeu- 
ble, ce  délenteur  peut,  au  moins  en  certains  cas, 
exiger  qu'avant  d'être  obligé  à  délaisser,  le 
créancier  lui  donne  caution  que  l'immeuble  sera 
vendu  a  si  haut  prix  qu'il  puisse  être  payé  des- 
diles  impenses  sans  encourir  aucuns  frais;  et 
pour  cet  effet,  il  peut,  dès  avant  les  délais,  de- 
rannder  l'estimation  desdites  impenses  par  ex- 
perts. Cela  doit  être  ordonné  lorsque  le  prix  de 
l'immeuble,  les  impenses  déduites,  est  de  peu  de 
valeur,  et  que  les  impenses  sont  des  impenses 
néce.'îsaires.  Poth.,  ih.  Gren  ,  336. 

4o.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  peut  arriver  que  les 
impenses  soient  d'une  importance  telle  que  le 
tiers  délenteur  puisse  être  regardé  comme  co- 
propriétaire de  l'objet  hypothéqué.  Gren.,  336. 

46.  D'un  autre  côté  ,  les  détériorations  qui 
procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers 
détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés,  donnent  lieu  contre  lui  à 
une  action  en  indemnité.  Civ.  2175. 

47.  Si  les  dégradations  étaient  l'ouvrage  du 
hasard  ou  d'une  force  majeure  que  le  tiers  dé- 
tenteur n'aurait  pu  arrêter,  il  serait  déchargé  de 
toute  responsabilité.  Pers.,  sur  ledit  article. 

48.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne 
sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu'a  compter  du 
jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser. 
Civ.  2176. 

49.  Si  les  poursuites  commencées  ont  été 
abandonnées  pendant  trois  ans,  les  fruits  ne 
sont  plus  dus  qu'a  compter  de  la  nouvelle  som- 
mation qui  sera  faite.  Même  art. 


50.  De  ce  que  le  tiers  délenteur  doit  les  fruits 
de  l'immeuble  à  partir  de  la  sommation  hypo- 
thécaire qui  lui  est  faite  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
cette  sommation  ait  pour  effet  d'interrompre  à 
son  égard  la  prescription  des  intérêts.  La  som- 
mation hypothécaire  n'empêche  pas  d'ailleurs  la 
prescription  de  courir  en  faveur  du  débiteur 
principal;  et  le  tiers  détenteur  peut  se  prévaloir 
de  cette  prescription  lorsqu'elle  est  acquise. 
Cass.,  7  nov.  1838. 

51.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette 
hypothécaire,  ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué, 
ou  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble,  a  sou 
recours,  tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  prin- 
cipal. Civ.  2178. 

52.  Peu  importe  que  le  tiers  délenteur  soit 
un  donataire;  il  peut  exercer  le  même  recours 
contre  celui  dont  il  a  payé  la  dette.  En  effet, 
l'art.  2178  ne  distingue  pas  si  le  titre  du  tiers 
détenteur  est  onéreux  ou  gratuit.  Les  termes  tel 
que  de  droit,  employés  par  cet  article,  portent 
uniquement  sur  le  but  de  l'action,  qui  varie,  en 
effet,  suivant  que  le  titre  du  tiers  détenteur  est 
onéreux  ou  gratuit.  Grenier,  des  Donat.,  97. 
Tarrible,  Répert.  jurisp,,  v»  Tiers  dctcnlcur. 
Persil,  art.  2178. 

53.  Cependant  si  le  donataire  ,  étant  dans 
l'impossibilité  de  payer  la  delte,  a  délaissé  l'im- 
meuble ou  en  a  sulji  l'expropriation  ,  il  n'aura 
point,  dans  ce  cas,  d'action  en  garantie:  il  ne 
pourra  pas  se  faire  indemniser  de  la  perte  que 
lui  fait  éprouver  le  délaissement  ou  l'expro- 
priation. Mais,  comme  il  aura  toujour.'^  payé  une 
dette  à  laquelle  il  n'était  point  personnellement 
obligé,  il  sera  subrogé  aux  droits  du  cré;incier  : 
ce  qui  lui  donnera  le  droit  de  répéter  tout  ce  (juc 
le  créancier  aurait  pu  exiger  du  donateur.  Ib. 

54.  Le  recours  a  lieu  non-seulement  pour  la 
valeur  actuelle  de  l'immeuble,  mais  encore  pour 
tous  les  dommages  et  intérêts  que  le  vendeur 
doit  naturellement  à  l'acquéreur,  ainsi  que  les 
frais  et  loyaux-coûts  du  contrat.  Civ.  1630. 

o5.  Si  l'immeuble  était  diminué  de  valeur  ou 
considérablement  détérioré  même  par  la  négli- 
gence de  l'acheteur,  le  vendeur  n'en  serait  pas 
moins  responsable  de  la  totalité  du  prix  qu'il 
aurait  reçu.  Civ.  1631.  —  V.  /letton  hypothé- 
caire. 

TIERS  PORTEUR.  C'est  celui  auquel  un  off'ct 
de  commerce  a  été  passé. — V.  Effet  de  commerce. 

TIERS  RAISIN.  —V.  Quart,  tiers  ou  demi- 
rnisin. 

TIEHS  SAISI.  C'est  celui  dans  les  mains  du- 
quel une  saisie-arrêt  a  ete  formée.  —  V.  Saisic- 
arrét. 

TIMBRf'.  impôt  sur  les  papiers  destinés  aux 
actes  ou  aux  écritures  qui  peuvent  être  produits 
en  justice,  aux  affiches  avis,  journaux,  etc.  Le 
même  mot  exprime  aus^'^i  l'empreinte,  la  marque 
qui  est  apposée  sur  le  papier. 
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§  1". 

le  timbre 

'    §  2.  - 

^  3.  - 

§  4.- 

suite  l'un 

§0.    - 

deux  fois. 

§6.- 

couverte  d 

§7.  - 

t,  8.  - 

§9. - 

§  10.  - 

de  timbre. 


-  Notions  et  dispositions  i/i'iicrales  sur 

Du  timbre  de  dimension. 

-  Du  lindire  proportionnel. 

-  De  la  défense  d'ierire  deux  actes  à  la 
de  l'utilre.  Exceptions.  • 

Que  le  papier  timbre  ne  peut  servir 

Que  l'tmprcinle  du  timbre  ne  peut  être 
'écri/ure  ou  altérée. 
Du  visa  pour  timbre. 
Du  tivdire  extraordinaire. 
Des  eliaiKjemenls  de  tintbre. 

-  Du  payenieiit  des  droits  et  amendes 
Des  poursuites  et  instances  y  relatives. 


%  ^"'  —  Notions  et  dispositions  générales  sur  le 
timbre. 

].  L'origine  (le  cet  impôt  est  fort  ancienne  ; 
elle  remonte  au  temps  des  llomains.  La  Hollande 
et  l'Espagne  l'adoptèient  en  ■1555;  il  ne  fut  in- 
troduit en  France  ciu'en  1673,  sous  le  règne  de 
Louis  XIV. 

2-4.  La  contribution  du  timbre  est  élablie  sur 
tous  les  papiers  ou  parchemins  destinés  aux  actes 
civils  et  judiciaires,  et  aux  écritures  qui  peuvent 
être  produiles  en  justice  et  y  faire  foi.  L.  13brum. 
an  vu,  art.  1" 

0.  Elle  a  été  étendue,  en  outre,  à  divers  actes 
ou  imprimés  destinés  à  recevoir  une  certaine 
publicité,  tels  que  les  avis,  annonces,  affiches. 
C'est  ce  que  l'on  a  appelé  timbre  a  l'exlraordi- 
naire.  V.  §  S. 

6.  Il  y  a  deux  sortes  de  timbre  :  le  timbre  de 
dimension  et  le  limhre  proportionnel.  Le  [>reniier 
est  celui  qui  est  tarifé  en  raison  de  la  dimension 
du  papier  dont  il  est  fait  usage.  Le  second,  établi 
d'abord  pour  les  elîets  négociables  ou  de  com- 
merce, puis  pour  les  billets  ou  obligations  non 
négociables,  est  gradué  à  raison  des  sommes  a  y 
exprimer,  sans  égard  a  la  dimension  du  papier. 
L.  1 3  brum.  an  vn,  art.  2. 

7.  Le  papier  destiné  au  timbre  porte  un  flli- 
grane  particulier  imprimé  dans  la  pâle  même  à 
la  fabrication.  Ib.,  art.  3. 

8.  Dans  l'origine,  les  timbres  pour  le  droit 
établi  sur  la  dimension  étaient  gravés  pour  être 
marqués  en  noir;  ceux  pour  le  droit  gradué  en 
raison  des  sommes  étaient  gravés  pour  èlre  frap- 
pés à  sec  ;  mais  cette  distinction  a  cessé  :  les 
papiers  des  deux  es{)èces  portent  chacun  un 
timbre  noir  et  un  timbre  sec  représentant  des 
figures  allégoriques. 

9.  L'empreinte  du  timbre  sec  est  la  même 
l'ûur  toute.s  les  esi)èces  de  papiers;  l'empreinte 
en  noir,  au  contraire,  varie  pour  chacune  d'elles; 
elle  indique  distinctement  son  prix.  L.  1 3  brum. 


an  VII.  art,  4.  Ces  empreintes  sont  apposées  au 
haut  de  la  partie  gauche  de  la  feuille  (non  dé- 
ployée). Art.  5. 

-10.  L'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  a  seule  le  droit  de  faire  fabriquer 
et  vendre  les  papiers  timbrés  au  prix  du  tarif 
fixe  par  la  loi.  Ib.,  art.  3  et  G. 

il.  Aucune  personne  ne  peut  vendre  ou  dis- 
tribuer du  papier  timbré  qu'en  vertu  d'une  com- 
mission, à  peine  d'une  amende.  Cette  disposition 
n'est  pas  observée  en  Belgique  et  tous  les  mar- 
chands de  papier  vendent  du  papier  timbré. 

'12-'! 7.  Les  administrations  publiques  et  les 
particuliers  qui  veulent  se  servir  de  papiers  au- 
tres que  ceux  de  l'État,  sont  admis  à  les  faire 
timbrer  avant  d'en  faire  usage.  L.  4  3  brum. 
an  vu,  art.  7  et  -ÎS.  —  C'est  là  encore  le  timbre 
à  l'extraordinaire;  mais  cette  faculté  est  interdite 
aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  arbitres,  avoués 
ou  défenseurs  officieux,  et  à  tous  autres  officiers 
ou  fonctionnaires  publics  ;  ils  sont  tenus  de  se 
servir  du  papier  timbré  débité  par  l'État,  sous 
peine  de  20  fr.  d'amende.  Ib.,  art.  4  8  et  26. 

Néanmoins,  les  notaires  et  autres  officiers  pu- 
blics peuvent  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  du 
parchemin,  lorsqu'ils  sont  dans  le  cas  d'eu  em- 
ployer. Ib.,  art.  18.  V.  inf.  §  8. 

4  8.  Il  est  défendu  aux  notaires,  aux  huissiers, 
greffiers,  arbitres  et  experts  d'agir,  et  aux  juges 
de  prononcer  aucun  jugement,  en  vertu  d'un  acte 
non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit, 
ou  non  visé  pour  timbre,  et  aux  receveurs  de 
l'enregistrer;  le  tout  à  peine  d'une  amende  de 
4  00  fr.  contre  les  premiers  fonctionnaires  dé- 
nommés, et  d'une  amende  de  50  fr.  contre  les 
receveurs.  Même  loi,  art.  24,  25  et  26. 

49-24.  Les  expéditions  des  arrêtés  du  roi  peu- 
vent être  annexées  a  un  acte  notarié,  quoique 
non  timbrées  ;  l'art.  4  6  de  la  loi  du  4  3  brum. 
an  VII  exempte  formellement  du  timbre  les  actes 
du  gouvernement. 

22.  Tous  les  actes  ou  écritures  que  la  loi  ne 
désigne  pas  comme  devant  être  écrits  sur  papier 
timbré,  peuvent  être  faits,  sans  contravention, 
sur  du  papier  libre,  quand  même,  dit  l'art.  30  de 
la  loi  do  brumaire,  ils  ne  seraient  pas  compris 
nommément  dans  les  exceptions.  Toutefois  ces 
actes  ou  écritures  ne  peuvent  être  produits  en 
justice  sans  avoir  été  préalablement  soumis  au 
timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre,  à 
peine  d'amende,  outre  le  payement  du  droit. 
Même  art.  30.  V.  Inf.  4  74. 

23.  Ainsi  les  lettres  missives,  lorsqu'elles  sont 
invoquées  devant  les  tribunaux  à  l'appui  d'une 
demande  oii  d'une  défense,  doivent  être  visées 
pour  timbre  avant  qu'il  en  soit  fait  aucun  usage, 
et  elles  sont,  en  outre,  assujetties  au  droit  fixe 
de  4  fr.  70  pour  enregistrement. 

24.  Un  simple  mandat  pouvant  être  donné 
par  lettre  (Giv.  4985),  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger 
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l'amende  du  timbre  sur  les  mandats  faits  en  cette 
forme,  lorsque,  avant  de  s'en  servir  dans  un  acte 
public,  on  les  présente  à  la  formalité  du  timbre 
ou  du  visa  pour  timbre. 

23-28.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié 
le  timbre  de  l'ICtat,  ou  qui  auront  fiiit  usage  de 
papiers  ou  timbres  falsifiés  ou  contrefaits,  seront 
punis  des  travaux  forcés  à  temps.  Sera  puni  do 
la  réclusion  celui  qui,  s'étant  indûment  procuré 
les  vrais  timbres,  en  aura  fait  une  applicatiou  ou 
un  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de 
l'État.  Pen.  ^iO  et  141. 

29.  La  peine  contre  ceux  qui  abuseraient  des 
timbres  pour  timbrer  et  vendre  frauduleusement 
du  papier  timbré  est  la  même  que  celle  pro- 
noncée par  le  Code  pénal  contre  les  contrefac- 
teurs des  timbres.  L.  -13  brum.  an  vu,  art.  28. 

§  2.   —  Du  timbre  de  dimension. 

30-33.  On  peut  se  servir  indifféremment  de 
l'une  ou  de  l'autre  sorte  de  papiers  de  dimension, 
quel  que  soit  l'usage  auquel  on  les  destine, 
pourvu  que  l'acte  ne  soit  assujetti  qu'au  timbre 
de  dimension. 

34.  Toutefois,  les  notaires,  greffiers,  arbitres 
et  secrétaires  des  administrations  ne  peuvent 
employer  pour  les  expéditions  qu'ils  délivrent 
des  actes  retenus  en  minute,  et  de  ceux  déposes 
ou  annexés,  de  papier  timbré  d'un  format  infé- 
rieur à  celui  appelé  moyen  papier  (dont  le  prix 
est  de  1  fr.  20  cent.);  il  en  est  de  .même  pour 
les  expéditions  de  procès-verbaux  de  ventes  de 
meubles  délivrées  par  les  huissiers  et  autres  offi- 
ciers ministériels  :  le  tout  sous  peine  d'amende. 
—  V.  Exijédilion,  107  et  s. 

33-36.  Aucune  défense  n'existe  pour  limiter 
le  nombre  de  lignes  sur  les  minutes. 

37.  Sont  assujettis  au  timbre  de  dimension 
tous  les  papiers  à  employer  pour  les  actes  et 
écritures,  soit  publics,  soit  privés,  savoir  : 

'I"  Les  actes  des  notaires,  et  les  extraits,  co- 
pies et  expéditions  qui  en  sont  délivres  ; 

Ceux  des  huissiers,  et  les  copies  et  expéditions 
qu'ils  en  délivrent  ; 

Les  actes  et  les  procès-verbaux  des  gardes  et 
de  tous  autres  employés  ou  agents  ayant  droit  de 
verbaliser,  et  les  copies  qui  en  sont  délivrées; 

Les  actes  et  jugements  de  la  justice  de  paix, 
des  bureaux  de  paix  et  de  conciliation,  de  la  po- 
lice ordinaire,  des  tribunaux  et  des  arbitres,  et 
les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sont 
délivrés  ; 

Les  actes  particuliers  des  juges  de  paix  et  de 
leurs  greffiers,  ceux  des  autres  juges  et  des  com- 
missaires du  Directoire  exécutif,  et  ceux  reçus 
aux  greffes  ou  par  les  greffiers,  ainsi  que  les  ex- 
traits, copies  et  expéditions  qui  s'en  délivrent  ; 

Les  actes  des  avoués  ou  défenseurs  officieux 
près  les  tribunaux,  et  les  copies  ou  expéditions 
qui  eu  sont  faites  ou  signifiées  ; 


§2. 

Les  consullations,  mémoires,  observations  et 
précis  signés  des  hommes  de  loi  et  défenseurs 
officieux  ; 

Les  actes  des  autorités  constituées  adminis- 
tratives, qui  sont  assujettis  à  l'enregistrement, 
ou  qui  se  délivrent  aux  citoyens,  et  toutes  les 
expéditions  et  extraits  des  actes,  arrêtés  et  déli- 
bérations desdites  autorités,  qui  en  sont  délivrés 
aux  citoyens  ; 

Les  pétitions  et  mémoires,  même  en  forme  de 
lettres,  présentés  au  Directoire  exécutif,  aux 
ministres,  à  toutes  autorités  constituées,  au 
commissaire  de  la  trésorerie  nationale,  à  ceux 
de  la  comptabilité  nationale,  aux  directeurs  de 
la  liquidation  générale,  et  aux  administrations 
on  établissements  publics; 

Les  actes  entre  particuliers  sous  signature 
privée,  et  le  double  des  comptes  de  recette  ou 
gestion  particulière; 

Et  généralement  tous  actes  et  écritures,  ex- 
traits, copies  et  expéditions,  soit  publics,  soit 
privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être 
produits  pour  obligation,  décharge,  justiûca- 
tion,  demande  ou  défense.  L.  \3  brum.  an  vu  , 
art.  12,  1. 

38.  2"  Les  registres  de  l'autorité  judiciaire 
où  s'inscrivent  des  actes  sujets  à  fenregistrement 
sur  les  minutes  et  les  répertoires  des  greffiers; 
ceux  des  administrations  centrales  et  munici- 
pales tenus  pour  objet  qui  leur  sont  particuliers 
et  n'ayant  point  de  rapport  à  l'administration 
générale,  et  les  répertoires  de  leurs  secrétaires; 
ceux  des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers 
publics  et  ministériels,  et  leurs  répertoires;  ceux 
des  receveurs  des  droits  et  des  revenus  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  et  généra- 
lement tous  livres  et  registies  qui  .sont  de  nature 
à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire 
foi,  ainsi  que  les  extraits,  copies  et  expéditions 
qui  en  sont  délivrés.  Ib.,  2. 

39.  Un  acte  n'est  pas  nul  par  cela  qu'il  est 
écrit  sur  papier  libre  ou  sur  du  timbre  qui  n'est 
pas  de  la  dimension  prescrite.  .Merlin,  Quest. 
dr.,  V»  Mariage,  §  4.  Cass.,  13  fructid.  an  x, 
23  messid.  an  xn. 

40.  La  loi  ne  prononce  qu'une  peine  pécu- 
niaire ou  amende  contre  les  particuliers,  et  con- 
tre les  officiers  et  fonctionnaires  publics,  pour 
chaque  acte  ou  expédition  rédigée  sur  papier  non 
timb.'-é.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  20,  3  et  5. 

41.  Notez  que  l'amende  est  due  pour  chaque 
acte  en  contravention,  et  non  pour  chaque 
feuille  employée  à  cet  acte;  mais  dans  tous  les 
cas  les  contrevenants  doivent  payer  en  outre  les 
droits  de  timbre.  Jb. 

42.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité 
du  timbre  : 

]"  Les  actes  du  Corps  Législatif  et  ceux  du 
Directoire  ; 

Les  minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés,  déci- 
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sions  et  délibérations  de  l'administration  publi- 
que en  général,  et  de  tous  établissements  pu- 
blics, dans  tous  les  cas  où  aucun  de  ces  actes 
n'est  sujet  ii  lenregistrement  sur  la  minute,  et 
les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  s'expédient 
ou  se  délivrent  par  une  administration  ou  un 
fonctionnaire  public  à  une  autre  administration 
publique  ou  à  un  fonctionnaire  [lublic,  lorsqu'il  y 
est  fait  mention  de  cette  destination  ; 

Les  inscriptions  sur  le  gr.md-livro  de  la  dette 
nationale  et  les  etïets  publics; 

Tous  les  comptes  rendus  par  des  comptables 
publics  ; 

Les  doubles,  autres  que  celui  du  comptable, 
de  chaque  compte  de  recette  ou  gestion  particu- 
lière et  privée  ; 

Les  quittances  de  traitements  et  émoluments 
des  fonctionnaires  et  employés  salaries  par  la 
République  ; 

Les  quittances  ou  récépissés  délivrés  aux  col- 
lecteurs et  receveurs  de  deniers  publics;  celles 
que  les  collecteurs  des  contributions  directes 
peuvent  délivrer  aux  contribuables;  celles  des 
contributions  indirectes  qui  s'expédient  sur  les 
actes,  et  celles  de  toutes  autres  contributions  qui 
se  délivrent  sur  feuilles  particulières,  et  qui  n'ex- 
cèdcMit  pas  dix  francs; 

Les  quittances  des  secours payésaux  indigents, 
et  des  indemnités  pour  incendies,  inondations, 
épizooLies  et  autres  cas  fortuits; 

Toutes  autres  quittances,  même  celles  entre 
particuliers,  pour  créances  en  sommes  non  excé- 
dant dix  francs,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à- 
compte  ou  d'une  quittance  finale  sur  une  plus 
forte  somme; 

Les  engagements,  enrôlements,  congés,  certi- 
ficats, cartouches,  passeports,  quittances  pour 
prêt  et  fournitures,  billets  d'étape,  de  subsistance 
et  de  logement,  et  autres  pièces  ou  écritures 
concernant  les  gens  de  guerre,  tant  pour  le  ser- 
vice de  terre  que  pour  le  service  de  mer  ; 

Lt's  pétitions  présentées  au  Corps-Législatif; 
celles  qui  ont  pour  objet  des  demandes  de  congés 
absolus  et  limités,  et  de  secours,  et  les  pétitions 
des  déportés  et  réfugiés  des  colonies,  tendantes  à 
obtenir  des  certiBcats  de  résidence,  passeports 
et  passage  pour  retourner  dans  leur  pays  ; 
Les  certificats  d'indigence  : 
Les  rôles  qui  sont  fournis  pour  l'appel  des 
causes; 

Les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte  pu- 
blique, et  ceux  des  commissaires  du  Directoire 
exécutif  non  soumis  a  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, et  les  copies  des  pièces  de  procédure 
criminelle  qui  doivent  être  délivrées  sans  frais; 
2"  Les  registres  de  toutes  les  administrations 
publiques  et  des  établissements  publics  pour 
ordre  et  administration  générale; 

Ceux  des  tribunaux,  des  accusateurs  publics 
et  des  commissaires  du  Directoire  exécutif,  où  il 


ne  se  transcrit  aucune  minute  d'actes  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement; 

Ceux  des  receveurs  des  contributions  publi- 
ques, et  autres  préposés  publics.  Ib.,  art.  16. 

43.  3"  Les  livres  de  commerce  et  tous  régis-. 
très  des  banquiers,  négociants,  armateurs,  mar- 
chands, fabiicants,  commissionnaires,  agents  de 
change  et  autres  commerçants.  L.  31  mai  'ISSi. 

4-4.  Nous  avons  dû  nous  borner  a  la  reproduc- 
tion des  dispositions  générales  de  la  loi  constitu- 
tive du  timbre.  —  Ce  serait  nous  livrer  a  des  ré- 
pétitions inutiles,  que  d'exposer  la  nomenclature 
des  actes  ou  des  registres  que  les  lois  ont  assu- 
jettis au  timbre  ou  qu'elles  en  ont  dispensés.  Il 
faut  se  reporter  aux  différents  art.  de  cet  ouvrage 
où  la  matière  est  traitée.  —  V.  aussi  Acte,  Acte 
nolarié,  Acte  sons  seimj  privé,  Affiche,  Avis  im- 
primé. Certificat  de  vie,  Pétition,  Procuration, 
Registre,  etc. 

§  3.   —  Du  timbre  proportionnel . 

43-40.  Le  timbre  proportionnel  s'applique  non- 
seulement  à  tous  les  effets  négociables  ou  de  com- 
merce, tels  que  billets  à  ordre  ou  au  porteur, 
lettres  de  change,  rescriptions,  etc.  (L.  1 3  brum. 
au  VII,  art.  14),  mais  encore  aux  simples  billets  et 
obligations  non  négociables,  et  aux  mandats  ù 
terme  ou  de  place  en  place.  L.  6  prair.  an  vu, 
art.  6. 

47.  Il  est  gradué  à  raison  des  sommes  à  expri- 
mer aux  billets  ou  obligations. 

48-49.  Mais  quels  sont  les  billets  et  obligations 
non  négociables,  et  les  mandats  à  terme  ou  de 
place  en  place  qui,  d'après  la  loi  du  6  prair. 
an  vu,  sont  soumis  au  droit  proportionnel? 

Un  billet,  dans  le  langage  ordinaire,  est  la  re- 
connaissance d'une  dette  avec  la  promesse  de  la 
payer.  C'est,  dit  Pardessus,  «  tout  écrit  privé  par 
lequel  une  personne  s'engage  à  payer  à  une 
autre,  dans  un  temps  déterminé,  une  somme 
d'argent  ou  une  chose  appréciable.  )>  Ainsi, 
l'acte  par  lequel  :  «  .le  reconnais  devoir  à  M.... 
la  somme  de...,  pour  prêt  qu'd  m'a  fait,  en  date 
de  tel  jour,  et  que  je  m'oblige  de  lui  rembourser, 
avec  ou  sans  intérêts,  à  telle  époque,  x  est  un 
simple  billet,  et,  comme  tel,  il  doit  être  écrit  sur 
du  timbre  proportionnel.  Mais  tout  acte  qui  con- 
tiendrait des  conventions  synallagmatiques,  en- 
core bien  qu'il  renfermât  virtuellement  une  obli- 
gation ou  promesse  de  payer,  ne  serait  sujet 
qu'au  timbre  de  dimension.  Ainsi,  deux  particu- 
liers font  ensemble  un  marché  par  lequel  l'uji 
d'eux  s'engage  à  livrer  à  l'autre  telle  quantité  de 
mesures  de  blé,  moyennant  un  prix  déterminé  : 
l'acte  n'est  pas  simplement  unilatéral,  il  oblige 
les  deux  parties  :  ce  n'est  donc  pas  la  le  simple 
billet  dont  parle  l'art.  1320  Civ.,  tel  que  l'enten- 
dent les  jurisconsultes  et  tel  que  l'a  entendu  la 
loi  du  6  prair.  an  vu. 
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30.  Au  contraire,  un  individu  souscrit  à  un 
autre  une  obligation  de  valeur  de....  pour  le  prix 
ou  restant  du  jirix  de  marciiandises  que  celui-ci 
lui  a  livrées  :  voilà  l'cniiugemeiit  unilatéral, 
voilà  le  billet  ou  Vobligation  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  l'art.  G  de  la  loi  du  G  prair.  an  vu. 
Solut.  2G  messid.  an  vu. 

51.  Quoiqu'on  donne  plus  particulièrement, 
dans  la  pratique,  le  nom  d'ubliyationsrmx  recon- 
naissances de  dettes  passées  devant  notaire,  il 
est  évident  que  la  loi  du  G  prairial  an  "vu  n'est 
point  applicable  aux  acies.  quels  qu'ils  soient, 
qui  sont  reçus  par  des  notaires.  Dans  la  loi  du  6 
prairial,  les  mots  billet  et  oblnjation  sont  syno- 
nymes :  or,  on  n'a  jamais  qualilié  un  contrat  au- 
thentique du  nom  de  billet;  les  actes  notariés  sont 
reçus  en  minute,  et  il  n'y  a  pas  de  papier  d'ex- 
pédition frappé  au  timbre  proportionnel  ;  enfin 
l'usage,  qui  est  le  meilleur  interprète  de  la  loi, 
ne  laisse  pas  un  seul  instant  douter  que  les  obli- 
gations notariées  ne  doivent  être  écrites  sur  du 
timbre  de  dimension.  La  forme  même  qui  est 
donnée  au  papier  de  commerce  prouve  qu'il  n'a 
pas  été  destiné  aux  actes  de  cette  nature. 

52.  Toutefois,  les  lettres  de  change,  billets  à 
ordre,  ou  autres  effets  négociables  passés  devant 
notaires,  ne  peuvent  être  délivrés  en  brevet  ou 
expédition  que  sur  papier  au  timbre  propor- 
tionnel. 

53.  De?;  reçus  ou  récépissés  de  sommes  ou 
créances,  avec  cette  clause  ;  doutions  lui  ferons 
compte,  ou  valeur  de  telle  dote,  constituent  de  vé- 
ritables obligations,  et  doivent,  par  conséquent, 
être  écrits  sur  du  papier  du  timbre  proportion- 
nel. L.  :6  prair.  an  vu,  art.  G.  Gass.,  14  mars 
■1813. 

54.  Les  reconnaissances  de  dépôts  de  sommes 
chez  des  particuliers  ne  sont  pas  assujetties  au 
timbre  proportionnel,  excepte  qu'elles  déguisent 
de  véritables  obligations.  Cass.,  29  juill.  1806. 
Avis  cons.  d'Etat,  i"  avr.  1808. 

55.  Le  mandat,  à  qui  l'on  donne  aussi  le  nom 
de  rcscriittion,  do  déliiijation,  par  lequel  une  per- 
Mjnue  charge  une  autre  do  compter  pour  elle 
I  f  rtaiue  somme,  n'est  pas  soumis  au  timbre  pro- 
portionnel. Dali.,  7. 

5G.  L'amende  due,  en  ras  de  contravention 
;iux  lois  sur  le  timbre  proportionnel,  par  le  sous- 
<  I  i])tour  d'une  lettre  de  clianae  ou  d'un  billet  à 
ordre,  d'un  billet  ou  obligation  non  négociable, 
est  de  5  pour  100  du  montant  des  sommes  qui  y 
-  iiit  exprimées.  Elle  est  due  par  tous  ceux  qui 
^iit  apposé  leur  signature  sur  le  billet,  et  ce  sans 
recours  les  uns  conlre  les  autres. 

57-59.  Aucune  de  ces  amendes  ue  peut  être 
au-dessous  de  5  fr.  (//>.,  art.  21), et  dans  tous  les 
cas,  les  contrevenants  payent  en  outre  les  droits 
de  timbre. 

60 .  Lorsque  l'effet,  billet  ou  obligation  est  écrit 
sur  du  papier  d'un  timbre  inférieur  au  timbre 
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prescrit,  l'amende  no  doit  être  perçue  que  sur 
l'excédant  de  la  somme  qui  aurait  pu  être  expri- 
mée sans  contravention  dans  le  papier  employé. 
6  I .  Si  l'on  a  employé  du  timbre  de  dimension 
pour  un  ell'et  assujetti  au  timbre  proportionnel, 
il  n'est  dû  d'amende  qu'en  cas  d'iusuflisance  du 
piix  du  timbre  et  dans  la  proportion  ci-dessus 
fixée,  c'est-à-dire  sur  le  montant  de  la  somme 
excédant  celle  qui  aurait  pu  être  exprimée  sans 
contravention  dans  le  papier  employé.  Ib. 

62.  Cette  disposition  de  la  loi  repose  sur  le 
principe,  que  l'impôt  ayant  été  payé,  il  est  juste 
de  tenir  compte  du  droit  acquitté  et  de  l'intention 
que  montre  l'emploi  d'une  feuille  de  papier  tim- 
bré. On  doitadmetlreen  effet  que,  si  l'acte  n'a  pas 
été  écrit  sur  le  papier  timbré  spécialement  affecté 
à  ceux  de  son  espèce  ,  ce  n'est  point  dans  le  but 
de  se  soustraire  à  l'impôt,  mais  par  une  erreur  ou 
à  défaut  de  papier  convenable.  Au  reste,  ce  prin- 
cipe nous  paraît  applicable  en  sens  inverse,  et  il 
n'y  a  pas  contravention  lorsque,  pour  rédiger  un 
acte  ou  écrit  assujetti  au  timbre  en  raison  de  la 
dimension,  ou  s'est  servi  d'un  coupon  de  timbre 
proportionnel.  Arg.,  ib. 

63.  Les  dispositions  particulières  relatives  au 
timbre  des  billets  ou  effets  négociables,  billets 
simples  ou  obligations,  assujettis  au  droit  de  tim- 
bre jiroportionuel,  et  celles  qui  concernent  les 
amendes  de  contravention,  sont  rappelées  sous 
les  mots  qui  désignent  chacun  de  ces  actes  :  nous 
ne  pouvons  que  nous  y  référer  pour  éviter  des 
répétitions.  —  V.  Billet,  Billet  a  ordre,  Lettre  de 
change,  Oblifjalion,  etc. 

§  4. —  De  la  défense  d'écrire  deux  actes  à  la  suite 
l'un  de  Vautre.  Exceptions. 

64.  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  ac- 
tes à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré,  nonobstant  tout  usage  ou  règle- 
ment contraire  (L.  4  3  brum.  an  vu,  art.  23), 
sous  peine  de  30  fr.  d'amende  contre  les  parti- 
culiers, et  de  100  fr.  contre  les  officiers  publics 
(art.  26). 

65.  Sont  exceptés  :  les  ratifications  des  actes 
passés  en  l'absence  des  parties;  les  quittances 
de  prix  de  vente  et  celles  de  remboursement  de 
contrat  de  constitution  ou  obligation;  les  inven- 
taires, procès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne 
peuvent  être  consommés  dans  un  même  jour  et 
dans  la  même  vacation  ;  les  procès-verbaux  de 
reconnaissance  et  levée  de  scellés  qu'on  pourra 
faire  à  la  suite  du  procès-verbal  d'apposition,  et 
les  significations  des  huissiers,  qui  peuvent  éga- 
lement être  écrites  à  la  suite  des  jugements  et 
autres  pièces  dont  il  a  été  délivrécopie  ;  il  pourra 
aussi  être  donné  plusieurs  quittances  sur  une 
même  feuille  do  papier  timbré,  pour  a-compte 
dune  seule  et  même  créance,  ou  d'un  seul  terme 
de  fermage  ou  loyer.  Toutes  autres  quittances 
qui  seront  données  sur  une  même  feuille  do  pa- 
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pier  timbré  n'aiirout  pas  plus  d'effet  que  si  elles 
étaient  sur  papier  non  timbre.  L.  -13  brumaire 
an  VII,  art.  23. 

6G-1  42.  Lorsqu'un  acte  avait  élé  commencé  à 
la  suite  d'un  autre,  en  contravention  à  la  loi,  la 
rature  faite  de  cet  acte  par  le  notaire,  après  s'être 
aperçu  de  la  méprise,  fait  disparaître  la  contra- 
vention, et  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'amende. 

•143.  Les  actes  qui  peuvent  être  écrits  à  la 
suite  d'un  autre  peuvent  aussi  être  rédigés  en 
marge. 

4  44.  Lorsque  les  dispositions  de  la  loi  per- 
mettent d'écrire  un  acte  à  la  suite  d'un  autre,  on 
peut  user  de  cette  faculté,  quoique  le  timbre  dont 
le  papier  du  premier  acte  a  été  frappé  ait  élé 
supprimé.  Décis.  min.  fin.  4  bruni,  an  xi.  Instr. 
gén.  22  prair.  an  xi,  -137. 

145.  Il  n'est  dû  qu'une  seule  amende  pour  un 
acte  sous  seing  privé  écrit  à  la  suite  d'un  autre, 
quoiqu'il  en  soit  fait  plusieurs  doubles,  sauf  le 
payement  des  droits  de  timbre  pour  chacun  de 
ces  doubles,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  qu'un 
seul  acte.  Solut.  2  juill.  4  84  2. 

§  5.  —  Que  le  papier  timbre  ne  peut  servir  deux 
fois. 

146.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé 
à  un  acte  quelconque  ne  pourra  plus  servir  pour 
un  autre  acte,  quand  même  le  premier  n'aurait 
pas  été  achevé  (L.  13  bruni,  an  vu,  art.  22), 
sous  peine  de  30  fr.  d'amende  contre  les  parti- 
culiers,  et  de  100  fr.  contre  les  fonctionnaires 
et  officiers  publics  ,  outre  le  droit  de  timbre 
(art.  26). 

147.  Mais  l'amende  n'est  pas  encourue  pour 
un  acte  qui  a  été  recommencé  à  la  suite  d'un 
premier  dont  la  rédaction  a  été  biffée  ,  comme 
présentant  des  irrégularités  que  le  second  a  pour 
objet  de  rectifier. 

148.  Un  notaire  ne  contrevient  pas  à  l'arti- 
cle 22  de  la  loi  du  13  brum.  an  xi  en  employant 
à  la  rédaction  d'un  acte  une  feuille  de  papier 
timbré  en  tête  de  laquelle  se  trouvent  plusieurs 
lignes  raturées,  étrangères  à  cet  acte,  lorsque 
ces  lignes  ne  portent  aucune  des  indicutious  soit 
de  date,  soit  d'objet  de  la  convention,  soit  de  faits 
qui  peuvent  constituer  un  acte  quelconque  com- 
mencé. Cass.,  27  jauv.  1836. 

149.  Quoiqu'un  notaire  ait  expédié  un  acte 
sur  une  feuille  de  papier  timbré  présentant  en 
tête  plusieurs  lignes  bâlonnées,  formant  le  com- 
mencement d'un  autre  acte,  il  n'est  point  pas- 
sible d'amende  s'il  a  inséié  dans  l'expédition  l'ap- 
probation des  lignes  rayées.  Trib.  de  Lesparre, 
2  mai  1828.  —  Il  ne  faut  pas  prendre  toutefois 
celte  décision  pour  une  règle  générale  ,  car  il  y 
avait  dans  la  cause  des  circonstances  qui  démon- 
traient que  les  lignes  bâlonnées  étaient  l'effet 
d'une  erreur, 

150.  Lorsque  les  lignes  raturées  forment  le 


commencement  d'un  autre  acte,  la  contravention 
existe.  Cass. ,  l^""  frim,  an  x.  Trib.  de  la  Seine, 
19  juill.  1838. 

151.  L'emploi  d'un  papier  timbré  soumis  au 
procédé  chimique  connu  sous  le  nom  de  lavage, 
afin  de  faire  disparattre  l'écriture  d'un  premier 
acte  ,  forme  contravention  aux  art.  22  et  26  de 
la  loi  du  13  brum.  an  vu,  qui  défendent  de  se 
servir  de  papier  timbré  ayant  déjà  été  employé." 
Trib.  de  Rouen  ,  1  Q  nov.  1 840  et  8  juill.  1 841 . 

152.  Un  notaire  contrevient  aux  art.  19  et  22 
de  la  loi  du  13  brum,  an  vu,  en  délivrant  une 
expédition  sur  une  ])arlie  seulement  d'une  feuille 
de  papier  timbré  réduite  aux  cinq  huitièmes  de 
sa  dimension  par  la  suppression  de  la  majeure 
partie  du  premier  feuillet,  dont  il  n'a  été  con- 
servé que  la  marge  sur  laquelle  se  trouvent  les 
empreintes  du  timbre.  Cass.,  10  avril  1839. 
Trib.  de  Chartres,  18  fév.  1837  et  26  janv. 
1839;  deChâtenudun,  28  avril  1837;  de  Rouen, 
7  fév.  1838;  de  Corbeil .  8  juin  1838.  Instr. 
gén.  31  déc.  1839,  1601,  §21. 

153.  Lorsque  le  second  feuillet  d'une  expédi- 
tion rédigée  sur  une  feuille  entière  de  papier  a 
été  détaché,  y  a-t-il  contravention?  Le  trib.  de 
Chinon  a  décidé  le  C  déc.  1 838  qu'il  y  avait  con- 
travention ,  non  à  l'art.  22  ,  mais  aux  art.  3  et 
19  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  qui  déterminent 
le  minimum  du  format  des  papiers  pour  expé- 
dition. 

Ce  jugement  ne  parait  pas  fondé  ;  ce  n'est  pas 
l'étendue  du  format  que  la  loi  a  eue  en  vue,  c'est 
le  payement  du  minimum  du  droit  par  feuille 
pour  les  expéditions.  Le  second  feuillet  ne  peat 
pas  servir  pour  la  rédaction  d'une  autre  expédi- 
tion, puisqu'il  est  dépourvu  des  empreintes  du 
timbre  ;  il  n'a  pu  servir  précédemment  à  cet 
u.sage,  car  le  notaire  se  serait  exposé  à  ce  qu'on 
enlevât  le  premier  feuillet,  ce  qui  l'eût  rendu 
passible  d'amende;  enfin,  le  second  feuillet  n'est 
enlevé  que  pour  faciliter  le  transport  des  pièces, 
comme  cela  se  pratique  pour  la  délivrance  des 
expéditions  d'actes  de  l'état  civil.  D'ailleurs,  et 
c'est  la  une  raison  décisive,  lorsqu'une  expédi- 
tion a  été  délivrée  ,  le  notaire  n'est  plus  respon- 
sable des  altérations  qu'elle  peut  subir,  lorsque 
rien  ne  prouve  qu'elles  proviennent  de  son  fait  : 
or  comment  établir  qu'il  n'a  pas  délivré  son  ex- 
pédition sur  la  feuille  entière?  Le  notaire  se 
trouverait  ainsi  à  la  merci  des  parties,  du  pu- 
blic, des  conservateurs  des  hypothèques,  des 
préposés  de  renregistrement  eux-mêmes,  qui 
souvent  enlèvent  les  seconds  feuillets  pour  di- 
minuer le  volume  de  leurs  liasses. 


§G. 


Que  l'empreinte  du  timbre  ne  peut  être 
couverte  d'écriture  ou  allérée. 


154.  L'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  cou- 
verte d'écriture  ni  altérée,  à  peine  d'amende.  L. 
13  brum.  au  vu,  art.  21  et  26,  1  et  2. 
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ibo.  L'altération  du  timbre  sec,  comme  celle 
du  timbre  noir,  d'une  feuille  de  papier,  donne 
lieu  a  l'amende  contre  celui  qui  l'a  pratiquée. 
Cass.,  4  juill.  18  lo. 

166.  Le  revers  des  empreintes  du  timbre  noir 
et  sec  peut  être  couvert  d'écriture,  sans  qu'il  y 
ait  contravention.  Dec.  min.  fin.  IC  juin  1807. 

]'ôl:  Notez  qu'en  défendant  l'allération  de 
'l'empreinte  du  timbre,  le  législateur  a  voulu  em- 
pêcher que  l'on  pût  déguiser  la  contrefaçon  ; 
mais  on  ne  doit  pas  appliquer  cette  défense  dans 
un  sens  trop  absolu,  et  l'amende  n'est  pas  exi- 
gible lorsque  l'empreinte  se  trouve  altérée  par  le 
temps  ou  une  cause  accidentelle,  ou  que  quel- 
ques traces  d'écriture  se  prolongent  sur  l'em- 
preinte des  timbres.  Pour  donner  lieu  à  l'amende, 
il  faut  que  l'altération  soit  volontaire  et  que  l'em- 
preinte soit  couverte  par  l'écriture.  Arg.  L.  13 
brum.  an  vu,  art.  21 . 

•loS.  C'est  par  un  motif  semblable  que  les 
numéros  et  les  dates  en  chiffres  peuvent,  sans 
contravention ,  être  placés  sur  les  empreintes  du 
timbre  d'un  répertoire.  La  distribution  des  co- 
lonnes en  fait  une  sorte  de  nécessité,  et  dans  ce 
cas  le  timbre  n'est  pas  couvert  d'écriture.  —  V. 
Répertoire ,  11. 

-159-160.  En  cas  de  contravention  à  l'art.  21 
delà  loi  du  13  brum.  an  vu,  peut-on,  indépen- 
damment de  l'amende,  exiger  du  contrevenant 
le  droit  du  timbre  altéré?  La  négative  n'est  pas 
douteuse.  En  vain  on  argumenterait  de  la  der- 
nière partie  de  l'art.  26  portant  :  Les  contreve- 
nants,  dans  tous  les  cas  ci-dessus,  payeront  en 
outre  les  droits  de  timbre.  [Sup.  41.)  Il  est  évi- 
dent que  l'on  ne  peut  devoir  ce  qui  a  déjà  été 
payé;  dés  lors,  il  faut  entendre  ces  expressions 
dans  leur  sens  raisonnable;  pour  toute  disposi- 
tion qui  prescrit  un  payement ,  il  est  toujours 
sous-entendu  que  si  le  payement  a  déjà  été  fait, 
le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli.  Trib.  de  Bel- 
fort,  30  août  1832. 

§  7.  —  Un  visa  pour  timbre. 

ICI.  Le  visa  pour  timbre  est  une  formalité 
destinée  à  suppléer  l'empreinte  matérielle  du 
timbre,  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  appliquer 
ailleurs  qu'aux  chefs-lieux  des  provinces.  Pour 
donner  celte  formalité  du  visa  pour  timbre,  il  a 
été  établi  dans  tous  les  bureaux  de  l'enregistre- 
ment un  registre  spécial.  Cire.  7  juin  1806. 

4  62.  Le  visa  pour  timbre  est  donné  de  trois 
manières  :  au  comptant,  pour  les  pièces  qui  peu- 
vent ou  doivent  être  visées  pour  timbre  ;  en  débet, 
pour  certains  actes  dont  les  fonctionnaires  ou 
officiers  publics  ne  sont  pas  obligés,  dans  cer- 
tains cas,  d'avancer  les  droits  ;  enflu  gratis,  pour 
d'autres  actes  déterminés. 

163.  Les  droits  représentent  le  prix  du  pa- 
pier timbré  :  ils  se  perçoivent  également  en  raison 
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des  sommes  pour  les  billets  ou  obligations  assu- 
jettis au  timbre  proportionnel,  et  suivant  la  di- 
mension dus  papiers  pour  les  actes  qui  ne  sont 
soumis  qu'au  timbre  de  dimension. 

16L  I,a  faculté  du  vjsa  ne  peut  être  accordée 
que  pour  les  actes  indiqués  et  les  cas  prévus  par 
la  loi. 

163.  Ainsi  les  notaires  ne  seraient  pas  admis 
à  faire  viser  pour  timbre  le  papier  sur  lequel  ils 
voudraient  rédiger  un  acte;  ils  doivent  nécessai- 
rement employer  pour  leurs  actes  du  papier  tim- 
bré, et  ils  commettraient  une  contravention  en 
se  servant  de  papier  visé  pour  timbre,  même  au 
comptant.  Arg.  L.  1 3  brum.  an  vu  ,  art.  18. 

1 66.  Tout  acte  écrit  en  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre  peut  être  soumis  au  visa  pour  tim- 
bre, moyennant  le  payement  au  comptant  des 
droits  et  des  amendes  encourues. 

■167.  Quant  aux  écritures  produites  en  justice, 
et  qui  ne  sont  pas  formellement  assujetties  à  la 
formalité  du  timbre,  elles  doivent  également  être 
soumises  au  visa  ou  au  timbre  extraordinaire, 
avant  d'en  faire  usage,  à  peine  d'une  amende  de 
30  fr. ,  outre  le  droit  de  timbre.  L.  13  brum. 
an  vu,  art.  30.  V.  sup.  23  et  s. 

168.  En  général,  les  administrations  finan- 
cières sont  tenues  de  se  servir,  pour  leurs  actes, 
de  papier  timbré  de  la  débite  ordinaire.  Cepen- 
dant ou  admet  dans  la  pratique  quelques  excep- 
tions ,  et  ces  administrations  sont  autorisées  à 
faire  viser  pour  timbre  au  comptant  les  formules 
dont  elles  font  usage. 

1 69.  Le  visa  pour  timbre  en  débet  est  spécia- 
lement destiné  aux  actes  de  l'autorité  publique 
qui  sont  assujettis  au  timbre;  le  recouvrement 
des  droits  est  fait  sur  les  débiteurs  ou  con- 
damnés. 

§  8.  —  Du  timbre  extraordinaire. 

170.  On  donne  le  nom  de  timbre  à  l'extraor- 
dinaire au  timbre  qui  s'applique  sur  les  papiers 
que  les  particuliers  veulent  faire  timbrer,  par 
opposition  avec  le  papier  timbré ,  débité  par  le 
gouvernement. 

171.  Le  timbre  extraordinaire  n'est  appliqué 
qu'aux  chefs-lieux  de  province. 

172.  Les  particuliers  et  administrations  pu- 
bliques qui  voudront  se  servir  de  papiers  autres 
que  ceux  du  gouvernement,  ou  de  parchemins, 
seront  admis  a  les  faire  timbrer  avant  d'en  faire 
usage.  Si  les  papiers  ou  le  parchemin  se  trouvent 
être  de  dimension  différente  du  papier  du  gou- 
vernement, le  timbre,  quant  au  droit  établi  en 
raison  de  la  dimension,  sera  payé  au  prix  du  for- 
mat supérieur.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  7  et  18. 

173.  Cette  faculté  est  interdite  aux  notaires, 
huissiers,  greffiers,  arbitres,  avoués  ou  défen- 
seurs officieux,  et  a  tous  autres  officiers  ou  fonc- 
tionnaires publics  :  ils  sont  tenus  de  se  servir  du 
papier  timbré  débité  par  le  gouvernement ,  à 


241: 


TITRE  (acte). 


peine  de  100  fr.  d'amende.  Art.  18  et  26  de  la 
même  loi.  Cass. ,  art.  10,  IG  messid.  an  xi. 

<74.  Ils  peuvent  néanmoins  faire  timbrer  à 
l'extraordinaire  du  parchemin  ,  lorsqu'ils  sont 
dans  le  cas  d'eu  employe.r.  Art.  18  de  la  même 
loi  de  brumaire. 

173.  Mais  les  notaires  ou  autres  officiers  pu- 
blics, obligés  de  se  servir  exclusivement  du  pa- 
pier timbré  débité  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, ne  peuvent  faire  timbrer,  avaut  ou 
après  l'impression,  des  papiers  sur  lesquels  ils 
voudraient  rédiger  des  actes  imprimés.  11  faut, 
dans  ce  cas,  que  l'impression  soit  faite  sur  du 
papier  de  la  débite  ordinaire.  V.  sup.  17  et  65. 

176.  Toutefois,  les  huissiers  peuvent,  sans 
contravention ,  rédiger  à  la  suite  des  actes  sous 
seing  privé  et  des  formules  de  contraintes  ou 
autres  à  l'usage  des  administrations  publiques, 
les  significations  qui  en  sont  faites,  lors  même 
que  ces  actes  ou  formules  seraient  sur  papier  tim- 
bré è  l'extraordinaire.  Cass.,  15juill.  1806. 

177.  Lorsqu'un  acte  peut  être  rédigé  sur  pa- 
pier timbré  à  l'extraordinaire  et  qu'on  veut  se 
servir  pour  cet  acte  d'une  formule  imprimée,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  papier  soit  revêtu  de 
îa  formalité  avant  l'impression. 

178.  Mais  il  faut  qu'un  acte  assujetti  au  tim- 
bre soit  timbré  avant  d'être  signé  ;  autrement 
lamende  devrait  être  perçue.  V.  sup.  171. 

179.  Un  écrit  sans  date  ni  signature  n'étant 
point  un  acte,  peut  être  timbré  à  l'extraordinaire 
sans  amende,  moyeiinant  le  payement  des  droits 
de  timbre.  Délib.  12  oct.  1807. 

1 80.  C'est  encore  le  timbre  extraordinaire  qui 
est  applicable  aux  affiches,  avis  et  annonces  as- 
sujettis au  timbre.  Il  doit  être  appose  sur  le  pa- 
pier avant  l'impression.  —  V.  Ajjiches ,  Avis  et 
Annonces. 

§  9.  —  Des  chanijevicnt s  de  timhre. 

181.  Le  papier  frappé  d'un  timbre  hors  d'usage 
ne  peut  être  employé  par  les  officiers  et  fonc- 
tionnaires publics,  a  peine  de  100  fr.  d'amende. 
L.  du  1 3  brum.  an  vu,  art.  35  et  36,  6 . 

182.  Cependant,  on  peut  écrire  à  la  suite  d'un 
acte  un  autre  acte  que  l'exception  portée  par 
l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  autorise  a 
rédiger  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré, 
quoique  le  timbre  ait  changé  et  que  le  prix  en 
soit  augmenté. 

183.  On  peut  aussi  continuer  sur  du  papier  à 
l'ancien  timbre  les  répertoires ,  registres  et  pro- 
cès-verbaux commences  avant  l'établissement  du 
nouveau  timbre. 

§  10.  —  Du  pcnjriiiinl  di-s  droits  cl  amendes  de 
timbre.  Des  poursuites  et  instances  y  rela- 
tives. 


184.  Il  s'agit  ici  des  droits  de  timbre  dus  au 


trésor  et  des  amendes  encourues  à  raison  de  con- 
traventions aux  lois  sur  cette  matière. 

185.  Les  préposés  de  l'enregistrement  sont 
autorisés  à  retenir  les  actes  ,  registres  ou  etîets 
en  contravention  à  la  loi  du  timbre  qui  leur  sont 
présentés,  pour  les  joindre  aux  procès-verbaux 
qu'ils  en  rapportent,  à  moins  que  les  contreve- 
nants ne  consentent  à  signer  lesdits  procès-ver- 
baux ou  à  acquitter  sur-le-champ  l'amende  en- 
courue et  le  droit  de  timbre.  L.  13  brum.  an  vu, 
art.  31. 

180.  En  cas  de  refus  de  la  part  des  contreve- 
nants de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  les  préposés  doivent  leur  faire  signi- 
fier dans  les  trois  jours  les  procès-verbaux  qu'ils 
sont  tenus  de  rapporter.  Une  contrainte  est  en- 
suite décernée  çt  s'il  y  est  formé  opposition  , 
l'instruction  se  fait  sur  simples  mémoires  res- 
pectivement signifiés.  Les  jugements  définitifs 
qui  interviennent  sont  sans  appel.  76.,  art.  32. 

187.  Toute  contravention  aux  lois  sur  le 
timbre,  découverte  et  légalement  constatée  par 
les  préposés,  peut  être  poursuivie,  encore  bien 
que  les  pièces  qui  y  donnent  lieu  ne  leur  aient 
été  communiquées  par  aucun  des  fonctionnaires 
que  la  loi  charge  spécialement  de  cette  communi- 
cation, dès  lors  que  les  agents  du  fisc  n'ont  em- 
ployé, dans  cette  découverte,  aucun  moyen  insi- 
dieux ni  désavoué  par  la  loi.  Spécialement, 
lorsque  des  comptes  ont  été  dressés  sur  papier 
non  timbré,  et  mis  en  dépôt  entre  les  mains  d'un 
receveur  de  l'enregistrement,  le  vérificateur  qui 
a  eu  connaissance  de  ces  pièces  a  pu  dresser 
procès-verbal  de  la  contravention,  et  poursuivre 
les  contrevenants  en  payement  de  l'amende. 
Cass.,  16  mai  1815. 

188.  Décidé  aussi  que  le  préposé  qui  s'est  pro- 
curé des  expéditions  non  timbrées  au  moyen 
d'avertissements  adressés  aux  parties,  n'a  pas  agi 
dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et  que  la  de- 
couverte  des  contraventions  n'a  pas  été  faite 
d'une  manière  licite.  Trib.  de  Loudun,  6  août 
1834. 

TIRAGE  i)E  LOTS.  —  V.  Partage. 

TIREUR,  TIRE.  On  appelle  tireur,  celui  qui 
tire  une  lettre  de  change;  et  tiré,  celui  auquel 
s'adresse  l'ordre  de  payer.  Quand  la  lettre  de 
change  est  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers,  on  est 
alors  tireur  pour  compte ,  et  le  tiers  est  donneur 
d'ordre.  —  V.  Lettre  de  change. 

TITRE.  Ce  mot  a  diverses  acceptions,  et  d'a- 
bord il  signifie  une  qualité  honorable,  il  dé- 
signe une  fonction,  une  dignité.  —  V.  Noblesse, 
Office. 

TITRE  (acte).  Ce  terme  est  aussi  synonyme  du 
mot  acte.  Dans  l'usage,  on  appelle  titres  les  actes 
qui  confèrent  un  droit  à  une  personne.  Par 
exemple,  un  acte  de  vente  est  un  titre  de  pro- 
priété, etc.  Le  terme  de  titre  est  aussi  employé 
plutôt  que  celui  d'acte,  quand  il  s'agit  d'un  acte 
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exécutoire,  c'est-à-dire  qui,  outre  l'authenticité, 
réunit  les  conditions  qui  lui  donnent  l'exécution 
parée.  —  V.  Excculion  jmréc,  Grosse. 

TITRE  ANciKN.  Se  dit  d'un  acte  qui  remonte 
au  delà  de  trente  ans.  Arg.  Civ.  •ISSS.  —  V. 
Acte,  57  et  s.  ;  Énoncialion,  14  et  s.,  etc. 

TITRE  (gai  sk).  Le  mol  titre  se  dit  aussi  de  la 
cause  en  vertu  de  laquelle  on  possède;  et  dans 
cette  acception  il  y  a  le  titre  gratuit,  le  titre 
onéreux,  le  l'ilre  lucratif;  il  y  a  aussi^le  titre 
universel  et  le  titre  particulier  {V.  les  art.  ci- 
après). 

Une  chose  peut  nous  être  due  par  deux  diffé- 
rents titres  d'obligation,  mais  elle  ne  peut  pas 
nous  appartenir  par  deux  différents  titres  de 
propriété.  L.  159,  D.  de  reij.jur. 

TITRE  COLORÉ.  On  appelle  ainsi  celui  (jui  pa- 
rait légitime,  qui  a  l'apparence  do  la  bonne  foi, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  valable  ni  suffisant  pour 
transférer  la  propriété  sans  le  secours  de  la  pres- 
cription. —  V.  Prescription. 

"TITRE  coNFiRMATiF.  —  V.  Actc  récognitif  et 
confirmatif,  Ratification,  Titre  récognitif. 

TITRE  (droit).  Le  mot  titre  se  prend  aussi 
pour  le  droit  qu'on  a  de  posséder,  de  demander 
ou  de  faire  quelque  chose. 

TITRE  ExiiciiTOiRE.  —  V.  Titre  (acte). 

TITRE  gratuit.  C'est  celui  par  lequel  on  ac- 
quiert sans  qu'il  en  coiite  rien  :  par  exemple, 
par  donation  ou  legs,  par  succession. 

1.  Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  profiter 
d'une  même  chose  à  un  double  titre  lucratif.  L. 
M,  D.  (Icobllgat.  et  act.  Instit.  de  légat.,  §  17. 
Toth.,  616.  Toull.,  7,  465. 

TITRE  (juste).  Le  juste  titre,  en  matière  de 
prescription .  est  celui  qui  par  sa  nature  est 
translatif  de  propriété,  soit  à  litre  gratuit,  soit  à 
titre  onéreux;  c'est  celui,  en  d'autres  termes,  qui 
eût  transporté  sur  la  tête  du  possesseur  la  pro- 
priété de  la  chose,  si  celui  qui  l'a  souscrit  eût  été 
véritablement  le  maître  de  celte  chose.  Civ.  2265. 
—  V.  Prescription,  559  et  s. 

TITRE  I.LGRAÏIF.  —  V.  Cause ,  Titre  gra- 
tuit. 

TITRE  NOUVEL.  C'est  l'acte  par  lequel  celui 
qui  est  tenu  d'une  rente  ou  autre  redevance  an- 
nuelle quelconque,  en  donne  au  créancier  un 
nouvel  acte  contenant  une  nouvelle  reconnais- 
sance. 

'I.  Un  titre  nouvel  peut  être  exigé  lorsque  le 
créancier  veut  empêcher  la  prescription  de  la 
dette.  Le  Code  civil  l'autorise  à  faire  cette  de- 
mande après  28  ans  de  la  date  du  dernier  titre 
(art.  2263),  parce  (}u'en  effet  il  ne  faut  p;is  qu'd 
soit  obligé  d'attendre  la  fin  des  30  ans,  (jui  est 
le  terme  après  lequel  la  prescription  serait  ac- 
quise. C'est  dans  ce  cas  que  les  titres  nouvels  ont 
lieu  le  plus  fréquemment. 

2.  Notez  que  la  prescription  peut  être  inter- 
rompue par  tous  actes  constatant  la  reconnais- 


sance de  la  rente  ou  le  payement  de  ses  arré- 
rages. —  V.  Prescription,  245  et  s. 

3.  Le  décès  du  débiteur  ne  rend  plus  néces- 
saire aujourd'hui  la  pn.ssation  d'un  nouveau  titre 
de  la  part  de  ses  héritiers.  Mais  l'on  ne  peut 
poursuivre  contre  eux  l'exécution  du  titre  con- 
senti par  leur  auteur  qu'après  le  leur  avoir  fait 
signifier  (Civ.  877).  Reste  à  savoir  si,  dans 
certaines  circonstances,  cette  signification  n'est 
pas  plus  onéreuse  pour  le  créancier  que  ne 
le  serait  pour  les  débiteurs  le  coût  d'un  litre 
nouvel. 

4.  C'est  une  question  si  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  affecté  à  une  rente  peut  être  contraint 
à  fournir  un  titre  nouvel  au  créancier,  à  l'effet 
d'interrompre  la  prescription.  «  .Je  ne  le  pense 
pas,  dit  Troplong,  des  Presf.ript.,  842.  L'art. 
2263  n'assujettit  à  l'obligation  du  titre  nouvel 

■  que  le  débiteur.  Or,  le  simple  tiers-détenteur 
n'est  pas  débiteur;  poursuivi  par  l'action  hypo- 
thécaire, il  n'est  tenu  que  de  délaisser.  »  Ainsi, 
d'après  cet  auteur,  le  tiers- détenteur  non  obligé 
personnellement  au  service  de  la  rente  n'est  pas 
obligé  d'en  passer  titre  nouvel;  et  telle  est  aussi 
l'opinion  qu'enseigne  Devilleneuve,  1839,2,  \  17. 
Contr.  Nancy,  i  4  juin  1837.  —  Cependant  le 
tiers-détenteur  peut  être  amené  à  faire  une  dé- 
claration d'hypothèque.  Tropl.,  ib.  —  V.  Décla- 
ration d'hypothèque. 

5.  Jugé  d'ailleurs  que  lorsque,  par  un  juge- 
ment d'ordre,  l'acquéreur  a  été  chargé  de  servir 
une  rente  due  à  l'un  des  créanciers  du  vendeur, 
il  y  a  là  l'équivalent  d'un  titre  nouvel;  tellement 
que  le  créancier  est  non  recevable  à  exiger  la 
passation  d'un  titre  de  cette  espèce,  s'il  ne  .s'est 
pas  écoulé  vingt-huit  ans  depuis  la  date  du  juge- 
ment d'ordre.  Cass.,  23  fév.  1831. 

6.  «  Au  surplus,  dit  Troplong,  844,  il  n'y  a 
que  le  débiteur  d'une  rente  qui  soit  tenu  de  [las- 
ser  à  ses  frais  titre  nouvel.  Cette  obligation, 
dictée  dans  le  cas  de  rente  par  la  nature  des 
choses,  ne  doit  pas  être  étendue  à  d'autres  es- 
pèces. On  ne  peut  grever  arbitrairement  un  dé- 
biteur d'obligations  non  prévues  par  son  contrat 
ou  par  la  loi.  » 

7.  De  là  Troplong  pense  avec  Toullicr,  contre 
Pardessus,  des  Serrit.,  296,  que  le  créancier 
d'une  servitude  échouerait,  s'il  voulait  forcer  le 
débiteur  de  cette  servitude  à  lui  en  passer,  à  ses 
frais,  un  titre  nouvel.  Nous  partageons  cette 
opinion.  Toutefois  nous  ferons  une  première 
observation  :  c'est  que  Pothier,  sur  Orléans, 
tit.  13,  58,  semble  supposer  aussi,  que  le  créan- 
cier d'une  servitude  a  le  droit  de  se  faire  passer 
le  titre  nouvel.  Ensuite,  Pardessus  déclare  for- 
mellement que  le  propriétaire  du  fond.s  grevé  ne 
devrait  pas  en  supporter  les  frais.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  pensons  avec  Polhier  qu'il  peut  être 
très-utile  de  faire  passer  ces  reconnaissances 
pour  prévenir  la   prescription  de  la  servitude. 
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mais  que  le  propriétaire  t^revé  ne  peut  jamais 
être  forcé  à  souscrire  un  tel  acte. 

8.  Peut-ou  demander  le  titre  nouvel  d'une 
rente  viagère?  H  faut  décider  l'affirmative.  En 
effet  le  droit  que  l'art.  2-263  donne  au  créancier 
d'e.xiger  un  titre  nouvel  pour  la  conservation 
d'une  rente,  est  fondé  sur  ce  que  cette  rente  est 
sujette  à  prescription.  Or,  la  rente  viagère  est 
dans  ce  cas,  aussi  bien  que  la  rente  perpétuelle. 
L'article  précité  n'a  pas  dû  distinguer.  Tropl., 
182.  Dur.,  2,  348. 

9-10.  Les  établissements  publics,  et  par 
exemple  le  mont-de-piété,  peuvent  être  con- 
traints à  passer  titre  nouvel,  comme  les  particu- 
liers. Arg.  Civ.  2  227  et  2263.  Trib.  de  la  Seine, 
3e  ch.,  iy  fév.  1823. 

11.  Pour  consentir  valablement  un  titre  nou- 
vel, il  faut  avoir  la  même  capacité  que  pour 
s'obliger;  et  cela  s'applique  aux  deux  espèces  de 
titres  dont  nous  avons  parlé. 

12.  Tellement  que,  si  la  dette  était  prescrite, 
celui  qui  aurait  passé  le  titre  nouvel  pourrait 
toujours  opposer  cette  prescription  s'il  était  inca- 
pable, comme  une  femme  mariée  non  autorisée, 
un  mineur,  etc. 

13.  Mais  le  titre  nouvel  d'une  rente  consti- 
tuée, nul  pour  défaut  d'autorisation  d'une  femme 
mariée,  peut,  quoique  nul,  avoir  l'effet  de  con- 
stater l'exactitude  du  service  de  la  rente,  et 
parla  relever  de  la  prescription.  Paris,  29  août 
18U. 

14.  Le  mari  peut-il  passer  titre  nouvel  d'une 
rente  due  par  sa  femme?  «  C'est  lui,  dit  Beliot 
(I,  267),  qui  doit  en  payer  les  arrérages;  c'est  a 
lui  de  les  reconnaître.  Si  la  rente  était  due  à  la 
femme,  il  serait  bien  obligé  d'exiger  le  titre  nou- 
vel; il  répondrait  de  la  prescription  qu'il  laisse- 
rait acquérir.  Dans  le  cas  inverse,  c'est  donc  à 
lui  qu'il  faut  s'adresser  pour  faire  l'acte  conser- 
vatoire dont  il  s'agit.  »  Biais  cette  opinion  doit- 
elle  être  suivie?  Que  le  titre  nouvel  passé  par  le 
mari  puisse  avoir  l'effet  d'interrompre  la  pres- 
cription lorsqu'il  constatera  le  payement  des 
arrérages,  soit;  mais,  hors  ce  cas,  le  mari  n'ayant 
pas  le  droit  d'engager  les  biens  de  la  femme  sans 
son  consentement,  le  concours  de  celle-ci  sera 
nécessaire  pour  valider  l'acte. 

15.  En  quel  lieu  doit  être  fourni  le  titre  nou- 
vel d'une  rente  foncière?  Est-ce  au  domicile  du 
créancier  ou  à  celui  du  débiteur?  C'est  à  celui  du 
débiteur,  d'après  le  principe  général  (Parlera, 
de  Rouen,  10  mai  1782.  Quest.  dr.,  v  Rente 
foncière,  §  2);  et  cela  souffre  d'autant  moins  de 
difficulté  aujourd'hui,  que  ces  .sortes  de  rentes 
ont  été  mobilisées. 

16.  On  doit  toujours  exprimer,  dans  le  titre 
nouvel,  1°  en  quelle  qualité  agit  celui  qui  passe 
l'acte,  soit  comme  héritier  légitime  ou  institué, 
.soit  comme  ayant  été  chargé  de  la  dette,  soit 
comme  tiers-détenteur;  2"  la  nature  de  cette 


dette  ou  des  charges  dont  sont  grevés  les  im- 
meubles que  possède  le  comparant;  3"  la  date 
avec  les  conditions  essentielles  du  titre  consti- 
tutif de  la  créance,  et  renonciation  des  immeu- 
bles hypothéqués. 

17.  Si  le  titre  nouvel  est  passé  par  un  tiers- 
détenteur  non  obligé  personnellement  à  la  dette, 
il  ne  doit  pas  s'obliger  personnellement  au  paye- 
ment de  la  dette,  mais  seulement  reconnaître 
l'hypothèque  qui  grève  l'immeuble.  — V.  Décla- 
ration (ïlujpothèque. 

18.  Si  l'immeuble  acquis  était  hypothéqué  à 
une  rente,  et  que  le  tiers-possesseur  se  fût  obligé 
de  la  continuer,  serait-il  sensé  s'être  obligé 
personnellement?  Loyseau,!.  4,  ch.  4,  15  et  16, 
et  Pothier,  des  Ihjpolh.,  ch.  2,  3,  pensent  que 
non.  La  raison  qu'ils  en  donnent,  c'est  qu'on 
croit  difficilement  qu'il  ait  voulu  s'engager  à  plus 
qu'il  ne  devait.  Telle  paraît  être  aussi  l'opinion 
de  Persil,  art.  2173.  — V.  Délaissement  par  hy- 
pothèque. 

19.  I-e  tiers-détenteur  qui  n'a  consenti  le  titre 
nouvel  ([u'en  cette  qualité,  et  sans  s'obliger  per- 
sonnellement, peut  toujours  être  admis  au  délais- 
sement. —  V.  Ib. 

20.  De  ce  que  le  titre  nouvel  est  fondé  sur 
une  obligation  antérieure,  il  suit  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  créancier  l'accepte.  Il  ne  s'agit 
que  d'une  reconnaissance  de  la  dette,  qui  inter- 
rompt la  prescription.  —  V.  Prescription,  234. 

21.  Les  quittances  d'une  rente  pendant  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  d'années  suppléent- 
elles  le  titre?  —  V.  Rente. 

22.  Lorsque  le  titre  nouvel  est  passé  par  plu- 
sieurs débiteurs,  mais  qui  ne  sont  tenus  que  pour 
des  parts  inégales,  chacun  ne  doit  contribuer 
aux  frais  qu'au  prorata  de  ce  qu'il  doit  dans  la 
rente.  Anu.  not.,  8,  412. 

23.  C'est  le  tiers-détenteur,  et  non  le  créan- 
cier, qui  doit  supporter  les  frais  du  titre  nouvel, 
parce  que  le  changement  du  possesseur  de  l'im- 
meuble, qui  rend  le  tit^re  nouvel  nécessaire,  ne 
provient  pas  du  fait  du  créancier,  mais  du  fait 
du  tiers-détenteur,  sauf  le  recours  de  celui-ci 
contre  le  vendeur  si  ce  dernier  a  promis  la  radia- 
tion de  toutes  les  inscriptions.  Massé,  1.  4,  ch.  53. 

24.  C'est  un  point  évident  par  lui-même  que 
le  titre  nouvel  n'ajoute  rien  aux  droits  acquis 
par  les  titres  précédents,  comme  il  n'en  diminue 
rien.  Il  n'opère  aucune  espèce  de  novation  ;  il 
laisse  subsister  les  privilèges  et  hypothèques 
tels  qu'ils  étaient  acquis.  On  n'y  fait  que  con- 
firmer et  reconnaître  ce  qui  existe  déjà;  et  con- 
firmer n'est  pas  donner.  Poth.  Toull.,  10,  330. 
—  Y.  Novation. 

25.  De  ce  que  le  titre  nouvel  n'emporte  pas 
novation,  il  suit  que,  lorsqu'il  a  été  passé  par  un 
héritier,  il  n'empêche  pas  de  prendre  inscription 
sous  la  simple  désignation  du  défunt.  —  Y.  In- 
scription hypothécaire,  162. 
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26.  Le  litre  nouvel  ne  change  pas  la  nature 
du  contrat  primordial,  par  cela  seul  qu'il  attribue 
à  la  rente  une  fausse  qualification,  comme  s'il 
énonce  que  c'est  une  rente  foncière,  tandis  que 
ce  n'est  qu'une  rente  constituée.  Cass.,  -1  2  jan- 
vier -1814. 

27.  Il  est  de  règle  que  les  actes  récognitifs  ne 
dispensent  point  de  la  représentation  du  titre 
primordial  (Civ.  '1337).  En  effet,  c'est  le  titre 
primordial  qui  doit  seul  régir  l'exécution  de  la 
convention.  C'est  dans  ce  titre  que  les  parties  ont 
déclare  leur  volonté  :  c'est  là  seulement  qu'elles 
ont  contracté.  Les  actes  récognitifs  n'ont  point 
été  faits  dans  l'intention  de  contracter;  leur  ob- 
jet n'était  que  de  rappeler  une  obligation  déjà 
existante.  Tellement  que,  lorsqu'il  arrive  que  des 
actes  récognitifs  diffèrent  du  titre  primordial, 
ce  qui  se  trouve  de  différent  dans  les  actes  ré- 
cognitifs n'a  aucun  effet.  V.  Inf. 

28.  Cependant  les  actes  récognitifs  où  la  te- 
neur du  titre  primordial  est  spécialement  relatée 
dispensent  le  créancier  de  le  représenter.  Civ. 
<337. 

29.  Que  doit-on  entendre  par  la  relation  spé- 
ciale de  la  teneur  du  titre?  Ici  la  loi  rappelle  une 
ancienne  distinction  introduite  par  les  canonistes 
et  adoptée  par  Dumoulin  et  Pothier.  relative- 
ment aux  actes  récognitifs,  qu'ils  divisent  en 
deux  espèces,  savoir  :  ceux  qui  sont  conçus  eu 
forme  spéciale,  in  forma  speciali,  et  qu'on  ap- 
pelle aussi  ex  cerla  scientia,  parce  que  la  teneur 
du  titre  primordial  y  est  relatée,  et  qu'ainsi  ils 
sont  nécessairement  souscrits  en  connaissance 
de  cause  ;  et  ceux  qui  sont  passés  in  forma  com- 
muni,  c'est-à-dire  sans  que  la  teneur  du  titre 
primordial  y  soit  relatée.  Ceux-ci  ne  prouvent 
point  l'existence  du  titre  primordial  et  ne  dis- 
pensent pas  les  créanciers  de  le  rapporter;  tan- 
dis que  ceux-là,  au  contraire  (c'est-à-dire  ceux 
qu'on  appelle  in  forma  speciali),  ont  cela  de  par- 
ticulier qu'ils  équipolieut  au  titre  primordial, 
dans  le  cas  oii  il  est  perdu  ,  et  en  prouvent 
l'existence  contre  ceux  qui  lesout  souscrits,  leurs 
héritiers  et  ayants-cause,  et  dispensent  consé- 
quemment  le  créancier  de  le  rapporter.  Dumou- 
lin, sur  la  coût,  de  Paris,  §  8,  88  et  89.  Poth., 
743.  Toull.,  8,  478. 

30.  Mais  en  quoi  doit  consister  la  relation 
.spéciale  exigée  par  la  loi?  Et  d'abord,  nous  ob- 
serverons qu'elle  ne  doit  pas  être  la  copie  littérale 
du  litre  même  ou  de  ses  dispositions,  comme 
l'exigeaient  les  cauonistes  et  Dumoulin  :  car  re- 
later la  teneur  d'un  titre,  ce  n'est  pas  le  copier. 
Toull.,  S,  48i. 

31.  Il  est  nécessaire,  toutefois,  que  les  con- 
ventions essentielles  qu'il  renferme  soient  men- 
tionnées ou  indiquées,  et  il  ne  suffirait  pas  de 
relater  le  tilre.  En  effet,  la  différence  est  sensi- 
ble, u  Je  reconnais  devoir  à  Paul  une  rente  per- 
pétuelle de  1 ,000  fr., créée  par  acte  passé  devant 


tel  notaire,  tel  jour,  enregistré  :  »  voilà  la  rela- 
tion du  titre  seulement.  Si,  au  contraire,  il  est 
dit  :  «  .le  reconnais  devoir  à  Paul  une  rente  do 
1,000  fr.,  moyennant  laquelle  Pierre,  son  père, 
a  vendu  à  Louis,    mon  oncle,  dont  je  suis  seul 

héritier,    une  maison   située    a ,   par  acte 

passé,  etc.,  »  voilà  la  relation  spe'c/a/e  du  tilre. 
Toull.,  8,  484,  et  10,  334. 

32.  Lorsque  les  actes  récognitifs  ne  relatent 
que  le  titre  primordial,  et  non  sa  teneur,  en 
d'autres  termes,  lorsqu'ils  ont  été  passés  in  forma 
communi,  ils  servent  bien  à  confirmer  ce  titre  et 
à  interrompre  la  prescription  ;  mais  ils  ne  dis- 
pensent pas  le  créancier  de  représenter  ce  titre, 
et  par  suite  ils  n'en  prouvent  point  l'existence 
dans  le  cas  où  il  est  perdu.  Poth.,  743.  Toull., 
476,  486  et  487. 

33.  Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  recon- 
naissances conformes,  soutenues,  de  la  posses- 
sion, et  dont  l'une  etît  trente  ans  de  date,  le 
créancier  pourrait  être  dispensé  de  représenter 
le  titre  primordial  (Civ.  1337).  Elles  équivau- 
draient alors  à  ce  titre,  et  en  tiendraient  lieu  au 
cas  qu'il  fût  perdu,  de  la  même  manière  qu'une 
reconnaissance  conçue  en  forme  spéciale,  j» 
forma  speciali.  Poth.,  743  et  744,  et  Toull.,  487. 

34.  Un  principe  commun  aux  reconnaissan- 
ces de  l'une  et  l'autre  espèce,  c'est  que  ce  qu'elles 
contiencentdeplusque  le  titre  primordi;il,  ou  ce 
qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun  efiet.  Civ. 
-1337. 

Tellement  que,  si  par  la  reconnaissance  il  s'est 
reconnu  obligé  à  quelque  chose  de  plus  ou  do 
différent  de  ce  qui  est  porté  par  le  titre  pri- 
mordial, en  rapportant  le  titre  primordial,  et 
en  faisant  connaître  l'erreur  qui  s'est  glissée 
dans  la  reconnaissance,  il  en  sera  déchargé. 
Poth.,  744. 

34  bis.  Et  cette  décision  a  lieu,  quand  même 
l'erreur  se  trouverait  dans  une  longue  suite  de 
reconnaissances  :  il  faudrait  toujours  en  revenir 
au  titre  primordial  lorsqu'il  serait  rapporté. 
Poth.,  744.  Toull..  8,  744.  Dur.,  1338. 

33.  Au  surplus,  la  règle  suivant  laquelle  l'on 
ne  doit  avoir  aucun  égard  à  ce  qui  se  trouve  de 
plus  ou  de  différent  dans  l'acte  récognitif,  cesse 
d'être  applicable  au  cas  où  cet  acte  contiendrait 
une  tiovalion  au  tilre  primordial,  c'est-à-dire  une 
obligation  nouvelle.  Il  suffit  alors  que  cette  obli- 
gation ait  une  cause  licite.  Toull.,  8,  488.  — 
V.  Novation. 

36.  Par  exemple  ,  si  l'acle  par  lequel  on 
s'oblige  de  payer  une  rente  anciennement  féodale 
ciéeune  renie  véritablement  nouvelle,  comme  s'il 
n'indique  pas  les  anciens  titres,  ou  que  de  toute 
autre  manière  il  renferme  la  volonté  de  faire  no- 
vation, dans  ce  cas,  le  nouveau  litre  sera  valable 
sans  le  recoursdes  anciens.  Toull.,  6,  i  86.  Cass., 
3juill.  <8M. 

37.  Enregistrement.  Le  droit  dû  sur  le  titre 
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nouvel  ou  la  reconuaiss.ance  de  rentes  dont  les 
contrats  sont  en  forme,  est  fr.  1-70  fixe. 

38.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  io  titre 
nouvel  d'une  seule  et  même  rente,  quel  que  soit 
le  nombre  des  créanciers  et  des  débiteurs,  lors- 
qu'ils sont  solidaires.  Solat.  9  frim.  an  viii. 

39.  Qitid.  lorsque  la  reconnaissance  est  .sous- 
crite distinctement  par  plusieurs  débiteurs,  cha- 
cun pour  sa  part  contributive  dans  la  rente,  sans 
solidarité  entre  eux  el  avec  atfectation  hypothé- 
caire séparée?  On  prétend  qu'il  est  dû  un  droit 
fi.xe  par  chaque  débiteur  non  solidaire. 

Gela  ne  semble  pas  fondé  :  quoique  la  solida- 
rité n'existe  plus  entre  les  débiteurs  d'une  rente, 
le  titre  nouvel  a  cependant  pour  unique  objet 
la  reconnaissance  d'une  seule  rente  due  par  les 
cohéritiers  ou  les  représentants  du  débiteur  pri- 
mitif. L'acte  ne  contient,  à  l'égard  du  crédit- 
rentier,  qu'une  seule  disposition.  Arg.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  1 1. 

40.  Quand  le  titre  de  la  rente  n'est  pas  jus- 
tifié en  forme,  le  droit  de  2  p.  100  comme  con- 
stitution de  rente  est  exigible,  sauf  restitution 
dans  les  deux  ans,  s'il  est  justifié  d'un  titre  en- 
registré. 

4 1 .  Lorsqu'un  acquéreur  a  été,  par  le  contrat 
même  de  vente,  chargé  d'acquitter  une  rente  due 
suivant  titre  enregistré,  l'acceptation  que  fait  im- 
plicitement le  créancier  de  cette  délégation  en 
acceptant  ultérieurement  un  titre  nouvel  de  la 
part  de  cet  acquéreur,  n'opère  aucun  droit  par- 
ticulier. Cass.,  2G  mai  1830. 

42.  L'enouciatiou  dans  un  partage  d'une  rente 
due  par  les  coparlageanls,  et  dont  l'un  d'eux  est 
chargé,  ne  peut  donner  lieu  à  la  perception  du 
droit  fixe,  quand  même  le  titre  de  cette  rente  est 
prescrit. 

TITRE  m:l  ou  viciki'x.  Se  dit,  en  matière  de 
prescription,  du  titre  qui  manque  des  conditions 
nécessaires  pour  transmettre  la  propriété.  Civ. 
21  (i7.  — ■  V.  Prescription,  o74  et  s. 

TITRE  ONiiniax.  C'est  celui  par  lequel  on  n'ac- 
quiert pas  gratuitement,  mais  a  prix  d'argent  ou 
moyennant  des  charges  :  par  exemple,  la  vente 

—  V.  Titre  gratuit. 

TITRE  puÉsuMÉ.  C'est  celui  que  l'on  ne  pro- 
duit pas,  mais  dont  la  loi  présume  l'existence 
dans  le  doute  ;  comme  lorsque  la  loi  suppose, 
après  30  ans,  qu'il  y  a  eu  titre.  —  V.  Prescrip- 
tion, 56  G. 

TITRE  ruiAioRDiAL.  C'est  le  premier  titre  con- 
stitutif de  quelque  droit  ou  établissement.  Ainsi, 
le  titre  primordial  d'une  rente  est  le  contrat  par 
lequel  elle  a  été  constituée.  —  V.  Titre  nouvel. 

TITRE  PUTATIF.  C'est  celui  que,  par  erreur, 
on  croit  avoir,  mais  que  l'on  n'a  point  en  réa- 
lité; comme  lorsqu'on  se  croit  héritier  sans  l'être. 

—  V.  Prescriplion,  oG3. 

TITRE  (yuALiTi';).  Les  titres  s'entendent  sou- 
vent d'une  qualité  :  par  exemple,  le  titre  d'héri- 


tier ;  celui  de  tiers-détenteur,  de cessionnaire,  etc. 

—  V.  Qualité. 

TITRE  uÉcor.MTiF.  Les  titres  récognitifs  sont 
ceux  qui,  passés  depuis  le  titre  priuiordial,  con- 
tiennent une  nouvelle  reconnaissance  de  la  dette. 
• —  V.   Titre  nouvel. 

TITRE  TACITE.  On  appelle  tacite  le  titre  dont 
la  loi  fait  sortir  l'existence  de  certaines  circon- 
stances données  ;  comme  le  mariage,  dont  la  loi 
fait  résulter  un  conirat  tacite  de  communauté. 

—  V.  Prescription,  567. 

TITRES  FiîonAux.  —  V.  Brûlement  ,  Féo- 
dalité. 

TITULAIRE.  Celui  qui  est  revêtu  d'un  litre, 
d'une  charge,  d'une  fonction.  —  V.  Office. 

TOLÉRANCE.  C'est  l'action  de  tolérer,  de 
souOVir,  de  laisser  faire  ce  qu'on  pourrait  empê- 
cher. —  N .  Acte  de  tolérance,  Prescription,  Ser- 
vitude. 

TOMBEAU.  —  V.  Monument  funèbre. 

TONTINE.  C'est  l'association  que  contractent 
plusieurs  individus  qui  mettent  en  commun  des 
lentes  ou  autres  biens,  avec  la  condition  que  les 
biens  du  prédécédé  accroîtront  aux  survivants, 
soit  en  totalité,  soit  jusqu'à  une  certaine  concur- 
rence. On  l'appelle  tontine,  du  nom  de  Tonti, 
Italien  ,  qui  le  premier  en  a  conçu  l'idée  el  l'a 
mise  en  pratique  vers  le  milieu  du  17'=  siècle. 

1 .  r)uelle  est  la  nature  de  ce  contrat?  i-  L'opé- 
ration, dit  Pardessus,  Droit  commercial,  305, 
constitue  une  vente  d'espérance.  Un  certain 
nombre  d'individus  versent  entre  les  mains  d'un 
administrateur  délégué  par  eux  des  sommes  dont 
celui-ci  fait  emploi,  et  dont  il  leur  distribue  le 
profit  dnns  les  proportions  convenues.  A  mesure 
qu'un  d'entre  eux  meurt,  les  survivants  se  trou- 
vent avoir  une  portion  de  produits  plus  forte,  et 
ainsi  progressivement  jusqu'à  la  mort  du  dernier, 
qui  demeurera  propriétaire  de  la  tolalilé,  à 
moins  qu'on  n'ait  stipule  que  son  droit  .sera 
limité  aux  produits,  et  que  le  capital  après  sa 
mort  appartiendra  à  l'État  ou  à  (juelque  établis- 
sement public,  n 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  sociétés 
les  tontines,  que  nous  avons  vu  être  un  genre  de 
réunion  formée  de  rentiers,  qui  conviennent  que 
les  parts  des  prémourants  profileront,  eu  tout  ou 
eu  partie,  aux  survivants. 

.<  Une  tontine,  dit  Pardessus,  970,  ne  présente 
ni  travail  ni  produit  :  c'est  une  simple  conven- 
tion par  laquelle  les  cointéressés  sacrifient  a  la 
chance  d'un  avantage  personnel  ce  qu'ils  auraient 
pu  laisser  à  leurs  héritiers.  Le  travail  des  admi- 
nistrateurs consiste  à  assurer  l'exécution  de  cette 
convention  ;  il  ne  produit  et  ne  rapporte  aucun 
profit  social.  La  somme  des  capitaux,  une  foi» 
déterminée,  reste  toujours  la  môme;  l'industrie, 
le  temps,  les  spéculations  n'y  peuvent  rien  chan- 
ger; seulement  les  chances  de  survie,  chances 
qui  ne  dépendent  ni  du  travail,  ni  d'aucune  in- 
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dustrie  commerciale,  favoriseut  quelques-uns  des 
cointére>sés  par  des  bénéfices  indépendants  des 
volontés  et  des  efforls  humains  Quoique  l'éta- 
blissement de  ces  sortes  d'a^réjialions  soit  soumis 
aux  mêmes  autorisations  que  certaines  sociétés, 
par  des  motifs  indiqué=;  98,  ce  rapport  de  ressem- 
blante n'est  qu'accidonlei,  et  ne  peut  fonder  une 
similitude  que  repousse  la  nature  des  choses. 
Quand  même  les  directeurs  d'un  tel  établisse- 
ment feraient,  a%'ec  les  fonds  qui  leur  sont  con- 
fiés, ou  avec  les  réserves  dont  ils  sont*  déposi- 
taires, des  négociations  commerciales  q:ii  donne- 
raient lieu  a  des  actions  de  la  compéleuce  des 
tribunaux  de  commerce,  on  ne  pourrait  encore 
eu  conrliire  que  la  tonline  fût  une  société.  » 

3.  On  doit  considérer  comme  agence  d'.iff;ures 
l'entreprise  de  ceux  qui  dirigent  ou  administrent 
des  établissements  connus  sous  le  nom  île  ton- 
tines, caisses  d'épargne  et  autres  sembhibleS.  Des 
établissements  de  celte  espèce  ne  sont  point  des 
soriélés  et  ne  peuvent  être  réglés  fiar  les  prin- 
cipes sur  cette  ni;itiere.  —  V.  Agent  d'a/faires,  I  \ . 

4.  Des  principes  ci-dessus  il  resuite  qu'on  ne 
peut  ranger  les  tontines  même  parmi  les  sociétés 
anonymes  que  définit  le  C.  comm.  (art.  37),  les- 
quellesse  rapportent  a  la  légishition  commerciale, 
qui  a  pour  objet  de  soumettre  l'industrie  a  des  lois 
particulières,  défavoriser  ses  accroissements,  de 
déterminer  ses  droits,  et  de  régler  ses  concur- 
rences. 

"  Les  sociétés  anonymes,  disait  ,à  ce  sujet 
d'Hnuterive  dans  un  rapport  fait  au  conseil  d'État 
en  <808.  se  composent  d'associés  et  de  manda- 
taires. Les  mandataires,  quand  ils  ne  sont  pas 
associes,  n'ont  aucun  intérêt  dans  la  société:  ils 
gèrent  en  venu  d'un  mandat  déterminé,  volon- 
taire et  révorable  ;  leur  gestion,  leur  salaire,  peu- 
vent cesser  à  volonté. 

ï.  Les  tontines  se  composent  aussi  de  socié- 
taires et  de  mandataires;  mais  les  mandataires 
préexistent  a  la  société  qu'ils  ont  formée;  ils  lui 
imposent,  en  la  coiisiiluant,  les  conditions  de  la 
part  qu'ils  veulent  prendre  dans  le  partage  des 
proiuits  de  la  mise  des  associés;  leur  autorité, 
quoique  sujette  à  contrôle  pour  ses  etîets,  est  in- 
dépendante dans  sa  con>istance;  l'intérêt  qu'ils 
se  sont  assure  dans  la  formation  dure  aussi  long- 
temps que  la  société  qu'ils  ont  organisée. 

!>  Cette  disposition,  commune  a  toutes  les  ton- 
tines, est  formellement  contraire  à  l'art.  31 
Comm.,  qui  règle  spécialement  la  forme  et  l'or- 
ganisation des  sociéiés  anonymes.  Mais  il  y  a  en- 
core d'autres  différences. 

»  Les  sociétés  anonymes  présentent  à  tous  les 
associés  un  intérêt  légal.  Le  plus  ou  moins  de 
valeur  dans  les  résultats  dépend  de  la  mesure  des 
miïCs  dont  chacun  des  associés  contribue,  et  qui 
leur  assure  à  tous  un  bénéfice  proportionné  a  la 
somme  de  leurs  actions.  Mais  cette  diversité, 
quoiqu'elle  soit  à  l'avantage  des  grands  action- 
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naires,  est  indifférente  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
sont  porteurs  que  d'une  ou  d'un  petit  nombre 
d'actions;  car.  dans  ces  sortes  d'associations,  il 
n'existe  de  rapports  de  droits,  d'intérêt  et  de 
partage,  qu'entre  les  actions,  et  de  chaque  action 
à  toutes  les  autres. 

»  Les  personnes  restent  (oujoiirs  étrangères 
les  unes  aux  autres  :  elles  peuvent  être  anony- 
mes ;  et  le  plus  souvent,  soit  par  des  transmi.s- 
sioos  volontaires,  soit  par  des  transmissions  for- 
cées, leurs  actions  sont  susceptibles  de  circuler 
de  main  eu  main,  sans  que  ces  changements 
affectent,  en  aucune  manière,  l'intérêt  général 
de  la  société. 

»  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  tontines  :  ici,  tous 
les  intérêts  individuels  diffèrent  par  l'âge,  par  la 
profession,  par  la  constitution  physique  des  as- 
sociés. Les  mises,  considérées  isolement,  sont 
égales;  mais  comme  les  rapports  de  droits  et 
d'intérêts  existent  entre  les  personnes  ainsi  qu'en- 
tre les  actions,  et  que  les  lois  du  partage  dépen- 
dent de  la  destinée  des  personnes,  les  dillérences 
dans  les  probabilités  de  la  vie,  par  la  comparai- 
son des  âges,  des  professions  et  de  tous  les  in- 
dices d'une  plus  ou  moins  grande  vitalité,  les 
cumulalions  d'actions  sur  le  même  individu,  et 
les  degrés  divers  de  ces  cumuldtions,  détruisent 
tout  principe  d'égalité  dans  la  comparaison  géné- 
rale des  chances;  et  la  diversité,  qui  en  est  la 
conséquence,  s'établit  sur  des  éléments  tellement 
conipliques,  que  l'arithmétique  la  plus  déliée 
fournit  a  peine  des  moyens  suffisants  pour  en 
discerner  et  en  bien  apprécier  les  résultats. 

)i  Enfin,  la  differenre  qui  mérite  le  plus  d'être 
prise  eu  considération  est  celle-ci  :  —  Les  socié- 
tés anonymes  créent  un  intérêt  nouveau,  non- 
seulement  pour  les  associés,  mais  pour  l'État  lui- 
même.  Elles  répandent  et  rnulliplient  l'action 
viviûdnte  du  travail;  elles  forment  des  capitaux 
qui,  mis  en  œuvre  par  leur  féconde  et  toujours 
active  industrie,  produisent  eux-mêmes  de  nou- 
velles propriétés  productives.  —  Les  sociétés 
tontinières  ne  produisent  ni  mouvement,  ni  ca- 
pital, ni  industrie.  C'est  donc  sans  aucune  règle 
d'analoi:ie  qu'on  appliquerait  à  cessocieles  les  ar- 
ticles du  Code  do  commerce  qui  sont  relatifs  a 
l'établissement  des  sociétés  anonymes.  »  V.  Par- 
dessus, 98. 

3.  Faut-il  conclure  de  ce  qui  vient  d'être  dit 
que  les  tontines  peuvent  exister  sans  l'aulonsa- 
tion  du  gouvernement,  autorisation  a  laquelle 
sont  assujetties  les  sociétés  anonymes  par  l'art. 
37  Comm.?  Non,  C'est  ce  qu'établissait  d'Haute- 
rive  dans  le  rapport  précité,  et  ce  qu'a  décidé  un 
avis  du  conseil  d'État  du  23  mars,  •l'^'"  avr.  1809, 
qui  est  toujours  en  vigueur,  ainsi  que  cela  a  été 
reconnu  en  France  dans  la  séance  de  la  chambre 
des  députés  du  19  juin  1843. 

[(6.  Une  ordonnance  royale  du  12  juin  1842 
règle  le  mode  de  surveillance  a  exercer  sur  les 
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opérations  des  sociétés  et  agences  tontinières.)] 

7.  Il  est  évident  que  r;iulorisalion  doit  être 
restreinte  à  ces  srancies  spécuhilions  établies  à 
bureau  public  connues  sous  les  noms  d'iiiiences, 
de  sorielés,  «Je  compugnies,  et  dont  on  a  vu  sou- 
vent le  d;ins:er;  on  ne  doit  pas  i'iippliquer  a  des 
conlnils  parliciiiiei-s  pusses  entre  deux  on  trois 
individus  qui  slipulenl  que  la  propriété  des  biens 
qui  leur  appartiennent,  ou  même  de  ceux  qu'ils 
acquerront,  sern  mise  en  commun,  avec  clause 
que  la  part  des  prémouranls  accroîtra  aux  survi- 
vants. En  etVel,  île  pareilles  conventions  se  font 
encore  quelquefois,  lilles  sont  un  reste  de  ces 
anciennes  convenances  île  succé-ler.  que  plusieurs 
de  nos  coutumes  anioris;iieiit  expressément,  no- 
tamment la  coutume  d'Auveiane,  au  lit.  des  ns- 
socialions.  V.  Bouctieul,  Traité  des  convenances 
de  succéder,  cb.  2  2. 

8.  11  s'est  agi  de  .savoir  si  une  convenlion  de 
cette  espèce  ne  renfermait  pas  une  substitution 
prohibée,  et  nous  nou'^  sommes  prononcés  pour 
la  négative.  —  V.  ^ubsUtulion,  6G. 

9.  Une  convention  de  citle  espèce  serait-elle 
révoquée  par  survenance  d'enfants?  La  coulume 
d'Auvergne  décidiiit  l'alTirmative,  «  sinon,  ajou- 
tait-elle, qu'il  soit  e.xpressement  dit  que  la  con- 
vention de  succéder  aura  lieu,  y  ait  enfants  ou 
non,  auquel  cas  le>dils  enfants  survivants  auront 
seulement  leur  légitime.  »  Nous  r.e  pensons  pas 
que  cette  opinion  doive  être  suivie,  la  convention 
ayant  un  caraclèie  intéressé,  et  non  point  celui 
d'une  donation. 

10.  Les  contractants  ne  peuvent  plus  disposer 
des  bieLS  qu'ils  ont  ainsi  mis  en  société. 

\  1 .  Cette  association  étant  réduite  à  des  objets 
particuliers,  il  n'y  a  point  d'apparence  que  les 
survivants  soient  tenus  des  dettes  de  la  succes- 
sion du  prédécédé, 

-12.  Chacun  des  contractants  se  dessaisit  de 
ses  biens  en  faveur  de  l'association;  il  ne  peut 
plus  les  grever  d'hypothèque,  ni  d'aucune  autre 
manière  les  aliéner. 

13.  L'association  doit,  d'après  ce  qui  précède, 
faire  purger  les  hypothèques  dont  les  immeubles 
sont  grevés  ;  autrement  elle  deviendrait  passible 
de  l'action  hypothécaire. 

TORRENT.  Les  torrents  sont  des  cours  d'eau 
intermittents  dont  les  eaux  ne  sont  alimentées 
par  aucune  source,  mais  uniquement  par  les 
pluies  ou  les  foutes  de  neiges. 

1.  En  général,  les  torrents  ne  sont  pas  soumis 
aux  règles  relatives  aux  cours  d'eau  ordinaires. 
Daviel,  des  Cours  d'eau,  803. 

2.  Ainsi,  le  droit  d'alluvion  n'y  a  pas  lieu,  et 
le  terrain  qu'ils  occupent  ne  cesse  pas  d'être  une 
propriété  privée.  Daviel,  ib.  —  V.  AUuvion,  il. 

;J.  Les  torrents  ne  peuvent  pas  être  donnés 
comme  une  limite  immuable  entre  les  héritages. 
Daviel,  ib. 

4.  C'est  d'après  le  droit  commun  que  doivent 


être  décidées  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  les  riverains  d'un  torrent.  S'il  forme  la 
limite  des  héritages  placés  sur  ses  bords,  et  que 
les  titres  n'en  donnent  la  propriété  a  personne, 
son  lit  sera  présumé  commun  entre  les  deux  rive- 
rains opposés.  S'il  change  sa  direction,  la  ligne 
corres|)ond.int  ;tu  milieu  de  son  ancien  iit  devra 
continuer  de  servir  de  séparation.  Daviel,  ib. 

5.  L'un  des  riverains  ne  peut,  dans  ce  dernier 
cas,  exiger  des  autres  de  contribuer  au  rétablis- 
sement :  chacun  doit  supporter  les  i  ffets  de  force 
majeure  qui  l'iilleignent.  Daviel,  ib,  —  V.  Eau. 

ToUR  DU  CHAT.  C'est  un  espace  isolé,  une 
ruelle,  qui  doit  être  laissé  entre  uu  four  ou  une 
forse  et  le  mur  mitoyen  ou  non  mitoyen.  Civ. 
674.  Coût,  de  Paris,  190.  —  V.  Construc- 
tion, 119. 

TOUR  D'ÉCHELLE.  C'est  une  servitude  qui 
donné  au  propriétaire  du  bâtiment  auquel  elle 
est  due  le  droit  de  placer  ses  échelles  sur  l'héri- 
tage du  voisin  pour  réparer  son  édifice.  11  y  a 
aussi  le  tour  d'échelle  considéré  comme  propriété, 
qui  est  un  espace  de  terrain  laissé  par  le  proprié- 
taire qui  fait  construire,  afin  d'avoir  la  facilité  de 
travailler  aux  réparations  de  son  mur  ou  de  son 
bâtiment,  et  d'y  appliquer  une  échelle,  sans  an- 
ticiper sur  le  terrain  d'autrui.  Celte  seconde 
espèce  de  tour  d'échelle  prend  aussi  le  nom  de 
ceinture,  quand  il  s'agit  de  parcs  ou  d'enclos 
d'une  certaine  étendue. 

1.  Nous  parlerons  d'abord  du  tour  d'échelle 
considéré  sous  ce  dernier  point  de  vue,  c'est-à- 
dire  comme  propriété. 

2.  Tout  propriétaire  qui  veut  se  préparer  le 
tour  de  l'échelle,  en  formant  une  clôture  quel- 
conque, doit  s'abstenir  de  pousser  sa  clôture  jus- 
qu'aux dernières  limites  de  sa  propriété;  il  doit 
au  contraire  retirer  sa  clôture  en  deçà,  et  ce  qui 
reste  en  dehors  forme  le  tour  d'échelle  ou  cein- 
ture. 

3.  Pour  s'assurer  la  jouissance  de  ce  tour 
d'échelle  vis-à-vis  de  ses  voisins,  qui  pourraient 
un  jour  lui  disputer  ce  droit,  il  faut,  dit  Fournel, 
eod.  verb.,  qu'il  les  appelle  pour  être  présents  à 
l'alignement  qu'il  se  propose  de  donnera  sa  clô- 
ture, et  qu'un  procès-verbal  en  soit  dressé  con- 
tradictoirement  avec  eux. 

4.  Mais,  outre  que  ce  mode  ne  paraît  pas  de- 
voir être  suivi  aujourd'hui,  il  semble  qu'il  sera 
toujours  facile  au  propriétaire  de  constater  sa 
possession,  et,  jointe  à  ces  litres,  elle  sera  tou- 
jours décisive.  Pard.,  des  Servit.,  215  et  228. 

5.  Le  tour  d'échelle  dont  nous  parlons  est  une 
propriété  dont  celui  à  qui  elle  appartient  peut 
user  comme  il  le  juge  à  propos,  sans  toutefois 
pouvoir  ouvrir  des  portes  ou  des  jours  sur  ce 
terrain,  s'il  n'a  pas  la  largeur  requise  par  les 
art.  678  et  679  pour  l'ouverture  des  vues  droites 
et  des  vues  obliques.  H  peut  y  établir  l'égoiit  do 
ses  eaux  et  des  immondices,  pourvu  qu'elles  ne 
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s'étendent    pas   sur  le   terrain   voisin.   Toull., 
3,  862. 

6.  Maintenant  nous  allons  parler  du  tour 
dechelle  considéré  comme  servit'ide.  Nous  avons 
"VU,  v"  Passage,  75  et  suiv.,  qu'il  est  des  circon- 
stances où  un  propriétaire  est  astreint  par  une 
sorte  de  nécessité  à  livrer,  en  certains  cas,  pas- 
sage à  autrui  sur  son  héritage.  Doit-on  étendre 
cette  nécessitéau  cas  des  répaiationsà  fairea  une 
maison  ou  à  un  mur  cootigu?  Le  propriétaire  de 
celle  maison  ou  de  ce  mur  a-t-il  droit  de  faire 
passer  ses  ouvriers  sur  l'héritage  voisin,  et  d'y 
poser  ses  échelles? 

Quelques  coutumes  de  France  avaient  fait  de 
ce  droit  une  servitude  légale,  qu'on  appelait  échel- 
lage  ou  tour  d'échelle;  elle  résultait  du  seul  fait 
du  voisinage,  sans  qu'il  fût  besoin  de  l'établir 
(Coût,  de  Melun,  Etampes,  Orléans,  Dunois,etc.). 
Mais  drins  les  coutumes  muettes,  et  notamment 
dans  celle  de  Paris,  la  servitude  de  tour  d'échelle 
n'élait  point  légale,  et  ne  pouvait  s'acquérir  que 
comme  les  autres  servitudes  discontinues,  c'est  à- 
dire  par  titre  et  par  prescription  dans  les  cou- 
tumes qui  admettaient  la  pre-scription  de  ces 
sortes  de  servitudes  (Acle  de  notoriété  du  23  août 
4701). 

Le  C.  civ.  n'a  point  non  plus  admis  cette  ser- 
vitude au  nombre  de  celles  élablies  par  la  loi. 
Elle  ne  peut  donc  être  prétendue  qu'en  vertu  d'un 
titre,  puisque  c'est  une  servitude  discontinue  qui 
ne  peut  s'acquérir  par  la  prescription.  Pard., 
228.  Toull.,  3,  559. 

7.  Cependant,  Pardessus,  227,  pense  que  dans 
les  villes  où  la  clôture  est  forcée,  celui  a  qui  ap- 
partient le  mur  dont  la  réparation  est  urgente 
peut  exiger  le  passage  sur  l'héritage  voisin,  parce 
que,  l'art.  663  lui  donnant  ledroit  de  contraindre 
son  voisin  à  la  construction  d'un  mur  de  clô- 
ture, c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  que  le  moins 
est  contenu  dans  le  plus,  u  11  nous  est  impos- 
sible, dit  Touiller,  loc.  cit.,  de  partager  cette 
opinion.  Le  droit  de  passer  sur  l'héritage  du 
voisin,  pour  réparer  le  mur  de  clôture  non  mi- 
toyen, n'est  point  une  conséquence  nécessaire 
du  droit  de  contraindre  le  voisin  à  contribuer 
aux  constructions  et  réparations  du  mur  de  clô- 
ture mitoyen.   » 

8.  En  outre,  Pardessus,  227,  prétend  que, 
même  dans  les  lieux  où  la  clôture  n'est  pas  for- 
cée, la  servitude  du  tour  d'échulle  est  une  suite 
nécessaire  de  la  servitude  d'égout,  en  sorte  que 
si  l'héritage  du  voisin  est  asservi  à  l'égout  du  toit, 
il  ne  peut  se  refuser  au  passage  pour  les  répara- 
tions du  même  toit.  Mais,  Toullier,/(jc.  ct^,  s'élève 
encore  contre  celle  opinion.  ><11  faudrait,  dit-il, 
dans  le  Code  une  disposition  formelle  qui  n'existe 
point.  En  matière  de  servitudes,  tout  est  de  ri- 
gueur; on  ne  peut  les  étendre  d'un  cas  a  un 
autre,  Tantum  prœscriplum,  quantum  possessum. 
La  servitude  d'égout  et  celle  du  tour  de  l'échelle 


sont  deux  servitudes  différentes  et  d'une  nature 
opposée.  L'une  est  continue  et  apparente;  elle 
peut  être  acquise  par  la  prescription  :  l'autre  est 
discontinue  et  non  apparçnle,  et  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  lilre.  Il  n'est  pas  vr.ii  que  celle-ci 
soit  une  suite  nécessaire  de  l'autre;  l'expérience 
journalière  prouve  que  pour  réparer  un  toit  il 
n'est  pas  nécessaire  de  placer  des  échelles  au 
pied  du  mur.  «  Bourges,  3  août  -1831.  Bor- 
deaux, 20  déc.  1836. 

9.  Cependant,  jugé  que  dans  le  cas  de  néces- 
sité absolue  l'aulorisalion  de  passer  pourrait  être 
accordée  sans  qu'il  en  résultât  un  droit  de  servi- 
tude. Bordeaux,  20  déc.  1836,  précité. 

10.  De  ce  que  la  servitude  de  tour  d'échelle 
est  une  servitude  discontinue  et  non  apparente, 
il  suit  qu'elle  ne  peut  s'acquérir  par  prescription  ; 
et  peu  importe  qu'elle  soit  accessoire  à  celle  d'é- 
gout qui  est  prescriptible  (Toull.,  561.  et  646. 
Coiitr.  Merl.,  h.  verb.  Elle  ne  peut,  par  le  même 
molif,  s'acquérir  par  la  destination  du  père  de 
famille.  Bordeaux,  20  déc.  1836,  précilé. 

M.  Il  faut  observer  en  terminant  que  l'éten- 
due de  la  servilude  de  tour  d'échelle,  quand  elle 
était  due,  était  fixée  a  trois  pieds  de  distance  à 
Paris,  par  l'acte  de  notoriété  du  23  août  1701.  Il 
est  raisonnable,  dans  les  stipulations  qui  seront 
faites,  de  suivre  celle  fixation,  pour  éviter  l'ar- 
bitraire dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'usage  con- 
traire. 

Y.  Servitude. 

TOUR  DE  RÔLE.  —V.  Rôle. 

TOURBIÈRE.  Ce  mot  porte  avec  lui  sa  défi- 
nition. 

1.  Les  tourbières  sont  assimilées  aux  minières, 
à  quelque  différence  près.  —  V.  Mines. 

2.  Elles  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le 
propriétaire  du  terrain  ou  de  son  consentement. 
L.  21  août  1810,  art.  83. 

3.  L'exploitation  n'en  peut  être  commencée, 
à  peine  de  100  fr.  d'amende,  sans  en  avoir  fait 
la  déclaration  à  la  députation  permanente  et 
obtenu  l'autorisation.  Art.  84. 

4.  Elle  est  soumise  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  qui  déterminent  la  direction 
des  travaux  des  rigoles  de  dessèchement  et  les 
mesures  propres  à  faciliter  l'écoulement  des 
eaux  et  l'atlerrissemeut  des  entailles  tourbees. 
Art.  85. 

5.  Enreyistremcni.  Lorsque  l'acte  a  tous  les 
caractères  du  contrat  de  louage,  le  bail  d'une 
tourbière,  comme  celui  de  toute  autre  propriété, 
n'est  passible  que  du  droit  ordinaire  des  baux  à 
ferme  ou  à  loyer. 

6.  Mais  on  doit  considérer,  non  comme  un 
bail,  mais  comme  une  vente  d'objets  mobiliers, 
passible  du  droit  de  2  p.  100,  l'atijudicalion  du 
droit  d'extraire,  dons  un  bref  délai,  la  tourbe 
existante  dans  un  terrain,  désigne.  Cass.,  31  juil- 
let 1839. 
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7.  La  vente  du  droit  d'exploiter  une  tourbière, 
même  jusqu'à  épuisement,  n'est  sujette  qu'au 
droit  de  2  p.  100.  comme  -vente  mobilière,  si 
elle  ne  comprend  pas  le  fonds  dans  lequel  se 
trouve  la  tourbière. 

8.  Mais  il  est  dû  le  droit  de  4  p.  100  sur  la 
vente  qui  comprend  à  la  fois  le  sol  et  la  tourbe 
existante  dans  le  terrain  vendu.  Ib.  et  Trib. 
d'Amiens,  6  aoiit  1832  et  26  déc.  1834. 

9.  Pour  l'estimation  des  tourbières  transmises 
à  titre  gratuit  ou  par  décès,  —  V.  Succession. 

—  V.  Carrière,  Mines. 

TOURNOIS  (livre).  —  Y.  Franc,  Livre, 
Monnaie. 

TOUT. 

i.  Ce  qui  est  dit  du  tout  doit  être  entendu  de 
chaque  partie  de  ce  tout.  —  V.  Partie. 

TRADITION.  C'est  l'action  par  laquelle  on 
livre  une  chose  à  une  personne. 

4.  En  matière  de  vente,  et  en  général  dans 
les  conventions.  In  tradition  était  nulrefois  néces- 
saire pour  transférer  la  propriété  de  la  chose  : 
Traditionibus,  non  midis  convenlionibus,  domi- 
nia  Iransferiintur  (L.  20.  C.  de  pact.).  Tellement 
que,  si,  après  avoir  vendu  une  chose  sans  l'avoir 
livrée,  le  vendeur  avait  la  mauvaise  foi  de  la  ven- 
dre une  seconde  fois,  et  de  la  livrer  au  nouvel 
acheteur,  c'était  à  celui-ci  que  la  propriété  eu 
était  transférée. 

2.  Mais  aujourd'hui  la  tradition  n'est  plus  né- 
cessaire pour  transférer  la  propriété.  «  La  pro- 
priété est  acquise  de  droit  à  l'acheteur,  à  l'égard 
du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été 
livrée  ni  le  prix  payé.  Giv.  1583.  —  V.  Obliga- 
tion, 160  et  s.,  et  Vente. 

3.  Cependant  si  la  chose  vendue  était  un  objet 
mobilier,  celui  des  deux  acheteurs  à  qui  la  tradi- 
tion en  aurait  été  faite  le  premier  aurait  la  pré- 
férence sur  l'autre,  Civ.  1141.  Merl.,  Répert., 
V»  Tradition.  Toull.,  6,  205,  et  7,  35  et  36.  — 
V.  Ib..  162. 

4.  La  tradition  n'a  jamais  été  nécessaire  dans 
les  donations  enlr3-vifs(Ordonn.  de  1731  ,art.  5  ; 
Civ.  932  et  938).  Cependant,  quand  il  s'agit 
d'effets  mobiliers,  un  état  estimatif  doit  être  joint 
à  la  donation  (948).  —  V.  Donation,  262. 

TRADUCTION.  Version  d'un  écrit  en  une  lan- 
gue différente. 

1.  Assez  souvent,  surtout  dans  les  grandes 
villes,  des  actes  en  langue  étrangère  sont  pro- 
duits ou  déposés  aux  notaires;  ou  bien  les  no- 
taires sont  obligés  de  rédiger  des  actes  pour  des 
individus  dont  ils  ignorent  la  langue  ;  ou  bien  en- 
core ils  ont  à  délivrai-  des  copies  d'actes  écrits  en 
langue  étrangère.  De  là  la  nécessité  de  traduc- 
tions, et  quatre  casa  prévoir. 

2.  1"  Lorsque  les  parties  produisent  au  no- 
taire des  actes  écrits  eu  langue  étrangère,  elles 
doivent  y  joindre  une  traduction  de  ces  actes. 


3.  Toutefois,  nous  supposons  qu'il  s'agit  d'actes 
qui  doivent  devenir  la  base  de  celui  que  les  par- 
ties veulent  souscrire,  et  dans  lequel  ils  doivent 
être  mentionnés,  comme  s'ils  établissent  les  qua- 
lités des  parties,  leurs  droits  à  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  la  convention. 

4.  En  outre,  si  les  actes  produits  sont  l'objet 
d'une  constatation,  par  exemple,  s'ils  doivent 
être  cotés  dans  un  inventaire,  il  devient  alors  né- 
cessaire que  le  notaire  en  connaisse  l'idiome  et 
soit  à  même  de  les  traduire,  ou  qu'il  ait  recours 
à  un  interprèle. 

o.  Mais  lorsque  ces  actes  ne  sont  produits 
qu'a  titre  de  renseignements,  il  est  évident  que  la 
traduction  qu'en  font  les  parties  pour  éclairer  le 
notaire,  ou  celle  qu'en  fait  ce  dernier  pour  éclai- 
rer les  parties,  devra  suffire. 

C.  Il  convient  que  la  traduction  des  actes  pro- 
duits, dans  le  cas  où  elle  est  nécessaire,  soit  faite 
par  un  interprète  qui  inspire  confiance  (V.  In- 
terprète, Il  et  s.)  et  dont  la  signature  soit  léga- 
lisée. 

7.  2°  Lorsque  des  pièces  qu'on  veut  déposer 
chez  un  notaire ,  sont  écrites  en  langue  étran- 
gère, elles  doivent  préalablement  aussi  être  tra- 
duites. —  V.  Dépôt  de  pièces,  6. 

8.  Et  cette  traduction  doit  être  faite  par  un 
interprète  réunissant  les  conditions  indiquées  v° 
Interprète,  toutes  les  fois  qu'elle  devra  présenter 
le  moindre  caractère  d'authenticité. 

9.  C'est  ainsi  que  les  procurations  passées  en 
une  langue  étrangère,  et  dont  on  aurait  à  faire 
usage  en  Belgique,  doivent  être  préalablement 
traduites  par  un  semblable  interprète. 

10.  Il  convient  que  la  signature  de  cet  inter- 
prète soit  légalisée. 

11.  3"  Ce  que  nous  avons  dit  des  actes  pro- 
duits en  langue  étrangère  s'applique  aux  actes 
qu'auraient  a  passer  des  parties  ignor&nt  la  lan- 
gue française.  Du  moment  que  les  autres  con- 
tractants ,  les  témoins  et  les  notaires  ne  con- 
naissent pas  leur  idiome ,  il  y  a  lieu  de  les  faire 
assister  d'un  interprète  et  de  constater  la  traduc- 
tion qu'il  en  a  faite.  —  V.  Inlerpréte,  2  et  suiv. 

12.  Quoique  le  notaire  soit  alors  obligé  de  ré- 
diger l'acte  en  langue  nationale,  rien  ne  l'empê- 
che ,  si  les  parties  le  désirent,  qu'il  en  fasse  à 
mi-marge  la  traduction  dans  une  autre  langue  ; 
et  cela  a  été  formellement  autorisé,  lorsqu'il  s'a- 
git de  testaments  dictés  par  des  individus  dans 
une  langue  étrangère.  —  V.  Langue  des  actes,  9 
et  suiv. 

13.  Seulement  alors  la  traduction  n'a  pas 
l'authenticité  de  la  rédaction  française.  —  V. 
76.,  12. 

14.  4"  Un  notaire  dépositaire  d'actes  écrits 
en  un  idiome  autre  que  la  langue  nationale, ne 
doit  régulièrement  les  délivrerquedaus  la  langue 
où  ils  sont  rédigés.  Ce  sera  ensuite  aux  parties 
à  en  faire  faire  la  traduction.  Ici  ne  s'applique 
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pas  l'obligation  imposée  aux  notaires  d'écrire 
les  actes  en  langue  nationale.  —  V.  Langue  des 
actes. 

\o.  Cependant  il  ne  serait  pas  interdit  au 
notaire  de  fuire  lui  même  ou  de  faire  faire  une 
traduotioti  de  l'acte,  à  mi-marge  ou  à  la  suite 
d'un  même  contexte  ;  mais  celte  traduction 
n'aurait  pas  raulhenticilé  de  la  rédaction  en  lan- 
gue étrangère. 

4  6.  II  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas 
où  celte  traduction  aurait  eu  lieu  par  un  inter- 
prète nommé  par  justice,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit,  v"  Interprète,  \  I  et  suiv. 

-17.  Lorsque  des  pièces  qu'on  veut  déposer 
chez  un  notaire  sonf  écrites  en  langue  étrangère, 
elles  doivent  préalablement  être  traduites  par  un 
interprète  juré,  et  le  dépôt  doit  comprendre  la 
pièce  elle-même  et  la  traduction,  —  V.  Dépôt  de 
pièces,  6. 

-18  Timbre  et  enregistrement.  Les  traductions 
faites  par  un  traducteur  juré  doivent  être  écrites 
sur  papier  timbré.  Decis.  min.  just.  30  floréal 
an  XII. 

19.  Les  traductions  d'actes  passés  en  pays 
étrangers  et  les  copies  collationnées  qui  en  sont 
faites  peuvent  être  rédigées  sur  papier  timbré 
de  toutes  dimensions. 

20.  La  trailuctiou  ,  par  un  interprète  juré, 
des  actes  de  l'état  civil  passés  en  pays  étrangers, 
doit  être  enregistrée,  sous  peine  d'amende,  avant 
d'être  déposée  chez  un  notaire. 

TRAITE.  Nom  qu'on  donne  aux  lettres  de 
change,  et  particulièrement  à  celles  qu'un  ban- 
quier tire  sur  son  correspondant,  et  que  ce  der- 
nier est  chargé  d'acquitter.  On  donne  le  nom 
de  remises  à  celles  qu'il  envoie  à  son  corres- 
pondant, pour  que  celui-ci  en  fasse  le  recouvre- 
ment, ce  qui  s'appelle  encaisser.  —  V.  Lettre  de 
change 

TRAITK  DES  NoiBs.  Trafic  qui  consiste  à 
acheter  des  nègres  pour  les  transporter  dans  une 
contrée  où  ils  sont  destinés  à  l'esclavage,  mais 
qui  est  aujourd'hui  sévèrement  défendu.  V.  Ré- 
pert.  de  Favard,  eod.  verb.  —  V.  Esclavage. 

TRAITE.  Mot  générique  qui  désigne  les  con- 
ventions de  toute  nature  qui  interviennent  entre 
les  particuliers.  —  V.  Contrat,  Convention,  Mar- 
ché, Pacte. 

TRAITÉ  l'OLiTiQLE.  Se  dit  d'une  convention 
entre  difl'érentes  puissances  ayant  pour  objet  de 
régler  leurs  rap[)orts  sur  certains  points  :  tels 
sont  les  traités  de  paix  et  d'alliance,  de  com- 
merce, etc. 

i .  En  Belgique,  c'est  au  roi  qu'il  appartient 
de  faire  ces  traites. 

2.  Toutefois  ce  droit  reçoit  des  limites.  Ainsi, 
lorsque  dans  un  traité  il  a  été  stipulé  qu'une 
somme  d'argent  serait  payée  à  une  nation  étran- 
gère ,  l'exécution  de  cette  promesse  est  .'subor- 
donnée  au    vote    des   chambres ,   qui   peuvent 


refuser  l'allocation  demandée.   Foucart ,   Droit 
public,  92. 

3.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  traité  contient 
la  cession  d'une  portion  du  territoire.  Le  con- 
cours de  la  nation  est  nécessaire  pour  autoriser 
le  démembrement  de  la  Belgique.  C'est  un  prin- 
cipe de  l'ancienne  monarchie.  Ib. 

4.  Il  est  évident  encore  que  le  roi  ne  saurait, 
dans  un  traité,  disposer  de  la  propriété  d'un 
particulier,  m  Son  pouvoir,  dans  les  traités,  finit 
là  où  commencent  les  intérêts  privés  des  citoyens 
et  les  principes  du  droit  commun  qui  les  protè- 
gent. »  Ib.,  93. 

5.  En  conséquence  ,  jugé  que  le  traité  diplo- 
matique qui  détermine  les  frontières  d'Étals  li- 
mitrophes n'a,  à  moins  de  stipulation  expresse, 
approuvée  législalivement,  aucun  effet  quant  à  la 
délimitation  des  propriétés  particulières.  En  con- 
séquence, ce  traité  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  propriétés  belges  s'étendent  au  delà  de  la  li- 
mite fixée,  même  sans  litre  et  par  l'effet  de  la 
prescription.  Cass.,  S  fév.  -ISi^. 

6.  Les  traités  politiques  ont  dans  les  tribunaux 
des  deux  souverainetés  la  même  autorité  et  les 
mêmes  eÊTets  que  les  lois.  Cass.,  13  juill.  1811 
et  13  août  181  G. 

7.  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  inter- 
préter les  traités  politiques  a  l'occasion  de  con- 
ventions privées  auxquelles  ces  traites  donnent 
naissance.  Cass.,  24  juin  1839. 

8.  Les  traités  politiques  doivent  être  inter[iré- 
tés  dans  un  sens  qui  les  mette  en  harmonie  avec 
le  droit  civil  et  public  de  l'État.  Cass.,  17  mars 
1830,  24  juin  1839. 

9.  Au  surplus,  les  traités  politiques  ne  sont 
exécutoires  comme  lois  de  l'Élat,  qu'autant  qu'ils 
ont  été  promulgués.  Cass.,  13  juill.  1811. 

10.  Suivant  l'art.  11  Civ.,  l'étranger  jouit  en 
Belgique  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui 
sont  accordés  aux  Belges  par  le  traité  de  la  nation 
à  laquelle  cet  étranger  appartient. 

11.  La  connaissance  des  traités  politiques  de- 
vient donc  le  complément  nécessaire  de  cet  arti- 
cle, et  plusieurs  autres  dispositions  de  nos  lois 
supposent  la  même  connaissance. 

\i.  Nous  aurions  désiré  pouvoir  présenter 
dans  cet  ouvrage,  au  moins  par  extrait  ou  en 
analyse,  les  principaux  traités  politiques  conclus 
entre  la  Belgique  et  les  puissances  étrangères. 
Ce  travail  eiil  présenté  surtout  de  l'intérêt,  eu  ce 
qui  concerne  les  droits  civils  de?  étrangers  en 
Belgique  et  des  Belges  en  j)ays  étrangers.  Il  eût 
complété  eu  quelque  sorte  notre  article  Slalut. 
Mais  ce  travail  nous  eût  menés  trop  loin,  et  d'ail- 
leurs l'espace  nous  manque.  On  trouvera  les  do- 
cuments dont  il  s'agit  dans  les  ouvrages  que 
voici  :  Code  diplomatique  des  aiibains  ,  par 
J.-B.  Gaschon.  1818;  Traité  des  droits  civils, 
j>ar  J.  Guichard,  1821  ;  Commentaire  du  titre  de 
la  jouissance  et  privation  des  droits  civils,  par 
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Coin-Delisle,  49  et  s.,  4833;  Recueil  de  traités 
de  paix,  d'alliances,  de  trêves,  de  neuiralilé,  de 
commerce,  etc.,  depuis  1764 ,  par  G.  F.  de  Mar- 
tens,  1842  ;  Traité  du  droit  in'ernational  privé, 
par  Fœl;x,  4843.  —  V.  rt'ailleurs,  dans  le  pré- 
sent ouvrage,  les  articles  Étranger,  Droits  civils, 
Statut. 

TRAiTÉ  DE  TUTELLE.  —  V.  Tutelle. 

TRAITEMENT.  C'est  rindemniiéoulesappoin- 
temenls  allaché.'^  à  une  charge,  à  uue  fonction. 
—  V.  Saisie  arrêt. 

1  KAITS  DE  PLUME.  —  V.  Blanc,  Expédition, 
Rature. 

TUANSACTION  (1).  C'est  un  contrat  par  le- 
quel les  parties  terminent  ou  préviennent  une 
contestation. 


§4cr 

§3. 

§6- 


.  —  Des  pprsonnes  qui  peuvent  transiger. 

—  De  l'ohji't  des  trannactions. 

—  /Je  Ivur  formr. 

—  De  leurs  effet». 

—  De  leur  aimulnlion  et  rescision, 

—  Enreyislreiuent. 


§  \".  —  Des  personnes  qui  peuvent  transiger. 

i.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de 
disposer  des  objeis  compris  dans  la  transaction 
(Civ.  2045).  En  eCfet,  elle  emporte  une  véritable 
aliénation.  V.  inf.  §  4. 

2.  Or,  sont  incapables  d'aliéner  : 
1"  Le  mineur; 

2»  L'interdit; 

3"  La  femme  non  autorisée  de  son  mari; 
4"  Ceux  auxquels  a  été  nommé  un  conseil  ju- 
diciaire; 

5"  Les  communes  et  leséfablissemenls publics. 

3.  Cependant  une  transaction  peut  leur  être 
utile,  et  même  nécessaire.  Comment  donc  aura- 
t-  elle  lieu? 

4.  D'abord,  quant  aux  mineurs,  leur  tuteur 
devra  obtenir  une  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignes  par 
le  procureur  du  roi,  et  l'homologation  de  cette 
autorisation  par  le  tribunal.  Civ.  4  67  et  20)3. 

5.  Obsersez  que,  d'après  la  lettre  de  ces  arti- 
cles, l'avis  à  donner  par  trois  jurisconsultes  ne 
semble  pas  devoir  précéder  le  projet  de  transac- 
tion fait  par  le  conseil  de  famille.  Mais  il  est  ii;i- 
lurel  que  le  tuteur  prenne  cet  avis  et  le  soumette 
au  conseil  avant  de  lui  demander  son  autorisa- 
tion. Le  conseil  délibérera  alors  avec  complète 
connaissance  de  cause. 

6.  Néanmoins,  la  transaction  ne  serait  pas 
nulle  si,  en  suivant  l'art.  4G7  à  la  lettre,  le  tu- 


(1)    Article 
de  Paris. 


de   V..  Kor.iR,   avocat   a  la  cour  d'appel 


teur  obtenait  d'abord  rautori.sation  du  conseil,  en 
second  lieu  l'avis  des  jurisconsultes,  et  enfin 
l'homologation  du  Iribunal.  La  loi  aurait  été  stric- 
tement exécutée.  Ib.,  55.  —  V.  Tutelle, 

7.  Si  le  mineur  est  émancipé  ,  il  peut  transi- 
ger sur  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de 
ses  propriétés,  sur  ses  revenus  et  les  sommes 
mobilières  qu'on  lui  doit.  —  V.  Émancipation, 
Mineur. 

8.  Cependant  il  faut  observer  que  sa  transac- 
tion ne  pourrait  embrasser  ses  revenus  fuiursau 
delà  de  neuf  ans,  parce  qu'il  ne  peut  faire  seul 
des  baux  de  plus  longue  durée  (Civ.  481;  Mar- 
beau.  Traité  des  transactions,  67);  ni  compren- 
dre un  emprunt  ou  une  concession  d'hypothéqué 
(Civ.  483)  ;  ni  porter  atieinte  à  ses  droits  immo- 
biliers, par  rapport  auxquels  il  est  soumis  aux 
mêmes  formes  que  le  mineur  non  émancipé.- 

9.  Mais  la  transaction  que  ferait  le  mineur 
émancipé  sur  un  capital  mobilier,  serait  valide, 
pourvu  qu'elle  eût  lieu  avec  l'assistance  de  son 
curateur.  Civ.  48:2.  Fav.,  Rép.,  v»  Transaction, 
S  1",  3. 

10.  Il  en  serait  de  même  de  la  transaction 
qu'il  ferait  avec  son  tuteur  sur  le  compte  de  ges- 
tion de  celui-ci.  Arg.  Civ.  489. 

1 1 .  Le  mineur  pourrait- il  critiquer  plus  tard 
ce  traité,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  précédé 
d'un  compte  détaillé  et  d'une  remise  de  pièces 
justificatives  (Civ.  472)  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
D'abord,  ce  compte  et  celte  remise  ne  sont  exi- 
gés que  pour  les  traités  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur devenu  majeur;  ensuite,  le  molif  qui  a  dicté 
l'art.  472  ne  subsiste  plus,  puisque  le  mineur  est 
assisté  de  son  curateur,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  plus 
de  fraude  à  craindre  dans  le  traité.  Marbeau,  68. 
—  V,,  au  surplus.  Compte  de  tuteie,  §  7. 

12.  Remarquez  qu'une  transaction  nulle  à 
l'égard  d'un  mineur  peut  être  opposée  aux  ma- 
jeurs qui  y  ont  été  parties  ,  si  sou  exécution  est 
susceptible  de  division.  Cass.,  23  nov.  -1834. 

13.  Les  interdits  étant  assimilés  aux  mineurs 
pour  leur  personne  et  leurs  biens,  on  doit  leur 
appliquer  les  règles  que  nous  venons  de  tracer.. 
Civ.  309. 

i  4.  Mais  on  se  demande  si  le  traité  intervenu 
entre  celui  qui  vient  d'être  relevé  de  son  inter- 
diction et  sou  tuteur  est  nul,  lorsqu'il  n'est  pas 
précédé  des  formalités  prescrites  entre  un  tuteur 
et  son  pupille  qui  a  atteint  sa  majorité?  Pour 
l'alTirmative,  il  faut  dire  que  l'art.  472,  qui 
prescrit  ces  formalités,  fait  partie  des  lois  sur  la 
tutelle  des  mineurs,  et  que  par  conséquent  il 
s'applique  aux  interdits,  d'après  l'art.  509.  Telle 
est  notre  opinion,  conforme  à  celle  de  Marbeau, 
72.  Cependant  nous  reconnaissons  que  la  ques- 
tion est  délicate. 

13.  Celui  qui  a  été  soumis  à  un  conseil  judi- 
ciaire, ne  peut  transiger  qu'avec  l'assistance  de 
ce  conseil.  Civ.  499  et  313. 
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■<6.  La  femme  séparée  de  biens  peut,  sans 
l'autorisation  maritale,  transiter  sur  toutes  con- 
testations concernant  son  mobilier,  puisqu'elle 
est  m;iUre>se  de  ce  bien.  Civ.  4449,*! o'i6.  — 
V.  Séparalion  de  biens. 

\~.  Elle  pu-ut  encore,  si  elle  est  séparée, 
tran'^iger  seule  sur  tous  les  diOérends  reliilifsà 
l'administr  tion  et  à  la  jouissance  de  tous  ses 
biens,  puisqit'e  le  a  celte  administration  et  cette 
jouissance.  Marbeau.  94. 

-18.  Est-elle  mariée  sous  le  régime  dotul?  elle 
pourra  tr;insi2er,  snns  le  consentement  de  son 
mari,  sur  ladminislralion  ei  la  jouissance  de  ses 
paraptiernaux.  Arg.  Civ.  1576. 

19.  Par  Id  même  raison,  lorsque  les  époux 
mariés  sans  communauté  sont  convenus  que  la 
femme  toucher;!,  sur  ses  seules  quKtances,  une 
portion  de  ses  revenu-?,  elle  pourra  transiger  sur 
les  procès  relatifs  a  ces  revenus.  Civ.  1.534. 

20.  Enfin,  quand  la  femme  est  marchande 
publique,  elle  peut,  sans  l'aulorisalion  de  son 
mnri.  transiger  sur  tout  ce  qui  concerne  son 
commerce,  et  aliéner  ainsi  tous  ses  immeubles, 
excepté  l'immeuble  dotul  (Arg.  Comm.  art.  7); 
mais  celte  aliénation  ne  sera  valide  qu'au'ant 
que  la  transaction  ne  sera  pas  étrangère  a  sou 
commerce. 

21.  Hors  des  cas  qu'on  vient  de  voir,  lu 
femme  ne  peut  transiger  sans  l'autorisation  de 
son  mari. 

22.  Mais  observez  que  l'autorisation  générale 
qu'elle  recevrait  de  son  mari  lui  suffirait  pour 
transiger  sur  tous  les  différends  concernant  l'ad- 
ministration de  ses  biens.  Civ.  223. 

23.  Une  femme  peut-elle  transiger  avec  son 
mari?  On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  qu'aucun 
texte  ne  s'y  oppose  formellement,  et  que  les 
transactions  entre  époux  doivent  être  permises, 
comme  rétablissant  l'harmonie  si  désirée  entre 
eux  par  le  législateur.  Toutefois,  il  nous  semble 
qu'elles  doivent  être  prohibées  par  les  mêmes 
raisons  que  les  ventes  entre  époux.  Marbeau, 
100.  —   V.  Vente. 

24.  Cependant  ces  raisons  disparaîtraient  si 
la  transac'ion  étuit  faite  sur  l'avis  de  trois  juris- 
consultes nommés  par  le  ministère  public  après 
une  délibération  dû  conseil  de  fumille  de  la 
femme,  et  si  lo  tribunal  l'homologuait,  après 
s'être  convaincu  qu'elle  a  eu  lieu  sans  difficultés 
réelles  et  sérieuses.  Alors  le  contrat  devrait  re- 
cevoir son  exécution,  sauf  le  droit  de  le  faire 
rescinder  à  celui  des  époux  ou  de  leurs  héritiers 
qui  prouverait  qu'elle  a  été  faite  pour  éluder  les 
règles  tracées  par  les  articles  1096  et  1393. 
Civ.  [Ib. ,  102).  La  question,  au  reste,  ne 
peut  guère  s'élever  que  sous  un  régime  exclusif 
de  communauté. 

23.  Les  communes  et  établissements  publics 
ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation  du 
roi  ou  de  la  députa  tion  permanente  du  con- 


seil provincial.  Loi  30  mars  1836.  Civ.  2043. 
:6-2~.  S'il  s'élève  des  dillicullés  par  suite 
des  transactions  passées  avec  des  communes  ou 
des  établissements  publics,  il  faut  les  fuire  juger 
par  les  tribuuaiix,  purce  que,  des  qu'elles  ont  été 
autorisées,  les  transuclions  failes  avec  les  com- 
munes rentrent  dans  les  règles  du  droit  commun, 
comme  si  elles  avaient  été  faites  entre  particu- 
liers, pour  tout  ce  qui  concerne  leur  interpréta - 
lion,  leurs  effets  et  leur  étendue.  Décret  du  2 
janvier  1  81 -2.  [Constilution  belge, art.  92.]  Merl., 
Rep.,  ^°  Transaclii.n,  §  4. 

§   2.   —    De  l'objet  dis  Iransactions. 

2R.  On  ne  peut  transiger  que  sur  les  choses 
dont  on  a  la  propriété  (Civ.  2043)  et  dont  la  loi 
ne  prohibe  point  l'aliénation.  Civ.  2043. 

29  Ainsi,  il  est  interdit  de  tiaflsiaer  sur  les 
choses  impossibles,  sur  celles  contraires  aux 
mœurs  ou  hors  du  commerce  (Civ.  i  I  28,  1  I  72); 
sur  les  successions  futures  (I  130).  les  prescrip- 
tions non  acqiii.ves  (2220i,  les  fonds  dotaux 
(1334),  les  blés  en  herbe  et  des  fruits  non  re- 
cueillis (L.  6  mess,  an  m),  la  puissunce  pater- 
nelle ou  maritale,  les  conventions  matrimoniales, 
les  demandes  en  séparation  de  corps  ou  de  biens 
(Civ.  307et  1  443j,les  crimes  et  les  délits  (2046); 
mais  non  les  dommages  qui  en  sont  résultés.  Ib. 
Marbeau,  113. 

30.  Peut-on  valablement  transiger  sur  des 
intérêts  usuruires  ?  —  V.  Usure. 

31.  On  ne  peut  transiger  sur  une  question 
d'état  (Pr.  2045.  Marbeau,  113.  Cass.,  12  juin 
1838);  et  cela  s'applique  à  la  filiation  naturelle 
aussi  bien  qu'a  la  filiation  légitime.  Même  arrêt. 

32.  C'est  une  question  si  l'on  peut  transiger 
sur  une  pension  alimentaire.  Il  nous  parait,  tou- 
tefois, qu'il  faut  décider  l'alliimative.  Telle  était 
la  disposition  de  la  loi  8,  §  2,  D.  de  transact., 
pour  les  pensions  alimentaires  constituées  par 
acte  entre-vifs,  et  le  C.  civ.  n'a  pas  renouvelé  la 
défense  de  transiger  sur  les  legs  d'aliments. 
D'ailleurs,  la  défense  de  compromettre  sur  les 
dons  et  legs  d'aliments  (Pr.  1004',  n'entraîne  pas 
celle  de  transiger.  Merl.,  Rép.,  v«  Aliments,  ^  8. 
Carré,  sur  led.  art.  —  V.  Pension  alimentaire, 
23  et  s. 

33.  On  peut  valablement  transiger  sur  une 
pension  alimentaire  due  par  l'un  des  époux  a 
l'autre  en  cas  de  séparation.  On  peut  même  y 
renoncer  entièrement.  La  seule  chose  qui  soit 
défendue,  c'est  la  renonciation  absolue  à  deman- 
der des  aliments  dans  le  cas  où  la  loi  eu  accorde 
le  droit.  Metz,  13  dec.  1822. 

34.  De  ce  que  la  transaction  sur  la  cho.se  d'au- 
trui  est  nulle,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  transac- 
tions de  cette  nature  soient  toutes  dénuées 
d'effet. 

33.  Ainsi  le  véritable  héritier  doit  respecter 
celle  que  l'héritier  apparent  aurait  consentie  de 
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bonne  fui.  C'est  là  maintenant  un  point  constant. 
Merl.,  Quest.,  v"  Héritier.  Cass.,  Il  friin.  an  ix. 
—  V.  Pétition  d'héréilité. 

36.  De  même,  l'absent  qui  reparait  est  lié  par 
la  transaction  qu'ont  faite  ceux  qui  ont  obtenu 
l'envoi  en  possession  définitive  de  ses  biens.  Arg. 
Civ.   132    Marbeau.  12i. 

37.  Il  faut  aussi  tenir  que  le  vendeur  qui  re- 
couvre sa  propriété  [)ar  l'eiïet  du  pacte  de  rachat, 
doit  exécuter  les  transactions  faites  par  l'acqué- 
reur pour  arrêter  des  contestations  relatives  à 
l'administration  du  bien  vendu.  Arg.  Civ.  arti- 
cle 1673.  Marbeau,  1 1  5  et  130. 

38.  Autre  exception  a  la  règle  qu'on  ne  peut 
transiger  sur  la  chose  d'aulrui.  L'associé  charge 
d'administrer  peut  transiger  sur  toutes  les  con- 
testations relatives  à  son  admiriistralion,  malgré 
SHs  roas-ocieè.  mais  pourvu  que  ce  soit  sans 
fraude.  Civ.  1856.  Marbeau,  l^s. 

39.  C'esL  une  question  de  savoir  si  les  transac- 
tion-:  faites  parle  grève  de  substitution  obligent 
le  substitué.  —  V.  Substitnlion,  249. 

40.  Quid  des  syndics  u'une  fjillite?  —V.  Fail- 
lite. 

44 .  Il  ne  suffit  pas  que  l'objet  sur  lequel  nous 
transigeons  nous  appartienne  et  que  nous  puis- 
sions l'aliéner;  il  faut  encore  que  cet  ot>jet  soit 
douteux  :  sans  ci^la  il  n'y  aurait  pas  de  transac- 
tion. Toute  transaction  suppose  un  piocès  ne  ou 
à  naître  :  il  faut  qu'il  y  ait  eu  contestation  ou 
matière  à  contestation  entre  les  conliactants.  L. 
2,  C    de  transnct.  L.  \ ,  D.  de  traits.  Civ.  2044. 

42.  D'où  il  suit  qu'une  transaction  serait 
nulle,  si  elle  avait  pour  objet  un  procès  terminé 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  dont 
les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient  pas  connais- 
sance. Civ.  2056. 

43.  Mais  elle  serait  valable  si  les  deux  parties 
connaissaient  en  transigeant  un  jugement  en 
dernier  ressort  qui  aurait  statué  sur  le  différend. 
Merl.,  Rép.,  v°  Transaction,  §  2.  Marbeau,  13.5 
et  166.  Cass.,  16  germ.  an  xiii. 

4  4.  Du  principe  que  l'objet  d'une  transaction 
doit  être  douteux  résulte  cette  conséquence,  que 
le  contrat  serait  nul  s'il  avait  pour  objet  une 
cho.se  sur  laquelle  il  serait  établi  par  titres  nou- 
vellement découverts  que  l'une  des  parties  n'a- 
vait aucun  droit.  Civ.  2057. 

45.  Quid,  s'il  était  constaté  lors  de  la  transac- 
tion que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit,  et 
si  cela  était  démontré  par  des  titres  connus  des 
parties?  En  pareil  cas,  on  doit  croire  que  la 
partie  qui  a  transigé  sur  un  droit  non  douteux 
et  qu'elle  savait  réellement  non  douteux,  a  été 
poussée  par  un  motif  d'équité  ou  un  scrupule  de 
conscience  qui  doit  l'empêcher  d'attaquer  plus 
tard  la  transaction  pour  défaut  de  cause.  Ainsi 
jugé  à  l'égard  d'acquéreurs  de  biens  nationaux 
qui  avaient  transige  avec  les  anciens  propriétai- 
res de  ces  biens,  et  qui  savaient  bien  que  ceux- 


ci  n'y  avaient  plus  de  droit.  Marbeau,  167.  Del- 
vincourt,  3,  48  Cass.,  22  juin  181  I  ,  3  déc. 
1813,  28  déc.   1829. 

46.  Une  autre  conséquence  du  principe  que 
l'objet  des  transactions  doit  être  certain,  c'est 
que  la  transaction  faite  en  exécution  d'un  titre 
nul,  ou  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues 
fausses,  est  frappée  de  nullité.  Civ.  2055. 

§  3.  —  De  la  forme  des  transaclionn. 

47.  Toute  transaction  doit  être  rédigée  par 
écrit.  Civ.  20U. 

48.  La  preuve  par  témoins  ne  peut  jamais  être 
invoquée  pour  justifier  de  l'existence  d'une 
transaction.  La  compilation  et  la  corrélation 
des  diverses  parties  de  ce  contrat  sont  telles, 
qu'elles  ne  peuvent  être  gravées  fidèlement  dans 
la  mémoire  des  témoins.  Miirbenii,  204. 

49.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'aveu  ou 
du  serment  de  la  partie.  Ce  mode  de  preuve  peut 
être  invoqua  pour  démontrer  l'existence  d'une 
transaction.  L.  3,  G.  de  trans.  Bruxelles,  1"=''  dé- 
cembre 1810. 

50.  Lorsque  les  parties  transigent  au  bureau 
de  conciliation  ,  leur  transaction  est  constatée 
par  un  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix. 
La  loi  n'aurait  pu  attribuer  à  leurs  conventions, 
en  pareil  cas,  tous  les  effets  d'un  acte  public, 
sans  porter  une  giave  atteinte  aux  fonctions  des 
notaires  (Motifs  du  C.  proc  ).  Au^si  ces  conven- 
tions, quoique  insérées  au  procès-verbal  du  juge- 
de  paix,  ont  seulement  force  d'obligation  privée. 
Pr.  art.  54. 

51.  D'oii  la  conséquence  que  la  transaclion 
faite  devant  un  juge  de  paix  ne  peut,  comme  un 
acte  notarié,  être  revêtue  de  la  formule  exécu- 
toire, ni  servir  de  litre  à  une  exception,  ni  con- 
férer hypothèque,  soit  générale,  soit  spéciale. 
Civ.  2217,  2127. 

52.  Tout  acte  de  transaction  doit  exposer 
d'abord  la  cause  de  la  contestation  qui  divise  les 
parties.  Ensuite,  il  faut  y  indiquer  leurs  préten- 
tions respective*,  les  titres  sur  lesquels  elles  se 
fondent;  et,  s'il  y  a  déjà  procès  entamé  entre 
elles,  à  quel  point  se  trouve  la  procédure. 

53.  Si  l'on  transige  sur  plusieurs  différends, 
il  faut  avoir  soin  de  les  exprimer  séparément  en 
autant  de  divisions  et  de  subdivisions  que  l'on 
croira  nécessaire  pour  jeter  la  plus  grande  clarté 
sur  les  faits. 

54.  On  passera  enfin  aux  articles  de  la  trans- 
action, après  avoir  ainsi  fait  connaître  l'état  des 
choses. 

55.  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  sti- 
pulation d'une  peine  contre  celui  qui  manquera 
de  l'exécuter.  Civ.  2047. 

56.  Notez  que  la  peine  encourue  est  exigible 
du  moment  où  la  transaction  est  enfreinte,  ou  le 
débiteur  constitué  en  demeure  de  l'exécuter 
(Civ.  1230).  Lejuge  qui  se  permettrait  de  joindre 
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au  fond  la  demande  do  la  peine,  ou  d'eu  retarder 
la  condamnation  jusqu'au  jiîgemenl  à  rendre  au 
fond,  cootrevieudrait  à  la  loi  du  contrat.  TouU., 
g;  829. 

57.  Ajoutons  que  la  peine  est  encourue  et 
exigible,  lors  même  que  celui  qui  a  enfreint  la 
transaction  serait  ensuite  forcé  de  l'exécuter  ou 
qu'il  se  désisterait.  Car  la  condition  de  l'obliga- 
tion pénale  n'était  pas  qu'il  fit  rescinder  l'acte, 
mais  seulement  (|u'il  l'attaquât,  quelle  que  fût 
l'issue  de  l'attaque.  Toull.,  G,  830  et  8.15.  Mar- 
beau,  181. 

58.  Mais  la  peine  pourrait-elle  être  exigée,  si 
la  partie  qui  a  refusé  d'exécuter  la  transaction 
parvenait  à  la  faire  rescinder?  Nous  pensons 
que  non  ;  et  s'il  avait  acquitté  la  peine,  il  pour- 
rait en  répéter  le  montant.  En  pareil  cas,  la  nul- 
b'té  de  la  transaction,  qui  est  l'obligation  princi- 
pale ,  devrait  entraîner  la  nullité  de  la  clause 
pénale.  Giv.  1227.  Marbeau,  182.  Toull.,  832. 

§  4.  —  Des  r/fats  des  Iransaclions. 

59.  Les  transactions  ont  entre  les  parties  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort.  Giv. 
2052. 

60.  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  er- 
reur de  droit  ni  pour  lésion.  Ib. 

Gl.  Mais  les  erreurs  de  calcul  qu'elles  pour- 
raient contenir  devraient  être  réparées.  Giv. 
2058. 

62.  Un  des  effets  notables  d'une  transaction .  est 
d'effacer  les  vices  de  l'acte  sur  le(piel  elle  in  ter  vient. 
Toutefois  elle  efface  seulement  ceux  (jui  faisaient 
l'objet  de  la  contestation.    V .  pourtant  inf.   66. 

63.  Ainsi,  une  transaction  sur  un  moyen  de 
forme  no  couvrirait  pas  les  nullités  intrinsèques. 
Marbeau,  236  et  239. 

64.  Cependant  un  donateur  ne  pourrait,  par 
aucun  acte  confirmatif,  sous  la  forme  d'une  tran- 
saction, couvrir  les  vices  d'une  donation  nulle 
en  la  forme  qu'il  aurait  faite.  Giv.  1338.  —  V. 
Donation,  268. 

66.  Les  transactions  se  renferment  dans  leur 
objet  :  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous 
droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend  que  de 
ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a  donné 
lieu.  Giv.  2048. 

76.  Il  suit  delà  que  les  transactions  ne  règlent 
que  les  différends  qui  s'y  trouvent  compris,  soit 
que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par 
des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que 
l'on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  est  exprime.  Giv.  2049. 

67.  Par  la  même  raison,  si  celui  qui  a  tran- 
sigé^ur  un  droit  qu'il  avait  de  son  chef  acquiert 
ensuite  un  "droit  semblable  du  chef  d'un  autre,  il 
n'est  point  engagé  par  sa  trans.iction,  quant  au 
droit  nouvellement  acquis.  Giv.  2050. 

68.  A  plus  forte  raison,  une  transaction  ne 
peut  s'étendre  à  un  cas  imprévu.  Ainsi,  les  hé- 

ïo.ut  IX. 


ritiers  d'un  blessé  qui  est  mort  de  ses  blessures, 
après  avoir  transigé  sur  les  dommages-intérêts  à 
raison  de  ces  blessures,  peuvent  poursuivre  le 
meurtrier  nonobstant  cette  transaction.  Merl., 
Rép.,  V"  Transaction,  §  4. 

09.  Tout  ce  qu'on  vient  de  voir  n'empêche  pas 
qu'une  transaction  n'embrasse  toutes  les  contes- 
tations qui  divisent  les  parties  ([ui  la  font,  si  réel- 
lement elles  ont  eu  l'intention  de  faire  une  trans- 
action générale.  Il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  2048,  204J  et  2057  Giv.,  qu'on  doit 
reconnaître  deux  sortes  de  transactions  ;  les 
transactions  particulières  et  les  transactions  gé- 
nérales. Dans  les  premières,  la  renonciation  à 
tous  droits,  actions  et  prétentions  ne  s'entend 
que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a 
donné  lieu,  parce  qu'elles  se  renferment  dans 
leur  objet.  Mais  la  renonciation  faite  dans  une 
transaction  générale  comprend  tous  les  droits 
quelconques  du  renonçant,  parce  qu'alors  les 
parties  ont  voulu  tout  terminer  entre  elles.  V. 
Âlarbeau,  241. 

70.  L'abandon  de  droits  éventuels  fait  dans 
une  transaction,  ne  doit  s'entendre  que  des  droits 
que  les  parties  pouvaient  prévoir  et  connaître. 
Ainsi,  dans  une  transaction  faite  entre  divers 
prétendants  droit  à  la  succession  d'un  émigré, 
l'abandon  fait  par  une  des  parties ,  même  des 
droits  immobiliers  qui  pourraient  être  découverts 
par  la  suite  dans  cette  succession,  ne  comprend 
pas  le  droit  à  l'indemnité  que  les  parties  ne  pou- 
vaient avoir  en  vue  ni  espérer  à  l'époiiue  de  la 
transaction.  Gass.,  8  fév.  1830. 

71.  La  transaction  donne  t-elle  lieu  à  une 
action  en  garantie,  de  même  qu'un  contrat  de 
vente?  Il  y  aura  lieu  à  cette  action ,  si  la  chose 
donnée  à  litre  de  transaction  ne  faisait  pas  aupa- 
ravant l'objet  de  la  contestation  qui  divisait  les 
parties,  i'oth.,  delà  Venle,  647.  Marbeau,  175. 

72.  Si  la  chose  donnée  par  la  transaction 
avait  été  l'objet  même  de  la  cuntestation,  il  fau- 
drait faire  une  sous-distinction  :  ou  bien  l'une 
des  parties  reçoit  cette  chose,  tout  en  reconnais- 
sant qu'elle  appartient  à  l'autre  partie  (jui  la  lui 
transmet  moyennant  une  somme  :  alors  il  y  au- 
rait lieu  à  garantie  ;  ou  bien  l'une  des  parties 
laisse  à  l'autre,  par  la  transaction,  la  chose  con- 
testée, et  reçoit  d'elle  une  somme  pour  abandon- 
ner ses  prétentions;  en  ce  cas,  point  de  garan- 
tie, parce  qu'alors  la  transaction  est  simplement 
déclarative  de  propriété,  et  que  la  chose,  au  lieu 
de  passer  d'une  partie  a  l'autre,  est  censée  avoir 
toujours  appartenu  a  celle  qui  la  conserve. 

73.  De  ce  que  la  transaction  n'est  rju'uu  con- 
trat, il  suit  <iu'elle  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers. 

7  4.  Celle  faite  par  l'un  des  intéressés,  ne 
saurait  lier  les  autres  intéressés  ni  être  opposée 
par  eux.  Giv.  2051 . 

75.  Ainsi,  lors  ju'un  créancier  transige  avec 
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la  caution  et  la  décharge,  le  débiteur  ne  peut  in- 
voquer contre  lui  celte  transaction. 

76.  Tandis  que  si  le  créancier  a  transigé  avec 
le  débiteur  et  éteint  la  dette,  la  transaction  sera 
commune  a  la  caution,  parce  que  l'obligation  de 
celle-ci  n'est  qu'un  accessoire  de  celle  du  débi- 
teur principal.  L.  7,  D.  §  I,  tit.  de  transact. 

77.  Mais  si  la  transaction  avait  été  révoquée 
de  leur  mutuel  consentemeut  avant  que  la  cau- 
tion l'eût  opposée,  quid  juris?  Cette  révocation 
ne  peut  prejudicierà  la  caution.  Arg.  Civ.  1262, 
et/,.  62,  D.  de  pactis.  Poth.  et  Delv.,  ib. 

78.  La  transaction  faite  avec  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  profite-t-elle  aux  autres  codébi- 
teurs? Oui,  mais  seulement  autant  que  cela  est 
nécessaire  pour  qu'elle  ait  son  effet  à  l'égard  du 
codébiteur  qui  a  transigé,  c'est-à-dire  seulement 
pour  sa  part  dans  la  dette  (L.  1 ,  G.  de  transact.). 
En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  remise,  mais  seule- 
ment payement  de  la  part  du  débiteur.  C'est  dont 
l'art.  4  210,  et  non  l'art.  '1285  sur  la  remise, 
qu'il  faut  appliquer  (Delv.,  3,  478).  Selon  Mar- 
beau  (263),  la  transaction  devrait  avoir  un  effet 
aussi  étendu  qu'une  remise. 

79.  Si  la  transaction  a  été  faite  par  le  débi- 
teur avec  un  des  créanciers  solidaires,  elle  ne 
vaut  que  pour  la  part  de  ce  dernier.  Arg.  liOS. 
Delv.  et  Marbeau,  ib. 

80.  Enfin,  lorsqu'une  obligation  estindivisible, 
celui  des  cohéritiers  du  créancier  qui  transige 
avec  le  débiteur  ne  peut  nuire  à  ses  cohéritiers; 
ceux-ci  pourront  donc  demander  au  débiteur 
toute  la  chose  due,  mais  en  faisant  raison  de  la 
part  de  celui  qui  a  transigé.  Ib. 

81.  Même  décision  pour  la  transaction  faite 
avec  l'un  des  héritiers  du  débiteur  d'une  chose 
indivisible  :  le  créancier  pourra  toujours  deman- 
der la  chose  entière  aux  autres  cohéritiers,  avec 
offre  de  leur  faire  la  part  de  celui  qui  a  transigé. 
Arg.  de  l'art.  1224.  Jb. 

§5. 


De  l'annulation  et  rescision  des  transac- 
tions. 


82.  Elles  peuvent  être  annulées,  lorsqu'elles 
ne  réunissent  pas  les  conditions  ou  les  formalités 
essentielles  aux  conventions  en  général.  —  V. 
Convention. 

83.  Toutefois,  il  faut  observer  que  l'erreur 
de  droit  n'est  point  une  cause  de  rescision  en 
matière  de  transaction  ;  l'erreur  de  fait  seule  est 
un  obstacle  à  la  validité  de  l'acte  (Civ.  20o2).  Et 
cela  est  de  toute  justice,  car  l'incertitude  qui  a 
donné  lieu  à  la  transaction,  peut  venir  de  l'igno- 
rance sur  le  sens  de  la  loi  ;  comment  donc  pour- 
rait-on dire  que  cette  ignorance  annule  le  con- 
sentement à  la  transaction  dont  elle  a  été  le 
motif?  TouU.,  6,  71.  —  V.  Erreur. 

85.  Ainsi,  on  transigerait  valablement  sur 
des  droits  certains,  quoiqu'on  ignorât  la  loi  qui 
les  garantit,  et  quoiqu'alors  évidemment  la  tran- 


saction fût  fondée  sur  une  fausse  cause  :  cette 
fausse  cause  ne  constituerait  qu'une  erreur  de 
droit.  Cass.,  22  juill.  1811. 

85.  Néanmoins  il  y  aurait  lieu  à  rescision, 
s'il  y  avait  eu  erreur  sur  la  personne  ou  sur  l'ob- 
jet de  la  contestation.  Civ.  2053. 

86.  Les  erreurs  de  calcul  qui  se  trouvent 
dans  une  transaction  doivent  être  réparées. 
Civ.  2058.  —  V.  Erreur  de  calcul. 

87.  On  ne  peut  demander  non  plus  la  resci- 
sion d'une  transaction  pour  cause  de  lésion. 
Civ.  2052.  —  V.  Lésion. 

88.  11  ne  faudrait  pas  considérer  comme  tran- 
saction ni  par  conséquent  irrescisible,  pour  lésion 
l'acte  ainsi  qualifié,  et  par  lequel  des  héritiers 
auraient  réglé  leurs  droits  dans  une  succession. 
Merl.,  v°  Transaction,  §  5,  13. 

89.  La  rescision  devrait  aussi  être  prononcée 
pour  la  totalité  d'une  transaction  qui  aurait  été 
faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à  moins  que 
les  parties  n'eussent  formellement  traité  sur  la 
nullité.  La  raison  en  est  évidente.  En  pareil  cas, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  action  en  vertu  du  titre, 
ni  parsuite  contes tationdouteuse,  condition  essen- 
tielle aux  transactions.  Civ.  2054. 

90.  Cependant  la  nullité  du  titre  sur  laquelle 
on  n'a  pas  expressément  transigé  ne  peut  donner 
lieu  à  l'action  en  rescision  qu'autant  :  1»  qu'on 
a  ignoré  cette  nullité;  2"  quecette  ignorance  n'est 
pas  une  erreur  de  droit.  ToulL,  6,  72.  Cass., 
25  mars  1807,  3  déc.  1813. 

91.  Si  l'on  peut  faire  rescinder  en  totalité 
une  transaction  faite  sur  titre  nul,  à  plus  forte 
raison  peut-on  demander  la  rescision  de  celle 
intervenue  sur  pièces  depuis  reconnues  fausses. 
Civ.  2055.  V.  sup.  46. 

92.  Enfin,  lorsque  les  parties  ont  transigé  gé- 
néralement sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pou- 
vaient avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur  étaient 
alors  inconnus  et  qui  auraient  été  postérieure- 
ment découverts,  ne  seraient  point  une  cause  de 
rescision,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  retenus 
par  le  fait  de  l'une  des  parties.  Civ.  2057. 

93.  Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'a- 
vait qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté,  par 
des  titres  nouvellement  découverts,  que  l'une  des 
parties  n'avait  réellement  aucun  droit.  Ib.,  §2. 

94.  Quant  aux  transactions  faites  sur  procès 
terminé  par  un  jugement,  V.  siip.  42  et  s. 

95.  Terminons  par  faire  observer  que,  dès 
qu'une  transaction  est  annulée,  elle  l'est  dans 
toutes  ses  dispositions,  parce  que  toutes  sont  cor- 
rélatives. Arg.  art.  2052  Civ.  Marbeau,  23. 

96.  Cependant ,  lorsqu'une  transaction  est 
reconnue  contenir  des  clauses  distinctes  et  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  on  peut  valider 
celles  qui  sont  conformes  à  la  loi,  et  annuler  une 
autre  qui  lui  est  contraire,  en  ce  que,  par  exem- 
ple, elle  présenterait  une  stipulation  sur  une 
succession  future.  Les  juges  ne  sont  pas  obligés 


258 


TRANSACTION.  —  §  6. 


d'annuler  la  transaction  en  totalité.  Cass.,  9  fév. 
4  830. 

97.  Enfin,  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  particu- 
lier pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision  d'une 
transaction.  11  faut  donc  se  référer  sur  ce  point 
à  ce  que  nous  avons  dit  v  Rescision. 

§  G.  —  Enreiii^trevieid. 

9S.  Les  transactions  qui  ne  contiennent  au- 
cune stipulation  de  sommes  et  \aieurs,  ni  dispo- 
sitions soumises  à  un  plus  fort  droit  d'enregis- 
trement, sont  assujetties  au  droit  lixe  de  \  fr.  70. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1",  45. 

99.  S'il  en  résulte  quillame ,  obligation, 
vente,  etc.,  —  V.  ces  mots  et  les  numéros  sui- 
vants. 

i  00.  Lorsqu'une  transaction  contient  des  sti- 
pulations de  sommes  ou  valeurs,  on  doit  s'en  te- 
nir au  droit  proportionnel  quoiqu'il  se  trouve 
être  inférieur  au  droit  fixe  de  1  fr.  70.  exigible 
dans  le  cas  où  la  transaction  ne  renferme  aucune 
stipulation  semblable. 

-loi.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  classe  des 
transactions  soumises  au  droit  de  1  p.  lOO, 
comme  obligation  ou  tran>:port  de  créance,  celles 
portant  abandon  à  titre  onéreux  de  droits  suc- 
cessifs; la  somme  stipulée  étant  dans  ce  cas  le 
prix  de  la  transmission  d'une  part  dans  les  meu- 
bles et  immeubles  de  la  succession,  il  y  a  lieu  au 
droit  proportionnel  de  mutation  d'imrmeubles,  et 
non  à  celui  régie  pour  les  cessions  de  simples 
créances.  Cass.,'19  brum.  an  xivet22  fév.  1808. 

i  02- 107.  Lorsque  sur  un  procès  né  ou  prêt 
à  naître  au  sujet  de  la  validité  du  testament,  il 
intervient  une  transaction  par  laquelle  le  légataire 
universel  abandonne  aux  héritiers  naturels  non 
réservataires  une  partie  des  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  succession,  le  droit  proportion- 
nel de  mutation  est-il  dû  sur  la  valeur  de  cette 
portion  des  biens? 

La  négative  résulte  de  doux  arrêts  de  la  cour 
supérieure  de  Bruxelles,  des  H  et  4  octob.  iSH . 
Ces  arrêts  ont  consacré,  en  principe,  que  la 
transaction  qui  attribue  à  chacune  des  parties 
une  portion  des  objets  litigieux,  et  ne  contient, 
d'ailleurs,  aucune  stipulation  relative  à  des  va- 
leurs ou  à  des  biens  étrangers  à  ceux  dont  la  pro- 
priété était  contestée,  n'opère  point  de  transmis- 
sion, soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  et 
n'est  passible  que  du  droit  lixe  d'enregistrement. 

En  France,  la  majeure  partie  des  tribunaux 
civils  qui  ont  eu  à  se  prononcer  sur  la  question 
l'ont  résolue  dans  le  même  sens. 

108.  Mais  la  cour  de  cassation  de  France  n'a 
point  admis  cette  jurisprudence.  Elle  a  au  con- 
traire décidé,  conformément  à  la  prétention  du 
fisc,  que  le  droit  proportionnel  de  mutation  est 
exigible  dans  les  cas  où,  pour  éviter  ou  éteindre 
un  procès  sur  la  validité  du  testament,  le  léga- 


taire universel  abandonne,  à  titre  de  transac- 
tion, aux  héritiers  naturels,  une  partie  des  biens 
de  la  succession.  Cass.,  -15  fév.  1831,  19  nov. 
1839,  26jiiill.  1811,  et  21  mars  1842. 

U>d.  Les  motifs  de  ces  arrêts  sont  que  le  lé- 
gataire universel  avait  la  saisine  à  défaut  d'hé- 
ritiers à  réserve,  d'après  l'art.  1006  Civ.  ;  qu'il 
avait  accepté  le  legs  et  s'était  fait  envoyer  en  pos- 
session ;  (ju'etaut  ainsi  propriétaire,  sa  renon- 
ciation a  une  partie  de  la  succession  avait  opéré 
une  mutation  au  profit  des  héritiers  naturels; 
que  l'art.  69,  §  7,  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
assujettit  au  droit  proportionnel  tous  les  actes 
translatifs  do  propriété,  sans  exception  des  ré- 
trocessions opérées  volontairement,  même  pour 
cause  de  nullité  radicale,  et  que  l'art.  68,  §  3,  7, 
n'a  dispensé  de  ce  droit  que  les  résolutions  pro- 
noncées par  jugements  pour  une  cause  de  cette 
nature;  qu'enfin,  l'art,  68, §  i",  45,  delà  même 
loi,  en  ne  tarifant  au  droit  fixe  que  les  seules 
transactions  qui  ne  contiennent  point  de  disposi- 
tions soumises  à  un  plus  fort  droit,  n'a  point  dis- 
tingué celles  qui  sont  relatives  aux  objets  en  litige 
de  celles  qui  concernent  un  objet  qui  leur  serait 
étranger. 

Tels  senties  motifs  des  divers  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  cités  au  n"  précédent. 

A  notre  avis,  ces  arrêts  sont  diamétralement 
contraires  aux  principes  du  droit  civil  et  aux 
règles  posées  par  la  loi  bursale. 

-1  10.  D'après  l'art.  2044  Civ.,  la  transaction 
est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent 
une  contestation  née,  ou  préviennent  une  contes- 
tation à  naître.  L'objet  de  ce  contrat  est  donc 
essentiellement  un  droit  litigieux,  res  inccrta  et 
dubia.  Si  la  convention  se  rapportait  à  uu  droit 
certain  résultant  d'un  litre  incontesté,  l'acte  ne 
serait  pas  une  transaction.  Celle-ci  considère  la 
propriété  de  l'objet  eu  litige  comme  douteuse, 
comme  incertaine,  par  suite  d'un  conflit  de  pré- 
tentions qui  s'excluent  réciproquement.  La  trans- 
action met  fin  à  ce  conflit  par  le  sacrifice  que 
chacun  des  prétendants  fait  d'une  partie  de  ses 
droits  incertains,  pour  acquérir  la  certitude  de 
l'autre  partie.  Elle  ne  constate  pas  la  transmis- 
sion par  l'une  des  parties  de  ses  droits  à  l'autre; 
elle  déclare  que  celle  ci  ne  prétend  plus  à  aucun 
droit  sur  les  biens  qui  sont  dévolus  à  celle-là.  Elle 
réduit  les  titres,  elle  ne  les  change  pas. 

Ainsi,  la  transaction  par  elle-même  ne  com- 
porte point  d'aliénation;  elle  est  déclaralive  et 
non  attributive  de  propriété. 

I  M .  Tel  est  le  caractère  général  de  la  tran- 
saction, et  les  lois  sur  l'enregistrement  ne  ren- 
ferment -aucune  disposition  qui  autorise,  dans 
l'intérêt  du  fisc,  à  la  considérer  comme  transla- 
tive de  propriété. 

1  12.  Et  d'abord,  sous  l'ancienne  législation,  les 
transactions  étaient  exemples  des  lods  comme  du 
retrait  féodal;  elles  étaient  afl'ranchies  du  droit 
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de  centième  denier,  précisément  parce  qu'on  les 
regardait  comme  déclaratives,  et  non  comme  at- 
tributives de  propriété.  Bosquet,  Dict.  des  do- 
maines, v  Transaction. 

113.  D'un  autre  côté,  la  loi  du  22  frira,  an  vu 
n'assujettit  au  droitproporlionel  que  les  arles  qui 
opèrent  mutation.  Or  nous  venons  d'établir  que, 
par  sa  nature  propre  ,  la  transaction  n'est  point 
translative  de  propriété. 

'114.  La  même  loi  soumet  au  droit  fixe  les 
transactions,  eu  quelque  matière  que  ce  soit,  qui 
ne  contiennent  ancune  stipitlationde  sommes  et  de 
valeurs,  ni  disposition  soumiseù  tin  plus  fortdroit 
d'enregistrement.  Art.  08,  §  1",  45. 

Cette  restriction  a  fait  naître  toutes  les  diffi- 
cultés. On  en  conclut,  et  la  cour  de  cassation  de 
France  a  décidé,  par  les  arrêts  cités  sup.  10, 
que  dans  le  cas  même  où  il  n'est  stipulé  aucune 
somme,  la  renonciation  que  l'un  ou  l'autre  des 
contractants  fait  de  ses  droits  apparents,  à  titre 
de  transaction,  produit  l'effet  d'une  mutation  pas- 
sible du  droit  proportionnel,  d'iiprès  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  soumettent  à  ce  droit  toutes 
les  transmissions  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles. 

'Mo.  Les  principes  ci-dessus  établis  réfutent 
cette  jurisprudence. 

Lorsqu'aucune  somme  n"est  stipulée;  lorsque 
les  parties,  compensant  leurs  prétentions  res- 
pectives, divisent  entre  elles  les  biens  sur  les- 
quels chacune  s'attribuait  un  droit  de  propriété 
exclusif,  un  tel  acte  est  incontestablement  une 
transaction  pure  et  simple,  sujette  au  droit  fixe 
seulement. 

416.  Les  transactions  ont  entre  les  parties 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort 
(Civ.  art.  20S2).  Par  conséquent ,  elles  piodui- 
sent ainsi  les  eiîets  d'un  jugement  déclaratif,  mais 
non  translatif  de  propriété.  C'est  évidemment 
par  cette  raison  que  la  loi  a  tarifé  la  transaction 
au  droit  fixe,  lorsqu'elle  est  réduite  à  sa  nature 
propre,  à  ses  conditions  essentielles,  qui  sont 
celles  d'une  décision  souveraine  entre  les  parties. 

117.  Traitant  celte  question  devant  la  cour  do 
cassation  en  1808,  Merlin  a  établi  que  la  tran- 
saction proprement  dite,  ayant  pour  objet  des 
droits  incertains,  et  renfermée  dans  les  limites 
des  biens  litigieux,  sans  mélaufje  d'objets  ou  de 
valeurs  étrangères,  n'est  sujette  qu'au  droit  fixe. 
Rép.,  v°  Partage,  §  M  . 

118.  >•  La  loi,  disait  ce  magistrat,  ne  voit  dans 
la  transaction  que  la  fin  d'un  procès  douteux, 
elle  ne  se  permet  pas  de  peser  les  prétentions 
dont  les  parties  ontfiiit  respectivement  le  sacri- 
fice, elle  ne  se  permet  pas  de  dire  telle  prétention 
était  fondée,  et  en  y  renonçant  celui  qui  la  formait 
en  a  aliéné  l'objet;  la  transaction  est  pour  elle  un 
voile  sacré,  elle  le  respecte  religieusement  et  ne 
permet  pas  qu'on  le  soidève.  » 

1  19.  Cette  théorie  bien  préférable  à  celle  du 


fisc,  est  conforme  à  la  nature  même  des  choses, 
La  transaction  sérieuse  sur  des  droits  en  litige, 
n'opère  pas  une  transmission  de  propriété.  Le 
propriétaire  apparent  (et  chacun  se  prétend 
propriétaire  apparent  et  réel),  ne  donne  et  ne 
vend  rien  et  n'a  véritablement  l'intention  de  rien 
céder,  puisqu'il  reçoit  l'équivalent  de  son  sacri- 
fice par  l'abandon  des  droits  de  son  compétiteur, 
sur  les  autres  biens  litigieux. 

La  transaction  er^t  donc  une  sorte  de  partage 
d'une  chose  sur  laquelle  chacun  avait  des  pré- 
tentions ;  or  le  partage  est  purement  déclaratif  et 
n'est  point  passible  du  droit  proportionnel. 

120.  Dans  le  cas  de  tran.çaction  sérieuse, 
chacun  appuie  ses  prétentions  sur  un  titre.  L'hé- 
ritier naturel  a  son  titre  dans  la  loi  ;  le  légataire 
a  le  sien  dans  un  testament  plus  ou  moins  ré- 
gulier. Des  deux  côtés,  il  y  a  des  droits  appa- 
rents, des  deux  côtés,  il  y  a  concession;  mais  il 
n'y  a  ni  vente,  ni  donation.  V.  infr.  124  et  s. 

121.  D'un  autre  côté,  aucun  impôt,  aucun 
droit  ne  peut  être  exigé,  si  la  perception  n'en  est 
autorisée  par  une  disposition  formelle  de  la  loi. 
En  cette  matière,  et  la  cour  de  cassation  l'a  maintes 
fois  proclame,  il  n'est  pas  permis  d'ajouter  à  la 
loi,  de  raisonner  d'un  cas  à  un  autre,  de  perce- 
voir dos  droits  par  motifs  d'induction  ou  d'ana- 
logie. En  ce  qui  concerne  notamment  le  droit 
proportionnel,  il  faut,  et  cela  résulte  de  la  nature 
même  des  choses,  que  l'on  trouve  dans  la  loi  : 
1"  une  disposition  déterminant  la  base  de  la  per- 
ception ;  c'est-à-dire  les  valeurs  sur  lesquelles  le 
droit  doit  être  calculé;  2"  une  disposition  qui 
fixe  le  taux,  la  quotité  du  droit.  Lorsque  ces 
éléments,  indispensables  pour  établir  légalement 
et  régulièrement  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel, n'existent  pas  dans  la  loi,  cette  percep- 
tion ne  doit  pas  être  faite. 

122.  Or,  nulle  part,  dans  les  lois  sur  la  ma- 
tière, ou  ne  trouve  de  tels  éléments  pour  la  per- 
ception d'un  droit  proportionnel  sur  la  transaction 
par  laquelle  les  prctendants  à  une  succession 
s'abandonnent  réciproquement  une  partie  des 
biens  qui  en  dépendent,  pour  éviter  ou  pour, 
éteindre  un  procès  relatif  à  la  propriété  des 
biens  de  cette  succession.  Il  n'est  donc  pas  pos- 
sible de  percevoir  légalement  un  droit  propor- 
tionnel sur  une  telle  convention. 

123.  Ainsi,  la  doctrine  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  cités  sup.  108,  est  complètement 
erronée. 

124.  Ainsi ,  nous  persistons  à  penser,  malgré 
l'autorité  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  que 
la  transaction,  lorsqu'elle  est  réduite  à  sa  nature 
propre,  à  ses  conditions  essentielles,  c'est-à-dire 
lorsqu'elle  est  renfermée  dans  les  limites  des 
biens  litigieux,  sans  mélange  d'objets  ou  de  va- 
leurs étrangères,  n'est  sujette  qu'au  droit  fixe. 

Nous  soutenons  que  telle  a  été  nécessairement 
l'intention  du  législateur,  dans  la  disposition  des 
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art.  68,  §  J",  43,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

4  29.  Les  tribunaux  de  première  instance  con- 
tinuent, au  reste,  à  se  prononcer  dans  le  sens  de 
notre  opinion,  et  tôt  ou  tard,  cette  opinion  devra 
Triompher.  Trib.  de  Brest,  9  juiil.  1840.  Cam- 
brai, 31  août  1842.  Nîmes,  8  mars   1843,  etc. 

TRANSCRIPTION  des  actes  sir  les  regis- 
tres Pl'CLlCS. 

-1 .  Nous  avons  vu  ailleurs  quelle  est  entre  les 
parties,  et  à  l'égard  des  tiers,  la  force  des  énon- 
ciations  contenues  dans  un  acte,  soit  authenti- 
que, soit  sous  seing  privé.  —  V.  Énonciation. 

2.  Ici  nous  avons  à  parler  de  la  transcription 
des  actes  sur  les  registres  publics  ,  considérée 
également  comme  preuve.  Or,  l'art.  I33G  Civ. 
porte  : 

«  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres 
publics  ne  peut  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  et  il  faut  même  pour  cela  : 

n  1°  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes 
du  notaire  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît 
avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve 
que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite 
par  un  accident  particulier; 

p  2"  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du 
notaire  ,  qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  a  la 
même  date. 

n  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux 
circonstances  ,  la  preuve  par  témoins  sera  ad- 
mise ,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été 
témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore-,  soient  en- 
tendus. »• 

3.  Gela  est  tiré  de  Pothier ,  des  Oblig. ,  738. 
«  La  copie  d'une  donation  qui  est  transcrite  dans 
le  registre  des  insinuations,  dit-il,  ne  fait  pas  foi 
de  la  donation  :  autrement,  il  serait  au  pouvoir 
d'une  personne  de  mauvaise  foi  de  supposer  une 
fausse  donation  qu'elle  ferait  transcrire  sur  le 
registre  des  insinuations,  et  d'éluder  la  preuve 
qu'on  pourrait  faire  de  la  fausseté ,  en  suppri- 
mant l'original « 

4.  Aujourd'hui  la  formalité  de  l'insinuation 
des  donations  est  remplacée  par  la  transcription 
au  bureau  des  hypothèques ,  lorsqu'il  s'agit  de 
donations  d'immeubles  (Civ.  939)  Mais  on  trans- 
crit aussi  les  actes  ^Je  vente  d'immeubles  et  ceux 
d'échange  de  biens  de  même  nature.  L'art.  1336 
est  applicable  à  ces  diverses  espèces  de  transcrip- 
tions. Toull.,  9,  72.  Dur.,  13,  254. 

b.  Cet  article  est  muet  sur  l'effet  de  l'enregis- 
trement, qui  ne  contient  point  une  transcription 
de  l'acte,  mais  seulement  une  énonciation  som- 
maire de  la  nature  ^e  l'acte  et  de  sa  sub.stance 
sur  uu  registre,  afin  d'en  constater  la  date  et  de 
soumettre  les  parties  au  payement  des  droits. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Delvincourt,  2,  621.  et  Du- 
ranton,  13,  255  ,  pensent  que  l'enregistrement 
d'un  acte  public  doit  aussi  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  sous  les  conditions 
portées  en  l'art.  -1330  ,  et  nous  partageons  cette 


opinion.  Contr.  TouU.  ,  9,  72.  —  V.  Acte  no- 
tarié, 476  et  s. 

6.  Notez  sur  la  première  condition  exigée  par 
l'art.  -1336,  qu'il  faut  que  toutes  les  minutes  de 
l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît  avoir  été  passé 
soient  perdues.  —  V.  Perte  d'un  acte,  i9. 

7.  Quant  à  la  seconde  condition  relative  au 
répertoire,  elle  n'était  point  exigée  autrefois,  par 
rapport  au  registre  des  insinuations  (Poth.,  ib.). 
Mais  l'on  sent  toute  l'importance  de  cette  con- 
dition ;  car  si  le  répertoire  s'accorde  avec  le  re- 
gistre du  conservateur,  quelle  présomption  grave 
ne  résulte  pas  de  l'existence  de  l'acte!  Toull., 
8,  470. 

8.  Les  témoins  de  l'acte  qui  doivent  être  en- 
tendus ,  s'ils  existent  encore,  sont  évidemment 
les  témoins  instrumentaires.  S'ils  n'existent  plus, 
il  faut  entendre  des  témoins  qui  aient  lu  l'acte, 
ou  qui  aient  appris  les  conventions  qu'il  renferme 
de  la  bouche  même  de  la  partie  intéressée  a  les 
méconnaître.  Il  ne  suffirait  pas  de  faire  eu'endre 
des  témoins  qui  auraient  seulement  vu  l'acte  entre 
les  mains  du  notaire  ou  de  la  partie  intéressée  : 
car,  dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  savoir  si  l'acte 
est  véritable,  et  s'il  est  revêtu  de  ses  formes.  Po- 
thier, 738.  Toull.,  8,  47-1. 

9.  Des  deux  conditions  qu'exige  l'art.  1336, 
et  qui  ne  se  rapportent  qu'a  des  actes  notariés, 
il  semble  que  l'on  doive  conclure  que  ,  pour  les 
actes  sous  seing  privé,  la  transcription  sur  des 
registres  publics  ne  saurait  produire  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Dur.,  13,  235. 

-10.  Remarquons,  en  terminant,  que  les  trans- 
criptions d'actes  notariés  sur  des  registres  publics 
ne  formeraient  pas  seulement  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  mais  une  preuve  complète 
de  la  passation  de  l'acte  contre  le  notaire  qui 
prétendrait  ne  l'avoir  point  reçu.  —  V.  Acte  no' 
tarie,  479. 

V.  Perte  d'un  acte  uu  d'un  titre. 

TRANSCRIPTION  ai:  laRtAt  des  uvpotuè- 
QLEs.  C'est  la  copie  littérale  qui  est  faite  d'un 
acte  translatif  d'immeubles  sur  un  registre  du 
bureau  des  hypothèques,  dans  l'arrondissement 
duquel  ils  sont  situés,  pour  arriver  a  les  purger 
des  privilèges  et  hypothèques  dont  ils  peuvent 
être  grevés. 

DIVISION. 

§   ^cr    —  Objet  de  la  transcriiilion. 

§  2.  —  Des  eus  oî(  la  tran.^crijjliun  peut  ou  doit 
avoir  lieu. 

§  3.  —  Eu  qui  temps  et  eomincnt  ta  furinalitc 
de  la  Irunscriplinn  doil  cire  nniplie. 

§   4.  —  Effet X  de  In  Iranseripliou. 

§  5.  —  Du  eus  où  te  conacrvuleur  u  omis  dans 
des  ccriificuts  une  ou  plusieurs  inscrijitiuus. 


§    I".    —  Objet  de  lu  tra/i.-cripliun. 
1 .   Sous  l'empire  de  la  loi  du  1  I  brum.  an  vu, 
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qui  a  institué  la  transcription,  cette  formai ilé 
n'avait  i)as  seulement  pour  but  d'arriver  à  la 
purge  des  hypothèques;  elle  était  un  des  élé- 
ments nécessaires  pour  opérer  l'aliénation  et  la 
transmission  des  biens.  En  effet,  sans  elle  on  ne 
devenait  pas  propriétaire  incommutabie,  et  celui 
qui  avait  acquis  ne  pouvait  jamais  opposer  son 
titre  aux  tiers,  créanciers  ou  acquéreurs,  qui 
postérieurement  avaient  traité  avec  le  vendeur, 
et  avaient  rempli  les  formalités  qui  leur  étaient 
respectivement  prescrites.  Art.  2G  et  tS. 

2.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  la  vente  faite 
sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  vu,  et 
qui  n'a  point  été  transcrite,  ne  peut  être  opposée, 
même  depuis  le  C.  civ.,  aux  créanciers  dont  les 
hypothèques  ont  pris  naissance  avant  le  Code, 
et  qui  n'ont  formé  leurs  inscriptions  que  depuis, 
mais  avant  toute  transcription.  Cass.,  19  no- 
vembre 1827,  9  fév.  1818,  et  28  avril  1823. 
—  V.  Inscription  hypothécaire ,  130. 

3.  Mais  d'autres  principes  ont  été  adoptés  par 
le  C.  civ.  Aujourd'hui  le  but  de  la  transcription 
est  uniquement  de  découvrir  les  hypothèques  et 
de  donner  les  moyens  de  les  purger.  Elle  n'est 
plus  nécessaire  pour  la  transmission  de  la  pro- 
priété. Le  principe  de  cette  transmission,  par 
l'effet  seul  de  la  vente,  est  posé  dans  les  art.  1 583 
et  2182  Civ.  V.  Tarrible.  Répert.,  v»  Transcrip- 
tion, %2;  Gren.,  des  H ypol h.,  112et323;  Pers., 
Régime  hyp., art.  2181  ;  Trop!.,  des  Hyp.,  894; 
ToulL,  6,  204,  etc. 

4.  De  ce  que  la  transcription  n'est  plus  néces- 
saire, comme  sous  la  loi  de  brum.  au  vu,  pour 
transférer  la  propriété,  il  s'ensuit  évidemment 
que  le  vendeur  ne  pourrait  transmettre  la  chose 
dont  il  se  serait  dessaisi,  quoique  l'acquéreur 
n'eût  pas  fait  transcrire.  Gren.,  348. 

5.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  vendeur  ne  trans- 
met la  chose  à  l'acquéreur  que  sous  l'affectation 
des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  elle 
était  chargée.  Car  il  ne  peut  transmettre  que  la 
propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même.  Civ. 
2182.  Gren.,  ib. 

6.  La  vente  seule  suffisait,  d'après  le  C.  civ., 
pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions,  même  par 
rapport  aux  créanciers  antérieurs  du  vendeur; 
en  soite  que  l'hypothèque  non  inscrite  au  temps 
de  la  vente  était  sans  force  à  l'égard  du  tiers-ac- 
quéreur. Arrêté  du  Cons.  d'État  du  11  fructid. 
an  XIII.  Locré.  Gren.,  349.  Tropl.,  895.  Pers., 
art.  2181.  Cass..  13déc.  1813.   '2juill.  18U. 

7.  il  n'en  est  plus  de  même  depuis  le  C.  pr., 
dont  l'art.  834  porte  :  «  Les  créanciers  qui, 
ayant  une  hypothèque  aux  termes  des  art.  2  1 23, 
2127  et  2128  Civ.,  n'auront  pas  fait  inscrire 
]eur.s  titres  antérieurement  aux  aliénations  qui 
seront  faites  à  l'avenir  des  immeubles  hypothé- 
qués, ne  seront  reçus  à  requérir  la  mise  aux 
enchères,  conformément  aux  dispositions  du 
chap,  7,  tit.  18  du  liv.  3  Civ.,  qu'en  justifiant 


de  l'inscription  qu'ils  auront  prise  depuis  l'acte 
translatif  de  propriété,  et  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  cet  acte.  —  Il 
en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  ayant 
privilège  sur  des  immeubles,  sans  préjudice  des 
autres  droits  résultant,  aux  vendeurs  et  aux  hé- 
ritiers, des  art.  21  08  et  21  09  Civ.  » 

8.  Cette  disposition  est  une  innovation  faite 
au  C.  civ.  Les  hypothèques  qui  devaient  être 
inscrites  avant  la  vente,  peuvent  ne  l'être  que 
dans  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription.  D'où 
il  résulte  qu'il  est  très-imprudent  de  la  part  d'un 
acquéreur  de  consommer  son  acquisition  par  sa 
libération,  sans  faire  transcrire. 

9.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  cette  disposition 
que  la  transcription  soit  devenue  nécessaire  pour 
consommer,  vis-à-vis  des  tiers,  la  transmission 
de  la  propriété.  Le  système  du  C.  civ.  à  cet  égard 
reste,  et  cette  transmission  s'opère  toujours  par 
la  vente. 

10.  En  nous  résumant,  il  faut  dire  que,  rela- 
tivement aux  hypothèques  postérieures  a  l'aliéna- 
tion, la  transcription  n'est  nullement  nécessaire, 
puisque  la  vente  a  transmis  à  l'acquéreur,  eu 
égard  à  ses  créanciers,  une  propriété  incommu- 
tabie ;  tandis  que,  relativement  aux  hypothèques 
antérieures  non  encore  inscrites,  la  transcription 
est  nécessaire,  et  purge  celles  dont  on  n'aurait 
pas  requis  l'inscription  dans  la  quinzaine  de  sa 
date. 

1 1 .  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'aliénations 
gratuites,  c'est-à-dire  de  donations,  la  trans- 
cription est  nécessaire  pour  opérer  la  transmis- 
sion de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers  (Civ.  941). 
Sous  ce  rapport,  elle  remplace  Vinsinuation  qui 
avait  lieu  anciennement.  —  V.  Transcription 
des  donations. 

§  2.  —  Des  cas  où  la  transcription  peut  ou  doit 
avoir  livu. 

12.  En  général,  la  transcription  est  faculta- 
tive pour  l'acquéreur.  Il  peut  attendre  l'exercice, 
de  la  part  des  créanciers,  de  leur  action  hypo- 
thécaire. —  V.  Purge,  12. 

13.  Toutefois,  cette  liberté  peut  être  limitée 
parla  convention.  —  V.  Ib.,  13  et  s. 

14.  La  transcription  est  inutile  lorsqu'on  veut 
seulement  purger  les  hypothèques  légales  non 
inscrites.  —  V.  Purge  des  hypothèques  léga- 
les, 1 5 . 

15.  La  transcription  est-elle  nécessaire  pour 
libérer  l'immeuble  des  privilèges  énoncés  en 
l'art.  2101  Civ.?  V.  inf.  §-(J. 

16.  Mais  dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  trans- 
cription? «  Les  contrats  translatifs  de  la  pro- 
priété d'immeubles  ou  droits  réels  immobiliers, 
que  les  tiers-dé'enleurs  voudront  purger  de  pri- 
vilèges et  hypothèques,  seront  transcrits...  » 
Civ.  2181. 

17.  Ainsi,  l'on  doit  faire  transcrire  tous  les 
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actes  d'aliénation  quelconques  qui,  soit  par  la 
stipulation,  soit  pur  la  nature  du  titre,  n'obligent 
pas  personnellement  l'acquéreur  au  payement  de 
la  dette.  Tarrible,  loc.  cit.,  §  1.  Gren.,  324  et 
356.  Tropl.,  902. 

18.  Telles  sout  les  aliénations  à  titre  ordi- 
naire, les  échanges,  les  donations  et  les  legs  à 
titre  particuliers.  Ib.  —  V.  Transcription  des 
donations. 

id.  S'il  s'agit  de  donataire  ou  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel  tenus  en  cette'qualité 
au  payement  des  dettes,  il  n'y  a  pas  lieu  à  trans- 
cription. Ib. 

20.  De  règle,  la  licitalion,  intervenue  entre 
cohéritiers  ou  autres,  ayant  le  caractère  d'un 
partage,  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrite. 
Cette  transcription  ne  pourrait  avoir  pour  but 
de  purger  les  hypothèques  qui  auraient  été  con- 
senties par  le  défunt,  puisque  tous  les  colicitants 
sont  tenus  personnellement  de  ses  dettes,  ni  les 
hypothèques  créées  par  les  colicitants  vendeurs, 
puisqu'elles  s'évanouissent  avec  les  droits  de  ces 
derniers.  Civ.  883.  Gren.,  -loS. 

21.  Peu  importerait,  selon  nous,  que  l'acte  do 
vente  ou  de  cession  n'eût  été  passé  qu'entre  une 
partie  des  cohéritiers  ;  il  n'a  toujours  que  le  ca- 
ractère d'une  licitatiou,  puisque  les  biens  cédés 
doivent  se  retrouver  dans  le  partage  définitif,  et 
qu'ainsi  ils  ne  cessent  pas  d'être  héréditaires. 
(Arg.  Civ.  888  et  2203.  Toutefois,  la  cour  de 
cassation  s'est  prononcée  en  sens  contraire.  — 
V.  Licitatiou,  9  et  s. 

22.  Quoique  les  actes  de  licitation  ne  soient 
pas  de  nature  à  être  transcrits,  nous  dirons  qu'ils 
sont  susceptibles  de  recevoir  celte  formalité  en 
certains  cas  :  c'est  lorsqu'on  veut  purger  les  hy- 
pothèques qui  auraient  été  constituées  par  les 
anciens  propriétaires,  dont  le  défunt  n'aurait  pas 
été  chargé  personnellement,  et  qu'il  aurait  né- 
gligé de  purger.  Gren.,  -foS. 

23.  Lorsque  la  vente  par  licitation  est  fiiile  à 
un  étranger,  alors  ce  n'est  plus  un  partage  entre 
cohéritiers,  mais  une  aliénation  faite  par  chacun 
d'eux  de  sa  part  indivise;  et  l'acte  devient  sus- 
ceptible de  transcription.  Gren.,  ib. 

24.  C'est  une  question  si  la  vente  que  se  font 
les  époux  entre  eux,  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle -1590  Civ.,  doit  être  transcrite.  —  V.  Vente 
entre  époux. 


23.  Il  est  constant  que  les  ventes  faites  en 
justice  sont  également  susceptibles  de  transcrip- 
tion, lorsque  par  leur  nature,  elles  n'emportent 
pas  purgation  des  hypothèques.  Tarrible,  loc. 
cit.,  §3,7.  Gren.,  36G.  —  V.  Purge  des  hypo- 
thèques, 4,  7  et  8. 

26.  Quid  ,  s'il  s'agit  d'une  vente  faite  sur 
surenchère?  Elle  ne  doit  pas  être  transcrite, 
parce  qu'elle  est  subrogée  à  la  première  vente. 
—  V.  Surenchère,  130;  Purge  des  hypothè- 
ques, 7. 


27.  La  vente  sur  folle  enchère  n'est  pas  su- 
jette non  plus  à  transcription,  lorsque  cette  for- 
malité a  eu  lieu  sur  la  première  vente.  —  V. 
Vente  judiciaire. 

28.  Quoiqu'une  vente  soit  résoluble,  telle  que 
celle  sous  faculté  de  réméré,  elle  est  sujette  à  la 
transcription.  Gren.,  367. 

29.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  de  tous 
droits,  même  incorporels,  qui  sont  immobiliers 
et  susceptibles  d'hypothèques.  Telles  sont  :  1"  les 
rentes  foncières  créées  avant  la  loi  du  1 1  brum. 
au  VII,  et  encore  les  rentes  constituées  à  prix 
d'argent  à  la  même  époque,  au  moins  dans  les 
pays  oij  ces  dernières  rentes  étaient  réputées 
immeubles; 

[(2»  Les  actions  de  la  banque  de  France  et  les 
rentes  sur  l'État,  dans  les  cas  où  ces  objets  sont 
immobilisés  d'après  la  faculté  qu'en  donne  la  lé- 
gislation ;  )] 

3°  Les  actions  d'associations  relatives  aux  ca- 
naux,  dans  le  cas  où  ces  actions  sont  immobili- 
sées. Gren.,  367.  —  V.  Hypothèque. 

29  bis.  Le  cessionnaire  de  droits  successifs, 
quand  il  existe  des  immeubles,  doit  aussi  rem- 
plir les  formalités  pour  purger  les  hypothèques 
qui  peuvent  exister,  soit  du  chef  du  cédant,  soit 
du  chef  du  défunt.  Cass.,  21  janv.  1839.  —  V. 
Transport  de  droits  successifs. 

30.  Un  acte  ri'antichrèse  ne  donnant  que  la 
faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à 
la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  la 
dette,  n'est  pas  sujet  a  transcription.  Cass.,  21 
juin  1809.  —  V.  Antichrèse,  20. 

31.  Quand  on  fait  un  ameublissement  déter- 
miné par  contrat  de  mariage,  c'est  une  espèce 
d'aliénation  au  profit  de  la  communauté  qui ,  au 
premier  aspect,  semble  sujette  à  transcription, 
('ependant  il  faut  décider  le  contraire,  par  le 
motif  qu'il  s'agit  d'une  convention  de  mariage  , 
laquelle  ne  renlérme  ni  une  vente  ni  une  libéra- 
lité. —  V.  Ameublissement,  58. 

32.  Si  un  immeuble  a  été  apporté  en  société, 
l'acte  social  doil-il  être  transcrit?  »  Lorsque  la 
mise  eu  société  consiste  en  immeubles  ou  en 
droits  susceptibles  d'hypothèques,  si  ces  biens 
s'en  trouvent  grevés  au  moment  de  l'apport,  les 
créances,  dit  Pardessus,  984,  conservent  con- 
tre la  société  les  mêmes  droits  qu'ils  conserve- 
raient contre  l'acquéreur  d'un  bien  affecté  à  leurs 
créanciers.  »  D'où  résulterait  qu'il  serait  inutile 
de  faire  transcrire  l'acte  de  société.  Toutefois 
nous  n'admettons  pas  cette  solution  en  thèse  gé- 
nérale, c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  les  immeu- 
bles sont  réellement  à  la  société.  —  V.  Société, 
204  et  s  ,  et  Transcription  {droit  de). 

33.  Et  c'est  de  là  que  lorsque,  après  la  dis- 
solution d'une  société,  la  liquidation  vend  un 
immeuble  de  la  société  ,  l'on  décide,  sans  diffi- 
culté, que  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  purger  sur 
chacun  des  associés.  TropL  ,  des  Sociétés,  1006. 

263 


TRANSCRIPTION  AU  BUREAU  DES  HYPOTHÈQUES.  —  §  3. 


3L  C'est  une  question  si  la  renonciation  à 
un  usufruit  est  sujette  à  lrauscri|ition.  Toutefois, 
lorsqu'elle  est  translative  du  droit  d'usufruit, 
soit  à  litre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  com- 
ment pourrait-elle  être  soustraite  à  cette  forma- 
lité? —  V.  Renonciation,  34  et  s.,  et  Transcrip- 
tion [droit  de). 

3b.  L'acte  de  concession  d'une  mine  doit  être 
transcrit.  —  V.  Mines,  '24  et  s. 

36.  H  en  est  de  même  de  l'acte  de  concession 
qui  prescrit  le  dessèchement  de  marais  au  compte 
de  l'État.  L.  16  sept.  1807.  Instr.  gén.  2  fév. 
1810,  464.  —  V.  Dessèchement. 

37.  Mais  l'acte  qui  ne  fait  que  concéder  un 
droit  de  servitude  n'est  pas  sujet  à  transcription. 
—  V.  Hypothèque,  122  et  498. 

38.  Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  succes- 
sives du  même  objet  qui  n'ont  pas  été  transcrites, 
le  dernier  acquéreur  doit-il  les  faire  transcrire 
toutes?  Il  faut  distinguer  : 

Si  le  dernier  contrat  fait  mention  du  nom  des 
précédents  vendeurs  sur  lesquels  il  u'a  point  été 
purgé,  nul  doute  que  tous  les  contrats  ne  doi- 
vent être  transcrits,  puisque  c'est  là  le  seul  moyeu 
de  provoquer  la  purgalion  des  hypothèques  sur 
les  précédents  vendeurs. 

Mais  si  le  dernier  contrat  désigne  les  précé- 
dents vendeurs,  comme  c'est  l'usage,  surtout 
dans  les  actes  notariés,  il  est  évident  que  la 
transcription  d'un  pareil  contrat  emporte  en  elle- 
même  la  transcription  substantielle  et  collective 
des  précédents.  Les  créanciers  de  chacun  des 
propriétaires  apprennent  par  cette  transcription 
ce  qu'il  leur  est  important  de  connaître,  et  ils  se 
trouvent  en  demeure  de  former  leurs  inscriptions 
dans  la  quinzaine.  D'une  autre  part,  le  conser- 
vateur étant  obligé  de  délivrer  toutes  les  inscrip- 
tions qui  portent  sur  chacun  des  anciens  proprié- 
taires, elles  grèvent  évidemment  la  transcription, 
et  l'acquéreur  est  tenu  de  notifier  à  chacun  des 
créanciers  inscrits  :  de  quoi  ces  créanciers  au- 
raient-ils à  se  plaindre?  Gren.,  365.  Pers.,  art. 
2181. Tropl.,  913.  Contr.  Tarrible,  Répert.jur., 
v  Transcription,  §  3,  2.  Cass.,  13  dec.  1813. 

39.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux 
hypothèques  légales  qui  ont  pu  frapper  les  an- 
ciens propriétaires  dans  le  cas  de  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  2194.  Gren., 
loc.  cit.  —  V.  Purge  des  hypothèques  légales. 

40.  Celui  qui  a  acquis  un  immeuble  du  pro- 
priétaire apparent  qu'il  savait  n'être  que  le  prête- 
nom  du  véritable  propriétaire,  n'est  pas  tenu 
néanmoins  de  remplir  les  formalités  de  la  purge 
a  l'égard  du  vendeur  réel,  mais  seulement  à 
l'égurddu  vendeur  apparent.  Cass.,  29  mars  1830. 

41.  Les  actes  de  vente  sous  signature  privée, 
et  enregistrés,  peuvent  êtro  présentés  à  la  tran- 
scription. Avis  du  Conseil  d'État  du  12  floréal 
an  XIII.  —  Il  y  a  eu  cela  beaucoup  d'inconvé- 
nients; car  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  signa- 


tures soient  reconnues  devant  un  notaire,  ou  par 
un  juiîeinent.  Gren.,  352. 

42.  Peut-on  faire  transcrire  une  simple  copie 
collationnée?  On  ne  le  pense  pas,  sauf  les  cas 
prévus  par  les  i,  2,  3  et  4  de  l'art.  1335  Civ. 
Anu.  not.,  3,  155.  —  V.  Copie  collationnée. 

§  3.  —  En  quel  temps  et  comment  la  formaUlé 
de  la  transcriplion  doit  être  remplie. 

43.  Nous  avons  vu  13,  que  la  transcription 
est  facultative  pour  l'acquéreur,  qui  est  libre  de 
purger  ou  de  ne  pas  purger,  sauf  l'action  des 
créanciers.  De  là  aucun  délai  n'a  dû  être  régie 
pour  remplir  la  formalité  de  la  transcription. 

44.  Lorsque  le  débiteur  failli  a  fait  dos  ventes 
avant  sa  faillite,  les  acquéreurs  peuvent-ils  ne 
faire  transcrire  qu'après  la  faillite  ou  dans  les 
dix  jours  antérieurs?  L'art.  2146  Civ.  ne  frappe 
de  nullité  que  les  inscriptions  prises  aux  époques 
qui  y  sont  énoncées,  et  l'art.  446  Comm.  n'est 
relatif  qu'aux  privilèges  et  hypothèques  qu'on  au- 
rait acquis  aux  mêmes  époques.  \\  n'est  question 
de  transcription  dans  aucun  de  ces  articles.  Cette 
formalité  peut  donc  avoir  lieu,  même  après  la 
faillite. 

45.  Qiùd,  si  c'est  l'acquéreur  qui  est  tombé 
en  faillite?  Ses  créanciers  ne  peuvent,  pas  plus 
que  lui,  conserver  l'immeuble  acquis,  sans  pur- 
ger les  hypothèques  qui  le  grèvent.  Ils  doivent 
donc  faire  transcrire  le  contrat,  s'il  ne  l'a  été, 
et  faire  ensuite  la  notification  prescrite  par  la  loi, 
et  à  laquelle  ils  peuvent  être  forcés  (Civ,  2169). 
Gren.,  364. 

46.  Toutefois  une  difficulté  sepréseute.  La  no- 
tification du  contrat  deventeavec  offre  de  payer  le 
prix  aux  créanciers  du  vendeur,  aurait  pour  ré- 
sultat d'obliger  les  créanciers  de  l'acquéreur  failli 
à  se  dessaisir  de  deniers  qui  doivent  appartenir 
aux  créanciers  c/iiroprap/jai/'es.  Ils  n'auront  donc 
pas  d'intérêt  à  faire  cette  notification  ;  mais  ils 
pourront  être  sommés  de  la  faire  (Civ.  21  69);  et, 
a  l'expiration  du  mois,  ils  seraient  contraints  de 
délaisser  l'immeuble  :  ce  qui  pourrait  nuire  aux 
créanciers  hypothécaires  du  failli  personnelle- 
ment, lesquels  auraient  intérêt  à  conserver  leur 
gage.  Dans  un  pareil  conflit,  et  pour  conserver 
les  droits  des  uns  et  des  autres,  il  semble  que  les 
syndics  ou  agents  de  la  faillite  de  l'acquéreur, 
ayant  été  sommés  de  notifier,  doivent  dénoncer 
cette  sommation  aux  créanciers  auxquels  le 
failli  avait  donné  une  hypothèque  sur  l'immeuble 
par  lui  acquis,  et  qui  avaient  pris  en  temps  utile 
une  inscription,  pour  que,  s'ils  trouvent  un  in- 
térêt à  conserver  leur  gage,  ils  fassent  eux- 
mêmes  les  fonds  nécessaires  pour  payer  ce  qui 
reste  dû  sur  le  prix  de  la  vente,  et  qu'ils  aient  à 
faire,  en  conséquence,  à  leurs  risques  et  en  leurs 
noms,  la  dénonciation  du  contrat  de  vente  avec 
offre  de  payer.  Gren.,  364. 
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47.  Pour  le  vendeur  qui  veut  conserver  son 
privilège  par  la  transcription,  celle  formalité 
doit  être  remplieavant  que  l'acquéreur  ait  aliéné 
les  biens,  ou  au  plus  lard  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription  de  cette  aliénation.  Pr.  8.'^4.  — 
V.  Priviléiie,  347  et  suiv. 

48.  Quid,  si  l'acquéreur  est  tombé  en  faillite» 
au  moment  où  la  transcription  s'opère?  Cette 
formalité  n'aura  pas  l'effet  de  conserver  le  privi- 
lège du  vendeur,  bien  que  la  vente  soit  anté- 
rieure à  la  faillite,  si  le  vendeur  n'a  pas  pris  une 
inscription  directe  avant  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite.  —  V.  Faillite,  71  et  s. 

49.  Comment  s'opèie  la  formalité  de  la  tran- 
scription ?  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété 
d'immeubles  ou  droits  réels  immobiliers  sont 
transcrits  en  entier  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques dans  l'arrondissement  duquel  les  biens 
sont  situés.  Cette  transcription  se  fait  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné,  et  le  conservateur  est  tenu 
d'en  donner  reconnaissance  au  requérant.  Civ, 
2181. 

50.  La  transcription  des  ventes  des  rentes 
foncières  anciennes  doit  êlre  faite  au  bureau  de 
la  situation  des  immeubles  sujets  à  la  rente.  S'il 
s'agit  de  rentes  constiluées  anciennes,  la  tran- 
scription doit  se  faire  au  bureau  du  domicile 
des  créanciers  ou  propriétaires  vendeurs  de  ces 
rentes.  L.  11  bruin.  an  vu,  art.  45.  Gre- 
nier, ICI . 

51.  De  ce  que  la  transcription  est'  facultative 
{sup.  1'2),  il  suit  que  lorsqu'un  même  acte  con- 
tient plusieurs  transmissions  distinctes,  chaque 
acquéreur  ou  donataire  peut  ne  faire  transcrire 
que  pour  sa  part,  mais  en  représentant  seule- 
ment un  extrait  de  l'acte  en  ce  qui  le  concerne. 
Gren.,  3G9.  Jugem.  trib.  de  Beauvais,  16  dé- 
cembre KS28.  Contr.  Pers.,  art.  M8I.  —  V. 
Transcriplion  [droit  de). 

o'2.  11  faut  en  dire  autant  du  cas  où  la  vente 
d'un  objet  indivis  a  élé  consentie  par  deux  par- 
ticuliers, et  où  l'acquéreur  ne  veut  purger  que 
contre  l'un  d'eux.  ]b. 

53.  Quai,  s'il  s'agit  d'un  acte  d'échange?  La 
question  ne  peut  s'élever.  Il  n'est  jamais  dû  de 
droit  de  transcription  que  sur  l'une  des  portions 
cédées. 

54.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas 
d'une  vente  ou  d'une  donation  par  une  même 
personne  à  plusieurs,  pour  un  même  prix,  rela- 
tivement à  la  vente,  et  sous  les  mêmes  charges 
relativement  à  la  donation.  En  efiet,  cette  iden- 
tité de  prix  et  de  charges  donne  au  titre  un  ca- 
ractère d'indivisibilité,  qui  rend  aussi  la  tran- 
scription indivisible.  Gren.,  ib. 

55.  A  plus  forte  iai.son  cette  décision  serait 
applicable  s'il  n'y  avait  pas  de  partage  fait  entre 
les  acquéreurs,  qui  eût  assigné  les  portions  de 
chacun  ;  puisqu'alors  on  ne  pourrait  déterminer 
les  portions  sur  lesquelles  certains  des  acqué- 


reurs ou  donataires  voudraient  faire  porter  limi- 
talivenient  les  privilèges  ou  hypothèques  qu'il 
serait  question  de  purger.  Ib. 

56.  Celui  qui,  dans  les  cas  précédents,  aurait 
requis  la  transcription  de  l'acte  entier,  pour- 
rait-il réclamer,  contre  tous  les  autres  acqué- 
reurs ou  donataires  auxquels  elle  profiterait  né- 
cessairement, la  portion  pour  laquelle  ils  auraient 
dû  contribuer  dms  les  frais  de  cette  transcrip- 
tion? L'affirmative,  enseignée  par  Grenier  et  Per- 
sil, loc  cit.,  ne  nous  parait  pas  admissible.  Les 
frais  doivent  être  supportés  exclusivement  par 
celui  qui  a  requis  la  formalité. 

57.  Remarquons  que  les  extraits  analytiques 
des  actes  de  mutation  d'immeubles,  ne  peuvent 
être  admis  pour  l'accomplis.semeut  de  la  forma- 
lité hypothécaire  de  la  transcriplion.  Il  faut 
présenter  au  conservateur  une  expédition  en- 
tière. Trib.  d'Orléans,  28  janv.  1833.  —  V. 
Extrait,  12. 

58.  Conformément  à  l'art.  2200  Civ.  les  con- 
servateurs sont  tenus  d'avoir  un  registre  pour  y 
inscrire  jour  par  jour,  et  par  ordre  numérique, 
les  remises  qui  leur  sont  faites  d'actes  de  muta- 
tion pour  être  transcrits  ou  de  bordereaux  pour 
être  inscrits  ;  ils  doivent  donner  au  requérant 
une  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rap- 
pelle le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise 
aura  été  portée,  et  ils  ne  peuvent  transcrire  les 
actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bordereaux  sur 
les  registres,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  re- 
mises qui  leur  ont  élé  faites. 

59.  La  délivrance  de  ces  reconnaissances,  di- 
tes Bulletins  de  dépôt,  n'est  pas  purement  facul- 
tative pour  les  parties.  Celles-ci  ne  peuvent  se 
refuser  de  prendre  lesdites  reconnaissances,  ni 
d'acquitter  le  droit  de  timbre,  à  moins  que  la 
transcription  ou  l'inscription  ne  soit  faite  sur-le- 
champ  en  présence  des  parties.  Décis.  min. 
28  vent,  an  XIII.  Instr.  gén.,  6  juin  1809,  433, 
§  6.  Poitiers,   19  août  1829. 

60.  Mais  une  seule  reconnaissance  suffit  à 
celui  dépose  en  même  temps  plusieurs  actes  ou 
plusieurs  bordereaux.  Ib. 

61.  La  perception  du  salaire  de  25  cent,  pour 
l'enregistrement  des  pièces  doit  avoir  lieu,  lors 
même  qu'il  n'est  pas  délivré  de  reconnaissance 
do  dépôt.  —  V.  Conservateur  des  hypothè- 
ques, 70. 

62.  Les  frais  de  la  transcription  qui  peut  être 
requise  par  le  vendeur  .sont  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur. (Civ.  2155.)  Cela  est  juste,  puisqu'alors 
la  transcription  a  pour  objet  de  conserver  et  de 
rendre  public  le  privilège,  et  que  d'ailleurs  elle 
tend  à  consolider  les  droits  de  l'acquéreur,  en 
arrêtant  le  cours  des  inscriptions  et  préparant 
la  purge. 

63.  Le  vendeur  qui  a  fait  en  ce  cas  les  avances 
peut  donc  se  faire  ensuite  indemniser  par  l'ac- 
quéreur. Pers.,  art.  2155. 


Tome  IX. 
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64.  Quels  sont  les  droits  dus  pour  la  transcrip- 
tion d'un  acte?  —  V.  Salaires  des  conservateurs, 
Transcription  [liroit  de). 

65.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont 
tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent 
copie  desnctes  transcrits  sur  leurs  registres.  Civ., 
art.  2196. 

66.  Mais  il  leur  est  défendu  de  donner  des 
renseignements  par  simples  notes. 

§  4.  —  Effets  de  la  Iranscrijilion. 

67.  De  ce  que  nous  avons  dit  sous  le  §  1^',  il 
résulte  assez  que  la  transcription  doit  être  consi- 
dérée sous  un  douhle  rapport  :  l»  comme  moyen 
de  purger  les  privilèges  et  hypothèques;  '2°  comme 
moyeu  de  conserver  le  privilège  du  vendeur. 

68.  L'effet  de  la  transcription  n'est  pas  de 
purger  les  hypothèques.  La  loi  le  dit  formelle- 
ment (Civ.  2181);  et  c'est  surtout  en  quoi  cette 
formalité  diffère  des  lettres  de  ratification  (Gren., 
-112).  La  transcription  n'est  qu'un  premier  acte 
tendant  à  la  purge,  qui  ne  s'opère  définitivement 
que  par  le  complément  des  autres  formalités 
prescrites.  Tarrihie,  Répert.,  v"  Transcription, 
§  3.  Gren.,  340.  Tropl.,  914. 

69.  Cependant,  la  transcription  a  pour  effet 
d'arrêter  le  cours  des  inscriptions  qui  jusque-là 
peuvent  être  prises  pour  conserver  des  privilèges 
ou  hypothèques  antérieurs  à  l'aliénation.  V. 
sup.  3. 

70.  Remarquez,  à  cet  égard,  que  la  transcription 
arrête  le  cours  de  toutes  les  inscriptions ,  sans 
que  la  loi  en  excepte  même  celles  dont  l'acqué- 
reur a  pu  avoir  la  connaissance  légale  à  l'époque 
où  il  a  accompli  cette  formalité.  En  effet,  l'inscrip- 
tion hypothécaire  ne  peut  être  suppléée  par  des 
actes  ou  des  faits  que  la  loi  n'a  point  indiqués 
comme  équivalents.  Gren.,  -113.  Cass.,  12  octo- 
bre ■1808. 

7  I .  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier,  les  privilèges 
de  l'art.  210!  frappent  sur  les  immeubles,  la 
transcription  a-t-elle  pour  objet  de  les  purger, 
aussi  bien  que  les  autres  espèces  de  privilèges? 
L'affirmative  résulte  de  l'article  834  Pr.  Grenier, 
437.  Pers.,  art.  2181. — V.  Inscription  hijpothé- 
caire,  410. 

72.  De  ce  que  la  transcription  a  uniquement 
pour  objet  d'arriver  à  la  purge  des  hypothèques, 
il  s'ensuit  qu'elle  ne  confère  à  l'acquéreur  aucun 
droit  nouveau;  elle  ne  lui  donne  rien  de  plus 
que  ce  que  lui  donnait  le  contrat  de  vente;  elle 
ne  change  point  ce  contrat  ;  elle  en  assure  l'exé- 
cution quand  il  est  valable  par  lui-même,  mais 
elle  n'en  purge  pas  les  vices  intrinsèques.  Ainsi, 
il  reste  avec  toutes  les  nullités  radicules  dont  il 
était  infecté.  Si  la  vente  a  été  faite  par  un  inter- 
dit, par  un  mineur,  par  des  époux  mariés  sous 
le  régime  dotal,  etc.,  la  transcription  ne  détruira 
pas  ces  vices.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v»  Expro- 


priation forcée,  §  2,  et  Répert.,  v"  Gains  de  sur- 
vie, %  3.  Gren.,  36 8. 

73.  Et  cette  décision  doit  élre  appliquée  au 
cas  où  la  vente  qui  a  été  transcrite  était  simulée. 
La  transcription  ne  rendra  pas  propriétaire,  à 
l'égard  des  ayants  droit  du  vendeur,  le  prétendu 

■  acquéreur,  qui  ne  devient  pas  propriétaire  à  l'é- 
gard du  vendeur  même  ;  le  vice  de  la  simulation 
du  contrat  se  communiquera  à  la  transcription, 
et  la  transcription  se  trouvera  nécessairement 
simulée  comme  le  contrat.  Et  c'est  ce  qu'on  a 
constamment  jugé.  Merl.  et  Gren.,  ib. 

74.  Après  la  transcription,  les  autres  forma- 
lités à  remplir  pour  purger  les  hypothèques,  sont 
les  notifications  du  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits (Civ.  2183  et  2184),  dont  l'effet  semble 
véritablement  consommer  la  purge  des  hypothè- 
ques, puisqu'elle  a  pour  effet  de  les  convertir  en 
simples  actions  sur  le  prix.  —  V.  Notification  de 
contrat. 

75.  Ensuite  ,  viennent  la  surenchère  ,  mais 
accidentellement;  puis  l'ordre,  le  payement,  la 
main-levée,  etc.  —  V.  Ordre  entre  créanciers, 
Surenchère. 

§  5.  —  Du  cas  oii  le  conservateur  a  omis  dans 
ses  certificats  ou  états  une  ou  plusieurs  inscrip- 
tions. 

76.  Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'art.  2198 
Civ.  :  (i  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conserva- 
teur aurait  omis,  dans  ses  certificats,  une  ou  plu- 
sieurs des  charges  inscrites,  est,  sauf  la  respon- 
sabilité du  conservateur,  affranchi  dans  les  mains 
du  nouveau  possesseur  ;  pourvu  qu'il  ait  requis 
le  certificat  depuis  la  transcription  de  son  titre, 
sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  créanciers 
de  se  faire  colloquer,  suivant  l'ordre  qui  leur  ap- 
partient, tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par 
l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les 
créanciers  n'a  pas  été  homologué.  » 

77.  Tel  est  le  résultat  de  cette  disposition  , 
qu'il  n'existe  plus  aucun  lien  d'hypothèque  entre 
l'acquéreur  et  le  créancier  dont  l'inscription  se. 
trouve  omise.  Gren.,  442. 

78.  Ainsi,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'inscriptions  de 
la  part  de  créanciers  autres  que  celui  dont  l'in- 
scription a  été  omise  ,  l'acquéreur  devient  abso- 
lument libre.  S  il  a  payé  au  vendeur  le  prix  de 
la  vente,  il  n'a  plus  de  chances  à  courir  sur  le 
recours  qu'il  aurait  pu  exercer  contre  ce  ven- 
deur. S'il  n'a  pas  payé  ce  prix,  il  peut  s'en  libé- 
rer envers  ce  dernier,  les  inscriptions  omises 
étant  a  son  égard  comme  si  elles  n'existaient 
pas.  Ib. 

79.  La  signiQcation  que  ce  créancier  pourrait 
faire,  au  tiers-acquéreur  et  aux  autres  créanciers, 
d'un  nouvel  état  comprenant  l'inscription  omise, 
ne  couvriiait  pas  le  vice  du  premier,  et  lais- 
serait toujours  le  créancier  dans  l'incapacité  de 
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diriger  les  poursuites  contre  l'immeuble.  Pers. , 
loc.  cit. 

80.  Néaumoins,  ce  que  nous  disons  sous  les 
quatre  numéros  qui  précèdent  immédiatement, 
ne  s'applique  qu'aux  inscriptions  existantes  lors 
de  la  délivrance  de  l'état  sur  transcri|)tion  ,  et 
non  à  celles  qui  peuvent  se  faire  dans  la  quin- 
zaine. A  l'égard  de  celles-ci  ,  l'acquéreur  est 
obligé  de  requérir  un  nouvel  état  après  la  quin- 
zaine; et  ce  ne  serait  qu'autant  qu'elles  ne  se- 
raient pas  comprises  dans  cet  acte  supplémen- 
taire, faute  de  l'avoir  été  dans  le  premier  état, 
que  leurs  efléts  cesseraient  vis-à-vis  du  tiers  ac- 
quéreur. Ib. 

81.  Il  est  évident  que  si  l'omission  de  quel- 
ques inscriptions  dans  l'élat  provenait  de  dési- 
gnation insuffisante  de  la  part  du  tiers  acqué- 
reur, par  exemple,  du  défaut  de  clarté  dans 
l'établissement  de  propriété  contenu  au  contrat, 
l'immeuble  ne  serait  pas  affranchi  des  hypothè- 
ques omises.  Car  le  tiers  ne  peut  dégager  l'im- 
meuble qu'en  mettant  le  conservateur  à  même 
de  lui  délivrer  toutes  les  charges  actuellement 
existantes.  Ib.  —  V.  Cvnservaleur  des  hijpollié- 
ques,  75. 

82.  Il  en  serait  de  même  si  un  acquéreur, 
voulant  purger  les  hypothèques  pouvant  grever 
l'immeuble,  ne  demandait  un  état  que  des  in- 
scriptions existantes  sur  son  vendeur,  ou  sur 
plusieurs  des  précédents  propriétaires  ;  il  ne 
purgerait  pas  les  hypothèques  procédant  du  fait 
de  tous  les  précédents  propriétaires.  Ib.  V. 
sup.  1. 

83.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  de  l'effet  de 
l'omission  d'une  inscription  dans  les  certificats 
délivrés  par  le  conservateur,  n'a  lieu  qu'a  l'égard 
du  tiers  acquéreur;  mais,  relativement  aux 
créanciers,  et  au  rang  que  les  hypothèques  doi- 
vent avoir,  il  en  est  autrement.  En  eflet,  ceux 
dont  l'inscription  a  été  omise  ont  le  droit  de  se 
faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur  appar- 
tient, tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par 
l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les 
créanciers  n'a  pas  été  homologué  (Giv.  2198). 
Alors  les  choses  sont  encore  entières  :  aucun 
droit  n'est  irrévocablement  acquis.  Le  créan- 
cier omis  peut  donc  se  faire  connaître.  Ib. 
Gren.,  441. 

84.  11  peut,  pour  cela,  faire  signifier  un  nou- 
vel état,  ou  même  se  présenter  volontairement  à 
l'ordre,  en  demandant  à  y  être  colloque.  Per- 
sil, ib. 

83.  Mais  le  créancier  omis  ne  pourrait  former 
tierce-opposition  à  un  jugement  d'ordre  qui  au- 
rait été  suivi  du  règlement  définitif.  Gren.,  442. 
Persil,  ib. 

86.  Reste  à  savoir  quand  l'ordre  sera,  ou 
non  ,  réputé  homologué  :  ce  qui  semble  présen- 
ter d'autant  plus  de  difficultés,  que  la  loi  n'éta- 
blit pas  de  formalité  d'homologation  proprement 


dite.  Quoi  qu'il  en  soit ,  des  distinctions  sont  à 
faire. 

Si  les  créanciers  se  sont  réglés  à  l'amiable, 
comme  ils  y  sont  autorisés  (Proc.  '^49);  comme 
dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  jugement,  le  créancier 
dont  l'inscription  a  été  omise  ne  pourra  se  pré- 
senter que  jusqu'à  la  signature  du  règlement 
convenu  ;  après  cela,  il  ne  pourra  plus  réclamer. 

Si  l'ordre  a  eu  lieu  en  justice,  le  créancier 
omis  pourra  se  présenter  tant  que  l'ordre  ne  sera 
pas  clos  par  le  règlement  définitif;  soit  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  contestation,  soit  qu'il  y  en  ait  eu 
(Pr.  759  et  767).  Mais  son  intervention  devra 
être  rejelée  après  le  règlement  définitif.  Toute- 
fois, s'il  y  avait  eu  contestation,  et  que  le  juge- 
commissaire  eût  arrêté  l'ordre  définitivement 
pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées, 
l'intervention  du  créancier  omis  ne  pourrait  nuire 
aux  créanciers  compris  dans  ce  règlement  défi- 
nitif partiel,  il  ne  pourrait  être  colloque  qu'après 
eux. Ib. 

87.  De  ce  que  la  loi  permet  aux  créanciers 
omis  de  se  présenter  tant  que  l'ordre  n'a  pas  été 
homologué,  il  résulte,  par  argument  a  contra- 
no,  qu'ils  ne  peuvent  plus  se  présenter  après 
l'homologation  de  l'ordre,  lors  même  que  le  prix 
ne  serait  pas  encore  payé.  Tarrible.  Gren.,  4  42. 

88.  Le  créancier  omis  est-il  privé  du  droit  de 
surenchérir?  —  V.  Surenchère,  5  et  s. 

89.  Le  cerlificat  négatif  sur  la  purge  légale 
n'affranchit  l'immeuble  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur des  charges  omises  par  le  conservateur 
que  quand,  outre  les  formalités  prescrites  pour 
la  purge  légale,  l'acquéreur  a  fait  transcrire  son 
contrat  d'acquisition.  Arg.  de  l'art.  2198. 

90.  Qui  doit  prouver  la  non-identité  des 
inscriptions  comprises  en  l'état  avec  les  objets 
vendus?  —  V.  Conservateur  des  hypothèques,  75. 

V.  Hypothèque,  Privilège. 
TRANSCRIPTION  des  donations. 


§  i«'.  —  Des  donalinns  qui  duivrnt  cire  tran- 
scrites. 

§  2.  —  De  ceux  par  qui  la  transcriplion  des 
doualions  doit  être  requise,  cl  de  ceux  qui  peuvent 
opposer  le  drfaut  de  transcriplion. 

t;  3.  —  Du  recours  à  exercer  contre  ceux  qui 
ont  ncyli'jé  de  faire  faire  lu  Iranscriptioii  d'une 
donation. 


§  ief.  —  Des  donations  qui  doivent  cire 
transcrites, 

1 .  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  suscep- 
tibles dhypoiheque,  la  transcription  des  actes 
contennut  la  donation  et  l'acceplatiou  ainsi  que 
la  notification  de  l'accept^ation  qui  aurait  eu  lieu 
par  acte  séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des 
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hypothèques  dans  l'arrondissemeat  desquels  les 
biens  sont  silués.  Civ.  939. 

2.  C'est  ici  uue  foimalilé  qui  a  été  établie  dans 
l'intérêt  des  tiers.  Elle  reproduit  sous  un  autre 
nom  la  formalité  de  l'insinuation  qui  avait  été 
établie  anciennement  (Ordonn.  de  1539,  art.  13^. 
Ordonn.  de  fév.  ■1o66,  art.  58.  Ordonn.  de 
M3\,  art.  23.  Déclarât,  du  -17  fév.  même 
année,  etc.),  et  qui  a  subsisté  jusqu'au  Code.  — 
V.  Insinuation. 

3.  Ainsi,  de  même  que  l'insinuation,  la  tran- 
scription a  ici  pour  ol'jet  de  consacrer,  de  trans- 
mettre la  propriété  à  l'égard  des  tiers.  Tant  que 
cette  formalité  n'a  pas  été  remplie,  la  donation 
ne  peut  leur  être  opposée  :  elle  n'a,  comme  cela 
résulte  des  art.  93S  et  941  combinés,  d'effet  qu'à 
l'égard  du  donateur  et  de  ses  héritiers.  La  tran- 
scription a  donc  ici  un  objet  plus  étendu  que 
celle  qui  a  lieu  en  matière  hypothécaire.  Elle 
n'offre  pas  seulement  un  moyen  de  purger  les 
hypothèques  dont  les  biens  donnés  peuvent  être 
grevés;  c'est  encore  une  des  solennités  nécessai- 
res à  la  donation,  pour  qu'elle  puisse  être  oppo- 
sée aux  tiers.  Ceci  avait  d'abord  été  contesté, 
mais  depuis  longtemps  les  opinions  paraissent 
fixées  dans  le  sens  que  nous  indiquons.  Mal., 
art.  541.  Gren.,  167.  Tarrible,  Rép.  jur.,  v" 
Transcription,  §  3,  5.  Delv.,  2,  267.  Proudh., 
de  l'Usufr.,  91.'  Dur.,  8,  502.  Dali.,  5,  557. 
Poujol,  art.  939.  Tropl.,  des  Hyp.,  art.  2181, 
904.  Coin-Delisle,  6.  Cass.,  4  janv.  1830. 
Contr.  Toull.,  5,  238,  et  Vaz.,  art.  9i  1. 

4.  Cependant  la  formalité  de  la  transcription 
diffère  en  certains  points  de  l'insinuation.  Ainsi, 
les  donations  mobilières  étaient  assujetties  à  cette 
dernière  formalité,  aussi  bien  que  les  donations 
d'immeubles  (Ordonn.  de  1731,  art.  22.  Décl. 
du  17  fév.  1731,  art.  1"').  Les  donations  par 
contrat  de  mariage  en  ligne  directe  eu  étaient  au 
contraire  exemptes  (Ordonn.  de  1731,  art.  19. 
Ordonn.  de  fév.  1731,  art.  I^).  Le  défaut  d'in- 
sinuation produisait  une  nullité  que  pouvaient 
opposer  tous  ceux  qui  y  avaient  intérêt,  même 
les  héritiers  du  donateur  (Ordonn.  de  1539, 
art.  432.  Ordonn.  de  1566,  art.  58.  Ordonn.  de 
-1731,  art.  20  et  27).  Toutefois,  1»  cette  nullité 
n'était  encourue  que  lorsque  l'insinuation  n'avait 
pas  eu  lieu  dans  les  quatre  mois  de  la  date  de  la 
donation;  car.  faite  dans  ce  délai,  elle  avait  son 
effet  du  jour  de  sa  date  à  l'égard  de  toutes  sortes 
de  personnes  (Décl.  17  nov.  1790.  Édit  de  juill. 
4707.  Ordonn.  de  1731,  art.  26).  2»  Il  y  avait 
quelques  donations  pour  lesquelles  l'insinuation 
était  purement  fiscale,  et  qu'il  était  défendu 
d'annuler  pour  défautde  celle  formalité  :  c'étaient 
1"  les  dons  mobiles,  augmenta,  contre-augments, 
engagements,  droits  de  rétenMon,  agencements, 
gains  de  noces  et  de  survie  (Decl.  25  juin  1729. 
Ordonn.  de  1731,  art.  21);  2°  les  donations  de 
choses   mobilières   quand    il    y    avait   tradition 


réelle  ou  qu'elles  n'excédaient  pas  1 ,000  livres. 
(Ordonn.  de  1731,  art.  22).  —  V.  Insinuation. 

5.  11  n'y  a  que  les  donations  de  biens  suscep- 
tibles d'Iiypothvqaes  qui  soient  sujettes  à  la  tran- 
scription ;  mais  que  doit-on  entendre  par  là? 
C'est  ce  que  l'on  verra  en  se  reportant  au  mot 
Hypothèque,  sect.  4. 

6.  Toutefois  une  difficulté  s'élève  relativement 
à  certains  droits  immobiliers.  Ainsi,  nous  avons 
vu,  au  lieu  cité,  122,  124  et  s.,  que  les  servi- 
tudes (et  cela  s'applique  aux  droits  d'usage  et 
d'habitation;  Proudh.,  6,  13  et  59.  Tropl.,  108, 
401  et  s.)  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypo- 
thèque ;  et  par  suite,  nous  avons  dit  que  les  actes 
qui  contiennent  la  cession  d'une  servitude  ne 
sont  pas  sujets  a  transcription  (V.  Transcription, 
33  bis).  Cependant  plusieurs  auteurs  enseignent 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation,  on  doit  inter- 
préter la  disposition  de  l'art.  939  Civ.  qui  pres- 
crit l'accomplissement  de  la  formalité  de  la  tran- 
scription pour  toute  donation  àehiens  susceptibles 
d'hypothèques,  comme  voulant  désigner  tous  les 
droits  immobiliers  quelconques,  parce  qu'ils  sont 
susceptibles  d'hypothèque  (Civ.  2118  et  526); 
en  sorte  que  ce  ne  serait  que  par  exception  que 
les  servitudes  et  les  droits  d'usage  et  d'habitation 
n'en  peuvent  être  grevés.  On  peut  citer  dans  ce 
sens  Delvincourt,  2,  268,  Grenier,  162,  Vazeille 
et  Coin-Delisle,  art.  939,  et  Devilleneuve,  42, 
2«part.,  340.  Ajoutons  que  cette  opinion  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  23 
mai  1842.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait 
de  la  donation  faite  par  un  mari  à  sa  femme  par 
contrat  de  mariage,  et  dans  le  cas  où  elle  lui  sur- 
vivrait, d'un  logement  dans  sa  maison,  avec 
l'usage  des  plantes  potagères  du  jardin  et  le  bois 
nécessaire  à  son  chauffage.  Cette  donation  a  été 
annulée  faute  d'avoir  été  transcrite.  Contr. 
Dur.,  8,  504.  Dali.,  5,  556,  et  Poujol,  arti- 
cle 939,  3. 

7.  11  faudrait  appliquer  la  même  décision  à  la 
donation  d'une  action  tendante  au  recouvrement 
d'un  immeuble  :  par  exemple,  d'une  action  en 
réméré,  d'une  action  eu  rescision  pour  lésion. 
Duranton,  Dalloz  et  Poujol  se  rangent  ici  à  l'o- 
pinion des  premiers  auteurs  cités. 

8.  Sans  doute,  les  donations  conditionnelles 
sont  sujettes  à  la  transcription,  aussi  bien  que 
les  donations  pures  et  simples.  Dur.,  8,  510. 
Coin-Delisle,  16. 

9.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  do- 
nations rémuuératoires,  auxdonations  onéreuses? 
Elles  doivent  également  être  transcrites  toutes  les 
fois  qu'elles  ont  le  caractère  de  vérilables  libéra- 
lités. Coin-Delisle,  16.  —  V.  Donation  onéreuse, 
Donation  réniunératoire. 

10.  Les  donations  déguisées  ne  sont  pas  non 
plus  dispensées  de  la  transcription  pour  pouvoir 
produire  leur  effet.  Coin-Delisle,  17.  —  V.  Do- 
nation  déguisée,  45. 
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H .  Il  n'y  a  même  plus  aujourd'hui  d'excep- 
tion pour  les  donations  de  biens  immeubles  pré- 
sents, qui  auraient  été  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  époux  par  leurs  ascendants.  Dur., 
9,  668.  Dali.,  6,  204. 

12.  Cependant  toute  donation,  même  alors 
qu'elle  a  pour  objet  des  immeubles,  n'est  pas 
soumise  à  la  formalité.  Telle  est  l'institution  con- 
tractuelle ou  donation  de  biens  a  venir,  permise  . 
par  contrat  de  mariage,  puisqu'elle  ne  dessaisit 
pas  le  donateur  du  droit  de  disposer  à  litre  oné- 
reux pendant  sa  vie.  Gren.,  43i).  TouU.,  5,  845. 
Delv.,  2,  note  i'^  sur  la  p.  111.  Dur.,  8,  506. 
Dali..  6,  210.  Vaz.,  art.  941  ,  3.  Coin-Delisle, 
art.  939,  18.  —  V.  Instilution  contractuelle. 

13.  S'il  s'agit  d'une  donation  de  biens  présents 
et  à  venir  cumulativement  (Civ.  1084),  la  tran- 
scription est  nécessaire  pour  les  biens  présents. 
Gren.,  437.  TouU.,  5,  863.  Dur.,  8,  507.  Vaz., 
art.  939,  3.  —  V.  Donation  en  faveur  de  ma- 
riage, 46. 

14.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  do- 
nations entre  époux?  Il  faut  supposer  qu'elles 
portent  sur  des  biens  présents.  Or,  l'on  doit  dis- 
tinguer : 

Si  elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage,  elles 
doivent  être  transcrites;  parce  qu'elles  sont  irré- 
vocables. Gren.,  des  Donations,  445.  Dur.,  8, 
505.  Dali.,  12,  231.  Cass.,  4  janvier  1830, 
10  mars  1840. 

15.  Si  elles  sont  faites  pendant  le  mariage, 
il  semble,  au  premier  aspect,  qu'elles  soient 
exemptes  de  la  transcription  ,  de  même  que  les 
institutions  contractuelles,  et  à  plus  forte  raison, 
car  elles  sont  révocables  (Gren.,  456.  Delv.,  2, 
4bO.  Dur.,  509.  Dnll. ,  243.  Coin-Delisle,  ar- 
ticle 939,  19).  Toutefois,  cetle  opinion  est  trop 
absolue.  La  transcription  serait  inutile,  dit  Coin- 
Delisle,  art.  1096,  H,  si  le  donateur  vendait  ou 
même  hypothéquait  convenlionnellement  l'im- 
meuble, parce  que  ce  seraient  la  des  actes  révo- 
catoires  ou  emportant  le  même  elTet.  Mais  la 
transcription  serait  utile  si  le  donateur  se  trou- 
vait soumis  à  des  hypothèques  judiciaires,  elle 
empêcherait  les  créanciers  d'exercer  leurs  droits 
sur  les  biens  donnés  sans  fraude.  L'auteur  in- 
voque un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  lOavr.  1838, 
qui,  en  effet,  a  jugé  que  les  donations  de  biens 
présents  entre  époux  laites  pendant  le  mariage, 
bien  que  révocables,  saisissent  cependant  le  do- 
nataire de  la  propriété  des  choses  données,  telle- 
ment qu'elles  ne  sont  pas  soumises  à  l'action 
de  ses  créanciers.  —  V.  Donation  entre  époux, 
53  et  s. 

16.  Unedonation  entre-vifs,  failedans  la  forme 
d'un  partage  d'ascendant,  n'est  pas  dispensée  de 
la  transcription  prescrite  par  l'art.  939.  —  V. 
Partage  d'ascendant ,  67, 

16  bis.  Notons  à  ce  sujet  que  la  transcription, 
faite  par  des  père  et  mère  conjointement  a  leurs 


enfants,  peut  n'être  requise  que  pour  les  biens  du 
père,  si  d'ailleurs  les  donataires  ne  représentent 
qu'un  extrait  de  l'acte  en  ce  qui  concerne  ces 
biens.  Trib.  de  Nogent-le-Rotrou,  6  fév.  1830. 

17.  C'est  une  question  si  l'abandon  anticipe 
des  biens  d'une  substitution  ne  doit  pas  être 
transcrit.  Le  doute  peut  venir  surtout  de  ce  que 
l'art.  1053  Civ.  réserve  en  ce  cas  les  droits  des 
créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon  :  d'où 
semble  résulter  que  l'abandon  peut  toujours  être 
opposé  aux  créanciers  postérieurs,  sans  qu'il  soit 
besoin  qu'il  ait  été  transcrit.  C'est  l'opinion  qu'en- 
seignent Delvincourt,  2,  400,  etDalIoz,  12,  250. 
Toutefois,  ces  auteurs  conviennent  que  l'abandon 
anticipé  a  le  caractère  d'une  donation,  et  que  le 
législateur  eiît  dû  exiger  la  transcription.  Nous 
croyons  que,  dans  le  doute,  il  conviendra  de 
rempli!'  cette  formalité,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  le  grevé  a  pu,  pendant  sa  jouissance, 
hypothéquer  les  biens  substitués,  et  qu'alors  la 
transcription  aurait  un  double  objet,  celui  de 
libérer  les  biens  de  ces  hypothèques,  et  celui 
de  prévenir  d'autres  dispositions  de  la  part  du 
grevé. 

§  2.  —  De  ceux  par  qui  la  transcription  drs 
donations  doit  être  requise,  et  de  ccuœ  qui  peu- 
vent opposer  le  défaut  de  transcription. 

18.  Ceux  par  qui  la  transcription  des  dona- 
tions doit  être  faite  sont  indiqués  dans  l'art.  9  50 
Civ.  ainsi  conçu  :  —  «  Cetle  transcription  sera 
faite  à  la  diligence  du  mari,  lorsque  les  biens 
auront  été  donnés  à  la  femme;  et  si  le  mari  ne 
remplit  pas  cette  formalité,  la  femme  poun-a  y 
faire  procéder  sans  autorisation.  —  Lorsque  la 
donation  sera  laite  à  des  mineurs,  à  des  interdits, 
ou  à  des  établissements  publics,  la  transcription 
sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs,  curateurs  ou 
administrateurs.  » 

19.  Lorsque  la  loi  énumère  ici  les  maris,  tu- 
teurs, curateurs  et  administrateurs,  ce  n'est  pas 
pour  limiter  le  nombre  des  personnes  qui  requer- 
raient valablement  l'accomplissement  de  la  for- 
malité, mais  pour  désigner  celles  a  qui  l'obligation 
en  est  imposée  :  toute  personne  peut  donc  re- 
quérir la  formalité.  Delv.,  2,  268.  Dur.,  8,  51  I. 
Poujol.  Coin-Delisle  et  Vaz.,  sur  ledit  art.  940. 

20.  D'ailleurs  la  loi,  n'ayant  prescrit  ni  dû 
prescrire  aucun  délai  pour  faire  la  transcription, 
elle  peut  n'avoir  lieu  qu'après  le  décès  du  dona- 
teur. Delv.,  2,  268.  Colmar,  13déc.  1808.  Cass., 
12  déc.  1808.  —  Mais  sauf  les  conséquences  de 
l'art.  941  ci-après. 

21 .  (Juant  à  ceux  par  qui  le  défaut  de  tran- 
scription d'une  donation  peut,  ou  non,  être  op- 
posé, voici  ce  que  porte  l'art.  941  Civ.  :  «  Le 
défaut  do  transcription  pourra  être  opposé  par 
toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepte  toulelois 
celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcrip- 
tion, ou  leurs  ayants  cause,  et  le  donateur.  .^  — 
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Tiré  des  art.  27,   30  et  31  de  l'ordonuauce  de 
•1747. 

22.  Toutes  personnes  ayant  intérêt.  Ces  ex- 
pressions générales  étaient  aussi  coiilenues  dans 
l'art.  27  delordonu.  de  1731  ;  mais  ellesy étaient 
précédées  de  quelques  exemples.  «  Le  défaut 
d'insinuation  des  donations  qui  y  sont  sujettes  à 
peine  de  nullité  (portait  cet  article)  pourra  être 
opposé,  tant  par  les  tiers-acquéreurs  et  créan- 
ciers du  donateur  que  par  ses  héritiers,  dona- 
taires postérieurs  ou  légataires,  et  généralement 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  autres  néanmoins 
que  le  donateur.  »  Que  doit-on  di'cider  aujour- 
d'hui relativement  aux  personnes  qu'énumérait 
cet  article? 

23.  Nul  doute  d'abord  que  les  tiers-acqué- 
reurs, c'est-à-dire  ceux  auxquels  le  donateur  au- 
rait cédé  par  contrat  onéreux  l'immeuble  donné, 
depuis  la  donation  ,  pourront  toujours  se  préva- 
loir du  défaut  de  transcription  de  ce  dernier  acte. 
Gren.,  167  et  168  bis.  Mer!.,  Rép.,  v  Donation, 
sect.  6,  §  3.  Dur.,  8,  51.3.  Dali.,  5,  557.  Poujoi, 
art.  941,  3.  Coin-Delisle,  sur  led.  art.  941,  3. 
Cass,,  10  avr.  1815,  21  avr.  -1828.  Grenoble, 
■14  juill.  1824.  Poitiers.  4  moi  1825.  Conlr. 
Touii.,  5,  240. 

24.  Et  ce  que  nous  disons  du  tiers  acquéreur 
de  l'immeuble  donné  s'applique  à  tout  acquéreur 
de  droits  réels,  comme  usufruit,  usage,  servi- 
tudes, etc.,  concédés  par  le  donateur  sur  l'im- 
meuble qu'il  a  précédemment  donné.  Dur.  Coin- 
Delisle,  ib.  V.  suj).  6. 

25.  Il  n'est  pas  besoin  d'ailleurs  que  le  tiers- 
acquéreur  à  titre  onéreux,  postérieur  a  la  dona- 
tion, ait  lui-même  fait  transcrire  son  contrat 
pour  qu'il  puisse  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription de  la  donation.  Coin-Delisle,  4. 

26.  Les  créanciers  hypothécaires,  antérieurs 
ou  postérieurs  à  la  donation,  sont  aussi  fondés, 
sans  doute,  à  opposer  le  défaut  de  transcription. 
Gren.,  167  et  468  bis.  Dur.,  8,  -313.  Dali.,  o, 
577.  Poujoi,  art.  941,  2.  Coin-Delisle,  5. 

27.  Quant  aux  créanciers  chirographaires,  an- 
térieurs ou  postérieurs  à  la  donation,  il  ne  paraît 
pas,  au  premier  aspect,  que  les  termes  généraux 
de  l'art.  94  1  suffisent  pour  les  autoriser  à  oppo- 
ser le  défaut  de  transcription  d'une  donation.  En 
effet,  «  l'art.  94  I  n'est  que  le  corollaire  de  l'arti- 
cle 939  ;  et  puisque,  par  ce  dernier  article,  le  lé- 
gislateur en  prescrivant  la  prescription  n'a  eu  en 
vue  que  les  biens  susceptibles  d'hypothèque,  par 
une  juste  conséquence,  il  n'a  pu  donner,  par 
l'art.  941,  qu'aux  créanciers  porteurs  d'hypothè- 
ques le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion. »  (Gren.,  des  Hyo.,  360.  (]oin-Delisle,  10  et 
suiv.  Grenoble,  1 7  juin  1822.)  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'opinion  contraire  est  enseignée  par  Delvincourt, 
2.  272;  Duranton,  8,  517;  Dalloz,  4,  358:  et 
elle  a  été  adoptée  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour 
d'Amiens,  du   H  juin  1814,  et  l'autre  de  la  C. 


cass  ,  du  7  avr.  1841,  motivés  sur  ce  que  l'in- 
terprétation restrictive  donnée  au.K  termes  de 
l'art.  939  est  repoussée  par  l'art.  941,  qui  dis- 
pose eu  termes  plus  larges  que  le  défaut  de  trans- 
cription peut  être  opposé  par  toutes  personnes 
aynnt  intérêt,  excepté  celles  qui  sont  chargées 
de  f.iire  faire  la  transcription,  leurs  ayants  cause, 
et  le  donateur. 

28.  Jugé  que  le  défaut  de  transcription  d'une 
donation  entre-vifs  de  biens  présents,  faite  par 
un  mari  à  sa  femme  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, peut  être  opposé  même  par  des  tiers-ac- 
(]uéreurs  de  biens  du  mari  autres  que  ceux  com- 
pris dans  la  donation,  mais  sur  lesquels  la  femme 
prc'tend  avoir  un  recours  hypothécaire  à  exercer 
par  suite  de  l'aliénation  que  le  mari  a  consentie 
des  biens  donnés;  que  ces  acquéreurs  sont  des 
i/Vrs  ayant  intérêt  dans  le  sens  de  l'art.  941  Civ., 
et  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des 
ayants  cause  du  donateur.  Cass.,  \0  mars  ■!  840. 

29.  Ceux  qui  ne  peuvent  opposer  le  défaut  de 
transcription  sont  les  personnes  chargées  de  faire 
la  transcription,  ou  leurs  ayants  cause,  et  le  do- 
nateur. Civ.  941.  —  Ainsi,  trois  classes  de  per- 
sonnes. 

30.  1"  Par  les  personnes  chargées  de  faire 
faire  la  transcription,  on  doit  entendre  non-seu- 
lement ceLes  qui  en  sont  chargées  par  la  loi 
(art.  940),  mais  encore  celles  qui  s'y  trouvent 
obligées  par  un  mandat  conventionnel  ou  tacite: 
ainsi  le  mandataire  du  donataire,  le  curateur  du 
sourd-muet  et  l'ascendant  qui  auraient  accepté  la 
donation.  Coin-Delisle,  23. 

31.  Et  peu  importe  que  les  personnes  char- 
gées de  faire  faire  la  transcription  aient  intérêt, 
comme  créanciers  ou  acquéreurs,  à  opposer  le 
défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité  : 
elles  ne  peuvent  profiler  de  leur  faute  ou  négli- 
gence, dont  elles  doivent  d'ailleurs  garantir  le 
donataire.  Elles  seraientrepousséesparla  maxime 
Quem  de  evictioue  tenet  actio,  cuindem  agentem 
repellit  exceptio.  Furg.,  art.  31 .  Coin-Delisle,  23. 

32.  C'a  été  une  grave  question  que  de  savoir  si 
les  héritiers  du  donateur  peuvent  opposer  le  dé- 
faut de  transcription.  L'ordonnance  de  4  731  leur 
donnait  expressément  ce  droit;  mais  c'était  une 
dérogation  au  droit  commun,  selon  lequel  les  hé- 
ritiers sont  tenus  de  respecter  les  actes  de  leur 
auteur.  La  législation  ancienne  était  toujours  in- 
spirée, d'ailleurs,  par  le  désir  de  conserver  les 
biens  dans  les  familles.  De  là  le  privilège  des  hé- 
ritiers d'opposer  le  défaut  de  transcription.  Au- 
jourd'hui, la  transcription  a  été  empruntée  à  la 
loi  hypothécaire  dans  l'intérêt  des  tiers,  ef  non 
dans  l'intérêt  du  donateur  ou  de  ses  héritiers. 
L'orateur  du  Tribunat,  Jaubert,  s'est  exprimé 
dans  ce  sens;  et  telle  est  l'opinion  que  tous  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  ont  adoptée.  Merlin, 
Hépert.,  v»  Donation,  sect.  6,  §  3.  Gren.,  4  67. 
Delv.,  2,    269.  Dur.,  8,  o'i8.  Dali.,   5,   558. 
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Poujol,  G.  Coin-Delisle,  lo.Cass.,  i2  déc.  -1810, 
et  4  août  1814. 

33.  Peu  importerait  que  les  héritiers  eussent 
ignoré  lexiàteuce  de  la  donation,  et  que  l'iiccep- 
tation  de  la  succession  fût  devenue  pour  eux 
très-onéreuse.  La  transcription  n'étant  pas  pres- 
crite dans  leur  intérêt,  les  héritiers  ne  peuvent 
jamais  avoir  à  se  plaindre  de  l'inobservation  de 
cette  formalité.  Du  moins,  ils  devraient  établir 
que  le  retard  apporté  par  le  donataire. à  faire 
transcrire  et  à  faire  connaître  ainsi  la  donation 
serait  un  dol  pratiqué  pour  les  déterminer  à  ac- 
cepter une  succession  onéreuse.  Dur.,  8,  519. 
Dali.,  5,  538.  Coin-Delisle,  Hi.  Contr.  Delvin- 
court,  2,  269. 

34.  II  faut  appliquer  ce  que  nous  venons  de 
dire  aux  personnes  qui  tiennent  lieu  d'héritiers, 
et  qui,  comme  eux,  sont  tenues  des  obligations 
du  donateur.  Ainsi  ne  peuvent  se  prévaloir  du 
défaut  de  transcription,  ni  les  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel  (Agen,  18  nov.  182'2), 
ni  les  donataires  de  biens  à  venir  par  contrat  de 
mariage,  c'est-à-dire  les  institués  contractuelle- 
ment  (Dali.,  o,  oo8.  Coin-Delisle,  17),  ni  les  do- 
nataires entre-vifs  universels  ou  à  titre  universel 
(Nîmes,  i"  déc.  1826):  ce  qui  suppose  néan- 
moins, selon  nous,  que  la  donation  emporte  l'obli- 
gation aux  dettes. 

33.  Du  reste,  jugé  que  le  créancier  de  l'héri- 
tier d'un  donateur  ne  peut,  pas  plus  que  ne  le 
pourrait  l'héritier  lui-même,  opposer  lé  défaut  de 
transcription  de  la  donation.  Paris,  21  nov.  1840. 

36.  Quid,  si  c'est  un  donataire  particulier  qui 
vient  opposera  un  donataire  précédent  le  défaut 
de  transcription?  L'art.  27  de  l'ordonn.  de  1731 
accordait  textuellement  aux  donataires  posté- 
rieurs le  droit  d'opposer  le  défaut  d'insinuation. 
C'est  encore  cette  doctrine  qu'il  faut  suivre  dans 
l'espèce.  En  effet,  le  donataire  à  titre  singulier 
n'est  pas  l'héritier,  le  représentant  du  donateur; 
il  n'est  pas  tenu  des  faits  de  ce  dernier,  il  n'est 
obligé  personnellement  à  aucune  de  ses  dettes. 
S'il  est  l'ayant  cause  du  donateur,  il  ne  l'est  pas 
plus  que  l'acquéreur  à  titre  onéreux  :  c'e.st  la 
même  position  ;  donc  il  doit  avoir  comme  celui-ci 
le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription  de  la 
donation  antérieure.  Malev.,  art.  941.  Gren., 
'168,  1--«édit.  Delv.,  2.  271.  Dur.,  8,  olo.  Dal- 
loz,  5,  558.  Coin-Delisle,  18.  Vaz.,  2.  Paris,  18 
juin  1808.  Limoges.  10  janv.  1810.  Cotitr.  Jau- 
bert,  rapport  au  ïribunat.  Merl.,  Répert.,  v» 
Donation,  sect.  6,  §  3.  Gren.,  168  et  168  bis, 
2«  et  3^  édit.  Guilhon,  386.  Montpellier,  2  juin 
1831. 

37.  Remarquez  que  le  défaut  de  transcription 
peut  être  opposé  au  donataire,  même  par  un 
tiers  qui,  à  l'époque  de  son  contrat  avec  le  dona- 
teur, avait  connaissance  de  la  donation.  En  effet, 
s'il  a  connu  la  donation  avant  de  contracter,  il  a 
su  en  même  temps  qu'elle  ne  pourrait  lui  être 


opposée  à  défaut  de  transcription.  Ricard,  part. 
1,  1249  et  s.Furg.,  art.  23  de  l'ordonn.  de  1731. 
Dali.,  0,  559.  Poujol,  art.  941,  1.  Guilhon,  564. 
Coutr.  Coin-Delisle,  21. 

38.  Il  est  évident  que  le  légataire  particulier 
d'un  immeublene  peut  non  plus  opposer  le  défaut 
de  transcription  de  la  donation  de  ce  même  im- 
meuble, consentie  par  le  testateur.  En  effet,  le 
donataire  évincé  par  un  légataire  du  même  objet 
deviendrait  créancier  delasucce.ssion  pour  raison 
de  la  garantie  des  faits  du  donateur,  et  les  léga- 
taires ne  peuvent  être  payes  qu'après  les  créan- 
ciers. D'ailleurs,  si  la  donation  est  postérieure  au 
legs,  elle  l'a  révoqué.  Dur.,  8,  516.  Dali.,  5, 
538.  Coin-Delisle,  20.Caen,  27  janvier  181  3. 

39.  2"  Quant  aux  ayants  cause  des  personnes 
chargées  de  faire  faire  la  transcription,  il  faut 
entendre  ceux  qui  tiennent  de  ces  personnes 
leurs  droits,  même  a  titre  particulier.  En  effet, 
si  les  mots  le  donateur  suffisaient  pour  exclure 
du  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription  et 
les  héritiers  et  les  successeurs  à  litre  universel 
du  donateur,  les  mots  celles  qui  sont  chargées  de 
faire  faire  la  transcription  auraient  été  sutïisanfs 
pour  exclure  du  même  droit  leurs  héritiers  et 
autres  successeurs  universels.  C'est  donc  pour 
ôter,  même  a  leurs  successeurs  à  titre  particu- 
lier, la  faculté  d'opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion, que  la  loi  a  ajouté  les  mots  et  leurs  ayants 
cause.  ¥urg.,  art.  31.  Merl.,  Répert.,  \"  Dona- 
tion, sect.  6,  §3,etQuest.  dr.,  y°  Transcription, 
§  6,  5.  Coin-Delisle,  24.  Cass.,  4  juin  1823. 

40.  3"  Enfin,  lorsque  c'est  le  donateur  lui- 
même  qui  est  chargé  de  faire  faire  la  transcrip- 
tion, comme  si  c'est  un  tuteur  qui  a  donné  à  son 
pupille,  un  mari  qui  a  donné  a  sa  femme  par 
contrat  de  mariage,  il  est  évident  que  les  créan- 
ciers ou  les  acquéreurs  postérieurs  du  mari  ou 
tuteur  sont  à  la  fois  ayants  cause  du  donateur  et 
ayants  cause  de  la  personne  chargée  de  faire 
transcrire.  Or,  comme  les  deux  qualités  réunies 
sur  un  même  individu  sont  inséparables,  les 
créanciers  sur  l'immeuble  ou  le  tiers  acquéreur 
du  chef  de  l'administrateur,  ne  peuvent  opposer 
à  l'incapable  le  défaut  de  transcription.  Merl., 
Ouest.,  dr.,  v  Transcription,  §  6,  5.  Goin-D., 
26.  xMème  arrêt  du  4  juin  1823. 

41.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  tran- 
scription d'une  donation  faite  à  une  femme  par 
son  mari  ne  pouvait  être  opposé  à  la  femme  par 
le  tiers  qui  a  acheté  du  mari  les  biens  précédem- 
ment donnés.  Même  arrêt  du  4  juin  1823. 

42.  Cependant  un  arrêt  plus  récent  a  jugé  le 
contraire  a  l'égard  d'un  créancier  du  mari  dona- 
teur. Selon  la  doctrine  de  cet  ariêt,  les  créanciers 
ne  sont  pas  des  ayants  cause,  mais  des  tiers  dans 
le  sens  des  lois  de  la  matière;  et  cela  résulte 
clairement,  suivant  l'arrêt,  de  la  combinaison 
des  art.  1070  et  1072  Civ;  Cass.,  4  janv.  1830. 
Contr.  Coin-D.,  26. 
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§  3.  —  Du  recoun  à  exercer  contre  ceux  qui 
ont  ucqlhjé  de  faire  faire  la  Irauscription  d'une 
donnlion. 

43.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes 
mariées  ne  sout  point  restitues  contre  le  défaut 
d'acceptation  ou  de  transcription  des  donations, 
sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris, 
s'il  y  échet  ;  et  sans  que  la  restitution  puisse 
avoir  lieu,  dans  le  cas  même  oti  lesdits  tuteuis 
et  maris  se  trouveraient  insolvables.  Civ.  942. 
—  Tiré  des  art.  14,  28,  29  et  32  de  l'ordonn. 
de  1731. 

44.  Le  tuteur  est  responsable  du  défaut  de 
transcription,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  do- 
Dation  par  lui  faite  à  son  pupille.  Eu  elTet,  aussi- 
tôt après  l'acceptatiou  faite  par  le  subrogé- 
tuteur,  les  biens  donnés  sont  irrévocablement 
devenus  biens  du  mineur,  et  sont  tombés  sous 
l'administration  tutélaiie.  Poujol,  art.  942,  2. 
Coin-D.,  ib.,  10. 

4o.  Que  doit-ou  décider  relativement  au  su- 
brogé-tuteur? Est-il  à  l'abri  de  tout  recours  pour 
défaut  de  transcription?  Ou  peut  en  douter. 
Après  l'acceptation ,  il  reste  encore  une  opposi- 
tion d'intérêts,  qui  appelle  la  surveillance  spé- 
ciale du  subrogé-tuteur.  Coin-D.,  4  0.  Poujol, 
art.  942,  2. 

46.  Le  mari  n'était  responsable,  d'après  l'or- 
donnance de  1731,  art.  28,  que  du  défaut  d'in- 
sinuation, et  non  du  défaut  d'acceptation.  En 
effet,  le  mari  n'est  point  chargé  de  faire  l'accep- 
tation pour  sa  femme;  il  est  même  libre  de  lui 
refuser  à  cet  égard  son  autorisation,  sauf  à  elle  à 
se  pourvoir  en  justice  :  sous  quel  point  de  vue 
serait-il  donc  responsable  ?  Tout  annonce  que  le 
législateur  s'est  trompé  dans  l'art.  942,  eu  vou- 
lant accumuler  des  matières  différentes  que  l'or- 
donnance de  '1731  avait  au  contraire  séparées  et 
distribuées  en  trois  articles.  Par  ces  motifs,  Va- 
zeille,  sur  ledit  art.  942,  1,  et  Coin-Delisle,  ib., 
3,  sont  d'avis  que  la  responsabilité  du  mari  doit 
être  restreinte  au  défaut  de  transcription,  sans 
pouvoir  s'appliquer  au  défaut  d'acceptation.  Mais 
cette  interprétation  ne  va-t-elle  pas  contre  le 
texte  de  la  loi  nouvelle?  Toullier,  5,  201 ,  Dalioz, 
5,  516,  etPoujol,  sur  ledit  art.  942, admettent  la 
responsabilité  du  mari  pour  le  défaut  d'accepta- 
tion comme  pour  le  défaut  de  transcription  ;  ils 
ne  distinguent  point;  et  nous  avons  suivi  cette 
opinion  v°  Acceptation  de  donation,  \  08. 

47.  Quoi  f|u'il  en  soit,  c'est  par  les  circon- 
stances que  l'on  doit  décider  si  le  tuteur  et  le 
mari  sont  responsables  :  c'est  ce  qui  résulte  des 
termes  s'il  y  échet,  qu'emploie  l'art.  942.  11  faut 
qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  faute  ou  négligence. 
Coin-D.,  4.  Ricard,  partie  1''«,  1243.  Furg., 
art.  28.  ToulL,  201.  Dur.,  524.  Coin-D.,  4et  9. 

48.  Lorsque,  le  mari  ayant  refusé  d'autoriser 
sa  femme  pour  accepter  la  donation,  elle  a  été 


obligée  de  demander  l'autorisation  de  la  justice, 
il  a  fait  assez  entendre  à  sa  femme  qu'il  ne  vou- 
lait pas  se  mêler  de  l'affaire  ;  conséquemment,  il 
ne  peut  être  responsable  du  défaut  de  transcrip- 
tion. Ricard  et  Furg.,  ib.  Coin-D.,  9. 

49.  Quid,  si  le  mari  avait  pris  possession  des    ii 
biens  donnés,  en  sa  qualité  de  mari?  La  déci-    I 
sion  pourrait  dépendre  des  circonslauces.  Coin- 
Delisle,  ib. 

50.  Si  la  femme  donataire  est  séparée  de 
biens,  comme  elle  a  la  direction  de  ses  affaires, 
c'est  à  elle  de  veiller  à  la  perfection  de  la  dona- 
tion. Le  mari  doit  donc  encore  être  déchargé  de 

Ja  responsabilité  (Ricard  et  Furgole,  ib.).  Coin-  j 
Delisle,  9,  croit  toutefois  que  cette  décision  n'est  l| 
pas  sûre,  parce  qu'aujourd'hui  la  transcription  * 
ne  s'applique  qu'a  des  donations  de  biens  immeu-  • 
blés,  à  la  conservation  desquels  doit  veiller  même 
le  mari  d'une  femme  séparée  de  biens. 

51.  Quoique  la  loi  ne  s'en  explique  point, 
tous  ceux  auxquels  est  imposée  l'obligation  d'ac- 
cepter la  donation  pour  des  incapables  sont  aussi 
responsables  du  défaut  de  transcription,  soit  par 
identité  de  raison,  soit  par  suite  du  droit  com- 
mun. Arg.  Civ.  1142  et  1382.  Coin-D.,  5.  — 
V.  Acceptation  de  donation,  §  3. 

52.  Ainsi,  le  curateur  du  sourd-muet,  le  su- 
brogé tuteur,  dans  le  cas  d'une  donation  faite 
par  le  tuteur  lui-même,  encourent  la  responsa- 
bilité dont  nous  parlons.  Coin-D.,  ib. 

53.  Ceux  qui,  libres  d'accepter  ou  non  pour 
un  incapable,  se  sont  néanmoins  déterminés  à 
faire  l'acceptation,  ne  devraient-ils  pas  encourir 
aussi  la  responsabilité  du  défaut  de  transcrip- 
tion ?  L'affirmative  est  enseignée  par  Coin-D., 
art.  942,  10  :  il  s'autorise,  sinon  de  cet  article, 
du  moins  du  droit  commun. 

54.  Cependant  les  administrateurs  des  établis- 
sements publics  ne  sont  pas  non  plus  restituables 
contre  le  défaut  de  transcription  des  donations 
qui  leur  sont  faites.  Jaubert,  Trib.  Gren.,  166. 
Delv.,  2,  523.  Dur,,  S,  523.  CoinD.,  11.  — 
V.  Acceptation  de  donation,  107. 

53.  Quels  sont  les  droits  dus  sur  la  transcrip- 
tion des  donations'' — V.  Transcription  [droitde). 

TRANSCRIPTION  (droit  de).  C'est,  comme  le 
mot  l'indique,  le  droit  qui  est  perçu  pour  la  for- 
malité de  la  transcription  hypothécaire. 

1.  Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  em- 
porf.ant  mutation  de  propriétés  immobilières  est 
de  1  p.  100  du  prix  intégral  desdites  mutations, 
suivant  qu'il  a  été  réglé  à  l'enregistrement.  L.  du 
21  vent,  an  vu,  art.  25  et  30  mars  1841. 

2.  L'amende  pour  défaut  de  présentation  des 
actes  à  la  transcription  dans  le  délai  de  3  mois 
est  fixée  à  un  demi  pour  cent.  Même  loi, art.  2. 

TRANSCRIPTION  de  saisie  immobilièue. 

1 .  Les  règles  relatives  a  cette  matière  ont  été 
exposées  v"  Saisie  immobilière,  1  et  s.  Nous  y 
ajouterons  quelques  observations. 
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2.  La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénon- 
ciation doivent  élre  tninscrits,  au  plus  tard  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  celui  de  la  dénon- 
cialion,  sur  un  legistre  à  ce  destiné,  au  biirtau 
des  hypothèques  de  lu  situation  des  biens  pour  la 
partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve  dans  l'ar- 
rondissement. Pr.  civ.  art.  678. 

3.  Si  le  conservateur  ne  peut  procédera  la 
transcription  de  la  saisie  a  l'instant  où  elle  lui  est 
présentée,  il  fait  mention  sur  l'original,  qui  lui 
est  laissé,  des  heure,  jour,  mois  et  an  aaxquels 
il  a  été  remis  ;  et,  en  cas  de  concurrence,  le  pre- 
mier présenté  est  transcrit.  .\rt.  679,  ib. 

4.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conserva- 
teur constate  son  refus  en  marge  de  la  seconde; 
il  énonce  la  date  de  la  précédente  saisie,  les  noms, 
demeures  et  professions  du  saisissant  et  du  saisi, 
l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée, 
le  nom  de  l'avoué  du  saisissant,  et  la  date  de  la 
transcription.  Art.  680,  ih. 

o.  Si  une  seconde  saisie  présentée  à  la  trans- 
cription est  plus  ample  que  la  première,  elle  est 
transcrite  pour  les  objets  non  compris  dans  la 
première  saisie.  Art.  720  il).  Dans  ce  cas,  le  se- 
cond saisissant  procède  comme  il  est  dit  \°  Sai- 
sie immobilière,  1  9. 

6.  Mention  des  notifications  prescrites  par  les 
art.  69  I  et  692  (celles  à  faire  au  saisi  et  aux 
créanciers  in.scrits,  de  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges  pour  la  vente)  doit  être  faite 
dans  les  huit  jours  de  la  date  du  deruier  exploit 
de  notification,  eu  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie  au  bureau  des  hypothèques.  Du  jour  de 
cette  mention,  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée 
que  du  consentement  des  créanciers. inscrits,  ou 
en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux.  Arti- 
cle 693,  (6. 

7.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion 
de  la  vente  sur  saisie  en  vente  aux  enchères, 
mention  sommaire  en  est  faite,  à  la  diligence  du 
poursuivant,  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie.  Art.  7  48,  ib. 

8.  Mention  sommaire  du  jugement  d'adjudica- 
tion est  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  sai- 
sie, à  la  diligence  de  l'adjudicataire.  Art.  716,  ib. 

9.  L'art.  680  Pr.  civ.  exige  en  outre  la  trans- 
cription de  la  saisie  au  grelïe  du  tribunal  civil. 

TUANSFEUT.  Ce  mot  est  synonyme  de  trans- 
port, il  peut  donc  s'appliquer  a  tout  acte  par  le- 
quel une  personne  transporte  ou  cède  une  chose 
à  une  autre  personne;  mais,  dans  l'usage,  il  ne 
s'emploie  que  pour  exprimer  le  transport  d'une 
rente  inscrite  sur  le  grand-livre. 

THANSIT.  C'est,  en  matière  de  douanes  et  ac- 
cises, la  faculté  de  transporter  des  marchandises 
d'un  lieu  à  un  autre  en  exemption  de  droits,  après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites.  —  V. 
Douanes. 

TRANSLATION  D  HYPOTHÈQUE.  —  V.  Change- 
ment d'hypothèque. 

Tome  IX.  2 


TRANSLATION  de  legs.  C'est  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur  qui  avait  fait  un  legs  au 
profit  d'une  personne   le  transfère  à  une  autre. 

—  V.  liiirocatioii  lie  testament,  44  et  s. 
TRANSMISSION.  C'est  l'action  de  transmettre 

une  clio.se,  un  droit  en  la  possession  d'un  autre. 

—  'V.  Abandon^  Droits,  Enregistrement,  Obliga- 
tion, Mutation,  etc. 

TRANSMISSION  de  minutes.  — V.  Minute. 

TRANSPORT.  C'est  un  acte  qui  fait  passer  la 
propriété  de  quelque  droit  ou  action  d'une  per- 
sonne à  une  autre,  par  le  moyen  de  la  cession 
qui  lui  en  est  faite.  Ainsi,  transport  et  cession, 
en  ce  sens ,  sont  synonymes.  —  V.  les  articles 
ci-apres. 

TRANSPORT  d'actions  dans  une  société.  — 
V.  Action  de  société,  Société  commerciale,  Trans- 
port de  créance,  Vente  d'actions. 

TR.ANSPORT  de  bail.  C'est  l'acte  par  lequel 
lift  preneur  cède  lebénéficede  son  bail  à  un  tiers. 

1 .  En  général,  le  preneur  a  le  droit  de  sous- 
louer  et  même  de  céder  sou  bail  à  un  autre,  si 
cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite;  et  elle 
peut  lui  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie  :  la 
clause  est  de  rigueur.  Civ.  171  7.  —  V.  liait,  244. 

2.  Cependantcette  règle  souffre  exception  dans 
le  cas  d'un  bail  partiaire,  c'est-à-dire  avec  par- 
tage de  fruits.  Le  preneur  ne  peut  alors  ni  sous- 
louer,  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  ac- 
cordée expressément  par  le  bail.  Civ.  1763, 

3.  Nul  doute  que  la  prohibition  de  souslouer 
n'emporte  la  défense  de  céder  le  bail  :  le  plus 
renferme  le  moins.  —  V.  Bail,  234. 

4.  Mais  la  défense  de  céder  le  bail  n'emporte 
pas  la  prohiiiinon  de  soiis-louer.  —  V.  Ib.,  253. 

5.  De  là  la  nécessité  de  distinguer  la  cession 
d'avec  une  simple  sous-location. 

Celte  distinction  a  jusqu'à  présent  fait  le  tour- 
ment des  auteurs  et  des  tribunaux.  La  difTicuité 
naît  de  ce  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  '1717, 
la  cession  semble  devoir  s'appliquer  à  un  trans- 
port/jaz-^/d,  comme  à  un  transport  delà  totalité 
du  bail.  D'autre  part,  il  est  constant  qu'un  pre- 
neur peut  sous-aiïermer  en  détail  la  totalité  des 
objets  loués,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  a  cédé 
son  bail.  Toull.,  7,  83. 

Quoi  qu'il  en  soit,  eu  adoptant  l'opinion  de 
Merlin,  et  celle  qui  .semblait  prévaloir  dans  les 
tribunaux,  nous  avons  émis  l'opinion  que  la  ces- 
sion doit  s'ent«ndre  en  général  de  la  totalité  de 
la  chose,  tandis  que  la  sous-location  ne  doit  s'en- 
tendre que  d'une  partie  (V.  /Jail^  236  et  s.)  ;  et 
nous  croyons  que  cette  opinion  est  toujours  vraie 
en  thèse  générale.  C'est  la  volonté  des  parties 
qu'il  s'agit  d'interpréter.  Il  faut  examiner  si  elles 
ont  entendu  faire  produire  à  l'acte  les  effets  d'un 
transport  de  bail,  ou  seulement  ceux  d'un  sous- 
bail.  V.  inf.  7. 

6.  EnQn,  y  a-t-il  cession  de  bail  lorsqu'un 
fermier  s'associe  un  tiers  pour  l'exploitation  de 
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chose  louée  avec  coudition  que  les  conlractnnts 
parlasoront  par  moitié  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise? Non,  attendu  que  le  contrat  de  sousbail, 
comme  celui  de  cession  de  bail ,  suppose  de  la 
part  du  sous-bailleur  ou  cédant  un  abandon  ,  au 
profit  du  sous  preneur  ou  cessionnaire,  de  la 
jouissance  exclusive  de  tout  ou  partie  de  la  chose 
tenue  à  bail,  moyennant  un  prix  quelconque  que 
celui-ci  doit  payer  au  premier,  et  qu'un  pareil 
abandon  ne  se  rencontre  pas  ici.  Cass.,  'ii  déc. 
4  821. 

7.  Il  faut  dire  quels  sont  les  efïets  particuliers 
de  chacune  des  deux  espèces  d'actes  dont  nous 
venons  de  parler.  Ainsi,  le  sous-bail  est  un  acte 
par  lequel  le  locataire  donne  à  loyer  la  totalité 
ou  partie  de  l'objet  qu'il  a  loué;  c'est  un  nouveau 
bail  qui  intervient  entre  lui  et  le  sous-locataire. 
La  cession  de  bail,  au  contraire,  est  un  acte  par 
lequel  le  locataire  subroge  un  tiers  à  la  totalité 
ou  à  partie  de  ses  droits. 

8.  Ces  deux  actes  conviennent  en  ce  que  le  lo- 
cataire reste  toujours  garant  envers  le  proprié- 
taire :  car  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  se  libérer 
seul  de  l'engagement  qu'il  a  contracté.  Duvergier, 
du  Louage,^^,  380.  Tropl.,  ib.,  128.  —  V.  Sous- 
bail,  13. 

9.  Mais  ils  différent  en  ce  que,  dans  le  sous- 
bail,  le  locataire  peut  réclamer  de  son  sous-loca- 
taire l'exécution  du  sous-bail  ;  tandis  que  dans  la 
cession  ,  comme  il  a  subrogé  le  cessionnaire  en 
son  lieu  et  place,  il  devient  tout  à  fait  étranger 
au  bail ,  et  ne  peut  ui  réclamer  l'exécution  du 
bail,  ni  s'en  désister,  è  moins  de  convention  ex- 
presse dans  l'acte  de  transport.  Duvergier,  ib. 

10.  C'est  alors  le  cessionnaire  qui  a  droit  de 
réclamer  du  bailleur  tout  ce  qui  tient  à  l'exécu- 
tion du  bail,  de  la  même  manière  qu'eût  pu  le 
faire  le  preneur  dont  il  est  l'ayant  cause.  Tel 
était,  dit  Duvergier,  loc.  cit.,  le  but  qu'on  se  pro- 
posait, et  tel  est  l'effet  qu'on  a  obtenu  en  ache- 
tant les  droits  du  preneur,  au  lieu  de  se  borner  à 
souslouer  la  chose. 

-1 1 .  Quand  il  n'y  a  qu'une  sous-location,  et  que 
la  moitié  de  la  récolte  vient  à  périr  par  cas  for- 
tuit, le  preneur  originaire  doit  a  son  sous-pre- 
neur une  indemnité  ou  une  diminution  du  bail, 
quand  même  il  aurait  renoncé  dans  son  contrat 
avec  le  propriétaire  à  être  indemnisé  des  cas  for- 
tuits (V.  Sous-bail,  25).  Si,  au  contraire,  il  y  a 
une  cession  de  bail,  le  cessionnaire  ne  peut  rien 
exiger  de  son  cédant;  et  comme  il  ne  peut  exer- 
cer contre  le  propriétaire  que  les  droits  qu'avait 
son  cédant,  il  résulte  que  si  la  renonciation  dont 
nous  venons  de  parler  a  eu  lieu,  il  ne  pourra  rien 
demander  non  plusau  propriétaire.  Tropl.,  129. 

12.  Remarquons,  d'ailleurs,  avec  Duvergier, 
loc.  cit.,  que,  préalablement  à  tout  exercice  des 
droits  du  cessionnaire,  il  faut  que  les  obligations 
du  preneur  envers  le  bailleur  soient  exactement 
accomplies,  a  J'entends,  dit  il,  que  le  cession- 


naire qui  voudra  exiger  du  bailleur  l'exécution 
de  ses  engngements,  devra  prouver  que  le  pre- 
neur a  exécuté  les  siens,  ou  les  exécuter  lui- 
même.  Ainsi,  je  suppose  que  des  dommages  et 
intérêts  soient  dus  au  preneur,  à  raison  des  vices 
de  la  chose  louée,  et  que  le  cessionnaire  en  de- 
mande le  payement  au  bailleur,  ou  bien  que  le 
cessionnaire  réclame  une  indemnité  pour  perte  de 
récolle,  causée  par  cas  fortuit  ;  le  bailleur  aura 
le  droit  de  lui  opposer  en  compensation,  jusqu'à 
due  concurrence,  le  montant  des  fermages  échus 
et  nou  encore  acquittés,  et  il  pourra  exciper  de 
la  clause  du  bail  qui  a  mis  les  cas  fortuits  à  la 
charge  du  preneur.  Vainement  le  cessionnaire 
dirait  qu'il  a  payé  le  prix  de  sa  cession,  ou  que  la 
clause  sur  la  responsabilité  des  cas  fortuits  n'a 
pas  été  reproduite  dans  la  cession.  L'acte  inter- 
venu entre  lui  et  le  preneur  ne  peut  modifier  la 
position  du  bailleur  et  ôter  à  celui-ci  l'avantage 
qu'il  trouve  à  compenser  ce  qu'il  doit  comme 
bailleur,  avec  ce  qui  lui  est  dii  en  la  même  qua- 
lité, et  à  faire  valoir  les  stipulations  placées  dans 
son  bail.  » 

13.  Enregistrement.  Le  droit  sur  les  sous- 
baux,  subrogations,  cessions  et  transports  de 
baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sur  le  montant  cumulé 
du  prix  et  des  charges,  pour  toutes  les  années 
du  bail  restant  à  courir  est  réglé  par  les  dispo- 
sitions générales  relatives  aux  baux  à  loyer.  — 
V.  Bail. 

14.  On  suit,  pour  la  liquidation  des  droits  sur 
les  transports  ou  cessions  de  baux,  toutes  les 
règles  applicables  aux  baux.  —  V.  Ib. 

15.  La  somme  que  le  cessionnaire  du  bail 
s'oblige  de  payer  au  cédant,  en  sus  de  l'obliga- 
tion qu'il  contracte  de  payer  au  propriétaire,  en 
l'acquit  du  cédant,  le  prix  stipulé  au  bail  cédé, 
n'est  point  sujette  au  droit  de  1  p,  100.  Cette 
indemnité  n'est  qu'une  augmentation  de  prix  qui 
doit  être  ajoutée  au  prix  du  bail  pour  liquider  le 
droit  sur  le  total,  a  raison  de  20  c.  p.  100  fr. 

16.  Lorsque,  par  le  contrat  de  mariage  d'un 
de  leurs  enfants,  des  père  et  mère  lui  cèdent 
tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  tiennent  à  ferme, 
ce  n'est  pas  là  une  donation  ,  puisqu'il  n'y  aura 
pas  lieu  à  rapport,  et  que  d'ailleurs  les  cession- 
naires  doivent  acquitter  les  fermages  et  toutes 
les  autres  charges  du  bail.  Il  n'est  dû  que  le 
droit  de  cession  de  bail  sur  les  années  qui  restent 
à  courir. 

17.  Mais  s'il  y  a  transport  de  bail,  et  de  plus 
la  condition  que  les  avantages  de  cette  cession, 
estimés  20,000  fr.,  formeront  la  dot  de  la  future, 
il  est  dû,  outre  le  droit  de  cession  de  bail  sur  le 
prix  do  ce  bail,  celui  de  donation  mobilière  sur 
les  20,000  fr. 

18.  L'acte  par  lequel  un  propriétaire  locateur, 
après  avoir  fait  résilier  le  bail  à  défaut  de  paye- 
ment, subroge  aux  droits  du  fermier  la  caution 
qui  paye  les  arrérages  dus  ,  constitue  une  véri- 
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table  cession  du  bail,  passible  du  droit  propor- 
tionnel. Cass.,  27  juillet  \S\0. 

i9.  L'as.'ociationd'un  tiers  à  l'exploitatiou  d'un 
bail,  mais  avec  des  clauses  qui,  en  résultat, 
confèrent  à  ce  prétendu  associé  tous  les  droits 
du  preneur,  constitue  un  transport  de  bail,  pas- 
sible du  droit  proportionnel.  Cass.  ,  27  juil- 
let 1810. 

20.  Lorsqu'un  bail  a  été  fait  a  plusieurs  pre- 
neurs, et  que  l'un  d'eux,  trouvant  le  contr.at  oné- 
reux, paye  une  indemnité  aux  autres,  au  moyen 
de  laquelle  ils  restent  seuls  preneurs  et  obligés 
envers  le  bailleur,  l'acte  qui  constate  celte  con- 
vention doit  être  co,nsidéré  comme  une  cession  de 
bail,  et  le  droit  est  dû  sur  la  part  qu'avait  le  cé- 
dant, en  déduisant  du  prix  le  montant  de  l'in- 
demnité qu'il  paye. 

21.  L'acte  par  lequel  le  fermier  d'un  octroi 
cède  à  un  autre  l'exécution  de  son  bail ,  en  le 
chargeant  d'en  remplir  toutes  les  conditions,  et 
en  laissant  à  ses  risques  les  événements  des  bé- 
néfices et  des  pertes,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  cession  de  bail,  passible  du  droit  dû 
sur  les  baux.  Cass.,  27  juill.  1810. 

22.  L'apport  dans  un  acte  de  société,  fait  par 
un  des  sociétaires,  de  la  jouissance  d'un  im- 
meuble qui  lui  appartient  à  titre  de  bail,  ne 
donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier  de 
cession  de  bail. 

23.  Le  droit  d'une  rétrocession  de  bail,  con- 
sentie par  le  fermier  au  propriétaire,  est  liquidé 
au  même  taux  que  celui  d'un  bail,  et  proportion- 
nellement au  temps  qui  reste  à  courir.  Instr. 
gén.  26  juin  1828.  —  V.  riésiliation  de  bail,  14 
et  s.;  Rétrocession  de  bail,  3  et  s. 

24.  L'intervention  du  bailleur  à  l'acte  de  ces- 
sion d'un  bail,  pour  y  donner  son  consentement, 
lorsque  la  faculté  de  céder  avait  été  interdite  par 
le  bail,  ou  qu'elle  n'avait  pas  été  accordée,  s'il 
s'agitd'un  bail  à  portion  de  fruits,  ne  peut  donner 
lieu  à  un  droit  particulier,  attendu  que  cette  in- 
tervention est  nécessaire  pour  valider  la  cession, 
et  qu'elle  en  fait  partie  intégrante.  Cass. , 
1"  août  1815. 

25.  Quel  est  le  droit  exigible  sur  les  cessions 
ou  transports  de  baux  em[)hyteotiques?  Nous 
avons  indiqué,  v°  Bail  emphytéotique,  67  et  s., 
l'état  de  la  jurisprudence  sur  celte  question. 
Nous  avons  dit  qu'après  avoir  prescrit  de  n'exi- 
ger que  le  droit  ordinaire  de  bail  d'une  durée 
limitée,  sur  le  prix  des  années  restant  à  courir, 
on  avait  soutenu  que  le  bail  emphytéotique  con- 
stituait une  aliénation  de  propriété  à  temps  , 
et  que  le  droit  d'enregistrement  sur  les  baux 
et  cessions  de  baux  de  cette  nature  était  celui 
de  vente  d'immeubles  de  4  pour  100;  qu'en- 
fin ,  la  cour  de  cassation  l'avait  jugé  ainsi  par 
arrêt  du  1"  avril  1840.  —  V.  Bail  emphytéo- 
tique, 74. 

26.  Nous  avons  critiqué  cet  arrêt,  loc.  cil.,  en 


exposant  les  véritables  principes  de  la  matière; 
et  nous  devons  ajouter  ici  que  la  question  est 
toujours  controversée,  et  qu'en  général  les  tribu- 
naux de  première  instance  continuent  à  se  pro- 
noncer dans  le  sens  de  notre  opinion.  Trib.  de 
Monlluçon,  20  sept.  1841,  et  de  Florac,  1  8  mai 
1844.  ' 

TRANSPORT  d'i>  brevet  d'invention.  —  V. 
Brevet  d'invention,  Vente  d'un  brevet  d'inven- 
tion. 

TRANSPORT  de  créances  ou  autres  droits 
INCORPORELS.  Ccs  mots  portent  avec  eux-mêmcs 
leur  signification. 

DIVISION. 

—  En  quoi  le  transport  diffère  de  la  dé- 


et   de    la    subrogation.    Ses    diverses 
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LÉGATION 

espèces. 

§  2.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  l'objet  d'un 
transport. 

§  3.  —  Des  règles  qui  gouvernent  les  trans- 
ports. Leur  FORME.  Arccplafion  du  débiteur. 

§  4.  —  Huile.  De  la  signi/icaUon  des  trans- 
ports . 

^  5.  —  Des  ohliqalions  respectives  du  cédant 
et  du  cessiuiniairc.  Délivrance.  Garantie. 

§  6.    —  Des  effets  du  transport. 

§  7.  —  Des  transports  en  garantie. 

§  8.  —  Timbre  et  enregistrement. 


S  jcr.  —  En  quoi  le  transport  diffère  de  la 
DÉLÉGATION  ct  dc  la  SUBROGATION.  Scs  cUvcrses 
espèces. 

1 .  Nous  n'entendons  parler  que  du  transport- 
cession,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
transport  qui  s'opère  par  la  délégation  parfaite, 
ou  par  la  délégation  imparfaite,  appelée  indica- 
tion de  payement,  ni  avec  la  subrogation. 

2.  En  efTet.  le  transport-cession  diffère  de  la 
délégation  parfaite,  en  ce  que  cette  délégation 
opère  novation,  c'est-à-dire  extinction  de  la  dette 
due  par  le  déléguant  au  délegataire,  extinction 
de  celle  due  par  le  délégué  au  déléguant;  en 
sorte  qu'il  y  a  création  d'une  nouvelle  dette  par 
le  délégué  au  profit  du  délégataire  (L.  1 1 ,  D.  rfe 
novat.  V.  Délégation,  Novatton),  tandis  que  dans 
le  transport-cession,  il  n'y  a  pas  de  novation  : 
la  même  dette  continue  d'exister;  il  y  a  seule- 
ment substitution  d'un  créancier  à  un  autre,  il  y 
a  seulement  vente  de  la  créance  par  le  cédant  au 
cession  naire. 

3.  Le  transport-cession  diffère  de  la  délégation 
parfaite,  ou  indication  de  payement,  en  ce  que, 
outre  que  cette  délégation  ne  contient  pas  de 
vente,  l'obligation  du  déléguant  envers  le  délé- 
gataire n'est  pas  éteinte,  et  (ju'il  demeure  garant 
de  la  solvabilité  du  débiteur  indiqué,  tandis  que 
dans  le  transport-cession  le  cédant  n'est  point 
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garant  de  la  solvabilité  du  débiteur,  mais  seule- 
ment de  l'existence  de  la  créuuce  cédée,  à  moins 
qu'il  ne  soit  expressément  obligé  à  la  garantie  de 
la  solvabilité  du  débiteur;  et,  dans  ce  cas  même, 
sa  garantie  ne  s'étend  que  jusqu'à  concurrence 
du  prix  qu'il  aura  retiré  de  sa  créance,  comme 
on  le  verra  inf.  —  V.  Délégation,  huHcation  de 
payement. 

4. Enfin,  le  transport-cession  diffère  de  la  su- 
brogation, en  ce  que  la  subrogation  ne  constitue 
pas  une  vente  de  la  créance,  mais  renferme  seu- 
lement la  transmission  des  droits  et  actions  qui 
y  sont  attacbés,  pour  les  exercer  de  la  même 
manière  que  le  créancier  aurait  pu  le  faire  :  ce 
qui  exclut  la  garantie.  Renuss.,  Subrog.,  ch.  2, 
-12.  —  V,  Subrogation. 

S. On  distingue  diverses  espèces  de  transports 
de  droits  inc;orporels,  à  cause  des  différentes  na- 
tures de  droits  qu'il  peut  comprendre.  Ainsi,  il  y 
a  le  transport  de  droits  litigieux,  le  transport  de 
droits  successifs.  —  V.  les  art.  suiv. 

6.  11  y  a  surtout  le  transport  des  créances, 
droits  et  actions  sur  les  tiers  :  c'est  celui  dont 
nous  traiterons  ici. 

7.  L'acte  par  lequel  un  héritier  cède  et 
transporte  une  somme  déterminée,  a  prendre  et 
toucher  des  mains  de  tous  débiteurs  sur  les  pre- 
miers deniers  qui  lui  reviendront  diins  la.  succes- 
sion, sans  autre  indication  des  débiteurs  cédés, 
peut  n'être  considéré  que  comme  une  simple  in- 
dication de  payement,  plutôt  que  comme  un 
transport  proprement  dit,  ayant  l'effet  de  transfé- 
rer la  propriété  des  sommes  revenant  au  cédant 
sur  ses  débiteurs.  Cass.,  2  juin  1830. 

§  2,  —  Des  choses  qui  peuvent  être  l'objet 
d'un  transport. 

8.  Toute  espèce  de  créances,  droits  et  actions 
qui  sont  dans  le  commerce  peuvent  être  l'objet 
d'un  transport ,  lorsque  des  lois  particulières 
n'en  ont  pas  prohibe  l'aliénation.  Civ.  1598. 

9.  A  cet  égard,  non-seulement  on  peut  céder 
ou  transporter  les  actions  personnelles,  telles 
que  celles  qui  résultent  des  contrats  de  prêt,  de 
vente,  de  louage,  mais  les  actions  réelles  ou  en 
revendication,  ainsi  que  les  actions  en  réméré, 
en  rescision  et  autres  analogues.  Dur.,  16,  494. 
Tropl.,  de  la  Vente,  879. 

iO.  Par  exemple  encore,  on  peut  céder  une 
hypothèque.  —  V.  Hypothèque  (cession). 

il.  Sans  doute,  l'on  peut  transporter  une 
créance  soumise  à  une  condition  éventuelle  ou 
suspensive.  Dans  ce  cas,  la  condition  ayant  un 
effet  rétroactif  au  jour  de  l'engagement,  le  ces- 
sionnaireest  aussi  réputé  avoir  eu  la  tradition, 
même  vis  à-vis  des  tiers,  du  jour  de  sou  trans- 
port. Tropl.,  879. 

4  2.  Ainsi,  un  colicitant  peut  transporter  sa 
part  éventuelle  dans  le  prix  de  la  vente  à  faire 
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de  l'immeuble  indivis,  au  cas  où  il  ne  deviendrait 
pas  adjudicataire.  — V.  Licitation,  4  04. 

i  3.  On  peut  céder  des  fiuils  à  naître,  des  ar- 
rérages à  échoir.  Civ.  il  30.  —  V.  Convention, 
28  et  s. 

i4.  La  seule  difficulté  qui  s'élève  alors  est  de 
savoir  si  les  créanciers  du  cédant  ne  devraient 
pas  être  admis  à  former  des  saisies  ou  opposi- 
tions avant  l'échéance  des  fruits  ou  arrérages, 
pour  venir  ensuite  par  contribution  sur  les 
sommes  en  provenant.  Pour  l'affirmative,  on  in- 
voque les  autorités  que  voici  :  Delvincourt,  3, 
i70  ;  Pigeau,  2.  47  ;  Carré,  quest.  1972  ;  Caen, 
5  mai  i836.  Mais  pour  la  négative  on  peut 
citer  Proudhon,  de  l'Usufruit,  986  ;  Troplong, 
de  la  Vente,  910  ;  Duranton,  16.  506;  Rouen, 
28  nov.  1825.  Seulement,  d'après  ces  dernières 
autorités,  il  faut  examiner  si  le  transport  n'est 
pas  frauduleux.  —  V.  Bail,  399  et  s.,  et  Saisie- 
Arrêt,  66. 

15.  C'est  une  question  si  le  prix  d'un  office 
peut  être  transporté  valablement  avant  la  nomi- 
nation du  cessionnaire,  du  moins  à  l'égard  des 
créanciers  du  cédant.  La  cour  de  cassation  a 
rendu,  le  8  nov.  1842,  un  arrêt  qui  décide  im- 
plicitement l'affirmative,  puisqu'il  valide  le  paye- 
ment du  prix  de  l'office  fait  avant  la  nomination, 
et  ce  nonobstant  des  saisies-arrêts  survenues 
dans  l'intervalle.  Toutefois,  l'administration  re- 
jette des  traites  d'office  tout  transport  comme 
toute  stipulation  de  payement  qui  devrainnt 
avoir  leur  effet  avant  la  nomination.  Et  cette 
opinion  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  25  déc.  1843.  —  V.  Office,  238  et  s., 
et  41 3  et  s. 

16.  Nul  doute  que  la  femme  ne  puisse  dispo- 
ser de  toutes  les  créances  qu'elle  a  contre  son 
mari,  comme  dot,  reprises,  indemnités  pour  ses 
propres  aliénés  ou  pour  obligations  contractées; 
qu'elle  n'en  puisse  disposer  aussi  bien  que  des 
créances  qu'elle  aurait  sur  des  tiers.  Les  créances 
dont  nous  parlons  ne  sont  pas  moins  la  propriété 
de  la  femme  ;  elles  ne  sont  pas  moins  aliénables. 
Le  point  est  constant.  Une  disposition  prohibitive 
de  la  faculté  d'aliéner  ne  peut  jamais  être  sup- 
pléée dans  la  loi.  V.  Proudh.,  Usuf.,  2330, 
Cass.,  31  mai  1826. 

1 7.  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'une  femme  mariée 
avait  pu  céder  son  douaire  ou  y  subroger,  encore 
bien  qu'il  ait  été  stipulé  à  titre  de  pension  via- 
gère ou  alimentaire,  et  que  les  art.  581  et  1004 
Pr.  déclarent  insaisissables  les  sommes  et  pen- 
sions pour  aliments,  et  empêchent  d'en  faire  un 
compromis.  Même  arrêt. 

18.  Peu  importerait  que  la  femme  eût  déjà 
contracté  des  dettes  avant  de  faire  la  cession  de 
ses  créances  matrimoniales.  Celui  qui  a  des 
dettes  peut,  aussi  bien  que  celui  qui  n'en  a  point, 
aliéner  valablement  ses  titres  de  créances  ou  ses 
autres  effets  mobiliers,  tant  qu'il  est  revêtu  de 
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son  administration,  qu'il  n'y  o  aucune  saisie  faite 
sur  lui,  et  qu'il  n'agit  pas  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers. Proudh.,  ib.,  2332. 

-19.  Mais  pour  qu'il  puisse  y  avoir  cession  d'une 
créance  matrimoniale,  il  faut  que  cette  créance 
soit  née.  On  ne  peut  se  dessaisir  de  ce  qu'on  n'a 
pas.  Cela  parait  hors  de  doule.  Ainsi,  la  cession 
de  la  femme  aura  son  ctîet  pour  le  montant  de  la 
dot  et  des  conventions  matrimoniales  à  partir  du 
mariage ,  quoique  la  dot  n'eût  pas  encore  été 
comptée  au  moment  de  la  subrogation,  parce  que 
la  créance  sur  le  mari  n'en  existe  pas  moins  :  il 
y  a  obligation  de  sa  part  de  recevoir  la  dot  pour 
la  rendre. 

20.  Jlais  il  ne  sera  pas  possible  de  faire  la  ces- 
sion par  avance  des  créances  qui  peuvent  arriver 
à  la  femme  par  suite  des  obligations  que  son 
mari  lui  ferait  souscrire,  des  aliénations  qu'il  lui 
ferait  consentir  de  ses  propres.  Car,  encore  bien 
qu'on  puisse  traiter  en  général  sur  des  choses  fu- 
tures, la  cession  d'une  créance  en  suppose  l'exis- 
tence au  moment  du  transport.  Arg.  Civ.  1693. 
Bellot,  Cont.  mnr.,  1,  38t. 

21.  Il  parait  nécessaire,  d'ailleurs,  que  les 
créances  maliimoniales  soient  spécifiées  dans  la 
cession.  Car,  enfin,  il  faut  que  la  chose  que  l'on 
vend  soit  indiquée  ou  déterminée  ;  qu'on  en  con- 
naisse l'espèce,  la  qualité  et  la  quotité(Civ.  1  -129). 
Pourrait-on  preiendre  que  la  femme  qui,  à  la 
suite  d'une  obligation  contractée  avec  son  mari 
pour  une  chélive  somme,  aurait  fait,  la  cession 
généralement  de  ses  créances  matrimoniales,  de- 
vrait s'en  trouver  dépouillée,  à  quelque  somme 
qu'elles  s'élevassent?  Une  semblable  prétention 
serait  encore  moins  admissible  si  la  cession  était 
fuiie  par  la  femme  uniquement  dans  le  but  de  se 
dépouiller  de  ses  créances,  etmoyennant  un  prix. 

22.  En  tous  cas,  la  cession  générale  de  toutes 
les  créances  matrimoniales  devrait  au  moins 
avoir  l'effet  d'une  subrogation  dans  l'hypothèque 
de  la  femme,  subrogation  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  déterminée  a  telle  créance  ou  quotité  de 
créance.  Dur.,  i2,  445.  —  V.  Hypollieque  [ces- 
siiiii,  etc.),  6o. 

23.  Il  y  a  des  droits  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  la  personne,  et  qui  ne  peuvent  être 
cédés  à  d'autres.  Pruss.,  part,  t ,  tit.  -11,  382. 
Arg.  Civ.  tt66.  —  V.  Droits  personnels,  réels. 

24.  Peut-on  céder  un  droit  à  des  aliments?  — 
V.  Aliments,  I2t  et  s.,  et  Pension  alimentaire, 
26  et  s. 

25.  Les  sommes  déposées  dans  les  caisses  d'é- 
pargne, peuvent-elles  être  cédées  par  voie  de 
transport?  Il  nous  jjaralt  difficile  de  suppléer  ici 
une  prohibition  que  ne  renferme  pas  la  loi  du  5 
juin  tS.io,  relative  aux  caisses  d'épargne.  Sans 
doute,  il  peut  arriver  que  ces  sortes  de  transports 
déguisent  des  prêts  usuraires;  mais  ils  peuvent 
aussi  avoir  une  cause  légitime,  et  c'est  ce  que  l'on 
doit  plutôt  présumer.  D'ailleurs,  les  statuts  par- 


ticuliers qui  contiennent  la  prohibition  de  céder 
le  montant  des  dépots  est  obligatoire.  C'est  dans 
cette  espèce  qu'a  été  rendu  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Montpellier,  du  22  av.  \  842,  qui  a  in- 
validé un  pareil  transport. 

26.  Un  héritier  peut-il  céder  à  un  étranger 
(non  cohéritier)  l'exercice  du  retrait  successoral? 
Non.  —  V.  Retrait  successoral.  26. 

27.  Il  est  expressément  défendu  aux  individus 
qui  composent  l'équipage  d'un  vai.sseau  et  aux 
corsaires  de  vendre  leurs  parts  éventuelles  dans 
le  produit  des  prises.  —  V.  Prise  maritime,  23. 

28.  Les  pensions  sur  l'Etat  sont  incessibles.— 
V.  Pension  sur  l'État,  20. 

29.  Une  créance  qui  est  éteinte  par  la  compen- 
sation ne  peut  plus  être  cédée.  Arg.  Civ.  1295. 
—  V.  Compensation,  127,  180  et  s. 

§  3.  —   L)cs  rèqJcs  nui  gouvernent  les  transports. 
/.CM/- FORME.  Acccplaliun  du  débitelu. 

30.  En  général,  les  règles  de  la  vente  sont  ap- 
plicables au  transport  de  créances  qui  est  tait 
moyennant  un  prix,  qui  n'est  qu'une  véritable 
vente,  puisque  le  Code  en  traite  au  titie  de  la 
Vente. 

31 .  Ainsi,  trois  choses  sont  de  la  substance  des 
transports  : 

1"  Le  consentement  des  parties; 

2°  Une  chose; 

3»  Un  prix.  —  V.  Vente. 

32.  Sur  le  premier  point,  il  y  aurait  d'abord  à 
examiner  par  qui  et  a  qui  un  transport  peut  être 
fait.  Mais,  —  V.  Communauté  de  biens.  Conven- 
tion, Mineur,  Bégime  dotal.  Tutelle,  Vente. 

33.  Ensuite,  dans  quelle  forme  ce  consente- 
ment peut-il  intervenir?  Le  transport  peut  ètie 
par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé.  Civ. 
1582. 

34.  Il  est  toujours  plus  utile  néanmoins  que  le 
transport  soit  fait  par  acte  authentique  ,  soit 
parce  qu'alors  l'écriture  n'en  peut  être  méconnue, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  sous  seing  privé;  soit 
pour  que  le  cessionnaire  puisse  prendre  inscrip- 
tion en  son  nom  ;  soit  pour  pouvoir  procéder  a  la 
saisie  immobilière.  D'ailleurs,  le  trans[iort  devjint 
être  signifié,  il  faut  qu'il  soit  préalablement  en- 
registré :  il  n'y  a  donc  presque  pas  d'économie  à 
le  faire  sous  seing  privé.  Tropl.,  f/e /a  Vente,  912. 

35.  Un  transport  peut  aussi  être  fait  verbale- 
ment; mais  la  preuve  n'en  peut  être  reçue  que 
conformément  aux  règles  générales  sur  les  con- 
ventions. —  "V.  Preuve. 

36.  i'iemarquons  que  la  vente  des  rentes  sur 
l'État  se  fait  toujours  par  le  ministère  des  agents 
de  change. 

37.  Quant  au  second  point,  c'est-ii-diie  a  la 
chose  qui  peut  faire  la  matière  du  transport, 
voyez  ci-dessus,  §  2. 

38.  Enfin,  sur  le  prix,   aux  règles  que  l'on 
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trouvera  exposées  sous  le  mot  Vente,  nous  ajou- 
terons les  observations  suivantes  : 

39.  Le  prix  est-il  suffisamment  déterminé, 
lorsqu'il  est  dit  dans  l'acte  que  la  vente  a  eu  lieu 
moyennant  bon  prix  et  satisfaction,  que  le  cédant 
a  reçu  du  cessionnaire? 

Nous  ne  le  pensons  pas  (Arg.  Civ,  1591);  et 
cette  opinion  résulte  de  la  manière  même  dont 
s'est  exprimée  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt 
du  30  avril  1822  :  «  Considérant  que.  de  tout 
temps,  les  négociations  ou  transports  de  créances 
?ur  l'État  ont  été  assujettis  à  des  règlements  par- 
ticuliers, et  qu'il  est  attesté  par  l'arrêt  attaqué 
que,  depuis  la  publication  du  Civ.,  l'usage  de  dé- 
clarer dans  ces  sortes  d'actes  qu'ils  ont  eu  lieu 
moxjennant  bon  ]irix  et  satisfaction,  n'a  reçu  au- 
cune atteinte;  d'où  il  résulte  que,  dans  l'espèce, 
le  cédant  ayant  déchiré  avoir  reçu  le  prix  dont  il 
était  satisfait,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi, 
en  déclarant  valable  le  transport  dont  il  s'agis- 
sait ;  —  Rejette.  » 

40.  Cependant  il  résulte  de  cet  arrêt  même 
que  la  clause  dont  il  a  été  parlé  est  suffisante 
dans  les  cessions  de  créances  sur  l'État.  —  V. 
Transfert,  35. 

41.  Au  reste,  une  pareille  clause  pourrait, 
dans  tous  les  cas,  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  d'un  prix  certain  et  déterminé. 
—  V.  Vente. 

42.  Notez  que  la  flxalion  du  prix  du  trans- 
port dépend  entièrement  de  la  convention  des 
parties.  De  là  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  res- 
cision pour  lésion,  quand  même  le  transport  se- 
rait fait  pour  un  prix  bien  au-dessous  du  mon- 
tant de  la  créance.  On  ne  pourrait  alléguer  que 
le  dol.  Toull.,  7,  124.  Cass.,  9  avril  -IS^S.  — 
V.  Lésion,  13  et  1 41 . 

43.  De  la  un  transport  de  rentes  peut  être  fait 
pour  un  prix  moindre  que  le  capital.  — V.  Re7ite, 
97,  et  Usure. 

44.  Cependant,  si  c'était  une cAose  immobilière, 
et  non  pas  seulement  un  droit  incorporel  (Civ., 
rubrique  du  chap.  8,  du  tit.  de  la  Vente),  qui 
eût  été  transportée,  l'action  eu  lésion  devrait 
être  admise.  —  V.  Lésion,  i7  et  s. 

45.  Entre  les  parties,  le  transport  d'une 
créance  est  parfait,  comme  dans  toutes  les  ven- 
tes, parle  consentement  réciproque  sur  la  chose 
et  sur  le  prix.  11  y  a  dès  lors  transmission  de  la 
propriété.  Tropl.,  880  et  88-1. 

46.  C'est-à  dire  que  le  transport  s'effectue 
sans  le  concours  du  débiteur  ;  Cessio  fit  invito 
debilore,  dit  Cujas.  Il  peut  avoir  lieu  malgré  lui 
(L.  1,  C.  denovai.,  etc.).  Tropl.,  ib. 

47.  Quant  à  la  délivrance  ou  la  tradition  (Civ. 
1607),  elle  s'opère,  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire, par  la  remise  du  titre  de  la  créance.  Civ. 
1689.  V.  infr.,  §  5. 

48.  l>!ais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
tiers.  On  no  peut  opposer  un  transport  au  débi- 


teur et  aux  tiers,  qu'autant  qu'il  a  été  signifié  au 
débiteur  ou  accepté  par  lui,  dans  un  acte  authen- 
tique (Civ.  1690). 

''i9.  Ce  qui  est  conforme  à  l'ancienne  maxime 
établie  par  la  coût,  de  Paris,  art.  108,  que  sm- 
])b'.  transport  ne  saisit  s'il  n'y  a  signification  au 
débiteur;  maxime  qui  d'ailleurs  est  une  suite  du 
piincipe  général  consacré  par  l'art.  1141  Civ., 
qui  veut  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  ne 
soit  déplacée  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  tradi- 
tion   Tropl.,  882  et  883. 

50.  Nous  avons  des  explications  à  présenter 
sur  la  signification  du  transport  au  débiteur  ou 
son  acceptation  par  ce  dernier.  Et  d'abord,  quant 
à  l'acceptation,  le  débiteur  peut  intervenir  dans 
l'acte  pour  la  faire.  Elle  peut  avoir  lieu  aussi  par 
acte  séparé. 

51 .  L'acceptation  authentique  n'est  nécessaire 
qu'à  l'égard  des  tiers,  parce  qu'elle  donne  la  cer- 
titude de  la  date,  et  prévient  la  collusion.  Mais 
l'acceptation  par  acte  sous  seing  privé  suffit  entre 
le  cessionnaire  et  le  débiteur.  Tropl.,  901. 
Duv.,  216. 

52.  11  en  est  de  même  de  l'acceptation  ver- 
bale, prouvée  par  un  aveu,  par  un  premier  paye- 
ment partiel  ou  par  toute  autre  voie  légale.  Ib. 

53.  Ce  n'est  pas  tout  •  il  n'est  pas  besoin  que 
l'acceptation  ait  lieu  en  termes  formels  ;  elle  peut 
résulter  de  l'exécution  authentique  du  transport 
par  le  débiteur  :  par  exemple,  du  payement  qu'il 
ferait  au  cessionnaire  par  acte  notarié.  Rous- 
seaud-Lacombe,  v»  Transport.  Mal.,  1690.  Pa- 
ris, 7  fév.  1807. 

§   4.  —  Suite.  De  la  signification  des  transports. 

54.  Quand  le  débiteur  de  la  créance  cédée  n'a 
pas  accepté  le  transport,  conformément  aux  prin- 
cipes énoncés  sous  le  §  précédent,  il  doit  lui 
être  signifié.  H  faut  le  répéter  :  «  le  cessionnaire 
n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signi- 
fication du  transport  faite  au  débiteur.  »  Civ. 
1690.  V.  sup.  48  et  s. 

55.  Nous  allons  exposer  les  règles  relatives  à 
cette  signification.  Et  d'abord,  en  général,  tout 
transport  doit  être  signifié  s'il  n'en  est  expressé- 
ment dispensé  par  la  loi.  L'art.  1090  ne  com- 
porte pas  d'exception. 

56.  Ceci  est  applicable  au  cas  où  c'est  par  une 
donation  qu'est  faite  la  cession  de  droits  incor- 
porels, elle  doit  également  être  signifiée.  —  V. 
Donation^  414. 

57.  Mais  la  signification  est  inutile  pour  les 
lettres  de  change,  les  billets  à  ordre  qui  se  trans- 
mettenl  par  la  voie  de  l'endossement;  pour  les 
titres  au  porteur,  qui  se  transmettent  par  la  sim- 
ple tradition  ;  pour  les  rentes  sur  l'État  et  les 
actions  de  la  banque  de  France,  qui  se  trans- 
mettent au  moyen  de  transferts  inscrits  sur  les 
registres  du  trésor  et  sur  ceux  de  la  banque.  11 
y  a  des  sociétés  dont  les  actions  se  transmettent 
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par  une  simple  mention  faite  sur  leurs  registres. 
Tropl.,  de  la  Venir,  906.  Duv.,  a6.,  2.  2H. 

58.  Quid,  si  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à 
ordre  est  accompagné  de  la  stipulation  d'une 
hypothèque  ou  d'un  privilège?  Celte  garantie 
sera-t-elle  aussi  transférée  par  l'endossement, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  signiflcation?  Oui.  — 
V.  Endossement,  32. 

59.  C'est  une  question  si  la  cession  d'une  hy- 
pothèque doit  être  signifiée  au  débiteur  ou  accep- 
tée par  lui  dans  un  acte  authentique.  —  V.  Hij- 
pothéquc  [cession),  12. 

[(60.  L'obligation  de  signifier  les  transports 
s'applique  au,\  rentes  que  l'État  a  transportées, 
et  surtout  a  celles  qu'il  a  transférées  par  de  sim- 
ples actes  d'administration,  qui  ne  sont  pas  ren- 
dus publics  par  l'insertion  au  Bulletin  des  lois. 
Cass.,  16  juill.  1816.)] 

61.  Mais  il  n'est  reçu  au  trésor  aucune  signi- 
fication de  transport,  cession  ou  délégation  de 
pensions  à  la  charge  de  l'État;  et  cette  disposi- 
tion a  été  appliquée  aux  pensions  de  retraite.  — 
V.  Pension  sur  l'État,  22. 

62.  Toutes  significations  de  cessions  ou  trans- 
ports des  sortîmes  dues  par  l'État  doivent  être 
faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou 
préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances 
ou  mandats  sont  délivrés. 

63.  Lesdites  significations  n'ont  d'effet  que 
pendant  cinq  années  à  compter  de  leur  date,  si 
elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans- ledit  délai, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traités  ou 
jugements  intervenus  sur  lesdites  significations. 
L.  25  juillet  1844. 

64.  Notez  que  la  signification  doit  être  fuite  à 
une  époque  où  le  ce?sionnaire  soit  encore  libre 
de  compléter  son  droit.  Ainsi,  il  est  évident  que 
la  faillite  du  cédant, survenue  avant  la  significa- 
tion ou  l'acceptation  du  transport,  empêcherait 
la  saisine  au  profit  du  cessionnaire.  Tropl.,  911. 
Duv.,  21  o.  Paris,  13  dec.  1814.  Bordeaux, 
18  août  1829.  Arg.  Cass.,  7  janv.  1824. 

65.  Il  faut  décider  de  même  que  la  significa- 
tion d'un  transport  de  créance  ne  peut  être  faite 
utilement  après  la  mort  du  cédant  dont  la  suc- 
cession a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
puisque  l'on  assimile  l'effet  de  cette  acceptation, 
relativement  aux  créanciers  de  la  succession,  à 
l'effet  que  produit  nécessairement  la  faillite  à 
l'égard  des  créanciers  du  failli.  Douai,  17  juillet 
1833. 

60.  La  signification  du  transport  doit  être  faite 
par  acte  d'huissier,  a  personne  ou  domicile,  dans 
la  forme  ordinaire  des  exploits. 

67.  Pourrait-elle  être  faite  par  un  notaire? 
Nous  ne  le  pensons  pas  d'après  les  principes  que 
nous  avons  émis,  v"  Notaire,  262;  et  telle  est 
l'opinion  qui  a  été  adoptée  par  la  cour  de  Col- 
mar,  le  23  mars  1811.  L'arrêt  a  annulé  le 
transport. 


68.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  con- 
tienne une  copie  littérale  et  entière  de  la  cession. 
On  peut  se  borner  à  faire  reconnaître  d'une  ma- 
nière positive  et  équipollente  l'ncte  en  vertu  du- 
quel elle  est  faite.  Tropl.,  902.  Duvergier,  183. 
Orléans,  26  février  1813.  Toulouse,  11  jan- 
vier 1831. 

69.  Lorsque  le  débiteur  demeure  en  pays 
étranger,  la  signification  doit  être  faite  à  son  do- 
micile (Pr.  560),  et  non  au  parquet  (60).  Tropl., 
902.  Duv.,  186.  Paris,  28  fév.  1825. 

70.  Pourrait-on  signifier  le  transport  au  do- 
micile élu  pour  l'exécution  de  l'obligation?  Non  ; 
le  transport  n'est  pas  un  acte  d'exécution.  Bruxel- 
les, 30  nov.  1809. 

71.  La  signification  du  transport  peut  être 
fait  par  le  cédant  comme  par  le  cessionnaire. 
Arg.  Civ,  1691. 

72.  Quand  le  transport  a  été  consenti,  non 
par  le  créancier  lui-même,  mais  par  un  manda- 
taire, le  cessionnaire  doit,  dans  la  signification, 
donner  copie  du  mandat  (Caen,  27  mars  1837), 
ou  au  moins  de  l'extrait  que  le  notaire  en  aurait 
délivré  au  bas  de  l'expédition  du  transport 
(Contr.  Caen,  ib.). 

73.  Si  deux  significations  ont  été  faites  le 
même  jour,  avec  indication  dans  l'une  qu'elle  a 
été  faite  avant  midi,  et  dans  l'autre  après  midi, 
le  cessionnaire  dont  l'exploit  a  été  signifié  le  pre- 
mier est  saisi  de  préférence.  Tropl.,  903.  Duv., 
187.  Bruxelles,  20  janv.  1808. 

74.  Quid,  si  l'heure  n'est  pas  indiquée?  Sui- 
vant Duvergier,  188,  les  différents  cessionnaires 
doivent  venir  par  contribution,  et  l'on  ne  pour- 
rait pas  demander  à  prouver  l'antériorité  d'une 
signification  sur  l'autre.  Troplong,  903,  parait 
être  d'avis  contraire.  —  V.  Date,  40  et  s. 

75.  C'est  une  ancienne  question  si  la  connais- 
sance que  le  débiteur  cédé  ou  les  autres  intéres- 
sés auraient  eue  du  transport  autrement  que  par 
une  signification  régulière,  peut  suppléer  au  dé- 
faut de  cette  signification;  nous  croyons  qu'il 
faut  décider  la  négative.  En  elFet,  l'art.  1690 
Civ.  fait  de  la  signification  du  transport,  ou  de 
son  acceptation  par  le  débiteur  cédé,  une  condi- 
tion de  la  perfection  du  contrat  vis-à-vis  les 
tiers.  C'est  cette  signification  (]ui.  seule,  dé- 
pouille le  cédant  et  investit  le  cessionnaire.  Jus- 
que-là le  cédant  reste  propriétaire;  le  cession- 
naire ne  l'est  pas  devenu  encore.  Il  est  possible 
que,  par  des  motifs  quelconques,  les  parties  ne 
donnent  pas  suite  au  contrat.  «  Ou  opposerait 
en  vain,  dit  Troplong,  901,  l'art.  114!  Civ.  : 
sa  disposition  n'est  pas  applicable  ici.  La  matière 
des  transports  est  réglée  par  des  principes  par- 
ticuliers. Tout  est  imparfait  a  l'égard  des  tiers 
tant  que  la  signification  n'a  pas  été  faite.  Qu'im- 
porte la  connaissance  de  la  cession,  puisque  sans 
la  signification  elle  est  présumée  simulée  et  non 
sérieuse  à  l'égard  des  tiers?  »  Dur.,  16,  499. 
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Zacharife,  2,  555.  Devilleneuve,  1838,  2,  G30. 
Paris,  2déc.  «843.  Conlr.  Duv.,  210. 

76.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  mari  qui 
avait  assisté  son  épouse  dans  le  transport  d'une 
rente  fait  au  profit  de  celle-ci,  ne  pouvait  oppo- 
serle  défautde  signification  de  ce  transport,  lors- 
que plus  tard  il  s'était  rendu  lui-même  cession- 
naire  de  la  même  rente.  On  ne  peut  considérer 
comme  tiers^  dans  le  sens  de  la  loi,  a  dit  la  cour 
de  cassation,  celui  qui  ayant  été  partie  dans  l'acte 
de  rachat  d'une  rente,  et  dissimulant  cet  acte, 
accepte  plusieurs  années  après  la  cession  de  celle 
rente,  qu'il  savaitétre  éteinte.  «  Arrêt  du  1  4  mars 

77.  Il  a  été  encore  jugé  qu'un  second  cession- 
naire  qui  avait  agi  de  manière  à  nuire,  avec 
pleine  connaissance,  a  un  premier  cessionnaire 
sérieux  d'une  date  antérieure,  ne  pouvait  oppo- 
ser le  défaut  de  signification  du  premier  trans- 
port ;  qu'alors,  du  moins,  ce  premier  transport 
devait  élre  maintenu  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts. Gass.,  5  mars  1838.. 

78.  Du  principe  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
signification  du  transport,  le  cédant  n'est  point 
répute  dessaisi  àl  égard  des  tiers(5up.  54),  il  suit  : 

79.  r  Que  jusqu'à  cette  signification,  le  cé- 
dant peut  poursuivre  ledébiteursans  que  celui-ci 
puisse  lui  opposer  que  lui,  cédant,  s'est  dépouillé 
de  ses  droits.  Le  débiteur  est  ici  un  tiers.  Fer- 
rièrL's,  sur  Paris,  art.  108,  §  1,  9.  Poth.,  de  la 
Vente,  c54.Tropl.,  ib.,  88o.Cass.,  4  déc.  4  827. 

80.  2°  Que,  tant  que  le  transport  n'a  pas  été 
signifié,  le'débiteur  est  valablement  libéré,  lors- 
qu'il a  payé  au  cédant  avant  la  signification  du 
transport  (Civ.  '1691),  pourvu  que  la  quittance 
ait  une  date  certaine;  car  autrement  elle  serait 
censée  n'en  avoir  point  d'aiRre  que  celle  du  jour 
où  elle  serait  représentée.  F.  toutefois  infr.  69. 

81.3»  Que  le  tiers-détenteur  poursuivi  en  dé- 
laissement" pourune  créance  inscrite  u'estpasre- 
cevable,  s'il  n'y  a  pas  eu  signification,  à  préten- 
dre que  celui  qui  le  poursuit  a  cédé  des  droits  et 
n'a  plus  qualité.  Tropl.,  880.  Bordeaux,  7  août 
1829. 

82.4°  Que  lorsque  postérieurement  au  trans- 
port, mais  avant  sa  signification,  il  est  inter- 
venu entre  le  cédant  et  le  débiteur  un  jugement 
qui  déclare  la  créance  éteinte,  le  cessionnaire 
n'est  pas  recevable  à  y  former  tierce-opposition. 
Tropl.,  892.  Cass.,  16  juill.  1816. 

83.5«Quelecédantpeut,tantqu'il  n'yapas  eu 
de  signification,  faire  tous  actes  conservatoires 
quelconques;  parexemple,  prendre  et  renouveler 
les  inscriptions  hypothécaires;  même  interjeter 
appel  en  son  nom  personnel  (Bordeaux,  29  avr. 
1829);  former  une  surenchère  (Cass.,  22  juill. 
1828);  consigner  les  aliments  pour  le  débiteur 
incarcéré  (Paris,  15oct.  1829);  en  un  mot  agir 
en  véritable  propriétaire.  Tropl.,  887.  Duv., 
204  et  205. 


84.  6"  Que  si  un  cédant  avait  la  mauvaise  foi 
de  faire  un  second  transport  avant  la  significa- 
tion ou  acceptation  du  premier,  le  second  ces- 
sionnaire qui  aurait  fait  signifier  son  transport 
avant  le  premier  lui  serait  préféré,  sauf  le  re- 
cours de  premier  cessionnaire  contre  le  cédant. 
Pothier,  537.  Tropl.,  888.  —  Peu  importerait 
que  le  premier  cessionnaire  fût  nanti  des  titres. 
Tropl.,  i6.  Bordeaux,  21  août  1831. 

85.  7°  Que  les  créanciers  du  cédant  peuvent, 
tant  que  la  signification  n'a  pas  eu  lieu,  saisir- 
arrcter  la  créance  qu'il  a  codée;  et  ils  seront 
préférés  au  cessionnaire  ,  sauf  le  recours  de 
celui  ci  contre  le  cédant.  Poth.,  556.  Tropl.,  839. 
Et  il  n'importe  que  les  créanciers  du  cédant 
soient  postérieurs  à  la  cession.  Us  n'ont  pas 
moins  le  droit  de  faire  saisir  arrêter  la  créance 
cédée  tant  que  le  transport  n'a  pas  été  notifié. 
Tropl.,  ib.  Cass.,  2  mars  1814. 

86.  8°  Que  la  compensation  ne  s'établit  pas 
entre  le  cessionnaire  et  le  débiteur  cédé.  Tropl., 
891.  Paris,  28  fév.  1825. 

87.  Il  est  évident  que  la  fraude  modifierait 
toutes  ces  décisions.  Ainsi,  si  le  payement  fait 
au  cédant,  si  le  second  transport  fait  à  un  tiers, 
n'étaient  pas  sérieux,  le  défaut  de  notification 
serait  toujours  opposable.  La  fraude  peut  toujours 
être  alléguée  par  ceux  auxquels  elle  prc^judicie. 
Tropl.,  910.  Pigeau,  2,  46.  Arg.  Cass.,  30  dé- 
cembre 1823. 

88.  Remarquez  que  le  cédant  ne  pourrait  se 
prévaloir  du  défaut  de  signification  envers  le  ces- 
sionnaire; et  si  le  cédant  avait  touché  la  créance, 
son  cessionnaire  pourrait  recourir  contre  lui  en 
garantie.  Tropl.,  899. 

§  5.   —   Des  obligations  respectives  du  c'danl  et 
du  cessionnaire.   Délivrance.   Garantie. 

89.  Les  obligations  du  cédant  tont  au  nombre 
de  deux  : 

1"  Délivrer  la  créance  ; 
2°  La  garantir. 

90.  Et  d'abord  la  délivrance  des  créances  ou 
autres  droits  incorporels  qui  font  l'objet  du  trans- 
port s'opère,  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
par  la  remise  des  titres.  Civ.  1689. 

91.  Si  le  cédant  négligeait  de  faire  celle  re- 
mise, il  pourrait étreactionnépar  le  ce.ssionnaire. 
Celui-ci  ne  serait  pas  moins  saisi  de  la  créance 
au  regard  du  vendeur.  Telle  est  du  moins  notre 
opinion.  Contr.  Cass.,  4  dec.  1827. 

92.  Il  y  a  plus  :  la  même  délivrance  n'est  pas 
nécessaire  à  l'égard  des  tiers,  auxquels  d'ail- 
leurs le  transport  a  été  signifié.  Bruxelles,  20 
janv.  1808. 

93.  Quid,  s'il  n'existait  pas  de  titre?  La  déli- 
vrance serait  censée  faite  par  l'acte  de  transport 
lui-même. 

94.  Notez  que  la  délivrance  n'est  qu'un  acte 
d'exéculion.  Elle  ne  dispense  pas  de  prouver  le 
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transport.  Toull.   Merl 
lége,  §  -1 . 

93.  Quant  à  la  garantie  à  laquelle  le  cédnut 
est  tenu,  elle  se  divise  en  deux  espèces  :  celle 
de  droit  et  celle  de  fait. 

!(6.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit 
incorporel,  doit  en  garantir  l'existence  au  temps 
du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie 
(Civ.  1693).  Voilà  la  garantie  de  droit. 

97.  Ainsi,  lorsqu'à  l'époque  du  transport,  la 
créance  était  éteinte  par  compensation*  (Gass., 
6  oct.  -1807)  ou  par  prescription,  le  cédant  doit 
en  répondre,  quoique  le  transport  ait  été  fait  sans 
garantie.  Tropl.,  932. 

98.  Quand  une  créance  est  vendue  avec  ses 
hypothèques,  il  faut  que  ces  hj'pothèques  exis- 
tent ;  et  si  une  portion  des  biens  était  affranchie 
de  l'hypothèque,  le  cédant  serait  tenu  de  garan- 
tir le  cessioonaire  qui  ne  trouverait  pas  toutes 
les  sûretés  sur  lesquel  les  il  a  compté  et  dont  l'ab- 
sence peut  compromettre  la  créance.  Tropl. ,  933. 
[Bruxelles,  18  oct.  H 822.] 

99.  Mais  le  cédant  ne  répond  pas  de  la  solva- 
bilité du  débiteur  (Civ.  1  694).  Le  cédant  a  trans- 
féré sa  créance  dans  l'état  où  elle  était;  il  ne  s'est 
engagé  à  rien  de  plus  qu'à  en  garantir  l'existence. 
Tropl.,  954. 

'lOO.  Quant  à  la  garantie  de  fait,  c'est  celle 
qui  résulte  de  la  volonté  des  parties,  et  dont 
l'objet  est,  soit  de  restrerndre  ou  même  de  faire 
cesser  entièrement  la  garantie  de  droit,  soit  d'y 
ajouter.  Tropl.,  935.  —  C'est  ce  que  nous  allons 
expliquer. 

101.  Notons  auparavant  qu'il  y  a  une  espèce 
de  garantie  à  laquelle  le  cédant  reste  toujours  et 
nécessairement  soumis,  c'est  celle  de  ses  faits 
personnels  (Arg.  Civ.  1628).  Si  donc,  dit  Tro- 
plong,  951 ,  le  cédant  fait  après  le  transport  des 
actes  qui  détruisent  les  garanties  de  la  créance, 
s'il  lui  enlève  ses  hypothèques,  s'il  ébranle  son 
existence  même,  le  cessionnaire  est  fondé  à  re- 
courir contre  lui  et  à  demander  la  résolution  ou 
la  nullité  du  transport. 

'1 02.  Cela  posé,  lorsque  la  créance  est  vendue 
comme  litigieuse,  ou  comme  une  simple  action 
qui  doit  être  débattue  devant  les  tribunaux  aux 
risques  et  périls  du  cessionnaire,  le  cédant  cesse 
tout  à  fait  d'en  garantir  l'existence.  Dur.,  16, 
5M.  Tropl.,  933.  Duv.,  263.  Gass.,  16  juillet 
1828. 

103.  Toutefois,  il  faut  qu'en  déclarant  que  la 
chose  est  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire, 
on  ait  formellement  entendu  exprimer  qu'il  y  a 
incertitude  sur  l'existence  même  du  droit  et  que 
si  ce  droit  n'existe  pas,  la  perte  sera  pour  le  ces- 
sionnaire qui  se  soumet  a  toutes  les  chances. 
Duv.,  266.  Tropl.,  937. 

104,  Jugé  à  cet  égard  que  l'adjudicataire  d'un 
immeuble,  à  qui  ont  été  cédés  par  le  cahier  des 
charges  les  loyers  échus  depuis  une  certaine  épo- 


ToMi;  IX. 


que,  mais  satis  aucune  garantie,  a  la  charge  de 
les  recouvrera  ses  risques  et  périls,  peut,  nonob- 
stant cette  clause  de  non-garantie,  retenir  sur 
son  prix  la  partie  de  ces  loyers  qui  serait  justi- 
fiée n'être  pas  due  au  moment  de  l'adjudication  : 
par  exemple,  en  ce  qu'elle  aurait  été  employée 
par  le  locataire  en  réparations  augmentant  la 
valeur  de  l'immeuble.  Le  motif  a  ete  que  le  cè- 
dent avait  entendu  seulement  ne  point  garantir 
la  solvabilité  du  débiteur  ni  répondre  des  diffi- 
cultés et  des  frais  des  recouvrements.  Cass.,  20 
janv.  1830, 

105.  Notez  que  la  clause  sans  garantie  ne 
dispenserait  point  le  cédant  de  garantir  l'exis- 
tence de  la  créance.  Elle  ne  dispenserait  que  de 
garantir  l'insolvabilité  du  débiteur.  Arg.  Civ. 
1629  et  1693.  Tropl.,  936.  Duv..  267.  —  Et 
peu  importerait  que  la  clause  fût  suivie  des  ter- 
mes :  sans  garantie  ni  restitution  de  deniers.  Ils 
ne  se  réfèrent  toujours  qu'à  la  solvabilité  du  dé- 
biteur. »  Il  ne  faut  voir  dans  cette  addition,  dit 
Duvergier,  569,  qu'une  de  ces  stipulations  re- 
dondantes, si  souvent  employées  dans  les  con- 
trats, et  qui  ne  changent  rien  à  leurs  effets.  » 
Tropl.,  ib. 

106.  Quant  aux  clauses  qui  ajoutent  à  la  ga- 
rantie de  droit,  il  y  en  a  de  trois  degrés.  Ainsi, 
1"  il  y  a  la  simple  promesse  de  garantie,  qui,  a 
la  difl'érence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  ventes  or- 
dinaires (Civ.  1630),  emporte  ici  lu  garantie  de 
la  solvabilité  du  débiteur  au  moment  du  contrat. 
Ce  qui  s'applique,  à  plus  forte  raison,  aux  clauses  • 
plus  explicites  portant  garantie  de  fait  ou  ga- 
rantie de  tous  troubles  ou  empêchements.  En 
effet,  garantir  une  créance,  c'est  la  faire  bonne. 
On  veut  ajouter  a  la  garantie  de  droit.  Loyseau, 
de  la  Garantie  des  rentes, ch.  3,16  et,20.  Tropl., 
938.  Duv.,  272. 

107.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  bien 
qu'un  transport  de  créance  ait  été  fait  avec  toute 
garantie,  le  cédant  n'est  oblige  que  de  garantir 
la  solvabilité  actuelle,  et  non  celle  future  du  dé- 
biteur. Paris,  24  déc.  1840. 

108.  Il  y  a  la  garantie  non-seulement  de  la 
solvabilité  actuelle  du  débiteur,  mais  de  sa  sol- 
vabilité future.  Cette  garantie  s'exprime  ordi- 
nairement par  une  clause  qui  était  anciennement 
très-usitée,  surtout  dans  les  contrats  de  rente  : 
c'est  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  dont  le 
sens  est  que  le  cédant  est  obligé  de  payer  lui- 
même,  à  défaut  du  débiteur,  toutefois  après  dis- 
cussion de  celui-ci.  Loyseau,  ch.  4.  Poth.,  de  la 
Vente,  365.  Tropl.,  939.  Duv.,  273.  Turin,  7 
mars  1  810. 

109.  Cependant,  dans  cette  espèce,  il  ne  fau- 
drait pas  que  l'insolvabilité  du  débiteur  provînt 
du  fait  ou  de  la  négligence  du  cessionnaire  :  par 
exemple,  s'il  a  donné  main-levée  des  hypothè- 
ques, ou  les  a  laissées  pufger  ou  prescrire;  s'il  a 
déchargé  les  cautions  ou  l'un  des  débiteurs  soli- 
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daires;  s'il  accorde  des  délais  après  l'échéaoce, 
et  que  pendant  ces  délais  survienne  l'iusolva- 
bililé,  il  est  non  recevuble  a  recourir  contre  le 
cédant.  Loyseau,  cli.  M.  Polh.,  oGG.  Tropl., 
940  et  s.  Duv.,  2To  et  s.  Paris,  27  mars  ISIT. 
ilO.  Enfin  le  cédant  peut  s'obliger  à  payer 
po'jr  le  débiteur,  après  un  simple  coinmandemeut 
resté  sans  effet,  ou  même  sans  être  obligé  (le  ces- 
sionnaire)  a  aucune  poursuite.  C'est  le  dernier  et 
plus  baut  degré  de  giiranlie  auqutl  puisse  se  sou- 
mettre le  cédant.  A  la  différence  de  la  stipula- 
tion précédente,  qui  rend  seulement  le  cédant 
obligé  subsidiaire,  celle-ci  le  rend  obligé  direct  et 
principal.  Le  transport  ne  vaut  en  quelque  sorte 
que  comme  une  délégation  propre  à  faciliter  le 
pavement.  Loys.,  ch.  i\.  Bourjon,  1.  3,  tit.  3, 
sect.  3,  30  et  s.  Polh,,  572.  Tropl.,  944.  Du- 
•vergier,  280. 

]\\.  Tellement  que  non-seulement  le  cession- 
naire  n'est  plus  obligé  de  discuter  le  débiteur, 
mais  qu'il  n'est  tenu  à  aucune  mesure  conserva- 
toi;e  pour  empêcher  l'insolvabilité  du  débiteur  ; 
car  en  stipulant  la  garantie  après  simple  com- 
mandement ,  il  s'est  déchargé  de  toute  dili- 
gence. Ib. 

\i2.  Maintenant,  il  faut  voir  en  quoi  se  résol- 
vent les  diverses  espèces  de  garanties  dont  nous 
avons  parlé.  Et  d'abord,  la  garantie  de  droit,  qui, 
comme  on  l'a  vu,  a  lieu  pour  défaut  d'existence 
de  la  créance,  oblige  seulement  le  cédant  à  resti- 
tuer le  prix  qu'il  a  reçu,  outre  les  .frais  et  loyaux- 
coûts  et  les  dommages-intérêts.  Le  cessionnaire 
peut  réclamer  le  montant  de  la  créance  cédée. 
Cela  se  fonde  sur  ce  que,  la  non-existence  du 
droit  cédé  entraînant  la  nullité  du  contrat,  les 
parties  doivent  être  remises  au  même  état  qu'a- 
vant la  cession.  Durant.,  -16,  512.  Tropl.,  945. 
Duv.,  281. 

■113.  La  garantie  de  fait,  qui  porte  sur  la  sol- 
vabilité actuelle  du  débiteur,  n'a  pas  plus  d'éten- 
due. Le  cédant,  porte  l'art.  4  094  Civ.,  ne  ré- 
pond de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il 
s'y  est  engagé,  et  jusqu'à  concurrence  du  prix 
qu'il  a  retiré  de  la  cession.  Loys.,  ch.  7.  Tropl., 
946.  Duv.,  281. 

-1 1  4.  La  garantie  de  fournir  et  faire  valoir,  qui 
porte  sur  la  solvabilité  future,  est&limitée,  comme 
la  précédente,  au  remboursement  du  prix  de  la 
cession.  On  applique  encore  ici  l'art.  1694,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  motif  de  distinguer.  Loyseau, 
ch.  7.  Dur.,  515.  Tropl.,  948.  Duv.,  282. 

415.  Mais  la  garantie  de  payer  après  un  sim- 
ple commandement  ou  sans  poursuites  contre  le 
débiteur,  oblige  le  cédant  non-seulement  à  rendre 
le  cessionnaire  indemne,  en  lui  restituant  tout  ce 
qu'il  a  reçu  de  lui ,  mais  encore  à  lui  payer  le 
montantde  la  créance  cédée.  Loys.,ch.  7.  Bourj., 
1.  3,  tit.  3,  ch.  3,  34.  Tropl.,  949.  Duv.,  283. 
'1 1 6.  C'est  une  ancienne  question  que  celle  de 
savoir  si  le  cessionnaire  peut,  pour  l'exercice  de 


sa  garantie,  agir  par  voie  d'exécution  contre  le 
cédant,  ou  s'il  doit  au  contraire  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux.  On  doit  embrasser  ce  dernier 
parti  si  la  créance  n'est  pas  liquide,  si  elle  est 
sujette  à  discussion,  s'il  faut  vérifier  l'inaccom- 
plissementde  certaines  conditions.  Loys.,  ch.  49. 
Tropl.,  930.  Duv.,  284.  Brux.,  43  avr.  1811. 
Cass.,  22  mai  1828. 

i  17.  On  peut,  au  contraire,  agir  par  voie  d'exé- 
cution, si  le  transport  dispense  le  cessionnaire 
de  toute  poursuite  préaliible  contre  le  débiteur; 
ou  même  s'il  l'autorise  à  agir  contre  le  cédant, 
après  un  simple  commandement  fait  au  débiteur, 
constatant  le  refus  de  payer.  Loys.,  ib.  Bourj., 
1.  3,  tit.  3,  sect.  3,  3l.  Tropl.,  950.  Duv.,  284. 

—  Toutefois  remarquez  :  i»  que  si  le  cession- 
naire réclamait,  outre  le  principal  de  la  créance, 
des  dommages-intérêts,  il  devrait  les  faire  liqui- 
der (Duv.,  ib.);  2"  que  l'exécution  ne  peut  avoir 
lieu  qu'avec  le  transport  délivré  en  forme  de 
grosse  (Cass.,  22  mai  ^828  précité). 

118.  Quant  aux  obligations  du  cessiomiaîre, 
la  principale  est  de  payer  le  prix  convenu  au 
jour  et  au  lieu  réglés  par  le  transport.  Civ.  4  650. 

1 1 9.  Le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
sur  le  prix  provenant  de  ces  effets,  établi  par 
l'art.  2102-1"  du  Civ.,  s'applique  à  celui  qui  a 
cédé  une  créance  ou  autre  droit  incorporel  mo- 
bilier, comme  au  vendeur  de  toute  autre  espèce 
de  meubles.  Tropl.,  918,  Cass.,  28  nov.  4827. 

—  "V.  Privilège,  142. 

-120.  Indépendamment  de  ce  privilège,  le  cé- 
dant a  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix  ou  des  autres  conditions  du  trans- 
port. —  "V.  Résolution,  27. 

121.  En  ce  cas,  nul  doute  que  le  cessionnaire 
ne  puisse  être  condamné  à  des  dommages  et  in- 
térêts envers  le  cédant.  —  V.  Vente. 

§  6.  —  Des  effets  du  transport. 

1 22.  Le  transport  a  tous  les  effets  de  la  vente  ; 
il  n'est  autre  chose  qu'une  véritable  vente.  Toui- 
ller, 7  et  117. 

123.  Ainsi ,  les  fruits  et  arrérages  échus  de- 
puis la  cession,  appartiennent  au  cessionnaire, 
sauf  que  les  créanciers  du  cédant  auraient  ledroit 
de  faire  saisir  tous  ceux  échus  avant  la  signifi- 
cation ou  l'acceptation.  Tropl.,  9i4. 

124.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  in- 
térêts dus  lors  de  la  cession  ?  Troplong,  915,  en- 
seigne qu'ils  doivent  appartenir  au  cessionnaire, 
«  par  la  raison  que  les  intérêts  dus  sont  une  dé- 
pendance de  la  créance;  de  telle  sorte  que  si  le 
capital  venait  à  être  prescrit,  il  entraînerait  avec 
lui  les  arrérages.  D'ailleurs,  c'est  au  vendeur  à 
expliquer  ce  qu'il  vend  ;  et  tout  pacte  obscur  s'in- 
terprète contre  lui.  Cette  opinion  est  aussi  celle 
de  Duv.,  221,  et  Dur.,  16,  507.— Ceci  appelle 
.spécialement  l'attention  des  notaires. 

125.  Le  transport  transfère  non-seulement  la 
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créance  ou  le  droit  dont  s'agit,  mais  tous  les  droits 
qui  en  sont  l'accessoire,  tels  que  caution,  privi- 
lège et  hypothèque  (Civ.  1692),  encore  bien  que 
ces  accessoires  ne  soient  pas  expressément  énon- 
cés dans  l'acte.  Tropl.,  913. 

■126.  Qidd,  si  le  transport  d'une  créance  hy- 
pothécaire a  eu  lieu  par  voie  d'endossement? 
Transmet-il  l'hypothèque?—  V.  Hypothèque  [ces- 
sion], 3. 

4  21.  Nul  doute  que  l'action  en  résolution  qui 
était  attachée  à  la  créance  ne  passe  égafcmeut  au 
cessionnaire.  —  V.  Resolution,  37  et  s. 

■128.  C'est  une  ancienne  question  si  la  cession 
générale  indéfinie  de  tous  droits  et  actions,  sans 
aucune  réserve,  comprend  celle  des  actions  res- 
cindantes et  rescisoires.  La  négative,  enseignée 
par  Rousseaud-Lacombe,  Proudhon  et  Delvin- 
court  (3,  ITO),  a  été  adoptée  par  la  cour  de  Li- 
moges, le  27  nov.  ■ISII,  attendu  que  ces  sortes 
d'actions  dépendent  de  la  volonté  de  celui  qui  a 
passé  l'acte  qu'on  voudrait  attaquer,  et  qu'il  peut 
avoir  des  raisons  particulières  de  ne  pas  en  de- 
mander la  rescision,  propler  suaui  existimalio- 
nem  pudori  suo  parcens.  Toutefois,  nous  avouons 
que  nous  ne  comprenons  guère  ces  raisons.  Celui 
qui  vend  tous  ses  droits  vend  par  cela  même  les 
actions  qui  en  dépendent;  et  d'ailleurs,  celles 
dont  il  s'agit  ne  sont  point  exclusivement  person- 
celles.  Dur.,  16,  508.  Tropl.,  delà  Vente,  916. 
Duv.,  ib.,  2,  273.  Cass.,  22  juin  1830.  —  V. 
Rescision,  39. 

■129.  Il  est  évident  que  le  débiteur  touché  du 
transport  par  la  significalion  ne  peut  plus  payer 
qu'au  cessionnaire,  à  peine  de  payer  deux  fois, 
sauf  son  recours  contre  celui  qui  a  touché  ce  qui 
ne  lui  était  pas  dû  légitimement.  Tropl.,  919. 
Paris,  12  janv.  182G. 

130.  Quid,  s'il  s'est  libéré  avant  la  significa- 
tion du  transport  par  des  quittances  sous  signa- 
ture privée,  sans  date  certaine?  Le  payement 
devrait-il,  par  cela,  être  annulé?  Non;  et  loin 
de  là.  Suivant  l'ancienne  jurisprudence  les  quit- 
tances sous  signature  privée  que  le  cédant  avait 
données  au  débiteur  antérieurement  a  la  signifi- 
cation, pouvaient  être  opposées  au  cessionnaire, 
pourvu  que  cela  se  fit  incontinent  après  la  signi- 
fication (Bourjon,  3,  tit.  3,  sect.  3,  12.  Ferriè- 
res,  sur  l'art.  4  03  de  la  coût,  de  Paris,  §  1 ,  25. 
Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  1 0  mars  \  68o)  : 
et  cette  opinion  est  reproduite  aojourd'hui  par 
Delvincourt,  3  ,  170.  et  Troplong  ,  920.  Mais 
d'autres  auteurs  modernes  vont  plus  loiu  :  ils 
pensent  qu'il  faut  laisser  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  juges  l'appréciation  de  la  sincérité  des 
dates  (Duranton ,  -16,  50-i.  Duvergier,  224). 
D'ailleurs,  tous  les  autres  auteurs  que  nous  ve- 
nons de  citer,  paraissent  rejeter  la  décision  d'un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon  du  26  décem- 
bre 1823  ,  lequel  a  jugé  que  le  cessionnaire  est 
ici  l'ayant-cause  du  cédant,  et  qu'on  peut  tou- 


jours lui  opposer  les  quittances  émanées  de  celui- 
ci  comme  on  les  opposerait  au  cédant  lui- 
même. 

■131.  Le  débiteur  ne  pourrait  opposer  au  ces- 
sionnaire une  contre-lettre  qui  contiendrait  la 
déclaration  du  cédant  que  la  créance  est  simulée  ; 
et  il  est  douteux  qu'on  admette  sous  le  Code  le 
tempérament  de  l'ancienne  jurisprudence,  qui 
avait  égard  à  ces  sortes  d'actes,  lorsqu'ils  étaient 
iiolifiés  au  cessionnaire  incontinent  après  la  no- 
tification. (Bourjon,  1.3,  tit.  3,  sect.  3,  \\.  Tro- 
plong, 921.  Duv.,  92.3.  Cass.,  25  juill.  1832.) 

132.  Le  transport,  même  régulièrement  si- 
gnifié, n'a  point  d'effet  si  la  créance  était  éteinte 
par  la  compensation.  Il  n'y  aurait  que  l'accepta- 
tion que  le  débiteur  aurait  faite  du  transport  qui 
pourrait  l'empêcher  d'opposer  la  compensation. 
Civ.  1295.  Troplong,  922.  —  V.  Compensation, 
86  et  suiv. 

133.  Lorsqu'un  débiteur  s'est  rendu  cession- 
naire d'une  créance  contre  son  propre  créancier, 
il  .s'opère  de  plein  droit,  dès  l'instant  du  trans- 
port et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  signifier, 
une  compensation  qui  éteint  les  deux  dettes 
jusqu'à  due  concurrence,  si  d'ailleurs  elles  sont 
également  liquides  et  exigibles;  tellement  que 
celte  compensation  peut  être  opposée  même  à  un 
tiers  devenu  depuis  cessionnaire  de  la  créance 
due  par  le  débiteur  cédé.  Grenoble,  21  avril 
1828.  Bordeaux,  14  avril  1829.  Contr.  Paris, 
28  fév.  1825. 

134.  Si  une  partie  seulement  de  la  créance  a 
été  cédée,  le  débiteur  ne  doit  pas  être  tenu  de 
payer  partiellement.  11  peut  exiger  que  le  cédant 
et  le  cessionnaire  se  réunissent  pour  recevoir  en 
même  temps  la  totalité  de  la  dette.  Toull.,  7, 
120.  Tropl.,  924. 

13o.  Un  autre  effet  du  transport  signifié, 
c'est  qu'il  vaut  saisie.  C'est  ici  un  ancien  prin- 
cipe. Bourjon,  1,  465.  Tropl.,  902  et  926. 

136.  D'où  il  résulte  que  si  le  cessionnaire  a 
imprudemment  payé  le  prix  de  son  transport,  la 
signification  qu'il  en  aura  faite  conservera  ses 
droits  sur  les  sommes  cédées,  (jui  auraient  déjà 
été  frappées  par  des  saisies-arrêts  ou  qui  le  se- 
raient ultérieurement.  Elle  lui  donnera  le  droit 
de  reclamer  ce  qui  lui  est  dû  en  principal,  inté- 
rêts et  dommages  pour  cause  d'éviction.  Tro- 
plong, 926. 

137.  La  question  est  alors  toutefois  de  savoir 
comment  l'on  devra  régler  les  droits  des  divers 
concurrents  lorsqu'il  y  a  des  saisissants  posté- 
rieurs en  même  temps  que  des  saisissants  anté- 
rieurs.    -   V.  Saisie-arrêt,  67. 

138.  Lorsque  la  saisie-arrèt  et  la  signification 
du  transpoit  ont  lieu  le  même  jour  sans  indica- 
tion de  l'heure,  le  saisissant  et  le  cessionnaire 
doivent  venir  par  contribution.  Tropl.,  928.  Du- 
vergier, 203.  Paris,  26  avril  1822.  —  Notez 
que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  débiteur  avait 
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déclaré,  lors  de  la  signification,  qu'il  u'existait 
entre  ses  mains  qu'une  opposition,  autre  que  celle 
qui  avait  été  formée  le  même  jour  :  d'où  le  ces- 
sionnaire  induisait,  non  sans  quelque  apparence 
déraison,  que  cette  dernière  opposition  était  pos- 
térieure à  la  signification  de  son  transport. 

139.  Ici  d'ailleurs  se  reproduit  la  question 
élevée  plus  haut,  sur  la  preuve  qui  peut  être 
faite  de  la  priorité  ou  postériorité  des  significa- 
tions. Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du 
14  mars  1839,  semble  avoir  considéré  comme 
devant  passer  avant  le  transport,  la  saisie-arrét 
qui  a  été  faite  le  même  jour  que  la  signification 
de  ce  transport.  —  V.  Date,  42. 

4  40.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il 
résulte  que  le  cessionnaire  est  saisi  de  la  pro- 
priété de  la  créance  par  le  transport.  Est-il  vrai 
de  dire,  d'après  cela,  que  ce  cessionnaire  ne  soit 
que  le  procurator  in  rem  suam  du  cédant,  comme 
l'enseignent  Persil,  Régirne  hypoth.,  art.  2148, 
§  1 ,  4,  et  Quest.  \ ,  374,  d'après  les  lois  romaines 
{£,.  8,  C.  de  hœred.  vel  act.  vend.),  Rousseaud- 
Lacombe  et  Pothier?  On  pourrait  en  douter  :  car, 
au  premier  aspect,  que  peut  conserver  le  cédant, 
qui  est  dépouillé  de  tout  droit  à  la  créance,  et 
quand  cette  créance  appartient  tout  entière  au 
cessionnaire?  Il  faut  dire,  du  moins,  avec  Proud- 
hon,  rUstif  ,  2267,  qu'il  est  aussi  procurator 
in  rem  proprielarii.  —  V.  Mandat  in  rem  suam. 

1  41 .  Toutefois,  il  est  constant  que  le  cession- 
naire- peut  agir  au  nom  du  cédant ,  tout  comme 
en  son  nom  propre.  Ib. 

142.  De  là  le  cessionnaire  d'une  créance  peut 
valablement  renouveler  ou  former  une  inscrip- 
tionvhypothécaire  au  nom  du  cédant ,  même 
après  la  signification  du  transport.  —  V.  Inscrip- 
tion hypothécaire,  76  et  suiv. 

143.  S'il  s'agit  d'un  titre  exécutoire,  le  ces- 
sionnaire ne  peut  le  mettre  a  exécution  qu'après 
notification  préalable  de  son  transport.  Civ.  1690 
et  221 4.  Colmar,  27  avril  1 824. 

144.  Tellement  que  les  actes  d'exécution, 
comme  le  commandement  et  la  saisie  immobi- 
lière,  sont  nuls,  suivant  un  arrêt  de  Bruxelles, 
du  10  mai  1810.  —  V.  Exécution  des  actes,  23. 

145.  Terminons  ce  paragraphe  par  deux 
questions  importantes  : 

1»  Lorsque  le  propriétaire  d'une  créance  pri- 
vilégiée ou  hypothécaire  en  a  cédé  seulement  une 
partie,  peut-i!  prétendre  qu'il  doit,  pour  le  sur- 
plus, être  payé,  soit  par  préférence  au  cession- 
naire ,  soit  au  moins  par  concurrence?  Le  ces- 
sionnaire doit-il  au  contraire  venir  avant  lui? 

Nul  doute  qu'il  ne  faille  écarter  ici  l'applica- 
tion de  l'article  1 232  Civ.,  en  vertu  duquel  le  cé- 
dant voudrait  être  payé  de  préférence  au  ces- 
sionnaire. En  efifet,  cet  article  doit  être  restreint 
au  cas  de  la  subrogation,  c'est-à-dire  au  cas  où 
le  créancier  reçoit  un  payement  à  compte  des 
mains  d'un  tiers  ;  ce  payement  ne  peut  lui  nuire, 


il  n'a  pas  pu  subroger  contre  lui-même,  tandis 
qu'il  est  évident  que  celui  qui  cède  sa  créance  se 
dépouille  de  tous  ses  droits  et  en  investit  le  ces- 
sionnaire. S'il  n'en  cède  qu'une  portion  ,  il  la 
cède  avec  tous  les  droits  qui  y  étaient  attachés. 
La  portion  cédée  est  parfaitement  identique  à  la 
portion  conservée.  Ce  sont  des  droits  égaux.  Le 
cédant  et  le  cessionnaire  doivent  être  placés  sur 
la  même  ligne. 

Peut-on  aller  plus  loin  et  dire  que  le  cession- 
naire doit  avoir  la  priorité  sur  le  cédant?  L'affir- 
mative est  enseignée  par  Grenier,  des  Hyp.,  93, 
et  Troplong,  ib.,  367,  et  ils  la  fondent  sur  la 
garantie  que  le  cédant  doit  au  cessionnaire,  et 
sur  ce  qu'il  serait  contraire  à  la  bonne  foi  que  le 
vendeur  de  la  portion  de  créance  cédée,  après  en 
avoir  touché  le  prix  ,  vint,  par  son  propre  fait, 
empêcher  son  cessionnaire  de  recouvrer  la  somme 
déboursée.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  principes  sem- 
blent s'élever  contre  cette  opinion.  En  effet,  la 
garantie  que  doit  le  cédant  à  son  cessionnaire 
est  limitée  ;  elle  ne  s'étend  pas  à  l'insolvabilité  du 
débiteur  cédé.  Or,  le  cédant  qui  avait  aliéné  la 
totalité  de  sa  créance,  et  qui  ne  pourrait ,  sans 
contredit,  être  recherché  par  le  débiteur,  sous 
prétexte  que  le  débiteur  est  insolvable,  sera  t-il 
tenu  néanmoins  de  garantir  cette  insolvabilité  , 
parce  que  la  cession  n'aura  été  que  partielle,  et 
parce  que  le  cédant  et  le  cessionnaire  se  trouvent 
par  hasard  en  concours  pour  être  payés  de  ce  qui 
leur  est  dû  à  l'un  et  a  l'autre?  On  parle  de  bonne 
foi  :  mais  le  cédant  était-il  tenu  à  autre  chose 
que  de  garantir  l'existence  de  la  créance?  Est-il 
obligé,  oui  ou  non,  de  répondre  de  l'insolvabilité 
future  ou  même  actuelle  du  débiteur,  quand  il 
ne  s'y  est  pas  formellement  soumis  par  le  con- 
trat? Voilà  uniquement  la  question.  Aussi,  nous 
croyons  que  la  négative  est  plus  conforme  aux 
principes.  Nous  citerons  dans  ce  sens  Dur.,  12, 
187,  et  19,  178  et  228;  Mourlon,  Revue  de  droit 
fra7içais  et  étranger,  1 ,  543  et  s.,  et  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  17  avril  1834. 

146.  Il  ne  pourrait  s'élever  aucun  doute  sur 
la  préférence  à  donner  au  cessionnaire  sur  le  cé- 
dant, si  celui-ci  avait  fait  le  transport  avec  pro- 
messe de  garantir,  fournir  et  faire  valoir.  Cette 
clause  établirait  au  profit  du  cessionnaire  le  droit 
d'être  payé  par  préférence  à  tout  cessionnaire  ul- 
térieur, de  la  portion  de  créance  que  le  cédant 
s'était  réservée.  Paris,  17  avril  1834  précité. 

147.  2"  Quid,  si  le  créancier  a  transporté  sa 
créance  à  divers  cessionnaires  successivement? 
Concourront-ils  entre  eux,  ou  viendront-ils  selon 
la  date  de  leurs  titres? 

Le  second  parti  devrait  être  adopté  si  l'on  sui- 
vait le  principe  de  la  garantie,  que  nous  avons 
repoussé  sur  la  question  précédente.  En  effet,  à 
mesure  que  les  transports  ont  lieu,  chacun  des 
cessionnaires  prend  la  portion  de  créance  qui  lui 
a  été  cédée.  Si  le  cédant  devait  la  faire  valoir, 
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c'est-à-dire  être  garant  du  recouvrement,  le  ces- 
sionnaire  premier  en  date  pourrait  opposer  celle 
garantie  aux  cessionnaires  subséquents.  On  ne 
peut  céder  valablement  ce  qu'on  a  déjà  cédé  à  un 
autre.  C'est  l'observation  que  fait  Grenier,  93. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  Grenier  abandonne  l'opinion 
qu'il  semble  ici  avoir  manifestée,  pour  adopter  le 
parti  de  la  concurrence  entre  les  divers  cession- 
naires.  Au  n"  297,  il  rappelle  le  principe  suivant 
lequel  les  créanciers  privilégiés,  qui  sont  dans  le 
même  rang,  sont  payés  par  concurrence  (Civ. 
2097),  principe  puisé  dans  la  loi  privilégia,  32, 
D.  de  rébus  aut.  jud.  «  Il  suit  de  la,  ajoute-t-il, 
que  si  le  créancier  cède,  en  temps  différents,  à 
plusieurs  particuliers,  une  créance,  soit  hypothé- 
caire, soit  privilégiée,  les  cessionnaires  viennent 
encore  par  contribution  au  rang  de  l'hypothèque, 
ou  à  l'ordre  du  privilège,  sur  les  sommes  pro- 
duites par  l'une  ou  par  l'autre.  On  sent  que  c'est 
alors  le  cas  d'appliquer  ici  avec  la  plus  parfaite 
exactitude  l:i  loi  privilégia  .  El  si  ejusdem  tiluli 
fuerint,  concurrvut, liceldiversilas  temporis  inhis 
fueril.  Je  pense  qu'on  peut  tirer  cette  induction  de 
l'art.  IW'!  Civ.,  où  il  est  dit  :  «  Lesccssionnaires 
"  de  ces  diverses  créances  privilégiées  exercent 
»  les  mêmes  droits  que  les  cédants,  en  leur  lieu 
r  et  place.  Tels  étaient  les  anciens  principes..,» 
Grenier  reproduit  la  mêmeopinion  sous  le  n''389, 
où  il  dit  :  i  Les  divers  cessionnaires  ont  un  droit 
égal,  quoique  le  litre  de  l'un  soit  antérieur  au 
titre  des  autres;  ainsi  ils  doivent  concourir.  » 
Telle  est  aussi  l'opinion  qu'enseigne  Troplong, 
des  Hyp.,  83.  89  et  36G,  et  elle  a  été  consacrée 
formellement  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cass., 
du  4  août  1 81  7.  On  peut  invoquer  dans  le  même 
sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  I  7  av.  1 834. 

4  48.  Peut-être,  d'ailleurs,  sera-t-il  toujours 
convenable  que  les  cessions  fassent  mention  de 
l'ordre  dans  lequel  elles  devront  être  exécutées. 
Grenier  et  Troplong  donnent,  à  cet  égard,  aux 
rédacteurs  des  actes,  un  conseil  que  les  notaires 
ne  manquent  pas  de  suivre  quand  la  chose  est 
possible. 

§  7.  —  Des  transports  en  garantie. 

HO.  C'est  ici  une  espèce  particulière  de  trans- 
port dont  il  est  fail  fréquemment  usage.  Il  inter- 
vient à  la  suite  d'une  obligation  souscrite  par  le 
cédant,  qui,  pour  plus  de  sûreté,  cède  à  son 
créancier  telle  créance  qui  lui  appartient  sur  un 
tiers. 

4  50.  Quoique,  dans  l'usage,  on  donne  à  celte 
convention  le  nom  de  transport,  elle  a  le  plus 
ordinairement  le  caractère  d'un  contrat  de  garan- 
tie, d'une  mise  en  gage.  En  effet,  l'intention  du 
débiteur  n'est  point  de  se  dépouiller  de  sa  crtance  ; 
le  créancier  n'en  est  point  constitué  propriétaire; 
seulement  il  en  acquiert  la  possession,  puisque 
cela  est  de  l'essence  du  gage  (Civ.  2076).  A  dé- 
faut de  payement  a  l'échéance  de  la  dette  qui  est 


actuellement  contractée,  le  créancier  ne  devien- 
dra pas,  par  cela  seul,  propriétaire  de  la  créance  : 
elle  ne  sera  dans  ses  mains  qu'un  dépôt  assurant 
son  privilège  (2079). 

151.  Notez  que  la  tradition  de  la  créance  par 
la  remise  des  titres  est  tellement  nécessaire  pour 
constituer  le  gage  et  établir  le  privilège  du  créan- 
cier, qu'on  n'y  suppléerait  pas  par  la  significa- 
tion que  l'on  ferait  au  débiteur  de  l'acte  de  gage. 
Dur.,  4  8,  325.  —  V.  Gage,  15. 

4  62.  Du  reste,  cette  possession,  encore  une 
fois,  ne  donne  pas  au  créancier  gagiste  le  droit 
de  toucher  le  montant  de  la  créance,  si  ce  n'est 
toutefois  les  intérêts  (Civ.  2081).  11  lui  faudrait, 
pour  toucher  le  capital,  un  pouvoir,  et  ce  pou- 
voir, quoique  donné  par  le  contrat  de  gage,  se- 
rait généralement  révocable.  Si  le  créancier  n'a 
pas  reçu  ce  pouvoir,  et  que  le  tiers  débiteur 
veuille  se  libérer,  il  peut  consigner  à  la  charge 
des  droits  du  créancier  gagiste.  Dur.,  o2G. 

153.  Cependant  le  transport  en  garantie  peut 
avoir  les  caractères  d'un  véritable  transport  ou 
dune  délégation,  subordonné  seulement  à  une 
condition  qui  en  suspend  l'effet  et  le  rend  éven- 
tuel. On  comprend,  d'après  ce  qui  a  éle  dit  plus 
haut,  que  cela  doit  arriver  lorsque  le  débiteur 
aliène  sa  créance  et  transporte  au  cessionnaire  ou 
délégataire,  le  cas  échéant,  le  droit  de  la  toucher. 
L'événement  de  la  condition  fait  même  remonter 
alors  le  droit  du  créancier  au  jour  du  contrat. 
Dur.,  ib.  Championnière  et  Rigaud,  Traité  des 
droits  d'enregistrement,  4  24  7. 

4  54.  H  nous  semble  que  ce  dernier  mode  est 
préférable  au  précédent  (la  simple  mise  en  gage), 
soit  parce  qu'il  n'exige  pas  la  remise  des  litres  de 
la  créance,  ce  qui  est  souvent  impossible,  comme 
si  c'est  une  femme  mariée  qui  a  cédé  en  garantie 
ses  créances  matrimoniales;  soit  parce  qu'il  tire 
les  parties  d'affaire  en  autorisant  le  créancier  ces- 
sionnaire a  toucher  le  montant  de  sa  créance, 
sans  être  obligé  de  recourir  à  des  poursuites  de 
contribution. 

455.  Toutefois,  pour  admettre  que  les  parties 
ont  entenihi  faire  et  accepter  un  véritable  trans- 
port, l'acte  ne  doit  laisser  aucun  doute  sur  leur 
intention.  Dans  |)lusieurs  espèces,  il  a  été  décidé 
que  le  transport  en  garantie  avait  seulement  le 
caractère  d'une  mise  en  gage  et  ne  coi^tenait  au- 
cun dessaisissement  de  la  créance  transportée, 
quoique  les  actes  dont  il  s'agissait  fussent  conçus 
dans  des  termes  qui  auraient  pu  faire  admettre 
l'opinion  contraire.  Ces  expressions,  a  titre  de 
garantie,  ont  jeté  de  l'incertitude  sur  la  véritable 
volonté  des  parties.  Ainsi,  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  maintenu  en  cassation,  le  9  juillet 
4  831-,  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait,  non  un  véritable 
t.'ansport,  mais  un  simple  contrat  de  gage,  dans 
une  espèce  où  un  individu,  après  s'être  reconnu 
débiteur  en  vers  un  au  tred'une  somme  de  3, 00  Cfr., 
avait,  pour  sûreté  de  celte  somme, cédé  et  traus- 
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porté  à  son  créancier  tous  ses  droits  à  différentes 
créances,  pour  en  jouir,  faire  et  disposer  comme 
de  choses  lui  appartenant,  mais  avec  réserve  de 
reprendre  tous  ses  droits  à  ses  créances,  eu  rem- 
boursant à  l'échéance  la  somme  prêtée.  —  V. 
Gage.  2. 

156.  On  a  jugé  de  même  dans  une  espèce  où 
un  mari,  après  avoir  contracté  une  obligation 
conjointement  avec  sa  femme,  avait,  pour  plus 
de  sûreté,  cédé  au  créancier  les  actions  en  répé- 
tition qu'il  pouvait  avoir  contre  elle,  pour  des 
augmentations  par  lui  faites  à  ses  biens.  On  a 
considéré  qu'il  n'j'  avait  là  qu'une  mise  en  gage  ; 
et  comme  les  titres  de  la  créance  n'avaient  pas 
été  remis,  le  contrat  de  gage  a  été  annulé.  Lyon, 
31  janv.  -1839. 

157.  Qu'il  s'agisse  d'un  véritable  transport  ou 
d'un  contrat  de  gage,  l'acte  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  signifié  au  débiteur  de  la  créance  cédée 
(Civ.  1690  et  2075).  C'est  cette  signification  qui 
saisit  le  créancier  gagiste  vis-a-vis  des  tiers, 
comme,  aux  ternies  de  l'art.  ^QdO.  elle  saisit  un 
cessionnaire  vis-à-vis  du  débiteur  de  la  créance 
cédée.  Dur.,  524. 

§  8.  —  Enrcgislrement. 

138.  Nous  classerons  la  matière  de  ce  para- 
graphe sous  les  quatre  articles  suivants  : 

1  °  Transport  de  créances  ; 

2"  Transport  de  renies; 

3°  Transport  de  droits  successifs  ; 

4»  Transport  en  garantie. 

Art.  i".  —  Transport  de  créances. 

139.  Les  cessions,  transports  et  délégations 
de  créances  a  terme  sont  passibles  du  droit  de  I 
p.  400.  L.  22  frim.  an  vu.  art.  69,  §  3,  3. 

■160.  Le  droit  de  transport  de  créance  est  dû 
sur  le  capital  exprimé  dans  l'acte,  et  qui  en  fait 
l'objet.  76.,  art.  14. 

161.  Ces  expressions,  sur  le  capital  exprimé 
dans  l'acte  et  qui  en  fait  l'objet,  ne  doivent  pas 
s'entendre  du  prix  stipulé  pour  la  cession,  mais 
du  capital  de  la  créance,  la  loi  ayant  voulu,  par 
cette  disposition,  prévenir  le  cas  où  le  transport 
de  la  créance  se  ferait  à  un  prix  inférieur  au  ca- 
pital. Cass.,  3  nov.  1807.  Décis.  min.  fin. 
8  germ.  an  vin. 

Toutefois,  SI  la  cession  est  faite  en  justice  ou 
devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal,  le 
droit  n'est  perçu  que  sur  le  prix  de  l'adjudication. 
Cass.,  l'-'avri'l  1816.  Sol.  8  déc.  1829.  Instr. 
gén.  27  mars  1830,  1307,  §  1". 

■162.  La  cession  du  dividende  à  revenir  dans 
une  faillite,  a  raison  d'une  créance  qui  doit  être 
le  résultat  d'un  compte  a  établir  ultérieurement 
avec  le  failli,  n'est  passible  du  droit  que  sur  le 
montant  du  dividende,  tel  qu'il  est  évalué  dans 
l'acte  de  cession.  Trib.  de  la  Seine.  28  avril 
1830. 


163.  Le  droit  d'enregistrement  d'un  acte  con- 
tenant cession  à  un  tiers  de  la  nue-propriété 
d'une  créance  à  terme  grevée  d'usufruit  doit-il 
être  assis  sur  le  prix  du  transport,  sur  le  capital 
ou  sur  moitié  du  capital  de  la  créance?  Décidé 
que  le  droit  est  dû  sur  le  capital  de  la  créance. 
Tiib.  de  Saint-Omer,27  août  1834  ;  de  la  Seine, 

10  août  1838. 

164.  Mais  si  la  nue-propriété  d'une  créance 
est  cédée  à  l'usufruitier,  le  droit  ne  peut  être 
perçu  que  sur  la  moitié  du  capital.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  i  b,  8. 

163.  La  cession  de  l'usufruit  d'une  créance  à 
un  tiers  est  passible  du  droit  sur  un  capital 
formé  de  dix  fois  l'intérêt  annuel,  quel  que  soit 
le  prix  stipulé  pour  le  transport. 

166.  Lorsque  l'usufruit  de  la  créance  est  cédé 
au  nu-propriétaire,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe 
de  1  fr.  70  c. 

1 67 .  La  cession  que  fait  un  auteur  dramatique 
de  ses  droits  sur  les  représentations  de  ses 
ouvrages  n'est  qu'une  cession  de  créance,  passible 
du  droit  de  1  p.  100.  Décis.  min.  fin,  2  nov. 
1821. 

168.  La  cession  faite  par  un  époux,  ou  par  ses 
héritiers,  de  l'action  en  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  donne  ouverture  au  droit  de  1 ,  de  2 
ou  de  4  p.  100,  suivant  que  le  prélèvement 
s'opère,  soit  sur  l'argent  comptant,  soit  sur  le 
mobilier,  soit  sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté. 

169.  Lorsqu'une  femme,  à  la  suite  d'une  obli- 
gation contractée  conjointement  avec  son  mari, 
cède  ses  reprises  au  créancier  jusqu'à  due  con- 
currence, on  ne  doit  voir  là  qu'une  garantie 
éventuelle,  et  non  un  véritable  transport.  En 
conséquence,  il  n'est  pas  dû  de  droit  particulier. 

170.  I>orsqu'un  individu  acquéreur,  sous  la 
forme  d'un  mandat,  d'immeubles  qu'il  a  revendus 
par  adjudication  publique,  substitue  un  tiers  à 
son  prétendu  mandat  moyennant  une  somme 
payée  ou  promise,  cette  substitution  produit 
letifet  d'un  transport  du  prix  non  payé  de  l'adju- 
dication, et  donne  ouverture  au  droit  de  1  p.  1 00 
sur  le  montant  de  ce  prix. 

171.  L'abandon  de  créances  d'une  succession 
à  des  légataires  particuliers  de  sommes  d'argent, 
pour  les  remplir  du  montant  de  ces  legs,  n'est 
pas  une  délivrance  pure  et  simple  de  legs,  mais 
une  cession  de  créance,  passible  du  droit  de 
1  p.  100.  Trib.  delà  Seine,  16  août  1843. 

172.  Le  transport  qui  serait  fait  au  débiteur 
lui-même  n'est  pas  une  cession  de  créance,  mais 
une  libération  passible  du  droit  de  30  cent,  par 
100  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  11. 

■(73.  Le  droit  de  1  p.  100  détermine  pour  les 
transports  de  créance  est-il  exigible  sur  l'acte 
par  lequel  un  créancier  paye  un  autre  créancier 
qui  le  prime  par  l'antériorité  de  son  inscription? 

11  n'est  dû  en  pareil  cas  que  le  droit  de  quittance 
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à  50  cent,  par  100  fr.  —  V.  Subrogation ,  75. 
174.  La  cession  d'une  créance  à  terme,  faite 
moyennant  une  rente,  équivaut  à  une  constitu- 
tion de  rente.  Solut.  29  flor.  an  vi.  —  V.  Rente. 

Art.  2.  —  Transport  de  droits  incorporels. 

175-202.  Les  cessions  et  transports  de  droits 
incorporels  sont  considérés  comme  des  ventes  d'ob- 
jets mobiliers,  passibles  du  droit  de  2  p.  100. 
Arg.  L.  22.  frim.  an  vu,  art.  69,  §  5,  't".  V. 
sup.  167. 

203.  Ainsi  le  droit  de  2  p.  1 00  est  dû  sur  les 
transports  d'achalandages  ou  pratiques  de  mar- 
chands, fonds  de  commerce,  etc.  —  V.  Vente  de 
fonds  de  commerce. 

204.  La  cession  du  droit  de  construire  une 
usine  autorisée,  par  exemple,  une  usine  à  traiter 
le  fer,  est  passible  du  droit  de  2  p.  100,  appli- 
cable aux  cessions  de  meubles  en  général.  Cass. , 
12fév.  1829. 

Art.  3.  —   Transport  en  garantie. 

203-207.  Lorsque,  dansune obligation,  ledébi- 
teur  a  transporté  en  garantie  une  somme  égale 
due  par  un  tiers  sans  énonciation  de  titre  enre- 
gistré, l'acte  postérieur,  par  lequel  le  tiers  déclare 
se  tenir  pour  signiGé  purement  et  simplement 
l'acte  d'obligation  et  de  transport  n'est  assujetti 
qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  70.  Trib.  de  St-Lô, 
16  mars  1842. 

208.  Notez  que  le  droit  de  \  p.  100  ne  peut 
être  exigé  sur  le  transport  conditionnel  d'une 
créance  cédée  en  garantie,  et  pour  sûreté  du 
remboursement  d'une  obligation.  Cass.,  9  mai 
1832. 

209.  Mais  la  cession  définitive  d'une  créance 
qui  n'avait  été  transportée  qu'à  titre  de  garantie 
donne  ouverture  au  droit  de  1  p.  100.  —  V. 
Vente. 

TRANSPORT  de  droits  litigieux.  C'est  le 
transport  de  droits  dont  le  sort  dépend  d'un  pro- 
cès. 

1.  Que  doit-on  entendre  ici  par  droits  liti- 
gieux? Avant  le  Code,  un  droit  était  réputé  liti- 
gieux, non -seulement  quand  il  était  contesté, 
mais  même  quand  il  pouvait  l'être  en  totalité  ou 
en  partie;  il  n'était  pas  besoin  que  le  litige  eût 
pris  naissance,  il  suflisait  qu'il  y  eût  lieu  de  l'ap- 
préhender. Poth.,  Contrat  de  vente,  384.  Main- 
tenant, pour  qu'une  chose  soit  censée  litigieuse, 
une  double  condition  est  nécessaire  :1a  première, 
c'est  qu'il  y  ait  contestation  née,  procès  entre- 
pris; la  seconde,  c'est  que  la  contestation  et  le 
procès  portent  sur  le  fond  du  droit.  Telle  est  la 
disposition  de  l'art.  1700  Civ.,  qu'il  faut  regar- 
der comme  carnctérislique  du  litige,  et  par  suite 
comme  limitative.  Mal.,  sur  cet  article.  Tropl., 
de  la  Vente,  986.  Duv.,  ib.,  2,  360.  Dur.,  16, 
582.  —  V.  Retrait  de  droits  litigieux,  13  et  s. 


2.  H  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  quand 
ce  litige  fait  planer  des  chances  douteuses  sur 
le  droit  considéré  dans  son  principe  et  dans  son 
existence.  11  faut  que  le  droit  périclite  ou  soit 
menacé  dans  sa  source.  Ce  sont  les  expressions 
de  Troplong,  989. 

3.  Si  ce  ne  sont  que  de  simples  exceptions  qui 
sont  opposées  contre  la  demande  en  payement 
de  la  créance,  il  n'y  a  pas  litige  sur  le  fond  du 
droit.  Toutefois  il  faut  excepter  le  cas  où  il  s'agit 
d'exceptions  préremptoires  du  fond.  »  On  com- 
prend sans  peine,  dit  Duvergier.  364,  que  toutes 
les  fois  que  la  défense  tend  a  écarter  absolument 
et  pour  toujours  la  demande,  c'est  le  droit  même 
qui  est  contesté,  et  qu'il  est  fort  indifférent  qu'il 
le  soit  par  un  moyen  du  fond  oj  par  une  excep- 
tion. )> 

4.  Du  reste,  nous  avons  déjà  présenté  un  grand 
nombre  d'applications  de  ces  principes  —  V.  Re- 
trait de  droits  litigieux,  14  et  s. 

5.  Quelle  est  la  nature  de  celte  espèce  de 
transport?  «  Par  cette  vente?  dit  Pothier,  loc. 
cit.,  ce  n'est  pas  tant  une  créance  que  l'on  cède 
que  l'événement  incertain  du  procès  entrepris. 
Venditur  dubius  litis  evenlus.  C'est  pour  cela  que 
les  acheteurs  de  droits  litigieux  sont  appelés 
litium  redemptores.  »  Tropl.,  996. 

6.  A  quelque  titre  qu'une  cession  de  droit  liti- 
gieux soit  faite,  comme  c'est  une  aliénation,  il 
faut,  pour  pouvoir  la  faire,  être  capable  d'a- 
liéner, 

7.  Ainsi,  par  rapport  au  cédant,  il  faut  faire 
applicatioii  des  règles  ordinaires  sur  la  capacité; 
il  n'en  est  pas  de  même  par  rapport  au  cession- 
naire.  La  loi  a  fait  ici  des  exceptions,  et  telles 
personnes,  qui  sont  d'ailleurs  capables  d'acqué- 
rir, ne  le  sont  pas  d'acquérir  des  droits  litigieux. 
—  V.  Droits  litigieux. 

8.  Quant  à  la  forme  du  transport  de  droits 
litigieux,  elle  ne  peut  être  autre  que  celle  de  la 
vente.  Il  s'agit  ici  d'une  véritable  vente.  —  Y. 
Vente. 

9.  Dece  queles  transportsdedroits  successifs 
ont  surtout  pour  objet  l'événement  incertain  d'un 
procès,  résulte  une  différence  importante  entre 
cette  espèce  de  vente  et  les  ventes  ordinaires  de 
créances  :  dans  celle-ci,  le  vendeur  est  tenu  de 
garantir  que  la  créance  existe  et  qu'elle  lui  ap- 
partient :  dans  la  cession  de  droits  litigieux,  le 
cédant  ne  garantit  point  que  la  créance  existe  ; 
il  vend  ses  prétentions  telles  qu'elles  sont,  bien 
ou  mal  fondées.  Poth.,  583,  Tropl.,  990.  —  V. 
Aléatoire. 

10.  Aussi  la  seule  obligation  du  cédant  con- 
siste-t-elle  dans  la  remise  au  cessionnaire  de 
tous  les  titres  et  papiers  qu'il  peut  avoir  concer- 
nant les  droits  qu'il  lui  a  transportés,  comme  la 
seule  obligation  du  cessionnaire  est  de  payer  le 
prix  convenu.  Poth.,  586.  Tropl.,  ib. 

11.  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  nous 
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supposons  que  le  contrut  a  été  fait  de  boune  foi  ; 
dans  le  cas  de  dol,  il  y  aurait  lieu  à  rescision,  et 
celui  des  deux  contractants  qui  se  serait  rendu 
coupable  de  manœuvres  frauduleuses  envers  l'au- 
tre serait  tenu  des  dommages  intérêts.  Poth., 
588.  —  V.  Dol. 

■12.  La  cession  d'une  créance  litigieuse,  aussi 
bien  que  celle  de  toute  autre  créance,  doit  être 
notifiée  au  débiteur,  pour  quele  cessionnaire  soit 
saisi  vis-à-vis  de  lui.  Civ.  1G90. 

13.  Mais  l'effet  de  cette  notification  n'est  pas 
de  mettre  le  cédant  hors  de  cause,  tellement  que 
le  débiteur  soit  obligé  de  suivre  l'instance  contre 
le  cessionnaire.  Le  débiteur  ne  peut  pas  être  mis 
dans  une  condition  pire  au  moyen  de  ce  trans- 
port, ni  se  trouver  privé  du  droit  de  discuter  en 
justice  ses  intérêts  avec  son  créancier  primitif. 
Tropl.,  998.  Trêves,  24  juin  1807, 

4  4.  Une  cession  de  droits  litigieux  pourrait- 
elle  être  rescindée  pour  cause  de  lésion?  —  V. 
Lésion. 

15.  Toute  personne  contre  laquelle  un  droit  liti- 
gieux a  été  cédé  à  titre  onéreux,  est  autorisée  à 
exercer  le  retrait  de  ce  droit,  c'est-à-dire,  soit  à 
s'en  fairetenir  quitte  par  le  cessionnaire,  soit  à  s'y 
faire  subroger  contre  le  gré  de  ce  dernier.  Civ. 
4  699.  —  V.  Retrait  de  droits  litigieux. 

16.  Enrecjistrement.  Les  droits  d'enregistre- 
ment des  cessions  de  droits  litigieux  sont  perçus 
en  raison  de  la  nature  des  actions. 

4  7.  Ainsi,  si  c'est  une  créance  qui  est  en 
litige,  il  est  dû  4  p.  4  00.  —  V.  Transport  de 
créances. 

18.  Onperçoit2p.  100  s'il  s'agit  d'une  rente  ou 
d'un  objet  mobilier.  —  V.  Transport  de  créances, 
4  97  ;  Vente  de  meubles. 

4  9.  Enfin  le  droit  de  4  pour  4  00  est  exigible, 
si  c'est  un  immeuble  ou  un  droit  immobilier  que 
l'on  se  dispute.  Arg.  Civ.  art.  526.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  69,  §7,4. 

20.  Mais  il  faut  observer  qu'on  n'achète  point 
des  droits  litigieux  contre  soi-même,  on  les 
éteint;  par  conséquent,  l'abandon  de  droits  liti- 
gieux fait  à  celui  contre  lequel  ces  droits  devaient 
être  exercés,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
véritable  cession.  Dans  ce  cas,  si  les  parties 
traitent  de  leurs  prétentions  respectives,  l'acte 
sera  une  transaction,  dont  les  droits  seront  dus 
à  raison  des  conventions  qu'elle  contiendra.  — 
V.  Transaction. 

TRANSPORT  de  droits  successifs.  C'est  la 
vente  d'une  hérédité,  en  totalité  ou  pour  une 
quotité. 


§  l'^''.  —  Caractères  du  transport  de  droits  suc- 
cessifs. Quelle  hêrédUc  on  peut  céder.  Renvoi  au 
mot  Pacte  sur  une  succession  future. 

§  2.  —  Par  qui  et  au  profit  de  qui  peut 
être  fait  le  transport  de    droits  successifs.   Sa 


forme.  Signification.  Lésion.  Retrait  successoral. 

§  3.  —  Des  droits  que  le  transport  de  droits 
successifs  transmet  au  cessionnaire,  et  des  charges 
qu'il  lui  impose. 

§  4.  —  De  la  garantie  dans  le  transport  de 
di'oits  successifs, 

§  5.  —  Enregistrement. 


§  l^'.  —  Caractères  du  transport  de  droits  suc- 
cessifs. Quelle  hérédité  on  peut  céder.  —  Renvoi 
au  mot  Pacte  sur  une  succession  future. 

1 .  De  ce  que  l'on  peut  céder  les  choses  incor- 
porelles, il  s'ensuit  que  la  vente  d'une  hérédité 
doit  être  autorisée  :  ce  qu'il  faut  entendre  du 
droit  universel  à  une  succession,  et  non  des 
choses  particulières,  prises  une  à  une,  qui  la 
composent.  La  vente  qui  ne  porte  que  sur  tel 
ou  tel  objet  déterminé,  dépendant  d'une  succes- 
sion, n'est  qu'une  vente  ordinaire. Tropl.,  Vente, 
953.  Duv.,  Vente,  2,  297. 

2.  Quoique  la  loi  elle-même  considère  les  droits 
successifs  comme  des  droits  incorporels  [V .  l'in- 
titulé du  ch.  8,  du  titre  de  la  y  ente),  il  est  cons- 
stant  au.ssi,  sous  un  autre  rapport,  qu'ils  ne 
constituent  pas  une  simple  action,  mais  de  véri- 
tables droits  de  propriété  sur  tout  ou  partie  des 
biens  de  la  succession  :  tellement  que  si  ces 
biensconsistent  en  immeubles,  ils  peuvent,  même 
avant  partage,  être  grevés  d'hypothèque  par 
chacun  des  cohéritiers  (Gren.,  Hxjp.,  4  58  et  4  59, 
Trop!.,  Hyp.,  469  bis.  Cass.,  2l  janv.  4  839.— 
V.  //î/poZ/ièq'Me,  4  24).  Voilà  donc  un  nouveau  point 
de  vue  qui  justifie  la  cession  des  droits  successifs. 

3.  Mais  d'abord,  de  quelle  hérédité  peut-on 
disposer?  Il  faut  qu'elle  .«oit  échue.  On  ne  peut 
vendre  la  succession  d'une  personne  vivante, 
même  de  son  consentement.  Civ.  1600. 

4.  Quelquefois  il  s'élève  des  difficultés  sur  les 
caractères  de  l'acte  qui  contient  une  stipulation 
sur  la  succession  future  d'un  individu.  —  V. 
Pacte  sur  une  succession  future. 

5.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  confondre  la  vente  de 
droits  successifs  non  ouverts  avec  la  vente  d'une 
créance  soumise  à  la  condition  du  prédécès  du 
débiteur.  Car  le  créancier  qui ,  lors  de  l'événe- 
ment de  la  condition,  fera  valoir  ses  droits  sur  la 
succession,  n'agira  pas  en  qualité  d'héritier,  mais 
bien  en  qualité  de  créancier.  Tropl.,  de  la  Vente, 
250. 

6.  Par  exemple,  la  femme,  donataire  par  con- 
trat de  mariage  d'un  gain  de  survie,  peut,  pen- 
dant la  vie  de  son  mari,  en  disposer  par  cession 
ou  autrement.  Ce  n'est  pas  là  un  pacte  sur  une 
succession  future.  11  y  aura  seulement  un  con- 
trat sur  une  créance  conditionnelle  et  disponible. 
Trop!.,  ib. 

7.  Il  faut  dire  la  même  chose  du  droit  de  re- 
tour, tel  que  celui  qui  est  autorisé  par  l'art,  931 
Civ.,  ibid. 


288 


TRANSPORT  DE  DROITS  SUCCESSIFS.  —  §  2. 


8.  Mais  l'asceudant  qui,  pendant  la  vie  du  do- 
nataire, traiterait  sur  l'éventualité  du  retour 
d'un  objet  donné  à  son  descendant  (Civ.  747)  fe- 
rait un  acte  prohibé  par  l'art.  1600  :  car  ce  droit 
de  retour  légal  est  un  droit  successif.  Ib.  —  V. 
Retour  léi/al. 

9.  Jugé  que  la  cession  de  ses  droits  dans  la 
succession  d'un  présumé  absent  qui  a  laissé  une 
procuration,  faite  par  un  héritier  présomptif  de  ce 
dernier,  avant  que  l'envoi  en  possession  provi- 
soire ait  pu  être  demandé,  doit  demeurer  sans 
effet,  comme  constituant  un  pacte  sur  une  suc- 
cession non  ouverte,  même  après  le  temps  voulu 
pour  faire  déclarer  l'absence,  tant  que  le  ces- 
sionnaire  ne  prouve  pas  que  l'absent  était  réelle- 
ment décédé  à  l'époque  de  la  cession.  Cass.,  21 
déc.  1841. 

^  0 .  Lorsqu'un  même  contrat  contient  la  vente 
de  droits  successifs  échus  et  la  vente  de  droits 
successifs  non  échus  ,  la  nullité  de  celle-ci  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  celle-là.  Utile  non  vitiatur 
per  inutile.  Tel  est  du  moins  le  principe  général. 
Tropl.,  2oi. 

1 1 .  Car  si  la  vente  des  droits  successifs  échus 
est  tellement  liée  à  la  vente  des  droits  successifs 
futurs  que  ces  deux  ventes  ne  forment  qu'un 
tout  indivisible,  si  elles  constituent  une  seule  et 
même  opération  réglée  par  un  prix  unique,  on 
doit  décider  que  le  traité  est  nul  pour  le  tout. 
Tropl.,  ib.  Limoges,  13  fév.  1828. 

12.  Remarquons  en  terminant  que  ce  mot  hé- 
rédité est  un  nom  de  droit  [nomen  juris],  c'est-à- 
dire,  qui  ne  marque  aucune  sorte  de  bien  parti- 
culier, mais  qui  signifie  en  général  le  droit  qu'a 
l'héritier,  et  qui  convient  autant  à  une  succession 
onéreuse  et  ruinée  en  charges  qu'à  une  succes- 
sion où  il  reste  des  biens.  Ainsi,  l'héritier  peut 
n'avoir  que  ce  nom  sans  aucun  profit  ou  même 
avec  perle.  Ce  sont  les  termes  de  Domat,  Lois 
civiles,  2"  part  ,1.  1,  lit.  1,  sect.  1.  3.  Duv., 
298.  V.  îH/"/-.  §3. 

§  2.  —  Par  qui  et  au  profil  de  qui  peut  être  fait 
le  transport  de  droits  successifs.  Sa  forme.  Si- 
gnijication.  Lésion.  Retrait  successoral. 

13.  fTout  héritier,  soit  légitime  ou  naturel, 
soitinstituécoutractuellement, soit  testamentaire, 
et  par  ce  mot  nous  entendons  aussi  le  légataire 
universel,  peut  céder  ses  droits  successifs,  sans 
distinction  ,  pourvu  qu'il  soit  d'ailleurs  capable 
de  succéder  et  d'aliéner.  —  V.  Succession. 

14.  Quid,  si  l'hérédité  était  toute  mobilière? 
Un  mineur  émancipé  et  une  femme  séparée  de 
biens,  qui  peuveot  aliéner  leur  mobilier,  pour- 
raient-ils la  céder?  «  Leur  capacité,  répondent 
les  auteurs  du  Nouv.  Denisart,  ne  s'étend  qu'aux 
actes  d'administration,  au  nombre  desquels  n'est 
pas  l'aliénatioa  d'une  universalité  de  succession, 
que  son  importance  fait  assimiler  aux  immeu- 
bles, et  que  la  coût,  de  Paris  y  assimile,  en  effet. 
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lorsqu'elle  dit,  art.  97  :  «  .\ucun  n'est  rece- 
»  vable  de  soi  complaiudre  et  intenter  le  cas  de 
»  nouvellelé  p(fiir  une  chose  mobilière  particu- 
»  lière,  mais  bien  pour  une  universalité  de  meu- 
»  blés  comme  en  succession  mobilière.  »  D'ail- 
leurs il  peut  se  faire  que,  dans  cette  succession, 
où  l'on  ne  voit,  quant  a  présent,  que  des  meu- 
bles, on  découvre  par  la  suite  quelque  droit  im- 
mobilier. »  —  V.  Succession. 

15.  Qua'it  à  ceux  qui  peuvent  se  rendre  ces- 
siounairesdedroits  successifs,  nous  ferons  remar- 
quer que  lorsque  c'est  au  profit  d'une  personne 
non  successibledudefuni  que  le  transport  est  fait, 
elle  peut  être  écartée  du  partage  par  les  autres 
héritiers,  eu  lui  remboursant  le  prix  de  la  ces- 
sion. Civ.  841.  —  V.  Retrait  successoraL 

1  6.  2"  Sur  la  forme  du  transport  de  droits  suc- 
cessifs, e;ie  est  la  même  que  celle  du  transport 
de  tous  autres  droits.  —  V.  Transport  de  créance. 

17.  Il  est  néanmoins  une  voie  particulière  pour 
les  droits  successifs.  Eu  effet,  entre  cohéritiers, 
des  droits  successifs  peuvent  se  transporter  d'une 
manière  indirecte^  1»  parla  renonciation,  gra- 
tuite ou  non,  que  fait  un  héritier  au  profit  d'un 
ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers;  2»  par  celle 
qu'il  fait,  même  au  profit  de  tous,  s'il  reçoit  le 
prix  de  sa  renonciation.  Civ.  780.  —  V.  Acte 
d'héritier,  26  et  s. 

18.  Ajoutons  qu'entre  cohéritiers  une  cession 
de  droits  successifs,  faiteà  titre  onéreux,  etavant 
tout  partage,  peut  être  elle-même,  sous  certains 
rapports,  considérée  comme  un  partage.  Cass., 
3  mars  1807.  —  V.  Partarje. 

19.  C'est  une  question  si  le  transport  de  droits 
successifs  doit  être  signifié  aux  débiteurs  de  la 
succession,  par  application  des  art.  1689  et  1690 
Civ.  Il  paraît  clair  toutefois  que  ces  articles  ne 
s'occupent  que  du  transport  d'une  créance,  ou 
d'un  iflroit  ou  d'une  action  sur  un  tiers.  «  Or, 
des  droits  successifs,  dit  Troplong,  907,  ne  sont 
l)as  des  droits  sur  un  tiers  :  ce  sont  des  droits 
sur  une  hérédité,  qui  est  quelque  chose  d'imper- 
sonnel ;  la  succession  forme  un  être  à  part,  dis- 
tinctdes individus  qui  sontappelésà  la  recueillir; 
on  eu  voit  la  preuve  évidente  dans  une  succes- 
sion acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  qui 
a  été  l'objet  d'une  demande  en  séparation  de  pa- 
trimoines. »  Duvergier,  351,  enseigne  la  même 
opinion.  Il  pense  que  le  cessionnaire  de  droits 
successifs  est  saisi  par  le  seul  effet  du  transport, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  notification  aux  cohéri- 
tiers ni  aux  tiers.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, ch.  req.,  du  23  juill.  1 835,  a  jugé  le  con- 
traire. Mais  a  l'appui  de  l'opinion  des  auteurs 
cités,  l'on  peut  invoquer  les  arrêts  que  voici  : 
Cass.,  18  nov.  1819.  Amiens,  19  août  1825. 
Cass.,  16  juin  1829.  Toulouse,  24  nov.  1832. 
Ce  dernier  arrêt  juge  nettement  notre  question. 
On  peut  invoquer  encore  dans  le  même  sens  un 
arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  21  janv.  1839,  qui 
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déclare  eu  principe  que  les  droits  successifs 
coustituent  de  véritables  droits  de  propriété  sur 
tout  ou  partie  des  biens  qui  composent  la  succes- 
sion, tellement  qu'ils  peuvent  même  être  hypo- 
théqués, it  Ne  semble-t-il  pas  résulter  de  ce 
principe,  dit  A.  Dalloz,  v  Transport- cession, 
'178,  que  puisque  les  droits  successifs  ont  un  ca- 
ractère immobilier  suftisamment  certain  pour 
servir  de  base  à  une  hypothèque,  on  ne  peut  les 
assimiler  a  des  droits  incorporels  dans  le  sens  des 
art.  1689  et  IG90  Civ.?  » 

20.  Toutefois,  si  les  cohéritiers  du  cédant, 
ignorant  la  cession,  ont  procédé  avec  lui  au  par- 
tage et  lui  ont  laissé  prendre  son  lot,  ils  ne  sont 
tenus  à  aucune  responsabilité  envers  le  cession- 
naire;  précisément  parce  que  les  cohéritiers  du 
cédant  ne  sont  pas  ses  débiteurs,  et  que  le  cé- 
dant ne  tient  pas  d'eux  les  objets  qui  composent 
son  lot  ;  qu'il  les  a  pris  dans  la  masse  commune, 
en  sa  qualité  de  propriétaire,  que  ses  cohéritiers 
n'avaient  ni  motifs  ni  moyens  de  lui  contester. 
Duv.,  ib. 

21.  Jugé  même  que  tant  que  le  cessionnaire 
ne  se  prévaut  pas  de  son  transport,  d'ailleurs 
non  notifié,  les  cohéritiers  du  cédant  ne  peuvent 
repousser  la  demande  en  partage  que  forme  ce 
dernier,  et  qu'ils  sont  non  recevables  à  exciper 
du  tracsport.  Notons  toutefois  que,  dans  l'es- 
pèce, l'existence  du  transport  n'était  qu'alléguée. 
Bourges,  24  août  1831 . 

22.  C'est  par  suite  de  ces  décisions  qu'il  est 
d'usage  à  Paris  de  faire  signifier  le  transport  aux 
cohéritiers  du  cédant,  avec  défenses  de  procéder 
au  partage  en  l'absence  du  cessionnaire.  Cette 
signification  devient  en  effet  une  opposition  à 
partager.  —  V.  Opposition  a  partage. 

23.  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  doit 
remplir  les  formalités  pour  purger  les  hypothè- 
ques qui  peuvent  exister  soit  du  chef  du  codant, 
soit  du  chef  du  défunt.  C'est  une  suite  du  prin- 
cipe qui  a  été  posé  plus  haut,  2.  Cass.,  21  jan- 
vier -1839.  —  V.  Transcriptio7i  au  bureau  des 
hypothèques,  29  bis. 

24.  Un  transport  de  droits  successifs  est-il 
rescindable  pour  cause  de  lésion  ?  —  V.  Lésion, 
443  et  s. 

25.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt, 
qui  n'est  pas  son  successible,  et  à  laquelle  un 
héritier  a  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut 
être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéri- 
tiers, soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de 
la  cession.  Civ.  84 1.  —  V.  Retrait  successoral, 

§  3.  —  Des  droits  que  le  transport  de  droits  suc- 
cessifs transmet  au  cessionnaire,  et  des  charges 
qu'il  lui  impose. 

26.  C'est  un  point  constant  que  la  vente  d'une 
hérédité  n'emporte  pas  transmission  de  la  qualité 
d'héritier.  Elle  transfère  seulement  les  droits  et 
les  charges  attachés  à  cette  qualité.  On  comprend 


en  effet,  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  de  ce- 
lui qui  est  héritier  de  donner  à  un  tiers  son  rang 
dans  la  famille  et  son  degré  de  parenté.  Ce  sont 
la  des  droits  qui  sont  attachés  à  la  personne  et  ne 
peuvent  s'en  séparer.  »  D'où  il  suit  qu'ils  ne  peu- 
vent se  vendre.  Je  ne  puis  m'obliger  envers  en- 
vers un  autre,  dit  Pothier,  de  la  Vente,  530,  à  lui 
faire  avoir  une  chose  qui,  par  sa  nature,  ne  peut 
subsister  dans  une  autre  personne  que  la 
mienne.  »  Trop!.,  961.  Duv.,  3i6. 

27.  Tellement  que  l'héritier  qui  a  vendu  ses 
droits  successifs,  n'en  demeure  pas  moins  héri- 
tier, et  qu'il  n'est  point  par  cette  vente  libéré  des 
engagements  qu'il  a  contractés  en  acceptant  la 
succession.  Il  demeure  par  conséquent  obligé  en- 
vers les  créanciers  de  la  succession  et  les  léga- 
taires, et  peut  être  poursuivi  par  eux,  sauf  son 
recours  contre  l'acheteur,  qui  doit  l'en  acquitter. 
L.  2,  C.  de  hœred.  vend.  Poth.  et  Duv.,  ib. 
Tropl.,  979. 

28.  Mais  l'acheteur  acquiert  les  droits  qu'au- 
rait eus  l'héritier  s'il  n'avait  pas  vendu  ;  ni  plus  ni 
moins.  L.2,D.  de  hœred.  velact.  vend.  Duv.,  347. 

29.  Ainsi,  l'acheteur  a  droit  aux  choses  qui 
étaient  comprises  dans  l'hérédité  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  à  celles  qui  en  fai- 
saient partie  k  l'époque  de  la  vente;  à  celles  enfin 
qui  s'y  réuniront  à  l'avenir.  Poth.,  531.  Tropl., 
961.  Duv.,  318. 

30.  Si  le  vendeur  avait  déjà  profité  des  fruits 
de  quelque  fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque 
créance  appartenant  à  l'hérédité,  ou  vendu  quel- 
ques etfels  de  la  succession,  il  est  tenu  de  les 
rembourser  a  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  expressé- 
ment réservés  lors  de  la  vente.  Civ.  -1  697. 

31.  Quid,  si  c'est  depuis  la  vente  qu'il  a  faite 
de  ses  droits  successifs  que  le  vendeur  aliène 
quelques  effets  de  l'hérédité?  Il  faut  distinguer  : 
si  ce  sont  des  choses  mobilières  qui  ont  été  ven- 
dues et  que  la  tradition  en  ait  été  faite,  l'acqué- 
reur sera  préfère  au  cessionnaire  de  droits  suc- 
cessifs, et  celui-ci  n'aura  qu'une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  son  cédant  (Civ.  1141). 
Si.  au  contraire,  ce  sont  des  immeubles  qui  ont 
été  aliénés,  le  cessionnaire  sera  fondé  à  les  re- 
vendiquer contre  les  tiers  acquéreurs  ;  car  il  y 
aurait  vente  d'une  chose  qui  appartenait  au  ces- 
sionnaire, bien  qu'il  n'y  eiit  pas  eu  tradition. 
Tropl.,  962.  Duv.,  320  et  321. 

32.  Peu  impoite  que  la  chose  vendue  depuis 
le  transport  de  droits  successifs  ait  péri,  le  ces- 
sionnaire a  le  droit  d'exiger  de  son  cédant  le  rem- 
boursement du  prix  qu'il  lui  a  payé.  Poth.,  533. 
Duv.,  322. 

33.  Nul  doute  que  le  cédant  doit  faire  compte 
au  cessionnaire  de  la  valeur  des  choses  qu'il  au- 
rait consommées  pour  son  usage  avant  la  vente. 
11  doit  lui  faire  raison  de  tout  ce  qui  lui  est  pro- 
venu de  la  succession  (L.  2,  §  1,  D.  de  hœred. 
vend.  Poth.,  535.  Duverg.,  323. 
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34.  Quid,  s'il  en  a  disposé  par  donation?  La 
loi  précitée,  §  3,  décide  également  que  le  cédant 
doit  indemniser  le  cessiounaire  de  la  valeur  de 
ces  choses,  et  cette  décision  est  adoptée  par  Po- 
tliier,  loc.  cit.,  et  pur  Durunton,  IG,  522,  et 
Troplong,  967,  qui  se  fondent  sur  le  principe 
rappelé  ci-dessus.  Duvergier,  324,  trouve  qu'ici 
on  fait  une  application  trop  rigoureuse  de  ce 
principe:  suivant  lui,  les  parties  doivent  être 
présumées  avoir  eu  l'intention  d'exclure  du  trans- 
port les  donations  antérieures,  pour  -peu  du 
moins  que  les  circonstances  ou  les  ternies  de 
l'acte  concourent  à  la  manifester, 

35.  Les  transactions  faites  par  le  cédant  avant 
le  transport  doivent  être  exécutées  par  le  ces- 
sionnaire,  qui  a  droit  seulement  de  réclamer  ce 
que  le  cédant  aurait  reçu  à  cette  occasion.  Si  les 
transactions  sont  postérieures  au  transport,  elles 
doivent  être  maintenues  a  l'égard  des  tiers  de 
bonne  foi,  c'est-à-dire  qui  ignoraient  le  trans- 
port, [saut  l'action  du  cessionuaire  contre  le  cé- 
dant. Duv.,  329.  TropL,  968. 

36.  Il  est  constant,  du  reste,  que  le  vendeur 
n'est  tenu  de  délivrer  les  choses  héréditaires  que 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent.  L.  2,  D.  de  hœ- 
red.  vend.  Poth.,  635.  Tropl.,  934. Duv.,  325. 

37.  Ainsi,  il  n'est  pas  responsable  des  pertes 
ou  des  dégradations  survenues  depuis  l'ouver 
tare  de  la  succession,  même  par  sa  faute;  car 
étant  alors  maître  de  la  succession,  il  avait  le 
droit  d'user  et  d'aliéner.  Poth..  335.  Tropl.,  965. 
Duv.,  ib.  —  Toutefois,  «si,  ayant  l'intention  de 
vendre,  le  cédant  avait,  avHnt  le  transport,  em- 
ployé des  manœuvres  frauduleuses  pour  dimi- 
nuer à  son  profit  la  valeur  des  objets  composant 
la  succession,  il  y  aurait  dol.  Duv.,  326  et  327. 

38.  Quant  aux  dettes  actives  de  la  succession, 
le  cédant  n'est  tenu  à  autre  chose  envers  le  ces- 
sionnaire  qu'à  lui  en  remettre  les  titres.  Il  ne  se- 
rait tenu  de  l'insolvabilité  des  débiteurs  que  dans 
le  cas  où  cette  insolvabilité  serait  survenue  pen- 
dant qu'il  était  en  demeure  de  remettre  les 
titres.  Poth.,  537.  Tropl.,  969.  Duv.,  330. 

39.  Si  le  cédant  était  débiteur  envers  le  dé- 
funt dont  il  a  vendu  l'hérédité,  il  demeure  débi- 
teur vis-à-vis  de  son  cessiounuire,  parce  que  sa 
dette  était  une  créance  de  la  succession  au  mo- 
ment où  elle  s'est  ouverte  (L.  20,  §  I,  D.  de 
hœred.  vend.],  et  il  en  serait  de  même  s'il  avait 
accepté  la  succession  de  quelqu'un  des  débiteurs 
de  l'hérédité  qu'il  a  vendue  :  il  deviendrait  par 
là  débiteur  personnel  de  son  cessionnaire.  Poth., 
Vente,  538.  Tropl.,  670.  Duv.,  331  et  332. 

40.  Par  la  même  raison  encore,  si  son  héri- 
tage était  sujet  à  une  servitude  envers  celui  du 
défunt,  il  doit  rétablir  au  profit  de  cet  héritage, 
devenu  celui  de  son  cessionnaire,  la  servitude 
qui  d'abord  s'était  trouvée  éteinte  par  son  accep- 
tation de  la  succession  Poth.,  ib.  Tropl.,  97K 
Duv.,  333. 


41 .  C'est  une  ancienne  question  si  le  cédant 
doit  faire  compte  au  cessionnaire  de  ce  qu'il  au- 
rait reçu  d'une  personne  qui  se  croyait  fausse- 
ment débitrice  de  la  succession.  Pothier,  539,  et 
Duvergier,  334,  se  prononcent  pour  l'affirmative; 
et  cette  opinion  semble  trouver  aujourd'hui  un 
point  d'appui  dans  l'art.  993  Civ.  Co7Ur.  Dur., 
16,  523. 

42.  Mais  voici  une  question  plus  grave.  Lors- 
que, depuis  la  cession  qu'un  héritier  a  faite  de 
ses  droits  successifs,  son  cohéritier  vient  à  re- 
noncer à  la  succession  .  la  part  de  ce  renonçant 
accroît-elle  au  cédant  ou  au  cessionnaire?  Cette 
question  était  très-controversée  anciennement. 
Pothier,  546,  l'examine  avec  les  plus  longs  déve- 
loppements ;  et  sans  prendre  un  parti  d'une  ma- 
nière absolue,  il  laisse  seulement  entrevoir  qu'il 
penche  pour  le  cédant.  Pour  justifier  cette  opi- 
nion, on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  vraisemblable 
que  l'héritier  en  vendant  sa  part  héréditaire,  ait 
eu  l'intention  de  vendre  celle  de  son  cohéritier, 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qu'il  ne  prévoyait 
pas  devoir  lui  appartenir;  qu'en  stipulant  le  prix, 
il  l'a  calculé  d'après  la  valeur  de  sa  portion  seule, 
non  d'après  la  valeur  dos  deux  portions  réunies. 
En  vain  l'on  objecte  que  le  cessionnaire  tient  la 
place  de  son  cédant  et  qu'il  a  acquis  tous  ses 
droits  successifs.  Cela  est  vrai  pour  la  portion  du 
cédant  qu'il  a  acquise,  et  non  pour  la  portion  du 
cohéritier  qu'il  n'a  pas  achetée.  Cette  opinion  est 
enseignée  par  la  généralité  des  auteurs  :  nous 
ciierons  Delvincourt,  3,  175,  aux  notes;  Du- 
ranton,  16,  524;  Troplong,  972;  Duvergier, 
339  ;  Zachariœ,  2,  564,  et  Vazeille,  art.  785,  5. 
Toutefois,  dans  le  présent  ouvrage,  l'auteur  du 
mot  Accroissement,  51,  a  exprimé  une  opinion 
favorable  au  cessionnaire. 

43.  Cependant,  Troplong,  loc.  cit.,  pense  que 
l'on  doit  s'attacher  à  découvrir  l'intention  des 
parties.  ^<  S'il  en  résulte  que  l'intention  des  con- 
tractants, dit-il,  a  été  que  l'acquéreur  profilât 
de  l'avantage  de  l'accroissement,  par  exemple,  si 
l'héritier  avait  vendu  sa  part  héréditaire,  avec 
tous  les  droits  qu'il  avait  el  qu'il  pouvait  avoir  à 
l'avenir  dans  la  succession,  nul  doute  que  le  bé- 
néfice de  l'accroissement  ne  passe  à  l'acheteur. 
Mais  si  cela  ne  résulte  [)as,  il  ne  faut  pas  le  sup- 
poser. «  —  Ceci  appelle  l'attention  spéciale  de 
MM    les  notaires. 

44-45.  De  l'art.  1697  Civ.,  il  résulte  que  le 
cédant  peut  excepter  du  transport  les  fruits  con- 
sommés, les  créances  et  prix  de  vente  reçus  ; 
mais  rien  n'empêche  les  contractants  d'excepter 
quelques-uns  des  objets  existants  au  moment  de 
la  cession.  Alors,  si  la  chose  exceptée  produit 
des  fruits,  ceux  qui  sont  échus  depuis  le  trans- 
j.>ort  appartiennent  au  cédant,  qui,  propriétaire 
du  principal,  a  droit  à  l'accessoire.  Ceux  au  con- 
traire qui  avaient  été  perçus  avant  le  transport 
appartiennent  au  cessionnaire;  parce  que,  par 
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leur  perception,  ils  sont  devenus  un  être  distinct 
et  séparé  de  la  chose  qui  les  avait  produits  et 
que  l'exception  f;iile  dans  le  transport  ne  les 
comprend  point  expressément.  L.  25,  D.  hœred. 
vend.  Poth.,  340.  Tropl.,  975.  Duverg..  337. 

46.  Il  est  certains  droits  successifs  que  la 
cession  ne  transmet  pas  à  l'acquéreur,  parce 
qu'ils  sont  naturellement  personnels  au  cédant. 
Tels  sont  les  papierset  portraits  de  famille  (Nouv. 
Denisart,  v»  Cession  de  droitu  litigieux.  Tropl., 
974.  Duv.,  338),  les  armoiries  et  les  armes 
d'honneur.  Duv.,  ib. — V.  Armes  d'honneur. 

47.  Telle  est  encore  la  faculté  d'accepter  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  Il  est  d'au- 
tant moins  possible  que  le  cessionnaire  fasse  une 
telle  acceptation,  que  le  transport  a  constitué  un 
acte  d'héritier  pur  et  simple  de  la  part  du  cé- 
dant. Tropl.,  974.  Duv.,  341.  —  V.  Acte  d'hé- 
ritier, 26. 

48.  Remarquez  toutefois  que  si  le  cédant 
vendait  ses  droits  successifs,  avec  la  faculté  d'ac- 
cepter sous  bénéfice  d'inventaire,  le  cessionnaire 
serait  fondé  à  user  de  ce  bénéfice,  en  remplis- 
sant d'ailleurs  les  formalités  ou  conditions  pres- 
crites par  la  loi.  Dur.,  7,  54.  Troploug,  974. 
Duv.,  341. 

49.  Si  l'héritier  cédant  avait  déjà  accepté  sous 
bénéfice  d'inventaire,  il  transmettrait  également 
ce  bénéfice  à  son  cessionnaire.  —  V.  Bénéfice 
d'inventaire,  212  et  s. 

50.  Après  avoir  fait  connaître  les  droits  du 
cessionnaire  de  droits  successifs,  nous  allons 
examiner  à  quelles  dettes  et  charges  il  est  soun>is. 

51.  Et  d'abord,  il  doit  rembourser  au  cédant 
tout  ce  que  celui-ci  a  payé,  ou  pourra  être 
obligé  de  payer  en  sa  qualité  d'héritier,  notam- 
ment les  frais  funéraires,  Its  droits  de  mutation, 
les  contributions,  etc.  Civ.  1698. 

52.  Quid  si  le  cédant  a  payé  par  erreur  une 
chose  non  due  par  la  succession?  A-t-il  droit  de 
la  répéter  contre  le  cessionnaire  ?  La  négative  est 
décidée  par  la  loi  2.  §  7,  D.  de  hœred.  vend.,  et 
enseignée  par  Pothier,  545,  et  par  Duranlon, 
16,  523  et  ZacharicE,  2,  564,  par  le  motif  que 
ce  qui  a  été  payé  n'était  réellement  pas  une  dette 
de  la  succession.  Toutefois  l'opinion  contraire  est 
enseignée  par  Duvergier,  347,  pour  le  cas  où 
c'est  avant  le  transport  que  la  dette  a  été  ac- 
quittée; et  la  raison,  suivant  cet  auteur,  c'est 
que  l'héritier  n'étant  tenu  à  aucune  responsa- 
bilité pour  les  pertes  ou  les  dégradations  qui  ré- 
sultent de  son  fait  [sup.  37),  l'on  ne  doit  pas, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  être  plus  sévère 
envers  lui. 

53.  Le  cessionnaire  doit  payer  au  cédant  la 
dette  que  celui-ci  a  contre  la  succession  ;  car  si  la 
confusion  a  éteint  les  droits  qui  appartenaient 
au  cédant,  la  vente  qu'il  fait  de  ses  droits  suc- 
cessifs la  fait  cesser.  Poth.,  542  et  543.  Tropl., 
977.  Duv.,  344. 


54.  De  là,  il  doit  rétablir  la  servitude  due  au 
fonds  du  cédant  par  le  fonds  du  défunt.  L.  9,  C. 
comm.  prced.  Polh.,  544.  Tropl.,  977.  Duver- 
gier, 543. 

55.  Remarquez  toutefois  que  c'est  seulement 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  que  la  confusion 
est  considérée  comme  non  avenue.  Les  droits 
une  fois  éteints  par  la  confusion  ne  revivent 
point  à  l'égard  des  tiers.  Arg.  Civ.  1299.  Toull  , 
7,  438.'Delv.,  3,  175.  Duv.,  346. 

56.  De  ce  que  la  cession  de  droits  successifs 
ne  dépouille  pas  le  cédant  de  sa  qualité  d'héri- 
tier, il  suit  que  les  créanciers  de  la  succession 
peuvenltoujours  agir  contre  lui  personnellement, 
comme  si  la  cession  n'avait  pas  eu  lieu,  sauf  à  lui 
à  mettre  en  cause  le  cessionnaire.  Dur.,  16,  525. 
Tropl.,  979.  Duv.,  348. 

57.  Toutefois  les  créanciers  peuvent  agir  di- 
rectement contre  le  cessionnaire.  lis  le  peuvent 
au  moins  en  vertu  de  l'art.  1166  Civ.  Tropl  , 
980.  Dur.  et  Duv.,  ib. 

58.  Le  cessionnaire  est  tenu  de  rapporter  au 
cédant,  s'il  l'exige,  quittance  et  décharge  des 
créanciers  de  la  succession.  C'est  une  suite  de  ce 
que  nous  venons  de  dire,  savoir,  que  le  cédant 
demeure  toujours  obligé  comme  héritier  envers 
les  créanciers.  D'ailleurs,  le  temps  dans  lequel  il 
doit  rapporter  cette  décharge  est  à  la  discrétion 
du  juge.  Poth.,  541.  Duv.,  349. 

59.  De  son  côté,  le  cessionnaire  peut  agir  di- 
rectement contre  les  débiteurs  de  la  succession. 
11  est  saisi  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  ac- 
tions du  cédant.  Tropl.,  981.  Duv.,  350. 

§  4.  —  De  la  garantie  dans  le  transport  de  droits 
succcs/<ifs. 

60.  Du  principe  que  nous  avons  posé  plus 
haut,  12,  à  savoir,  que  l'hérédité  est  un  nom  de 
droit,  que  l'héritier  peut  n'avoir  que  ce  nom 
sans  aucun  profit  ou  même  avec  perte,  il  résulte 
que  celui  qui  vend  une  hérédité  n'a  pas  et  ne 
peut  pas  avoir  l'intention  de  garantir  qu'elle  se 
compose  de  tels  ou  tels  objets.  Le  vendeur  n'a 
voulu  transmettre,  et  l'acheteur  n'a  entendu  ac- 
quérir que  l'hérédité  telle  qu'elle  était  avec  ses 
droits  tels  quels  (L.  2,  D.  de  hœred.  vendit.). 
Sans  doute  il  est  tenu  à  la  garantie  de  sa  qualité 
d'héritier,  mais  il  ne  doit  aucune  garantie  quant 
à  l'émolument  de  la  succession  (Civ.  1696);  et 
quel  que  soit  le  peu  d'importance  de  cet  émolu- 
ment, l'acquéreur  est  tenu  de  toutes  les  charges 
de  la  succession.  Tropl.,  955.  Duv.,  299,  301 
et  302.  V.  §  3. 

61.  Cependant  la  règle  qui  oblige  le  vendeur 
à  garantir  sa  qualité  d'héritier  souffre  des  excep- 
tions. Ainsi,  1°  la  vente  que  fait  l'héritier  appa- 
rent, c'est-a-dire  celui  qui  a  usurpé  une  succes- 
sion, sans  y  avoir  aucun  droit  ni  aucune 
prétention,  est  valable  et  doit  être  maintenue 
dès  que  le  cessionnaire  est  de  bonne  foi.  C'est  ici 
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un  point  qui  a  été  toutefois  très-controversé.  — 
V.  Pétition  d'hérédité,  71. 

62.  2"  Le  vendeur  ne  serait  pas  même  garant 
de  sa  qualitéd'heritier,  s'il  avait  seulement  vendu 
ses  prétentions  a  l'herédilé,  pour  que  lacheteur 
les  exerçât  à  ses  risques  et  périls,  et  sans  lui  ga- 
rantir quelle  lui  appartient  effectivement  (à  lui 
cédant).  «  En  ce  cas,  dit  Pothier,  o2'J,  s'il  est 
jugé  contre  l'acheteur  que  l'hérédité  n'apparte- 
nait pas  a  son  céd.int,  le  vendeur  ne  sera  tenu  à 
rien  envers  l'acheteur,  pas  même  à  la  restitution 
du  prix;  car,  ce  n'est  pas  précisément  l'hérédité 
qui  a  elé  vendue,  ce  sont  les  prétentions  du  ven- 
deur telles  qu'elles  sont,  bien  ou  mal  fondées  : 
Non  hœreditaS;  sed  incertum  hœredilalis  veniit  ; 
c'est  un  hasard  qui  a  fait  l'objet  du  contrat, 
comme  lorsqu'on  a  acheté  le  coup  de  filet  d'un 
pêcheur,  j»   Tropl.,  957.  Duv.,  311. 

63.  Si  néanmoins  le  vendeur  savait  positive- 
ment qu'il  n'avait  aucun  droit  à  la  succession,  et 
que  ses  prétentions  éiaient  mal  fondées,  il  y  au- 
rait dol  de  sa  part.  11  serait  tenu  de  restituer  le 
prix  de  la  vente  et  d'indemniser  l'acheteur  de 
tout  ce  qui  lui  en  aurait  coûté.  L.  ■12,  D.  de 
hœred.  vendit.  ?o\.\\..  (ù. Tropl.,  958.  Duv.,  312. 

64.  Quant  a  la  valeur  de  l'hérédité,  la  règle 
qui  dispense  le  vendeur  d'aucune  garantie  à  ce 
sujet,  cesserait  d'être  applicable  si  le  vendeur 
avait  déclaré  que  la  succession  était  de  telle  ou 
telle  importance,  et  qu'il  l'eût  vendue,  non  pas 
comme  chose  abstraite,  embrassan.t  des  droits 
sujets  a  augmentation  ou  a  diminution  ,  mais 
comme  ayant  telle  valeur.  L.  14  et  15,  D.  de 
hœred.  vel.  act.  vend.  Tropl.,  955.  Duv.,  309. 

65.  Quid,  si  le  vendeur  avait  spécifié  en  détail 
les  objets  de  la  succession?  L'art.  I69G  Civ. 
porte  :  «  Celui  qui  vend  une  hérédité,  sans  en 
spécifier  en  détail  les  objets^  n'est  tenu  de  garantir 
que  sa  qualité  d'héritier.  «  Donc,  si  le  vendeur 
a  spécifie,  il  est  tenu  de  la  garantie  des  choses 
dont  il  souffrirait  l'éviction.  Delv.,  3,  174.  n. 
Duv.,  308.  —  Toutefois  il  faut  examiner  si  la 
désignation  qui  a  été  faite  n'est  pas  purement 
démonstrative,  c'est-à-dire  par  forme  d'exemple. 
Nous  devons  appeler  ici  spécialement  l'attenliuu 
de  MM.  les  notaires. 

66.  Outre  la  garantie  de  sa  qualité  d'héritier, 
le  vendeur  doit  .Tussi  la  garantie  de  ses  faits  per- 
sonnels. Civ.  1628. 

67.  Ainsi,  comme  le  disait  Bourjon,  celui  qui 
a  cédé  ses  droits  successifs  est  garant  qu'il  n'a 
pas  fait  antérieurement  une  pareille  cession  ;  elle 
sera\l  so)i  fait.  Liv.  3,  tit.  3,  sect.  4,  37. 

68.  Toutes  lee  fois  que  le  vendeur  est  tenu  de 
la  garantie,  il  doit  restituer  le  prix,  les  frais  et 
loyaux-coûts,  et  payer,  s'il  y  a  lieu,  des  domma- 
ges-intérêts à  l'acheteur.  Duv. ,  313  et  s.  —  V. 
Vente. 

69.  La  clause  sans  garantie  ne  décharge  que 
des  dommages-intérêts,  et  non  de  la  restitution 


du  prix  (Tropl.,  959.  Duv.,  315),  et  des  frais  et 
loyaux-coûts. 

§  5.   —  Enregistrement. 

70.  Les  cessions  ou  transports  de  droits  suc- 
cessifs à  litre  onéreux  sont  passibles  du  droit 
de  50  c,  1  fr..  2  fr.,  4  fr.,  par  100  fr.,  selon 
la  nature  des  biens  que  comprend  la  succession 
(actions  de  sociétés,  créances,  rentes  ou  objets 
mobiliers,  immeubles).  Arg.  I>.  22frim.  an  vu, 
art.  4  et  69. 

71.  Lorsqu'une  cession  de  droits  successifs 
comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  le  droit 
d'enregistrement  est  exigible,  sur  la  totalité  du 
prix,  au  taux  fixé  pour  les  immeubles,  à  moins 
qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les 
objets  mobiliers  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et 
estimés  article  par  article  dans  le  contrat.  Cass., 
7  janv.  1839. 

72.  Mais  cette  évaluation  article  par  article 
des  objets  mobiliers  peut  être  fournie  ultérieure- 
ment, lorsquelle  a  été  empêchée  au  moment  de 
la  cession  ,  par  l'existence  des  scellés  sur  les 
meubles  de  la  succession.  Même  art.  Jb. 

73.  Le  transport  de  droits  d;ins  unesuccession 
composée  d'immeubles  et  de  meubles,  n'est  sujet 
qu'au  droit  de  2  p.  1 00  sur  le  prix  fixé  pour  les 
meubles  dans  le  contrat,  lorsqu'ils  ont  été  dé- 
taillés dans  un  inventaire  authentique  passé 
avant  le  transport. 

74.  Dans  le  cas  de  cession  de  droits  succes- 
sifs faite  entre  cohéritiers  moyennant  un  prix  en 
sus  des  sommes  données  au  cédant  par  le  défunt 
à  titre  d'avancement  d'hoirie,  mais  payées  par  le 
cessionnaire ,  soit  avant,  soit  depuis  l'ouverture 
de  la  succession,  le  droit  doit  être  perçu,  tant 
sur  ce  prix  que  sur  le  montant  de  la  coustitutiou 
dotale.  Trib.  de  Riom,  29  janv.  1835. 

75.  La  perception  des  droits  sur  les  actes 
pouvant  emporter  implicitement  transport  de 
droits  successifs  présente  des  difficultés.  H  faut, 
dans  ce  cas,  examiner  si  l'acte  constitue  réelle- 
ment abandon  définitif  de  droits  successifs  soit 
en  propriété,  soit  en  usufruit  ,  ou  seulement 
ajournement  du  compte  ou  du  partage  de  la  suc- 
cession. Dans  le  premier  cas,  l'acte  devra  être 
assujetti  aux  droits  déterminés  pour  les  cessions 
de  droits  successifs,  quand  même  elle  n'aurait  pas 
été  faite  explicitement.  Dans  le  second,  il  ne 
sera  dû  que  les  droitsde  la  disposition  principale, 
dont  l'ajournement  du  partage  ne  sera  qu'une 
condition. 

76.  La  plupart  des  questions  qui  se  rattachent 
aux  cessions  implicites  de  droits  successifs  ont 
déjà  été  examinées  lorsqu'il  a  été  question  des 
actes  ou  des  dispositions  dans  lesquelles  ou  les 
rencontre  ordinairement.  —  V.  Dot,  107etsuiv.; 
Droits  successifs,  il  et  s.  Nous  devons  renvoyer 
à  ces  articles  pour  éviter  des  répétitions. 

77.  La   renonciation'  conditionnelle   à  l'effet 
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d'un  testament  équivaut  à  un  transport  de  droits 
successifs,  lorsqu'il  eu  résulte  un  avantage  pour 
le  renonçant,  ou  qu'il  dispose  même  éventuelle- 
ment d'objets  à  lui  légués.  —  V.  Transaction. 

78-79.  On  ne  peut  considérer  comme  une 
cession  de  droits  successifs  la  disposition  d'un 
contrat  de  mariage  par  laquelle  la  future  recon- 
naît avoir  reçu  de  son  frère  une  somme  à  valoir 
sur  les  biens  indivis  d'un  autre  frère  présumé 
mort  aux  armées.  Ce  n'est  qu'une  avance  dont 
le  remboursement  est  aCfecté  sur  des  biens  dont 
la  propriété  est  en  expectative,  et  qui  serait 
poursuivi  sur  les  biens  mêmes  de  la  future,  à 
défaut  de  ceux  qui  lui  reviennent  du  chef  de 
l'absent.  Tnb.  Marvejols,  15  déc.  -1817. 

80.  La  constitution  dotale  faite  par  un  frère  à 
sa  sœur,  à  valoir  sur  les  droits  de  celle-ci  dans 
les  successions  des  père  et  mère,  ne  produit  pas 
l'efTet  d'un  transport  de  droits  successifs  si  la 
sœur  conserve  le  libre  exercice  de  ses  droits  dans 
leur  intégrité.  Il  en  résulte  seulement  pour  le 
frère  une  simple  créance,  et  la  disposition  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  1  p.  100. 

81 .  Une  cession  de  droits  successifs  ne  résulte 
pas  de  la  constitution  d'une  dot  par  la  mère  à  sa 
fille,  à  valoir  sur  ses  droits  dans  la  succession  du 
père.  —  V.  Dot,  4  13. 

82.  Lorsque  la  cession  d'une  portion  d'im- 
meubles indivis  a  été  enregistrée  pour  un  droit 
fixe  au  lieu  du  droit  proportionnel,  le  fisc  n'est 
pas  autorisé  à  percevoir,  sur  le  partage  de  ces 
immeubles,  le  droit  proportionnel  qui  aurait  dij 
être  perçu  sur  la  cession.  Trib.  Falaise,  12  dé- 
cembre -1826. 

83.  Le  reirait  de  droits  successifs  ne  donne 
lieu  qu'au  droit  de  .50  cent,  par  100  francs.  —  V. 
Retrait  successoral,  99  et  suiv. 

TRANSPORT  (entreprise  de).  —  V.  Voilu- 
rier. 

TRANSPORT  de  rente.  —  V.  Rente,  Trans- 
fert, Transport  de  créance. 

TRAVAIL  (jOLiiNÉE  de).  —  V.  Journée  de  tra- 
vail. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Ce  sont  ceux  qui  sont 
faits  par  ordre  de  l'autorité  administnitive  ,  et 
dont  l'utilité  intéresse  l'universalité  des  habitants 
du  royaume,  d'une  province  ou  arrondissement, 
d'un  canton,  et  même  d'une  commune. 

1.  Les  travaux  relatifs  aux  bâtiments  mili- 
taires sont,  aux  termes  des  décrets  des  23  avril 
4  810  et  16  .'«ept.  4814,  assimilés  aux  travaux 
publics,  et  par  conséquent  régis  administrative- 
ment. 

2-3.  Les  travaux  publics  sont  exécutés  par 
l'Ktat  ou  par  des  compagnies  qui  reçoivent  en 
dédommagement  la  concession  de  certains  avan- 
tages. 

4.  Les  travaux  exécutés  directement  par  l'État 
sont  faits  par  entreprise,  par  régie  ou  sur  série 
de  prix. 


5.  L'exécution  par  entreprise  au  rabais  est  la 
plus  générale;  elle  consiste  à  adjuger  l'ensemble 
des  travaux  à  des  individus  offrant  des  garanties 
de  solvabililé  et  de  capacité,  en  choisissant  parmi 
eux  ceux  qui  consentent  à  faire  leur  travail  au 
meilleur  marché.  —  V.  Marché  de  constructions. 

6.  Les  travaux  publics  sont  quelquefois  mis 
en  régie,  soit  parce  qu'on  n'a  pas  trouvé  d'entre- 
preneur, soit  parce  que  les  travaux  sont  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  mis  à  l'entreprise,  et, 
dans  ces  deux  cas,  la  régie  est  au  compte  de  l'État. 
Quelquefois  aussi,  quand  l'entrepreneur  est  re- 
connu incapable,  négligent  ou  insolvable,  il  est 
nécessaire  de  continuer  les  travaux  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  trouvé  un  autre  entrepreneur.  Dans  ce 
cas,  la  mise  en  régie  est  une  peine  prononcée  con- 
tre l'entrepreneur  dont  on  se  plaint;  elle  a  lieu  à 
ses  frais  et  risques;  elle  exige  des  formalités  par- 
ticulières. Tarbé  de  Vauxclairs,  v»  Régie. 

7.  Enfin,  l'exécution  des  travaux  publics  sur 
série  de  prix  est  admise  aujourd'hui  dans  presque 
tous  les  cas.  L'adjudication  sur  série  ou  borde- 
reau de  prix  repose  sur  le  soin  qu'a  pris  l'ingé- 
nieur de  rédiger  d'avance  un  tableau  trèsdétaillé 
de  toutes  les  natures  d'ouvrages  qu'il  sera  néces- 
saire d'exécuter  pour  conduire  à  leur  fin  les  tra- 
vaux adjugés.  Le  rabais  fait  par  les  soumission- 
naires est  uniforme  sur  tous  les  prix  partiels. 

V.  Usines. 

TKEBELLIANIQUE.  —  V.  Quarte. 

TRÉFONDS.  —  V.  Fond  [très-). 

TRÉSOR.  C'est  toute  chose  cachée  ou  enfouie, 
sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  pro- 
priété ,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du 
hasard. 

4 .  C'est  toute  chose  (Civ.  7  4  6),  et  non  pas  seu- 
lement de  l'argent.  Dur.,  4,  340. 

2.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui 
qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds.  L.  unie.  C. 
de  Thesaur.  Civ.  716. 

Elle  lui  appartient  comme  propriétaire  du  sol, 
jure  soli  {Civ.  552);  par  droit  d'accession,  jure 
accessionis  (55 1). 

3.  Mais  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds 
d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a 
découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire 
du  fonds  {L.  eod.  Civ.  716).  La  moitié  appartient 
ici  à  celui  qui  découvre  le  trésor,  par  droit  d'in- 
vention, jure  invenlionis.  11  arrive  tous  les  jours 
que  le  propriétaire  d'une  bourse  promet  d'en 
donner  une  partie  à  l'inventeur  :  voilà  ce  que  la 
loi  elle-même  a  voulu  faire.  Toull.,  4  2,  4  34. 
Dur.,  4,  309. 

4.  H  faut  noter  que,  dans  l'ancien  droit,  le 
propriétaire  qui  trouvait  un  trésor  dans  son  pro- 
pre héritage  n'en  pouvait  retenir  que  la  moitié  ; 
l'autre  moitié  était  dévolue  au  seigneur  haut- 
justicier.  Si  quelqu'un  l'avait  découvert  sur  un 
autre  fonds  que  le  sien,  le  partage  se  faisait  en 
tiers  avec  lui,  le  seigneur  haut-justicier  et  le 
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propriétaire  du  fonds  (Bacquet,  Traité  des  droits 
de  justice,  ch.  2).  Certaines  coutumes  avaient  des 
dispositions  particulières,  mais  toujours  relatives 
à  la  féodalité,  dont  la  suppression  a  permis  aux 
principes  de  reprendre  leur  empire. 

5.  Pour  que  la  moitié  du  trésor  appartienne  à 
celui  qui  l'a  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  faut 
que  la  découverte  en  soit  due  au  pur  effet  du  ha- 
sard. L.  unie.  G.  de  Thés.  Civ.  7-17. 

6.  Par  exemple,  eu  travaillant  sur  le  terrain 
d'autrui,  de  l'ordre  du  propriétaire,  en  y'passant 
naturellement.  L.  eod. 

7.  De  là  ou  doit  conclure  que  celui  qui  aurait 
trouvé  un  trésor  dans  le  terrain  d'autrui,  eu  y 
faisant  des  fouilles  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, serait  tenu  de  le  rendre  en  entier  au 
propriétaire  du  terrain ,  parce  qu'il  ne  doit  re- 
tirer aucun  profit  du  délit  qu'il  a  commis  en 
fouillant  le  terrain  d'un  autre  sans  son  consente- 
ment. L.  eod.  Pothier,  du  droit  de  propriété,  6o. 
Dur.,  317.  Toull.,  4,  35. 

8.  Remarquez  que  la  loi  n'entend  par  trésor 
que  les  choses  dont  la  propriété  ne  peut  être 
justifiée  (Civ.  1716).  Si  donc,  par  des  indices  ou 
des  présomptions,  on  pouvait  connaître  la  per- 
sonne qui  a  caché  ces  choses,  ce  ne  serait  plus 
un  trésor,  ce  seraient  des  choses  perdues  ou 
mises  en  réserve,  en  sûreté,  qu'il  faudrait  rendre 
au  propriétaire  ou  à  ses  héritiers.  L.  3 1 ,  §  1 ,  D. 
deacq.  rer.  dotn.  Polh.,  loc.  cit.,  66.  Dur.,  3M. 
Toull.,  4,  36. 

9.  Par  exemple,  si,  comme  il  est  arrivé  quel- 
quefois, une  somme  d'argent  se  trouvait  cachée 
dans  un  lieu  secret  de  quelque  armoire,  secré- 
taire ou  autre  meuble  vendue  l'encan,  ou  de 
toute  autre  manière  après  décès,  il  y  aurait  forte 
présomption,  surtout  si  le  défunt  ou  son  auteur 
avait  eu  le  meuble  neuf,  que  c'est  lui  qui  a  fait 
le  dépôt.  Dur.,  lac.  cit. 

10.  J'ai  vendu  la  maison  de  mon  père;  l'ac- 
quéreur y  trouve  un  trésor  :  il  lui  appartient  en 
entier,  si  on  n'a  aucun  indice  à  qui  ancienne- 
ment il  ait  appurtenu  (L.  31,  g  3,  D.  deacq. 
rer.  dom).  Mais  s'il  est  établi  que  le  trésor  avait 
été  caché  par  mou  père,  si  la  neture  des  pièces 
de  monnaie,  les  circonstances  fournissent  du 
moins  à  cet  égard,  une  présomption  suffisante, 
le  trésor  devra  m'èlre  rendu.  L.  67,  D.  de  rei 
vind.  Toull.,  4,  36. 

1 1 .  Le  sel  trouvé  au  fond  d'un  étang  desséché 
par  une  sécheresse  extraordinaire,  étant  un  fruit 
produit  par  la  qualité  des  eaux  qui  le  déposent 
peu  à  peu,  par  suite  de  leur  communication  avec 
celles  de  la  mer,  n'est  point  un  trésor  caché  par 
la  main  de  l'homme.  Bellot,  1 ,  1 32. 

12.  Les  ouvriers  qui,  en  travaillant  dans  un 
fonds,  les  maçons  ou  autres  qui,  en  réparant  un 
mur  ou  en  faisant  une  construction  quelconque, 
y  découvrent  un  trésor,  ont  droit  à  la  moitié  des 
choses  trouvées  ;  on  ne  les  paye  pas  pour  cher- 


cher et  découvrir  des  trésors  (Bruxelles,  15  mars 
18M).llen  serait  de  même  des  domestiques  des 
maîtres  du  fonds,  à  moins  que  ces  domestiques 
et  ouvriers  n'eussent  été  employés  que  pour  dé- 
couvrir le  trésor.  Pruss.  Dur.,  315  et  316. 

13.  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  au  trésor  qui 
peut  être  découvert  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit (Civ.  598).  Seulement,  si  c'est  lui  qui  l'a 
trouvé,  la  moitié  lui  appartient  à  titre  d'inven- 
teur. Favard,  eod.  verb.  Dur.,  31^, 

14.  Si  le  trésor  est  découvert  par  un  étranger 
dans  le  fonds  de  l'un  des  conjoints,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  moitié  appartenant  au  proprié- 
taire ne  soit  exclue  de  la  communauté,  ou  n'y 
tombe  qu  a  la  charge  de  récompense.  Elle  appar- 
tient à  ce  conjoint ;«re  soli.  Toull.,  12,  129. 

15.  Si  c'est  l'époux  propriétaire  du  fonds  qui 
a  fait  la  découverte,  le  trésor  lui  appartient  en 

.entier,  en  vertu  du  même  principe.  La  commu- 
nauté ne  pourrait  en  revendiquer  la  moitié  sous 
le  prétexte  que  cette  portion  doit  appartenir  à 
l'époux  comme  inventeur.  Toull.,  loc.  cit.  Bellot, 
1,  150.  Contr.  Poth.,  de  la  Communauté,  98; 
Dur.,  313,  et  Delv.,  3,  238. 

16.  Si  le  trésor  était  trouvé  sur  un  fonds  ap- 
partenant à  la  communauté,  elle  l'aurait  en  to- 
talité, moitié  par  accession,  moitié  par  droit 
d'invention;  car  la  communauté  profite  de  tout 
ce  que  les  époux  acquièrent  pendant  sou  cours. 
Civ.  1401.  Dur.,  ib. 

17.  Le  trésor  découvert  dans  le  fonds  dotal 
n'appartiendrait  pas  au  mari,  à  moins  qu'il  n'en 
fût  lui-même  l'inventeur.  En  ce  cas,  il  en  aurait 
la  moitié.  Benoit,  154. 

18.  Quid,  si  le  fonds  est  soumis  à  une  emphy- 
léose?  Il  semble  que  le  preneur  devi-ait  en  pro- 
fiter, puisqu'il  est  propriétaire  à  temps  de  l'im- 
meuble (V.  Bail  emphytéotique,  2);  et  telle  est 
l'opinion  de  Vinnius.  Cependant,  Duranton,  3  14, 
pense  que  «  les  différences  qui  peuvent  exister 
entre  ce  droit  et  celui  d'usufruit  ne  sont  pas  assez 
importantes  pour  que  l'on  doive  croire  que  le  lé- 
gislateur eiît  voulu,  s'il  s'était  occupe  des  em- 
phytheoses  dans  le  Code,  accorder  la  moitié  du 
trésor  à  l'emphytéote,  quand  il  l'a  refusée  à  l'usu- 
fruitier. » 

19.  Le  superficiairen'a  pas  droit  au  trésor  qui 
est  trouvé  dans  l'intérieur  du  sol.  Proudh., 
3731.  —  V.  Superficie ,  44. 

20.  Le  trésor  découvert  par  l'enfant  mineur 
est-il  sujet  à  l'usufruit  légal?  —  V.  Usufruit 
légal. 

21.  L'héritier  bénéficiaire  est-il  obligé  d'aban- 
donner aux  créanciers  de  la  succession  le  trésor 
(]ui  a  été  trouvé  dans  un  fonds  de  celte  succes- 
sion? S'il  l'a  trouvé  lui-même,  il  doit  restituer 
seulement  la  moitié  qu'il  a  eue  comme  [iroprie- 
taire;  l'autre  moitié  est  un  gain  provenant  de 
son  industrie  et  non  ex  rejiœreditaria.  Si  le  tré- 
sor a  été  trouve  par  un  autre,  il  doit  rendre  la 
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moitié  qu'il  a  reçue  comme  propriétaire.  Delv., 
2,  9o.  —  V.  Propriété. 

TRÉSOR  PLBLic.  C'est  le  trésor  de  l'État. 
TUIAGE.  C'est,  en  termes  forestiers,  une  cer- 
taine étendue  de  bois.  On  donnait  aussi  ce  nom 
au  droit  qu'avaient  les  seigneurs  de  demander  le 
partage  et  de  s'approprier  une  partie  des  biens 
communaux  et  usagers.  —  V.  Bois,  Commu- 
naux. Usages. 

TRIBUNAL.  Expression  qui  désigne  tantôt  les 
juges  qui  composent  une  juridiction,  tantôt  le 
lieu,  le  siège  même  du  tribunal,  du  juge.  Ce 
terme  est  consacré  pour  désigner  les  juridictions 
inférieures.  — V.  Compélence,  Conseil  de  guerre, 
Cour,  Juridiction. 

TRIBUNAL  CIVIL.  On  désigne  sous  le  nom  de 
tribunaux  civils  ceux  qui  connaissent  des  affaires 
ordinaires  d'intérêt  privé,  par  opposition  aux 
tribunaux  qui  jugent  les  affaires  criminelles,  cor- 
rectionnelles et  de  police.  H  y  a  les  tribunaux 
civils  proprement  dits,  qui  sont  ceux  de  première 
instance,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  jus- 
tices de  paix.  V.  L.  24  août  4790,  27  vent,  an 
VIII,  4  août  18 3 '2,  etc. 

TRIBUNAL  DE  coMMEUcE.  On  appelle  ainsi 
les  tribunaux  qui  sont  institués  pour  juger  les 
affaires  de  commerce.  V.  L.  24  août  1790; 
Comm.  615,  etc.  —  V.  .4c<c  de  commerce,  Com- 
pétence, etc. 

TRIBUN.^L  CORRECTIONNEL.  C'cstlc  titre donné 
au  tribunal  de  première  instance,  lorsqu'il  con- 
naît des  délits  correctionnels.  lustr.  crimin. 
179,  etc.  —  V.  Délit. 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE.  C'est  une 
juridiction  établie  dans  chaque  arrondissement 
communal,  pour  connaître  de  toutes  les  affaires 
civiles  et  correctionnelles,  à  l'exception  de  celles 
qui  sont  spécialement  attribuées  à  d'autres  tri- 
bunaux. L.  27  vent,  an  viii.  —  V.  Compétence. 
TRIBUNAL  DE  SIMPLE  police.  On  désigne 
ainsi  les  tribunaux  institués  pour  connaître  des 
contraventions  de  simple  police.  V.  Inst.  crim. 
\  .37  et  s.  —  V.  Police. 

TlUBUNAUX  MARiTiMF.s.  Ce  sont  ceux  qui 
sont  éttiblis  pour  punir  tous  les  crimes,  délits  et 
contraventions  commis,  soit  par  des  marins,  soit 
par  toutes  personnes,  sur  les  vaisseaux,  ou  dans 
les  ports  et  arsenaux,  contre  leur  police  ou  leur 
sûreté,  ou  contre  le  service  militaire.  Ces  tribu- 
naux prennent  le  nom  de  conseils  de  guerre  ma- 
ritimes. V.  le  Code  pénal  de  la  marine. 

TRiBUN.\UX  MILITAIRES.  Ces  tribunaux  sont 
ceux  qui  jugent  les  délits  militaires  commis  par 
des  militaires.  Us  sont  plus  proprement  désignés 
sous  le  nom  de  conseils  de  guerre  et  de  cour  mi- 
litaire. 

TROUBLE  C'est  tout  acte  tendant  à  empêcher 
la  jouissance  du  possesseur.  Il  y  a  le  trouble  de 
fait,  qui  n'a  pasbesoin  d'être  défini,  et  qui,  toute- 
lois,  doit  être  suffisant  pour  autoriser  la  com- 


plainte ;  et  le  trouble  de  droit,  qui  résulte  d'une 
demande  judiciaire.  —  V.  .iction ,  Possession, 
Prescription. 

TROUPEAU.  On  entend  par  ce  mot  toute 
universalité  d'animaux  destinée  à  se  reproduire 
par  elle-même.  —  V.  Proud.,  Usufr.,  'I091,  et 
Usages, 

TROUPEAU  COMMUN.  C'est  l'opposé  de  trou- 
peau à  part.  V.  L.  Il  frimaire  an  vu,  art.  6. — 
V.  Pâturage,  Usages. 

TROUPEAU  A  PART  (droit  de).  C'était,  sous 
le  régime  féodal,  le  droit  exclusif  qu'avait  le  sei- 
gneur d'un  territoire  d'y  faire  paître  sou  troupeau 
par  un  berger  ou  pâtre  particulier.  Ce  droit  em- 
portait, pour  tous  les  autres  habitants,  l'obliga- 
tion de  ne  faire  paître  leurs  bestiaux  que  sous  la 
i;arde  d'un  berger  ou  pâtre  commun  à  toute  la 
paroisse.  V.  L.  13  avril   4  791  et  17  juill.  4793. 

TROUSSEAU.— V.  Contrat  de  mariage. 

TROUSSEAU  d'un  pensionnaire. 

■I .  Les  règles  relatives  à  cette  matière  se  rat- 
tachent a  celles  concernant  les  aliments ,  l'édu- 
cation, les  pensions  alimentaires,  qui  ont  été 
exposées  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Elles  dé- 
pendent souvent  aussi  des  règlements  des  éta- 
blissements ou  pensions  où  doivent  entrer  les 
pensionnaires. 

2.  Enregistrement.  L'acte  par  lequel  des  père 
et  mère  contractent  l'obligation  de  payer  à  leur 
fils  une  pension  annuelle  et  de  lui  fournir  le 
trousseau  nécessaire  pour  entrer  comme  pension- 
naire dans  certaines  écoles  publiques,  est-il  pas- 
sible du  droit  proportionnel? 

Il  a  été  décidé  qu'il  était  dû  un  pour  cent  sur 
le  montant  cumulé  de  la  pension  et  de  la  valeur 
du  trousseau. 

Mais  cette  décision  ne  parait  pas  fondée.  De 
l'obligation  de  payer  pension,  il  résulte  une  sorte 
de  bail  entre  rétablissement  et  les  parents  du 
pensionnaire.  Cette  convention  a  les  caractères 
du  bail  à  nourriture  de  mineurs,  ou  si  l'on  veut 
du  bail  d'industrie,  et  nous  pensons  qu'il  n'est 
dû  que  le  droit  de  bail.  —  V.  Bail  a  7iourri- 
ture,  12  et  s.,  et  Bail  d'ouvrage  et  d'industrie, 
62  et  s. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  trousseau,  il  n'y  a 
pas  obligation  de  somme  ni  engagement  de  faire 
des  fournitures  à  un  établissement,  il  y  a  simple 
engagement  de  donner  au  pensionnaire  les  objets 
nécessaires  à  son  habillement  et  à  son  équipe- 
ment. Le  pensionnaire  profite  seul  de  cette  obli- 
gation, dont  ruccomplissement  est  de  droit  na- 
turel. Pour  la  considérer  comme  ayant  un 
caractère  de  libéralité,  il  faudrait  que  la  dispo- 
sition fût  conçue  dans  la  forme  d'une  donation  et 
qu'elle  fût  régulièrement  acceptée. 

4.  L'engagement  de  fournir  un  trousseau, 
surtout  à  un  mineur,  n'est  que  l'exécution  de 
l'obligation  imposée  par  la  loi,  qui  met  à  la 
charge  des  parents  le  soin  de  nourrir,  entretenir 
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et  élever  leurs  enfants.  Cette  disposition  ,  con- 
fondue avec  celle  de  payer  pension,  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit  particulier. 

Si  elle  faisait  l'objet  d'un  acte  distinct,  il  se- 
rait du  le  droit  fixe  de  -1  fr.  70.  Arg.  Civ.  arti- 
cle203.  — V.  Dut  de  religieuse. 

TROUVAILLE.  Se  dit  dune  chose  qu'on  a  dé- 
couverte sans  chercher,  par  hasard. 

i.  Les  choses  perdues  et  trouvées  ont  leurs 
règles  particulières  (Civ.  717).  Elles  ont  été  ex- 
posées surtout  V"  Éjiaves. 

2.  Nous  avons  vu  loc.  cit  ;  o  et  6,  que  celui 
qui  trouve  une  chose  perdue  est  obligé  de  la  res- 
tituer au  propriétaire.  Pruss.,  part.  I",  lit.  9, 
art.  19. 

3.  A  cet  égard,  remarquez  que  celui  qui,  par 
des  circonstances  étrangères,  est  forcé  de  laisser 
contre  sa  volonté  une  chose  hors  de  sa  garde, 
n'a  pas  pour  cela  renoncé  à  sa  propriété.  Ib., 
art.  U. 

4.  Mais  celui  qui  trouve  une  chose  aban- 
donnée, c'est-à-dire  dont  celui  qui  en  était  le 
maître  quitte  et  abandonne  la  possession  et  la 
propriété,  ne  voulant  plus  qu'elle  soit  à  lui,  en 
devient  le  maître,  de  même  que  si  elle  n'avait 
jamais  été  à  personne.  L.  1,  D.  pro  dereliclo. — 
V.  Abdication  de  prouriété. 

5.  De  ce  que  nous  avons  dit  2.  il  résulte  que, 
si  vous  aviez  stipulé  de  moi  que  je  vous  donne- 
rais 20  francs  pour  avoir  ma  montre  que  vous 
aviez  trouvée,  celte  stipulationserait-nulle,  parce 
qu'elle  serait  contraire  aux  lois,  qui  ne  vous  per- 
mettent pas  de  retenir  ce  qui  m'appartient.  Re- 
nault, Traité  des  content. ,  art.  1  133.  Toutefois 
voyez  Promesse  de  récompense,  2. 

6.  L'action  de  vol  avait  lieu,  d'après  les  lois 
romaines,  contre  celui  qui  s'appropriait  une 
épave.  (L.  43,  §  4  et  8,  D.  de  forlis.)  Il  faudrait 
aujourd'hui  qu'il  eût  eu  connaissance  de  la  ré- 
clamation faite  par  le  propriétaire.  La  rétention 
frauduleuse  qu'il  fait  alors  de  la  chose  acquiert 
le  caractère  de  vol.  Dur.,  4,  327.  Cass.,  o  juin 
iSn,  K)  juin  18)9,  4  avril  1823,  2  juin 
1825,  etc.  —  V.  Chose  perdue.  Épaves,  Pro- 
priété, Trésor. 

TUTELLE.  C'est  une  charge  civile  qui  donne  à 
celui  qui  en  est  pourvu  le  droit  d'administrer  la 
personne  et  les  biens  d'un  autre  individu  qui  est 
hors  d'état  de  se  gouverner  lui-même. 


§  ■l"''.   —  Priin'ipaiix  caractères  de  la  tutelle. 
Ses  diverses  e.'!])èces. 

§  2.  —  De  la  I nielle  légale  des  père  et  inère. 

§  3.  —  De  la  tutelle  dite  testamentaire,  déférée 
par  le  père  ou  la  mère. 

§  4.  —  De  la  tutelle  légitime  des  ascendants. 

§  b.  —  De  la  tutelle  dative  déférée  par  le  con- 
seil de  famille. 

Tome  IX. 


§  6.  —  Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 
§  7.  —  De  l'incapacité,  des  exclusions  et  desti- 
tutions de  la  lulclle. 

§  8.  —  Du  subrof/étnlcur.  Ri:nvoi. 
§  9.  —  De  l'administration  du  tuteur.  Sesohli- 
gations  en  entrant  en  fonctions. 

§  10.  —  De  l'admiiii.st ration  de  la  personne  du 
pupille. 

§  11.  —   De  l'udministrarioji  des  biens  du  mi- 
nettr. 

Art.  I'^^'".  —  Des  actes  Cjue  le  tuteur  peut 
faire  seul. 

AuT.  2.  —  Des  actes  rpie  le  tuteur  ne  peut 
faire  qu'upi-ès  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, laquelle,  dans  certains  cai,  a  même  besoin 
d'être  homologuée. 

Art.  3.  —  Des  actes  qui  sont  absolument  in- 
terdits au  tuteur. 

§  12.  —  Delà  responsabilité  du  tuteur. 
§  13.  —  De  la  fin  de  lu  tutelle  et  des  actions 
qui  en  naissent.   Tutelle  de  fait. 

§  14.  —  Des  tuteurs  ad  hoc  ou  spéciaux. 
§  15.  —  Enregistrement. 


§  1'=''.  —  Principaux  caractères  de  la  tutelle.  Ses 
dieerscs  espèces. 


■I.  De  notre  définition  il  résulte  que  l'institu- 
tion de  la  tutelle  a  eu  pour  but  de  venir  au  se- 
cours de  ceux  qui  sont  incapables  de  se  gouver- 
ner eux-mêmes.  Celte  incapacité  vient  ordinaire- 
ment de  la  fail)lesse  de  l'âge,  qui  a  déterminé  le 
législateur  a  établir  ce  qu'on  appelle  l'état  de  mi- 
norité. Plus  tard,  un  homme  peut  être  atteint 
dans  ses  facidtés  morales;  il  peut  nécessiter  la 
mesure  de  l'interdiction  :  en  ce  cas  il  faut  en- 
core que  quelqu'un  stipide  pour  lui  ses  intérêts. 
—  V.  Mineur,  Interdiction. 

2.  C'est  à  tort  qu'on  a  dit  que  la  tutelle  est  une 
charge  publique,  puisqu'elle  ne  s'exerce  qu'au 
profit  d'un  particulier.  Toutefois,  en  employant 
cette  expression,  on  a  voulu  dire  qu'elle  intéres- 
sait le  bien  général,  puisqu'il  est  de  l'intérêt  gé- 
néral que  les  mineurs  ne  restent  pas  sans  défen- 
seurs; on  a  voulu  dire  surtout  qu'elle  est  une 
charge  dont  personne  ne  peut  s'exempter  ni  s'ex- 
cuser, sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  V.  Loy- 
seau,  des  Offices,  1.  1,  ch.  1,  108. 

3.  Il  est  constant  même  (ju'on  ne  peut  renon- 
cer à  une  tutelle  qu'on  a  acceptée.  V.  inf.,  §  13. 

4.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne 
passe  point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ils  sont  seu- 
lement tenus  de  rendre  compte  de  la  gestion  de 
leur  auteur,  et  de  répondre  de  ses  fautes.  Civ.  419. 

5.  Enfin,  la  tutelle  est  une  charge  gratuite. 
Celui  qui  l'exerce  a  peut-être  eu  besoin  lui-même 
de  la  protection  qui  en  est  l'objet  ;  ses  enfants  en 
auront  peut-être  besoin  à  leur  tour.  Acle  uot. 
10  juin  1708. 
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6.  Cependant  le  tuteur  peut  être  aidédaussa 
gestion  par  des  agents  salariés.  V.  inf.  135. 

7.  L'exercice  de  la  lulello  peut-il  èlre  restreint 
par  le  testateur  cjui  dispose  en  faveur  du  mineur? 
Peut-il  ordonner,  par  exemple,  que  le  père,  en 
sa  qualité  de  tuteur,  n'aura  pas  l'administration 
des  biens  donnés  à  son  enfant,  et  que  celle  admi- 
nistration sera  confiée  a  un  tiers? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Proudhon  , 
de  l'Usufruit^  249,  qui  se  fonde  sur  ce  que  la 
tutelle  est  moins  un  droit  dans  le  tuteur  qu'une 
charge  qui  lui  est  imposée;  que  cette  charge  ne 
porte  que  surdes  intérêts pécuuiairesqui.  de  leur 
nature,  sont  entièrement  dans  la  disposition  de 
l'homme,  et  ne  sont  soumis  qu'aux  règles  du 
droit  privé;  qu'il  n'y  a  par  conséquent  rien  dans 
le  droit  public  qui  s'oppose  à  ce  que  l'exercice  de 
la  lulelle  puisse  être  restreint,  sous  ce  point  de 
vue,  par  la  volonté  du  testateur,  etc.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Delvincourt  et  Durantun.  Elle 
est  contraire  à  celle  de  Touiller,  2,  1068,  et  5, 
268.  Il  y  a  aussi  divergence  parmi  les  cours 
d'appel    —  V.  Puissance  paternelle. 

8.  En  général,  la  tutelle  n'est  pas  divisible, 
comme  elle  l'etyit  autrefois,  entre  un  tuteur  à  la 
personne  et  un  tuteur  aux  biens.  En  effet,  nos 
anciennes  coutumes  admettaient  généralement, 
dans  certains  cas,  deux  tuteurs,  dont  l'un  s'ap- 
pelait honoraire,  et  devait  prendre  soin  de  la 
personne  du  mineur;  dont  l'autre,  appelé  tuteur 
ordinaire,  était  chargé  de  l'adminislialion  des 
biens.  Celle  pluralilé  de  tuteurs  donnait  lieu  a 
des  difficultés  (F.  .Acte  de  not.,  -16  mai  1730).  11 
ne  peut  y  avoir  aujourd'hui  qu'un  seul  tuteur. 
Locié.  Toull.,  2,  M  23. 

9.  Cependant  il  y  a  une  cxceplion  quand  le 
mineur,  domicilié  eu  Fiance,  possède  des  biens 
dans  les  colonies,  ou  réciproquement.  L'adminis- 
tration de  ces  biens  est  coullée  à  un  protuteur 
nommé  par  le  conseil  de  famille,  et  dans  ce  cas 
le  tuteur  et  ie  protuteur  sont  indépendants  et  non 
responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion 
respective.  Civ.  417. 

10.  On  peut  induire  de  cette  disposition  qu'il 
ne  faut  point  nommer  de  protuleur  lorsque  le  mi- 
neur est  sous  la  tutelle  naturelle  de  son  père  ou 
de  sa  mère,  qui  ont  l'usufruit  légal  de  ses  biens 
en  verlu  de  la  puissance  paternelle.  Touiller, 
loc.  cit. 

11.  Les  biens  du  protuteur  sont  soumis  à  l'hy- 
pothèque légale,  comme  ceux  du  tuteur.  Gren., 
275.  —  Y.  Htjj,olliè<iue. 

12.  Lorsque  la  mère  tutrice  se  remarie,  il  peut 
lui  être  donné  pour  coluteur  sùu  nouveau  mari. 
Civ.  396.  V.  inf.%  2. 

13.  Les  obligations  du  tuteur  résultent-elles 
d'un  quasi-contrat,  ou  de  l'autorité  seule  de  la 
loi?  —  V.  Quasi-conlrat. 

14.  Cela  posé,  il  y  a  quatre  espèces  principales 
de  tutelles  ; 


La  tutelle  légale  des  père  et  mère; 

La  tutelle  dite  testamentaire,  déférée  par  le 
père  ou  la  mère  ; 

La  tutelle  légitime  des  ascendants; 

Enfin,  la  tutelle  dative,  qui  est  déférée  par  le 
conseil  de  famille. 

1o.  En  outre,  il  y  a  trois  espèces  particulières 
de  tutelles  :  celle  des  enfants  admis  dans  les  hos- 
pices; la  tutelle  ollicieiise,  et  la  tutelle  des  en- 
fants mineurs  dont  le  père  a  disparu.  Ces  di- 
verses espèces  de  tutelles  feront  l'objet  d'articles 
spéciaux. 

§  2.  —  De  la  tutelle  légale  des  père  et  mère. 

16.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée 
par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux, 
la  lulelle  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés 
appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et 
mère.  Civ.  390. 

17.  Cette  tutelle  est  appelée  légale,  parce 
qu'elle  est  déférée  par  la  loi.  Elle  est  appelée  aussi 
naturelle,  parce  qu'elle  est  déférée  par  la  nature 
même,  qui  fait  naître  les  enfants  sous  la  garde  de 
leurs  père  et  mère. 

I  S.  Elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'ad- 
ministration légale  qui  appartient  au  père  durant 
le  mariage  (Civ.  339),  quoique  d'ailleurs  celte 
administration  soit  en  général  soumise  aux  règles 
de  la  tutelle.  —  V.  Administration  légale,  Compte 
d'administration  légale. 

19.  Ce  n'est  que  par  la  mort  de  l'un  des  époux 
que  peut  s'ouvrir  la  tutelle  des  père  et  mère.  — 
IS'i  la  disparition  du  père,  ni  son  interdiction 
pour  démence  ou  crime,  ni  sa  condamnation  par 
contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile, 
tant  que  la  mort  civile  n'est  pas  encourue,  ne 
donne  ouverture  à  la  tutelle  de  la  mère.  Sans 
doute  celle  ci  auia  toujours  comme  mère  la  sur- 
veillance des  enfants,  elle  exercera  à  cet  égard 
les  droits  du  père,  mais  son  pouvoir  n'aura  point 
les  caractères  de  la  tulelie  proprement  dite.  Dur., 
3,  418.  Cependant.  —  V.  Absence,  337  et  s.,  et 
Tutelle  provisoin'. 

20.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  survivant  est 
placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire, 
peut-il  encore  exercer  la  tutelle  légale?  Nous 
croyons  qu'il  faut  décider  la  négative,  parce  que 
les  défenses  qui  sont  faites  par  l'art.  51  3  entraî- 
neraient pour  le  père  une  véritable  incapacité 
d'exercer  la  tutelle.  11  y  a  donc  lieu  en  ce  cas  de 
nommer  un  autre  tuteur,  qui  gérera  tant  que  la 
dation  du  conseil  judiciaire  n'aura  pas  été  révo- 
quée. Ann.  not.  0,  403.  V.  inf.  93. 

21.  Les  père  et  mère  des  enfants  naturels  lé- 
galement reconnus  ont-ils  sur  eux  la  tutelle 
légale?  Celte  question  est  controversée.  —  V. 
Enfant  naturel,  tJG. 

22.  La  mère  peut  refuser  la  tutelle  légale  de 
ses  enfants,  mais  elle  doit  en  remplir  les  devoirs 
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jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 
Civ.  394.  V.  inf.  §  13. 

Il  est  évident  que  lors(]ne  le  père  ou  la  mère 
survivant  est  lui-même  ou  Uilelle,  il  ne  peut 
être  chargé  de  celle  de  ses  enfants  qu'après  que 
la  sienne  aura  cessé.  Mais  arrivé  à  cette  épo(]U(', 
il  se  trouve  dans  la  même  situation  que  s'il  eût 
été  majeur  lors  du  décès;  il  est  invesli  de  la  tu- 
telle légale.  Bordeaux.  6  messid.  au  xii. 

23.  Il  y  a  cet!e  première  différence  entre  la 
tutelle  du  père  et  celle  de  la  mère,  qu'e  la  pre- 
mière ne  peut  être  limitée  par  personne;  tandis 
que  la  tutelle  de  la  mère  peut  être  limitée  par  le 
père,  qui  peut  lui  nommer  un  conseil  spécial, 
sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte 
relatif  à  la  tutelle.  Civ.  391.  —  V.  Conseil  de 
tutelle. 

24-.  Ce  qui  ne  doit  s'entendre  néanmoins  que 
des  actes  relatifs  aux  biens,  et  Don  de  ceux  rela- 
tifs à  la  personne  du  mineur.  Locré.  Toull.  — 
V.  Ib. 

25.  Une  autre  différence  entre  la  tutelle  du 
père  et  celle  de  la  mère  consiste  en  ce  que  le 
père  qui  se  remarie  n'en  conserve  pas  moins  la 
tutelle  légale,  sans  être  obligé  de  se  faire  confir- 
mer tuteur;  tandis  que  la  mère  tutrice  qui  veut 
se  remarier  doit,  avant  la  célébration  du  mariage, 
convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  décide  si  la 
tutelle  doit  lui  être  conservée.  A  défaut  de  con- 
vocation, elle  perd  la  tutelle  de  plein  droit,  et 
son  nouveau  mari  est  solidairement,  responsable 
de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  in- 
dûment conservée.  Civ.  395. 

26.  Jugé  que  cette  disposition,  qui  fait  perdre 
la  tutelle  à  la  mère  qui  convole  sans  convoquer  le 
conseil  de  famille,  est  applicable  a  la  mère  d'un 
enfant  naturel.  Cass.,  3!  août  -1815. 

27.  De  ce  que  la  mère  perd  la  tutelle  de  plein 
droit,  il  s'ensuit  que  la  mère  ne  peut  plus  agir, 
soit  dans  des  actes,  soit  devant  des  tribunaux,  eu 
qualité  de  tutrice.  Les  actes  qu'elle  passerait  se- 
raient nuls  ;  tellement  qu'il  a  été  jugé  que  la  res- 
titution ultérieure  de  la  tutelle  à  la  mère  ne  peut 
les  valider.  Nîmes,  -17  prair.  an  xiii. 

28.  Cependant  cette  décision  doit  souffrir 
exception  pour  les  actes  conservatoires.  V.  infr. 
§  13. 

29.  Jugé  d'ailleurs  que  dans  le  cas  où  une 
veuve  tutrice  s'était  remariée  sans  convoquer  le 
conseil  de  famille,  et  avait  esté  en  justice  en 
qualité  de  tutrice  de  ses  enfants,  sans  autorisa- 
tion maritale,  "  le  moyen  tiré  du  défaut  d'auto- 
risation du  mari  et  de  confirmation  de  la  tutelle, 
à  cause  du  convoi,  est  purement  relatif  a  l'inté- 
rêt du  mari  et  des  enfants  de  la  tutrice,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  leur  être  opposé.'^  (Cass., 
28  mai  1823.)  Il  résulterait  delà  que  la  déchéance 
de  plein  droit,  dont  parle  l'art.  395,  est  comme 
la  nuUitéde  plein  droit  des  actes  passés  par  l'in- 
terdit depuis  le  jugement  d'interdiction  (art.  502), 


nullitéque  ceuxqui  onttraifé  avec  lui  ne  peuvent 
cependant  invoquer  (art.  M 25).  Cela  est  assez 
raisonnable.  Les  actes  conservatoires  que  la  mère 
aura  faits  dans  l'intérêt  de  ses  enfants  depuis 
son  convoi  ne  seront  pas  sans  fruit  pour  eux,  et 
tine  disposition  introduite  en  leur  faveur  ne  tour- 
nera point  à  leur  préjudice.  Dur.,  3,  426. 

30.  Lorsque  la  mère  ne  s'est  pas  fait  mainte- 
nir dans  la  tutelle,  le  nouveau  mari  répond  de  la 
gestion  antérieure  au  mariage,  comme  de  la  ges- 
tion postérieure.  C'est  ce  qui  résulte  suffisamment 
de  ces  mots,  toutes  les  suites  de  la  tutelle.  Tel  est 
le  sens  de  «celte  maxime  qui  a  toujours  été  ad- 
mise :  Qui  épouse  la  veuve  épouse  la  tutelle.  Dis- 
cuss.  Cous.  d'Él.  Dur.,  420. 

31.  Ses  biens  sont  frappés  d'hypothèque  légale. 
Gren.,  des  Hijp.,  280.  Tropl.,  ib.,  426.  Conlr. 
Dur.,  3,  426,  et  19,  312.  —  V.  Hypo- 
tftéque,  431 . 

32.  Et  cette  hypothèque  porte  sur  la  gestion 
antérieure  au  mariage  comme  sur  la  gestion 
postérieure.  Gren.  et  Toull.,  ib.  Nîmes,  20  nov. 
1831.  —  V.  Ib.,  432. 

33.  Ce  que  nous  avons  dit  25  suppose  que  la 
mère  tutrice  qui  s'est  remariée  sans  avoir  convo- 
qué le  conseil  de  famille, et  qui,  en  conséquence, 
a  perdu  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  peut 
être  réélue  par  le  conseil  de  famille  ;  et  c'est  un 
point  constant.  Mourre,  638.  Dur.,  427.  Delv., 
1,  271.  Ca.ss.,  20  fev.  ISOT.  Metz,  20  avril 
1820. 

34.  Toutefois,  ce  n'est  pas  une  confirmation 
qui  a  lieu  dans  ce  cas,  mais  une  collation;  la 
tutelle  est  dative.  La  conséquence  importante  qui 
résulte  de  là,  c'est  que  la  nomination  faite  par  le 
conseil  de  famille  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 
Mourre,  loc  cit.  Cependant,  V.  inf.,  §  13. 

35.  Si  le  conseil  de  famille,  régulièrement 
convoqué  avant  le  convoi,  conserve  la  tutelle  à  la 
mère  qui  se  remarie,  il  lui  donne  nécessairement 
pour  cotuteur  le  second  mari,  qui  devient  soli- 
dairement responsable  de  la  gestion  postérieure 
au  mariage.  Civ.  396. 

36.  L'hypothèque  légale  n'a  lieu  aussi  en  ce 
cas  sur  les  biens  du  nouveau  mari  que  pour  la 
gestion  postérieure  au  mariage.  Gren.  et  Tropl., 
ib.  —  V.  Hypolhèque,  433. 

37.  Le  second  mari,  cotuteur  de  la  femme 
qui  a  convolé,  peut-il,  sans  le  concours  de  celle- 
ci,  administrei'  les  biens  des  mineurs?  11  faut  dé- 
cider l'affirmative.  Cela  résulte  de  la  solidarité 
que  la  loi  établit  entre  la  femme  et  le  second 
mari.  Telle  était  la  décision  du  droit  romain 
quand  il  existait  deux  tuteurs  ou  curateurs  du 
même  individu  [L.  3,  D.  de  adm.  etperic.  (ut.). 
D'ailleurs,  dans  notre  droit  ic  mari  exerce  toutes 
les  actions  de  sa  femme.  Biblioth.  barr.  1810, 
329.  Bellot,  1,  458. 

Lorsqu'au  décès  du  mari  la  femme  est  enceinte, 
il  est  nommé  un  curateur  au  ventie  par  le  con- 
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seil  de  famille,  et  à  la  naissance  de  l'enfant  la 
mère  eu  devient  tutrice  ;  le  curateur  devient 
aussi  de  plein  droit  le  subrogé-tuteur.  Civ.  393. 
—  V.  Curateur. 

8  3,  Oe  la   (nlcl'c  clilc  Icstamcntairc,   dêfrrvc 

par  le  pire  on  la  mère. 

38.  Le  dernier  mourant  des  père  et  mère  a  le 
droit  de  choisir  à  ses  enfiints  un  tuteur  parent  ou 
même  étranger  à  la  famille.  Civ.  397. 

39.  Ce  dernier  acte  de  la  puissance  pater- 
nelle était  en  effet  digne  de  l'attention  du  légis- 
lateur. 11  a  son  principe  dans  la  loi. des  Douze 
Tables  :  Uti  quisque  pater  familias  rei  suœ  le- 
qassit,  itajus  eslo. 

D'ailleurs,  c'est  parce  que  la  tutelle  ainsi  dé- 
férée ne  peut  s'ouvrir  qu'à  la  mort  du  père  de 
famille  que  dans  le  droit  romain  on  la  qualifiait 
de  tutelle  testamentaire.  V.  au  Dig.  le  Ut.  de 
testam.  tutel. 

40.  Mais  le  droit  dont  il  s'agit  étant  un  attri- 
but de  la  puissance  paternelle,  il  ne  peut  appar- 
tenir à  d'autres  qu'au  dernier  mourant  des  père 
et  mère.  Arg.  même  art. 

41.  C'est  une  question  si  le  survivant  des 
père  et  mère,  qui  peut  nommer  un  tuteur  pour 
le  remplacer  après  sa  mort  dans  la  tutelle  de  ses 
enfants,  n'en  peut  pas  aussi  nommer  un  pour  le 
remplacer  de  son  vivant,  lorsqu'il  a  un  motif 
d'excuse  légitime  pour  quitter  la  tutelle.  «  On  ne 
voit,  dit  Touiller,  M  02,  aucune  disposition  qui 
le  lui  défende  ;  la  permission  accordée  par 
l'art.  397  n'est  point  limitée  au  cas  de  mort  du 
survivant  des  père  et  mère  ;  et  on  ne  trouve  pas 
de  raison  pour  lui  refuser  le  droit  de  se  faire 
remplacer  par  un  tuteur  de  sou  choix,  en  cas 
d'excuse  légitime  plutôt  qu'en  cas  de  mort...  Ce- 
pendant, farticle  397  dit  que  ce  droit  n'appar- 
tient qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère  ; 
et  ces  expressions,  qu'on  peut  regarder  comme 
n'étant  pas  synonymes  de  survivayit,  font  une 
difficulté  qui  arrête  même  de  bons  esprits...  » 
Duranton,  3,  434,  se  prononce  en  effet  contre 
le  droit  du  survivant. 

42.  P;ir  suite,  il  pense  que  le  conjoint  d'un 
interdit  ne  peut  nommer  un  tuteur  aux  enfants 
de  leur  mariage.  Il  se  fonde  sur  ces  mêmes  ex- 
pressions de  la  loi  ,  le  dernier  mourant  (435). 
Contr.  Delv.  —  Cette  décision  doit  être  appli- 
quée au  cas  où  il  y  3  conseil  judiciaire,  comme 
à  celui  d'interdiction.  Ann.  not.  9,  'i06. 

43.  Au  surplus,  le  droit  de  choisir  un  tuteur 
D'app.irlient  pas  toujours  au  dernier  mourant  des 
père  et  mère;  il  ne  peut  être  exercé,  \°  par  le 
survivant  mort  civilement  (Civ.  25  et  28);  par 
celui  des  père  et  mère  qui  a  subi  les  condamna- 
tions dont  parlent  les  art.  335  Pén.  et  443  Civ.  ; 
3°  piir  celui  qui  a  été  exclu  ou  destitué  d'une 
tutelle  (Arg.  Civ,  44o.  et  Pén.  42).  Dur.,  43G. 

44.  La  mère  remariée,  el  non  maintenue  dans 


la  tutelle  des  enfants  de  son  premier  mariage, 
est  privée  aussi  du  droit  de  leur  choisir  un  tu- 
tour.  Civ.  399. 

43.  Si  elle  a  été  maintenue  dans  la  tutelle, 
elle  peut  choisir  un  tuteur,  elle  peut  même  choi- 
sir son  second  mari.  Mais  son  choix,  quel  qu'il 
soit,  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  confirmé 
par  le  conseil  de  famille.  Civ.  400. 

40.  Quid,  si,  sans  être  remariée,  la  mère  sur- 
vivante avait  refusé  la  lulelle?  Pourrait- elle  en- 
core choisir  un  tuteur  a  ses  enfants?  Non,  pour 
qu'il  exerçât  la  tutelle  de  son  vivant.  V.  sup.  41 . 

4  7.  Mais  oui  pour  qu'il  pût  entrer  en  fonctions 
après  la  mort  de  la  mère  :  car,  en  accordant  le 
droit  d'élection  au  dernier  mourant  des  père  et 
mère,  la  loi  n'y  met  pas  la  condition  que  ce  der- 
nier mourant  ait  lui-même  accepté  la  tutelle. 
Dur.,  438. 

48.  La  tutelle  dont  nous  parlons  peut  être 
déférée  de  trois  manières  : 

1»  Par  testament; 

2°  Par  acte  passé  devant  le  juge  de  paix 
assisté  de  son  greffier; 

3°  Par  acte  devant  notaire,  dans  les  formes 
ordinaires.  Civ.  39S. 

49.  Le  père  ou  la  mère  survivant  peut-il 
nommer  deux  tuteurs,  dont  un  à  la  personne  et 
l'autre  aux  biens?  Nous  ne  le  pensons  pas,  d'après 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  8.  Conlr.  Paris,  15 
messid.  an  xii. 

50.  Remarquez  que  le  tuteur  élu  par  le  sur- 
vivant peut  ne  l'être  que  sous  condition  ou  jus- 
qu'à un  certain  temps,  de  manière  que  la  tutelle 
fioi.sse  par  l'expiration  du  temps  flxé  ou  par 
l'événement  de  la  condition.  Par  exemple,  je 
veux  que  Titius  soit  tuteur  de  mes  enfants  pen- 
dant dix  ans,  ou  jusqu'au  retour  de  Maevius, 
actuellem.ent  dans  les  colonies  ;  et  en  cas  de 
retour  de  Mœvius,  je  veux  qu'il  soit  tuteur.  L.  6. 
D.  §  1.  de  lut.  Inst.  qui  testam.  lut.  dariposs., 
§  3.  Meslé,  Traité  des  m,inorités,  312.  Toull., 
M  05.  Dur.,  439.  V  inf.  69. 

51.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère 
n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est  d'ail- 
leurs dans  la  classe  des  personnes  que  le  conseil 
de  famille  eût  pu  en  charger  à  défaut  de  cette 
élection  spéciale.  Civ.  401. 

52.  Un  père  peut-il  nommer  un  tuteur  à  sou 
fils  majeur  interdit?  Non.  —  V.  Interdiction. 

^4.  —  Delà  tutelle  Icgilime  des  ascendunis. 

53.  Lorsqu'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  tuteur 
choisi  par  le  survivant  d'entre  eux,  la  tutelle 
appartient  de  droit  à  l'aïeul  paternel  des  mi- 
neurs; à  défaut  de  celui-ci.  à  l'aïeul  maternel, 
et  ainsi  eu  remontant,  de  manière  que  l'ascen- 
dant paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant 
maternel  du  même  degré.  Civ.  402.  —  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  tutelle  légitime,  qui  n'est  défé- 
rée de  plein  droit  qu'aux  ascendants  mâles. 
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o4.  Notez  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  tu- 
telle légitime  des  ascendants  qu'autant  que  le 
père  et  la  mère  sont  décédés.  En  conséquence, 
lorsque  la  mère  survivante  refuse  la  tutelle  légale 
ou  en  est  érartéeou  destituée,  ou  lorsqu'elle  s'en 
est  démise  régulièrement,  il  y  a  lieu  à  la  tutelle 
dative.  Toull.,  2,  1107.  Dur.,  3,  446.  Cass., 
26  fév.  -180".  Paris,  24  juill.  1835. 

.00.  D'ailleurs,  cette  tutelle  n'est  admise  que 
dans  le  cas  où  le  survivant  des  père  et  mère  est 
mort  sans  avoir  choisi  un  tuteur  qui'accepte, 
conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  sous  le 
§  précédent. 

56.  Si  plusieurs  aïeux  se  trouvent  en  concur- 
rence, l'aïeul  paternel  est  préféré  au  maternel. 
A  défaut  d'aïeul  paternel,  le  maternel  est  préféré 
au  bisaïeul  paternel.  Civ.  403. 

57.  Si,  à  défaut  d'aïeux,  la  concurrence  se 
trouvait  établie  entre  deux  bisaïeux  qui  appar- 
tinssent tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mi- 
neur, la  tutelle  passe  de  plein  droit  à  celui  des 
deux  qui  se  trouve  être  l'aïeul  paternel  du  père 
du  mineur.  Jb. 

38.  Mais  si  la  même  cor.currence  avait  lieu 
entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maiernelle,  la 
nomination  sera  faite  par  le  conseil  de  famille, 
qui  nt'  pourra  néanmoins  choisir  que  l'un  de  ces 
deux  ascendants.  Civ.  404. 

§  5.  —  De  la  liitdlc  dative  déférée  par  le  conseil 
de  famille. 

59.  A  défaut  des  trois  premières  tutelle.*,  on 
a  recours  a  la  tutelle  dative.  qui  est  déférée  par 
les  parents  assemblés  en  conseil  de  famille. 

60.  Nous  avons  vu  ailleurs  comment  se  com- 
pose le  conseil  de  famille,  quels  sont  ses  devoirs, 
sa  compétence,  comment  ses  délibérations  peu- 
vent être  exécutées  ou  réformées,  enfin  à  quelle 
responsabilité  ses  membres  sont  exposés.  —  V. 
Conseil  (le  famille. 

61.  C'est  la  loi  du  domicde  que  le  père  avait 
à  son  décès  qui  doit  servir  de  règle  pour  les  for- 
malités de  la  tutelle.  —  V.  Statut,  VIO  et  s. 

62.  Le  tuteur  peut  être  choisi  hors  du  conseil 
de  famille.  Toull.,  M 22. 

63.  La  mère  tutrice  qui  s'est  remariée  sans 
avoir  convoqué  le  conseil  de  famille,  et  qui,  en 
conséquence,  a  perdu  la  tutelle  de  ses  enfants 
mineurs,  peut  ètru  nommée  par  le  conseil  de 
famille.  V.  sup.  35. 

64.  l-a  défense  que  ferait  le  père  ou  la  mère 
de  donner  telle  personne  pour  tuteur  a  leur  en- 
fant produirait-elle  son  eflét?  Oui,  dans  le  droit 
romain  ;  mais  non,  d'après  le  Code  civil.  Toull., 
I  167. 

65.  Lorsqu'il  y  a  eu  concert  frauduleux  entre 
les  membres  d'un  conseil  de  famille  pour  s'exoné- 
rer de  la  tutelle  et  eu  rejeter  le  fardeau  sur  un 
parent  plus  éloigne,  la  délibération  peut  être 
annulée.  Cass  ,  !"■  fev.  1825. 


§6. 

66.  Peut-il  être  nommé  plusieurs  tuteurs? 
Non.  V.  sup.  8. 

67.  Cependant  il  y  a  une  exception,  quand 
le  mineur  domicilié  en  France  possède  des  Liens 
dans  les  colonies.  Alors  il  peut  être  nommé  pour 
ces  biens  un  prnlnteur.  Civ.  417.  V.  sud.  9. 

68.  Siais  où  le  protuleur  doit-il  être  nommé? 
Il  doit  l'être  régulièrement  dans  le  lieu  où  s'as- 
semble le  conseil  de  famille  pour  choisir  un  tu- 
teur :  mais  si  le  protuteur  nommé  s'excuse,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  si  le  conseil  de  fa- 
mille du  lieu  du  domicile  n'en  a  point  nommé, 
il  doit  en  être  nommé  un  dans  le  lieu  de  la  si- 
tuation des  biens.  Toull.,  loc.  cit. 

69.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  nommer  un 
tuteur  à  temps  ni  sous  condition  (Toull.,  1105), 
à  la  difîérence  de  ce  que  nous  avons  dit  sup.  50, 
pour  le  cas  où  la  tutelle  est  déférée  par  le  sur- 
vivant dés  père  et  mère. 

70.  La  délibération  qui  nomme  le  tuteur,  est, 
exécutoire  par  elle-même  et  sans  homologation. 
Arg.  Civ.  418. 

71.  L'assemblée  doit  désigner  un  de  ses  mem- 
bres à  la  diligence  de  qui  cette  notification  doit 
être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  délibération, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance 
entre  le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  do- 
micile du  tuteur.  Proc.  882. 

72.  Nous  avons  vu,  \"  Conseil  de  famille, 
comment  on  peut  se  pourvoir  contie  la  délibé- 
ration du  conseil  de  familie,  et  la  faire  réformer. 

§  6.  —  Des  eau: es  qui  di-^priixent  de  la  Intclir. 

73.  Il  est  de  rintéiêt  public  que  les  mineurs 
ne  restent  pas  sans  défense;  mais,  d'un  autre 
côté,  les  fonctions  de  tuteur  étant  onéreuses  et 
gratuites,  il  serait  souvent  difTicile  de  trouver  des 
personnes  honnêtes  qui  consentissei^t  volontaire- 
ment à  s'en  charger  :  de  la  ,  l'obligation  d'ac- 
cepter, imposée  par  la  loi,  a  toute  personne  de- 
signée pour  être  tuteur,  et  qui  ne  peut  alléguer 
d'excuse  légitime.  Civ.  1370. 

74.  Les  motifs  d'excuse  sont  en  assez  grand 
nombre;  nous  allons  les  parcourir  succincte- 
ment. 

75.  Ces  motifs  sont  :  1"  le  sexe.  Ce  n'est  une 
excuse  que  pour  les  ascendantes;  pour  les  au- 
tres, c'est  incip.îcité.  Civ.  art.  394  et  442  : 

2"  Les  fonc  ions  publiques  désignées  par  l'art. 
426  Civ, 

3°  Toute  fonction  publi(iue  dans  une  pro- 
vince autre  que  celle  où  la  tutelle  s'établit  (Civ. 
427); 

4°  L'activité  de  seruce  militaire: 

5°  Toute  mission  du  gouvernement  hors  du 
territoire  belg'j,  sauf,  dans  le  cas  où  l;i  mission 
serait  secrète  et  contestée,  a  ne  prononcer  la 
dispense  que  sur  la  représentation  du  certificat 
délivré  par  le  ministre  dans  le  département  du- 
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quel  se  place  la  mission  articulée  comme  excuse 
(Civ.  4-28  et  -159): 

6"  Toute  iiithmilé  grave  et  dûment  justifiée. 
Civ.  434. 

76-77.  Les  notaires  sont  fondés  à  réclamer  le 
bénéfice  des  dispositions  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  427  Civ..  pour  être  dispenses  d'une  tu- 
telle qui  s'ouvrirait  dans  une  province  autre  que 
celle  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Édit  de  mai 
1o7o.  Arg.  L.  ^o  vent,  au  xi ,  art.  1.  Merl. , 
Répert.  ,  v»  Tutelle,  sect.  *  ,  §  I,  art.  5.  —  Y. 
Privilèges  des  notaires. 

78.  La  cécité  est  une  cause  de  dispense  et  non 
d'exclusion ,  en  telle  sorte  qu'on  peut  nommer 
pour  tuteur  un  aveugle,  si  d'ailleurs,  il  consent 
d'accepter  la  tutelle.  Cass.,  7  juin  1820. 

79.  Toutes  ces  causes  non-seulement  dispen- 
sent d'accepter  la  tutelle,  mais  encore  donnent 
la  faculté  de  s'en  faire  décharger  si  elles  sont 
survenues  après  l'acceptation  ,  et  à  la  charge  de 
faire  convoquer,  dans  le  mois,  un  conseil  de  fa- 
mille pour  procéder  au  remplacement.  Civ.  430, 
431  et  434. 

80.  Dans  ce  cas,  si  les  fonctions,  services  ou 
missions  viennent  à  expirer  avant  la  On  de  la 
tutelle  ,  l'ancien  tuteur  peut  la  redemander  ; 
comme  aussi,  en  cas  de  silence  de  sa  part,  le 
nouveau  peut  également  réclamer  sa  décharge, 
sauf  au  conseil  de  famille  à  prononcer  sur  le 
tout.  Civ.  431. 

81.7"  L'âge  de  soixante-cinq  ans  accomplis. 
Si  le  tuteur  n'avait  pas  cet  âge  au  moment  où  la 
tutelle  lui  a  été  déférée,  il  peut  s'en  faire  dé- 
charger, mais  à  l'âge  de  soixanle-dix  ans  seule- 
ment. Civ.  433. 

82.  S»  La  charge  de  deux  tutelles  existantes, 
et  même  d'une  seule,  si  celui  qui  en  est  charge 
est  en  même  temps  époux  ou  père.  Civ.  4  35. 

83.  9°  L'existence,  au  moment  de  la  tutelle, 
de  cinq  enfants  légitimes.  Les  enfants  survenus 
depuis  la  tutelle  ne  comptent  point.  Il  eu  est  de 
même  de  ceux  qui  sont  décèdes  auparavant ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  laissé  des  enfants  existants, 
ou  qu'ils  ne  soient  morts  eu  activité  de  service 
dans  les  armées  du  roi.  Civ.  43(i  et  437. 

84.  Remarquez  que  les  huitième  et  neuvième 
causes  d'excuse  ne  sont  point  admises  lorsqu'il 
s'agit  de  la  tutelle  des  enfants  de  celui  qui  les 
propose.  Civ.  43b  et  43G. 

84.  Les  enfants  qui  ne  sont  que  conçus  ne 
sont  pas  comptés  pour  dispenser  de  lu  tutelle, 
suivant  Touiller,  1 454. 

8G.  10°  Si  le  tuteur  nommé  n'est  ni  parent 
ni  allié  du  mineur.  Mais  cette  cause  n'est  admise 
qu'autant  qu'il  existe,  dans  la  distance  de  quatre 
myriamelres,  des  parents  ou  alliés  en  état  de 
gérer  la  tutelle.  Civ.  432. 

87.  Le  tuteur  nommé  ne  peut  s'excuser  sur  ce 
qu'il  y  avait  dans  le  conseil  de  famille  des  parents 
plus  proches  qui  ne  l'ont  pas  été.  Toull.,  'M'22. 


88.  Les  motifs  d'excuse  existants  au  moment 
de  la  nomination  du  tuteur  doivent  être  proposés 
par  lui  sur-le-champ,  s'il  est  présent  (Civ.  438). 
En  cas  d'absence  il  doit,  dans  les  trois  jours  à 
paitir  de  celui  où  sa  nomination  lui  a  été  noti- 
fiée, faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour 
délibérer  à  ce  sujet.  Si  le  lieu  de  son  domicile 
n'est  pas  le  même  que  celui  de  l'ouverture  de  la 
tutelle  ,  le  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamelres  de  distance.  Ces  dispositions  sont 
toutes  de  rigueur  ;  et,  faute  par  le  tuteur  de  s'y 
être  conformé,  il  doit  être  déclaré  non-recevable. 
Civ.  438  et  439. 

89.  Si  les  excuses  sont  admises,  le  conseil  de 
famille  procède  sur-le-champ  à  la  nomination 
d'un  autre  tuteur;  si  elles  sont  rejetées,  le  tu- 
teur peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
les  faire  admettre;  mais  il  est  tenu  d'administrer 
provisoirement  pendant  le  litige.  Civ.  440. 

90.  Si ,  en  définitive,  elles  sont  jugées  vala- 
bles, ceux  qui  les  ont  rejelées  peuvent  être  con- 
damnés aux  dépens;  dans  le  cas  contraire,  le 
tuteur  y  est  condamné  lui-même.  Civ.  441. 

§  7.  —  De  l' incapacité,  des  exclusions  et  destitu- 
tions de  la  ftileUe. 

91.  Les  motifs  d'incapacité  pour  la  tutelle 
sont  les  mêmes  que  pour  le  conseil  de  famille. 
Civ.  442. 

92.  Ainsi  ne  peuvent  être  tuteurs  : 

Les  mineurs,  excepté  le  père  et  la  mère; 

Les  interdits  ; 

l-es  femmes,  excepté  les  ascendantes; 

Ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont, 
avec  le  mineur,  un  procès  dans  lequel  l'état,  la 
fortune  ou  une  partie  notable  des  biens  de  ce 
dernier  sont  compromis  ; 

Enfin,  ceux  qui  ont  été  exclus  ou  destitués 
d'une  tutelle.  Civ.  442  et  445. 

93.  La  seconde  espèce  d'incapacité,  celle  re- 
lative aux  interdits,  paraît  devoir  être  appliquée 
aux  individus  qui  sont  placés  sous  l'assistaDce 
d'un  conseil  judiciaire.  Arg.  Civ.  513.  Magnin  , 
1,  311.  Marchand,  24!. 

94.  Quant  à  la  disposition  de  l'art.  4  42,  §  4, 
qui  déclare  incapables  de  la  tutelle  tous  ceux  qui 
ont  avec  le  mineur  un  procès,  elle  ne  peut  être 
étendue  au  cas  où  le  procès  paraît  seulement  de- 
voir exister  et  est  même  imminent.  Pau,  2-1  jan- 
vier 1823. 

95.  Le  tuteur  qui  cesse  d'être  Belge  perd  la 
tutelle.  Colmar,  25  juillet  1817. 

9'î.  La  fonction  de  tuteur  est-elle  incompa- 
tible avec  celle  d'exécuteur  testamentaire?  Non. 
Paris,  '1 5  messidor  an  xii. 

97.  L'exclusion  diffère  de  la  destitution,  en  ce 
qu'on  exclut  le  tuieur  qui  n'est  pas  encore  entré 
en  fonctions  ,  et  qu'on  destitue  celui  qui  a  com- 
mencé à  administrer.  En  conséquence,  l'exclu- 
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sion  ne  peut  s'appliquer  qu'au  tuteur  légitime  ou 
testamentaire. 

98.  Les  motifs  d'exclusion  sont  : 
à"  L'inconduile  notoire  (Giv.  444)  ; 

99.  2"  La  condamnation  a  une  peine  afllictive 
ou  infamante.  Dans  ce  cas,  l'exclusion  a  lieu  de 
plein  droit  :  cependant  le  condamne  peut,  après 
avoir  subi  sa  peine ,  être  nommé  par  le  conseil 
de  famille  tuleur  de  ses  enfants.  Pén.  28,  et 
Civ.  443. 

-100.  3»  L'interdiction  des  droits  de  famille 
prononcée  par  les  tribunaux,  dans  les  cas  et  pen- 
dant le  temps  désignés  par  le  Code  pénal,  art.  34, 
333,  374,  401,  405,  406,  407  et  410. 

'101.  Remarquez  que  les  cas  d'exclusion  pré- 
vus par  le  Code  sont  limitatifs  :  ils  ne  peuvent 
être  étendus  à  d'autres  cas,  ni  aux  membres  des 
conseils  de  famille.  Cass.,  13  octobre  1807. 

102.  Enfin,  la  destitution  a  lieu  pour  les 
mêmes  motifs,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que  la 
gestion  du  tuteur  atteste  son  incapacité  ou  son 
infldélité.  Civ.  443  et  444. 

103.  Ainsi,  le  tuteur  qui  s'empare  des  biens 
sans  inventaire  peut  être  destituécommesuspect, 
et  être  déclaré  déchu  de  ses  créances  contre  le 
mineur.  C'est  l'opinion  de  Toullier,  1165,  fondée 
sur  l'ancienne  jurisprudence.  Mesié,  138. 

Le  père,  administrateur  légal  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs  pendant  le  mariage,  peut  élre 
destitué  de  cette  administration  pour  cause  din- 
conduite  notoire,  d'incapacité  ou,  d'infidélité. 
Cass.,  -16  décembre  1829. 

104.  Un  père  peut  être  destitué  de  la  tutelle 
de  sa  fille  mineure,  s'il  néglige  son  éducation  au 
point  de  compromettre  ses  mœurs.  Toulouse,  25 
nov. 1830. 

103.  Les  motifs  d'exclusion  ou  de  destitution 
sont  soumis  à  un  conseil  de  famille  convoqué  à  la 
diligence  du  subrogé-tuteur,  ou  d'office  par  le 
juse  de  paix,  qui  ne  peut  même  se  dispenser  do 
faire  cette  convocation  quand  il  eu  est  requis  par 
un  parent  ou  allié  du  mineur  au  degré  de  cousin 
germain,  ou  a  un  degré  plus  proche.  Si  les  griel's 
allégués  contre  le  tuleur  sont  jugés  par  le  côts^U 
susceptibles  d'être  pris  en  considération,  il  doit 
faire  appeler  le  tuteur;  et  s'il  comparait,  il  doit 
l'entendre  dans  ses  défenses.  Si  l'exclusion  ou  la 
destitution  sont  prononcées,  la  délibération  du 
conseil  est  motivée,  et  il  est  procède  de  suite  à  la 
nomination  d'un  nouveau  tuleur.  Civ.  art.  44  6 
et  447. 

106.  Le  ministère  public  ne  peut  doffîce  re- 
quérir la  convocation  du  conseil  de  famide  à  l'etlét 
de  délibérer  s'il  y  a  lieu  de  destituer  un  tuteur. 
Cass.,  11  août  1818. 

1 07.  Le  parent  lui-môme  qui  provoque  la  des- 
titution du  tuteur  peut  concourir  a  la  délibéra- 
tion qui  prononce  la  destitution.  Cass.,  12  mai 
1830. 

108.  Si  l'ancien  tuteur  adhère  à  la  délibéra- 


tion, il  en  est  fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur 
entre  aussitôt  en  fonctions.  Si  l'ancien  tuteur  ré- 
clame, l'homologation  de  la  délibération  est  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de  première  instance, 
qui  prononce,  sauf  l'appel;  et  même,  en  cas 
d'inaction  de  la  personne  changée  de  poursuivre 
l'homologation,  le  tuteur  exclu  ou  destitue  peut 
la  faire  assigner,  conjointement  avec  le  subrogé- 
tuteur,  pour  voir  dii'e  qu'il  sera  maintenu  dans  la 
tutelle.  Civ.  448. 

10  '.  Si  la  convocation  du  conseil  de  famille 
a  été  requise  par  d'autres  que  par  le  subrogé- 
tuteur,  les  requérants  peuvent  intervenir  dans 
l'instance,  qui  est  d'ailleurs  instruite  et  jugée 
comme  affaire  urgente.  Civ.  449. 

110.  Le  tuteur  destitué,  mais  qui  n'adhère 
pas  à  la  délibération  du  conseil  de  famille,  con- 
tinue de  gérer  jusqu'au  jugement  à  intervenir. 
Civ.  448.  V.  inf.  §  13. 

111.  Le  père  ou  la  mère,  exclus  oudestitués 
de  la  tutelle,  ne  sont  pas  pour  cela  privés  de  la 
puissance  paternelle.  Poitiers,  15  fév.  1811.  — 
V.  Puissance  palernelle. 

§  8.  —  Du  subrocjé  tuleur.  Re.nvoi. 

112.  Nous  l'avons  dit  ailleurs,  l'institution  de 
la  tutelle  ne  pourvoirait  qu'imparfaitement  aux 
intérêts  du  mineur,  s'il  n'existait  pas  un  contra- 
dicteur légitime  chargé  de  surveiller  l'administra- 
tion du  tuteur,  et  d'agir  pour  le  pupille  dans  tous 
les  cas  où  ses  intérêts  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuleur.  Ce  légitime  contradicteur,  c'est 
le  subrogé  tuteur.  —  V.  ce  mot. 

113.  Ainsi,  dans  toute  tutelle,  il  y  a  un  su- 
brogé tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille. 
Civ.  ï20. 

1 1 4.  C'est  au  tuteur,  soit  qu'il  tienne  sa  qua- 
lité de  la  loi  ou  du  conseil  de  famille,  qu'est  im- 
posé le  devoir,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de 
faire  nommer  le  subrogé  tuteur.  Civ.  42 1 . 

1  13.  Lorsque  le  tuleur  néglige  de  faire  nom- 
mer le  subrogé  tuteur,  il  est  responsable  de  tous 
les  dommages  que  cette  omission  peut  occasionner 
au  mineur.  Même  art. 

116.  Toutefois  la  validité  des  acte?  du  tuteur 
ne  souffre  aucune  atteinte  de  celte  négligence 
(Zachariae,  209).  Par  exemple,  un  débiteur  du 
mineur,  poursuivi  par  le  tuteur,  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ce  que  le  subrogé  tuteur  n'est  point  en- 
core nommé.  Riom,  1"mars  i817. 

117.  Nous  avons  exposé  ailleurs  les  fonctions 
que  le  subrogé  tuleur  doit  remplir  :  nous  ne  nous 
répéterons  pus.  —  V.  Subrogé  tuteur. 

§  9.  —  De  l'adminislralion  du  tuteur.  Ses  ohli- 
yatious  en  entrant  en  fondions. 

1  18.  L'administration  du  tuteur  s'étend  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  du  pupille.  De  là  les 
deux  §§  ci-après. 

119.  Mais  voyons  d'abord  à  quelle  époque  le 
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tuteur  commence  à  gérer,  et  quelles  sont  les 
obligatioQs  que  la  loi  lui  impose  en  entrant  en 
fonctions. 

■120.  Le  tuteur  doit  agir  et  administrer  en 
cette  qualité  du  jour  de  sa  nomination  ,  si  elle  a 
eu  lieu  en  sa  présence;  sinon,  du  jour  qu'elle  lui 
a  été  notifiée  (Civ.  418)  :  ce  qui  ne  peut  con- 
cerner le  tuteur  légal ,  puisqu'il  est  averti  par 
la  loi. 

121.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  de 
sa  nomination,  le  tuteur  doit  requérir  la  levée 
des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  faire  procé- 
der immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du 
mineur, en  présence  du  subrogé  tuteur.  Civ.  i'ô\ . 
—  V.  Inventaire,  Scellés. 

122.  Cet  inventaire  doit  être  fidèle  et  com- 
plet ,  et  toute  omission  qui  proviendrait  de  la 
fraude  du  tuteur  donnerait  lieu  à  sa  destitution, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  au  profit 
du  mineur,  et  sans  préjudice  aussi  des  indem- 
nités qui  pourraient  élre  dues  à  ce  dernier  par 
le  subrogé  tuteur,  s'il  avait  collude  avec  le  tu- 
teur. Civ.  1382.  Dur.,  3,  536.  —  V.  Subrogé 
tuteur. 

4  23.  Le  tuteur  peut-il  être  valablement  dis- 
pensé par  le  testateur  de  faire  inventaire? 

Il  semble  que  oui,  si  la  clause  vient  à  la  suite 
d'une  disposition  faite  au  mineur,  et  que  le  tes- 
tateur ait  eu  la  libre  disposition  des  objets  don- 
nés, car,  dans  ce  cas,  il  pouvait  les  donner  aussi 
bien  au  tuteur,  et  le  mineur  ne  peut  se  plaindre 
de  la  condition.  D'ailleurs,  des  raisons  particu- 
lières ont  pu  déterminer  le  testateur  à  dispenser 
le  tuteur  de  faire  inventaire;  il  a  pu  vouloir,  dans 
l'intérêt  même  du  mineur,  que  le  secret  de  ses 
affaires  ne  fût  pas  divulgué.  Enfin,  les  lois  ro- 
maines étaient  formelles  a  cet  égard  (L.  dern.  C. 
arbitr.  tul.)  louW.,  M  98. 

Cependant,  il  est  certain  que  la  clause  ne  dis- 
penFerait  pas  le  tuteur  de  rendre  compte  de  tout 
le  mobilier  par  lui  reçu.  Or,  pour  cela,  il  parait 
nécessaire  qu'il  en  fasse  faire  état.  Aussi  Duran- 
ton,  538,  estime  que  la  dispense  dont  nous  par- 
lons ne  peut  porter  que  sur  un  inventaire  en 
forme  par  le  ministère  d'officiers  publics,  mais 
que  le  tuteur  doit  toujours  eu  faire  un  particu- 
lier, en  la  forme  privée,  avec  le  subrogé  tuteur  ; 
qu'autrement,  le  tuteur  aurait  la  plus  grande  fa- 
cilité pour  s'approprier  les  objets  appartenant 
au  mineur.  Peut-être  cette  considération,  et  sur- 
tout celle  de  la  responsabilité  du  subrogé-tuteur, 
devraient-elles  détrminer  pour  la  nullité  de  la 
clause;  et  telle  est  l'opinion  de  Maleville.  —  V. 
Usufruit. 

124.  Ce  ne  serait  pas  le  conseil  de  famille 
qui  pourrait  dispenser  de  l'inventaire.  Ann.  not., 
4,  336. 

125.  S'il  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur 
au  tuteur,  celui-ci  doit  le  déclarer  dans  rinven- 
taire.  Civ.  45  t.  —  V.  Inventaire. 


126.  Les  dommages  et  intérêts  résultant  du 
défaut  d'un  inventaire  doivent  être  appréciés  tant 
par  titres  que  par  témoins,  et  même  par  le  ser- 
ment du  pupille.  PoLh.,  de  la  Communauté,  882. 
Toull.,  10,  442.  —  V.  Serment. 

127.  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'in- 
ventaire, le  tuteur  doit  faire  vendre  tous  les 
meubles  autres 'que  ceux  que  le  conseil  de  famille 
l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature.  Civ.  452. 
—  V.  Vente  de  meubles. 

128.  Ceci  ne  s'entend  pas  des  meubles  incor- 
porels, tels  que  les  rentes,  les  créances  exigi- 
bles ou  à  terme.  Dur.,  543. 

129.  Si  le  tuteur  ne  vend  pas  les  meubles,  il 
est  tenu  de  leur  détérioration  ou  dépréciation 
quelconque,  lors  même  qu'il  ne  s'en  serait  pas 
servi  :  par  exemple,  s'ils  étaient  passés  de  mode 
(Dur.,i6.).  C'est-a-dire  qu'alors  il  devrait  compte 
de  l'estimation  portée  en  l'inventaire,  sans  pou- 
voir alléguer  la  dépréciation.  11  devrait  aussi, 
comme  l'observe  le  même  auteur,  les  intérêts  du 
prix  que  ces  meubles  auraient  produit  s'ils  eus- 
sent été  vendus,  puisque  ce  prix  aurait  été 
placé.  V.  inf.  189  et  s.,  et  Toull.,  1202, 

130.  Lorsque  l'intérêt  même  des  mineurs 
l'exige,  le  tuteur  peut  se  dispenser  de  vendre 
les  meubles  dans  le  mois  à  compter  de  l'inven- 
taire. Par  exemple,  s'il  s'agit  du  mobilier  d'une 
ferme  nécessaire  pour  la  culture.  Cass.,  8  déc. 
1824. 

131.  Cependant,  les  père  et  mère,  tant  qu'ils 
ont  la  jouissance  légale  des  biens  du  mineur,  sont 
dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent 
les  garder  pour  les  remettre  en  nature.  Dans  ce 
cas  ils  en  font  faire,  à  leurs  frais,  une  estimation 
ajuste  valeur,  par  un  expert  nommé  par  le  su- 
broge-tuteur, et  qui  prête  serment  devant  le 
juge  de  paix.  Ils  rendent  la  valeur  estimative  de 
ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  représen- 
ter en  nature.  Civ.  453.  —  V.  Inventaire. 

132.  Plusieurs  conséquences  résulti-nt  de  cette 
disposition.  — V.  Usufruit  légal. 

133.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tu- 
telle autre  que  celle  des  père  et  m.ère,  le  conseil 
de  famille  doit  régler  par  aperçu,  et  selon  l'im- 
portance des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle 
peut  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur, 
ainsi  que  celle  de  l'administration  de  ses  biens. 
Civ.  454. 

134.  Eu  général,  cette  fixation  ne  doit  point 
dépasser  les  revenus  (L.  3,  §  1,  D.  iibi  imiAll. 
educ.].  Toutefois,  des  circonstances  particuliè- 
res, telles  que  les  espérances  de  fortune  que  peut 
avoir  le  mineur  à  sa  naissance,  la  nature  de  ses 
biens  peu  productifs,  mais  d"une  valeur  cepen- 
dant considérable,  un  état  a  lui  donner,  etc., 
peuvent  autoriser  le  conseil  de  famille  à  s'éloi- 
gner tant  soit  peu  de  la  règle;  l'application  eu 
est  laissée  à  sa  sagesse.  Dur.,  540. 

135.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  même  délibération 
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doit  spécifier  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider, 
dans  sa  gestion,  d'un  ou  plusieurs  administra- 
teurs particuliers  salariés,  et  gérant  sous  sa  res- 
pons.ibilité.  Même  art.  434. 

136.  Ici  la  loi  ne  dit  point  si  le  conseil  de  fa- 
mille réglera  le  ma.r/mww  d:i  traitement  à  donner 
à  ces  administrateurs  particuliers.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'il  le  puisse.  Mais,  s'il  ne  l'a  pas  fait, 
le  tuteur,  qui,  en  général  (V.  iiif.),  ne  peut  faire 
de  dépenses  qui  excèdent  le  revenu,  ne  devra 
accorder  que  des  traitements  qui  rentitnt  dans 
cette  limite.  Massé,  Parfait  not.,  I,   149. 

137.  Remar(]uez  que  dés  que  les  administra- 
teurs particuliers  gèrent  sons  la  responsabilité  du 
tuteur,  celui-ci  peut  les  nommer  et  les  révoquer 
à  son  gré.  Massé,  loc  cit. 

138.  Enfin,  ce  conseil  doit  déterminer  positi- 
vement la  somme  à  laquelle  doit  commencer, 
pour  le  tuteur,  l'obligation  de  faire  emploi  de 
l'excédant  des  revécus  sur  la  dépense  :  cet  em- 
ploi doit  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois,  passé 
lequel  le  tuteur  doit  les  intérêts  à  défaut  d'em- 
ploi. Civ.  445.  V.  inf.  §  il. 

139.  Quoique  l'art.  4o4  semble  limiter  les 
conditions  que  le  conseil  de  famille  peut  imposer 
au  tuteur  datif,  cependant  il  a  été  jugé  qu'il  peut 
ajouter  de  nouvelles  garanties  a  celles  exigées 
par  la  loi,  par  exemple,  décider  que  le  tuteur  ne 
pourra  ni  toucher  ni  placer  les  capitaux  sans  le 
concours  du  subrogé  tuteur  ;  que,  lorsque  le  tu- 
teur a  acquiescé  à  ces  conditions,  iL  ne  peut  plus 
les  contester.  Cass.,  20  juill.  1842.  V.  toutefois, 
ùifr.  160. 

140.  Le  domicile  du  mineur,  pour  toutes  les 
opérations  relatives  à  l'ouverture  de  la  tutelle, 
est  au  lieu  du  domicile  du  dernier  décédé  des 
père  et  mère.  Ainsi,  lorsque  la  mère  est  décédée 
la  dernière,  c'est  à  son  domicile  que  doit  être 
convoqué  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur 
les  intérêts  des  mineurs.  Ca.'is.,    10  août  1823. 

141.  C'est  d'ailleurs  par  le^  lois  de  ce  domi- 
cile que  se  déterminent  les  droits  et  les  obliga- 
tions du  tuteur  relativement  à  la  personne  du 
mineur  et  à  l'administration  de  ses  biens.  —  V. 
Statut. 

§  lu.  —  De  l'adiniidstraliiin   de  la  personne  du 
pupille. 

142.  Le  pouvoir  des  tuteurs  sur  la  personne 
des  pupilles  est  beaucoup  moins  étendu  que  ce- 
lui qu'exercent  les  père  et  mère  en  vertu  de  la 
puissance  paternelle.  Aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
tuteur  ordinaire,  son  pouvoir  peut  être  réduit  à 
ces  trois  points  : 

1»  Prendre  soin  de  la  personne  du  mineur  ; 

2»  Provoquer  au  besoin  l'exercice  du  droit  de 
correction  ; 

3"  Représenter  le  pupille  dans  tous  les  actes 
civils.  Civ.  430  et  468. 

1  43.  1"  De  ce  que  le  tuteur  doit  prendre  soin 
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de  la  personne  du  mineur,  il  ne  s'ensuit  pas 
néanmoins  que  son  entretien  et  son  éducation 
soient  entièrement  à  l'arbitraire  du  tuteur. 

144.  Si  l'art.  108  Civ.  porte  que  le  mineur 
aura  son  domicile  chez  son  tuteur,  ceci  doit  s'en- 
tendre d'un  domicile  de  droit,  plutùt  que  d'une 
résidence  de  lait  ;  car  le  tuteur  ne  doit  pas  rester 
absolument  le  maitre  de  retenir  le  pupille  dans 
sa  maison,  de  choisir  celle  où  il  doit  demeurer, 
ni  le  genre  d'éducation  qu'il  faut  lui  donner.  — 
V.  Mineur. 

'.43.  Et  d'abord,  lorsque  le  père  ou  la  mère 
existe  encore,  il  peut  réclamer  l'éducation  de 
l'enfant,  en  vertu  de  la  puissance  paternelle. 
Toull.,  1  183.  Dur.,  3,  c27.  Bruxelles,  28  janv. 
1824.  Contr.  Merlin.  Repert.,  v"  Éducat.  §1. 
Poitiers,  13  fév.  1811,  et  Lyon,  5  avr.  1827. 
—  V.  Éducation,  Puissance  paternelle. 

146.  Ensuite,  le  conseil  de  famille  a  le  droit 
de  délibérer  sur  le  lieu  où  le  pupille  doit  être 
élevé,  et  sur  l'éducation  qu'il  convient  de  lui 
donner.  C'est  ce  qui  résulte  nécessairement  de 
l'art.  434  Civ.,  qui  autorise  le  conseil  à  régler 
la  somme  à  laquelle  peut  et  doit  s'élever  la  dé- 
pense annuelle  du  mineur.  Toull.,  1184. 

147.  Jugé  que.  même  depuis  la  nomination 
du  tuteur,  et  quoiqu'il  n'ait  pas  démérité,  le  con- 
seil de  famille  peut  être  convoqué  pour  délibérer 
sur  le  point  de  savoir  si  l'intérêt  du  mineur 
n'exige  pas  que  son  éducation  soit  confioe  à  une 
autre  personne,  à  son  a'ïeul,  par  exemple.  Cass., 
8  août  1813. 

De  ce  que  le  tuteur  est  obligé  de  prendre  soin 
du  mineur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  le  nour- 
rir à  ses  dépens,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe 
des  personnesqui  lui  doiventdesaliments.  Toull., 
1212.  Dur.,  330. 

148.  2"  Le  tuteur  ne  peut  exercer  ni  même 
requérir  l'exercice  du  droit  de  correction  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  auquel  il  doit 
porter  ses  plaintes;  et  ce  n'est  qu'en  vertu  de 
cette  autorisation  accordée  par  le  conseil  de  fa- 
mille, mais  qu'il  peut  refuser,  que  le  tuteur  peut 
requérir  la  détention  du  mineur  dans  la  forme 
que  nous  avons  expliquée,  v°  Puissance  pater- 
nelle. Civ.  468. 

149.  Remarquez  que  la  loi  n'a  même  pas  fait 
à  cet  égard,  en  faveur  des  tuteurs  légitimes, 
c'est-à-dire  des  aïeux,  une  exception  qu'ils  au- 
raient peut-être  méritée. 

150.  3"  Enfin,  le  mineur  est  représenté  par 
son  tuteur  dans  tous  les  actes  civils  (Civ.  450). 
Celui-ci  est  son  mandataire  légal  :  domini  loco 
habetur  (L.  2~,§  6,  D.  de  Admin.  et  peric.  lut,). 

131.  Excepté  quant  au  mariage  et  à  l'exercice 
du  droit  de  tester.  —  V.  Mineur. 

132.  Le  tuteur,  dans  tous  les  cas  où  il  doit 
assister  le  mineur,  ne  peut  se  faire  substituer 
par  un  mandataire.  L.  1",  §  1,  D.  de  auct.  et 
cons. tut.  — Y. Mandat;  38. 
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§    ■II.     —     De   l'ndmiiiisIratioH  des    biens   du 
mineur. 

133.  On  divise  en  trois  classes  les  nctes  que 
peut  faire  le  tuteur  relativemeut  aux  biens  du 
mineur  : 

■l"  Diins  les  uns  il  agit  seul  ; 
2"  Dans  d'autres,  il  a  besoin  de  l'autorisation 
du   conseil   de   famille,  laquelle,    dans  certains 
cas,  doit  être  liomologuée; 

3°  Enfin,  il  en  est  d'autres  qui  lui  sont  tout 
à  fait  interdits. 

1  54.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  chacun 
de  ces  points,  nous  reviendrons  sur  une  question 
que  nous  n'avons  fait  qu'indiquer  v  Rescision, 
1 .  Il  s'agit  de  savoir  de  quelle  valeur  est  l'enga- 
gement que  le  mineur  a  souscrit  seul,  taudis  que 
la  loi  ne  lui  conférait  pas  cette  capacité;  enga- 
gement pour  lequel  néanmoins  la  loi  n'a  établi 
aucunes  formes  particulières  dont  la  violation  se- 
rait, sans  difficulté,  une  cause  de  nullité. 

Or,  suivant  quelques  auteurs,  notamment 
Toullier,  6.  lOo  et  suiv.,  et  Troplong,  delà 
Vente,  1,  166,  et  des  Hypotli.,  2,  488  et  s.,  le 
mineur  est  frappé  d'une  incapacité  absolue  de 
contracter,  en  ce  sens  que  le  fait  même  de  sa 
minorité  établit  à  son  égard  une  présomption  de 
lésion  ;  d'où  découle  pour  lui  la  faculté  de  deman- 
der la  nullité  de  tous  les  actes  qu'il  aurait  faits 
sans  l'autorisation  de  son  tuteur,  ou  sans  les  for- 
malités habilitantes  déterminées  par  la  loi  pour 
certains  actes...  A  l'appui  de  ce  système,  on  in- 
voque particulièrement  les  art.  Il 25,  1304  et 
1311  Civ, 

Tandis  que,  suivant  d'autres  auteurs,  notam- 
ment Proudhon,  des  Personnes,  ch.  16,  sect.  o, 
et  Duranlon,  10,  279  et  s.,  l'on  doit  distinguer 
entre  les  actes  que  le  tuteur  lui-même  n'aurait 
pu  faire  sans  les  formalités  habilitantes,  et  ceux 
dans  lesquels  il  doit  en  général  représenter  et 
assister  son  pupille.  Pour  les  premiers,  ils  sont 
nuls  de  plein  droit,  en  l'absence  des  formalités 
f  rescriles  par  la  loi,  et  sans  que  le  mineur  ait 
Besoin  de  justifier  d'une  lésion  quelconque.  Quant 
aux  seconds,  qui  ne  sont  assujettis  à  aucune  for- 
malité spéciale,  s'ils  ont  été  faits  par  le  mineur 
seul  sans  l'assistance  du  tuteur,  ils  sont  annula- 
bles ou  rescindables,  mais  en  tant  seulement  que 
le  mineur  prouve   qu'il  a  élé  lésé,   qu'il   en   a 
éprouvé  un  préjudice  dès  le  principe,  ou  par  une 
suite  directe.  Ce  système,  que  l'on  appuie  sur  les 
art.  484,  1305  et  1311  Civ.,  a  été  aussi  pro- 
fessé par  les  orateurs  du  gouvernement,   Bigot 
de  Préameneu  et  .laubert. 

La  cour  de  cassation  a  embrassé  ce  dernier 
système  par  un  arrêt  du  18  juin  1844.  Dans  l'es- 
pèce, la  cour  a  décidé  que  l'obligation  prise  par 
un  mineur  seul,  de  payer  une  certaine  somme 
pour  assurance  contre  les  chances  du  tirage  au 
sort  pour  le  service  militaire,  doit  être  exécutée 


par  lui,  si  elle  ne  renferme  aucune  lésion  à  son 
préjudice. 

Akt.    1".   —    Des  adcH  que  h  tuteur  peut  faire 
seul. 

135.  En  général,  les  actes  que  la  loi  réputé 
actes  de  simple  administration  et  de  conservation 
des  biens,  sont  essentiellement  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  tulélaire,  et  le  mineur,  légale- 
ment représenté  dans  ces  actes  par  son  tuteur, 
ne  peut  les  attaquer  sous  prétexte  de  lésion, 
comme  nous  le  démontrerons  plus  loin.  C'est  une 
suite  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  150, 
que  le  tuteur  est  le  mandataire  légal  du  mineur. 

1 36.  De  là  le  tuteur  ne  peut  agir  dans  sa  pro- 
pre chose.  Quid  auctor  est  non  se  obligat.  L.  26, 
C.  de  admin.  TouU.,  12,  282. 

1 57.  Il  doit  administrer  les  biens  en  bon  père 
de  famille.  Civ.  450. 

138.  Ainsi,  le  tuteur  peut  passer  des  baux 
des  biens  du  mineur,  et  en  toucher  le  prix.  Seu- 
lement, leur  durée  et  leur  renouvellement  sont 
soumis  à  des  règles  particulières.  Civ.  1718.  — 
V.  Bail,  37,  116ets. 

1  39.  La  forme  des  baux  à  passer  par  le  tuteur, 
n'est  assujettie  non  plus  à  aucune  règle  spéciale, 
excepté  qu'il  ait  été  autorisé  à  prendre  lui-même 
les  biens  à  ferme  (V.  inf.  233.)  Ainsi,  ils  peu- 
vent être  faits  sous  seing  privé,  comme  devant 
notaire.  Toutefois,  le  tuteur  fera  bien  de  donner 
le  plus  de  publicité  ou  de  garanties  possible  à  ses 
opérations,  afin  d'éviter  tout  soupçon  de  fraude. 
Dur,  3, 346.  Gass.,  M  août  1  81  8.*— V./i;.,  1  40. 

160.  Jugé  d'ailleurs  à  cet  égard  que  le  tuteur 
ne  peut  être  contraint  par  le  conseil  de  famille  à 
louer,  aux  enchères  publiques,  les  immeubles  de 
celui  dont  il  gère  la  tutelle.  Rouen,  30  nov. 
1840.  —  V.  Bail.  183. 

161.  Quid,  si  ce  sont  des  bois  mis  en  coupes 
réglées  qu'il  s'agit  de  louer? 

S'ils  font  partie  des  produits  annuels  d'une 
terre  ou  domaine  donné  à  ferme,  point  de  doute 
que  le  bail  passé  par  le  tuteur  seul  est  valable. 

Mais  il  y  a  quelque  difïïcullé  à  l'égard  des  bois 
mis  aussi  en  coupes  réglées,  mais  qui  ne  font 
point  partie  delà  location  d'un  domaine.  Cepen- 
dant Duranton,  547,  pense  que  ces  coupes  ne 
cessent  pas  d'être  des  fruits,  et  que  la  vente  ou 
location,  n'importe,  qui  en  est  faite,  n'est  tou- 
jours qu'un  acte  de  simple  administration,  quelle 
que  soit  l'importance  des  coupes.  Il  no  faut  pas 
perdre  de  vue,  ajoute-t-il,  que  la  loi  n'a  pu  se 
déterminer  que  par  la  nature  des  actes  et  leur 
importance  ordinaire,  et  non  d'après  celle  qu'ils 
peuvent  avoir,  dans  tel  ou  tel  cas,  par  rapporta 
la  valeur  de  l'objet,  ce  qui  n'est  d'ailleurs  qu'une 
importance  moindre  en  raison  même  de  la  for- 
tune du  mineur.;  et  qu'enfin  le  tuteur  est  tou- 
jours responsable  de  sa  gestion  si  elle  n'a  pas  été 
celle  d'un  bon  père  de  famille.  V.  inf.  §  12. 


306 


TUTELLE. — 

162.  Mais  est-il  obligé  d'affermer  les  biens  du 
mineur  quand  il  ne  les  prend  pas  lui-même  à 
ferme  [inf.  23  I)''  Peut-il  les  culliver  par  des  co- 
lons partiaires  ou  métayers,  suivant  le  système 
d'exploitation  de  beaucoup  de  pays,  ou  suivant 
un  autre  mode? 

C'est  un  point  laissé  à  la  sagesse  du  conseil  de 
famille,  qui  se  décidera  en  raison  de  la  confiance 
que  lui  inspirera  le  tuteur,  l'importance  et  l'es- 
pèce des  biens,  et  la  nature  de  leurs  produits. 
Dans  le  silence  du  conseil  à  cet  égard*  et  aussi 
dans  celui  de  la  loi  sur  ce  point,  le  tuteur  peut 
gérer  comme  bon  lui  semble.  Les  états  de  situa- 
tion qu'il  est  tenu  de  remettre  annuellement  au 
subrogé  tuteur,  en  conformité  de  l'article  470, 
peuvent  d'ailleurs  prévenir  en  partie  les  inconvé- 
nients qu'on  aurait  à  craindre.  Dur.,  548. 

-163.  Jugé  que  les  baux  faits  par  le  tuteur  ne 
peuvent  être  annulés  pour  cause  de  vilité  de  prix, 
dès  qu'on  ne  prouve  pas  l'existence  d'un  concert 
frauduleux,  et  si  d'ailleurs  la  nullité  n'est  deman- 
dée que  par  un  nouveau  tuteur.  Cass,,  i  I  août 
'ISIS. 

164.  Les  réparations  ordinaires  et  de  simple 
entretien  doivent  être  faites  sans  formalités. 
Quant  aux  grosses  réparations,  il  sera  toujours 
au  moins  prudent  de  se  faire  autoriser  par  le 
conseil  de  famille.  V.  Toull.,  loc.  cit.  et  inf.  182. 

■165.  Quoique  le  tuteur  puisse  consentir  des 
baux  dont  la  durée  se  prolonge  au  delà  de  la  ma- 
jorité, il  n'a  pas  le  droit  de  toucher  par  anticipa- 
tion le  prix  du  bail  pour  les  années  postérieures 
à  la  majorité;  tellement  que  le  mineur,  devenu 
majeur,  est  fondé  à  faire  déclarer  ce  payement 
non  libératoire  à  son  égard.  Limoges,  28  janvier 
4  824. 

4  66.  Il  reçoit  le  payement  des  créances  ou 
poursuit  les  débiteurs.  C'est  même  ici  pour  lui 
un  devoir  dont  l'omission  pourrait  compromettre 
sa  responsabilité.  V.  inf.  §  I  2. 

167.  11  reçoit  pareillement  les  rembourse- 
ments de  rente  que  les  débiteurs  veulent  lui 
faire,  sauf,  quand  il  s'agit  d'une  ancienne  rente 
foncière,  l'observation  des  règles  prescrites  par  la 
loi  de  1790.  Toull.,  1204.  Dur.,  obi. 

168.  Quand  le  débiteur  de  la  rente  a  cessé 
pendant  deux  ans  de  remplir  ses  engagements, 
il  peut  être  contraint  au  rachat  (Giv.  19  12)  par 
le  tuteur,  qui  n'a  pas  besoin  pour  cela  de  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille.  Dur.,  532. 

169.  S'il  échoitdu  mobilierau  mineur  pendant 
le  cours  de  la  tutelle,  le  tuteur  est  obligé  de  le 
faire  vendre  aux  enchères,  tout  comme  celui  qui 
existe  au  commencement  de  la  gestion.  V.su/). 

133.  Dur.,  459. 

170.  Le  père,  tuteur  légal  de  ses  enfants  mi- 
neurs, ne  peut  être  astreint  par  le  conseil  de  fa- 
mille ou  par  les  tribunaux  à  fournir  caution  pour 
les  capitaux  qu'il  a  à  recevoir,  sous  le  prétexte 
qu'il  est  insolvable.  Toulouse,  2  juill.  1821. 


§11,   ART.    1". 

171.  La  main-levée  d'une  inscription  hypo- 
thécaire peut  être  consentie  par  le  tuteur,  comme 
conséquence  du  payement  de  la  créance.  Gren., 
521.  —  V.  Main-levée  d'inscription,  16. 

172.  Le  tuteur  qui  paye  le  créancier  de  son 
mineur  n'est  pas  subrogé  au  créancier  par  le 
payement.  Il  éteint  la  dette  du  mineur  ;  il  n'est 
pas  même  censé  avoir  fait  le  payement  de  ses  de- 
niers, mais  plutôt  des  deniers  du  mineur.  Re- 
nusson,  ch.  9,  20  et  21 . 

172  bis.  Quid,  si  le  tuteur  s'était  fait  subroger 
expressément?  V.  inf.  256. 

1  73.  Le  tuteur  doit  payer  les  dettes  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  exigibilité.  Si,  faute  de  le  faire, 
il  avait  laissé  courir  des  intérêts,  ayant  dans  les 
mains  de  quoi  faire  le  payement,  il  devrait  sup-^ 
porter  lui-même  ces  intérêts.  Dur.,  Bo6. 

174.  H  doit  les  payer  sur  le  seul  examen  de 
leur  légitimité,  et  sans  attendre  des  poursuites  ; 
autrement  il  s'expose  aux  frais  d'un  mauvais 
procès.  L.  9,  §§  5  et  6,  D.  de  Adtnin.,  etc. 

175.  Quant  à  la  dépense  annuelle  du  mineur, 
nous  avons  déjà  vu,  §  9,  que  lors  de  l'entrée  en 
exercice  de  la  tutelle,  le  conseil  de  famille  doit  la 
régler  par  aperçu.  Civ.  4o4. 

176.  Ceci  ne  s'applique  pas  néanmoins  au  cas 
de  la  tutelle  du  père  ou  de  la  mère  (même  arti- 
cle), parce  qu'alors  le  droit  de  fixer  la  dépense 
annuelle  du  mineur  est  un  attribut  de  la  puis- 
sance paternelle  ;  que  l'affection  des  père  et  mère 
devient  une  garantie  de  cette  fixation  dans  une 
juste  mesure,  et  qu'enfin  la  dépense  dont  s'agit 
est  ordinairement  une  charge  de  l'usufruit  légal. 

177.  Tout  autre  tuteur  que  le  père  ou  la  mère 
ne  doit  pas  dépasser  la  somme  fixée  sans  autori- 
sation, du  moins  d'une  manière  sensible;  car  si 
ce  n'était  que  de  peu  de  chose,  il  ne  serait  point 
responsable  :  le  conseil  n'a  réglé  la  dépense  que 
par  aperçu.  Dur.,  558.  Toull.,  1210.  —  V. 
Compte  de  tutelle,  75. 

178.  On  tient  pour  maxime  en  cette  matière 
que  la  dépen.se  du  mineur  ne  peut,  en  aucun  cas, 
excéder  son  revenu  net,  déduction  faite  des 
charges,  rentes  et  réparations.  Acte  de  not.  7 
mars  1824.  Meslé,  250.  Bourjon,  49.  Pigeau,  2, 
383.  Toull. ,  1210. 

179.  Cependant  cette  maxime  est  sans  appli- 
cation s'il  s'agit  de  dépenses  utiles.  Quelquefois 
le  tuteur  peut  prendre  même  sur  les  capitaux 
pour  la  dépense  du  mineur,  si  ses  revenus  sont 
insuffisants  :  par  exemple,  pour  payer  le  prix  de 
son  apprentissage  ;  pour  lui  faire  prendre  des 
grades  en  droit  ou  en  médecine,  ou  autre  chose 
qui  doive  servir  a  son  établissement.  Mais  il  est 
au  moins  convenable,  dans  des  cas  .semblables, 
que  le  tuteur  prenne  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  Meslé,  250  et  438.  Bourjon,  49.  Toull., 
loc.  cit.  Dur.,  559. 

180.  On  doit  en  dire  autant  pour  la  dépensée 
faire  sur  un  immeuble  qui  dépérit  ou  qui  est 
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susceptible  d'amélioration.  La  seule  difficulté  qui 
s'élèverait  en  ce  cas  est  de  savoir  si  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  ne  doit  pas  être  hono- 
loguée.  Celte  formalité  n'est  prescrite  que  pour 
les  cas  d'emprunt,  vente,  hypothèque  et  transac- 
tion ;  et  nous  pensons  avec  Duranton,  loc.  cit., 
qu'elle  n'est  pas  nécessaire.  Delvincourt  est  d'avis 
contraire.  V.  siip.  133. 

181.  Du  principe  que  le  tuteur  ne  peut  faire 
dépenser  au  mineur  plus  que  le  revenu  net  de 
son  bien,  on  a  conclu  que,  lors  de  la  reddition 
du  compte,  le  mineur  a  le  choix  d'abandonner  à 
son  tuteur  tous  les  revenus  courus  pendant  la 
tutelle,  pour  faire  rajer  tout  le  chapitre  de  la  dé- 
pense, et  se  tenir  respectivement  quittes  ;  au 
moyen  de  quoi  le  surplus  de  la  dépense  devient 

'une  perte  pour  le  tuteur  (Meslé,  250  et  194. 
Bourjon,  49).  Mais  lorsque  le  tuteur  prouve  que 
l'excédant  de  la  dépense  a  été  employé  d'une  ma- 
nière nécessaire  ou  utile  pour  le  mineur,  il  doit 
lui  être  alloué,  et  le  mineur  ne  peut  s'en  libérer 
par  l'abandon  général  de  tous  ses  revenus.  Toui- 
ller, I2M.  —  V.  Compte  (le  tutelle,  76  et  s. 

1 82.  Au  surplus,  lors  même  que  le  conseil  de 
famille  a  fixé  une  somme  pour  la  dépense  an- 
nuelle du  mineur,  le  tuteur  doit  toujours  établir 
son  compte  et  justifier  de  ce  qu'il  a  réellement 
dépensé.  Cette  fixation  ne  peut  pas  être  considé- 
rée comme  un  traité  à  forfait  avec  le  tuteur.  Tou- 
tefois, on  peut  convenir  avec  lui  qu'il  nourrira, 
entretiendra  le  mineur  et  lui  donnera  l'éducation, 
moyennant  telle  somme.  Dur.,  560. 

183.  Mais  que  deviennent  les  deniers  qui  res- 
tent libres  au  tuteur?  Il  doit  en  faire  emploi.  A 
cet  égard,  nous  avons  vu  encore,  §9,  que  le  con- 
seil de  famille  détermine  positivement  la  somme 
à  laquelle  doit  commencer,  pour  le  tuteur,  l'obli- 
gation de  faire  emploi  de  l'excédant  des  revenus 
sur  la  dépense,  et  que  cet  emploi  doit  être  fait 
dans  le  délai  de  six  mois,  passe  lequel  le  tuteur 
doit  les  intérêts  à  défaut  d'emploi.  Civ.  435.  — 
V.  Emploi. 

184.  Remarquez  que  la  somme  dont  l'emploi 
doit  être  prescrit  se  règle  eu  égard  a  la  condition 
des  parties,  et  à  l'état  des  biens  et  revenus  du 
mineur  (Acte  de  not.  i  1  juill.  1668).  Cependant, 
dans  l'usage,  on  n'assujettit  pas  le  tuteur  à  faire 
emploi  d'une  somme  moindre  de  1,000  fr.  Deni- 
sart,  Bourjon,  etc. 

183.  Les  père  et  mère  ne  sont  pas  plus  tenus 
de  faire  déterminer  la  somme  à  laquelle  com- 
mencera pour  eux  l'obligation  de  faire  emploi  de 
l'excédant  des  revenus,  qu'ils  ne  sont  obliges  de 
faire  régler  la  dépense  {sup.  175).  Mais  ils  ne 
sont  pas  dispensés  de  faire  l'emidoi  aux  époques 
déterminées;  sinon  ils  seront  tenus  des  intérêts 
des  sommes  un  peu  importantes  qu'ils  auront  né- 
gligé de  placer.  Dur.,  50  I .  Bordeaux, 3 août  1841 . 

186.  De  la,  nous  avons  dit,  v"  Intérêts,  23, 
que  le  père  ou  la  mère  pouvaient  avoir  intérêt  à 


faire  déterminer  par  le  conseil  la  somme  à  laquelle 
commencerait  pour  eux  l'obligation  d'employer; 
qu'ils  y  avaient  intérêt  pour  le  temps  qui  s'écou- 
lerait après  la  cessation  de  leur  usufruit  légal, 
c'est-à-dire  après  la  18«  année  du  mineur. 

187.  Quant  au  tuteur  ordinaire  qui  n'a  pas 
fait  fixer  la  somme  à  laquelle  commence  pour  lui 
l'obligation  de  faire  emploi,  il  doit  l'intérêt  de 
toute  somme  quelconque,  non  pas  du  jour  où  il 
l'a  reçue,  comme  le  dit  Touiller,  1215,  mais  à 
partir  des  six  mois  qu'il  l'a  reçue,  d'après  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  436  ;  et  ce  délai  devait 
effectivement  lui  être  accordé  pour  chercher  un 
placement  avantageux.  Dur.,  562.  Massé,  1, 
,|3>2.  —  V.  Intérêts. 

188.  Cependant,  lorsque,  même  après  avoir 
fait  fixer  un  délai  pour  l'emploi,  le  tuteur  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  trouver  un  place- 
ment convenable,  il  peut  se  soustraire  au  paye- 
ment des  intérêts  après  le  délai  de  six  mois,  en 
convoquant  le  conseil  de  famille.  —  V.  Ib.,  37. 

189.  11  est  évident  que  si  le  tuteur  a  fait  des 
placements  avant  les  six  mois,  les  intérêts  cou- 
rent pour  le  mineur.  Dur.,  563.  —  V.  76.,  38. 

190.  Quoiqu'il  n'apparaisse  aucun  emploi  dans 
les  six  mois,  s'il  était  prouvé  que  les  fonds  ne 
sont  pas  restés  oisifs  entre  les  mains  du  tuteur, 
il  en  devrait  les  intérêts  du  jour  oii  il  les  aurait 
employés.  Toull.,  1215.  Dur.,  loc.  cit.  — V. 
Ib.,  39. 

191.  De  ce  que  le  tuteur  doit  les  intérêts  de 
toute  somme  dont  il  n'a  pas  ete  fait  emploi  dans 
les  six  mois,  l'on  a  l'onclu  que  le  tuteur  doit  les 
intérêts  des  intérêts  annuels  qu'il  touche  et  qui 

'excèdent  la  dépense,  lorsque  d'ailleurs  ces  inté- 
rêts, réunis  aux  autres  sommes  étant  dans  les 
mains  du  tuteur,  sontassez  importants  pour  pou- 
voir être  employés,  et  après  le  délai  de  six  mois. 
Ces  intérêts  deviennent  eux-mêmes  des  capitaux 
qui  s'accumulent  chaque  année  et  se  réunissent 
aux  autres  capitaux  et  a  l'excédant  des  revenus 
sur  la  dépense  ,  pour  produire  de  nouveaux  in- 
térêts. Il  se  l'ait,  lors  de  la  reddition  du  compte, 
un  calcul  par  échelle  ou  accumulation ,  qui  peut 
sans  doute,  au  bout  d'un  certain  temps,  s'élever 
dans  une  progression  etïrayaute  ;  mais  c'est  au 
tuteur  à  stipuler  des  tiers  chez  lesquels  il  a  fait 
les  placements  que  les  intérêts  seront  payables 
par  année,  et  à  en  exiger  régulièrement  le  paye- 
ment ou  la  conversion  en  un  nouveau  capital  pro- 
ductif d'intérêts  comme  le  premier.  Mail.  Toull., 
1217  et  1262.  Dur.,  564.  —  V.  Jb.,  56  et  s. 

192.  Mais  les  intérêts  des  intérêts  sont-ils  en- 
core dus  par  le  tuteur,  même  après  la  majorité 
du  pupille  et  jusqu'au  compte  de  tutelle?  V.  infr. 
§13. 

193.  Quand  le  tuteur  est  lui-même  débiteur 
du  pupille,  il  doit,  à  l'échéance  de  la  dette,  rece- 
voir fictivement  de  lui-même,  comme  il  reçoit 
réellement  de  tout  autre  :  a  semet  ipso  extgere 
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débet.  (L.  9,  §  4,  D.  de  admin.  etperic.  tut.)l\  y 
a  deux  personnes  en  lui.  De  là,  quand  même  la 
dette,  avant  l'échéance,  ne  produirait  pas  d'in- 
térêts, le  tuteur  doit  les  intérêts  à  partir  des  six 
mois  de  l'exigibililé.  Tonll.,  1216.  Dur.,  565. 

194.  Si  le  tuteur  est,  au  coutraire,  créancier 
d'une  somme  exigible,  il  compense  jusqu'à  con- 
currence avec  les  sommes  dont  il  est  débiteur 
(F'oullaiu-Duparc,  7,  3'i-C).  N'est-il  détenteur 
d'aucune,  et  .«a  créance  ne  produit-elle  pas  d'in- 
térêts? Elle  n'en  produira,  suivant  Dnranton, 
566,  qu'autant  qu'il  l'aura  fait  régler  par  le  con- 
seil de  famille.  Ou  ne  peut  faire  courir  des  inté- 
rêts de  plein  droit  dans  un  cas  que  la  loi  n'a  pas 
prévu.  Cependant  l'opinion  coutraire  est  ensei- 
gnée par  Delvincourt. 

195.  Voyons  maintenant  comment  le  tuteur 
doit  faire  emploi  ;  car  la  loi  n'a  rien  dit  à  cet 
égard,  comme  elle  l'a  fait  en  matière  de  substitu- 
tion permise  {Civ.  1067);  mais  de  cela  même  il 
resuite  que  nous  restons  dans  la  règle  générale, 
que  le  tuteur  peut  faire  ce  qu'il  croit  le  plus 
utile.  Dur.,  568. 

'196.  En  conséquence,  il  peut  faire  l'emploi  par 
prêt  avec  privilège  ,  hypothèque  ou  cautionne- 
ment, par  achat  de  rentes  sur  l'Etat  ou  sur  par- 
ticuliers, ou  par  acquisitions  d'immeubles,  le  tout 
a  la  convenance  du  mineur.  Dur.,  loc.  cit. 

I  97.  Mais  le  tuteur  peut-il  employer  les  fonds 
du  mineur  à  rembourser  une  rente  constituée? 
Si  le  taux  de  la  rente  est  le  même  que  celui  de 
l'intérêt  légal,  le  remboursement  est  un  acte  de 
bonne  et  sage  administration,  et  le  tuteur  serait 
coupable  de  ne  pas  le  faire.  Il  n'y  a  pas  de  meil- 
leur placement  que  celui  qui  décharge  d'une 
dette. 

198.  Jugé  que  le  subrogé  tuteur  peut,  dans 
une  licitation  judiciaire,  demander  que  la  por- 
tion de  biens  revenant  aux  mineurs  reste,  jus- 
qu'à leur  mariage  ou  leur  majorité,  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  et  cela  sans  que  le  père 
puisse  s'y  oppo.ser  sous  prétexte  que  la  clause 
porterait  atteinte  à  ses  droits  de  tuteur  et  d'usu- 
fruitier légal.  Cass.,  20  juin  1843. 

199.  Si  l'emploi  a  été  sagement  fait  parle  tu- 
teur en  cette  qualité,  les  cas  fortuits  et  les  pertes 
concernent  le  mineur.  Dur.,  569. 

'JOO.  Le  mineur  pourrait-il,  à  sa  majorité, 
répudier  les  acquisitions  d'immeubles  faites  en 
son  nom  par  le  tuleur,  autorise  ou  non?  L'auto- 
risation serait,  selon  nous,  uue  sage  précaution 
qui  devrait  mettre  la  responsabilité  du  tuleur  à 
couvert.  Toutefois,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  de- 
mandée ni  obtenue,  nous  pensons  qu'en  principe 
le  mineur  doit  agréer  l'acquisition  par  rajiport  au 
vendeur,  et  que  sou  action  eu  indemnité  contre 
son  tuteur  sera  subordonnée  aux  circonstances. 
Arg.  L.  7,  §  2,  D.  de  Admiu. etperic.  tut.  Toull., 
1221.  Dur.,  570.  V.  infr.  §  12. 

20 1 .  Le  tuteur  exerce,  sans  avoir  besoin  d'au- 


torisation, les  actions  mobilières.  Arg.  Civ.  4  64. 

202.  Delà,  s'il  s'agit  d'un  legs  mobilier,  il 
peut  en  consentir  ou  accepter  la  délivrance  sms 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  (Dur.,  3,  582). 
Qitid ,  s'il  s'agit  d'un  legs  d'immeubles?  V. 
infr.  224. 

203.  Le  tuteur  peut  de  même  se  porter  partie 
civile,  au  nom  du  mineur,  dans  les  aCfaires  cri- 
minelles. Mangin,  124. 

204.  Il  transfère,  mais  au  cours  du  jour,  les 
rentes  sur  l'État  n'excédant  pas  50  fr.  :  passé  ce 
taux,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  né- 
cessaire (L.  24  mars  1806).  Et  celte  disposition 
a  été  appliquée  en  France  aux  actions  de  la  ban- 
que (Décr.  25  sept.  1813).  —  V.  Action  de  la 
banque.  Transfert. 

205.  Quid.sW  s'agit  de  renies  sur  particuliers? 
Nous  pensons  avec  Proudhon,  que  le  tuteur  ne 
peut  les  aliéner,  même  quoiqu'elles  soient  au- 
dessous  de  50  fr.,  qu'avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille.  Contr.  Delv.  et  Durant.,  555. 
Douai,  28  juin  1843  (Y.  Vente  de  rentes,  6).  — 
Il  doit  en  outre  observer  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  636  et  s.  Pr.  —  V.  Transport  de 
créance. 

206.  Un  tuleur  ne  peut  non  plus  céder  une 
créance  appartenant  à  ses  pupilles  en  paye- 
ment de  sa  dette  personnelle.  Toulouse,  1  4  juill. 
1831. 

207.  Le  tuteur  exerce,  sans  autorisation,  les 
actions  possessoires  et  mobilières.  Civ.  464.  Arg. 
Civ.  1428. 

208.  Il  interrompt  aussi  toutes  prescriptions. 
Dur.,  572. 

209.  Il  défend  également,  sans  autorisation, 
aux  actions  immobilières  et  aux  demandes  en 
partage.  Civ.  464  et  465.  —  V.  Partage. 

210.  Un  tuteur  peut,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  adhérer  à  un  concordat,  sans 
être  tenu  d'observer  les  formalités  particulières 
aux  transactions.  Colmar,  30  avr.  tS39. 

211.  Une  contre  lellre  souscrite  par  un  tuteur 
en  cette  qualité,  pour  son  mineur,  est  opposable 
au  mineur  devenu  majeur,  bien  qu'elle  n'ait  ac- 
quis date  certaine  que  depuis  la  cessation  de  la 
tutelle.  —  V.  Contre-lettre,  12. 

212.  II  est  peut-être  encore  quelques  autres 
actes  que  le  tuteur  a  le  pouvoir  de  faire  seul, 
sans  autorisation,  d'après  la  nature  de  son  man- 
dat; mais  il  suffit,  pour  en  régler  les  effets,  soit 
par  rapport  aux  tiers,  soit  a  l'égard  du  mineur, 
de  s'attacher  au  principe  déjà  rappelé,  que  le  tu- 
teur le  représente  dans  les  actes  civils  (Civ.  450); 
que,  lorsque  la  loi  a  jugé  à  propos  de  limiter 
le  pouvoir  qu'elle  lui  a  confié,  elle  l'a  fait  afin 
qu'il  pût  l'exercer  librement  dans  les  autres 
cas,  sauf  à  répondre  de  sa  mauvaise  gestion. 
Dur.,  574. 

213.  Lorsqu'un  tuteur  agit  hors  de  ses  pou- 
voirs, il  cesse  d'être  tuleur,  quoiqu'il  en  prenne 
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la  qualité.   L.  7,  §  3,  D.  pro  empt.  Dur.,  des 
Obligat.,  I06i.  —  V.  Nullité.  Rescision. 

Art.  2.  —  Des  ados  que  /e  liifenv  ne  peut  faire 
que  d'après  l'aulorisdlion  du  eouscil  de  fn mille, 
ItKjuclle,  dans  cerlains  cas,  a  même  ùesoin  d'être 
homologuée. 

214.  C'est  l'importance  de  ces  actes  qui  a  friit 
établir  la  nécessité  de  l'autorisation.  Le  tuteur 
agit  alors  moins  en  vertu  de  sa  propre  autorité, 
que  comme  agent  de  la  tutelle.  Dur.,  3,  573. 

2!o.  Ainsi,  le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  ré- 
pudier une  succession  échue  au  mineur  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  (Civ.  461).  En- 
core est-ii  à  remarqiicr  que  l'acceptation  ne  peut 
avoir  lieu  que  sous  béuétice  d'inventaire.  —  V. 
Acceptation  de  succession. 

216.  Quoiqu'un  tuteur  ait  obligé  son  pupille 
aux  dettes  d'une  succession,  il  peut  ultérieure- 
ment renoncer  à  celte  succession,  avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille.  Cass.,  23  mai  I  82-5. 

217.  L'homologation  du  tribunal  n'est  pas  né- 
cessaire,même  pour  répudier  valablement  une  suc- 
cession. Arg.  Civ.  4ô7,  458  et  467.  Dur.,  377. 

218.  Dans  le  cas  même  où  la  succession  a  été 
répudiée  au  nom  du  mineur  par  le  tuteur  dûment 
autorisé,  si  elle  n'a  point  été  acceptée  par  un  au- 
tre, elle  peut  être  reprise,  soit  par  le  tuteur,  au- 
torisé à  cet  effet  par  une  nouvelle  délibération 
du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu 
majeur,  mais  dans  l'état  oii  elle  se  trouve  lors  de 
la  reprise,  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et 
autres  actes  qui  auraient  légalement  été  faits  du- 
rant la  vacance  (Civ.  462).  Cette  disposition 
exigerait  des  explications  qu'on  trouvera  v>  He- 
nonciation  a  succession. 

219.  Le  retrait  successoral  au  nom  du  mineur 
ne  peut  être  exercé  par  le  tuteur  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  attendu  que  l'action 
est  immobilière. 

220.  Que  doit-on  décider  relativement  au  re- 
trait de  réméré?  —  V.  Réméré,  80  et  81 . 

22i.  Un  tuteur  ne  peut  renoncera  la  com- 
munauté sans  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille (Arg.  de  l'art.  461  Civ.)  ;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  délibération  soit  homologuée 
en  justice.  Cass.,  22  nov.  ISI.t. 

222.  La  donation  faite  au  mineur  ne  peut  être 
acceptée  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille ;  et  alors  elle  a,  à  l'égard  du  mineur,  le 
même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur  (Civ.  463). 
Cepend.int,  si  le  tuteur  est  le  père,  la  mère  ou 
tout  autre  ascendant,  l'autorisation  est  inutile 
(!'3o).  —  V.  Acceptation  de  donation. 

223.  Quant  aux  legs  universels  oii  à  litre  uni- 
versel, leur  acceptation  emportant  l'obligation 
d'acquitter  les  dettes  et  charges  de  l'hérédité 
(Civ.  1009  et  1012),  l'aulorisation  du  conseil  de 
famille  est  nécessaire.  D'ailleurs,  l'acceptation  ne 


peut  avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire. — 
Y.  Bénéjice d'inventaire,  Legs. 

224.  S'il  s'agit  d'un  legs  à  titre  particulier  fait 
sans  charges,  le  défaut  d'autorisation  du  conseil 
de  famille,  à  l'effet  de  demander  la  délivrance  du 
legs,  ne  peut  avoir  pour  le  mineur  les  mêmes 
conséquences  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation. 
Le  tuteur  pourrait,  au  reste,  sans  cette  autorisa- 
tion, demander  ia  délivrance  des  legs  de  biens 
meubles.  Arg.  Civ.  464.  Dur.,  582. 

225.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est 
pareillement  nécessaire  au  tuteur,  pour  intro- 
duire en  justice  une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  du  mineur,  ou  pouracquiescer  à  une 
demande  relative  à  ces  mêmes  droits  (Civ.  464)  : 
d'où  résulte,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
209,  qu'il  a  qualité  pour  défendre  à  cette  action, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  autorisé.  — V.  .Acquiescement. 

226.  La  notification  du  jugement  au  tuteur, 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  contre  le  mi- 
neur, doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  sans  ex- 
ception, même  dans  celui  où  le  tuteur,  ayant  des 
intérêts  opposés  au  mineur,  est  personnellement 
partie  dans  l'instance.  A  défaut  de  cette  notifica- 
tion, et  nonobstant  celle  qui  a  été  faite  au  su- 
brogé tuteur,  le  mineur  conserve  le  droit  d'ap- 
peler du  jugement.  Riom,  3juin  1823. 

227.  Le  tuteur  ou  subrogé  tuteur  ne  peut, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  se  désis- 
ter valablement  d'un  appel  qu'il  a  interjeté  pour 
le  mineur  en  matière  immobilière.  Douai,  17 
jauv.   1820. 

228.  Quant  aux  partages  de  successions,  com- 
munautés ou  sociétés,  le  tuteur  ne  peut  non  plus 
les  provoquer  sans  uneautorisation  du  conseil  de 
famille;  mais  il  peut  aussi  défendre,  sans  cette 
autorisation,  à  une  demande  en  partage  dirigée 
contre  le  mineur.  Civ.  465.  —  V.  Partage. 

229.  Le  tuteur  ne  peut  intenter  l'action  en 
bornage  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
—  V.  Bornage. 

230-  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est 
nécessaire  pour  le  transfert  des  rentes  sur  l'État 
excédant  30  fr.  de  revenu.  Cela  resuite  de  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut.  Quid,  s'il  s'agit  de  rentes 
sur  pai'liculiers?  V.  sup.  204. 

231.  11  faut  encore  la  même  autorisation  don- 
née au  subrogé  tuteur  pour  que  le  tuteur  puisse 
prendre  a  bail  les  biens  du  mineur.  Civ.  450.  V. 
sup.  163,  et  infr.  §  12. 

232.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  le  bail  des 
immeubles  d'un  mineur,  consenti  au  tuteurparua 
tiers  à  qui  celui-ci  les  avait  antérieurement  don- 
nés à  ferme,  est  nul  ;  et  que  cette  nullité  en- 
traine celle  du  bail  même  qui  avait  été  primiti- 
vement consenti  au  tiers  par  le  tuteur  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs.  Bourges,  29  déc.  1842. 

233.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne 
peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou 
hypothéquer  ses  biens  que  d'après  l'autorisation 
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du  conseil  de  famille  dûment  homologuée.  Civ. 
457  et  438. 

234.  Cette  autorisation  ne  doit  être  accordée 
que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un 
avantage  évident.  Dans  le  premier  cas,  le  con- 
seil de  famille  ne  doit  accorder  son  autorisation 
qu'après  qu'il  a  été  constaté  par  un  compte  som- 
maire, présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers, 
effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  in- 
suffisants. Le  conseil  de  famille  doit  indiquer, 
dans  tous  les  cas,  les  immeubles  uni  doivent  être 
vendus  de  préférence,  et  toutes  les  conditions 
qu'il  juge  utiles.  Même  art.  437. 

235.  Jugé  que  le  compte  dout  il  est  ici  ques- 
tion n'est  pas  nécessaire  au  cas  d'emprunt,  spé- 
cialement destiné  à  préserver  d'expropriation 
forcée  un  immeuble  du  mineur.  Bordeaux,  17 
mars  1843.  —  Mais  cette  décision  semble  con- 
traire à  la  loi  ;  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  il  parait 
que  le  compte  sommaire  avait  elé  produit. 

236.  L'homologation  de  la  justice  serait-elle 
nécessaire  s'il  s'agissait  de  payer  une  dette  cer- 
taine et  exigible,  et  s'il  était  constant  que  le  tu- 
teur n'a  pas  de  deniers  entre  les  mains?  Toui- 
ller, 'I2?3,  enseigne  la  négative.  C'est  là  encore 
une  opinion  que  nous  croyons  contraire  au  texte 
de  l'art.  438. 

237.  Quoique  le  tuteur  ne  puisse  hypothéquer 
les  biens  du  mineur  sans  formalités ,  il  peut 
consentir,  au  profit  de  celui  qui  lui  prèle  des  de- 
niers, la  subrogation  dans  les  droits  et  hypothè- 
ques du  créancier  remboursé  ;  subrogation  qui, 
d'ailleurs,  va  de  droit.  Civ.  l2oO-2;.Toull.,7,  -133. 

238.  Un  tuteur  ne  peut,  sans  formalités,  con- 
sentir que  l'hypothèque  de  ses  mineurs  soit  trans- 
férée sur  d'autres  immeubles  que  ceux  sur  les- 
quels elle  portait.  Melz,  18  juin  1824.  —  V. 
Changement  d'Iiypothèque. 

239.  Quant  aux  formalités  de  la  vente,  elles 
seront  exposées  v"  Vente  judiciairj. 

240.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  et 
l'homologation  du  tribunal  ne  sont  pas  exigées 
dans  le  cas  d'une  licilation  provoquée  par  un  co- 
propriétaire indivis.  Civ.  460.  Pr.  954.  —  V. 
Lici  talion. 

241 .  Il  est  encore  un  autre  cas  où  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  et  l'homologation  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  la  vente  des  immeu- 
bles du  mineur  :  c'est  lorsqu'elle  est  poursuivie 
par  son  créancier  sur  expropriation  forcée; 
sauf  à  celui-ci  l'obligation  de  discuter  préalable- 
ment le  mobilier  du  mineur,  si  l'on  n'est  pas 
dans  les  cas  exceptés.  Civ.  2207  et  2008.  — 
V.  Expropriation  forcée. 

242.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est 
également  nécessaire  au  tuteur  pour  donner  en 
antichrèse  les  biensdu  mineur.  Pau,  9  aoiît  1 837. 

243.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard 
des  mineurs,  soit  pour  l'aliénation  d'immeubles, 
soit  dans  un  partage  de  succession,  ont  été  rem- 


plies, ils  sont,  relativement  à  ces  actes,  consi- 
dérés comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité. 
Civ.  1314.  —  V.  Rescision. 

243  bis.  Ainsi,  les  ventes  faites  en  justice  ne 
peuvent  être  attaquées,  même  pour  lésion  déplus 
de  sept  douzièmes.  Civ.  1684. 

244.  Mais  quant  aux  partages,  comme  la  loi 
donne  aux  majeurs  eux-mêmes  le  droit  d'en  de- 
mander la  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart 
(Civ.  887),  sans  distinguer  entre  le  cas  où  il  a 
eu  lieu  en  justice  et  le  cas  où  il  a  elé  fait  par 
acte  extra-judiciaire,  il  est  évident  que  le  mi- 
neur pourrait  aussi  revenir  contre  celui  qui  lui 
ferait  éprouver  une  lésion  de  celle  quotité.  — 
V.  Lésion. 

243.  L'ouverture  d'une  carrière  dans  les  biens 
du  mineur  ne  peut  être  faite  par  le  tuteur  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  V.  Cai'" 
rière. 

246.  Le  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  du 
mineur  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes 
désignés  par  le  procureur  du  roi  au  tribunal  de 
première  instance;  et  la  tran.saction  n'est  vala- 
ble qu'autant  qu'elle  a  été  homologuée  par  le 
tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
roi.  Civ.  467.  —  V.  Transaction. 

247.  Il  ue  peut  compromettre,  même  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  (Pr.  83  et 
1004),  parce  qu'il  enlèverait  ainsi  au  mineur 
l'avantage  d'être  jugé  par  les  juges  institués  par 
la  puissance  publique.  —  V.  Comprotnis. 

248.  Lorsque,  dans  tous  les  actes  dont  nous 
venons  de  parler,  le  tuteur  s'est  en  tout  point 
conformé  aux  dispositions  de  la  loi,  ce  qu'il  a 
fait  est  censé  fait  par  le  mineur  lui-même  en  ma- 
jorité (Civ.  1314),  et  celui-ci  ne  peut  le  mécon- 
naître sous  prétexte  de  minorité  ou  de  lésion. 
C'est  le  cas  évidemment  de  la  règle  :  Factuin  tu- 
toris,  factum  pupilli.  —  V.  Rescision. 

249.  Mais,  au  contraire,  s'il  n'a  pas  observé 
les  formalités  qui  lui  éiaient  prescrites,  c'est  un 
mandataire  qui  a  excédé  les  bornes  de  .son  pou- 
voir, c'est  un  étranger  qui  a  agi  sans  mandat  : 
d'où  il  faut  conclure  que  le  mineur  n'est  point 
obligé,  que  les  actes  ne  sont  pas  seulement  res- 
cindables pour  cause  de  lésion,  mais  qu'ils  sont 
nuls,  de  toute  nullité  •  tellement  que  le  mineur 
n'est  point  tenu  d'agir  dans  les  dix  ans,  comme 
s'il  les  avait  passés  lui-même  (Civ.  4  304),  mais 
qu'il  a  tout  le  temps  de  la  pre.scription  ordinaire. 
—  V.  NulUlé,  20. 

230.  Les  mineurs  ne  peuvent  jamais,  par 
l'effet  de  l'administration  de  leurs  tuteurs,  en- 
courir la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 
Rouen,  30  août  1828. 

Art.  3.  —  Des  actes  qui  sont  absolu7nenl  inlcr- 
dils  an  tuteur. 


251.  Nous  avons  fait  pressentir  assez  quels 
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sont  les  actes  pour  lesquels  le  tuteur  est  incapa- 
ble, même  avec  rautorisatioa  du  conseil  de  fa- 
mille :  par  exemple,  on  a  vu,  247,  qu'il  ne  peut 
compromotlre. 

25-2.  iMais  il  y  a  des  actes  que  la  loi  interdit 
au  tuteur,  précisément  à  cause  même  de  sa  qua- 
lité et  de  l'influence  qu'elle  lui  donne  sur  le  mi- 
ueur.  Ainsi,  la  crainte  qu'il  n'écartât  les  enché- 
risseurs en  donnant  de  faux  renseignements  sur 
l'état,  le  produit  et  la  valeur  des  biens  à  ceux  qui 
se  seraient  proposé  de  les  acquérir,  a  fait  établir 
qu'il  ne  pourrait  s'en  rendre  adjudicataire,  ni 
par  lui-même  ni  par  uersonne  interposée ,  à 
peine  de  nullité.  Civ.  4o0  et  1596.  —  V.  Vente 
judiciaire. 

253.  11  ne  peut  non  plus  se  rendre  cession- 
naire  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pu- 
pille. Civ.  450.  —  V.  Transport  de  créance. 

254.  Ce  qui  s'applique,  suivant  Duranton, 
600,  même  aux  cas  énoncés  en  l'art.  701 ,  parce 
que  le  danger  de  la  suppression  des  titres,  des 
quittances,  décharges  ou  remises  dont  il  est  dé- 
positaire subsisterait  toujours   pour  le  mineur. 

255.  Mais  le  tuteur  obligé  pour  ou  avec  le  mi- 
neur, et  qui  paye  la  dette,  n'est  point  réputé  ces- 
sionnaire;  il  a  même  la  subrogation  légale.  Civ. 
1254. 

256.  Quand  il  paye  de  ses  propres  deniers  les 
dettes  du  mineur,  lui  sera-t-il  interdit  de 
se  faire  subroger  conventionnellement?  Nous 
croyons,  avec  Duranton.  602,  qu'il  faut  décider 
l'aHirmative.  parce  qu'alors  il  y  a  dans  la  réalité 
achat  de  créance.  Cette  opinion  est  conforme  à 
celle  de  Renusson,  ch.  9,  22,  qui  rejette  la  su- 
brogation par  un  autre  motif  :  c'est  que,  le  paye- 
ment étant  réputé  fait  par  le  tuteur  lui-même, 
un  débiteur  ne  peut  pas  stipuler  la  subrogation 
pour  et  contre  lui-même .  nemo  emere  videtur 
quod  ipse  débet.  Contr.  Mourlon,  Revue  de  droit 
français  et  étranger,  -1,  808.  — Toutefois,  il  peut 
arriver  que  le  remboursement  de  la  dette  soit 
d'un  intérêt  pressant  pour  le  mineur  :  eu  ce  cas, 
le  tuteur  pourrait  se  faire  autoriser  par  le  conseil 
de  famille  à  préler  les  deniers  nécessaires  et  à  se 
faire  subroger  en  remboursant.  Dur.,  loc   cit. 

257.  Quel  sera  le  sort  de  la  créance  dont 
le  tuteur  s'est  rendu  cessionnaire  au  mépris  de 
la  prohibition  de  la  loi?  Le  Code  ne  prononce 
pas  la  déchéance  contre  le  cédant,  comme  il  la 
prononce  contre  le  tuteur  qui  n'a  pas,  lors  de 
1  inventaire,  déclaré  sa  créance  (Civ.  451);  et  il 
n'y  avait  pas  les  mêmes  motifs  de  le  faire.  Ainsi, 
il  faut  dire  que  la  créance  n'est  pas  éteinte  , 
quoique  le  transport  puisse  être  déclaré  nul.  Du- 
ranton, 603. 

238.  Le  tuteur  ne  peut  recevoir  une  libéralité 
de  son  pupille,  même  lorsque  celui-ci  est  devenu 
majeur,  si  le  compte  déûnitif  de  la  tutelle  n'a  pas 
été  préalablement  rendu  et  apuré.  Civ.  907.  — 
V.  Donation. 


259.  Une  question  s'est  élevée  ;  l'incapacité 
des  tuteurs  de  recevoir  de  leurs  pupilles  après  la 
majorité  de  ceux-ci  ,  et  tant  qu'ils  n'ont  pas 
rendu  uu  compte  déûnitif,  cesse-t-elle  lorsque 
dix  ans  se  sont  écoules  depuis  cette  majorité,  et 
qu'ainsi  le  tuteur  se  trouve  libéré  du  compte  par 
la  prescription?  Jugé  affirmativement  par  la  cour 
de  Colmar,  le  19  janv.  1842. 

200.  La  disposition  testamentaire  faite  par  le 
mineur  devenu  majeur,  au  profit  de  la  femme  de 
celui  qui  a  été  son  tuteur,  peut  être  annulée 
comme  faite  à  personne  interposée,  s'il  est  re- 
connu que  le  compte  était  irrégulier. 

261.  En  général,  la  prescription  ne  court 
point  entre  le  tuteur  et  le  mineur  pendant  la 
tutelle.  Arg.  Civ.  2253.  Dur.,  604. 

262.  C'est  une  question  si  le  tuteur  peut, 
même  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
renoncer  à  une  prescription  acquise  au  mineur. 
La  négative  est  enseignée  par  Tropiong ,  de  la 
Prescription,  81,  qui  toutefois  pense  que  les 
tribunaux  ne  pourraient  d'olïice  annuler  la  re- 
nonciation (Arg.  Civ.  2223).  Le  mineur  aurait 
seulement  à  sa  majorité  le  droit  de  faire  ré- 
tracter le  jugement  par  voie  de  requête  civile, 
sans  préjudice  de  son  recours  en  dommages- 
intérêts  contre  le  tuteur.  —  V.  Prescription, 
482  et  s. 

§  12.  —  Delà  responsabililé  du  tuteur. 

263.  Le  tuteur  est  responsable  des  dommages 
et  intérêts  qui  peuvent  résulter  d'une  mauvaise 
gestion.  Civ.  450.  V.  sup.  157. 

264.  Mais  quel  sera  le  degré  de  faute  qui  de- 
vra rendre  le  tuteur  responsable?  Il  semble  ré- 
sulter du  même  art.  1137  que,  lorsque  l'utilité 
du  contrat  est  tout  enlière  en  faveur  de  l'une  des 
parties,  celle-ci  est  bien  tenue  d'une  diligence 
très-exacte,  mais  que  l'autre  ne  doit  pas  être 
traitée  avec  la  m.ême  sévérité.  Or,  la  tutelle  est 
instituée  dans  l'intérêt  du  mineur,  et  c'est  de 
plus  une  charge  que  généralement  l'on  ne  peut 
refuser.  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  le  tuteur 
doive  répondre  de  toute  faute  quelconque,  de 
celle,  par  exemple,  que  le  père  de  famille  d'une 
diligence  extrême,  et  doué  d'ailleurs  de  beaucoup 
de  lumières  et  d'instruction,  aurait  pu  ne  pas 
commettre  ,  mais  qui  a  pu  aisément  être  com- 
mise par  un  tuteur  d'une  vigilance  et  d'une  ap- 
titude ordinaires.  Dur.,  3,  505  et  606.  —  V. 
Faute. 

265.  Si  le  tuteur  avait  négligé  de  produire 
pour  le  mineur  dans  un  ordre  ou  une  contribu- 
tion ;  s'il  avait  négligé  de  renouveler  une  inscrip- 
tion hypothécaire  et  qu'il  en  fût  résulté  dom- 
mage, il  y  aurait  lieu  évidemment  à  responsabi- 
lité. Dur.,  3,  606. 

266.  Il  eu  serait  de  même,  1"  si,  faute  d'avoir 
fait  des  poursuites  en  temps  opportun,  les  débi- 
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leurs  étaient  devenus  insolvables.  (Acle  de  not. 
21  mars  1699.) 

267.  2"  Si,  faute  de  payer  les  dettes  du  mi- 
neur à  leur  échéance,  le  tuteur  avait  laissé  cou- 
rir des  intérêts,  ayant  dans  les  mains  de  quoi 
payer.  Dur.,  556.  V.  sup.  ^74. 

267  bis.  Lorsque  par  la  faute  du  tuteur  les 
rentrées  de  deniers  n'ont  pas  eu  lieu,  sa  respon- 
sabilité doit  s'éieudre  ,  non  pas  seulement  au 
principal  des  sommes  non  perçues,  mais  encore 
aux  intérêts.  Cass.,  28  nov.  4842. 

268.  Lorsque  la  donation  faite  à  un  mineur 
est  nulle  faute  d'acceptation  régulière,  il  a  un 
recours  contre  son  tuteur  par  la  faute  duquel  la 
nullité  a  été  commise.  Civ.  942.  —  V.  Accepta- 
tion de  donation. 

269.  Lorsque  le  tuteur  a  pris  les  précautions 
convenables  pour  faire  emploi  des  deniers  du 
mineur,  il  n'est  pas  responsable  de  la  perte  qui 
peut  survenir,  et  que  ne  garantissent  pas  tou- 
jours les  hypothèques,  quoique  acquises  en  rang 
utile,  et  les  cautions  solvables.  Dur.,  569.  V. 
sup.  4  90. 

270.  Les  acquisitions  faites  par  le  tuteur  au 
nom  du  mineur,  lorsque  celui-ci  ne  veut  pas  les 
accepter,  peuvent  engager  la  responsabilité  du 
tuteur.  V.  sup.  200. 

271.  Le  tuteur  qui  prendrait  lui-même  à  bail 
les  bitns  du  mineu!',  sans  autorisation  préalable 
(Civ.  450),  serait  exposé  à  des  indemnités  en  cas 
de  fraude  ou  de  vilité  de  prix.  V.  sup.  233. 

272.  Au  reste,  la  gravité  de  la  faute  résultant 
d'une  foule  de  circonstances  qu'il  est  impossible 
de  prévoir,  et  tirant  principalement  son  carac- 
tère de  la  nature  des  actes,  est  par  cela  même 
un  fait  dont  l'appréciation  est  généralement  dans 
le  domaine  du  pouvoir  discrétionnaire  laissé  aux 
tribunaux  ;  à  moins  qu'une  loi  spéciale  ne  déclare 
le  tuteur  responsable  dans  tel  ou  tel  cas.  Duran- 
ton,  607. 

273.  En  effet,  la  loi  prend  le  soin  de  déclarer 
elle  même  le  tuteur  responsable  dans  un  grand 
nombre  de  cas  :  ainsi,  lorsqu'il  a  négligé  d'exer- 
cer le  retrait  de  réméré  (Civ.  1663),  ou  d'inter- 
jeter appel  (Pr.  44  4)  dans  le  délai  utile,  ou  d'in- 
terrompre les  prescriptions  auxquelles  est  soumis 
le  mineur  (Civ.  2278),  etc. 

274.  Le  tuteur  peut -il  répéter  dans  son 
compte  ce  qu'il  a  payé  pour  le  délit  ou  quasi- 
délit  du  pupille?  —  V.  Responsabilité,  25. 

275.  Les  tribunaux  peuvent  condamner,  en 
leur  nom  personnel  et  sans  répétition,  et  même 
aux  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  les  tu- 
teurs qui  ,  par  une  contestation  mal  fondée  ou 
par  une  défense  imparfaite,  ont  compromis  les 
intérêts  du  mineur;  sans  préjudice  de  la  desti- 
tution, suivant  les  circonstances.  Pr.  132. 

276.  Le  père  tuteur  n'est  pas  déchargé  de  la 
responsabilité  par  la  nomination  de  tuteurs  spé- 
ciaux qui  ont  été  donnés  à  ses  enfants  mineurs 


dans  les  actes  (par  exemple,  dans  les  partages) 
où  il  a  des  intérêts  opposés  aux  leurs,  il  reste,  au 
contraire,  garant  des  droits  qu'ils  ont  perdus  par 
sa  négligence  à  remplir  les  formalités  au.xquelles 
la  conservation  en  était  attachée.  Paris  ,  4  jan- 
vier 1823. 

277.  Les  parents  nominateurs  ne  sont  pas 
responsables  de  la  gestion  du  tuteur.  C'est  ce 
qu'enseignent  tous  les  auteurs. 

§  13.  —  De  la  fn  de  la  tutelle  et  des  actions  qui 
en  naissent.  Tutelle  de  fait. 

278.  Nul  ne  peut  s'affranchir  à  son  gré  d'une 
tutelle;  il  faut  qu'une  délibération  du  conseil  de 
famille  prononce  l'exclusion  ou  la  destitution,  en 
constatant  les  causes  d'indignité  ou  d'incapacité 
qui  l'ont  motivée  (Civ.  4i4  et  432);  et  ce  prin- 
cipe, applicable  a  toute  tutelle,  semble  l'être 
d'une  manière  plus  rigoureuse  à  la  tutelle  des 
père  et  mère,  qui,  d'après  l'art.  390,  leur  appar- 
tient de  plein  droit  par  le  seul  décès  de  l'un  des 
conjoints,  et  surtout  a  la  tutelle  du  père,  que 
celui-ci  ne  peut  point  refuser  (394).  Ou  peut  in- 
voquer, à  l'appui  de  cette  doctrine,  les  art.  34 
et  42  Pén.,  qui  ne  permettent  pas  aux  tribunaux 
de  priver  les  citoyens,  par  disposition  pénale,  de 
la  tutelle  de  leurs  enfants.  Cass.,  17  fév.  1833. 
Rouen,  30  mars  1844. 

270.  Toutefois,  1»  l'on  ne  pourrait  assimilera 
une  démission  purement  volontaire  celle  que  le 
tuteur  aurait  donnée  dans  des  circonstances  oîi 
il  aurait  encouru  la  destitution,  surtout  si  cette 
destitution  avait  été  provoquée  devant  le  conseil 
do  famille.  La  démission  n'est,  eu  pareil  cas,  que 
l'exécution  volontaire  d'une  disposition  de  la  loi, 
dont  l'exécution  forcée  aurait  été  obtenue  par  la 
destitution.  Mêmes  arrêts. 

280.  2"  On  a  validé  l'acceptation  faite  par  le 
conseil  de  famille  de  la  démission  donnée  par  la 
duchesse  de  Berii  de  la  tutelle  de  ses  enfants  mi- 
neurs ;  démission  motivée  sur  l'impossibilité  oii 
était  cette  princesse  de  remplir  les  devoirs  que 
lui  imposait  sa  qualité  de  tutrice  légale  relative- 
ment ù  la  gestion  dè%  biens  des  mineurs,  à  rai- 
son de  son  exclusion  du  territoire  français.  Paris, 
30  mars  1844. 

281.  Cela  posé,  la  tutelle  finit,  du  côté  du 
mineur  : 

1"  Par  sa  mort; 

2°  Par  .son  émancipation  ; 

3°  Par  sa  majorité. 

282.  Lorsque  l'émancipation  d'un  mineur  a  été 
révoquée,  rentre-t-il  sous  la  puissance  de  son 
premier  tuteur,  ou  doit  il  lui  en  être  donné  un 
nouveau?  —  V.  Émancipation. 

283.  Quoique  la  tutelle  tiiiisse  par  la  mort  du 
mineur,  sa  majorité  ou  son  émancipation,  le  tu- 
teur n'en  doit  pas  moins,  tant  que  les  comptes  ne 
sont  pas  rendus,  que  le  mineur  n'a  pas  encore 
ses  litres  et  papiers,  fai-re  les  actes  qui  ne  peu- 
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vent  souffrir  aucun  retard,  et  continuer  les  pro- 
cès commencés.  Dur.,  G  17.  V.  ni/".,  §  1.3. 

284.  De  là  il  a  éle  jugé  que  la  procédure  con- 
tinuée avec  la  tutrice  du  mineur  devenu  majeur 
pendant  le  cours  de  l'instance,  et  le  jugement 
qui  a  été  rendu,  ne  sont  pas  nuls,  si  le  change- 
ment d'état  n'avait  pas  été  dénoncé.  La  cour  de 
cassation  a  adopté  cette  proposition  par  un  arrêt 
du  -12  août  1823.  «  Attendu  que  le  changement 

d'état  de  George  D ,   parvenu   à   la  majorité 

pendant  l'instance,  n'ayant  pas  été  notifié,  les 
procédures  ont  pu  être  régulièrement  continuées 
avec  sa  tutrice.  » 

285.  Du  côté  du  tuteur,  la  tutelle  prend  fin 
par  les  différentes  causes  que  voici  : 

!"  Par  sa  mort  ; 

2»  Par  sa  démission  diîmeut  acceptée  ; 

3"  Par  sa  destitution  ou  la  non  maintenue  de 
la  mère  qui  se  remarie; 

4°  Et  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 
avait  été  élu,  ou  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion qui  devait  mettre  tin  a  sa  gestion. 

286.  Sur  la  première  cause,  nul  doute  que  les 
héritiers  du  tuteur  sont  tenus  de  continuer  la 
tutelle  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'affranchir  des 
charges  qui  en  résultent  qu'en  provoquant  celte 
nomination.  Meslé,  185.  Toull.,  1120.  Dur., 
61  G.  Pau,  3  mars  1818. 

287.  Quitt,  si  le  tuteur  meurt  avant  les  six 
mois,  sans  avoir  fait  d'emploi"?  (V.  sup.  183.) 
Ses  héritiers  sont-ils  tenus  de  faire  emploi  dans 
les  mêmes  six  mois?  Cela  serait  très-rigoureux. 
Du  moins  il  parait  certain  qu'on  ne  devrait  pas 
décider  l'affirmative,  s'il  y  avait  eu  démarche 
faite  pour  faire  nommer  un  nouveau  tuteur. 

288.  Sur  la  troisième  cause,  lorsque  le  tuteur 
n'adhère  pas  à  la  délibération  qui  le  destitue,  il 
est  tenu  de  gérer  jusqu'au  jugement  a  intervenir. 
Arg.  Civ.  448. 

289.  Uu  tuteur  dont  la  démission  volontaire  a 
été  acceptée  ne  peut,  lorsqu'il  avait  d'ailleurs 
encouru  la  destitution  (par  exemple,  pour  mau- 
vaise gestion),  être  admis  ^i  reprendre  la  tutelle 
après  la  cessation  des  fonctions  du  tuteur  qui  lui 
avait  succédé.  Rouen,  30  mars  184  4. 

290.  La  mère  remariée,  qui  a  encouru,  par  ce 
fait,  la  déchéance  de  la  tutelle  légale  de  ses  en- 
fants mineurs,  continue  néanmoins  de  gérer, 
conjointement  avec  son  nouveau  mari,  jusqu'à 
la  nomination  d'un  autre  tuteur.  En  conséquence, 
l'on  doit  valider  les  acles  conservatoires  laits  par 
l'un  des  deux  époux  dans  l'intérêt  des  mineurs, 

291 .  De  la  il  a  été  jugé  que  le  commandement 
fait  au  débiteur  par  la  niere  remai  iée  et  non 
maintenue  avait  pu  interrompre  la  prescription. 
Limoges,  17  juill.  1822. 

292.  Le  second  mari  de  la  mère  tutrice  qui 
n'a  point  fait  convoquer  le  con.seii  de  famille 
avant  son  convoi,  et  qui  n'est  point  encore  rem- 


placée dans  la  tutelle  ,  peut- il  intetiler  une 
action  possessoire  dans  l'intérêt  des  mineurs? 
Nous  nous  décidons  pour  l'affirmative,  et  nous 
nous  fondons  sur  ce  qu'il  y  a  intérêt,  puisqu'il 
encourrait  la  responsabilité.  Civ.  395.  Biblioth. 
barr.,  1810,  290. 

293.  Des  diverses  dispositions  qui  ont  été  ci- 
tées plus  haut,  et  auxquelles  il  faut  joindre 
l'art.  472  Civ..  il  résulte  que  lorsqu'une  tutelle 
a  cessé  de  droit,  elle  peut  se  continuer  de  fait. 
Elle  se  continue  ainsi  jusqu'à  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur,  ou  jusqu'à  la  reddition  du 
compte;  tellement  qu'il  est  de  maxime  que  jus- 
qu'au compte  "le  mineur  émancipé  ou  même  de- 
venu majeur  reste  toujours  mineur  relativement 
à  son  tuteur.  ^  L.  1 ,  §  3,  D.  de  eo  qui  pro  tu- 
tore,  etc.  Meslé,  288.  Perrière,  25.  Poullain- 
Duparc,  1,  331.  Merl.,  Répert.,  v"  Dot,  §  2. 
Proudh.,  de  l'Usuf.,  234.  Tropl.,rfe/a  Prescript., 
487.  Cass.,  28  uov.  1842. 

294.  Ainsi,  il  est  constant  que  lorsque  celui 
qui  a  cessé  d'être  tuteur  a  continué  de  gérer, 
cette  gestion  prolongée  est  réputée  faire  partie 
de  l'administration  tutélaire,  et  doit  faire  partie 
du  compte  à  rendre,  Ib, 

295.  Toutefois,  l'on  décide  que  la  gestion  qui 
est  postérieure  à  la  majorité  du  pupille  ne  suit 
plus  les  règles  de  la  tutelle,  ni  pour  le  mode 
d'emploi,  ni  pour  le  calcul  des  intérêts.  Proudh., 
de  rU^uf.,  234. 

295  bis.  Ainsi,  le  tuteur  est  tenu,  sans  de- 
mande, des  intérêts  des  sommes  dont  il  n'a  pas 
été  fait  emploi  depuis  la  majorité  jusqu'à  compte. 
(Nancy,  19  mars  1830.  Cass.,  28  nov.  1842.) 
Mais  il  ne  doit  plus,  de  plein  droit,  les  intérêts 
des  intérêts.  .Même  arrêt  du  19  mars  1830.  — 
V.  Compte  de  tutelle,  52  et  57. 

296.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion 
lorsqu'elle  finit.  Civ.  469. 

297.  Ce  qui  ne  s'applique  pas  seulement  au 
tuteur  ordinaire  ou  régulièrement  élu,  mais  en- 
core, 1"  à  la  mère  qui,  n'ayant  pas  accepté  la 
tutelle,  a  géré  provisoirement  (Civ.  394);  2°  au 
tuteur  qui  est  parvenu  à  se  faire  excuser,  et  qui 
néanmoins  a  dti  gérer  pendant  le  litige  (440); 
3°  au  curateur  au  ventre  (393),  etc.  V.  inf., 
§13. 

298.  Remarquez  d'ailleurs  que  tout  tuteur, 
autre  que  le  père  ou  la  mère,  peut  êlre  tenu, 
même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé 
tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion  aux 
époques  que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à 
propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur 
puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  cha- 
que année.  Ces  étals  sont  rédigés  et  remis  sans 
frais,  sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune  for- 
malité de  justice.  Civ.  470. 

299.  Il  n'est  pas  interdit  au  tuteur  de  faire 
dresser  les  états  par  un  notaire;  mais  il  s'expose 
a  en  payer  personnellement  les  frais. 
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300.  Les  frais  des  actes  de  tutelle  sont  à  la 
charge  des  mioeiirs.  Poth.,  du  Mandat,  196. 

301 .  Nous  n'eutrerous  pas  dotis  de  plus  longs 
détails  sur  les  comptes  do  tutelle.  Cette  impor- 
tante matière  a  été  traitée  ailleurs.  —  V.  Compte 
de  tutelle. 

302.  Il  était  à  craindre  que,  trop  préoccupé 
du  désir  de  jouir  au  plus  tôt  de  ses  biens  par 
lui-même,  le  mineur,  devenu  majeur,  ne  se  prê- 
tât facilement  à  traiter  avec  son  tuteur  sur  la 
gestion  de  celui-ci.  De  là  l'art.  472  Civ.,  qui 
porte  que  i<  tout  traité  qui  pourra  intervenir  en- 
tre le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  sera 
nul ,  s'il  n'a  été  précède  de  la  reddition  d'un 
compte  de  tutelle  et  de  la  remise  des  pièces  jus- 
tificatives, le  tout  constaté  par  un  récépissé  de 
l'oyant  compte,  dix  jours  au  moins  avant  le 
traité.  »  Cette  disposition  a  été  expliquée  loc. 
cit.,  §  7. 

§  <4.  —  Des  tuteurs  ad  hoc  ou  spéciaux. 

303.  11  arrive  souvent  que  des  tuteurs  sont 
donnés  aux  mineurs  pour  les  représenter  spécia- 
lement dans  un  certain  acte  ou  pour  une  cer- 
taine affaire  à  laquelle  se  bornent  leurs  fonctions. 
Ces  tuteurs  prennent  le  nom  de  tuteurs  spéciaux, 
ad  hoc. 

304.  Ainsi,  lorsque  dans  un  partage  il  y  a 
plusieurs  mineurs  qui  ont  des  intérêts  opposés, 
il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spé- 
cial et  particulier  pour  les  représente?  dans  ce 
partage  (Civ.  838).  Ces  tuteurs  conservent  le 
nom  de  tuteurs  spéciaux  ou  ad  hoc.  —  V.  Par- 
tage. 

305.  Si  les  mineurs  ont  des  intérêts  opposés 
à  ceux  du  tuteur,  il  peut  y  avoir  lieu  aussi  quel- 
quefois de  leur  nommer  un  tuteur  ad  hoc,  d'après 
la  maxime  Ipse  tutor  in  rem  suam  auctor  esse 
non  potest. 

306.  Par  exemple,  si  le  tuteur  intentait  un 
procès  contre  ses  pupilles.  Douai,  17  janv. 
4820. 

307.  Nous  disons  quelquefois,  parce  que  les 
fonctions  du  subrogé  tuteur  consistent  principa- 
lement à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur  et  de 
l'interdit,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux 
du  tuteur  (Civ.  420);  en  sorte  qu'il  n'y  a  guère 
lieu  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc  que  dans  les 
cas  indiqués  par  la  loi.  —  V.  Subrogé  tuteur. 

308.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  qu'en  matière 
de  licitatioD,  la  présence  du  subrogé  tuteur  a  la 
vente  suffit,  même  au  cas  où  le  mineur  est  per- 
sonnellement intéressé,  et  qu'il  n'est  pas  besoin 
alors  de  faire  nommer  un  tuteur  ou  subrogé 
tuteur  ad  hoc  ;  que  cette  nomination  n'est  néces- 
saire que  pour  pouvoir  faire  la  double  significa- 
tion prescrite  par  l'art.  444  Pr.  Cass.,  \^^  avr. 
i833.  Trib.  de  la  Seine,  6  août  ■1842.  —  V. 
Vente  judiciaire. 

309.  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  qui  nous 


occupe,  c'est  non  un  tuteur  ad  hoc,  mais  un  sub- 
rogé tuteur  ad  hoc  qui  doit  être  nommé.  Les 
motifs  ont  été  «  qu'aux  termes  de  l'art.  420 
Civ.  le  subrogé  tuteur  prend  de  plein  droit  la 
position,  le  rôle  et  les  obligations  du  tuteur, 
lorsque  les  intérêts  de  ce  dernier  se  trouvent  eu 
opposition  avec  ceux  de  son  pupille;  que,  dans 
cette  hypothèse,  la  subrogée  tutelle  devenant 
seule  vacante,  il  y  a  lieu  de  la  conférer  à  un  su- 
brogé tuteur  spécial,  et  non  a  un  tuteur. -^  (Paris, 
I  I  mars  1843.)  Mais  on  a  fiiit  remarquer  que 
nulle  part  dans  la  loi  on  ne  voyait  écrit  le  mot 
de  subrogé-tuteur  ad  Iwc ;  que  d'ailleurs  l'intérêt 
du  mineur  semblait  exiger  de  préférence  la  no- 
mination d'un  tuteur  ad  hoc,  puisque  l'hypothè- 
que légale  qui  frappe  les  biens  des  tuteurs  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  ceux  des  subrogés  tuteurs. 
L'usage  à  Paris  parait  être,  malgré  l'arrêt,  de 
nommer  un  tuteur  ad  hoc.  —  V.  Subrogé  tuteur. 

310.  Lorsque  le  père,  administrateur  légal 
pendant  le  mariage,  a  des  intérêts  opposés  à 
ceux  de  ses  enfants  mineurs,  il  y  a  lieu  de  leur 
nommer  aussi  un  tuteur  ad  hoc,  comme  si  le 
père  et  les  enfants  ayant  été  nommés  conjointe- 
ment légataires  universels,  il  s'agissait  de  par- 
tager les  biens  de  la  succession,  parce  que  les 
créanciers  du  père  en  formeraient  la  demande, 
afin  de  poursuivre  la  vente  de  sa  part.  Dur.,  3, 
415.  Aun.  not.,  -lo,  368.  Turin,  9  janv.  18M. 
V.  sup.  2o. 

3M  .  Quid,  s'il  s'agit  seulement  de  procéder  à 
un  inventaire  des  biens  échus  au  père  et  à  l'en- 
fant? —  Y.  Inventaire,  97. 

312.  11  y  aurait  lieu  d'ailleurs  d'examiner  si 
dans  le  dernier  cas  qui  vient  d'être  cité  [sup. 
310),  ce  ne  serait  pas  plutôt  aussi  un  subrogé 
tuteur  ad  hoc  qu'il  faudrait  nommer  qu'un  tu- 
teur ad  hoc,  par  la  raison  que  l'enfant  a,  dans 
son  père,  sinon  un  tuteur  proprement  dit,  du 
moins  un  quasi-tuteur.  Duranton,  3,  note  du 
415,  enseigne  l'affirmative;  il  se  fonde  sur  ce 
principe  qu'on  ne  donne  point  de  tuteur  à  celui 
qui  en  a  un  (Instit.,  de  curât.,  %  5).  Mais,  outre 
que  celte  décision  est  inapplicable  à  l'espèce, 
puisque  l'administration  légale  du  père  n'eft  pas 
une  tutelle  proprement  dite,  il  s'agit  ici  d'un 
tuteur  spécial,  nommé  pour  certain  cas,  et  non 
pour  anéantir  les  pouvoirs  du  tuteur  déjà 
nommé. 

313.  Lorsque  le  mari  ou  ses  héritiers  désa- 
vouent un  enfant  conçu,  ou  que  la  femme  pré- 
tend avoir  conçu  pendant  le  mariage,  l'action 
doit  être  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné 
à  l'enfant.  Civ.  3  1 8.  --  V.  Désaveu  de  paternité. 

314.  La  disparition  du  père,  son  interdiction 
judiciaire  ou  légale,  sa  condamnation  par  con- 
tumace à  une  peine  remplaçant  la  mort  civile, 
tant  que  cette  peine  n'est  pas  encourue,  peu- 
vent donner  lieu  encoreà  la  nomination  d'un  tu- 
teur ad  hoc,  si  la  mère  se  trouvait  avoir  des 

313 


TUTELLE  DES  ENFANTS    ADMIS  AUX  HOSPICES. 


intérêts  opposés  ;i  ceux  de  ses  enfants.  Duran- 
ton,  3,  318. 

315.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  re- 
connu, et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu 
ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne 
peuvent  manifester  leur  volonté  ,  ne  pourra, 
avant  l'âge  de  "21  ans  révolus,  se  marier  qu'après 
avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad 
hoc  qui  lui  sera  nommé.  Civ.  159.  —  V.  3Ia- 
riage. 

315  bis.  On  nomme,  en  certain  cas.  un  tu- 
teur ad  hoc  à  la  femme  mineure  contre  laquelle 
une  poursuite  en  expropriation  est  exercée.  Civ. 
2298. 

316.  Dans  les  substitutions  on  nomme  aussi 
des  tuteurs.  Civ.  1055.  —  V.  Substitution. 

317.  Il  y  a  une  espèce  particulière  de  tuteurs 
ad  hoc  :  ce  sont  les  curateurs  au  ventre.  Civ.  393. 
—  V.  Curateur,  §  7. 

31  8.  Le  tuteur  ad  hoc  est-il  incapable  de  pro- 
fiter d'une  libéralité  entre-vifs  ou  testamentaire 
faite  en  sa  faveur  par  son  pupille,  tant  que  le 
mandat  spécial  de  ce  tuteur  n'est  pas  terminé? 
Non.  —  V.  Donation,  138. 

319.  Il  est  évident  que  les  tuteurs  ad  hoc  doi- 
vent compte  de  leur  administration  particulière. 
Ferrière,  446. 

3  19  bis.  Les  biens  du  tuteur  ad  hoc  sont  gre- 
vés de  l'hypothèque  légale.  —  N  .Hypothèque,  420. 

§  -15.  —  Enreyisircmenf. 

320.  Les  nominations  de  tuteurs,  subrogés 
tuteurs  ou  curateurs  donnent  lieu  au  droit  fixe 
de  3  fr.  40.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  2,  4, 
et  31  mai  1824,  art.  t1. 

321 .  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  la  no- 
mination, parle  même  acte,  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé  tuteur.  C'est  l'avis  de  parents  dans  son 
ensemble  qui  donne  lieu  au  droit  de  3  fr.  40. 
Dénis,  fin.  20  juin  4  809.  Instr.  gén.  3-1  août 
1809,  449,  §  2. 

322-33 1 .  Lorsque  le  tuteur  est  autorisé  à  dé- 
penser tous  les  revenus  du  mineur  pour  son  édu- 
cation et  son  entretien, sans  être  tenu  d'en  rendre 
compte,  l'acle  est  passible  du  droit  de  cession  sur 
ces  revenus.  Décis.  min.  fin.  9  mars  t8l3. 

332.  Le  payement  que  fait  un  tuteur  à  son 
pupille  du  reliquat  de  son  compte  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  quittance,  mais  au  droit 
fixe  de  décharge  de  t  fr.  70.  —  V.  Décharge,  23. 

333.  Au  surplus,  pour  les  droits  à  percevoir 
sur  les  comptes  des  tuteurs  et  curateurs,  —  V. 
Compte  de  tutelle,  1  29  et  s. 

334.  Les  tuteurs  et  curateurs  sont  chargés, 
-SOUS  peine  de  supporter  personnellement  les 
droits  en  sus,  de  payer  dans  les  délais  fixés, 
1°  les  droits  des  testaments  faits  eu  faveur  de 
leur  pupille.  —  V.  Enregistrement,  332  ;  Testa- 
ment, 531. 


335.  2°  Les  droits  de  succession  et  de  muta- 
tion pour  les  successions  qui  leur  sont  échues.  — 
V.  Enregistrement,  296. 

336.  Il  n'est  dûquele  droitde  50  c.  pour  tOO, 
et  non  le  droit  de  vente  mobilière,  sur  l'acte  par 
lequel  le  survivant  des  père  et  mère,  qui  a  été 
tuteur  de  ses  enfants,  leur  paye  la  valeur  des 
meubles  du  décédé,  qu'il  ne  peut  représenter  en 
nature.  Arg.  Civ.  art.  345.  Instr.  gén.  12  nov. 
ISM,  548,  §  3.  —  V.  Quittance,  86. 

TUTELLE  DES  condamnés. 

t.  Quiconque  a  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la 
réclusion,  est,  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui  est 
nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour 
gérer  et  administrer  ses  biens  ,  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  no.minations  des  tuteurs  et 
subrogés  tuteurs  aux  interdits.  Pén.  29. 

2.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  peut 
être  remis  au  condamné  aucune  somme ,  au- 
cune provision  ,  aucune  portion  de  ses  revenus. 
Pén.  3t, 

3.  Mais  il  peut  être  prélevé  sur  ses  biens  les 
sommes  nécessaires  pour  doter  ses  enfants 
(Civ.  511)  et  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille, 
le  tout  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
ChauveauetHélie,  Théorie  du  Code  pén.,  \ ,  206. 

4.  Les  biens  du  condamné  lui  sont  remis 
après  qu'il  a  subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui  rend 
compte  de  son  administration.  Pén.  30. 

5.  Quid,  s'd  s'agit  de  condamnés  par  contu- 
mace? Ce  sont  d'autres  règles.  —  V.  Curatelle, 
55  et  56. 

6.  Enregistrement.  Pour  les  droits  sur  les 
actes  portant  nomination  de  tuteurs  ou  cura- 
teurs aux  condamnés  frappés  d'interdiction  lé- 
gale, nous  nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit,  v" 
Tutelle,  320  et  s.  —  V.  Condamné ,  Interdiction 
léyale. 

TUTELLE  DES  ENFANTS  ADMIS  DANS  LES  HOSPICES. 

1.  La  tutelle  de  ces  enfants  appartient  de 
droit  à  la  commission  administrative  de  l'hospice 
où  ils  résident,  et  elle  est  exercée  par  celui  des. 
membres  de  ladite  commission  qu'elle  désigne  ; 
les  autres  forment  le  conseil  de  tutelle,  qui  rem- 
place le  conseil  de  famille.  L.  15  pluv.  an  xiii. 
Décr.  '19janv.  ■1811,  art.  15.  —  Y .  Enfant  aban- 
donné. 

2.  En  cas  de  changement  de  résidence  de  l'en- 
fant, pour  raison  d'apprentissage  ou  autre,  la 
commission  peut,  par  un  simple  acte  adminis- 
tratif, visé  du  gouverneur  ou  du  com.Tiissaire 
d'arrondissement,  déférer  la  tutelle  à  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  le  plus  voisin  de 
la  nouvelle  résidence  de  l'enfant.  Même  loi,  art.  2. 

3.  Si  l'enfant  a  des  biens,  ils  sont  administrés 
par  le  receveur  de  l'hospice,  sous  la  garantie  de 
son  cautionnement,  et  sans  qu'il  puisj^e  résulter 
de  cette  administration  aucune  hypothèque  sur 
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les  biens   de   l'aciministratcur-tuteur  (art.  6). 

4.  Cette  tutelle  finit  comme  les  autres,  par  la 
mort,  la  majorilo  ou  l'emaucipation  de  l'enfant 
(art.  3).  —  V.  Emancipalion,  §  4. 

5.  Jusqu'à  ce  (jue  l'enfant  sorte  de  l'hospice, 
les  revenus  qu'il  jieut  avoir  sont  perçus  au 
compte  de  la  maison,  à  titre  d'indemnité  des  frais 
de  nourriture  et  entretien.  Les  capitaux  de 
•loO  fr.  et  au-dessus  sont  placés  dans  les  monls- 
de-pieté ,  ou  à  la  caisse  d'amortissement  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  monl-de-piété. 
La  commission  dispose,  suivant  qu'elle  juge  con- 
venable, des  capitaux  au-dessous  de  1 50  fr. 
Art.  6  et  7. 

6.  La  tutelle  de  la  commission  administrative 
d'un  hospice,  sur  l'enfant  naturel  qui  y  avait  été 
accueilli,  cesse  par  la  tutelle  ofïicieuse  dont  cet 
enfant  est  devenu  l'objet.  Elle  ne  revit  pas  par 
la  mort  du  tuteur  officieux  arrivée  avant  la  ma- 
jorité et  avant  l'émancipation  de  l'eufant  ;  mais 
c'est  le  cas  de  nommer,  en  la  forme  ordinaire, 
un  tuteur  et  un  subragé  tuteur  au  mineur,  alors 
surtout  qu'il  a  des  revenus  plus  que  suffisants 
pour  satisfaire  à  tous  ses  besoins.  Angers,  26 
juin  1844. 

7.  Enregistrement.  La  tutelle  des  enfants  ad- 
mis dans  les  hospices  étant  déférée  de  droit  aux 
commissions  administraves,  la  désignation  de 
celui  des  membres  qui  doit  exercer  les  fonctions 
de  tuteur  est  un  acte  d'ordre  intérieur  de  l'éta- 
blissement, qui  n'est  assujetti  ni  au-  timbre  ni  a 
l'enregistrement. 

8.  Les  actes  de  l'administraleur-tuteur  sont 
soumis  aux  règles  ordinaires,  et  donnent  lieu, 
par  conséquent,  aux  droits  applicables  aux  actes 
de  même  nature.  —  V.  Tutelle,  320  et  s. 

9  11  en  est  de  même  de  l'acte  d'émancipation 
d'un  mineur  admis  dans  un  hospice.  Arg.  L.  15 
pluviôse  an  xiii  ,  art.  4.  —  V.  Émancipa- 
tion, 4o. 

TUTELLE  OFFICIEUSE.  C'est  un  contrat  de 
bienfaisance  par  lequel  une  jjersonne  se  charge 
d'elevei'  gratuitement  un  enfant  et  de  le  mettre 
à  même  de  gagner  sa  vie. 

i.  C'est  ici  une  création  moderne,  imaginée 
par  les  rédacteurs  du  Code,  dans  la  vue  de  faci- 
liter l'adoption  a  ceux  qui,  voulant  s'attacher  un 
mineur  par  ce  lien  civil,  craindraient  d'être  pré- 
venus par  la  mort  avant  sa  majorité,  et  de  ue 
pouvoir  la  lui  conférer,  tandis  que,  en  qualité  de 
tuteur  officieux,  ils  peuvent  l'adopter  par  testa- 
ment après  cinq  ans  depuis  la  tutelle.  —  V. 
Adoijlion. 

2.  Les  conditions,  du  côté  de  la  personne  qui 
veut  se  charger  de  cette  tutelle,  sont  : 

I"   D'être  âgée  de  plus  de  cinquante  ans; 

2°  De  n'avoir  ni  enfants  ni  descendants  légi- 
times; 

3»  D'obtenir  le  consentement  de  son  conjoini, 
si  elle  est  mariée; 


31 


4»  D'être  capable  d'exercer  la  tutelle  ordi- 
naire. Civ.  361,  362,  442  et  s.  Pén.  28  et  42. 

3.  Les  conditions,  du  côlé  du  pupille,  sont  • 
t»  D'être  âgé  de  moins  de  15  ans.  Civ.  364. 
2°  Il  lui   faut  le  con.sentement  de  ses  père  et 

mère,  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou,  a  leur 
défaut,  d'un  conseil  de  famille,  ou  enfin,  s'il  n'a 
point  de  parents  connus,  celui  des  administra- 
teurs de  l'hospice  où  il  a  été  recueilli,  ou  de  la 
municipalité  du  lieu  de  sa  résidence.  Civ.  361. 

4.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant 
dresse  un  procès-verbal  des  demandes  et  consen- 
temi'nt  relatifs  à  la  tutelle  officieuse.  Civ.  363. 

0.  Les  effets  de  cette  tutelle  sont  :  1"  l'obli- 
gation, pour  le  tuteur,  de  nourrir  le  pupille,  de 
l'élever,  et  de  le  mettre  en  étal  de  gagner  sa  vie. 
Civ.  364. 

6.  2°  Si  le  pupille  a  quelques  biens,  et  s'il 
était  antérieurement  en  tutelle,  l'administration 
de  ses  biens,  comme  celle  de  sa  personne,  passe 
au  tuteur  officieux,  qui  ne  peut  néanmoins  im- 
puter les  dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus 
du  pupille.  Civ.  365. 

7.  Mais  les  père  et  mère  n'en  conservent  pas 
moins  la  puissance  paternelle  avec  tous  ses  attri- 
buts, ainsi  que  l'administration  et  la  jouissance 
des  biens  de  l'enfant.  D'ailleurs,  tant  que  les  père 
et  mère  existent  tous  deux,  l'enfant  n'est  point 
en  tutelle.  Civ.  390. 

8.  Il  n'est  point  nommé  de  subrogé  tuteur  ; 
aucune  disposition  de  ce  litre  ne  prescrit  d'eu 
nommer  un.  C'est  une  tutelle  particulière,  qui 
offre  par  sa  nature  de  suffisantes  garanties  que 
les  intérêts  du  pupille  ne  seront  point  compro- 
mis. La  surveillance  d'un  subrogé  tuteur  aurait 
pu  paraître  incommode  aux  personnes  disposées 
à  former  ce  contrat,  et  les  en  détourner.  Dur., 
3,  340. 

9.  Mais  le  pupille  a  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  tuteur,  conformément  à 
l'art.  2221  ,  qui  ne  distingue  pas.  Or,  le  tu- 
teur officieux  est  un  tuteur  :  il  administre  les 
biens  comme  la  personne.  Dur.,  341.  Gren., 
des  Uyp.,  280.  Tropl.,  ih.,  425.  —  V.  Ilmto- 
Ihèque,  435. 

10.  3°  Si,  comme  nous  l'avons  dit  su\).,  le 
tuteur  officieux,  après  ciucj  ans  révolus  depuis  la 
tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant 
la  majorité  de  son  {lupille.  lui  confère  l'adoption 
par  acte  teslamenlaire,  cette  disposition  sera 
valable,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse 
point  d'enfants  légitimes.  Civ.  36G. 

11.  4"  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux 
mourrait,  soit  avant  les  cinq  ans,  soit  après  ce 
temps  ,  sans  avoir  adopte  le  pupille  ,  il  doit 
êlre  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  minorité,  des 
moyens  de  subsistei',  dont  la  quotité  et  l'espèce, 
.s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  par  une 
convention  formelle,  seront  réglées,  soit  à  l'amia- 
ble entre  les  repré'^entanls  respectifs  du  tuteur 
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et  du  pupille,   soit  judiciairement.  Civ.  367. 

^2.  S"  Si.  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuleur 
officieux  veut  l'adopter,  et  que  le  premier  y  con- 
sente, il  est  procédé  à  l'adoption  selon  les  formes 
ordinaires,  avec  la  réunion  des  mêmes  conditions, 
et  les  eflets  en  sont  en  tout  point  les  mêmes. 
Civ.  368. 

43.  6"  Si,  dans  les  trois  mois  qui  ontsuivi  la 
majorité  du  pupille,  les  réquisitions  par  lui  fai- 
tes à  son  tuteur  officieux  à  fin  d'adoption  sont 
restées  sans  effets,  et  s'il  ne  se  trouve  pas  en  état 
de  gagner  sa  vie.  le  tuleur  ollicieux  peut  être 
condamné  à  l'indemniser  de  l'incapacité  où  il  se- 
rait de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  réduit  en  secours  propres 
à  lui  procurer  un  métier;  le  tout  sans  préjudice 


des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans 
la  prévoyance  de  ce  cas.  Civ.  369. 

14.  7"  Enfin  le  tuleur  qui  a  eu  l'adminislra- 
liori  de  quelques  biens  pupillaires  en  doit  rendre 
compte  dans  tous  les  cas.  Civ.  370. 

15.  Enregistrement.  Les  consentements  qui 
sont  donnés  pour  parvenir  à  la  tutelle  officieuse, 
opèrent  le  droit  dû  sur  les  consentements  en  gé- 
nérnl,  c'est-à-dire  le  droit  fixe.  —  V.  Consente- 
ment, 2  4. 

TUTELLt:  PROVISOIRE. 

1 .  En  cas  de  décès  de  la  mère,  lors  de  la  dis- 
position du  père,  la  surveillmce  des  enfants  mi- 
neurs est  déférée  par  le  conseil  de  famille,  aux 
ascendants  les  plus  proches,  et  à  leur  défaut  à  un 
tuteur  provisoire.  Civ.  142.  —  V.  Absence. 


U. 


ULTRA  PETITA.  C'est  le  vice  du  jugement 
qui  adjuge  plus  qu'il  n'a  clé  demandé.  Pr.  480. 
—  V.  Plus-pétition. 

UNILATÉRAL,  (contrat).  —  V.  Contrat. 

UNION.  L'action  d'unir,  de  se  joindre,  de 
s'incorporer  pour  ne  faire  avec  une  chose  qu'un 
seul  et  même  corps.  —  V.  Accession. 

UNIO.X     ET     DIRECTION     DE     CnÉANCIERS.     C'CSt 

l'état  dans  lequel  se  placent  les  créanciers  d'un 
failli  qui  n'a  pas  obtenu  de  concordat,  ou  d'un 
individu  en  déconfiture  qui  leur  abandonne  ses 
biens.  Ou  donne  «lussi,  par  extensiou,  ce  nom 
aux  créanciers  considérés  eux-mêmes  collecti- 
vement. Dans  le  cas  de  déconfiture,  les  intérêts 
de  l'union  sont  confiés  à  une  direction  de  créan- 
ciers. 

•I.  C'était  ici  anciennement  un  acte  fort  im- 
portant pour  les  notaires  :  qu'il  y  eût  faillite  ou 
déconfiture,  c'était  à  ces  fonctionnaires  qu'il  ap- 
partenait de  recevoir  le  contrat  d'union  et  de  di- 
rection. {V.  l'édit  de  mars  1673,  rapporté  dans 
le  Code  du  not.)  Seulement ,  en  cas  d'opposi- 
tion ou  de  refus  de  signer  de  la  part  de  tous  les 
créanciers,  ce  contrat  était  soumis  à  l'homologa- 
tion de  la  justice  ;  et  du  moins ,  dans  le  cas  de 
faillite,  cette  homologation  devait  être  précédée 
de  la  vérification  et  de  l'affirmation  des  créances 
devant  les  juges  consulaires.  (V.  édit  de  mars 
1  673  ;  déclar.  1  -1  jauv.  17  16,  13  sept.  1  739  ;  le 
Nouv.  Denisart,  v»  Direction  de  créanciers  ;  Pi- 
geau.  Procédure  du  Châtelct,  \,  437  et  s  ,  et  fé- 
vrier, y"  Notaire,  I.  8,  ch.  6.) 

2.  Notons  surtout  que,  dans  l'usage,  le  notaire 
de  la  direction  était  constitué  le  dépositaire  des 
deniers  qui  provenaient  de  la  vente,  soit  des 
meubles,  soit  des  iuimenl)les  et  do  tous  autres 
recouvrements.  C'était  chez  le  même  notaire  que 
les  biens  immeubles  étaient  vendus.  Nouv.  Deni- 


sart et  Pigeau,  ib.  Répert  jur.,  v"  Faillite,  sect. 
1,  5^  3,  5. 

3.  Aujourd'hui,  dans  le  cas  de  faillite,  les 
créanciers  sont  d'abord  autorisés  à  transiger  avec 
leur  débiteur,  par  un  concordat  passé  sous  l'au- 
torité et  la  sanction  de  la  justice  (Comm.  507. 
V.  Concordat] .  Dès  qu'il  est  reconnu  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  concordat;  ou  bien,  lorsque  l'homolo- 
gation en  est  refusée;  ou  bien  encore,  lors- 
qu'après  l'homologation  il  est  annulé;  ou  bien 
enfin,  lorsqn'uprès  la  rescision  de  cet  acte,  on 
n'est  pas  parvenu  à  en  faire  un  nouveau,  les 
créanciers  sont  de  plein  droit  en  état  d'union. 
Comm.  529. 

4.  En  effet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  cette 
question  en  délibération  :  l'union  est  évidem- 
ment le  seul  moyen  de  parvenir  à  terminer  les 
affaires  et  à  réaliser  l'actif  pour  en  partager  le 
prix  entre  les  créanciers  (Pard.,  1  252).  Un  acte 
n'est  pas  nécessaire  pour  constater  cet  état.  — 
V.  Faillite,  106. 

0.  Ce  sont  les  syndics  de  la  faillite,  sous  la  di-  . 
rection  et  la  surveillance  du  juge-commissaire, 
qui  représentent  l'union ,  c'est-à-dire  la  masse 
des  créanciers.  Comm.  529  et  s. 

6.  Quelles  sont  les  opérations  auxquelles  doi- 
vent se  livrer  les  syndics,  et  comment  se  dissout 
l'union?  C'est  ce  que  l'on  a  vu  sous  le  mot  Fail- 
lite, 107  et  s. 

7.  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  commerçant 
failli,  mais  d'un  débiteur  en  état  de  déconfiture, 
si  celui-ci  a  fait  la  cession  de  ses  biens  à  ses 
créanciers,  et  qu'il  s'agisse  de  les  administrer,  ou 
de  les  vendre  et  de  s'en  répartir  le  produit,  les 
créanciers  peuvent  former  un  contrat  d'union, 
nommer  des  directeurs,  des  commissaires,  des 
syndics,  désigner  un  caissier.  Massé,  Parf.  not., 
1.7,  ch.  16. 
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8.  Il  nous  paraît  qu'on  ne  peut  mieux  faire 
que  de  prendre  pour  base  de  ce  contrat  d'union 
les  règles  du  Code  de  commerce  ;  mais  il  con- 
vient que  les  parties  s'expliquent  à  ce  sujet.  On 
ne  pourrait  recourir  aux  dispositions  du  Code  de 
commerce  que  pour  interpréter  leur  volonté,  et 
donner  effet  au  contrat.  Contr.  Massé,  ib. 

9.  Voici  surtout  une  diCTérence  entre  les  syn- 
dics de  l'union  d'un  failli  et  les  administrateurs 
de  l'union  d'un  non-commerçaul  :  les  premiers 
doivent  tout  faire  sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire  tComm.  528);  aucun  magistrat  ne 
.surveille  la  gestion  des  autres.  Cependant,  selon 
Massé,  loc.  cit.,  les  syndics  de  l'union  d'un  non- 
commerçant  devraient  agir  sous  la  surveillance 
d'un  juge-commissaire,  s'il  plaisait  au  tribunal 
civil  d'en  nommer  un  lors  de  l'homologaliou  du 
contrat.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis,  et  nous 
nous  fondons  sur  ce  que  l'homologation  des  con- 
trats d'union  n'étant  pas  requise,  même  en  ma- 
tière de  commerce,  elle  ne  l'est  pas  non  plus  en 
matière  civile,  et  que  conséquemment  elle  ne 
peut  être  accordée  par  le  tribunal ,  sous  la  con- 
dition qu'un  juge  commis  en  surveillerait  le 
syndic  ou  directeur.  D'ailleurs,  la  déconflture, 
et  l'union  à  laquelle  elle  donne  lieu,  ne  sont  point 
soumises,  comme  une  faillite,  à  la  surveillance 
d'un  juge-commissaire. 

1 0.  Aussi  les  contrats  d'union  de  l'espèce  dont 
nous  parlons  contiennent-ils  ordinairement  un 
grand  nombre  de  clauses  dont  le  but  est  de  ne 
rien  laisser  à  l'interprétation.  On  commence 
d'abord  par  y  énoucer  l'abaudonnement  que  le 
débiteur  en  déconfiture  fait  de  ses  biens,  avec 
les  modifications  et  les  conditions  convenues  ;  et 
le  débiteur  est  déclaré  libère  de  ses  dettes  et  ac- 
cessoires. Puis,  dans  le  même  acte,  et  des  lors 
avec  le  consentement  du  débiteur,  les  créanciers 
déclarent  s'unir  pour  ne  composer  qu'une  seule 
masse  et  agir  dans  leur  intérêt  commun,  par  le 
ministère  de  leurs  syndics  ou  commissaires. 
Ceux-ci  sont  nommés  ;  leurs  pouvoirs  sont  réglés. 
Les  droits  des  créanciers  qui  ont  des  privilèges 
et  des  hypothèques  sont  réservés.  Quant  à  tout 
ce  qui  n'aurait  pas  été  prévu,  on  se  réserve  d'y 
statuer  par  des  délibérations  de  l'union,  en  as- 
semblées générales.  Enfin,  le  contrat  ne  doit  de- 
venir définitif  et  produire  d'effet  qu'autant  que 
tous  les  créanciers  y  auront  adhère  dans  tel  dé- 
lai, par  un  acte  à  la  suite. 

^1.  Timbre  et  enrc(jislremeiit.  Les  délibéra- 
tions de  créanciers  unis  peuvent ,  sans  contra- 
vention à  l'art.  23  delà  loi  du  13  brum.  an  vu, 
être  rédigées  dans  un  seul  cahier  de  papier  tim- 
bré, à  la  suite  les  unes  des  autres.  Solut.  ■15 
Ihermid.  an  ix,  et  ISjanv.  1807. 

12.  Le  contrat  d  union  de  créanciers  est  assu- 
jetti au  droit  d'enregistrement  de  5  fr.  09  fixe. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  (j8,  §  3,  0. 

13.  Mais  si  le  contrat  d'union  porte  obligation 
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de  .sommes  déterminées  par  les  cointéressés  en- 
vers un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  ou  autres  per- 
sonnes chargées  d'agir  pour  l'union,  il  doit  être 
perçu  un  droit  particulier  comme  pour  obliga- 
tion. L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  3,  3. 

15.  L'acte  par  lequel  les  créanciers  d'un  indi- 
vidu tombé  en  faillite  ou  en  dccouûlure  déclarent 
s'unir  à  l'effet  d'approuver,  comme  ils  approu- 
vent, le  cahier  des  charges  d'après  lequel  les 
biens  immeubles  de  leur  débileur  doivent  être 
vendus,  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  11  n'y  a 
pas  lieu  en  pareil  cas  à  la  pluralité  de  droits. 
Trib.  d'Argentan,  Il  août  1838.  —  V.  Ater- 
moiement, Cession  de  biens.  Concordat,  Faillite. 

UNITÉ    DE    TEMPS    ET    D'aCT10.\.   —    V.     TcslU- 

■ment,  sect.  4,  §  6. 

UNIVERSALITÉ.  Synonyme  de  totalité;  mais 
en  jurisprudence  ce  ferme  est  employé  pour  ex- 
primer les  droits  actifs  et  passifs  d'une  personne 
dans  une  chose,  par  exemple,  une  hérédité.  — 
V.  Donation,  Fonds  de  commerce,  Legs,  Succes- 
sion, Usufruit. 

UNIVERSITÉ.  On  donne  ce  nom  aux  établis- 
sements d'enseignement  supérieur.  11  y  a  deux 
universités  de  l'État ,  l'une  a  Gand  et  l'autre  à 
Liège. 

UNOCONTEXTU.  -V.  Contexte,  Testament. 

URBAIN.  —  V.  Biens,  Servitude. 

URGENTES  (causes).  Ce  sont  certaines  afl'aires 
qui  peuvent  être  jugées  en  référé.  —  V.  Référé. 

USAGE.  Coutume,  pratique  reçue. 

1.  L'usage  avait  autrefois  la  force  d'abroger  la 
loi.  —  V.  Désuétude. 

2.  Dans  les  choses  douteuses  on  doit  supposer 
que  les  parties  contractantes  ont  entendu  suivre 
l'usage  du  pays.  L.  34,  D.  de  rey.  jur.  Civ.  1  -159. 
—  V.  Interprétation  des  conventions,  30  et  s. 

3.  En  effet,  les  usages  locaux  sont  souvent  à 
considérer,  soit  dans  l'interprétation  des  conven- 
tions, soit  pour  juger  du  mérite  d'une  action  ou 
d'un  droit. 

4.  Ainsi  les  conventions  obligent  non-seule- 
ment a  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes 
les  suites  que  l'usage  donne  a  l'obligation  d'après 
sa  nature.  Civ.  1135.  —  V.  Convention,  4  50. 

5.  Ainsi,  en  matière  de  servitude,  la  loi  elle- 
même  renvoie  souvent  aux  usages  locaux.  Civ. 
063,  67  I  et  674.  Pard.,  339  et  s.  —  V.  Servi- 
tude. 

6.  C'est  par  acte  de  notoriété  que  doit  se  faire 
la  preuve  d'un  usage  local.  Merl  ,  Quest.  dr.,  v 
Mariage,  §  8.  —  V.  Acte  de  notoriété. 

7.  En  matière  de  commerce,  les  usages  doivent 
suppléer  aux  lacunes  que  peut  présenter  la  légi.s- 
lation.  De  la  les  parères.  Pard.,  1.  1337,  etc. 

8.  Celui  qui  suit  l'usage  n'est  point  en  faute. 
L.  52,  §  4,  D.  pro  socio. 

USAGE  (droit  d').  Ces  termes,  considérés 
comme  désignant  la  faculté  de  se  servir  de  la 
chose  d'autrui,  signalent  deux  sortes  de  droits  : 
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l'un  qui  est  personnel  et  s'ôteint  avec  la  personne 
à  qui  il  0  éle  concédé;  l'autre  qui  est  réel,  et  se 
transmet  avec  le  fonds  pour  l'ulililé  duquel  il  a 
été  établi. 


§  l".  —  Xnfure  du  droit  d'iixar/c. 

^  2.  —  Coinmenl  et  sur  quelles  choses  le  droit 
d'usage  petit  être  étalili. 

§  3.  —  De  l'étendue  du  droit  d'usage^  comment 
il  doit  être  exécutée 

§  4.  —  Des  ol)li()alions  de  l'usager. 

§  5.  —  Comment  finit  le  droit  d'usage. 

[§  C.  —  Du  droit  de  superficie  en  Belgique.] 


§  I".  —  Nature  du  droil  d'usage. 

\ .  Nous  ne  traiterons  ici  du  droit  d'usage  que 
selon  la  piemière  acception  de  notre  définition. 
Le  droit  d'usage,  considéré  comme  droit  réel, 
sera  l'objet  de  l'art,  suivant. 

2.  Le  droit  d'usage  personne!  consiste  dans  la 
faculté  qui  est  acquise  a  quelqu'un,  indépendam- 
ment de  la  possession  d'aucun  héritage,  de  se  ser- 
vir de  la  chose  d'autrui,  à  la  charge  d'en  conser- 
ver la  substance,  ou  de  prendre  sur  les  fruits 
d'un  fonds  appartenant  à  un  autre  ce  qui  est  né- 
cessaire aux  besoins  de  l'usager  et  à  ceux  de  sa 
famille  (Civ.  630).  11  est  borné  à  ce  qu'exigentces 
besoins. 

3.  Quoique  l'usufruit  et  l'usage  conviennent 
entre  eux  sous  beaucoup  de  rapports,  toutefois 
on  voit,  par  cette  définition,  qu'il  y  a  une  grande 
différence  de  l'un  à  l'autre,  puisque  l'usufruitier 
a  droit  à  la  totalité  des  fruits  du  fonds,  même  ad 
compendium ;  tandis  que  l'usager  ne  peut  en  exi- 
ger que  pour  satisfaire  aux  besoins  de  sa  consom- 
mation, sans  pouvoir  vendre  le  surplus  à  son 
profit.  Proudh.,  del'Usuf.,  2739. 

4.  C'est  de  là  que  le  droit  d'usage  a  toujours 
été  considéré  comme  indivisible,  parce  qu'en  ef- 
fet la  mesure  de  la  nécessité  n'est  déterminée  que 
par  un  seul  point,  tandis  qu'au  contraire  l'usu- 
fruit est  divisible  comme  le  fonds  sur  lequel  il  est 
établi,  puisqu'il  embrasse  tous  les  émoluments 
qui  en  naissent  (V.  Usufruit)  ;  et  ce  principe  d'in- 
divisibilité reçoit  son  application  dans  le  cas  où 
le  droit  d'usage  d'un  fonds  ayant  été  légué  à  deux 
personnes,  l'une  d'elles  vient  à  décéder  avant  le 
testateur  :  l'autre  ne  peut  réclamer,  par  droit 
d'accroissement,  la  totalité  des  fruits  de  l'héri- 
tage ;  il  est  toujours  restreint  ii  la  mesure  de  ses 
besoins.  Proudh.,  ib. 

5.  Le  droit  d'usage,  sous  le  rapport  de  sa  du- 
rée, peut  être  comparé  à  la  pension  viagère,  au 
legs  de  revenus.  Cependant  l"  la  pension  viagère 
ne  laisse  pas  d'être  due,  quoique  le  fonds  sur  le- 
quel elle  est  hypothéquée  ou  assignée  se  trouve 
frappé  de  stérilité,  tandis  que  si  le  fonds  sur  le- 
quel le  droit  d'usage  est  établi  ne  produit  rien, 
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l'usager  n'a  rien  à  demander  ;  2°  le  legs  de  reve- 
nus embrasse  tout  le  produit  de  l'immeuble,  tan- 
dis que  le  droit  d'usage  est  toujours  borné  à  la 
mesure  des  besoins  de  l'usager;  sans  compter 
que  le  legs  de  revenus  est  mobilier,  tandis  que 
le  droit  d'usage  est,  comme  on  le  verra  dans  un 
instant,  immobilier  comme  le  droit  d'usufruit. 
Proudh.,  2740  et  27^. 

G.  Des  différences  que  nous  avons  signalées,  il 
résulte  qu'on  peut  léguer  la  propriété  du  même 
fonds  à  l'un,  l'usufruit  à  un  autre,  et  l'usage  à 
un  troisième  (/.-.  14,  §  3,  D.  de  usa  et  habitat.). 
En  ce  cas,  l'usager  prélève  en  premier  ordre  les 
fruits  dont  il  a  besoin.  Proudh.,  2742. 

7.  Cependant  l'usage,  considéré  dans  l'objet 
auquel  il  s'applique,  est,  comme  l'usufruit,  un 
droit  réel  dans  la  chose  qui  y  est  soumise,  droit 
qui  associe  l'usager  dans  le  domaine  de  cette 
chose.  Proudh. ,  2743. 

8.  De  là  1",  pour  obtenir  la  jouissance  qui  lui 
est  due,  l'usager  a  une  action  réelle  en  vertu  de 
laquelle  il  peut  agir  non-seulement  contre  le  pro- 
priétaire qui  jouit  du  fonds,  mais  contre  tout 
tiers  détenteur.  Ib.,  2744. 

9.  2°  L'usage  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  une  simple  créance  qu'on  soit  obligé 
d'inscrire  au  bureau  des  hypothèques.  Il  n'est 
pas  susceptible  d'être  purgé.  Ib.,  2746. 

10.  3°  L'acquéreur  d'un  droit  d'usage  doit 
faire  transcrire.  Ib.,  2750. 

\  1 .  4"  Mais  le  droit  d'usage  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  hypothéqué,  parce  qu'il  n'est  pas 
aliénable  de  la  part  de  l'usager.  Civ.  631.  Ib., 
2731. 

'12.  5"  La  revendication  d'un  droit  d'usage 
devrait  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
l'immeuble  est  situé.  Ib.,  2747. 

13.  6»  L'usager  dont  le  droit  est  susceptible 
d'être  exercé  par  une  jouissance  continue,  doit 
avoir  aussi  les  actions  possessoires.   Ib.,  2748. 

14.  7»  L'usager  aurait  la  voie  de  la  tierce- 
opposition,  s'il  n'avait  pas  été  appelé  en  cause 
sur  la  revendication  du  fonds  intentée  par  un 
tiers.  Ib.,  2749. 

§   2.  —  Comment  et  sur  quelles  choses  le  droit 
d'usage  peut  être  établi. 

15.  Le  droit  d'usage  s'établit  de  la  même  ma- 
nière que  l'usufruit  (Civ.  62S) ,  c'est-à-dire,  ou 
par  la  disposition  de  la  loi,  ou  par  la  volonté  de 
l'homme  {'à~9). 

16.  Par  exemple,  il  est  établi  par  la  loi  dans 
le  cas  de  l'art,  1405  Civ.  —  V.  Habitation  de  la 
veuve. 

17.  Le  droit  d'usage  peut  être  établi  purement 
et  simplement;  ou  à  certain  jour,  soit  pour  com- 
mencer, soit  pour  finir  à  une  époque  déterminée  ; 
ou  sous  condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire. 
Arg.  Civ,  380. 

18.  Il  peut  être  établi  sur  deux  ou  plusieurs 
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(êtes  appelées  à  en  jouir  successivement  les  unes 
après  les  autres.  Proud.,  216b. 

19.  Il  peut  être  légué  alteruativement  à  deux 
personnes  qui  seraient  appelées  à  en  jouir,  l'une 
une  année,  et  l'autre  une  autre  année.  Ib. 

20.  Mais  l'acte  peut  renfermer  des  désigna- 
tions qui  prêtent  à  des  difficultés.  Plusieurs  cas 
ont  été  prévus. 

21.  l"  Lorsqu'un  droit  d'usage  a  été  légué  ou 
concédé  a  quelqu'un,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
héritiers,  ceci  doit  être  restreint  aux  oflfants  et 
descendants  du  premier  usager.  Proudh.,  3070. 

22.  2"  S'il  a  élé  concédé  ou  légué  à  quelqu'un, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  descendants,  le  protit 
n'en  doit  arriver  qu'aux  descendants  naturels  et 
légitimes.  Ib.,  3071. 

23.  3"  S'il  a  été  légué  ou  concédé  à  quelqu'un, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  enfants,  on  doit  simple- 
menten  tendreleseufantsdu  premier  degré,  parce 
que  l'interprétation  du  titre  doit  plutôt  se  faire 
pour  borner  que  pour  étendre  la  servitude;  d'au- 
tant mieux  que  l'usage  n'étant  pas  transmissible 
de  sa  nature,  c'est  un  motif  de  plus  pour  ne  pas 
lui  donner  des  effets  extraordinaires.  Proudh., 
3072.  Dur.,  29. 

24.  4"  Le  droit  d'usage  peut  aussi  avoir  été 
légué  ou  concédé  à  quelqu'un  tant  pour  lui  que 
pour  sa  famille.  Dans  ce  cas,  si  le  mot  famille  se 
trouve  employé  seul  et  sans  autre  désignation,  il 
doit  être  restreint  à  la  famille  actuelle.  Il  en  est 
autrement  s'il  y  a  en  outre,  dans  la  disposition, 
des  termes  qui  indiquent  que  le  constituant  a 
a  voulu  étendre  l'usage  même  aux  générations  à 
venir  de  l'usager.  Proud.,  3073.  Dur.,  32. 

23.  Enfin  le  droit  d'usage  peut  être  établi  par 
la  prescription,  lorsque,  dans  son  espèce,  il  est 
susceptible  d'une  possession  continue.  V.  Proud- 
hon,  2734,  etTropl.,  364. 

20.  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de 
choses,  mobilières  ou  immobilières,  fongibles  ou 
non  fongibles,  dont  la  jouissance  peut  être  de 
quelque  utilité  pour  l'usager. 

27.  Lorsqu'il  n'est  établi  que  sur  des  meubles, 
l'usager  n'a  que  la  faculté  de  les  employer  a  son 
service  personnel,  sans  pouvoir  les  louer  à  d'au- 
tres (Civ.  631),  encore  qu'il  s'agisse  d'objets  que 
les  propriétaires  aient  coutume  de  louer  :  ce  qui 
néanmoins  doit  être  entendu  avec  quelques  mo- 
difications que  nous  indiquerons  plus  bas. 

28.  Si  on  a  légué  l'usage  d'une  quantité  ou 
d'une  masse  déterminée  de  choses  fongibles  , 
comme  de  l'argent,  des  grains,  des  liqueurs,  ou 
autres  objets  consistant  en  nombre  ,  poids  ou 
mesure  ,  ce  n'est  qu'un  usufruit  constitué  en 
d'autres  termes  :  en  ce  cas ,  l'usager  devient  , 
comme  l'usufruitier,  propriétaire  de  la  chose  par 
la  délivrance  qui  lui  en  est  faite,  mais  à  la  charge 
d'en  restituer  autant  en  égales  bonté  et  valeur  à 
la  fin  de  sa  jouissance.  L.  o,  §  2,  D.  de  usuf.  ear. 
ver.  Proudh.,  2736. 

To.\ii;  IX. 


29.  Nous  disons  d'une  quantité  ou  d'une  masse 
déterminées  ;  car  si  l'on  n'avait  pas  légué  l'usage 
d'une  telle  quantité  ou  d'une  telle  masse,  mais 
seulement  un  usage  à  prendre  sur  une  masse  ou 
une  provision  quelconque,  l'usager  qui  n'en  au- 
rait pris  que  pour  sa  consommation  ne  devrait 
rien  restituer.  /6. 

30.  Si  un  droit  d'usage  avait  été  légué  sur  des 
créances  exigibles,  l'usager,  après  avoir  fourni 
caution,  aurait,  comme  l'usufruitier,  le  droit  d  en 
toucher  le  remboursement,  parce  que,  pour  pou- 
voir se  servir  d'un  capital ,  il  faut  l'avoir  reçu. 
Telle  est,  du  moins,  l'opinion  de  Proud.,  2737. 
—  V.  Usufruit. 

31.  Toutefois,  s'il  paraissait,  par  les  termes 
employés,  que  la  volonté  du  testateur  n'a  été 
d'établir  le  droit  d'usage  que  comme  une  déliba- 
tion à  prendre  annuellement  sur  les  intérêts 
des  créances  ou  arrérages  de  rentes,  le  droit  de 
toucher  les  capitaux  pourrait  être  contesté  à 
l'usager.  Ib.,  2738. 

32.  Du  droit  qu'a  l'usager  de  toucher  soit  les 
capitaux  ,  soit  les  intérêts,  résulte  celui  d'exiger 
que  les  titres  des  créances  lui  soient  remis.  Cela 
est  évident  pour  lui  comme  pour  l'usufruitier. 
Ib.,  2757. 

§  3.  —  De  l'étendue  du  droit  d'usage,  et  comment 
il  doit  être  exercé. 

33.  L'étendue  du  droit  d'usage  doit  se  régler 
d'abord  par  le  titre  qui  l'établit.  Civ.  628. 

34.  A  défaut  de  stipulation  à  cet  égard,  celui 
qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en 
exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins 
et  ceux  de  sa  famille.  Il  peut  en  exiger  pour  les 
besoins  même  des  enfants  qui  lui  sont  survenus 
depuis  la  concession  de  l'usage.  Civ.  630. 

33.  Ne  peut  en  exiger.  L'usager  doit  se  borner 
aux  fruits  qui  sont  produits  par  le  fonds,  et  qui 
sont  nécessaires  à  sa  consommation.  Peu  importe 
qu'il  ne  trouve  pas  dans  le  domaine  soumis  à 
l'usage  tous  les  produits  nécessaires  a  la  vie  :  il 
n'aura  pas  pour  cela  le  droit  de  prendre  sur  un 
produit  abondant  de  quoi  se  procurer  d'autres 
objets  qui  lui  manquent.  .Ainsi  l'usager  d'un 
vignoble  n'aurait  pas  le  droit,  après  eu  avoir  pris 
le  vin  nécessaire  à  sa  consommation,  d'en  vendre 
une  quantité  pour  acheter  du  blé,  etc.  Proudh., 
2770. 

36.  Pour  ses  besoins.  Ces  expressions  doivent 
être  entendues  avec  plus  ou  moins  de  latitude, 
suivant  que  se  comporte  l'état  personnel  de 
l'usager,  sa  qualité,  sa  condition.  [L.  12,  §  1,  D. 
de  usu  et  habitat.)  Il  faut  encore  prendre  en  con- 
sidération les  qualités  respectives  du  disposant 
etde  l'usager, leurs  relations  deparenlé.  Proudh., 
2274. 

37.  Et  ceux  de  sa  famille.  Ici  on  demande  si 
le  père  fait  partie  de  la  famille.  Proudhon,  2276, 
décide  la  négative  ;  et  il  applique  cette  décision 
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-I»  aux  enfants  nainrels  on  adoplifs  de  l'usager; 
2"  aux  gendres  et  helles-tilles  (2277  et  s.  Dur., 
5,  •19).  Tout  cela  paialt  bien  sévère.  —  V.  Habi- 
lation. 

38.  Cependant,  la  consommalion  de  l'usager 
ne  doit  pas  être  si  rigoureusement  estimée,  qu'il 
ne  lui  soit  pas  permis  d'y  prendre  pour  celle  de 
ses  convives  et  des  liùtes  qu'il  est  obligé  par  bien- 
séance de  recevoir  chez  lui.  L.  12,  §  i,  D.  de 
usu  et  habitat.  Proudh.,  2774. 

39.  L'usager  d'un  troupeau  de  bêles  à  laine  a 
le  droit  de  proûter  non -seulement  des  engrais 
qu'il  produit,  mais  encore  de  prendre  sur  le  lait 
et  les  laines  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  consom- 
mation, pour  sa  nourriture  et  son  vêtement  et 
ceux  de  sa  famille.  La  décision  de  la  loi  12,  §  2, 
D.  de  usu  et  habitat.,  qui  était  contraire,  ne  doit 
plus  être  suivie.  Proudh.,  2783. 

40.  Quant  aux  jeunes  bêtes  qui  naissent  du 
troupeau  et  qui  cèdent  au  profit  de  l'usufruitier, 
il  ne  paraît  pas  que  l'usufruitier  soit  en  droit  de 
se  les  approprier  ni  en  tout  ni  eu  partie,  parce 
que  ce  n'est  pas  là  un  fruit  destiné  à  la  consom- 
mation journalière  du  maître  de  la  chose;  que 
cette  espèce  de  produit  est  plutôt  destinée  être 
vendu,  quand  il  est  porté  au  delà  de  ce  qu'on  en 
doit  retirer  pour  l'entretien  du  troupeau,  par  la 
substitution  du  croît  au  lieu  et  place  des  bétes 
mortes.  Proudh.,  ib. 

4  I .  Au  surplus,  de  ce  que  l'étendue  du  droit 
d'usage  se  mesure  sur  les  besoins  de  l'usager  et 
ceux  de  sa  famille,  il  s'ensuit  qu'elle  est  perpé- 
tuellement variable,  puisque  ces  besoins  peuvent 
toujours  diminuer  ou  s'accroître  par  les  change- 
ments survenus  dans  la  famille  de  l'usager. 
Proudh  ,  2271. 

42.  Quant  à  la  manière  dont  l'usage  doit  être 
exercé,  elle  dérive  surtout  des  caractères  qui  sont 
propres  à  ce  droit.  V.  Proudh..  2759  et  s. 

43.  S'il  est  reconnu  que  le  fonds  sur  lequel 
un  droit  d'usage  est  établi  ne  doit  produire, 
année  commune,  qu'une  quantité  de  fruits  tout 
au  plus  suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
l'usager,  la  possession  entière  doit  lui  en  être 
abandonnée,  comme  s'il  en  était  usufruitier;  et 
tant  que  durera  cet  état  de  choses,  l'usager  jouis- 
sant seul  restera  aussi  seul  assujetti  aux  frais  de 
culture,  aux  réparations  d'entretien,  et  au  paye- 
ment des  contributions,  comme  l'usufruitier. 
Civ.  635. 

44.  Mais  Proudhon,  27G2,  remarque  que  cet 
état  de  choses  pourrait  cesser,  a  la  réquisition 
du  propriétaire,  s'il  survenait  une  diminution 
dans  la  famille  de  l'usager  qui  opérât  un  décrois- 
sement  de  besoins  •  il  n'y  aurait  plus  de  cause 
pour  qu'il  retînt  la  totalité  des  fruits.  Quid,  s'il 
arrivait  une  année  d'abondance  qui  élevât  le  pro- 
duit du  fonds  bien  au  delà  de  ces  mêmes  be- 
soins, et  qui  d'ailleurs  ne  fût  pas  uniquement  le 
résultat  des  améliorations  faites  par  l'usager?  Le 


même  auteur  pense  que  le  propriétaire  ne  de- 
vrait souffrir  que  la  délibation  de  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  ses  besoins  :  d'où  il  infère  qu'il 
a  toujours  le  droit  de  surveiller  la  culture  de 
l'usager,  et  de  venir  sur  le  fonds  pour  y  recueillir 
la  portion  de  récolte  qui  peut  lui  rester.  (L.  12, 
D.  (le  usu  et  habitat.]  Cette  décision  suppose  en 
tout  cas  (ju'il  n'a  été  opéré  aucune  novation  dans 
les  droits  des  parties. 

43.  Lorsque,  année  commune,  le  fonds  doit 
produire  notablement  au  delà  de  ce  qu'il  faut 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'usager,  c'est,  au 
contraire,  au  propriétaire  que  doit  appartenir  la 
culture  du  fonds,  à  la  charge  de  délivrer  annuel- 
lement à  l'usager,  et  en  nature,  la  quotité  des 
fruits  qui  doit  lui  revenir,  comme  .s'il  s'agissait 
du  payement  d'un  legs  annuel  de  revenus. 
Proudh.,  2763. 

46.  Néanmoins  le  même  auteur  fait  remar- 
quer que  dans  ce  cas  l'usager,  ayant  un  droit 
réel  dans  la  chose,  aurait  aussi  le  droit  d'entrer 
dans  le  fonds  pour  y  surveiller  la  culture.  £.11, 
D.  de  usu  et  habitat.  V.  aussi  Duranton,  27. 

47.  Mais  si  cette  indivision  de  jouissance  don- 
nait lieu  à  des  difficultés  entre  les  parties,  se- 
raient-elles fondées  l'une  et  l'autre  à  provoquer 
un  partage  pour  la  faire  cesser?  L'affirmative  est 
enseignée  par  Proudhon,  2764,  qui  se  fonde  sur 
la  règle  générale  selon  laquelle  personne  ne  peut 
être  tenu  de  re^^ter  dans  l'indivision,  règle  qui 
est  d'ordre  public  et  nécessaire  au  maintien  de 
la  paix  entre  les  citoyens.  Il  n'y  aurait  donc  pas 
de  raison,  ajoute-t-il.  de  repousser  l'action  en 
partage,  si  le  fonds  était  susceptible  d'un  dé- 
membrement de  jouissance  particulière  qui  se- 
rait assignée  à  l'usager  :  dans  le  cas  contraire, 
il  faudrait  faire  régler  judiciairement  la  quotité 
et  la  qualiiédes  prestations  annuelles  que  ce  der- 
nier devrait  livrer  à  l'autre. 

48.  Remarquez,  au  surplus,  que  dans  le  cas 
même  où  le  fonds  soumis  au  droit  d'usage  est 
assez  étendu  pour  qu'on  puisse  en  distraire  com- 
modément une  portion  pour  l'usager,  ce  n'est 
pas  là  un  véritable  partage,  mais  seulement  un 
aménagement  qui,  de  sa  nature,  n'est  pas  défi- 
nitif, et  qui  doit  changer  si  les  besoins  de  l'usa- 
ger viennent  à  augmenter  ou  à  diminuer,  à 
moins  de  convention  contraire.  Proudh.,  2765. 

49.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit 
à  un  autre.  Civ.  631 . 

50.  Cependant  Voët  voulait  que  cette  décision 
ne  fût  pas  absolue  dans  tous  les  cas  :  il  voulait 
que  l'usager  pût  louer,  s'il  paraissait  que  le  tes- 
tateur avait  eu  l'intention  de  le  lui  permettre,  ou 
si  autrement  le  legs  lui  fût  devenu  inutile  [Pan- 
dect.,  lit.  de  usuet  habit.,  4)  ;  et  Proudhon,  2766, 
pense  que  le  sentiment  de  cet  auteur  doit  encore 
être  suivi,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  dispo- 
sition de  droit  privé  à  laquelle  le  testateur  peut 
déroger.  Contr.  Dur.,  21. 
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51.  De  ce  que  l'usage  ne  peut  être  cédé  ni 
loué,  de  ce  qu'il  est  inhérent  à  la  personne  de 
l'usager,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  être  saisi  sur 
lui;  car  la  saisie  amènerait  la  vente.  Dur.,  22. 

52.  Par  la  même  raison,  il  ne  peut  être  hy- 
pothèque {ib.,  23)  ;  et  c'est  déjà  la  remarque  que 
nous  avions  faite  1 1 . 

53.  11  nous  paraît  évident  que  si  le  tilre  auto- 
risait l'usager  a  vendre,  céder  ou  louer  son  droit, 
la  clause  devrait  recevoir  son  effet,  n'ayant  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public.  Duranton,  24. 

54.  Mais  de  ce  que,  en  l'absence  de  toute  dis- 
position contraire  dans  le  titre  constitutif,  l'usa- 
ger ne  peut  ni  céder  ni  louer  son  droit  à  un 
autre,  s'ensuit-il  qu'il  ne  puut  non  plus,  lorsqu'il 
a  perçu  les  fruits  dont  il  a  besoin,  ou  qu'ils  lui 
ont  été  délivrés  par  le  propriétaire,  les  vendre 
ou  les  donner?  Duranton,  25,  décide  l'affirma- 
tive d'après  'Voët.  «  Le  but  de  l'usage,  ditil, 
n'est  pas,  comme  celui  de  l'usufruit,  de  procurer 
à  l'usager  un  avantage  autre  que  celui  qui  con- 
siste dans  la  satisfaction  de  ses  besoins  journa- 
liers, et  dès  qu'il  n'enipluio  pas  les  fruits  à  son 
usage  particulier,  mais  les  vend  ou  en  dispose 
d'une  autre  manière,  ce  but  est  manqué  :  c'est 
agir  contre  la  nature  de  ce  droit,  quand  le  titre 
constitutif  ou  l'intention  bien  évideute  du  dispo- 
sant ne  le  permet  pas.  » 

55.  Que  devrait-on  décider  relativement  aux 
provisions  que  l'usager  laisse  en  mourant?  Voët 
décide  qu'elles  appartiennent  au  propriétaire; 
mais  Duranton,  26,  pense  qu'elles  doivent  rester 
aux  héritiers  de  l'usager,  surtout  si  c'étaient  ses 
enfants. 

§  4.  —  Des  obligations  de  l'usager. 

56.  Il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  (Civ. 
626),  comme  l'usufruitier. 

57.  11  ne  peut  non  plus  entrer  en  jouissance 
sans  avoir  donné  caution  ut  fait  un  inventaire 
(Civ.  626),  à  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par 
la  loi  (601)  ou  par  la  disposition.  —  V.  Usufruit. 

58.  Si  l'usager  ne  pouvait  pas  trouver  de  cau- 
tion, il  faudrait  lui  appliquer  la  disposition  qu'on 
lit  dans  le  Code,  à  l'égard  de  l'usufruitier  qui  se 
trouve  dans  le  même  cas  (606). 

59.  Mais  pour  les  autres  mesures  prescrites 
(602)  à  l'égard  de  l'usufruitier  qui  ne  peut  trou- 
ver caution,  telles  que  la  vente  du  mobilier  en 
général.  la  location  ou  le  séquestre  des  immeu- 
bles, elles  seraient  inupplirables  à  l'usager.  11 
suffirait  de  lui  assurer  une  prestation  annuelle 
de  denrées  correspondante  à  la  mesure  de  ses 
besoins,  au  moyen  de  laquelle  le  propriétaire 
resterait  seul  en  jouissance  du  fonds.  Proud- 
hon,  2785. 

60.  Quant  aux  charges  de  culture,  de  répara- 
tions et  d'impôts,  la  loi  distingue  : 

1"  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds, 
ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison,  il  est  assu- 


jetti aux  frais  de  culture,  aux  réparations  d'en- 
tretien et  au  payement  des  contributions  comme 
usufruitier.  Civ.  635. 

61.  2°  S'il  ne  prend  (ju'une  partie  des  fruits, 
ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il 

'contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.  Même 
article. 

62.  Si  les  charges  excédaient  les  produits,  l'u- 
sager n'aurait  pas  d'action  earépétition.  Proudh., 
2788. 

63.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  amé- 
liorations que  l'usager  aurait  faites  dans  le  fonds? 
<t  II  serait  en  droit  à  cet  égard  ,  dit  Proudhon, 
2789,  de  répéter  la  plus-value,  parce  que  la  règle 
générale  est  que  personne  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'un  autre,  et  qu'en  conséquence  elle  doit 
recevoir  son  application  à  tous  les  cas  qui  n'en 
sont  pas  formellement  exceptes.  Il  n'y  aurait  pas 
lieu,  d'ailleurs,  de  comparer  ici  la  cause  de  l'usu- 
fruitier à  celle  de  l'usager,  pour  conclure  de  l'une 
à  l'autre  ,  parce  que  le  premier  a  des  avantages 
d'une  toute  autre  importance  que  le  second.  » 

§  0.  —  Comment  finit  le  droit  d'usage. 

64.  Le  droit  d'usage  prend  fin  de  la  même 
manière  que  celui  d'usufruit.  Civ.  623. — "V.  Usu- 
fruit. 

65.  Enregistrem.  La  constitution  d'un  droit 
d'ii.sage  est  passible  du  droit  de  mutation  mobi- 
lière ou  immobilière,  selon  (ju'il  s'agit  de  meu- 
bles ou  d'immeubles.  Proudh.,  2745.  —  V.  Usu- 
fruit. 

66.  Lorsque  le  droit  d'usase  est  constitué  ou 
transmis  à  titre  onéreux,  le  droit  est  exigible  sur 
le  prix  exprimé  au  contrat.  Arg.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  15,6. 

67.  Dans  le  cas  de  transmission  à  tilre  gratuit 
ou  par  décès,  la  valeur  du  droit  d'usage,  pour  la 
fixation  du  droit  d'enregistrement,  doit-elle  être 
portée  à  la  moitié  de  la  valeur  des  biens  comme 
dans  le  cas  d'usufruit?  »  11  faudrait,  pour  être 
juste,  dit  Proudhon,  779,  arbitrer  une  diminu- 
tion de  valeur,  en  prenant  égard  a  ce  qu'en  fait 
d'usage  ou  d'habitation,  lu  droit  de  jouissance  est 
moins  intégral  qu'en  fait  d'usufruit.  « 

68.  Cette  observation  est  fondée  :  aussi  les 
parties  doivent-elles  évaluer  la  valeur  annuelle 
du  droit  d'usage,  et  dans  le  cas  dont  il  s'agit  de 
transmission  à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  par  dé- 
cès, le  droit  se  perçoit  sur  un  capital  formé  de 
dix  fois  celte  valeur  si  le  droit  d'usage  est  viager, 
et  de  vingt  fois  s'il  est  perpétuel.  .\rg.  L.  22  fri- 
maire an  vil,  art.  15. 

[§  6.  —  Du  droit  de  superficie  en  Belgique. 

6!'.  Le  droit  de  superficie  est  un  droit  réel, 
qui  consiste  à  avoir  des  bâtiments,  ouvrages  ou 
plantations  sur  un  fonds  appartenant  à  autrui. 
L.  10  janv.  182  4,  art'.  1". 
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70.  Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut 
l'aliéner  et  l'hypothéquer. 

Il  peut  grever  de  servitude  les  biens  qui  font 
l'objet  de  son  droit ,  mais  pour  la  durée  de  sa 
jouissance  seulement.  Ib-,  art.  2. 

7t.  Le  Utre  constitutif  du  droit  de  superficie 
devra  être  transcrit  dans  les  registres  publics  à 
ce  destinés.  Ib.,  art.  3. 

7*2.  Le  droit  de  superficie  ne  pourra  être  éta- 
bli pour  un  terme  excédant  cinquante  années, 
sauf  la  faculté  de  le  renouveler.  Ib.,  art.  4. 

73.  Pendant  la  durée  du  droit  de  superficie,  le 
propriétaire  du  fonds  ne  peut  empêcher  celui  qui 
a  ce  droit,  de  démolir  les  bâtiments  et  autres  ou- 
vrages, ni  d'arracher  les  plantations  et  de  les 
enlever,  pourvu  que  ce  dernier  en  ait  payé  la 
valeur  lors  de  son  acquisition,  ou  que  les  bâti- 
ments, ouvrageset  plantations  aient  été  construits 
ou  faits  par  lui,  et  pourvu  que  le  fonds  soit  re- 
mis dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant  la  construc- 
tion ou  la  plantation.  76.,  art.  5. 

74.  A  l'expiraiion  du  droit  de  superficie,  la 
propriété  des  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations, 
passe  au  propriétaire  du  fonds,  à  charge  par  lui 
de  rembourser  la  valeur  actuelle  de  ces  objets  au 
propriétaire  du  droit  de  superficie,  qui,  jusqu'au 
remboursement,  aura  le  droit  de  détention.  Ib., 
art.  6. 

75.  Si  le  droit  de  superficie  a  été  établi  sur  un 
fonds  sur  lequel  se  trouvaient  déjà  des  bâtiments, 
ouvrages  ou  plantations  dont  la  valeur  n'a  pas 
été  payée  par  l'acquéreur,  le  propriétaire  du 
fonds  reprendra  le  tout  à  l'expiration  du  droit, 
sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  pour  ces  bâti- 
ment, ouvrages  ou  plantations.  Ib..  art.  7. 

76.  Les  dispositions  du  présent  titre  n'auront 
lieu  que  pour  autant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé 
par  les  conventions  des  parties,  sauf  la  disposi- 
tion de  l'art.  4  du  présent  titre  Jb.,  art.  8. 

77.  Le  droit  de  superficie  s'éteint  entr'autres  : 
i"  Par  la  confusion  ; 

2"  Par  la  destruction  du  fonds; 
3»  Parla  prescription  de  trente  ans. /6.,  art.  9.] 
US.\GES  (1).  Se  dit  des  bois,  des  broussailles, 
des  pâturages,  des  terres  vaines  et  vagues  où 
chaque  particulier  peut  prendre  du  bois  pour  son 
usage  ou  mener  paître  ses  bestiaux.  Cette  faculté 
se  nomme  elle-même  usage. 


§  l^'.  —  De  l'origitie  et  des  diver.'ics  dênomi- 
nalionx  des  droits  d'usage. 

§  2.  —  I)e  la  nature  du  droit  d'usage  dans 
les  bois  et  forêts. 

§  3.  —  De  l'ctendne  du  droit  d'usage. 

§  4.  —  De  l'exercice  des  droits  d^usage  et  des 
obligafioîis  qui  y  sont  allachc'c-;. 


§  5.  —  Des  usages  communaux. 
§  6.  —  De  l'af/rancliissemeiit,  de  la  réduction 
et  de  l'extinction  des  droits  d'usage. 


(1)  Article  de  M.  nnÉnàCT,   notaire  à  Courbevoye 
(Seine). 


§  \".  —  De  l'origine  et  des  diverses  dénomina- 
(ioiis  des  droits  d'usage. 

■I.  Les  anciens  seigneurs,  ayant  grand  intérêt 
de  peupler  leurs  seigneuries  ,  n'avaient  point 
trouvé  de  meilleur  moyen  pour  y  attirer  beau- 
coup de  sujets,  et  surtout  des  laboureurs,  que 
de  leur  accorder  des  droits  d'usage  dans  leurs 
forêts,  comme  des  facultés  accessoires  à  leur  ha- 
bitation, sans  lesquelles  ils  auraient  été  obligés 
d'aller  s'établir  ailleurs.  Telle  est  l'origine  des 
droits  d'usages.  Salvaing,  des  Fiefs,  ch.  96.  Bou- 
hier.  Coût,  de  Bourgogne,  ch.  62,  30.  Henrion 
de  Pansey.  Dissert,  féodales,  \°  Communauté. 

2.  Par  le  même  motif,  il  y  a  eu  des  concessions 
de  droits  d'usage  émanées  directement  des  prin- 
ces dans  les  forêts  domaniales. 

3.  Il  est  encore  d'autres  concessions  de  sem- 
blables droits  qui  proviennent  d'anciennes  trans- 
actions ou  d'anciens  partages  relatifs  aux  terri- 
toires de  plusieurs  communautés. 

4.  On  distingue  les  usages  en  pâturages  et  les 
usages  en  bois.  Nous  avons  traité  des  premiers, 
V"  Pâturages;  nous  ne  nous  occuperons  donc  ici 
que  des  usages  en  bois. 

5.  Et  d'abord,  l'on  ne  doit  pas  confondre  avec 
les  usages  les  héritages  que  l'on  appelle  commu- 
naux, possédés  en  propriété  par  les  habitants 
d'une  commune;  car  les  usages  ne  sont  que  des 
droits  sur  la  propriété  d'autrui. 

6.  Cependant  l'on  n'appelle  pas  moins,  mais 
improprement ,  usages  les  droits  que  les  habi- 
tants ont  de  se  faire  délivrer  en  nature  les  bois 
qui  leur  sont  nécessaires  dans  les  bois  commu- 
naux. Proudh.,  de  l'Usuf.,  2870  et  2890. 

7.  D'un  autre  côté,  les  affectations  a  titre  par- 
ticulier, pour  des  établissements  d'industrie,  ne 
sont  point  ce  que  l'on  appelle  des  usages.  Marti- 
gnac,  Motifs  du  code  for.  —  V.  Bois,   142  et  s. 

8.  C'est  par  le  nom  de  maisons  usagères  que 
l'on  désigne cellesquijouisseut  des  droitsd'usages. 
(Ordonn.  de  1669,  art.  oet  14,  tit.  19.)Cettedé- 
signation  est  plus  convenable  que  celle  (.['usagers. 
Merl.,  Rép.,  v»  Usage  [droit  cl'),  sect.  2. 

9.  Comme  aussi  le  droit  de  prendre  le  bois  né- 
cessaire au  chauffage  se  nomme  plus  parliculiè'- 
ment  affouage,  au  moins  par  rapport  à  une  géné- 
ralité d'habitants.  For.  103.  —  V.  Bois,  4. 

'10.  En  effet,  l'affouage  diffère  de  l'usage  pro- 
prement dit,  en  ce  que  le  produit  des  assiettes 
en  usance  est  intégralement  dû  aux  afifouagers, 
lors  même  qu'il  excéderait  la  mesure  de  leurs 
besoins  (For.  81),  et  en  cela  ce  sont  de  véritables 
usufruitiers  (Proudh.,  3v65);  tendis  que  l'usager 
ordinaire  ne  peut  exiger  que  ce  qui  lui  est  néces- 
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saire  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 
Civ.  630. 

■M.  On  distingue  d'ailleurs  les  grands  elles 
petits  usages. 

12.  Les  grands  usages  sont  :  l"  Yaffouage 
(v»  sup.  \0j  ;  2"  le  marvonnage,  qui  est  le  droit 
de  se  faire  délivrer  des  arbres  pour  les  répara- 
tions et  les  constructions  des  bâtiments  ;  3»  le 
pâturage  et  la  glandée.  —  V .  ces  deux  mots. 

13.  Les  pelils  usages  consistent  seulement 
dans  le  droit  d'enlever  les  branches  sèches  et  bois 
morts,  ou  mort-bois.  Sur  ce  que  Ton  entend  par 
mort-bois,  —  V.  Bois,  4,  et  inf.  43. 

14.  On  entend  par  bois  mort  celui  qui  est  mort 
et  sec  en  cime  et  en  racine  ,  soit  sur  pied,  soit 
gisant  et  rampant.  Le  bois  chablis  n'est  pas  com- 
pris dans  cette  catégorie;  par  conséquent,  l'usa- 
ger ne  peut  le  prendre.  Fournel.  —  V.  Bois,  4, 
et  inf.  68. 

15.  Il  y  a  encore  une  sorte  d'usage  qui  s'ap- 
pelle droit  de  ramage,  et  q'ji  consiste  dans  le 
droit  de  prendre  des  branches  pour  clôture  et 
pour  ramer  des  légumes.  Fournel,  v  Usages. 

16.  Dans  son  Traité  de  l'Usufruil,  3315  et  s., 
Prondhon  signale  une  sorte  particulière  de  droit 
d'usage  qui  se  serait  établie  dans  la  ci-devant 
province  de  Franche-Comté  :  c'est  celle  dite  le 
droit  de  bouchoyage  ou  buissonnage,  donnant  la 
faculté  de  couper  les  buissons  et  menus  bois  dans 
les  terrains  en  broussailles  laissés  en  abandon 
parle  propriétaire;  mais  il  ne  considère  cette 
faculté,  jadis  légale,  que  comme  n'étant  plus  que 
de  pure  tolérance. 

§  2.   —  De  la  nature  des  droits   d'usage  dans 
les  buis  et  forèls. 

17.  Le  droit  d'usage  dans  les  bois  est  d'une 
nature  mixte  ;  car  il  ressemble  à  la  fois  a  une 
servitude  personnelle  el  à  une  servitude  réelle; 
puisqu'il  est  dû,  non -seulement  à  cause  du  fonds, 
mais  aussi  eu  contemplation  des  besoins  de  la 
personne  du  propriétaire  de  ce  fonds.  Proudh., 
3106  et  3131. 

18.  S'il  est  accordé  nominativement  à  un  tel 
et  à  ses  descendants,  ce  n'est  là  qu'un  droit  per- 
sonnel. —  V.  Pâturage,  25. 

19.  Mais  une  question  fort  grave  se  présente 
sur  la  nature  du  droit  d'usage  dans  les  forêis  : 
c'est  celle  de  savoir  si  ce  droit  n'est  qu'une  ser- 
vitude discontinue,  qui  ne  puisse  s'acquérir  que 
par  titre  (Civ.  688,  661),  ou  s'il  ne  participe  pas 
plutôt  du  droit  de  propriété,  et  n'est  pas  comme 
tel  susceptible  de  s'acquérir  par  la  seule  posses- 
sion trenleuaire.  Civ.  2219,  2262. 

20.  Comme  i:ous  l'avons  exposé,  v"  Pâturage, 
32,  l'opinion  la  plus  générale  était  que  le  droit 
d'usage  dans  les  bois  ne  constituait  qu'une  ser- 
vitude discontinue,  telle  que  celle  définie  par 
l'art.  688  Civ.Merl.,  Répert.,  v»  Usages.  Joun., 


3,  325.  Fournel,  V»  Usages,  1.  Favard,  Répert., 
V»  Usages,  et  rapport  sur  le  Code  for.  V. 
inf.  82. 

21.  Au  contraire,  Prondhon,  de  VUsufr., 
3087  et  3548,  soutenailcpie  le  droit  en  question 
donnant  pour  résultat  une  véritable  perception 
de  fruits,  il  ne  pouvait  être  autrement  qu'il  ne 
participât  du  droit  de  propriété;  qu'ainsi  il  était 
susceptible  de  s'acquérir  sans  titre  par  la  pres- 
cription. La  cour  suprême,  qui.  dans  un  arrêt 
du  6  mars  1817,  avait  d'abord  rejeté  celte  doc- 
trine, l'a  en  dernier  lieu  admise  par  son  arrêt  du 
19  aoiît  1829,  que  nous  avons  rapporté,  v"  Pâ- 
turage, 32.  Voici  le  motif  de  cet  arrêt  :  —  «  Con- 
sidérant que,  d'après  l'art.  636  Civ.,  l'usage  des 
bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières  ; 
que  les  droits  d'usage,  de  pacage  dans  les  bois 
peuvent  être  acquis  à  l'aide  d'une  longue  posses- 
sion réunissant  les  conditions  prescrites  par  la 
loi;  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  à  de  pareils 
droits  les  règles  prescrites  pour  les  servitudes 
discontinues,  puisque  ces  droits  dans  les  bois  ne 
sont  pas  des  servitudes;  qu'aussi  les  lois  spé- 
ciales de  la  matière,  et  notamment  celle  du  28 
vent,  an  xi,  ont-elles  attribué  à  la  possession  de 
ces  droits  les  mêmes  eflets  qu'aux  conventions 
écrites.  » 

22.  Ainsi  donc,  l'usage  dans  les  bois  serait 
susceptible  de  l'action  dite  possessoire  (i'roudh., 
3527);  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  si  la  chose 
était  considérée  comme  servitude  discontinue. 

23.  L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter 
établissant  que  les  droits  d'usages  dans  les  bois 
ne  sont  pasdes  servitudes,  il  s'ensuit  que  la  des- 
tination du  père  de  famille,  qui  n'est  elle-même 
qu'une  servitude  (Civ.  690),  pourrait  difficile- 
ment, en  pareille  circonstance,  être  invoquée 
pour  suppléer  au  litre  ou  a  la  prescription  (V. 
l^dturage,  29).  Néanmoins  elle  est  admise  par 
I  roudhon,  3136. 

24.  De  sa  nature,  le  droit  d'usage  dans  les 
bois  est  indivisible  (Civ.  1221,  5);  et  c'est  par 
le  principe  de  cette  indivisibilité  qu'on  doit  ré- 
gler les  actions  qui  ont  pour  objet  la  constitu- 
tion, la  conservation,  la  transmission  et  les  UiO- 
dilicalions  de  ce  droit.   Proudh.,  3107  et  3109. 

25.  Ainsi,  ce  droit  atl'ecte  indivisiblemeut 
tout  le  fonds  qui  en  est  grevé  :  par  conséquent  si 
la  forêt  usagère  appartient  à  plusieurs  par  iudi- 
vis,  ou  si  elle  se  trouve  partagée  entre  plusieurs 
de  ses  anciens  propriétaires,  chacun  d'eux  n'en 
reste  pas  moins  codébiteur  solidaire  de  l'usager, 
aux  termes  des  art.  12  18,  1228  et  1223  Civ. 
Proudh.,  3117  à  3122. 

26.  De  l'indivisibilité  du  droit  d'usage,  il  ré- 
sulte aussi  1°  que,  supposé  que  le  propriétaire  de 
la  forêt  y  ait  fait  pratiquer  des  ;'eftichemeuts 
dune  étendue  ti-lle  qu'il  n'eu  reste  plus  en  nature 
de  bois  que  pour  fournjrà  la  consommation  des 
usagers,  ceux-ci  seront  en  droit  d'exiger  tout  le 
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produit  de  la  partie  conservée  en  forêt.  Proudh., 
3M3.  V.  irifr.  39  et  88. 

27.  2"  Que  s'il  est  question  de  faire  canfon- 
Der  ces  usages,  ceux-ci  ont  droit  d'obtenir  sur  la 
partie  non  défricl)ée  le  même  cantonnement 
qu'ils  eussent  obtenu,  eu  égard  à  toute  l'eleadue 
du  fonds,  si  la  totuliié  eût  été  conservée  en  na- 
ture de  forêt;  de  telle  sorte  que  les  parties  dé- 
frichées doivent  être  précomptées  en  moins  sur 
la  part  qui  restera  au  propriétaire.  Jb.,  31  12. 

28.  (Quoique  le  droit  d'usage  soit  indivisible 
dans  sou  priucipe,  néanmoins  il  est  divisible 
dans  le  fait  de  son  exécution.  Jb.,  3109. 

2).  Ainsi,  par  exemple,  à  supposer  qu'un 
droit  au  bois  de  chautfugc  ait  été  établi  pour 
l'avantage  et  l'utilité  d'une  maison  où  il  n'y  avait 
qu'une  cbeminee,  et  par  conséquent  qu'un  seul 
feu,  tandis  que  plus  tard  on  y  aura  établi  d'au- 
tres cheminées,  les  copartageants  de  cette  mai- 
son pourront  partager  annuellement  entre  eux 
les  émoluments  établis  pour  la  consommation 
d'un  feu  seulement.  Ib.,  3123. 

30.  Mais  lorsque  le  propriétaire  vendant  une 
parcelle  du  fonds  dominant,  n'a  pas  ou  n'est 
pas  censé  avoir  eu  la  volonté  d'abandonner  aussi 
une  partie  de  son  usage  en  bois,  l'acquéreur  n'en 
peut  revendiquer  aucune  participation,  parce 
que  cet  usage  n'est  qu'une  chose  accessoire  à  la 
masse  du  fonds.  Ib.,  3182.  —  V.  Pâturage,  41. 

31.  Par  la  divisibilité  en  [ail,  l'un  des  co- 
partageants pourra  perdre  son  droit  par  le  non- 
usage,  tandis  que  les  autres  auront  conservé  le 
leur.  Proudh.,  3124.  V.  infr.  96. 

32.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a  jugé, 
le  8  avril  1829,  que  le  droit  d'usage  dans  les 
forêts  était  divisible,  en  ce  sens  qu'il  pouvait 
être  conservé  à  l'égard  de  quelques-uns  des  pro- 
priétaires des  bois  asservis,  sans  être  par  cela 
conservé  a  l'égard  des  autres,  surtout  si  la  forêt 
avait  été  divisée  enire  plusieurs  depuis  l'établis- 
sement de  la  servitude. 

33.  Au  contraire,  si  les  propriétaires  indivis 
de  la  métairie  à  laquelle  le  droit  d'usage  est  atta- 
ché ne  l'ont  point  partagée,  le  principe  de  l'io- 
divisibililé  de  la  servitude  reste  alors  dans  toute 
sa  force,  et  il  faut  admettre  toutes  les  consé- 
quences qui  en  dérivent.  C'est  ici  le  cas  d'appli- 
quer les  art.  709  et  M 99  Civ.  Proudh.,  3125 
et  3127.  —  V.  Pùturaijt,  ■»  16. 

§  3.  —  Lie  l'étendue  du  droit  d'usage. 

3-i.  L'étendue  du  droit  d'usage  doit  être  ap- 
préciée d'après  le  titre  constitutif  et  la  possession 
qui  en  a  élé  la  suite  ;  à  cet  égard  il  faut  vérifier 
si  l'usage  a  été  é  abli  à  titre  onéreux  ou  par  une 
concession  purement  gratuite;  car,  dans  le  der- 
nier cas,  le  droit  doit  être  apprécié  d'une  ma- 
nière moins  large.  Proudh.,  3145. 

35.  Il  faut  aussi  se  reporter  à  l'état  des  choses 
telles  qu'elles  existaient  à  l'époque  de  la  création 


delà  servitude.  Ib.,  31 59  et  3160.  —  V.  Pâtu- 
rage, 37,  50,  51  et  52. 

36.  D'ailleurs  la  possession  est  le  meilleur  in- 
terprète que  l'on  puisse  cousuller  pour  lever  les 
doutes  qui  pourraient  naître  de  l'obscurité  du 
titre  :  cet  empire  de  la  possession  sur  l'applica- 
tion des  droits  d'usage  dans  les  bois  a  été  re- 
connu dans  tous  les  temps.  Proudh.,  3146  et 
3147. 

37.  Quelle  que  soit  l'espèce  du  droit  d'usage, 
on  ne  doit  jamais  l'étendre  au  delà  des  besoins  du 
fonds  dominant  et  des  besoins  de  la  personne  qui 
possède cefoudSjàmoinsde  stipulations  toutafait 
contraires  à  ce  principe,  que  le  droit  d'usage  est 
naturellement  limité  (Proudh.,  3148).  La  sanc- 
tion de  cette  décision  se  trouve  dans  la  défense 
faite  aux  usagers  de  vendre  ou  échanger  les  bois 
qui  leur  sont  délivrés.  For.  83.  V.  infr.  72. 

38.  Au  surplus,  il  a  toujours  été  de  principe 
que  les  usagers  devaient  user  de  leurs  droits  en 
bons  pères  de  famille.  Bouhier,  Coût,  de  Bourgo- 
gne, ch.  62,  54  et  s.  Proudh.,  3151. 

39.  Le  propriétaire  ne  peut  ni  pratiquer  des 
défrichements  dans  la  forêt  usagère,  malgré  l'op- 
position des  usagers  (Arg.  Civ.  599.  Proudh., 
3184),  ni  envoyer  ses  bestiaux  au  pâturage  dans 
les  endroits  de  cette  forêt  non  déclarés  défensa- 
bles.  —  V.  Pâturage,  83. 

40.  Il  ne  peut  non  plus  accorder  de  nouveaux 
droits  d'usage  à  d'autres  (  Legrand  ,  Coût,  de 
ïroyes,  art.  -1 7b),  à  moins  qu'il  n'y  ait  bois  pour 
le  premier  et  le  second  usager.  Salvaing ,  des 
Fiefs,  ch.  96.  Proudh.,  3185  et  3186. 

44 .  L'usage  aux  échalas  ne  donne  le  droit  que 
de  couper  les  brins  de  coudriers,  épines  et  bois 
blancs,  et  autres  arbrisseaux,  et  d'élaguer  les 
branches  des  arbres  plus  considérables,  quand 
elles  peuvent  être  coupées  sans  nuire  a  la  plante. 
L'usager  ne  peut  couper  les  brins  et  rejets  de 
bonnes  essences  qui  sont  destinées  par  leur  na- 
ture au  produit  le  plus  utile  de  la  forêt.  Proudh., 
3153. 

42.  L'usage  au  bois  de  chauffage,  lorsqu'il  n'a 
point  été  borné  à  la  prise  des  bois  morts  et  morts 
bois,  s'étend  généralement  à  la  coupe  des  di- 
verses espèces  de  bois  vifs  en  taillis,  c'est-à-dire 
des  bois  qui  ne  sont  ni  en  futaie  ni  en  réserve  ; 
encore  l'usager  ne  peut-il  exiger  du  bois  vif  sur 
pied  pour  son  chauffage  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas 
dans  la  forêt ,  et  à  sa  portée,  du  bois  sec  ou  des 
chablis  en  quantité  suffisante  pour  satisfaire  à 
toute  l'étendue  de  ses  besoins.  76.,  31 57. 

43.  La  règle  générale  à  cet  égard  est  que  le 
bois  de  chauffage  est  dii  dans  la  proportion  du 
nombre  des  feux,  et  que  le  nombre  des  feux  doit 
être  apprécié  par  celui  des  cheminées ,  poêles, 
fours  et  autres  constructions  où  l'on  fait  du  feu. 
Ordonnances  de  1376,  art.  28;  de  1402,  art.  27; 
de  1515,  art.  44.  Proudh.,  3154,  3170. 

44.  L'usage  au  mort-bois  ne  comporte  que  la 
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coupe  des  divers  menus  bois  qui  sont  de  la  moin- 
dre valeur  dans  les  forets. 

45.  Par  mort-bois  Ton  entend  celui  qui,  quoi- 
que vert  el  surpied,  estainsiappelépar  corruption 
pour  maubois  ,  ou  mauvais  bois;  tels  l'épine, 
l'aune,  le  saule,  le  sureau,  le  genêt,  les  ronces, 
le  fusain,  le  sanguin,  le  troène,  le  houx,  le  cou- 
drier et  la  bourdaine.  Ordonnance  du  4  oct. 
1533.  Ordonnance  de  1669,  art.  5,  tit.  23.  Per- 
rière et  Denisart,  v"  Bois.  Brillon,  v"  Forêts. 
Proudh.,  3161. 

46.  L'usage  au  bois  7nort  ou  sec  en  cime  et 
racines,  ou  gisant,  donne  le  droit  de  couper  les 
arbres  sur  pied,  pourvu  qu'ils  soient  secs  en  cime 
et  racines.  Proudh.,  3163. 

47.  Mais  l'usage  au  bois  sec  et  gisant  seule- 
ment consiste  simplement  a  recueillir  les  brins  et 
branches  que  l'usager  trouve  traînants  et  gisants 
par  terre  (Proudh.,  3136). 

48.  L'usage  au  bois  de  construction  donne  le 
droit  d'exiger  les  bois  nécessaires  aux  réparations 
ou  à  la  reconstructiou  de  la  maison  usagère,  sui- 
vant le  devis  qui  en  est  dressé  ;  mais  les  bran- 
chages des  arbres  abattus  pour  cet  effet  restent 
au  propriétaire  de  la  forêt.  Proudh.,  31  69. 

49.  Seul ,  le  propriétaire  a  le  droit  de  chasse 
dans  la  forêt  usagère. 

50.  Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'usages 
conserve  toute  la  possession  civile  du  fonds  ;  il  a 
seul  droit  à  tout  le  produit  du  fonds  qui  n'est  pas 
ab>orbé  pour  le  service  des  usages  ;  c'est  donc 
à  lui  seul  à  eu  payer  la  contribution  foncière. 
Proudh.,  3481. 

51.  Si  l'usager  consomme  tous  les  fruits  du 
fonds,  ou  bien  encore  s'il  lui  a  été  assigné  un 
aménagement  au  moyen  duquel  il  perçoit  tout  le 
produit  du  canton  de  forêt  qui  lui  est  abandonné 
en  jouissance,  c'est  alors  à  l'usager  à  en  supporter 
l'impôt  foncier.  Civ.  633.  Proudh.,  3180. 

52.  Cependant  il  semble  qu'il  faudrait  se  re- 
porter à  l'article  2  de  la  loi  du  19  vent,  an  ix, 
qui  n'assujettit  les  usagers  au  payement  d'une 
somme  représentative  de  la  contribution  foncière 
que  dans  le  cas  où  ils  s'y  seraient  obligés  par 
leurs  litres. 

§  4 ,   —   De  l'exercice  des  droits  d'usages  et  des 
obligations  qui  y  sont  attachées. 

53.  L'exercice  des  droits  d'usages  dans  les 
bois  est  l'objet  de  règles  toutes  spéciales  en  de- 
hors du  droit  commun.  Civ.  636.  V.  sup.  21. 

§  5,  —  Des  usages  communaux. 

54.  Le  droit  d'usage  établi  ou  réservé  au 
profit  de  la  généralité  des  habitants  d'un  lieu, 
est  un  droit  communal  (Civ.  542).  C'est  un  point 
que  nous  avons  déjà  examiné  vPàiuro^e;  44els. 
—  V.  aussi  Bois,  29  et  s. 

55.  Il  faut  donc  être  membre  de  la  commu- 


nauté qui  est  propriétaire  de  ce  droit  ;  par  consé- 
quent, ni  les  forains  ni  ceux  qui  quittent  la  com- 
mune ne  peuvent  en  jouir.  Proudh.,  3138.  V. 
in[.  63. 

56.  Mais  il  suffit  qu'un  individu  soit  habitant 
d'une  commune  pour  qu'il  ait  droit  de  participer 
à  l'affouage  dans  un  bois  communal  :  il  n'est  pas 
besoin  d'avoir  un  titre  pour  réclamer  cette  parti- 
cipation à  l'affouage,  car  ce  n'est  pointa  titre  de 
seivitude  qu'elle  a  lieu,  mais  par  le  seul  fait  de 
laqualitéd'habitant.  Proudh. ,3133. Cass.,  7  mai 
1829. 

57.  Cependant  il  n'y  a  que  le  corps  de  la 
communauté  qui  puisse,  en  cette  matière,  exer- 
cer l'action  en  revendication,  ou  y  défendre, 
lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  fond  du  droit 
avec  le  propriétaire  de  la  forêt  (Proudh.,  ib., 
3140.  V.  pâturage,  50). 

58.  L'affouage  s'exerce  dans  les  bois  des  com- 
munes et  établissements  publics  ,  d'après  les 
règles  établies  par  des  règlements  communs. 

§  6.  —  De  Va/franchissenient j  de  la  réduction  et 
de  l'extinction  des  droits  d'usages. 

59.  Le  droit  d'usage  ayant  été  établi  par  la 
volonté  du  propriétaire  de  la  forêt,  il  ne  peut 
ultérieurement  élever  la  prétention  d'examiner, 
si,  prélèvement  fait  de  la  quantité  nécessaire  à 
la  consommation  de  l'usager,  il  lui  restera  plus 
ou  moins  de  bois  pour  lui-même,  car  le  débiteur 
ne  peut  se  retenir  aucune  partie  de  ce  qu'il  doit. 
Proudh.,  3193. 

60.  Mais  comme  il  doit  lui  en  rester  quelque 
chose,  car  autrement  l'usager  serait  véritable 
propriétaire,  il  pourrait  demander  un  retranche- 
ment, fixé  de  manière  toutefois  a  ce  qu'il  n'em- 
portât dans  le  produit  de  la  forêt  que  la  portion 
distributive  entre  lui  et  l'usager,  par  contribu- 
tion sur  le  tout.  Ib.,  3206. 

61.  On  va  plus  loin  :  si  le  bois  soumis  à  l'u- 
sage a  éprouvé  un  dépérissement  tel  qu'il  n'ex- 
cède plus  la  consommation  du  propriétaire,  ce- 
lui-ci serait  autorise  a  retirer  le  droit  de  l'usager 
(Fournel,  v  Usage).  La  même  décision  serait  dou- 
teuse, si  l'usage  avait  été  constitue  à  titre  oné- 
reux. Dumoulin  le  pensait  aussi,  et  néanmoins 
son  opinion  est  rejetée  par  différents  auteurs, 
notamment  par  Bouhier. 

62.  Au  reste,  il  ne  faudrait  pas  que  le  dépé- 
rissement fût  provenu  du  fait  du  propriétaire. 
V.  sup.  26  et  39. 

63.  Lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  usa- 
gère n'y  réside  pas,  son  droit  passe  au  fermier 
ou  locataire,  sinon  il  reste  en  suspens.  Bouhier, 
sur  lacout.  de  Bourgogne,  chap.  62,  id.  Mer\.,ib. 
Quest.  dr.,  v»  Usage,  §  10,  2. 

64.  La  servitude  ou  droit  d'usage  se  perd  par 
le  non  usage  pendant  30  ans.  Civ.  706.  Merl.,  ib. 

63.  Le  droit  de  prendre  du  bois  dans  une  fo- 
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rêt  pour  construction  ou  réparations  de  Mtimeuts, 
est  prescrit  par  le  non  us;ige  pendant  le  temps 
fixé  par  la  loi,  alors  même  que  l'usager  préten- 
drait n'avoir  pas  eu  besoin  de  bois  dans  cet  inter- 
valle :  le  propriétaire  de  la  forêt  n'est  pas  tenu 
de  prouver  que  ce  besoin  a  existé.  Gass.,  Il  juill. 
1838. 

66.  La  jouissance  de  l'un  des  cousagers  em- 
pêche la  prescription  à  l'égard  detous(Civ.  709. 
V.  Pâturage,  60  et  61),  à  moins  que  le  droit 
n'ait  été  divisé  en  fait  par  les  cousagers. 

67.  Leconcessionnaire  d'un  droit  d'usage  dans 
un  bois  peut  prescrire  contre  sou  titre  la  rede- 
vance qui  en  est  le  prix.  Cass.,  14  mai  1834. 

68.  La  loi  du  20  août  1792,  tit.  3,  art.  2, 
qui  a  suspendu  pendant  cinq  ans  le  cours  de  la 
prescription  des  droits  corporels  et  incorporels, 
ne  s'applique  pas  è  des  droits  d'usage  dans  une 
forêt.  Cass.,  9  mai  1837. 

69.  La  preuve  de  l'exercice  d'un  droit  d'usage 
dans  une  forêt  ne  peut  être  faite  par  témoins  : 
elle  doit  résulter  de  procès-verbaux  de  délivrance 
ou  d'actes  équipollenls.  Même  arrêt  du  l-l  juill. 
1838. 

70.  Enregistrem.  Les  droits  d'usage  dont  il 
vient  d'être  parlé  ayant  un  caractère  immobilier, 
la  cession  qui  en  est  faite  est  passible  du  droit 
réglé  pour  les  transmissions  d'immeubles.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  4.  —  V.  Usage  {droit  cV). 

71.  Il  ne  peut  s'élever  ici  qu'une  difficulté  : 
c'est  de  savoir  comment  évaluer  cette  sorte  d'u- 
sage lorsqu'il  est  constitué  ou  transmis  à  titre 
gratuit  ou  |jar  décès.  «  On  devrait,  dit  Proudhon, 
779,  prendre  vingt  fois  le  produit  annuel  qui 
serait  à  percevoir  par  l'usager,  suivant  l'étendue 
de  ses  besoins,  pour  capitaliser  la  valeur  du  droit 
sur  laquelle  on  aurait  à  liquider  la  perception, 
parce  que  les  droits  de  cette  nature  sont  établis 
a  perpétuité.  En  conséquence,  on  ne  doit  point 
les  capitaliser  par  dix  fois  leur  produit  seulement, 
comme  s'ils  n'étaient  que  viagers.  » 

7  2.  Si  les  droits  d'usages  sont  constitués  ou 
transmis  à  titre  onéreux,  le  droit  d'enregistre- 
ment est  perçu  sur  le  prix.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  15. 

73.  Les  droits  conférés  ou  appartenant  à  des 
usagers,  n'étant  pas  seulement  un  usufruit,  mais 
un  droit  réel  immobilier,  puisqu'il  entame  la  pro- 
priété, il  en  résulte  que  la  transmission  du  fonds 
grevé  d'un  droit  d'usage,  ne  donne  lieu  au  droit 
que  sur  le  prix  ou  sur  la  valeur  du  fonds,  déduc- 
tion faite  delà  valeur  des  droits  appartenant  aux 
usagers.  Celte  observation  est  importante  pour 
le  cas  d'expertise  d'un  immeuble  grevé  de  droits 
d'usages.  —  Y.  Servitude,  262  et  263. 

USAGES  LOCAUX   —  V.  Usage. 

USANCE.  Délai  de  trente  jours  pour  le  paye- 
ment d'une  lettre  de  change,  et  qui  coure  du  len- 
demain du  jour  de  sa  date.  —  \.  Lettre  de  change, 
35  et  suiv. 


USINES.  On  désigne  sous  ce  nom  tous  les  éta- 
blissements de  grande  fabrication,  et  particuliè- 
rement ceux  qui  ont  pour  moteurs  l'eau,  les  vents, 
!a  vapeur,  etc.,  tels  que  les  moulins,  les  papete- 
ries, les  verreries,  les  filatures,  les  fourneaux  à 
fondre  les  substances  métalliques,  etc. 


§  l*"".  —  Des  usines  établies  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables. 

§  2.  —  Des  usines  sur  les  cours  d'eau  non  na- 
vigables ou  flottables. 


§  1"".  —  Des  usines  établies  sur  les  rivières  na- 
vigables et  flottables. 

1.  Nul  ne  peut  sans  autorisation,  construire 
sur  les  rivières  navigables  et  flottables  aucun 
moulin,  batardeau,  écluse,  gord,  pertuis,  etc. 
Cette  autorisation  est  accordée  par  le  roi,  après 
une  instruction  administrative,  dans  laquelle  les 
parties  intéressées  sont  admises  à  présenter 
leurs  observations.  Arrêté  du  19  vent,  an  vi. 
Foucart,  Droit  public  et  admin.  ,  1284.  'V. 
inf.  §  2. 

2.  L'autorisation  qui  émanerait  d'une  autre  au- 
torité, serait  comme  non  avenue,  et  le  construc- 
teur encourrait  la  démolition  et  l'amende.  Cons. 
d'État,  12  juill.  1811. 

3-5.  Un  grand  nombre  d'usines  s'étaient  éta- 
blies sans  litre,  soit  sur  les  rivières  navigables, 
soit  sur  les  autres  cours  d'eau  du  domaine  public. 
L'arrêté  du  19  vent,  an  vi  a  prescrit  aux  admi- 
nistrations départementales  de  faire  la  visite  des 
rivières  navigables  et  flottables  et  d'ordonner  la 
destruction  des  usines  ,  moulins  ou  chaussées 
qui  ne  seraient  pas  fondés  en  titre.  Cette  des- 
truction devait  être  ordonnée  dans  le  mois  de  la 
visite  ;  mais  ce  délai  n'est  point  fatal,  et  l'admi- 
nistration peut  encore  aujourd'hui  user  du  droit 
que  lui  attribue  l'arrêté,  parce  qu'il  s'agit  ici  des 
intérêts  du  domaine  public,  contre  lequel  on  ne 
peut  prescrire.  Foucart,  ib. 

6.  Toutefois,  ajoute  cet  auteur,  l'administra- 
tion doit  agir  dans  cette  matière  avec  la  plus 
grande  réserve,  et  n'ordonner  la  destruction  des 
usines,  même  non  fondées  en  titre,  qu'autant 
que  leur  existence  aurait  de  graves  inconvé- 
nients. Mais  les  propriétaires  d'usines  qui  n'ont 
point  de  titre,  mais  dont  on  tolère  l'existence, 
doivent,  pour  se  mettre  a  l'abri  de  toute  inquié- 
tude, solliciter  une  autorisation. 

7.  L'arrêté  de  ventôse  an  vi  ne  prescrit  pas 
seulement  d'ordonner  la  démolition  des  usines 
non  fondées  en  titre,  il  veut  aussi  que  l'adminis- 
tration départementale  dresse  un  état  de  celles 
même  fondées  eu  titre  qui  sont  dangereuses  ou 
nuisibles  pour  la  navigation,  et  l'administration 
supérieure  peut  en  ordonner  la  modification,  le 
déplacement  et  la  suppression,  en  vertu  du  droit 
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de  haute  police  qui  lui  est  conféré  sur  les  rouis 
(i'Ciiu,  duQs  l'intérêt  de  la  navigation.  Fon- 
çait, ib. 

8.  La  suppression  d'une  usine,  faite  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation,  ne  donne  droit  à  une  in- 
deiniiilé  qu'autant  qu'elle  était  fondée  en  titre,  et 
que  le  titre  ne  contenait  pas  la  clause  de  démo- 
lition sans  indemnité  (L.  I G  sept.  I  807,  art. 'is). 
D'ailleurs,  les  rivières  navigables  faisant  partie 
du  domainepubiic,  et  ce  domaine  étant  inaliéna- 
ble, les  seuls  titres  qui  puissent  c&nférer  un 
droit  sont  ceux  antérieurs  à  celte  date  :  depuis 
il  n'a  pu  être  établi  d'usines  sur  les  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables  qu'à  titre  pré- 
caire et  de  pure  tolérance.  Arrêts  du  cons.,  14 
janv.  1839  et  19  mars  1840. 

9.  L'indemnité,  quand  elle  est  due,  est  réglée 
par  la  dépulation  du  conseil  provincial. 

tO-l  t.  Les  propriétaires  de  moulins  autorisés 
n'ont  pas  besoin  de  permission  préalable  pour 
réparer  leurs  usines,  sauf  le  droit  qui  appartient 
toujours  a  l'administration  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  cours 
des  eaux  et  le  service  de  la  navigation.  Il  en  se- 
rait autrement,  d'après  l'art.  9  de  l'arrêté  de 
ventôse  an  vi,  si  des  changements  étaient  ap- 
portés sans  autorisation  à  l'étaldes usines.  Fouc, 
ib.  V.  inf.,  §  2. 

■I  2.  Ils  doivent  conserver  et  entretenir  en  bon 
état  les  digues,  chaussées,  épanchoirs,  et  passe- 
lits  ou  pertuis  qui  servent  au  passage  des  ba- 
teaux, radeaux  et  bois  mis  à  flot.  Quand  les  con- 
ducteurs de  bateaux,  radeaux  et  bois  mis  à  flot, 
se  présentent  pour  passer,  les  personnes  char- 
gées de  la  conduite  des  usines,  ou  leurs  prépo- 
sés, doivent  déboucher  les  pertuis  ;  elles  doi- 
vent aussi  se  trouver  en  assez  grand  nombre 
pour  faciliter  la  remonte  des  bateaux,  à  peine 
d'amende  et  de  dommages-intérêts  (Ordonn.  23 
juin.  I  793,  art.  M  ,  -)  2,  13  et  15).  Les  proprié- 
taires d'usines  peuvent  être  tenus  de  dommages- 
intérêts  envers  les  marchands  et  les  propiietai- 
res  de  bateaux,  en  cas  de  naufrage  ou  même  de 
simple  retaid  provenant  de  leur  faute  (Ordonn. 
de  1669,  tit  27,  art.  43). 

13-16  L'exercice  de  la  navigation  ou  du  flot- 
tage pL'ut  occasionner  des  dégâts  aux  usines.  Il 
n'est  dû  d'indemnité  aux  propriétaires  que  dans 
le  cas  où  le  préjudice  provient  de  la  faute  des  na- 
vigateurs, et  non  lorsqu'il  est  la  conséquence 
nécessaire  et  immédiate  de  la  navigation.  Fon- 
ça rt,  ib, 

§  2.  —  Des  usines  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
(jables  ni  floKables. 

■17.  Une  usine  ne  peut  non  plus  être  établie 
sur  un  cours  d'eau  non  navigable  qu'en  vertu 
d'une  autorisation.  Tel  a  toujours  été  le  principe, 
fondé  sur  de  graves  motifs  d'intérêt  public.  Fou- 
cart,  Droit  public  et  admin.,  1309. 
Tome  IX, 


18.  Ces  sortes  d'autorisations  étaient  données 
autrefois  par  les  seigneurs  féodaux.  Elles  dit  été 
maintenues  par  la  jurisprudence  moderne.  Fou- 
cart,  1310.  Cass.,  ?3  vent,  an  x,  10  avril  1838. 

19.  Aujourd'hui  l'autorisation  de  construire 
des  usines,  même  sur  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables,  doit  être  accordée  par  une  or- 
donnance du  roi,  rendue  en  conseil  d'État,  après 
nr.e  instruction  administrative,  qui  a  pour  objet 
de  faire  connaître  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients du  projet,  tant  par  rapport  à  l'intérêt  pu- 
blic que  par  rapport  a  l'intérêt  particulier  (Ar- 
rêts du  cons.,  22déc.  1824,  2  août  1 826.  Cass., 
7  avr.  1827).  Cette  instruction  consiste  dans 
l'examen  et  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées,  et  dans  une  enquête  de  commodo  et 
inconimodo,  qui  fournit  à  toutes  les  personnes  in- 
téressées le  moyen  de  faire  entendre  leurs  récla- 
mations. Instr.  min.  21  germ.  an  vi,  9  pluv. 
an  vu.  Foucart,  1311. 

20.  La  députation  permanente  rend  un  arrêté 
par  lequel  elle  statue  provisoirement  sur  l'établis- 
sement de  l'usine,  mais  en  prononçant  le  sursis 
à  l'exécution  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  ait 
accordé  sa  sanction.  Cet  arrêté  est  motivé  et  doit 
discuter  tous  les  motifs  d'opposition.  Il  est  signi- 
fié, aux  frais  du  requérant,  et  par  le  ministère 
d'huissier,  a  tous  ceux  des  opposants  dont  l'op- 
position n'aurait  pas  été  admise  ;  et  il  leur  est 
accordé  un  délai  d'un  mois  pour  adresser  leurs 
réclamations  au  gouvernement. 

21.  L'ordonnance  d'autorisation  doit  contenir 
l'énumératiou  des  conditions  imposées  au  con- 
structeur de  l'usine,  pour  que  son  établissement 
ne  puisse  nuire  aux  propriétaires  riverains,  Fou- 
cart, 1  31  S. 

22.  Si  les  tiers  basaient  des  réclamations,  non 
sur  des  intérêts,  mais  sur  des  droits,  comme  s'ils 
prétendaient  qu'ils  sont  propriétaires  du  sol  sur 
lequel  l'usine  est  placée,  ils  devraient  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux.  Foucait,  131  6  et  13  17.  J. 
art.  560. 

23.  Lorsque  le  constructeur  de  l'usine  n'ac- 
complit pas  les  conditions  qui  lui  sont  imposées 
par  l'ordonnance  d'autorisation,  il  devient  passi- 
ble des  peines  portées  par  l'art.  471,  §  15  Pén. 

24.  Quoique  les  conditions  prescrites  aient  été 
observées,  si  l'usine  cause  un  préjudice  aux  pro- 
priétaires voisins,  ceux-ci  peuvent  réclamer  des 
dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Foucart,  1315. 

25.  L'administration  qui  a  autorisé  une  usine 
conserve  néanmoins  le  droit  d'en  modifier  plus 
tard  la  construction,  ou  d'eu  révoquer  la  conces- 
sion, si  l'intérêt  public  l'exige  :  par  exemple,  si 
de  graves  inconvénients,  comme  des  maladies 
pestilentielles  résultent  de  cet  établissement;  et 
cela  sans  avoir  égard  aux  titres  et  à  la  possession 
(Arrêts  du  cons.,  6  août  1839,  9  juin  1842). 
Il  faudrait  alors  une  décision  royale ,    rendue 
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dans  les  mêmes  formes  que  l'arrêté  d'aiiloii- 
satioD  ,  c'est-à-dire  après  les  publications  et 
renquête;  et  elle  ne  pourrait  être  attaquée  que 
si  ces  formalités  n'avaient  pas  été  remplies  (Ar- 
rêts du  cens.,  13fev.  1810,  9  juin  1842).  Alors, 
aucune  indemnité  ne  pourrait  être  réclamée  par 
le  propriétaire  de  l'usine,  d'après  le  principe  que 
nul  ne  peut  faire  de  sa  chose  un  usage  contraire 
à  la  sûreté  imblique  (Arrêts  du  cous.,  31  déc. 
'1837,  6  août  1839).  Fouc,  1318. 

"26.  Si  l'usine  était  supprimée  par  un  motif 
d'utilité  publique,  tel  que  l'ouverture  d'une  nou- 
velle navigation,  la  construction  d'un  pont,  etc., 
il  serait  dû  au  propriétaire  une  indemnité  (L. 
16 sept.  1807,  art.  48).  Fouc,  1319. 

27.  A  cet  égard,  l'on  devrait  considérer  comme 
une  expropriation  la  diminution  de  la  force  mo- 
trice de  l'usine,  qui  constitue  à  l'égard  du  pro- 
priétaire un  préjudice  fixe  et  permanent.  Cass., 
23  nov.  1836.  Arrêt  du  cons,,  17  avr.  1834. 
Foucart,  ib. 

28.  Lorsqu'une  usine  n'a  point  été  autorisée, 
sa  suppression  peut  en  être  ordonnée  par  l'admi- 
nistration. Foucart,  1320,  pense  qu'elle  pourrait 
être  aussi  demandée  devant  les  tribunaux  civils 
par  les  riverains,  comme  constituant  une  entre- 
prise nuisible  pour  eux. 

29.  Cette  suppression,  lorsqu'elle  est  ordonnée 
par  l'administration,  ne  motive  aucune  indem- 
nité. L.  16  sept.  1807.  Fouc,  ib. 

30.  Il  n"est  pas  besoin  de  l'autorisation  de 
l'administration  pour  que  le  propriétaire  d'une 
usine  autorisée  puisse  y  faire  des  réparations  qui 
ne  modifient  pas  l'état  des  choses.  Mais  l'autori- 
sation est  nécessaire  pour  reconstruire  l'usine 
{Arrêts  du  cons.,  19  mai  183o).  Fouc.  1321. 
Contr.  Daviel  et  Garnier. 

31.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
propriétaires  d'usines  doivent  être  jugées  par 
l'administration,  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  les 
règlements  administratifs  existants  ou  d'en  faire 
de  nouveaux.  S'agit-il  seulement  d'appliquer  les 
règlements  administratifs  ou  les  titres  de  pro- 
priété de  chacun  des  usiniers,  il  faut  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Fouc,  1822. 

32.  Celui  qui  a  vendu  une  usine  peut-il  for- 
mer, dans  le  voisinage,  un  établissement  sem- 
blable, s'il  ne  s'en  est  pas  interdit  la  faculté  par 
l'acte  de  vente?  —  V.  Vente  de  fonds  de  com- 
merce, Élablissemenl  dangereux,  etc. 

USTENSILES  aratoires.  —  V.  Araloire. 

USUCAPION.  C'est  le  nom  qu'on  donnait  dans 
le  droit  romain  à  la  prescription  à  l'effet  d'acqué- 
rir. V.  au  Dig.  le  lit.  de  usiip.  el  tisucap.  et 
Prescription. 

USUFRUIT.  C'est  le  droit  de  jouir  des  choses 
dont  un  autre  a  la  propriété,  comme  le  proprié- 
taire lui-même,  à  la  charge  d'en  conserver  la 
substance. 


§  1'^''.  —  Nature  du  droit  d^itsnfndf. 

§  2.  —  Des  diverses  espèces  d'usufruits.  Sur 
quelles  rhoseit  l'usufruit  peut  être  clabii.  A  quelles 
clioses  il  sV'tvnd. 

§  3.  —  Coiiiiiient  el  sous  quelles  modalités  l'u- 
sufruit peut  être  établi. 

§  4.  —  Des  devoirs  de  l'usufruilier  lorsqu'il 
entre  en  jouissance. 

§5.  —  Des  droits  de  l'usufruitier  et  des  actions 
qu'il  peut  exercer, 

§  6.  —  Des  obligations  de  l'usufruitier. 

§  7.  —  Suite.  Des  obligations  de  l'usufruilier 
relativement  aux  délies  et  charges  de  la  succes- 
sion. 

§  8.  —  Des  droits  et  des  obligations  du  proprié- 
taire. 

§  9,  —  De  l'extinction  de  l'usufruit. 

§  1  0.  —  Des  améliorations  et  des  changements 
qui  auraient  été  faits  dans  le  fonds  soumis  à  l'usu- 
fruit. 

§11.  —  Du  compte  de  l'usufruit. 

§  12.  —  Enregistrement. 


%  \^^.  —  Nature  du  droit  d'usufruit, 

/^l. Dè'notre  définition,  il  résulte  d'abord  que 
l'usufruit  est  le  droit  de  jouir.  Ainsi,  à  l'usufrui- 
lierappartientla  possession  caturelledela  chose  ; 
il  doit  lui  être  fait  délivrance  de  cette  chose  [L. 
12,  D.  de  acquir.  poss.  L.  12,  de  svf.)  :  ce  qui 
n'a  pas  lieu  dans  un  simple  legs  des  revenus  du 
fonds,  lequel  n'a  que  la  nature  d'une  pension  à 
payer  par  l'hérilier  qui  jouit  lui-même  de  l'héri- 
tage (V.  inf.]J  Au  reste,  de  ce  que  le  droit  d'usu- 
fruit consiste  dans  la  faculté  de  jouir,  il  suit 
qu'en  le  considérant  dans  celui  qui  en  est  revêtu, 
il  n'est  qu'un  droit  purement  personnel,  lequel 
doit  s'éteindre  à  la  mort  de  l'usufruitier.  Proudh., 
Traité  de  l'Usufruit,  1  et  s. 

2.  Des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété.  En 
effet,  la  jouissance  qu'on  exerce  sur  son  propre 
fonds  n'a  point  le  caractère  d'un  usufruit;  c'est 
un  attribut  de  la  propriété.  Mais  de  ce  que  l'usu-' 
fruit  est  le  droit  de  jouir  d'un  fonds  appartenant 
à  un  autre,  l'on  en  conclut  1»  que  dans  ce  sens 
abstrait,  il  forme  un  droit  incorporel;  2°  qu'il 
forme  une  servitude  personnelle  imposée  sur  la 
chose  d'uutrui.  C'est  une  servitude  personnelle, 
dit-on.  puisqu'elle  n'existe  qu'autant  que  le  fonds 
de  l'un  est  asservi  à  la  joui.ssance  de  l'autre  (/y. 
1 ,  D.  de  servit.)  ;  el  c'est  de  là  que  pour  aliéner 
à  titre  gratuit  un  droit  d'usufruit  au  profit  du 
propriétaire  du  fonds,  il  suffit  que  l'usufruitier  y 
renonce  (Civ.  621),  comme  il  suffit  de  renoncer 
à  l'usage  d'une  servitude  foncière.  Proudh.,  3. 
Toull..  3,  385,  389  et  390.  Dur.,  4,  497. 

3.  Comme  le  propriétaire  lui-même.  D'où  ré- 
sulte que  les  droits  de  l'usufruitier  ne  se  bornent 
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pas  à  la  perception  des  fruits  qui  peuvent  naître 
de  la  chose,  mais  qu'ils  s'étendent  encore  à  tous 
les  émoluments  qui  en  tiennent  lieu,  à  toutes 
les  commodités  qui  peuvent  résulter  do  sa  pos- 
session, ainsi  qu'a  tous  les  droits  utiles  qui  peu- 
vent être  accidentellement  jierçus,  comme 
iohérents  à  la  jouissance  du  fonds.  Proudh.,  4. 
Dur.,  46i. 

4.  A  la  charge  d'en  conserver  la  substance. 
L'usufruitier  n'a  dcoit  de  jouir  qu'à  condition  de 
conserver,  sans  pouvoir  disposer  de  la  chose,  ni 
la  dénaturer,  ni  l'altérer.  Il  peut  fjire  les  chan- 
gements accidentels  qui,  sans  affecter  la  sub- 
stance de  la  chose,  ni  intervertir  l'usage  a\iquel 
elle  est  destinée,  peuvent  lui  procurer  une  jouis- 
sance plus  avantageuse;  mais  il  ne  pourrait  ni 
changer  la  superficie  du  fonds  d'une  manière 
dommageable,  ni  imposer  des  servitudes,  ni 
changer  la  destination,  ni  s'abstenir  d'entretenir 
en  bon  père  de  famille,  parce  qu'alors  il  ne  con- 
serverait plus  la  substance  de  la  chose.  Proudh., 
16.  Thémis,  t,  260.  Dur.,  463.  Delv.,  1,  348. 

5.  Tel  est  le  caractère  principal  de  l'usufruit, 
qu'il  constitue  un  démemfirement  de  propriélé,unQ 
portion  du  domaine  qui  cesse  d'être  plein  et  en- 
tier dans  les  mains  du  propriétaire,  lequel  est 
alors  réduit  a  ce  qu'on  appelle  une  nue-propriété. 
L.  7,  C.  dereb.  alien.  nonalien.  Instit.,  dp  usuf., 
§  \ .  Proudh.,  5.  Toull.,  3X9.  Merl.,  Quest.  dr., 
v  Usage  [droit  d'),  §  7.  —  V.  Propriété ^  18. 

6.  La  conséquence  importante  qui  résulte  de 
là,  c'est  que  le  nu-propriétaire  ne  pourrait  forcer 
l'usufruitier  à  recevoir  le  rachat  de  sou  usufruit, 
comme  on  peut  forcer  le  propriétaire  d'une  rente 
foncière  à  en  recevoir  le  rachat.  Civ.  530. 

7.  Il  se  forme  par  la  constitution  d'usufruit 
une  copropriété  entre  l'usufruitier  et  le  nu-pro- 
priétaire, une  espèce  de  communion,  qui  pour- 
tant n'a  pas  en  général  les  conséquences  d'une 
indivision  [L.  6.  D.  de  reluis  eor.  qui  sub  tut.), 
comme  on  le  verra  par  la  suite.  Proudh.,  7. 

8.  Remarquez  d'ailleurs  que  l'usufruit  ne  peut 
être  que  temporaire  ;  car  s'il  pouvait  être  perpé- 
tuel dans  sa  durée,  le  droit  de  propriété  ne  serait 
plus  rien  (L.  3.  §  2,  D.  de  usuf.].  Aussi,  lorsqu'il 
est  établi  au  profit  d'un  établissement  public  qui 
est  destiné  à  durer  toujours,  la  loi,  dans  le  si- 
lence de  l'homme,  lui  assigne  elle-même  un  terme 
(Civ.  619,  et  infr.,  §  9).  D'où  l'on  doit  conclure 
que  si  un  usufruit  avait  été  légué  à  perpétuité 
au  profit  d'une  commune,  ce  serait  véritablement 
la  propriété  qui  aurait  été  donnée.  Proudh.,  8. 
Merl.,  Quest.  de  dr.,  \"  Loratuirie  perpétuelle, 

9.  Cependant  l'usufruit,  considéré  dans  celui 
qui  en  est  revêtu,  est  un  droit  purement  per- 
sonnel; puisqu'il  consiste  dans  la  faculté  de  jouir, 
faculté  essentiellement  corrélative  à  la  personne 
qui  en  use,  qui  s'éteint  nécessairement  avec  cette 
personne,  parce  quon  ne  peut  plus  être  jouissant 


quand  on  n'est  plus.  Proudh.,  9.  Toull..  6,  412. 

10.  Les  conséquences  qui  résultent  de  là  sont 
surtout  :  1"  que  bien  qu'en  général  on  soit  censé 
stipuler  tant  pour  ses  héritiers  que  pour  soi- 
même  (Civ.  M 22).  néanmoins  lorsqu'il  s'agit 
d'un  droit  d'usufruit,  il  n'est  toujours  acquis 
qu'au  profit  de  celui  pour  lequel  il  a  été  nomina- 
tivement stipulé,  et  ne  peut  s'étendre  à  ses  suc- 
cesseurs sans  stipulation  expresse.  —  V.  Obli- 
gation, 242. 

1 1 .  2°  Que  si  l'usufruit  a  été  établi  pour  un 
temps  déterminé,  par  exemple  dix  ans,  sa  durée 
ne  devra  pas  s'étendre  jusqu'à  ce  terme  si  l'usu- 
fruitier meurt  auparavant.  Proudh.,  M.  Delv., 
à,  349.  \.infr.,%  9. 

-12.  3"  Hnfin,  qu'on  ne  pourrait  léguer  un  droit 
d'usufruit  à  quelqu'un  à  dater  de  son  décès,  at- 
tendu qu'il  ne  peut  commencer  à  l'instant  même 
où  il  doit  finir.  L.  5,  D.  de  usuf.  légat.  Proud- 
hon.  10. 

13.  L'usufruit  est  tellement  personnel,  sui- 
vant Proudhon  ,  9  et  15,  qu'il  est  incommuni- 
cable ou  incessible  de  l'un  à  l'autre  par  acte 
entre-vifs;  en  sorte  que  loi'.^que  la  loi  autorise 
l'usufruitier  a  vendre  ou  à  céder  son  droit  (Civ. 
595),  et  à  l'hypothéquer  (2M  8),  et  ses  créanciers 
à  le  faire  vendre  par  expro[)riatiou,  ce  serait 
néanmoins  une  erreur  de  penser  que  ces  dispo- 
sitions de  la  loi  dussent  être  entendues  d'un 
transport  parfait  :  elles  n'auraient  trait  qu'à  une 
jouissance  de  fait  ou  à  l'exercice  du  droit,  et  non 
au  droit  en  lui-même.  V.  aussi  Merl.,  Réperl., 
^'o  Mort  civile,  %  2,  art.  3,  10. 

14.  Quoique  l'usufruit,  envisagé  sous  le  rap- 
port de  la  personne  de  celui  qui  en  est  revêtu, 
ne  soit  (ju'un  droit  personnel  qui  s'éteint  avec 
lui,  il  n'en  est  pas  moins  un  droit  réel ,  jus  in 
re ,  dans  la  chose  qui  y  est  soumise,  puisqu'il 
entraîne  pour  le  temps  de  sa  durée  un  démem- 
brement delà  propriété.  Proudh.,  22. 

15.  De  la  l'usufruit  emprunte  la  nature  de  la 
chose  sur  laquelle  il  porte  :  il  est  meuble  ou  im- 
meuble, suivant  qu'il  est  établi  sur  des  choses 
mobilières  ou  immobilières.  Civ.  526. 

16.  Il  est  susceptible  d'hypothéqué  (Civ. 
21  18)  ;  et  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la 
purge  des  privilèges  et  hypothèques  doivent  être 
remplies  de  la  part  de  celui  (\m  acquiert  un  pa- 
reil droit.  —  V.  Hypothèque.  111  et  s. 

17.  Des  principes  que  nous  avons  posés,  il 
faut  déduire  les  qualités  qu'on  doit  reconnaître 
dans  l'usufruitier.  Et  d'abord  il  est  propriétaire 
de  son  droit  d'usufruit  :  si  ce  droit  est  établi  sur 
un  fonds,  il  est  propriétaire  d'un  immeuble, 
puisque  la  loi  veut  qu'en  ce  cas  l'usufruit  soit 
considéré  comme  un  immeuble  particulier,  civi- 
lement séparé  et  distinct  du  fonds  ou  de  la  nue- 
propriété. 

18.  L'usufruitier,  une  fois  mis  en  jouissance 
du  fonds,  est  un  vrai  posses'ieur  :  il  a  la  posses- 
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sion  civile  de  son  droit  d'usufruit,  puisqu'il  en 
jouit  en  vertu  d'un  titre  légitime  et  comme  pro- 
priétaire. Ce  n'est  doue  point  un  simple  déten- 
teur, puisqu'il  possède  pro  suo  ,  en  son  nom 
propre.  De  là  il  peut  intenter  les  actions  posses- 
soires.  Proudh.,  32. 

\\\.  Cependant  il  n'a  que  la  qualité  de  déten- 
teur précaire  du  fonds  dont  il  jouit.  Notez  que 
nous  n'entendons  plus  parler  ici  du  droit  d'usu- 
fruit, mois  de  la  nue-propriété.  La  possession 
de  droit,  la  vraie  possession  civile  de  cette  nue- 
propriété  reste  entre  les  mains  du  maître  (L.  6, 
§  2,  D.  de  precario).  D'où  la  conséquence  que 
l'usufruitier  ne  peut  prescrire  le  fonds.  Civ.  2236. 
Proudh.,  33  et  s. 

20.  L'usufruitier  est  établi  gardien de]a  chose, 
car  il  n'a  droit  d'en  jouir  qu'à  la  charge  de  la  con- 
server et  de  la  rendre,  et  il  est  même  obligé  de 
fournir  un  cautionnement  pour  sûreté  de  cette 
obligation.  De  là  il  doit  protéger  la  chose  et  la 
défendre  contre  les  entreprises  des  tiers  (Civ. 
61  4)  ;  il  est  responsable  de  tous  les  dommages  et 
de  toutes  les  pertes  qui  y  arrivent  par  sa  faute. 
Proudh.,  36. 

21.  Il  est  procureur  fondé  dans  les  causes  où 
ses  intérêts  sont  indivisiblement  liés  avec  ceux 
du  propriétaire.  En  ce  cas,  il  peut  exercer  les 
fonctions  de  celui  qu'on  appelle  en  droit  procu- 
rator  in  rem  suam.  et  même  in  rem  allerius,  en 
tant  qu'il  doit  conserver  la  chose  pour  son  maître, 
et  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  de  ce  der- 
nier. Proudh.,  37  et  s.  Tliémis,  6,  119.  Répert. 
jur. ,  v  inscription  hypothécaire,  §5,  note  du 
n"  8.  —  V.  inf.  §  3,  et  Mandat  in  rem  suam. 

22.  Il  nous  reste,  pour  bien  apprécier  les  ca- 
ractères propres  de  l'usufruit,  àcomparer  ce  droit 
avec  d'autres  qui  sont  analogues,  mais  dont  il 
faut  bien  le  distinguer.  Et  d'abord,  il  semble  su- 
perflu de  comparer  le  legs  d'usufruit  à  celui  de 
la  pleine  propriété  ou  même  de  la  nue-propriété, 
tant  la  dill'érence  est  sensible;  cependant  les  ef- 
fets divers  de  ces  deux  espèces  de  dispositions 
dans  certains  cas  mériteront  d'être  signalés. 
Proudh.,  41  et  s,  V.  inf.  §  2. 

23.  L'usufruit  couvient  surtout  avec  le  droit 
d'usof/e.  Ils  s'établissent  et  s'éteignent  de  la  même 
manière;  ils  sont  l'un  et  l'autre  un  droit  inhé  - 
rent  à  la  personne,  et  qui  ne  peut  s'exercer  que 
sur  la  chose  d'autnii.  Toutefois,  les  deux  droits 
diffèrent  essentiellement  sous  beaucoup  de  rap- 
ports :  ainsi,  tandis  que  l'usufruitier  a  le  droit 
de  percevoir  tous  les  fruits  du  fonds,  même  ad 
compendium,  l'usager  au  contraire  n'a  le  droit 
d'en  prendre  que  pour  ses  besoins;  d'où  l'usage 
est  indivisible,  tandis  que  l'usufruit  est  divisible; 
d'où  encore  celui-ci  est  susceptible  d'accroisse- 
ment, tandis  que  celui-là  ne  l'est  point,  etc. 
Proudh.,  46  et  s.  Thémis,  6,  123.  —  V',  Usage 
(droit  d'),  3. 

24.  Le  legs  des  revenus  d'un  fonds  et  celui 


d'un  usufruit  ont  cela  de  commun  qu'ils  s'étei- 
gnent par  la  mort  du  légataire,  et  ne  sont  point 
de  droit  transniissibles  à  ses  successeurs.  Mais 
ils  diffèrent  en  ce  que  le  legs  d'un  usufruit  em- 
porte non-seulement  le  droit  de  jouir  du  fonds, 
mais  un  droit  réel  dans  ce  fonds;  tandis  que  le 
legs  de  revenus  ne  confère  aucun  de  ces  droits 
et  est  purement  mobilier  (L.  58,  §  1",  D.  de 
Usuf.).  Quid,  relativement  aux  legs  des  fruits 
d'un  fonds?  Les  fruits  ne  sont  point  un  droit, 
mais  bien  une  chose  corporelle  ;  l'usufruit,  au 
contraire,  est  un  droit  incorporel  et  non  pas  une 
chose  physique  :  donc  un  simple  legs  de  fruits 
n'est  pas  un  legs  d'usufruit.  Néanmoins,  le  legs 
des  fruits  annuels  d'un  fonds  emporte  le  droit 
d  usufruit  (L.  20,  eod.].  Dans  ce  cas,  ce  n'est 
point  un  legs  de  revenus  qui  a  été  fait,  parce  que 
le  légataire  doit  être  mis  en  jouissance  pour  per- 
cevoir ces  fruits;  c'est  au  contraire  un  véritable 
legs  d'usufruit  que  le  testateur  est  censé  avoir 
voulu  faire,  puisqu'il  a  accordé  au  légataire  le 
droit  de  percevoir  annuellement  ,  et  par  ses 
mains,  le  produit  du  fonds  eu  nature.  Proudh., 
50  et  s.  Dur.,  7,  373.  —  V.  Legs,  62  et  63. 

25.  Le  legs  qu'on  appelle  simplement  annuel 
a  été  aussi  comparé  avec  le  legs  d'usufruit.  Le 
legs  annuel  est  celui  par  lequel  le  testateur  as- 
signe à  quelqu'un,  par  forme  de  pension,  une 
certaine  somme  d'argent  ou  unecertaine  quantité 
de  denrées  à  payer  chaque  année  par  son  héri- 
tier. Il  a  cela  de  commun  avec  le  legs  d'usufruit, 
que  l'un  et  l'autre  s'étendent  à  toute  la  vie  et  ne 
s'éteignent  qu'à  la  mort  du  légataire,  quand  le 
testateur  ne  leur  a  pas  assigné  d'autre  terme. 
Mais  les  deux  espèces  de  legs  diffèrent  essentiel- 
lement sous  une  foule  de  rapports  :  ainsi  le  legs 
d'usufruit  est  meuble  ou  immeuble,  selon  l'objet 
sur  lequel  il  porte;  tandis  que  le  legs  annuel  ne 
confère  qu'une  créance,  etc.  Proudh.,  38  et  s. — 
V.  Legs,  03  et  s. 

26.  La  jouissance  du  grevé  de  substitution 
pourrait,  au  premier  aspect,  n'être  considérée 
que  comme  un  usufruit,  surtout  lorsque  la  sub- 
stitution vient  à  s'ouvrir:  mais  le  grève  est  véri- 
tablement propriétaire  :  il  peut  disposer,  hypo- 
théquer, et  l'ouverture  de  la  substitution  n'est 
qu'une  cause  de  résolution.  Proudh. ,  64  et  s. 
Dur.,  469.  Favard,  y'»  Substitntiun,  ch.  2.  —  V. 
Substitution,  230  et  s. 

27.  Le  prêt  à  usage  ne  transfère  à  l'emprun- 
teur aucun  droit  réel  dans  la  chose  ;  il  n'opère 
aucun  démembrement  de  propriété,  comme  la 
constitution  d'usufruit.  Quid,  relativement  au 
prêt  de  consommation?  Ce  prêt  convient  surtout 
à  l'usufruit,  en  ce  que  les  choses  fongibles  qui  en 
sont  l'objet  passent  dans  le  domaine  de  l'emprun- 
teur; mais  il  n'y  a  pas  moins  un  grand  nombre 
de  différences  entre  les  deux  espèces  de  droits, 
comme  le  démontre  Proudh.,  268  et  s.  —  V.  Prêt, 
15  et  s.,  51  et  s. 
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28.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  prêt  à 
usfjge,  il  faut  le  dire  aussi  àe  Yanlichrèse,  qui 
n'attribue  a  i'engagiste  aucun  droit  réel  sur  le 
fonds.  Proudh.,  71  et  s.  Dur.,  473.  —  V.  An- 
tichrcse,  31  et  s. 

29.  Vemphijlcose  diffère  essentiellement  de 
l'usufriiit.  [)uisque  l'emphytéote  acquérant  la  pro- 
priété du  fonds  jouit  de  sa  propre  chose,  tandis 
que  l'usufruitier  n'est  que  jouissant  de  la  chose 
d'aulrui.  l'roudh.  ,  97.  Dur.,  47  1.  —  Y.  Bail 
emphytéotique,  1  G. 

30.  La  location  ne  produit  qu'une  action  per- 
sonnelle ;  elle  ue  confère  que  le  droit  de  réclamer 
une  jouissance  mobilière.  Proudh.,  98  et  suiv. 
Dur.,  i72.  Contr.  Toull.,  388,  et  Tropl  ,  du 
Louage,  473  et  s.  —  V.  Bail,  6. 

31.  Quid  du  bail  a  longues  années?  Quid  du 
bail  rt  vie?  Sont-ils  translatifs  d'usufruit?  Le  bail 
à  longues  années,  non  (Proudh.,  102).  Quant  au 
bail  à  vie,  non  également,  mais  sauf  l'examen  des 
clauses  de  l'acte  (ib.,  4  03  et  s.).  —  V.  Bail  a 
longues  années,  1  ;  et  Bail  a  vie,  2  et  s. 

32.  Enfin,  le  droit  de  sîvpe;'^c/e  emportant  un 
droit  de  propriélé  transmissible  aux  héritiers  et 
a  tous  autres  successeurs,  diffère  essentiellement 
de  l'usufruit  ,  avec  lequel  il  a  aussi  quelques 
points  de  ressemblance.  Proudh.,  114  et  s.  — 
Superficie  [droit  de],  1 1 . 

§  2.  —  Des  diverses  espèces  d''usiifrui's.  Sur 
quelles  choses  l'usufruit  peut  être  établi.  A 
quelles  choses  il  s'éleiid. 

33.  L'usufruit  se  divise  d'abord  en  usufruit 
légal  et  en  usufruit  conventionnel,  suivant  qu'il 
est  établi  par  la  loi  ou  la  volonté  de  l'homme. 
Civ.  579. 

34.  L'usufruit  légal  a  lieu  : 

i"  Au  profit  des  père  et  mère,  en  vertu  de  la 
puissance  paternelle  (Civ.  38  4).  Cependant  ou  a 
observé  qu'il  n'y  a  point  dans  ce  cas  de  véritable 
usufruit,  mais  une  simple  jouissance;  et  c'est 
effectivement  l'expression  de  la  loi.  Dur.,  4,  486. 
—  V.  Usufruit  lé(/al  ou  paternel. 

33.  2"  Au  profit  des  veuves  mariées  ancien- 
nement, pour  leur  douaire.  —  V.  Douaire. 

36.  3°  Au  profit  de  la  communauté,  sur  les 
biens  des  deux  époux,  et  du  mari  sur  les  biens 
de  sa  femme,  en  cas  de  mariîige  sous  le  régime 
dotal  Cependant  ou  a  conteste  encore  qu'il  s'a- 
gît ici  d'un  véritable  usufruit;  et,  pour  preuve, 
l'on  a  fait  observer  que  le  mari  ne  pourrait  l'hy- 
pothéquer. Toull.,  -12,  -120  et  402.  Dur.,  loc. 
cil.  —  V.  Communauté  de  biens,  Régime  dotal. 

37.  4"  Au  profit  des  titulaires  des  bénéfices 
ecclésiastiques  sur  les  biens  qui  composent  les- 
dils  bénéfices.  Décr.  6  nov.  18i3.  —  V.  Biens 
des  cures. 

38.  ^"  Au  profit  du  roi  sur  le  domaine  de  la 
couronne.  —  Y.  Domaine  de  lacouronne. 


39.  L'usufruit  dit  conventionnel  peut  être  éta- 
bli par  des  dispositions  testamentaires  et  par 
actes  entre-vifs.  V.  inf.  §  3. 

'lO.  L'usufruit  pouvait,  dans  le  droit  romain, 
.s'établir  par  jugement  dans  les  partages  judi- 
ciaires. Quand  la  chose  était  difficile  à  partager, 
on  adjugeait  la  propriété  à  l'un  et  l'usufruit  à 
l'autre  (L.  i),%\,  D.  de  usuf.  L.  6,  §  10,  D.  2  , 
comm.  divid.  L.  16,  5^  2  ,  D.  fam.  ercisc.].  De 
Maleville,  art.  579,  est  d'avis  que  cette  législa- 
tion peut  encore  être  suivie;  mais  Proudhon  , 
30  4,  Touiller,  3,  391,  et  Duraiiton,  4,  489, 
émettent  l'opinion  contraire;  ils  pensent  que  le 
Code  civil  n'a  point  donné  le  même  pouvoir  aux 
juges,  sauf  aux  parties,  si  elles  sont  d'ailleurs 
capables,  de  faire  à  cet  égard  ce  qu'elles  jugent 
à  propos.  —  V.  Partage,  23  et  37. 

41.  L'usufruit  se  divise  encore  en  usufruit 
proprement  dit  et  en  usufruit  impropremeat  dit, 
ou  quasi-usufruit.  Proudh.,  119. 

42  L'usuivml  proprement  dit  est  celui  qui  est 
établi  sur  des  choses  dont  on  peut  jouir  en  les 
conservant.  Tels  sont  les  immeubles  et  même 
une  grande  partie  des  choses  mobilières.  Dans 
cette  espèce  d'usufruit,  la  chose,  quant  a  la  nue- 
propriété,  reste  dans  le  domaine  du  propriétaire, 
tandis  que  l'usufruitier  en  jouit  à  la  charge  de 
la  conserver. 

43.  L'usufruit  improprement  dit  ou  le  quasi- 
usufruit  est  celui  qui  a  pour  obj.4  des  choses 
fongibles,  c'est-à-dire  qui  se  consomment  par  le 
premier  usage  qu'on  en  fait,  comme  le  ble  et  le 
vin,  ou  qu'on  fait  consister  dans  le  nombre,  le 
poids  ou  la  mesure,  tels  que  l'argent  ou  le  fer 
en  barres,  ou  un  métal  quelconque  en  lingots, 
pris  au  poids  (V.  Fougible  {chose).  Ces  choses 
sont  représentées  ou  compensées  par  une  pareille 
quantité.  V.  inf.  §  2. 

44.  Maintenant  sur  quelles  choses  peut-il  être 
établi?  .\  quelles  choses  s'étend -il?  Voilà  ce  que 
nous  avons  à  rechercher.  Et  d'iibord  ,  l'usufruit 
peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles.  Civ.  58  I . 

40.  Ainsi,  il  peut  être  établi  même  sur  une 
rente  viagère  :  en  ce  cas,  l'usufruitier  a  le  droit 
d'en  percevoir  les  arrérages  sans  être  tenu  à  au- 
cune restitution.  Civ.  588. 

46.  Il  peut  être  établi  même  sur  un  droit 
d'usufruit  ;  et  alors  l'usufruitier,  parvenu  à  la  fin 
de  sa  jouissance,  n'est  obligé  de  rendre  que  le 
droit  d'usufruit  lui-même  (Civ.  1568),  sans  faire 
aucun  rapport  des  émoluments  qu'il  en  a  perçus. 
Proudh.,  333.  Dur.,  4,  480. 

47.  Il  peut  être  établi  même  sur  un  bien  dont 
le  disposant  n'a  que  la  nue-propriéié;  et  alors 
l'usufruitier  n'entrera  en  jouissance  que  lorsque 
l'usufruit  viendra  se  consolider  à  la  propriété. 
L.  7  et  83,  D.  deusufr.  et  quemndm.  Salviat,  de 
l'Usufr.,2\. 

48.  Sans  doute,  l'emphytéote  peut  aussi  con- 
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stituer  un  usufruit  sur  le  fonds.  Dur.,  478.  V. 
sup.  29. 

49.  Un  droit  d'usufruit  (le  n07Hen /(/m)  peut 
porter  sur  un  bail;  etiilors  l'usufruitier  est  tenu 
de  payer  les  fermages.  Proudh.,  367. 

50.  Une  servituiie  peut  elle  être  léguée  en 
usufruit?  Pourquoi  nou  ?  V.  Proudli.,  369  et  s., 
et  Dur.,  477. 

51.  L'usufruit  peut  être  établi  sur  les  meu- 
bles qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  dété- 
riorent peu  a  peu  par  l'usage,  tels  que  le  linge, 
les  habits,  les  meubles  meublants  (Civ.  589): 
même  sur  les  choses  fongibles,  c'est-a-dire  qui 
se  consomment  par  le  premier  usage,  ou  qui  con- 
sistent dans  le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure, 
et  qui,  par  cette  raison,  sont  acquises  en  toute 
propriété  à  l'usufruitier,  à  la  charge  d'en  payer 
l'estimation  ou  d'en  rendre  une  pareille  quantité 
en  nature.  Civ.  587.  V.  inf.  §  5. 

52.  11  est  hors  de  doute  que  le  fonds  dotal 
ne  pourrait  être  grevé  d'usufruit  par  le  mari, 
puisque  cet  usufruit  constitue  une  aliénation. 
Cependant,  tant  que  le  mariage  subsisterait,  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  séparation  ,  l'acqué- 
reur pourrait  se  faire  maintenir  dans  son  droit. 
Proudh.,  365. 

53.  Le  grevé  d'une  substitution  peut  consti- 
tuer un  usufruit  sur  les  biens  substitués,  sauf 
résolution  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution. 
Proudh.,  366.  Dur  ,  irl9.  —  \ .  SubslUulion,'i3  \ . 

53  bis.  Peut-on  léguer  l'usufruit  d'une  chose 
de  pur  agrément?  d'une  chose  inutile? d'un  fonds 
stérile?  Ces  questions  peuvent  paraître  oiseuses. 
La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  diverses  espèces 
de  biens.  Proudh.,  375  et  s. 

54.  C'est  un  point  constant  que  la  réserve 
légale  qui  est  assignée  aux  enfants  ou  autres  des- 
cendants, dans  les  successions  de  père  et  mère 
ou  autres  ascendants,  ne  peut  être  grevée  d'usu- 
fruit au  pri  judice  des  réservataires,  parce  qu'au- 
trement ils  ne  l'auraient  plus  tout  entière  et  telle 
que  la  loi  la  leur  accorde.  —  V.  Réserve  légale, 
<8et  s. 

55.  Quid  ,  si  la  charge  d'usufruit  est  alors 
compensée  par  l'avantage  d'une  plus  grande  quo- 
tité laissée  en  propriété?  —  V.  l'art.  917  Civ.  , 
et  Portion  disponible,  2'* 6  et  s. 

56.  Cependant  la  règle  qui  veut  que  la  ré- 
serve soit  laissée  franche  de  tout  usufruit  soutfre 
une  exception  a  l'égard  des  ascendants.  F.  l'art. 
1094  Civ.,  et  loc.  cit.,  227  et  s. 

57.  Mais  il  peut  s'élever  des  dilScullés  sur 
l'interprétation  a  donner  au  litre  constitutif  i:e 
l'usufruit  en  ce  qui  concerne  les  choses  qu'il  doit 
comprenJre.  A  cet  égard,  il  faut  se  reporter  en 
général  a  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'interpréta- 
tion des  legs.  —  V.  Legs,  §  4. 

58.  Si  un  notaire  ou  autre  ofTicier  public  avait 
légué  tous  ses  biens  en  usufruit ,  ou  même  tous 
ses  biens  mobiliers,  ce  legs  comprendrait  non- 


seulement  la  jouissance  des  sommes  qui  lui  se- 
raient dues  au  moment  de  sa  mort,  par  ses 
clients,  pour  les  actes  de  sou  ministère,  mais 
encore  celle  du  produit  à  retirer  du  droit  de  pré- 
senter au  roi  un  successeur  à  l'ofiice ,  conformé- 
ment à  la  loi  de  1816.  Dur.,  4~6. 

59.  Lorsqu'une  maison  a  été  léguée  en  usu- 
fruit, si  elle  vient  à  être  brtjlee,  l'usufruitier  n'a 
droit  ni  sur  le  sol  ni  sur  les  matériaux.  Civ.  624. 

60.  Et  cela  doit  être  appliqué  au  cas  où,  le 
testateur  ;iyant  légué  l'usufruit  d'un  bois  taillis, 
le  fait  arracher  et  met  le  fonds  en  labour,  l'usu- 
fiuit  n'a  plus  lieu.  Si,  postérieurement  à  la  dis- 
position que  le  testateur  a  faite  d'un  fonds  en 
usufruit,  il  a  bâti  sur  ce  fonds,  l'usufruitier 
n'aura  plus  droit  de  réclamer  l'exécution  de  la 
disposition.  Le  legs  est  censé  révoqué.  Proudh., 
43.  V.  inf.  §9. 

61.  Est-ce  un  troupeau  qui  a  été  légué  en 
usufruit  :  si ,  du  vivant  du  testateur,  le  nombre 
des  bêtes  diminue  tellement  qu'il  n'y  ait  plus  de 
quoi  former  un  troupeau  ou  une  universalité 
propre  à  se  reproduire ,  l'usufruit  n'est  pas  dû 
sur  ce  qui  reste.  L.  32,  D.  de  leyat.,  1».  Proudh., 
45.  Y.Ib. 

62.  La  question  qui  peut  s'élever  surtout  est 
celle  de  savoir  si  c'est  un  legs  de  propriété  ou 
seulement  d'usufruit  qu'on  a  voulu  faire,  ou  si 
c'est  un  droit  d'usufruit  ou  seulement  un  droit 
d'usage  qu'on  a  voulu  léguer.  On  doit  chercher 
alors  dans  l'interprétation  la  plus  raisonnable  du 
titre  quelle  a  été  l'intention  du  testateur,  pour 
donner  a  sa  disposition  les  efi'ets  qu'il  a  voulus  ou 
qu'il  est  présumé  avoir  voulus.  Proudh.,  494. 

63.  Cependant  les  auteurs,  et  en  dernier  lieu 
Proudhon,  posent  les  règles  suivantes  : 

64.  1"  La  disposition  qui  ne  porte  directe- 
ment que  sur  les  fruits  du  fonds  ou  sur  le  droit 
de  les  percevoir,  n'est  pas  un  legs  de  propriété; 
c'est  seulement  un  legs  de  fruits,  ou  un  legs  de 
revenus,  ou  un  legs  d'usufruit,  suivant  la  manière 
dont  elle  est  conçue.  Proudh.,  495  et  suiv.  V. 
sup.  29. 

65.  2"  Si,  d'après  les  termes  du  testament,  il 
parait  évident  que  le  testateur  a  voulu  que  l'objet 
de  la  libéralité  fût  perpétuellement  transmissible 
aux  héritiers  et  ayants  cause  du  légataire,  la  dis- 
position n'est  point  un  legs  d'usufruit,  mais  bien 
un  legs  de  propriété,  ou  un  legs  de  superficie, 
ou  un  legs  d'usage,  ou  enfin  une  constitution  de 
rente  perpétuelle  ,  suivant  les  circonstances. 
Ib.,  497  et  suiv. 

66.  3"  Pour  qu'une  disposition  ne  porte  que 
sur  l'usufruit,  il  faut  qu'elle  énonce  sans  équivo- 
que la  séparation  du  droit  de  jouissance  de  celui 
de  propriété.  Ib.,  499  et  suiv. 

67.  4°  Lorsqu'on  a  légué  le  fonds  à  l'un  et 
l'usufruit  à  l'autre,  si  les  deux  légataires  sont 
capables  de  recevoir  et  se  présentent  pour  re- 
cueillir, le  premier  ne  doit  emporter  que  la  nue- 
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propriété,  et  l'autre  doit  avoir  la  jouissance  en- 
tière du  fonds.  Ib  ,  305  et  suiv. 

68.  3°  Si  le  testateur,  léguant  à  quelqu'un 
l'usufruit  d'un  fonds,  lui  avait  de  plus  accordé  la 
faculté  de  le  vendre,  cette  seule  circonstance  ne 
suffirait  pas  pour  faire  dégénérer  la  disposition 
eu  un  legs  de  propriété.  [Ib.,  51  6  et  suiv.)  Cette 
règle  est  en  opposition  avec  l'opinion  de  plusieurs 
auteurs.  V.  Mer/.,  Quest.  dr.,  v  Condition  de 
Mambournie,  4. 

69.  6°  Lorsque  les  termes  d'une  disposition 
sont  tels  qu'en  les  prenant  isolément  il  y  a  du 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  un  legs  de 
propriété  ou  d'usufruit  qu'on  a  voulu  faire;  que 
cette  disposition  se  réfère  à  d'autres  qui  la  pré- 
cèdent, et  qui  sont  plus  clairement  expliquées, 
on  doit  l'entendre  dans  le  même  sens  que  les 
précédentes.  Ib.,  518  et  suiv. 

70.  Les  objets  qui  font  accessoirement  partie 
d'une  disposition  d'usufruit ,  peuvent  être  rap- 
portés a  quatre  classes  : 

•1°  Aux  accroissements  qui  ont  pour  cause 
l'alluvion  ; 

2°  Aux  accessoires  qui  ont  pour  cause  la  des- 
tination du  père  de  famille  ; 

3°  Aux  droits  incorporels  qui  doivent  être 
considérés  comme  faisant  civilement  partie  du 
fonds  ou  de  la  disposition; 

4"  Aux  droiis  qui  sont  dus,  par  voie  de  con- 
séquence, pour  l'exécution  de  la  disposition. 

jSous  allons  reprendre  ces  divers  objets  : 

7i.  1"  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation 
survenue  par  alluvion  a  1  objet  dont  il  a  l'usufruit. 
Civ.  596.  Proud-,  534  et  s.  —  V.  Alluvion. 

72.  2"  Lorsque  l'usufruit  porte  sur  des  im- 
meubles, l'usufruitier,  soit  a  titre  gratuit,  .soit  à 
titre  onéreux,  a  le  droit  de  jouir  aussi  des  choses 
qui,  quoique  mobilières  par  leur  nature,  sont  at- 
tachées au  service  du  fonds.  Elles  le  suivent 
comme  accessoires.  Arg.  Civ.  -1018,  -1064  et 
615.  Proud.,  531  et  suiv. 

73.  .\insi,  les  bestiaux  et  autres  ustensiles 
a;atoires  servant  à  la  culture  d'un  héritage,  se- 
ront censés  compris  dans  le  legs  d'usufruit  de  cet 
immeuble.  Civ.  324.  Ib.,  533. 

74.  Que  doit-on  décider  par  rapport  au  trésor 
découvert  dans  le  fonds  grevé  d'usufruit?  L'usu- 
fruitier n'a  le  droit  d'y  participer  en  rien  ,  à 
moins  que  ce  ne  soit  lui  qui  en  ait  fait  la  décou- 
verte, cas  auquel  il  a  la  moitié  due  à  l'inventeur; 
et  il  n'y  a  point  de  distinction  a  faire  à  cet  égard 
entre  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel 
et  l'usufruitier  à  titre  singulier.  Civ.  598.  Ib., 
543.  —  V.  Trésor,  13. 

75.  L'usufruitier  n'a  pas  le  droit  de  s'em- 
parer des  essaims  qui  s'arrêtent  sur  le  fonds,  il 
peut  seulement  en  jouir  comme  d'un  accessoire. 
Fournel,  v"  Abeilles. 

76.  3°  L'usufruitier  joint  des  droits  de  servi- 
tude, de  passage,  et  généralement  de  tous  les 


droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en 
jouit  comme  le  propriétaire  lui-même.  Civ.  597. 

77.  Notez  que  l'on  range  au  nombre  des  servi- 
tudes le  droit  que  le  propriétaire  d'une  forêt  au- 
rait acquis  d'y  faire  couper  à  sa  convenance  des 
échalas  pour  l'usage  de  ses  vigues  [L.  3  et  6,  D. 
de  servit,  rustic.  prœd.);  le  droit  d'usage  pour 
bois  de  chauffage,  que  le  maître  d'une  habitation 
aurait  acquis,  tant  pour  lui  que  pour  tous  ceux 
qui  habiteraient  à  l'.ivenir  la  maison,  dans  la 
forêt  d'un  autre  ;  le  droit  que  ie  possesseur  d'un 
domaine  rural  aurait  acquis  du  propriétaire  d  un 
terrain  à  sa  proximité,  d'y  faire  paître  des  bes- 
tiaux nécessaires  à  l'exploitation  de  ce  domaine. 
Proudhon,  347.  —  V.  d'ailleurs  Servitude. 

78.  Les  actions  inhérentes  a  la  chose  appar- 
tiennent aussi  à  l'usufruitier;  par  exemple,  celles 
à  exercer  contre  un  fermier  pour  réparation  ou 
autres  choses  qui  tiennent  à  l'exécution  de  son 
bail.  Proudhon,  550. 

79.  4°  La  disposition  d'usufruit  entraîne,  par 
voie  de  conséquence,  tous  les  droits  accessoire.s 
pour  eu  user.  Car  qui  veut  la  fin  veut  aussi  les 
moyens.  Proudh.,  351. 

80.  Ainsi,  lorsqu'un  testateur  lègue  l'usufruit 
d'un  fonds  enclavé,  et  auquel  on  ne  peut  parve- 
nir qu'en  traversant  d'autres  héritages  qui  sont 
aussi  les  siens,  il  est  censé  accorder  a  l'usufrui- 
tier la  faculté  de  passer  sur  les  fonds  intermé- 
diaires pour  arriver  à  celui  dont  la  jouissance  lui 
est  léguée.  Proudh.,  ib. 

81 .  Si  le  fonds  par  lequel  il  faut  passer  a  été 
légué  à  un  tiers,  l'usufruitier  aura  vis-à-vis  de 
ce  légataire  les  mêmes  droits  qu'il  aurait  à  l'égard 
de  l'héritier  dans  le  cas  où  le  fonds  qui  doit 
souffrir  le  passage  n'aurait  pas  été  légué,  parce 
que  le  testateur  n'est  toujours  censé  l'avoir  donné 
que  sous  la  condition  de  supporter  la  même 
charge.  Proudh.,  532. 

82.  Mais  si  l'héritage  dont  l'usufruit  est  légué 
se  trouvait  enclavé  dans  d'autres  fonds  qui  n'ap- 
partenaient pas  au  testateur,  et  qu'il  fût  néces- 
saire d'acquérir  un  droit  de  passage  pour  y  arri- 
ver, sur  qui  tomberait  cette  charge? Sur  l'héritier 
seul,  attendu  que  l'usufruit  est  lui-même  une 
servitude,  et  qu'il  est  de  principe  que  celui  qui 
doit  une  servitude  doit,  par  voie  de  conséquence, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user.  Ib.,  353. 

§  3,  —  Comment  el  nous  quelles  modalités 
l'usufruit  peut  être  établi. 

83.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  la 
manière  dont  peut  s'établir  l'usufruit  convention- 
nel, c'esta-dire  par  la  volonté  de  l'homme,  d'a- 
près ce  que  nous  avons  dit  §  2. 

8  4.  Peut-il  aussi  être  établi  par  la  prescrip- 
tion? 11  parait  qu'il  faut  décider  l'affirmative.  Le 
Civ.  (2219)  consacre,  en  général,  la  prescription 
comme  un  moyen  d'acquérir;  et  il  ne  renferme 
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aucune  exception  pour  l'usufruit.  Telle  était 
d'ailleurs  la  dispo-.ilion  des  lois  romaines  [L.  12, 
C.  de  prœscript.  lonrji  temp.],  et  telle  est  l'opinion 
des  auteurs.  Proudh.,  751  et  suiv.  Tropl.,  Pres- 
cript.,  SoG.  Toull.,  393.  Duranton,  502.  Cass., 
-ITjuill.    1816. 

So.  Ainsi,  supposons  qu'un  testateur  m'ait 
légué  l'usufruit  d'un  immeuble,  et  que  l'héritier 
m'en  ait  laissé  jouir  paisiblement  pendant  trente 
ans  :  cet  héritier  sera-t-il  plus  tard  recevable  à 
m'en  dépouiller  s'il  aperçoit  un  vice  dans  le  tes- 
tament? Non;  j'aurai  acquis  le  droit  par  pres- 
cription. Proudhon,  753. 

86.  Si  quelqu'un  m'a  cédé  ou  légué  l'usufruit 
d'une  chose  qui  ue  lui  appartenait  pas,  et  que 
j'en  aie  joui  de  bonne  foi  pendant  dix  ans,  au  vu 
et  su  du  véritable  maître,  je  pourrai  me  faire 
maintenir  en  invoquant  la  prescription  de  dix 
ans.  Proudh.  et  Toull.,  ib.  Arrêt  précité. 

87.  Lorsqu'un  droit  d'usufruit  est  établi  sur 
un  fonds  par  celui  qui  en  est  possesseur  sans  en 
être  propriétaire,  l'usufruitier  qui  est  mis  en 
possession  jouit  du  fonds  tant  pour  lui-même 
quepourcelui  qui  enest  propriétaire;  il  jouit  pour 
lui-même  quant  à  l'usufruit,  et  il  possède  pour 
l'autre  quant  à  la  propriété  (Civ.  2228  et  2236). 
De  là  celte  possession,  exercée  au  nom  des  deux 
par  l'usufruitier,  aura  naturellement  pour  effet 
d'acquérir,  par  prescription,  la  propriété  au 
profit  de  l'un,  et  l'usufruit  au  profit  de  l'autre, 
puisque  l'un  a  la  possession  civile  delà  propriété, 
et  que  l'autre  a  celle  de  l'usufruit.  V.  Prou- 
dhon, 754. 

88.  Cela  posé,  l'usufruit  peut  être  établi  : 
]°  purement  et  simplement,  ou  2°  à  jour  certain 
ou  à  terme  ;  3°  sous  condition  ;  4°  d'une  manière 
alternative  dans  son  objet  ;  5"  à  titre  singulier  ; 
6°  à  titre  universel.  Civ.  580. 

89.  1°  Lorsque  l'usufruit  est  élahli  purement 
et  simplement,  le  légataire  est  tenu  d'en  deman- 
der la  délivrance;  il  n'a  droit  aux  revenus  que 
du  jour  de  celte  demande.  Civ.  1014.  Proudh., 
393.  —  "V.  Délivrance  de  legs,  57. 

90.  2°  Si  l'usufruit  est  établi  a  jour  certain  ou 
à  terme,  nous  ferons  observer  d'abord  que  l'usu- 
fruit accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
un  âge  fixé  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que 
le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé  (Civ.  620). 

91 .  Ensuite,  nous  remarquerons  que  l'usufruit 
qui  est  établi  au  profit  d'une  commune  ou  d'un 
établissement  public  est  limité  à  trente  ans  (Civ. 
619),  et  que  même  il  cesserait  plus  tôt  si  l'éta- 
blissement venait  à  être  détruit.  Il  ne  faut  pas 
confondre  d'ailleurs  le  droit  d'usufruit  qui  aurait 
été  laissé  à  une  commune  ou  à  un  établissement 
public,  avec  un  revenu,  ou  une  pension,  ou  une 
distribution  de  denrées  qui  leur  auraient  élé  an- 
nuellement légués  :  dans  ce  cas  le  legs  annuel 
serait  perpétuel;  atteiidu  que  la  règle  qui  veut 
que  la  nue-propriété  ne  soit  pas  perpétuellement 


séparée  de  la  jouissance,  ne  trouve  plus  ici  d'ap- 
plication. V.  inf.,  §  9.  Proudh.,  331. 

9  2.  Nul  doute  que  l'usufruit  ne  puisse  être 
constitué  au  profit  de  plusieurs  personnes,  non- 
seulemeut  pour  jouir  siniultanémeut  (Civ.  580  et 
1972),  mais  pour  jouir  successivement,  soit  après 
le  décès  de  chacun  d'eux,  soit  à  diverses  époques 
marquées  par  le  testateur.  Par  exemple,  on  peut 
léguer  l'usufruit  du  mémo  domaine  à  Caïus, 
Tilius  et  Sempronius,  pour  en  jouir  successive- 
ment et  séparément  pendant  trente  ans,  savoir  : 
Caïus  pendant  une  première  période  de  dix  ans, 
Titius  pendant  la  seconde  période  du  même 
nombre  d'années,  et  Sempronius,  enfin,  pendant 
la  dernière.  Il  y  aura  là  autant  de  legs  distincts. 
Proudh.,  422. 

93.  Quid,  si  dans  cette  espèce,  l'un  des  pre- 
miers légataires  venait  à  mourir  dans  le  cours 
de  dix  années?  Le  légataire  qui  le  suivrait 
entrerait-il  de  suite  en  jouissance?  Non;  il  de- 
vrait attendre  l'expiration  de  cette  période  , 
parce  qu'il  est  de  principe  que  la  caducité  totale 
ou  partielle  de  tout  legs  particulier  ne  doit  profi- 
ter qu'à  l'héritier  qui  eu  était  chargé,  lorsqu'il 
n'y  a  ni  droit  d'accroissement  ni  substitution. 
L.  35,  D.  de  usuf.  légat.  Proudh.,  ib. 

94.  Si  un  homme,  léguant  l'usufruit  de  son 
domaine  à  son  épouse  pour  en  jouir  durant  sa 
viduité  seulement,  avait  ajouté  qu'il  léguait  le 
même  usufruit  à  Caïus,  pour  en  jouir  après  la 
mort  de  sa  veuve,  et  que  celle-ci  vînt  à  se  rema- 
rier quelque  temps  après,  à  qui  devrait  profiter 
la  cessation  de  sou  usufruit  pendant  le  reste  de  sa 
vie?  L'héritier  propriélaire  du  fonds  ne  serait  pas 
en  droit  d'en  prendre  la  jouissance  jusqu'au 
décès  de  la  veuve,  époque  a  laquelle  seulement 
Caïus  paraît  y  avoir  été  appelé.  Ce  dernier  serait 
fondé  à  revendiquer  de  suite  cette  jouissance, 
par  le  motif  que,  dans  l'intention  du  testateur, 
il  doit  succéder  immédiatement  à  la  veuve. 
Proudh.,  4  23. 

95.  Un  autre  exemple  fréquent  d'une  disposi- 
tion successive  d'usufruit  est  celui  où  il  est  légué 
à  quelqu'un  tant  pour  lui  que  pour  ses  liéri- 
liers,  il  faut  décider  [L.  5,  D.  quib.  mod.  usuf. 
amit.)  que  dans  ce  cas,  les  héritiers  recueille- 
ront après  le  décès  de  leur  auteur.  Ce  ne  sera  pas 
par  l'effet  d'une  substitution,  puisque  l'usufruit, 
étant  un  droit  personnel  qui  finit  avec  la  vie 
[sup.  13),  n'est  pas  susceptible  d'élre  transmis 
de  cette  manière  (V.  Substitution,  76  et  s.).  Les 
héritiers  recueilleront  donc  l'usufruit  légué  par 
l'effet  d'un  droit  qui  leur  sera  propre,  jure  suo. 
Ce  n'est  pas  un  droit  qui  leur  soit  transmis,  mais 
un  droit  répelé  à  leur  profit  par  le  testateur  : 
non  transmissus,  sed  repetilus  [L.eod.].  Du  reste, 
ces  héritiers  seront  uniquement  ceux  qui  seront 
appelés  en  premier  degré.  Il  y  a  plus,  Proudhon 
pense  que  ce  mot  héritiers  doit  être  borné  aux 
enfants  et  descendants  du  légataire,  et  qu'où  ne 
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doit  poinf  l'appliquer  à  toutes  sortes  de  succes- 
seurs. Ainsi  le  veut  la  nature  du  sujet  qui  forme 
l'objet  de  la  dis[)Osition  :  c'est  dans  ce  sens  que  le 
même  mot  était  autrefois  entendu  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'une  substitution  fidéicommissaire  dont  un 
légataire  était  ctiargé  pour  le  cas  où  il  ne  laisse- 
rait pas  d'héritiers,  liuûo,  il  faut  que  les  héri- 
tiers compris  dans  la  disposition  soient  au  moins 
coDçus  au  jour  du  décès  du  testateur.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  acceptent  la  succession  de  leur 
auteur.  Ils  doivent  fournir  un  nouveau'caution- 
nement,  s'ils  n'en  ont  été  dispensés;  faire  un 
nouvel  inventaire.  Proudh.,  313  et  s. 

9G.  Ce  que  nous  disons  ici  souffrirait  des  mo- 
difications si  c'était  par  une  convention  que  le 
droit  d'usufruit  eût  été  stipulé  tant  pour  soi  que 
pour  ses  héritiers.  Dans  ce  cas,  il  ue  sutïirait  pas 
d'avoir  la  qualité  d'héritiers  présomptifs,  ii  fau- 
drait avoir  accepté  la  succession  du  défunt  pour 
pouvoir  demander  la  délivrance  de  l'usufruit 
stipulé  au  profit  des  héritiers.  On  serait  directe- 
ment placé  sous  l'apijlication  de  l'art.  1  122  Civ. 
D'ailleurs,  ce  serait  toujours  un  nouvel  usufruit 
qui  se  trouverait  établi  sur  la  tête  des  héritiers; 
et  une  nouvelle  caution,  un  nouvel  inventaire 
seraient  nécessaires.  Proudh.,  326  et  s. 

97.  De  ce  (jue  nous  venons  de  dire  il  résulte 
que  l'usufruit  ne  pourrait  être  rendu  héréditaire- 
ment transmissihle,  même  pour  un  temps.  Cela 
serait  contraire  à  sa  nature,  qui  est  d'être  essen- 
tiellement personnel  et  temporaire.  Proudh.  , 
308  et  309.  \.  sup.  13. 

98.  3"  Quant  aux  conditions,  soit  suspensives, 
soit  résolutoires,  qui  peuvent  être  apposées  à  lu 
condition  d'usufruit,  nous  renverrons  aux  art. 
Condition,  Condition  de  se  marier,  etc.  —  V'. 
Viduité. 

99.  11  faut  voir  aussi  le  mot  Substitution  pour 
diverses  clauses  d'usufruit  ipii  auraient  l'appa- 
rence d'une  substitution. 

100.  4"  L'usufruit  peut  élve  alternativement 
légué  de  deux  manières  ;  ou  en  plaçant  le  droit 
d'usufruit  lui-même  en  alleinative  avec  autre 
chose;  ou  en  assignant  la  jouissance  du  même 
fonds  à  plusieurs  personnes,  pour  l'avoir  chacune 
alternativement  a  diverses  époques.  Proudh., 
455  et  s. 

'1 0  I .  Il  peut  encore  être  légué  alternativement 
dans  un  autre  sens,  comme  lorsqu'un  testateur  a 
légué  la  joui.ssance  de  son  fonds  de  deux  années 
l'une.  Ib.,  469  et  s.  —  V.  Obligation,  90  et  s. 

102.  5°  L'usufruit  a  titre  particulier  est  celui 
qui  ne  porte  ni  sur  l'universalité,  ni  sur  une 
quote-part  de  l'universalité  des  biens  délaissés 
par  le  défunt,  mais  seulement  sur  certaines 
choses  énuinérées  dans  l'acte  ou  déterminées  par 
leur  espèce. 

103.  Ainsi,  le  legs  d'usufruit  de  tels  ou  tels 
fonds  nominativement  désignés  par  lo  testateur 
est  un  legs  à  titre  singulier,   parce  qu'il  porte 
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sur  des  corps  certains  et  déterminés;  l'usufruit 
de  tous  les  animaux  qui  sont  dans  mes  écuries 
est  un  usufruit  à  titre  particulier,  parce  qu'il  ne 
porte  que  sur  certains  objets  déterminés  par 
leur  espèce.  Proudh  ,  47  2  et  s.  —  V.  Legs, 
§  1",  art.  5. 

104.  0°  Enfin,  l'usufruitier  universel  est  celui 
à  qui  le  testateur  a  légué  la  jouissance  de  tous 
ses  biens  ;  il  l'est  a  titre  universel  seulement  lors- 
que le  testateur  ne  lui  a  légué  que  la  jouissance  d'une 
quote-part  de  ses  biens  en  général,  ou  celle  de 
ses  immeubles  ou  de  son  mobilier,  ou  celle  d'une 
quote-part  de  ses  immeubles  ou  de  son  mobilier 
généralement  pris.  —  V.  Ib. 

■105.  Lorsqu'un  vendeur  d'immeubles  sous  ré- 
serve d'usufruit  s'est  interdit  le  droit  de  vendre 
cet  usufruit,  sous  peine  qu'il  serait  éteint  en  fa- 
veur du  propriétaire,  est-il  (le  vendeur)  recevable 
à  se  prévaloir  de  cette  clause  pour  empêcher  l'ex- 
propriation de  ce  même  usufruit,  poursuivie  à  la 
requête  de  ses  créanciers  ? 

Jugé  pour  la  négative  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cass.  du  7  mai  4  818. 

§  4. —  Des  devoirs  de  l'usufruitier  lorsqu'il  entre 
en  jouissance, 

•I  06.  L'usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance 
qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  pro- 
priétaire ou  lui  dûment  appelé,  un  inventaire  des 
meubles  ou  un  état  des  immeubles  sujets  à  usu- 
fruit. Civ.  600.  —  On  conçoit  parfaitement 
l'utilité  et  même  la  nécessité  de  ces  formalités. 

■107.  Cependant  le  testateur  qui  lègue  l'usu- 
fruit de  ses  biens  ne  peut-il  pas  dispenser  de 
l'inventaire  et  de  l'état  dont  il  s'agit? 

«  Il  est  évident  (a-t-on  dit  au  conseil  d'État) 
qu'une  telle  clause  est  valable;  car  le  testateur, 
qui  pourrait  d'abord  donner  la  propriété  de  la 
chose,  peut,  à  plus  forte  raison,  dispenser  son 
légataire  des  conditions  ordinaires  imposées  à  la 
jouissance  de  l'usufruitier,  et  ordonner  que  le 
legs  d'usufruit  deviendra  un  legs  en  propriété, 
si  ses  intentions  ne  .sont  pas  respectées.  »  V. 
Merl.,Répert.,  v»  Usufruit.  §2  ;  Favard,  v"  Usu- 
fruit, ??  3  ;  TuulL,  3,  420.  Agen,  3  niv.  an  xiv. 
Bruxelles,  20  juin  18  10. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Proudhon,  80  1,  «  n'hésite 
pas  à  penser  que  la  dispense  ou  la  défense  même 
de  faire  inventaire,  eu  quelques  termes  qu'on  la 
trouve  exprimée  dans  le  testament,  ne  doit  avoir 
d'autre  effet  que  de  forcer  l'héritier  à  supporter 
les  frais  de  l'inventaire  auquel  il  voudra  faire  pro- 
céder. Le  testateur,  ajoute-l-il,  peut  bien  mettre 
à  la  charge  de  la  succession  des  frais  qui  pèsent 
naturellement  sur  l'usufruitier,  comme  accessoi- 
res de  l'obligation  où  il  est  de  faire  inventaire, 
parce  qu'en  cela  il  ne  dispose  que  de  ce  qui  lui 
appartient;  mais  il  ne  peut  également  priver 
l'héritier  du  droit  de  demander  un  inventaire  à 
ses  frais,  parce  que  celui-ci  ne  tient  point  ce 
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droit  du  lesJaleur,  mais  seulement  do  la  loi.  « 
Delv.,  I,  3(Ji.  Dur.,  4,  50f).  Bruxelles,  18  dé- 
cembre 181  I,  et  10  juiu  1812. 

•108.  Qiiicl,  si,  pour  le  c.is  où  l'on  voudrait 
exiger  l'iuveiitaire,  le  teslaleur  f;iit  a  l'usufrui- 
tier une  disposition  plus  nmplo  :  i)ar  exemple, 
s'il  lui  lègue  la  chose  en  toute  propriété?  Cette 
disposition  est-elle  valable?  L'affirmative  paraît 
résulter  des  principes  qui  ont  été  exposes  v"  Legs, 
301 ,  317  et  s.  ;  et  elle  a  été  adoptée  par  un  arrêt 
de  la  cour  d'Agen,  du  3  niv.  an  xiv,  motive  par- 
Iriculièrement  sur  ce  que  la  disposition  dont  il 
s'agit  ne  contrarie  d'aucune  manière  l'art.  600 
Civ.,  qui  ne  dispose  qu'en  règle  générale  pour 
les  cas  où  la  volonté  du  testateur  est  muette,  et 
sur  ce  que,  dans  l'espèce,  la  disposition  de 
l'homme  doit  faire  cesser  celle  de  la  loi.  Contr. 
Toulouse,  23  mai  1831. 

4  09,  Il  résulte  d'ailleurs  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  que  la  clause  ne  serait  d'aucun  effet 
dans  le  cas  où  il  existerait  des  héritiers  à  réserve 
qui  auraient  le  droit  de  connaître  les  forces  de  la 
succession,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pour- 
raient être  tenus  de  supporter  sur  leur  réserve 
les  frais  d'inventaire  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier. 

-HO.  Remarquez  au  surplus  que  la  dispense 
de  l'inventaire  n'emporte  pas  celle  de  ïétat  des 
immeubles,  si  le  disposant  ne  s'en  est  pas  claire- 
ment expliqué.  Angers,  3  niv.  an  xiv. 

•ni.  Q)uant  a  la  forme  de  l'inventaire  et  de 
l'état  prescrit  par  l'art.  GOO,  ils  peuvent  être 
faits  par  actes  sous  seing  privé,  si  toutes  les  par- 
ties sont  majeures  et  si  elles  sa  vent  signer  (Proudh., 
788).  Mais  il  est  toujours  plus  convenable  de 
les  faire  rédiger  par  un  notaire.  —  F.  d'adieurs 
État  d'immeubles,  Inventaire. 

-US.  Jugé  que  le  refus  par  l'époux  légataire 
de  l'usufruit  des  biens  de  son  conjoint,  de  prê- 
ter, lors  de  la  clôture  de  l'inventaire,  le  serment 
prescrit  par  l'art.  9  43  Proc,  ne  saurait  empor- 
ter nullité  de  l'inventaire,  et  encore  moins  faire 
prononcer  la  déchéance  de  l'usufruit,  alors  sur- 
tout que  ce  serment  avait  été  prêté  nu  commen- 
cement de  l'inventaire,  et  que  le  renvoi  des  par- 
ties par  le  notaire  à  se  pourvoir  en  référé  sur  la 
question  de  savoir  si  le  serment  devait  être  réi- 
téré, n'a  été  suivi  par  aucune  d'elles.  Cass., 
23  févr.  1836. 

<  1 3.  C'est  auxfrais  de  l'usufruitier  que  l'inven- 
taire doit  être  fait,  puisque  cette  formalité  est 
placée  au  nombre  de  ses  obligations.  Proudh.. 
792.  Delv.,  I,  3G4.  —  V.  d'ailleurs  Inven- 
taire, §  14. 

114.  Quelles  seraient  les  conséquences  du  dé- 
faut d'inventaire  et  d'état?  En  général,  la  loi  ne 
prononce  pas  de  déchéance  contre  l'usufruitier, 
excepté  qu'il  s'agis.>e  d'un  usufruitier  légal  (Civ. 
1442).  11  faudrait  que  le  défaut  d'inventaire  eût 
été  un  moyeu  combiné  par  la  mauvaise  foi  pour 


arriver  impunément  à  des  soustractions  fraudu- 
leuses, pour  qu'il  pût  donner  lieu  à  la  déchéance. 
Proudh.,  '"♦93. 

115.  .Mais  si  l'usufruitier  négligeait  de  faire 
faire  l'inventaire  et  l'état  prescrits  avant  d'entrer 
en  jouissance,  l'héritier  serait  fondé  à  requérir 
l'apposition  des  scellés  sur  le  mobilier,  et  à  faire 
ordouner  le  séquestre  sur  tous  les  biens  soumis 
à  l'usufruit  ;  il  pourrait  même,  suivant  les  cir- 
constances, se  faire  adjuger  les  fruits  jusqu'à  ce 
que  l'omi.ssion  fut  réparée.  Proudh.,  794.  Gre- 
noble, 27  mars  1814. 

116.  11  serait  juste  d'ailleurs  d'accorder  à  l'hé- 
ritier ou  nu-propriétaire  le  droit  de  faire,  même 
par  commune  renommée,  preuve  de  la  consis- 
tance du  mobilier  noo  inventorié.  Arg.  Civ. 
1504.  Prowdh.,  ib. 

117.  Quaut  aux  immeubles,  l'usufruitier  se- 
rait présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état,  sauf  à 
lui  à  faire  la  preuve  contraire.  Arg.  Civ.  17  31. 
Proudh  ,793.  Delv.  ,  1,  364.  Nancy,  18  nov. 
1825. 

118.  Toutefois  il  peut  encore  faire  la  preuve 
contraire,  et  cette  preuve  est  admissible,  surtout 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Même  arrêt. 

14^^.  Du  reste,  il  nous  paraît  que  les  fruits 
que  l'usufruitier  aurait  perçus  avant  de  faire  faire 
l'inventaire  et  l'état  doivent  lui  rester,  précisé- 
ment encore  parce  que  la  loi  n'a  pas  de  disposi- 
tion contraire,  et  parce  que  d'ailleurs  c'était  à 
l'héritier  a  ne  pas  consentir  à  sa  mise  en  posses- 
sion ou  ù  y  mettre  obstacle.  Proudh.,  796  et  s. 
Trib.  de  la  Seine,  1 9  juin  1 839  (ou  1 840). 

120.  Il  ne  paraît  pas  que,  rigoureusement, 
celui  qui  acquiert  de  l'usufruitier  son  droit,  soit 
tenu  lui-même  de  faire  dresser  les  inventaire  et 
état  dont  il  s'agit.  Car  la  vente  d'un  droit  d'usu- 
fruit n'en  opère  qu'un  transport  imparfait,  puis- 
que c'est  toujour.s  le  vendeur  qui  reste  usufrui- 
tier en  titre,  et  que  c'est  toujours  par  sa  mort 
que  l'usufruit  prend  fin.  Toutefois,  si  l'on  consi- 
dère les  obligations  que  s'impose  l'acquéreur,  et 
les  actions  auxquelles  il  peut  être  tenu,  soit  de 
la  paît  de  son  vendeur,  soit  de  la  part  du  nu- 
propriétaire,  l'on  sera  convaincu  que  la  recon- 
naissance de  l'état  des  biens  doit  être  faite  lors 
de  la  vente,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties. 
Proudh.,  799. 

121.  Une  autre  obligation  de  l'usufruitier, 
c'est  de  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de 
famille.  Civ.  601. 

122.  Et  cette  obligation  assujettissant  tous 
les  usufruitiers,  s'applique  même  à  l'époux  qui 
est  donataire  ou  légataire  de  son  conjoint. 
Malev.,  sur  ledit  art.  Contr.  Pandect.  franc., 
5,  278. 

123.  Il  a  même  été  jugé  que  la  veuve  usu- 
fruitière ne  pouvait  être  dispensée  de  donner 
caution,  quoiqu'elle  se  trouvât  en  même  temps 
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créancière  de  la  succession  de  son  mari.  Tou- 
louse. 23nov.  1808. 

i2i.  Si  cependant  la  donation  faite  en  usu- 
fruit au  conjoint  était  antérieure  au  Code,  et 
qu'elle  eût  clé  passée  sous  l'empire  d'une  cou- 
tume qui  dispensait  de  la  caution,  l'époux  dona- 
taire ne  serait  j)as  (enu  de  la  fournir.  Cass.,  I  I 
novemb.  ISIS.  Bourges.  28  juin  1816.  —  V, 
Effet  rétroactif,  128.  " 

123.  Cependant,  l'cfbligafion  de  fournir  cau- 
tion souflFre  plusieurs  exceptions;  elles  sont  au 
nombre  de  quatre  : 

i26.  I"  L'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  donner 
caution  lorsqu'il  en  a  été  dispensé  par  !e  titre 
constitutif  de  l'usufruit.  Civ.  601. 

■1  27.  Sans  doute  cette  dispense  a  besoin  d'èlre 
exprimée,  puisqu'elle  est  une  dérogation  à  la  loi; 
mais  l'art.  601  ne  prescrit  point  de  termes  sa- 
cramentels. En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la 
dispense  de  fournir  caution  et  celle  de  faire  in- 
ventaire ou  état  des  immeubles,  peut  .s'induire 
des  réserves  faites  au  profit  de  l'usufruitier  dans 
une  donation,  telles  que  le  droit  d'administrer 
comme  il  jugera  a  propos,  sans  pouvoir  être  in- 
quiété sous  prétexte  de  dégradation,  de  non  cul- 
ture, de  coupes  d'arbres.  Bordeaux,  24  juin 
1842. 

128.  Il  faut  observer  d'ailleurs  que  la  dispense 
de  cautionner  ne  peut  être  efficacement  accordée 
par  le  donateur  ou  le  test.ileur  lorsque  l'usufruit 
porte  sur  la  réserve  légale  qui  est  due  à  l'héri- 
tier; parce  que,  celui-ci  ne  tenant  celte  réserve 
que  des  mains  de  la  loi,  il  n'appartient  point  au 
testateur  d'en  rendre  le  bénéfice  incertain  en 
dégageant  l'usufruitier  des  sûretés  dues  pour 
la  restitution  ou  la  conservalion  de  la  chose. 
Proudh.,  824.  Dur.,  4,  OU.  Favard,  v»  Usufr. 
Dali.,  12,  805,  Devilieneuve,  1840,  2'  part., 
31  7.  Nancy,  21  mai  1S2.D.  Douai,  20  mars  1833. 
Rouen.  24  fév.  1842.  Douai,  18  mars  1842. 
Contr.  Pandectes  franc.,  4,  584.  Massé.  Parfait 
Not.,  1,  1.  2,  cil.  -29*.  Orléans,  12  dec.  1822. 
Rouen,  13  juin  1840.  Ca.ss.  ,  17  mai  1843 
{rejet). 

129.  Ainsi,  dans  le  cas  où  deux  époux  sont, 
sans  enfants  ni  descendants,  et  que  l'un  d'eux, 
usant  de  toute  la  latitude  que  la  loi  lui  donne 
(Civ,  1094],  dispose  au  profit  de  l'autre,  même 
de  l'usufruit  delà  portion  de  ses  biens  qui  est  ré- 
servée à  ses  ascendants,  il  ne  peut  dispenser 
l'usufruitier  de  la  prestation  du  cautionnement 
nécessaire  à  la  garantie  de  la  réserve  due  aux 
auteurs  de  ses  jours.  //;.  Toulouse,  27nov.  1841. 

1  29  bis.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  des  époux  qui 
ont  des  enfants  lègue  à  l'autre  la  moitié  de  tous 
ses  biens  en  usufruit,  il  ne  peut  dispenser  le  lé- 
gataire du  cautionnement  ;  parce  que  tout  ce  que 
la  loi  lui  laisse  de  disponible  étant  épuisé  par 
cette  libéralité,  la  nue-proprieté  de  la  nioilié  des 
biens  donnés  en  usufruit  fait  partie  de  la  réserve 


légale  des  enfants  :  et  que  si  le  testateur  a  pu  le 
grever  d'usufruit,  il  n'a  pas  pu  le  compromettre 
légalement  de  manière  a  rendre  incertain  le 
profit  de  la  dévolution  impérativement  voulue 
par  la  loi.  Ib. 

i29.  ter.  Néanmoins,  lorsque  les  enfants  sont 
â?és  de  moins  de  18  ans,  le  père  ou  la  mère 
donataire  de  l'usufruit  est  exempt  de  donner 
caution  jusqu'à  l'époque  où  ses  enfants  atteignent 
successivement  cet  âge:  et  cela  en  vertu  d'une 
autre  disposition  de  l'art.  601  que  nous  rappor- 
terons ci-après.  Ib. 

130.  2"  Les  père  et  mère,  ayant  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfants,  sont  dispensés 
de  donner  caution.  Civ,  601,  —  V.  Usufruit 
légal,  126. 

131.  Mais  celte  disposition  ne  s'applique  pas 
à  l'espèce  d'usufruit  légal  dont  parle  l'art.  754. 
Elle  s'applique  bien  moins  encore  à  toute  autre 
espèce  d'usufruit  que  les  père  et  mère  pourraient 
acquérir  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  Dur.,  4, 
608.  Contr.  Dclv.,  1.  365. 

132.  3"  11  en  est  de  même  du  donateur  ou 
vendeur  qui  s'est  réserve  l'usufruit  de  la  chose. 
Civ.  601. 

133.  Que  devrait-on  décider  dans  l'hypothèse 
inverse,  c'est-à-dire  où  le  propriétaire  du  fonds, 
au  lieu  d'en  vendre  la  nue-propriété  en  s'en  ré- 
-servant  l'usufruit,  en  aurait  au  contraire  vendu 
l'usufruit  en  se  réservant  la  propriété?  Dans  un 
cas  conimo  dans  l'autre,  la  dspense  du  caution- 
nement est  censée  consentii'  i>ar  cela  seul  qu'on 
n'en  a  pas  stipulé  l'obligation  par  le  contrat. 
Proudh.,  830,  Delv.,  1,  364.  Contr.  Dur.,  6(0. 

134.  La  dispense  de  donner  caution  est-elle 
si  absolue  que  les  circonstjinces,  par  exemple 
l'insolvabilité  survenue  de  l'usufruitier ,  l'état 
même  de  pauvreté  dans  le()tiel  il  se  trouve  au 
moment  où  s'ouvre  son  droit,  la  conversion  des 
immeubles  en  argent,  ne  puissent  autoriser  le 
nu-propriétaire  a  en  exiger  une  par  la  suite  ou  à 
demander  le  séquestre  ? 

.\on.  suivant  Proudhon,  863.  «  Si  nous  inter- 
rogeons, dit-il,  les  principes  de  la  matière,  ils 
nous  disent  que  quand  on  ne  donne  qu'un  droit 
d'usufruit,  on  ne  confère  que  la  faculté  de  jouir 
à  la  charge  de  conserver,  puisque  l'usufruit  n'est 
pas  autre  chose.  Le  devoir  de  conserver  esi  donc 
ici,  et  par  la  nature  même  des  choses,  un  cor- 
rélatif inséparable  de  la  faculté  de  jouir.  .  »  On 
peut  douter  que  celle  opinion  doive  être  suivie, 
surtout  si  on  ra[iplique  aux  exemples  que  nous 
avons  posés  dans  la  question,  et  qui  sont  au 
nombre  de  ceux  que  propose  notre  auteur,  il 
pourrait  en  être  autrement  si  l'usufruitier  avait 
abusé  de  sa  joui.s.^^ance  ;  mais  alors  c'est  une 
autre  question  qui  sera  traitée  plus  bas.  A  l'appui 
de  noire  opinion,  nous  pouvons  ciler  un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Paris,  du  G  janvier  1826,  qui 
a  jugé  que  l'insolvabilité  noioiie  de  l'usulruitier 
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d'une  succession  ne  suffît  pas  pour  le  faire  con- 
traindre au  payement  des  sommes  qu'il  doit  à 
la  succession,  ou  à  donner  caution  pour  leur 
sûreté,  lorsque  l'usufruit  lui  a  été  donné  avec 
dispense  de  caution. 

i  35.  Toutefois  jugé  que  la  dispense  de  caution 
accordée  par  le  teslateur  à  l'usufruitier  peut  être 
modifiée  et  déclarée  sans  effet  lorsque  l'état  des 
choses  existant  au  moment  de  la  constitution 
d'usufruit  a  changé.  Tel  est  le  cas  où,  l'usufruit 
portant  sur  des  immeubles,  ces  immeubles  ont 
été  vendus  et  se  trouvent  ainsi  convertis  en  un 
capital  mobilier,  et  où  l'usufruitier  est  devenu 
insolvable.  Lyon,   13  janv.  1836. 

i  36.  Il  faut  observer  que  la  dispense  de  don- 
ner caution  est  une  faveur  purement  personnelle 
à  celui  qui  la  reçoit,  puisqu'elle  n'est  fondée  que 
sur  la  considération  de  la  personne  de  l'usufrui- 
tier, ou  de  ses  propres  moyens  de  fortune;  d'où 
il  résulte  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  en  profiter, 
et  qu'il  ne  pourrait  en  transmettre  le  bénéfice  à 
d'autre  {L.  68,  D.  île  reg.  jur.);  qu'ainsi,  à  sup- 
poser que  l'usufruitier  qui  avait  reçu  cette  dis- 
pense vînt  à  tomber  en  faillite,  les  syndics  de 
ses  créanciers  ne  pourraient  s'en  prévaloir  ni  se 
refuser  à  la  prestation  de  la  caution,  pour  l'ave- 
nir (Civ.  618). 

137.  Mais  lorsque  l'usufruitier  était  dispensé 
de  donner  caution,  l'acquéreur  auquel  il  a  en- 
suite transféré  son  droit  est-il  obligé  d'en  donner 
une?  ti  Nous  croyons,  dit  Proudhon,  859,  qu'on 
doit  encore  décider  cette  question  dans  un  sens 
afBrmatif,  attendu  que  la  dispense  de  donner 
caution  est  une  faveur  purement  personnelle 
pour  celui  auquel  elle  a  été  accordée,  soit  par  le 
testateur,  soit  par  la  loi.  Ce  n'est  qu'eu  considé- 
ration de  la  personne  dispensée  que  la  dispense 
lui  a  élé  donnée  :  or,  les  faveurs  personnelles  ne 
se  communiquent  point  [L.  68,  D.  de  reg.  jur.)  : 
donc  l'acquéreur  n'en  doit  point  profiter  au  pré- 
judice du  propriétaire.  •) 

138.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas 
l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir 
droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  a 
été  ouvert  (Civ.  604).  Ici  la  loi  ne  laisse  pas 
d'équivoque,  d'arbitraire,  comme  dans  le  cas  du 
défaut  d'inventaire. 

139.  Mais  l'usufruitier  ne  peut  exiger  la  dé- 
livrance ou  remise  des  choses  sujettes  à  l'usufruit 
qu'en  fournissant  caution.  Jusque-là  le  proprié- 
taire n'est  point  tenu  de  se  dessaisir,  et  il  a  le 
droit  de  faire  ordonner  le  séquestre,  dont  il  sera 
parlé  ci -après. 

140.  Si  l'usufruit  avait  été  établi  sur  plusieurs 
têtes,  chacun  des  usufruitiers  devrait  successi- 
vement donner  sa  caution.  C'est  une  suite  du 
principe  que  l'usufruit  est  personnel.  Proudhon, 
423et816. 

141.  Il  paraît  que  l'usufruitier  pourrait  offrir 
plusieurs  cautions  qui  répondraient  de  son  ad- 
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ministration,  l'une  à  l'égard  de  certains  objets, 
l'autre  à  l'égard  de  certains  autres.  Proudh.,  820. 

142.  Comment  doit  s'estimer  la  caution  ? — 'V. 
Cautionnement,  57. 

1 43.  L'usufruitier  pourrait-il  satisfaire  à  l'obli- 
gation de  fournir  caution  en  otTrant  des  hypothè- 
ques suffisantes  sur  ses  propres  biens?  Proudh., 
847,  est  d'avis  de  la  négative  ;  il  argumente  de 
ce  que  le  mot  caution  ne  s'applique  qu'à  une 
tierce  personne,  de  ce  que  la  caution  doit  être 
un  surveillant  intéressé  à  mettre  obstacle  aux 
abus  de  jouissance,  etc.  Contr.  Toull.,  3,  422, 
et  Duranton,  4,  603,  qui  pensent  qu'un  caution- 
nement en  immeubles  réels  peut  tenir  lieu  d'un 
fidéjusseur,  d'après  la  maxime  :  Plus  est  caulio- 
nis  in  re  quani  in  perso7ia. 

144.  Mais  l'usufruitier  pourrait-il  être  admis 
à  offrir  un  gage  au  lieu  d'une  caution?  Le  doute 
naît  ici  de  l'art.  2041  Civ.;  mais  Proudhon,  848, 
pense  que,  la  loi  spéciale  à  l'usufruit  exigeant 
une  caution,  on  ne  pourrait  y  suppléer  par  un 
gage. 

1  45.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution , 
les  immeubles  sont  donnés  a  ferme  ou  mis  en  sé- 
questre j  les  sommes  comprises  dans  l'usufruit 
sont  placées,  les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix 
en  provenant  est  pareillement  placé.  Les  intérêts 
de  ces  sommes  appartiennent  dans  ce  cas  à  l'usu- 
fruitier. Civ.  602. 

145  bis.  Notez  que  le  débiteur  n'est  pas  tenu 
dans  ce  cas  de  suivre  l'emploi.  Il  faut  qu'il  se  li- 
bère sur  la  quittance  du  nu-propriétaire  et  de 
l'usufruitier.  Ceux-ci  placent  ensuite  comme  ils 
l'entendent.  —  V.  Emploi,  16. 

146.  Par  qui  et  en  quelle  forme  les  immeubles 
doivent-ils  être  donnés  à  ferme?  Il  nous  semble 
que  c'est  à  l'usufruitier  qu'il  appartient  de  choi- 
sir un  fermier  et  de  régler  le  prix  du  bail,  puis- 
que c'est  à  lui  qu'appartient  la  jouissance  du  do- 
maine; d'une  autre  part,  les  baux  des  immeubles, 
même  des  mineurs,  n'étant  pas  sujets  aux  formes 
judiciaires,  l'usufruitier  doit  pouvoir  louer  à 
l'amiable.  Proudh.,  835.  Ann.  not.,  18,  258. 
Turin,  16  mai  1807.  —  V.  Bail  judiciaire,  13. 

147.  Qu'est-ce  que  le  séquestre,  et  comment 
doit-il  être  établi?  V.  Proudh.,  837,  et  Séquestre. 

147  bis.  La  vente  des  denrées  et  des  meubles 
doit  être  faite  de  concert  par  l'usufruitier  et  le 
propriétaire,  parce  que  l'un  et  l'autre  y  ont  un  in- 
térêt réel.  Ainsi,  aucun  d'eux  ne  pourrait  y  faire 
procéder  sans  y  appeler  l'autre.  Proudh.,  840. 

148.  Quid,  s'il  s'agit  de  meubles  qui  dépéris- 
sent par  l'usage?  Le  propriétaire  peut,  à  défaut 
de  caution,  exiger  qu'ils  soient  vendus,  pour  le 
prix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées  ;  et 
alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son 
usufruit.  Cependant  l'usufruitier  peut  demander, 
et  les  juges  peuvent  ordonner,  suivant  les  cir- 
constances, qu'une  partie  des  meubles  néces- 
saires pour  son  usage  lui  soit  laissée,  sous  sa 
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simple  caution  juratoire,  et  à  la  charge  de  les  re- 
présenter à  rextinction  de  l'usufruit  (Giv.  603) 
dans  l'élat  où  ils  seront  et  non  détériorés  par  sa 
faute.  Proudh.,  841  et  s. 

i  49.  Quant  au  mode  de  vente  dans  les  cas  des 
deux  articles  précédents,  — V.  Vente  de  meubles. 

-1 50.  11  n'est  pas  question  dans  ces  articles  des 
créances  qui  feraient  l'objet  de  l'usufruit.  On  n'en 
doit  pas  moins  étendre  la  disposition  à  ce  genre 
particulier  d'effets,  parce  qu'il  est  dans  l'esprit  de 
la  loi  de  pourvoir  en  tout  point  a  la  siirelé  des 
intérêts  du  propriétaire.  Seulement  on  doit  ne 
prendre  que  les  mesures  qui  sont  appropriées  à 
la  nature  de  l'objet,  d'après  son  espèce,  et  comme 
ou  a  coutume  d'en  user.  Proudh.,  84o. 

lot.  Lorsque  l'usufruit  est  aliéné  par  l'usu- 
fruitier ou  exproprié  sur  lui,  que  deviennent  les 
obligations  de  la  caution  qu'il  avait  fournie? 
Proudhon,  851,  pense  que  la  caution  se  trouve 
aJTranchie  de  toute  responsabilité  pour  les  faits  à 
venir,  sauf  au  nu-propriétaire  a  exiger  une  nou- 
velle caution  de  la  part  du  tiers-acquéreur.  11  se 
fonde  sur  ce  que  le  cautionnement  appartient  à 
la  classe  des  contrats,  dans  la  formation  desquels 
la  considération  de  la  personne  du  principal  obligé 
entre  comme  une  condition  tacite  des  engage- 
ments de  la  caution. 

§  5.  —  Des  droits  de  l'usufruitier  et  des  actions 
qu'il  peut  exercer. 

^o2.  Du  principe  que  l'usufruitier  a  le  droit  de 
jouir  comme  le  propriétaire  lui-même  [Civ.  578), 
il  suit  que  non-seulement  il  a  droit  aux  fruits 
proprement  dits,  mais  encore  à  tous  les  produits 
annuels  et  périodiques,  et  en  un  mot  a  tous  les 
avantages  qui  peuvent  résulter  de  la  possession  ; 
attendu  que  la  jouissance  du  père  de  famille  n'est 
pas  toujours  bornée  a  la  perception  des  fruits, 
qu'il  y  a  des  choses  qui  n'eu  produisent  point, 
quoique  la  jouissance  en  soit  avantageuse,  et  qu  il 
y  a  aussi  des  émoluments  utiles  qui,  sausètre  des 
fruits  proprement  dits,  sont  inhérents  à  la  pos- 
session des  biens,  Civ.  582,  593  et  597,  Proud- 
hon, 887. 

1 53.  Il  est  de  règle  d'ailleurs  que  la  disposition 
doit  embrasser  en  usufruit  tout  ce  qu'elle  con- 
tiendrait en  propriété,  si,  au  lieu  du  droit  d'usu- 
fruit, on  avait  légué  celui  de  propriété,  puisque 
ces  deux  droits  réunis  ensemble  composent  le 
domaine  entier  de  la  chose.  Proudh.,  487. 

4  54.  Cela  posé,  pour  traiter  celte  matière  avec 
clarté,  nous  examinerons  successivement  eu  quoi 
consistent  les  droits  de  l'usufruitier  : 

-l»  Sur  la  disponibilité  de  l'usufruit; 

2»  Sur  la  perception  des  diverses  espèces  de 
fruits; 

3"  Sur  les  biens  indivis; 

4"  Sur  les  nues-propriétés,  les  usufruits  et  les 
rentes  viagères; 

5°  Sur  les  choses  fongibles  ; 


6°  Sur  les  créances; 

7"  Sur  les  baux; 

8°  Sur  les  meubles  ordinaires  ; 

9"  Sur  les  animaux  ; 

-10»  Sur  les  maisons  et  bâtiments  et  leurs  ac- 
cessoires; 

1  1°  Sur  les  usines  ; 

1 2»  Sur  les  bois  et  forêts  ; 

13°  Sur  les  mines,  carrières  et  tourbières  ; 

i  4"  Sur  certains  émoluments  qui  ne  sont  pas 
des  fruits  proprement  dits. 

-155.  1"  Disponibilité.  L'usufruitier  n'est  pas 
obligé  de  jouir  par  lui-même,  comme  cela  a  lieu 
pour  le  droit  d'usage  (Civ.  631).  Il  peut  donner  à 
ferme  à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son 
droit  à  titre  gratuit  (595). 

156.  Notez  ces  termes  son  droit.  En  ce  qui 
concerne  les  baux  a  ferme,  autre  chose  est  de 
donner  à  ferme  le  droit  d'usufruit,  et  autre  chose 
de  donner  simplement  a  ferme  des  biens  sur  les- 
quels porte  ce  droit.  ,\u  premier  c;is,  le  preneur 
est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit.  Au 
second,  il  n"e&t  tenu  que  des  obligations  ordi- 
naires des  locataires.  Duvergier,  du  Louai/e ,  I, 
65.  —  V.  Cat7,  70,  -123  ets.  et  470. 

'!57.  Est-il  permis  a  l'usufruitier  de  stii)UlLT 
un  pot-de-vin  dans  le  bail  qu'il  passe?  —  V. 
Ib.,  474. 

'158.  De  l'art.  595  il  résulte  que  l'usufruitier 
peut  vendre  ou  donner  son  droit  à  un  tiers.  Tou- 
tefois, comme  il  ne  peut  le  dénaturer  ni  en  éten- 
dre la  durée  au  préjudice  du  propriétaire,  il  s'en- 
suit que  la  vente  ou  la  donation  porte  plutôt  sui- 
tes émoluments  utiles  que  peut  produire  le  droit 
d'usufruit  que  sur  le  droit  lui-même,  lequel  ne 
peut  cesser  d'être  attaché  a  la  personne  de  l'usu- 
fruitier pour  finir  au  moment  de  son  décès. 
Proudh.,  894. 

4  59.  Les  conséquences  ultérieures  sont  :  4» 
que  si  l'acquéreur  d'un  droit  d'usufruit  vient  a 
décéder  ,  il  transmet  à  ses  héritiers  le  droit  d'en 
jouir,  tant  que  l'usufruitier  en  litre  est  vivant 
(ib.,  895); 

4  60.  2"  Que  l'usufruitier  reste  tenu  directe- 
ment des  obligations  par  lui  contractées  envers 
le  propriétaire,  mais  qu'il  doit  en  être  garanti  par 
son  acquéreur  [ib.,  896)  ; 

46t.  3°  Que  néanmoins  le  propriétaire  peut, 
a  la  fin  de  l'usufruit,  agir  contre  l'un  et  l'autre 
pour  l'exécution  des  obligations  imposées  a  la 
jouissance  [ib.,  898). 

4  62.  Toutefois,  si  le  propriétaire  présent  ou 
participant  a  l'aliénation  du  droit  d'usufruit  par 
l'usufruitier  avait  consenti  à  ce  que,  par  l'effet 
d'un  transport  parfait ,  l'acquéreur  ou  le  dona- 
taire fût  désormais  le  seul  usufruitier  en  titre,  il 
n'aurait  d'action  ((ue  contre  cet  acquéreur  ou 
donataire  pour  l'exécution  des  obligations  a  sa 
charge.  Proudh.,  89i  et89(i. 

4  63.  Remarquez  que,   l'usufruit   ne  devant 
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durer  que  jusqu'au  décès  de  l'usufruitier,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  une  époque  jibsolumeut  incertaine, 
la  vente  qui  eu  est  laile  est,  par  la  nature  de  son 
objet,  un  contrat  aléatoire,  insusceptible  do  res- 
cision pour  lésion.  —  V.  Lésion,  17. 

IG4.  2°  Fruils.  Maintenant  quels  sont  les 
droits  lie  l'usufruitier  sur  la  perception  des  fiuils; 
et  commeni  doivent-ils  se  liquider  entre  lui  et 
le  propriétaire?  Notons  d'abord  qu'on  distingue 
trois  espèces  do  fruits  :  les  fruils  naturels,  les 
fruits  inditslriels,  les  fruits  civils.  Civ.  583.  — 
V.  Fruils. 

163.  Or,  ces  fruits  ne  s'acquièrent  pas  de  la 
même  manière.  Et  d'abord  ,  s'agit-il  de  fruits 
naturels  et  industriels,  l'art.  583  Civ.  porte  :  — 
«  Les  fruits  naturels  et  industriels  pendants  par 
branches  ou  par  racines  au  moment  où  l'usufruit 
est  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruitier.—  Ceux 
qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit 
l'usufruit  appartiennent  au  propriétaire,  sans  ré- 
compense de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des 
semences ,  mais  aussi  sans  iiréjudice  do  la  por- 
tion des  fruits  qui  [lourrait  être  acciuise  au  colon 
parliaire,  s'il  en  existtit  un  au  commencement 
ou  a  la  cessation  de  l'usufruit.  « 

166.  Ainsi,  les  fruils  naturels  ou  industriels 
ne  s'acquièrent  pas  jour  par  jour  comme  les  fruits 
civils  [inf.)  ;  ils  ne  sont  acquis  à  l'usufruitier  que 
par  l'acte  de  perception  qu'il  en  fait  sans  fraude, 
et  à  mesure  qu'ils  se  trouvent  mobilisés  ou  déta- 
chés du  fonds  durant  sa  jouissance.  Nouv.  Deni- 
sart,  V»  Fruits.  Proudh.,  906. 

1  67.  Nous  disons  sans  fraude,  car  il  ne  serait 
pis  permis  à  l'usufruitier  qui  verrait  la  tin  de 
son  usufruit  s'approcher  de  prévenir  le  temps  de 
la  récolte  pour  s'emparer  iutempestivement  des 
fruits  du  fonds  avant  le  terme  fixé  a  sa  jouis- 
sance. Proudh.,  1145,  Dur.,  4,  531. 

168.  Cependant  l'usufruitier  peut  cueillir, 
avant  une  parfaite  maturilé,  les  fruits  dont  la 
nature  est  telle,  qu'il  est  ou  d'usage  ou  plus  utile 
de  les  cueillir  prématurément.  Ainsi,  on  n'altend 
pas  la  parfaite  maturité  des  olives,  des  l'oins  , 
d'un  bois  taillis;  mais  l'usufruitier  doit  toujours 
attendre  la  maturilé  pour  la  moisson  et  pour  la 
vendange.  L.  4'2  ,  D.  de  usuf.  le>jat.  Proudh., 
1143. 

'169.  Si,  à  l'époque  où  s'ouvre  l'usufruit,  une 
partie  seulement  de  la  recolle  est  cout)ée  ,  cette 
pai  lie  appartient  au  pro.iriélaire  ,  comnie  elle 
apparlient  a  l'usufruitier  lorsque  l'on  se  trouve  a 
la  fin  de  l'usufruit.  Arg.  Civ.  320.  Proudh.,  906. 

170.  Peu  im[)o;te  que  la  partie  coupée  soit  ou 
non  enlevée.  Ib. 

17  1.  Notez  ces  mots  de  l'art.  585  :  sans  ré- 
compense de  part  ni  d'autre  des  labours  et  se- 
mences. Il  en  résulte  que  si  ,  lors  de  la  cessation 
de  l'usufruit,  l'usufruitier  avait  négligé  d'ense- 
mencer les  lerres,  les  dommages  et  intérêts  dont 
il  se  serait  rendu  passible,  faute  d'avoir  agi  en 


bon  père  de  famille ,  ne  devraient  pas  être  esti- 
més seulement  sur  le  produit  net  du  fonds,  mais 
bien  suivant  toute  la  valeur  des  fruils  que  l'héri- 
tage aurait  dû  produire  s'il  avait  été  convenable- 
ment cultivé  et  implanté,  puisque  ces  fruits  au-  . 
raient  été  dévolus  au  propriétaire  sans  aucune 
déduction  des  frais  de  culture  et  de  semence. 
Proudh.',  1149. 

172.  Quid ,  si  les  frais  de  culture  et  le  prix 
des  semences  étaient  encore  dus  à  un  tiers  au 
moment  de  l'ouverture  ou  à  la  lin  de  l'usufruit? 
Ce  créancier  pourrait  toujours  exercer  le  privi- 
lège que  la  loi  lui  accorde  sur  les  fruits  (Civ. 
2102);  mais,  dans  le  premier  cas,  l'usufruitier 
sur  lequel  on  prendrait  pour  acquitter  la  dette  de 
l'héritier  aurait  son  recours  contre  celui-ci  ;  et 
dans  le  second,  le  propriétaire,  rentré  en  jouis- 
sance, aurait  pareillement  recours  contre  l'usu- 
fruitier ou  ses  héritiers,  dont  il  aurait  de  même 
forcément  acquitté  la  dette  personnelle.  Toull., 
400.  Proudh.,  1150.  Dur.,  4,  530. 

17  3.  Quant  aux  fruils  civils,  ils  sont  réputés 
s'acquérir  jour  par  jour  et  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier à  proportion  de  la  durée  de  son  droit  ;  et 
cette  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme, 
comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres 
fruils  civils.  Civ.  586. 

174.  Toutefois,  il  faut  observer  que,  suivant 
les  lois  romaines,  le  prix  des  baux  à  ferme  ne 
s'assimilait  point  aux  fruits  civils.  Le  prix  d'un 
fermage  n'était  que  la  représentation  des  fruits 
du  fond  ;  et  l'usufruit  s'exerçait  sur  ce  prix 
comme  sur  les  fruits  perçus  en  nature.  Delà, 
est- ce  la  loi  ancienne  ou  la  loi  nouvelle  qu'il  faut 
suivre  pour  la  liquidation  des  fruits  entre  le  pro- 
priétaire et  l'héritier  de  l'usufruitier,  lorsque  le 
droit  d'usufruit  s'est  ouvert  avant  le  Code  ?  —  V. 
Effet  rétroactif,  166. 

175.  Remarquez  que  la  loi  ne  comptant  pas 
par  heures,  mais  par  jours  de  jouissance,  il  faut 
que  le  jour  soit  arrivé  à  son  terme  pour  que  le 
droit  à  la  partie  des  fruits  civils  qui  y  corres- 
pond soit  réellement  acquis.  Proudh.,  910. 

176.  Ainsi,  le  revenu  du  dernier  jour  de  la 
vie  de  l'usufruitier  n'est  jamais  acquis  à  ses  héri- 
tiers, s'il  n'est  mort  à  la  fin  de  la  dernière  heure 
de  ce  jour.  Poth. ,  du  Douaire,  248.  Proudh., 
910.  Observons  cependant  que,  dans  l'usage, 
cette  dictinction  ne  se  fait  pas,  et  que,  dans  les 
décomptes  de  fruits  civils ,  on  attribue  le  der- 
nier jour  de  l'usufruit  à  la  succession  de  l'usu- 
fruitier. 

177.  Il  faut  entendre  par  l'art.  586  que,  dans 
l'intérêt  comparatif  du  propriétaire  et  de  l'usu- 
fruitier, au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, celui  qui  est  en  jouissance  acquiert  jour 
par  jour  le  dioit  de  percevoir  les  fruits  civils  aux 
épo'iues  d'exigibilité;  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  qu'a  la  fin  de  chaque  jour  de  possession, 
le  possesseur  a  le  droit  acquis  d'exiger  à  son 
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échéance  la  trois  cent  soixante-cinquième  partie 
des  fruits  civils  de  l'année  courante:  mais  qu'a- 
vant l'échéance  de  la  fin  du  jour,  il  n'a  nul  droit 
acquis  à  la  portion  correspondante  à  ce  jour  qui 
n'est  pas  entièrement  écoulé.  Proudh.,  910. 

4  78.  La  disposition  de  l'art.  586  ne  s'appli- 
que néanmoins  qu'aux  fruits  civils  ordinaires;  et 
il  y  a  plusieurs  espèces  particulières  de  fruits 
civils  irréguliers  qui  ne  s'acquièrent  pas  jour  par 
jour  dans  une  même  proportion.  Ainsi  celui 
d'une  usine  non  affermée,  et  dont  le  produit  se 
perçoit  chaque  jour,  comme  la  moulure  d'un 
moulin,  le  produit  d'une  scie  a  enu  ou  à  vent, 
celui  d'une  papeterie  ou  d'une  forge,  celui  qui 
résulte  de  l'extraction  d'une  mine,  d'une  carrière 
ou  d'une  tourbière,  sont  tous  des  fruits  civils; 
cependant  ils  ne  sont  pas  acquis  chaque  jour 
pour  la  trois  cent  soixante-cinquième  partie 
du  revenu  annuel.  76.,  911.  —  V.  Carrières, 
Mines. 

■179.  l-a  pèche  d'une  rivière  non  navigable  ni 
flottable  appartient  aux  propriétaires  des  fonds 
riverains.  Le  produit  de  la  pèche,  qui  n'est 
qu'une  espèce  de  fruit  civil,  et  non  pas  un  fruit 
naturel,  ni  un  fruit  industriel  des  fonds  adjacents 
à  la  rivière,  ne  s'acquiert  pas  jour  par  jour  dans 
une  même  proportion.  /6.  —  V.  Eau. 

180.  Le  casuel  d'une  cure,  quoique  fruit  civil 
du  bénéfice,  ne  s'acquiert  pas  non  plus  jour  par 
jour  comme  les  arrérages  d'une  rente.  76. 

-181.  Ces  cas  particuliers  ne  prouvent  rien 
toutefois  contre  la  règle  générale  hors  de  laquelle 
ils  sont  par  leur  nature.  76. 

4  82.  Outre  ces  cas  d'exception.  les  fruits  civils 
ordinaires  cèdent  jour  par  jour  au  profit  de  l'u- 
sufruitier; ou  à  la  fin  de  chaque  jour  il  a  un 
droit  acquis  pour  la  trois  cent  soixante-cinquième 
partie  du  revenu  de  l'année,  nonobstant  le  terme 
d'exigibilité.  L'échéance  du  temps  est  pour  l'ac- 
quisition des  fruits  civds  ce  qu'est  le  fait  de  la 
coupe  ou  de  la  séparation  du  sol  pour  l'acquisi- 
tion des  fruits  naturels.  Proudh.,  91 '2. 

4  83.  L'effet  de  la  novation  par  laquelle  le 
possesseur  du  fonds  en  convertit  le  produit  na- 
turel ou  industriel  en  une  rente  stipulée  pour 
prix  du  fermage,  est  que  les  arrérages  de  la 
rente  sont  acquis  par  le  cours  du  temps,  de 
même  que  le  produit  de  la  vigne  ou  du  champ  le 
serait  par  la  récolte.  Elle  est  censée  se  faire 
chaque  jour  par  parties  lorsque  les  fruits  sont 
inhérents  au  sol  ou  après  leur  enlèvement. 
Proudh.,  ib. 

■184.  C'est  ainsi  qu'en  cas  de  legs  de  l'usufruit 
d'une  succession  de  laquelle  dépendent  des  biens 
affermés,  ou  d'autres  biens  produisant  des  fruits 
civils,  c'est  à  partir  du  jour  de  la  demande  en 
délivrance  du  legs  que  les  revenus  de  cette  na- 
ture sont  acquis  au  légataire,  parce  que  c'est  à 
partir  delà  mèmeépoque  qu'il  a  droit  aux  fruits. 
Civ.  1014.  —  V.  Délivrance  de  legs.  185.  Ni 


l'époque  des  récoltes  ni  celle  de  l'exigibilité  des 
revenus  ne  servent  à  déterminer  auquel,  de  l'u- 
sufruitier ou  du  propriétaire,  les  loyers  ou  fer- 
nuiges  sont  dus  en  tout  ou  eu  partie;  l'attribu- 
tion pour  le  légataire  s'en  l'ait  selon  la  durée  de  sa 
pos.session,  depuis  le  jour  de  la  demande  en  dé- 
livrance de  legs  pour  la  première  année,  ou  de- 
puis le  jour  anniversaire  correspondant  à  la  de- 
mande pour  les  années  suivantes.  Proudh.,  91  'i . 
■186.  L'éjjoquedes  récoltes  devient  indifférente, 
puisque  le  bail  convertit  les  fruits  naturels  en 
fruits  civils.  11  en  est  de  même  de  celle  de  l'exi- 
gibilité des  ternies  de  payement  du  fermage.  Il 
ne  s'agit  en  ce  cas  que  de  l'acquisition  du  droit  lui- 
même,  et  non  du  terme  auquel  on  peut  recou- 
vrer la  prestation.  76. 

187.  Supposant  donc  que  la  délivrance  du 
legs  d'usufruit  soit  demandée  le  1"  juillet,  et  que 
les  fruits  civils  soient  exigibles  le  I"  janvier 
suivant,  l'usufruitier  touchera,  pour  sa  première 
année  de  jouissance,  la  moitié  correspondante 
aux  six  mois  écoulés  de  l'ouverture  de  l'usufruit 
à  l'époque  du  payement,  comme  il  eiit  touché 
l'année  entière  si  son  droit  se  fiit  ouvei  t  six  mois 
plus  tôt;  sauf,  dans  tous  les  cas,  à  calculer  le 
nombre  de  jours,  en  plus  ou  en  moins,  par  rap- 
port à  l'inégalité  des  mois,  selon  l'année  com- 
mune ou  bis.sexti!e.  76. 

188.  A  son  décès,  l'usufruitier  transmet  à  ses 
héritiers  le  droit  qui  lui  est  acquis,  pour  exiger, 
aux  époques  des  payements,  la  partie  des  fruits 
civils  qui  correspond  au  nombre  des  jours  qu'il 
a  vécu  durant  l'année  de  son  décès  à  commencer 
à  pareil  jour  que  celui  de  sou  entrée  en  jouis- 
sance.' 76.,  915. 

189.  L'usufruit  commençant  donc  le  l"  jan- 
vier, et  l'usufruitier  décédant  le  l'""  juin,  il  triins- 
met  cinq  mois  de  revenu,  ou  les  cinq  douzièmes 
des  fruits,  sauf  le  calcul  a  raison  de  l'inégalité 
des  mois,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  76. 

190.  Lorsque  les  fruits  civils  de  l'année  sont 
payables  en  plusieurs  termes  égaux  ou  inégaux, 
le  décompte  des  fruits  civils,  qui  cèdent  jour  par 
jour  à  l'usufruitier,  s'établit  toujours  sur  la  tota- 
lité du  fermage  de  l'année,  sans  égard  à  la  divi- 
sion des  payements;  car  il  n'y  a  toujours  qu'un 
seul  bail  et  un  seul  prix;  et  autrement  la  condi- 
tion con.^titutive  des  fruits  civils  .serait  déna- 
turée. 76.,  916. 

191.  S'il  s'agit  de  la  jouissance  d'un  bail  ou 
d'une  rente  dont  le  prix  ou  les  arrérages  annuels 
sont  payables  tous  les  six  mois,  c'est  toujours  la 
trois  cent  soixante-cinquième  p.irlie  du  tout,  et 
non  celle  du  semestre  qui  échoit,  et  est  réputée 
acquise  jour  par  jour.  L'usufruitier,  ayant  vécu 
durant  le  premier  semestre,  a  droit  à  tout  le  pre- 
mier terme,  ou  le  transmet  à  ses  héritiers,  s'iT 
ne  l'a  pas  touché  lui-même.  76.,  917. 

192.  Si  le  premier  terme,  payable  au  bout  de 
six  mois,  durant  lesquels  l'usufruitier  a  déjà  joui 
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lors  de  son  décès,  ne  comprend  que  le  tiers  du 
revenu  annuel,  inéiialement  divisé  d'après  le 
bail,  oulre  le  tiers  exigible  au  décès  de  l'usufrui- 
tier, ses  héritiers  exigent  encore  un  sixième  au 
terme  suiviint,  pour  parfaire  le  payement  de  la 
moitié  du  revenu  de  l'année.  Ib.,  918. 

193.  Si  le  premier  terme,  devenu  exigible  au 
bout  des  six  mois  de  jouissance  de  l'usufruitier, 
comprend  les  deux  tiers  du  prix  annuel  du  bail, 
ses  héritiers  ne  peuvent  l'exiger  que  déduction 
faite  du  sixième,  puisqu'ils  n'auraient  droit  qu'à 
la  moitié  du  revenu  annuel,  et  que  si  l'usufrui- 
tier avait  touché  le  tout,  les  héritiers  seraient 
tenus  de  rendre  la  moitié  de  ce  sixième,  qui  se 
trouverait  avoir  été  perçu  d'avance.  Ib.,  919. 

-194.  Si  le  fermage  est  stipulé  partie  en  ar- 
gent, payable  tous  les  six  mois,  et  partie  en 
denrées  livrables  fin  d'année,  l'usufruitier,  en 
décédant  au  bout  du  premier  semestre,  transmet 
tout  le  semestre  en  argent,  et  la  moitié  du  fer- 
mage en  denrées,  qui  n'est  livrable  que  fin  d'an- 
née. /6..  920. 

■193.  S'il  arrive  que  la  récolte  se  trouve  enle- 
vée par  cas  fortuit,  après  le  payement  fait  au 
bout  de  six  mois  de  la  première  moitié  du  prix 
du  bail,  et  qu'à  raison  de  cet  accident  le  fermier 
ait  le  droit  d'exiger  la  remise  du  prix  du  bail,  la 
remise  doit  s'opérer  sur  tout  le  fermage  de  l'an- 
née, elle  se  fait  tant  sur  la  partie  payée  que  sur 
ce  qui  reste  à  acquérir.  Ib.,  921. 

I9G.  S'il  s'agit  de  baux  à  partage  de  fruits 
pour  les  terres  labourables,  avec  stipulation  de 
prix  en  argent  pour  les  autres  biens,  le  produit 
du  bail  consistant  en  fruits  Industriels,  quant  aux 
récoltes  à  lever  sur  les  champs,  et  en  fruits  ci- 
vils, quant  à  la  somme  annuelle  en  argent,  on 
procède  comme  s'il  y  avait  deux  baux,  parce 
qu'il  y  a  deux  revenus  de  nature  difTérente.  C'est- 
à-dire  qu'on  applique,  relativement  à  la  per- 
ception ou  au  partage  de  l'un  et  l'autre  de  ces 
produits,  les  règles  ci-devant  posées.  Ib.,  922. 
1 97.  De  ce  que  la  loi  classe  le  prix  des  baux  à 
ferme  parmi  les  fruits  civils  (Civ.  584),  et  de  ce 
qu'elle  veut  qu'à  l'expiration  de  l'usufruit  le  pro- 
priétaire exécute  les  baux  légalement  consentis 
par  l'usufruitier  (Arg.  Civ.  1430),  il  s'ensuit  que 
celui-ci  a  le  droit  de  convertir  en  fruits  civils  le 
produit  naturel  ou  industriel  du  fonds.  Cette  con- 
version se  fait  dans  l'intérêt  même  du  proprié- 
taire, puisque,  lors  de  l'expiration  de  l'usufruit, 
il  demeure  tenu  de  l'entretien  du  bail.  Ib.,  923. 
«1 98.  Les  échéances  successives  de  fermages  se 
calculent  alors  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en 
jouissance  du  fermier,  parce  que  la  conversion 
du  produit  du  fonds  en  fruits  civils  se  fait  par  le 
bail ,  et  que  c'est  à  partir  de  ce  jour  que  le  bail 
produit  ses  effets.  Le  fermier  entrant  en  jouis- 
sance doit  donc  dès  le  même  instant,  et  jour  par 
jour,  la  Irois-cent-soixante-cinquième  partie  du 
fermage  annuel.  Ib. 


§5. 

199.  Mais  que  doit-on  décider  dans  le  cas 
d'un  bail  fait  par  assolements? 

Proudhon ,  927  et  suiv.,  examine  les  di- 
vers systèmes  (au  nombre  de  cinq)  auxquels 
cette  question  a  donné  lieu.  11  se  prononce  pour 
celui  suivant  lequel  on  doit  considérer  le  prix 
entier  du  bail  comme  échéant  jour  par  jour  dès 
le  moment  où  le  fermier  est  entré  dans  la  ferme, 
sans  prendre  égard  à  la  question  de  savoir  si,  en 
fait,  il  a  pris  de  suite  possession  de  tous  les  fonds 
ou  s'il  n'a  joui  d'abord  que  d'une  partie.  En  con- 
séquence, on  ne  doit  faire  aucune  distinction 
entre  le  fermage  d'un  domaine  divisé  par  assole- 
ments et  celui  d'un  domaine  qui  ne  serait  pas 
affecté  de  cette  division  ;  et  du  moment  qu'il  n'y 
a  qu'un  prix  unique  stipulé  dans  le  bail,  la  con- 
vention doit  également  produire  ses  effets,  soit  à 
la  charge  du  fermier,  soit  au  profit  de  l'usufrui- 
tier, d'après  le  piinciped'exécution  qui  a  été  fixé 
parles  parties.  D'ailleurs,  Proudhon  fait  observer 
que  la  division  par  assolements  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  bail  et  un  seul  prix  ;  que 
le  bail  est,  par  sa  nature,  un  contrat  purement 
consensuel,  produisant  tous  ses  effets  dès  le  jour 
où  les  parties  ont  voulu  qu'il  fût  misa  exécution  ; 
qu'il  n'est  pas  moins  évident  que,  quoique  le  fer- 
mier n'ait  pas  voulu  comprendre  la  récolte  des 
froments  dans  la  première  année  de  jouissance 
du  fermier,  le  prix  annuel  du  bail  n'est  toujours 
qu'une  redevance  ayant  la  nature  de  fruits  civils 
qui  sont  acquis  jour  par  jour  ;  quela  conséquence 
de  ces  vérités,  c'est  qu'au  bout  de  six  mois  de- 
puis l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  la  moitié 
du  prix  annuel  de  la  ferme  doit  être  acquise  à 
l'usufruitier,  comme  au  bout  d'un  an,  ou  de  deux, 
ou  de  neuf,  tous  les  prix  annuels  d'un  an,  ou  de 
deux,  ou  de  neuf,  lui  seront  acquis  successive- 
ment, jour  par  jour,  et  dans  la  proportion  du 
temps  pendant  lequel  il  aura  vécu,  etc. 

200.  11  y  a  une  différence  remarquable  entre 
les  droits  du  propriétaire  et  ceux  de  l'usufruitier 
sur  les  fruits  delà  chose  dont  ils  jouissent  et  sur 
la  manière  dont  ils  peuvent  en  disposer.  En 
effet,  lorsqu'il  s'agit  de  fruits  non  encore  échus 
ni  perçus,  le  droit  de  les  recueillir  dans  le  futur 
repose  déjà  sur  la  tète  du  propriétaire,  comme 
un  droit  pur  et  simple,  c'est-à-dire  comme  un 
droit  qui  n'est  subordonné  a  aucune  condi- 
tion ;  il  peut  donc  les  aliéner  dès  le  moment 
actuel,  et  les  aliéner  irrévocablement.  ProuQh., 
985  et  s. 

201.  Tandis  que  l'expectative  qu'a  l'usufrui- 
tier sur  les  fruits,  tant  qu'ils  ne  sont  ni  échus  ni 
perçus,  est  essentiellementsubordonnée  à  la  con- 
dition de  sa  survie  à  chaque  jour  d'échéance  pour 
les  fruits  civils,  et  à  chaque  jour  de  récolte  pour 
les  fruits  naturels  et  industriels.  Quoique  déjà 
pendants  par  racines,  les  fruits  ne  sont  point 
encore  dans  son  domaine  ,  puisqu'ils  ne  peuvent 
devenir  siens  que  par  le  fait  de  la  perception,  ou 
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séparation  du  sol,  arrivée  durant  le  temps  de  sa 
jouissance.  Proudh.,  989. 

202.  De  là,  la  cession  de  fruits  qui  serait 
faite  par  l'usufruitier  pour  un  certain  nombre 
d'années  est  nécessairement  subordonnée  à  la 
condition  que  le  vendeur  sera  vivant  lorsque 
les  fruits  viendront  a  échoir.  Proudh.  ,  990 
et  992. 

203.  Cependant,  si  l'usufruitier  jouissant  par 
lui-même  avait  vendu  sa  récolte  près  de  sa  ma- 
turité, ou  une  coupe  de  bois  près  de  l'époque  où 
elle  doit  être  faite,  la  vente  serait-elle  sans  effet 
au  regard  de  l'acheteur?  Lallirraative  est  ensei- 
gnée par  Proudhon,  991.  Mais  l'opinion  con- 
traire, enseignée  par  Touilier,  3,  401,  et  Du- 
ranton,  4,  5.53,  a  été  consacrée  par  la  cour  de 
cass.  le  2'!  juillet  1818,  attendu  que  l'usufruitier 
pouvant  donner  à  ferme,  avec  obligation  pour  le 
propriétaire  d'exécuter  le  bail,  il  peut,  par  là 
même  ,  vendre  avec  effet  des  coupes,  ce  qui  ne 
diffère  pas. 

204.  Un  propriétaire  a  vendu  sa  récolte  pen- 
dante par  racines,  ou  la  coupe  de  sa  forêt  dont 
les  bois  sont  gisants  sur  pied.  Il  a  ensuite  légué 
l'usufruit  de  ses  immeubles  à  une  personne.  Au 
jour  de  son  décès,  la  moisson  ou  les  bois  vendus 
n'étaient  point  coupés,  ni  le  prix  de  la  vente  payé; 
on  ne  trouve  dans  le  testament  aucune  clause 
qui  statue  expressément,  ni  par  interprétation 
de  volonté,  sur  le  prix  de  la  vente  qui  est  encore 
dû.  A  qui  doit-il  être  payé"?  Est-ce  au  légataire 
de  l'usufruit  des  immeubles  ou  à  l'héritier  du  tes- 
tateur? 

C'est  à  l'héritier.  En  effet,  il  ne  s'agit  plus  ici 
d'un  bail  dont  le  prix  soit  réputé  s'acquérir  jour 
par  jour.  Le  droit  au  prix  stipulé  pour  la  vente 
est  acquis  dès  l'instant  même  de  l'acte,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  terme  fixé  pour  le  payement. 
L'héritier  sera  donc  seul  fondé  à  le  réclamer, 
puisqu'il  succède  à  tous  les  droits  acquis  au  dé- 
funt. Proudh.,  994.  —   V.  Bail,  18  et  suiv. 

205.  3"  IJiens  indivis.  En  général,  lorsque 
l'usufruit  porte  sur  des  bien;-  indivis,  la  licitation 
a  laquelle  procèdent  entre  eux  les  nu-proprié- 
taires n'empêche  pas  l'exercice  de  l'usufruit. 
Proudh.,  1250.  —  V.  Licitation.  54  et  s. 

206.  Quid  si,  les  nu-propriétaires  ayant  ap- 
pelé les  étrangers  à  la  licitation  (Civ.  1687), 
l'usufruitier  s'était  rendu  adjudicataire  de  la 
nue -propriété?  11  y  aurait  consolidation  et  ex- 
tinction de  l'usufruit  en  nature;  mais  l'usufrui- 
tier aurait  le  droit  de  retenir  le  prix  pour  en 
jouir  jusqu'à  son  décès.  Proudh.,  il. 

207.  Mais  lorsque  l'usufiuit  ne  porte  que  sur 
une  portion  du  fonds,  et  qu'il  n'est  pas  possible 
aux  parties  intéressées  de  sortir  d'indivision  par 
un  partage  en  nature,  la  licitation  doit  com- 
prendre la  totalité  des  biens,  la  jouissance  comme 
la  propriété;  et  l'usufruitier  doit  y  être  appelé 
aussi  bien  que  les  nu-proprietaires,  car  c'est  sa 
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chose  aussi  bien  que  la  leur.  Proudh.,  1231   et 
2390. 

208.  Alors  plusieurs  hyiiothcses  sont  à  pré- 
voir : 

1°  Si  c'est  un  des  cohéritiers  ou  copropriétaires 
qui  avait  cédé  à  un  tiers  l'usufruit  de  sa  portion 
indivise  et  qu'il  se  rende  adjudicataire  de  l'im- 
meuble. 11  n'y  a  rien  de  changé  dans  les  droits 
de  l'usufruitier,  qui  jouira  en  nature  de  la  por- 
tion qui  lui  avait  été  cédée.  Proudh.,  2390. 

209.  2"  Si  c'est  le  défunt  qui  avait  légué 
l'usufruit  de  la  portion  indivise  et  que  celui  des 
cohéritiers  dont  la  portion  était  grevée  d'usu- 
fruit en  ait  encore  obtenu  l'adjudication,  il  ne 
sera  point,  comme  dans  l'hypothèse  précédente, 
tenu  d'exécuter  la  disposition  en  usufruit,  mais 
il  devra  verser  dans  les  mains  de  l'usufruitier  la 
portion  de  prix  qui  représente  les  biens  légués. 
Proudh.,  1251. 

210.  3»  Si.  dans  l'une  ou  l'autre  des  hypo- 
thèses ci-dessus,  l'adjudication  du  fonds  est  faite 
soit  à  un  copropriétaire  autre  que  celui  dont  la 
portion  était  grevée  de  l'usufruit,  soit  à  l'usufrui- 
tier lui-même,  celui-ci  n'aurait  droit  qu'a  la 
jouissance  de  la  portion  de  prix  représentant 
les  biens  qui  lui  ont  été  légués.  Proudh.,  1251 
et  2390. 

211.  Lorsque  c'est  un  usufruit  qui  est  licite 
entre  ceux  qui  y  ont  droit,  sur  quoi  doit  porter 
la  licitation?  —  V.  Licitation,  56. 

212.  Nues-propriétés.  Usufruits.  Rentes  via- 
Çjères.  Nous  avons  vu  plus  haut,  47,  ce  que  c'est 
que  l'usufruit  sur  une  nue-propriété,  et  déjà 
aussi  nous  avons  dit  que  le  droit  de  l'usufruitier 
ne  peut  alors  être  exercé  qu'après  que  la  jouis- 
sance a  fait  retour  à  la  propriété. 

213.  En  sorte  que,  dans  ce  cas,  l'usufruitier 
ne  pourrait  exercer  son  droit  dès  à  présent  sur 
la  nue-propriété,  par  exemple,  en  provoquant 
la  vente  du  fonds.  Il  n'a  qu'une  expectative,  un 
droit  subordonné  au  retour  de  l'usufruit,  à  sa 
réunion  a  la  propriété. 

214.  C'était  une  question  autrefois  si  l'usu- 
fruitier d'une  rente  viagère  devait  conserver  en 
totalité  les  arrérages  par  lui  reçus,  comme  il  con- 
serve les  revenus  ordinaires  qu'il  a  perçus.  La 
difficulté  est  résolue  par  l'art.  588  Civ.,  quiporte 
que  l'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  à  l'usu- 
fruitier, pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  le 
droit  d'en  percevoir  les  arrérages  sans  être  tenu 
à  aucunerestitution. 

215.  Ce  que  décide  cet  article  pour  les  arré- 
rages dune  rente  viagère,  on  doit  le  décider 
également  pour  le  produit  annuel  d'un  droit  d'u- 
sufruit; et  c'est  ce  que  fait  expressément  l'ar- 
ticle 1568  Civ.  lorsqu'il  dit  que  «  si  un  usufruit 
a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers 
ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,  que 
de  restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les  fruits 
échus  durant  le  mariage.  >i  Tel  est  d'ailleurs  l'an- 
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cieo  principe.  Mer)..  Répert.,  v»  Vsiifr.,  §  4,  7. 
21  G.  5"  Choses  fongibles.  On  appelle  ainsi  les 
choses  qui,  en  f;iil  de  p.iycmenl,  remplissent 
leurs  fonctions  pac  le  genre,  c'est-à-dire  dont 
l'une  devient  la  compensation  de  l'autre  (Civ. 
1-291).  Telle  est  une  somme  d'argent  comptée  on 
or.  et  remboursée  dans  une  autre  espèce;  une 
quantité  de  vin  livrée  d'abord  et  restituée  ensuite 
par  une  pareille  quantité.  Proudh.,  1000.  —  V. 
Fongible  (chose). 

217.  Toutes  les  choses  qui  se  consomment 
par  le  premier  usage,  telles  que  les  grains,  les 
liqueurs,  sont  des  choses  fongibles,  parce  que 
dans  la  restitution  qu'on  peut  être  obligé  de  faire 
à  ce  sujet,  c'est  toujours  une  quantité  qui  en 
représente  une  autre  de  même  espèce.  Proudh., 
4001. 

218.  L'usufruit,  établi  sur  ces  sortes  de  choses, 
donne  à  l'usufruitier  le  droit  de  les  consommer, 
iî  la  charge  d'en  payer  l'estimation  à  la  fin  de 
l'usufruit,  ou  d'en  rendre  une  quantité  égale  de 
même  bonté  (Civ.  587).  D'où  il  résulte  : 

219.  1»  Que  la  simple  disposition  eu  usufruit 
opère  même  la  translation  du  domaine  des  objets 
de  cette  nature,  entre  les  mains  de  l'usufruitier 
qui  les  reçoit,  puisque,  dans  la  restitution  qui 
doit  avoir  lieu  un  jour,  on  ne  trouvera  que  l'é- 
changed'unobjet  contre  un  autre.  Proudh.,  1001 . 

220.  2°  Que  si  ces  choses  livrées  à  l'usufrui- 
tier viennent  à  périr,  même  sans  sa  faute  et  par 
cas  fortuit,  la  perte  n'en  doit  peser  que  sur  lui, 
suivant  la  règle  res  périt  domino,  en  sorte  qu'il 
n'en  reste  pas  moins  soumis  à  l'obligation  d'en 
restituer  l'équivalent  à  la  fin  de  son  usufruit; 
mais  si  la  perte  arrivait  avant  qu'elles  fussent 
livrées  à  l'usufruitier,  il  ne  devrait  souffrir  que 
la  privation  de  sa  jouissance  :  quant  au  surplus, 
le  dommage  ne  pourrait  peser  sur  lui,  attendu 
qu'on  ne  peut  être  tenu  de  rendre  ce  qu'on  n'a 
pas  reçu.  Ib.,  1002. 

221 .  Il  y  a  d'autres  genres  de  choses  qui  sont 
fongibles,  quoiqu'elles  ne  se  consomment  pas  par 
le  premier  usage  :  ce  sont  celles  qu'on  fait  con- 
sister dans  le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure, 
et  dont  les  quautilé.s  de  même  espèce  viennent 
en  compensation  l'une  de  l'autre.  Telle  est  une 
somme  d'argent  ;  telles  seraient  encore  des  barres 
de  fer,  ou  des  lingots  de  métal  livrés  au  poids. 
Proudh.,  1003. 

222.  On  doit  appliquer  a  ce  dernier  genre  de 
choses  fongibles  les  dispositions  portées  dans  le 
C.  civ.  sur  l'usufruit  de  celles  qui  se  consomment 
par  le  premier  usage,  parce  que  l'usufruitier  en 
acquiert  également  la  propriété  par  la  délivrance 
qu'il  en  reçoit,  attendu  que  la  restitution  n'en 
doit  toujours  être  faite  que  par  une  valeur  re- 
présentative, et  non  par  la  reproduction  des 
mêmes  objets. Telle  estlopinionde  Proudhon,  ii6. 

223.  De  ce  que  l'usufruitier  a  le  droit  de  se 
servir   des  choses   fongibles,  a   la  charge  d'en 


rendre  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur, 
ou  leur  estimation  à  la  fin  de  l'usufruit  (Civ.  857), 
il  suit  que  dans  l'inventaire  qui  doit  être  fait 
lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier,  il 
est  nécessaiie  de  porter  la  description  exacte 
(les  quantité  et  qualité,  pour  asseoir  une  base 
juste  à  la  restitution  qui  peut  être  faite  en  na- 
ture, et  qu'il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'y  por- 
ter une  juste  estimation  des  divers  objets,  pour 
le  cas  auquel  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  vou- 
draient se  libérer  par  le  payement  du  prix. 
Proudh.,  1005. 

224.  Il  résulte  de  la  même  disposition  que 
l'obligation  de  rendre,  qui  pèse  sur  l'usufruitier, 
est,  en  ce  qui  touche  aux  choses  fongibles,  une 
obligation  véritablement  alternative,  puisque  la 
restitution  peut  être  faite,  à  la  fin  de  l'usufruit, 
ou  par  une  prestation  équivalente  en  nature,  ou 
par  le  payement  du  prix  estimatif  porté  à  l'in- 
ventaire. Ib.,  1006. 

2-25.  En  sorte  qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  l'usu- 
fruitier ou  ses  héritiers  pourront  se  libérer,  à 
leur  choix,  ou  par  la  restitution  en  nature,  ou 
par  le  payement  du  prix  estimatif  ;  puisque,  dans 
les  obligations  alternatives,  l'oplion  appartient 
toujours  au  débiteur  (Civ.  1190),  quand  on  ne 
l'a  pas  expressément  réservée  au  créancier,  et 
qu'ainsi  ils  sont  absolument  les  maîtres  de  se 
considérer  comme  acquéreurs  de  la  chose  moyen- 
nant l'estimation  qu'on  en  aura  faite.  Jb.,  1007. 

226.  Quel  doit  être  le  sort  de  l'usufruit  établi 
sur  un  fonds  de  commerce,  et  quels  peuvent  être 
les  droits,  soit  de  l'usufruitier  qui  est  appelé  à 
en  jouir,  soit  des  héritiers  du  testateur  qui  l'a 
légué?  Nous  croyons  avoirétabliv»  Fonds  decom- 
merce,  3  et  s.,  qu'en  général  un  fonds  de  com- 
merce doit  être  considéré  comme  un  corps 
universel,  susceptible  de  conservation  et  de  per- 
pétuité ;  qu'il  forme  un  corps  certain  et  incon- 
somptible,  du  moins  en  ce  sens  qu'il  peut  se 
renouveler  par  parties,  comme  un  troupeau.  Un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  le  1 3  déc.  1842 
est  venu  consacrer  cette  doctrine.  On  y  lit  for- 
mellement :  »  qu'il  est  vrai  en  droit,  et  en  thèse 
générale,  qu'un  fonds  de  commerce  doit  être 
considéré  comme  un  corps  universel  [universum 
jus),  qui  continue  de  subsister  dans  le  renouvel- 
lement successif  des  marchandises  qui  le  com- 
posent. »  D'où  cette  double  conséquence  : 
loqu'un  pareilfonds  reste  lapropriétédeceluiqui 
a  concédé  l'usufruit  ou  de  ses  héritiers  ;  2°  que 
l'usufruitier  n'est  tenu,  à  la  fin  de  sa  jouissance, 
de  restituer  les  objets  qui  constituent  un  tel 
fonds  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  non 
détériorés  par  sa  faute.  Même  arrêt. 

227.  Toutefois  l'application  de  ces  principes 
cesserait  d'avoir  lieu  si,  à  raison  de  la  nature 
des  marchandises  (par  exemple,  des  estampes 
et  planches  gravées)  l'usufruitier  ,  en  prenant 
possession  du  fonds  de  commerce,  d'après  une 

346 


USUFRUIT.  —  S  5. 


estimation,  l'avait  accepté  à  ses  risques  et  périls 
et  avait  eu  la  libre  disposition  de  ses  produits. 
Même  arrêt  du  13  déc.  I8'i2.  On  ne  peut  expri- 
mer trop  clairement  de  pareilles  conventions,  et 
elles  doivent  intervenir  entre  parties  capables. 

228.  Remarquez  que,  dans  tous  les  cas  où  un 
fonds  de  commerce  est  soumis  à  un  droit  d'usu- 
fruit, l'estimation  eu  est  toujours  utile,  au  moins 
pour  constater  la  dépréciation  qui  pourrait  être 
survenue,  dans  le  cas  où  l'on  prétendrait  qu'elle 
est  le  résultat  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise 
gestion  de  l'usufruitier,  et  où  dès  lors  on  voudrait 
l'en  rendre  responsable.  —  V.  Inventaire,  190  et 
suiv. ,  et  Prisée,  29  etsuiv. 

229.  6°  Créances.  Elles  ne  sont  point  par 
elles-mêmes  des  choses  fongibles  ,  puisqu'on 
peut,  sans  les  consommer,  jouir  des  revenus  qui 
en  résultent  :  l'usufruitier  n'en  acquiert  donc 
pas  la  propriété  par  la  remise  des  titres  qui  lui 
est  faite,  au  moyen  desquels  il  pourra  exercer  les 
actions  nécessaires  pour  en  jouir.  Proudhon  , 
1030. 

230.  Mais  si,  pendant  l'usufruit,  elles  sont 
remboursées,  elles  se  trouvent  éteintes,  et  les 
sommes  payées  pour  leur  acquit  ne  sont  plus  que 
des  choses  fongibles  dont  l'usufruitier  qui  les 
reçoit  devient  propriétaire,  à  la  charge  d'en  ren- 
dre autant  à  la  fin  de  son  usufruit.  Ib. 

231 .  Nul  doute  que  l'usulruitier  n'ait  le  droit 
de  recevoir  les  capitaux  qui  seraient  payés  par 
les  débiteurs,  et  même  de  forcer  le  rembourse- 
ment de  ceux  qui  seraient  exigibles.  <;  Il  a  le 
droit  de  jouir  des  capitaux  comme  de  tous  les 
autres  objets  soumis  à  son  usufruit;  or,  pour 
jouir  d'une  chose  ,  il  faut  l'avoir  reçue  :  donc, 
l'usufruitier  a  le  droit  de  toucher  ou  de  contrain- 
dre au  remboursement.  ^  1,'usufruitier  a  d'ail- 
leurs toutes  les  actions  actives  et  passives  de 
l'hérédité,  et  il  est  responsable  des  pertes  qui 
pourraient  arriver  par  défaut  de  poursuites.  En- 
fin, il  a  été  remarqué  que  la  constitution  d'usu- 
fruit opère  une  espèce  de  transj)ort  sur  la  tète  do 
l'usufruitier,  transport  imparfait,  puisqu'il  ne 
rend  pas  l'usufruitier  propriétaire  de  la  créance, 
mais  transport  néanmoins  qui,  pendant  sa  jouis- 
sance, lui  donne  les  actions  du  maître.  Ausii, 
pour  autoriser  l'usufruitier  universel  a  toucher  le 
remboursement  des  dettes  actives  de  la  succes- 
sion, les  lois  romaines  n'exigeaient  d'autre  condi- 
tion, si  ce  n'est  qu'il  eût  fourni  caution  (L.  I", 
C.  de  Usiifr.).  Proudh.,   1031  et  s. 

233.  Tellement  que,  suivant  le  mémo  auteur, 
l'usufruitier  d'une  créance  doit,  pour  obtenir  la 
saisie,  faire  signifier  son  titre  au  débiteur  con- 
formément à  l'art.  IG90  Civ.  Si  c'est  un  testa- 
ment, il  devra  également  être  notifié.  Ih.,  lO.^ii. 
—  V.  Transport  de  créances,  5b  et  56. 

234.  Quid ,  s'il  s'agit  de  capitaux  de  rentes? 
L'usufruitier  peut-il  en  recevoir  seul  le  rembour- 
sement? La  négative  est  enseignée  par  l'othier. 


du  Contrat  de  rente,  186  et  187,  qui  d'ailleurs 
n'en  donne  aucune  raison.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  pensons  qu'il  n'y  a  aucun  motif  fondé  pour 
distinguer  entre  le  capital  d'une  rente  et  le  capi- 
tal d'une  créance  à  terme.  «  Les  droits  de  l'usu- 
fruitier qui  a  fourni  caution,  ou  qui  n'est  point 
encore  insolvable,  dit  Proudhon,  1045,  se  repré- 
sentent ici  avec  une  égale  force;  car  dès  qu'il 
doit  jouir,  il  faut  bien  qu'il  ait  le  droit  de  toucher 
et  par  conséquent  celui  de  donner  quittance.  Il 
est  par  la  force  des  choses  établi  procurator  iti 
rem  suam...  « 

235.  Toutefois,  notez  que  Proudhon,  en  ac- 
cordant à  l'usufruitier  le  droit  de  recevoir  les 
remboursements  de  rente  sans  appeler  le  nu- 
proprietaire,  suppose  que  l'usufruitier  a  fourni 
caution  et  qu'il  n'est  point  encore  devenu  insol- 
vable. En  effet,  nul  doute,  dans  le  cas  où  l'usu- 
fruitier n'a  point  fourni  la  caution  à  laquelle  il 
est  obligé,  que  le  nu-propriétaire  ne  .soit  en  droit 
de  s'opposer  à  ce  qu'il  reçoive  le  remboursement 
des  rentes  et  même  de  toute  autre  créance  (Civ. 
G02.  Slip.  134).  Quant  à  l'insolvabilité  de  l'usu- 
fruitier, Proudhon,  1049,  pense  qu'elle  peut 
former  obstacle  a  ce  qu'il  reçoive  des  rembour- 
sements de  rentes  sans  le  concours  du  nu-pro- 
priétaire, et  cela  alors  méiiie  que  l'usufruitier 
aurait  été  dispensé  de  donner  caution.  Maisvoy. 
sup. 

236.  Remarquez  que  l'usufruitier  a  le  droit  de 
recevoir  les  remboursements  des  capitaux  soumis 
à  sa  jouissance  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  fourni  la 
caution  à  laquelle  il  est  tenu,  dès  qu'il  a  été  mis 
en  possession  des  biens  par  le  nu-propriétaire 
ou  ses  héritiers.  »  L'usufruitier  qui  n'a  point 
fourni  de  caution,  dit  Proudhon,  1049,  exerce, 
tant  qu'on  le  laisse  jouir  ainsi,  les  mêmes  droits 
que  s'il  en  avait  donné  une.  »  C'est  alors  aux 
nu-propriétaires  à  former  opposition  aux  paye- 
ments. 

237.  Un  usufruitier  pourrait-il  également  faire 
le  transport  ou  consentir  la  novation  descréances 
soumises  a  l'usufiuil? 

Nous  croyons  que  non.  Les  créances  sont  bien 
destinées  à  être  éteintes  en  cas  qu'on  vienne  à 
les  rembourser  :  leur  usage  même  consiste  à  for- 
cer le  remboursement  des  capitaux  quand  elles 
sont  exigibles;  en  .«orle  que  l'usufruitier  qui  re- 
çoit ou  exige  les  remboursements  n'use  que  sui- 
vant la  destination  de  la  chose.  Mais  elles  ne  sont 
pas  destinées  à  être  vendues  ou  transformées  en 
d'autres  créances  par  la  novation  :  l'usufruitier 
ne  pourrait  donc  vendie  ou  innover  au  préjudice 
de  l'héritier  et  sans  sa  participation.  Proudhon, 
1054. 

238.  7"  Baux.  Nous  avons  vu  plus  haut,  49. 
qu'un  bail  peut  être  l'objet  d'un  usufruit.  Ceci 
exige  d'abord  une  explication.  Un  fermier  peut 
léguer  pour  tout  le  temps  do  >on  bail,  à  un  tiers, 
la  jouissance  du  fonds  qu'il  tient  a  ferme  :  alors 
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le  légataire  a  le  droit  d'exiger  d'être  mis  en 
jouissance,  et  il  est  tenu  de  payer  les  fermages. 
Mais  ce  n'est  pas  la  un  legs  d'usufruit.  Le  legs 
n'acquiert  ce  caractère  que  lorsque  le  fermier  a 
disposé  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  ou  au 
moins  de  tous  ses  biens  meubles.  Dans  ce  cas,  le 
droit  au  bail  est  compris  dans  le  legs;  c'est  on 
nomen  juris,  un  dioit  mobilier;  il  est  soumis  à 
l'usufruit  comme  les  autres  biens.  L'usufruitier 
jouira  du  fonds  affermé,  avec  les  charges  qui  y 
sont  attachées,  notamment  le  payement  du  fer- 
mage. Proudhon,  367. 

239.  Notez  que  l'espèce  de  transport  qui  a 
lieu  ,  dans  ce  cas,  au  profit  du  légataire,  ne 
change  point  les  actions  qui  restent  toujours  au 
propriétaire  du  fonds  envers  les  héritiers  de  son 
preneur;  mais  ceux-ci  ont  un  recours  contre  le 
légataire.  Proudh.,  ib. 

240.  Du  principe  que  le  droit  au  bail  peut  être 
soumis  à  l'usufruit,  il  ne  faudrait  pas  conclure, 
selon  nous,  que  l'usufruitier  devrait  profiter  des 
labours  et  semences  qui  existeraient  lors  de  son 
entrée  en  jouissance,  ou  perdre  ceux  qui  se 
trouveraient  avoir  été  faits  au  moment  de  la 
cessation  de  l'usufruit.  L'art.  385  Civ.  n'est 
point  applicable  à  l'espèce.  Il  suppose  que  les 
biens  ensemencés  sont  eux-mêmes  soumis  à 
l'usufruit  ;  tandis  que  dans  l'espèce  il  n'y  a  que  le 
droit  au  bail  ,  chose  incorporelle  ,  qui  y  soit 
sujet. 

244.  Si  les  nu-propriétaires  faisaient  révoquer 
l'usufruit,  par  exemple  pour  cause  d'abus  de 
jouissance,  cela  s'appliquerait  aux  biens  affermés. 
Cass.,  52  mars  1836. 

242.  8o  Meubles.  L'usufruitier  n'acquiert  pas 
la  propriété  des  meubles  ordinaires  par  la  déli- 
vrance qui  lui  en  est  faite,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  choses  fongibles  :  il  n'en  a  que  la  jouissance. 
Proudhon,  1056. 

243.  Quant  à  l'étendue  de  sa  jouissance ,  il 
faut  examiner  notamment  si  les  droits  qu'on  a 
voulu  lui  accorder  doivent  s'étendre  à  tous  les 
services  qu'on  peut  tirer  de  ces  meubles,  ou  si 
dans  l'espèce  particulière  on  n'a  pas  voulu  les 
borner  à  quelque  genre  de  service  seulement. 
Proudhon,  ib. 

244.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui, 
sans  se  cocsommer  de  suite,  se  détériorent  peu  a 
peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des  meubles 
meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir 
pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est 
obligé  à  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par 
son  dol  ou  sa  faute.  Civ.  589. 

243.  Notez  ces  expressions,  a  le  droit  de  s'en 
servir.  Il  n'en  faut  pas  conclure  que  celui  qui  a 
l'usufruit  de  meubles  n'ait  que  la  faculté  de  s'en 
servir  personnellement;  il  a  le  droit  d'en  jouir 
comme  le  propriéîaire  lui-même,  et  d'en  tirer 
tous  les  services  auxquels  ils  sont  propres,  lors 


même  qu'ils  excéderaient  la  mesure  de  ses  be- 
soins personnels  ;  autrement,  il  ne  serait  plus 
qu'un  usager.  Proudh.,  1037. 

246.  Cependant  l'usufruitier  ne  peut  se  servir 
des  meubles  que  pour  l'usage  auquel  ils  sont  des 
tinés.  Il  est  obligé  de  se  conformer  à  la  disposi- 
tion du  père  de  famille,  et  il  ne  pourrait  impune 
ment  faire  servir  les  objets  à  un  usage  qui  dût 
en  entraîner  plus  tôt  le  dépérissement  ou  la  perte  : 
par  exemple,  le  linge  et  les  autres  meubles  de 
ménage,  dont  l'usage  journalier  occasionne  une 
prompte  dégradation,  ne  pourraient  être  em- 
ployés par  l'usufruitier  au  service  d'une  auberge 
ou  d'un  pensionnat.  Proudh.,  (038. 

247.  Du  même  principe,  Proudhon,  1061 
et  s.,  conclut  qu'en  général  l'usufruitier  n'a  pas 
le  droit  de  céder  ou  louer  la  jouissance  des  meu- 
bles, comme  il  a  celui  de  céder  ou  louer  la  jouis- 
sance des  immeubles.  Néanmoins  il  excepte  ceux 
qui  sont  destinés  à  être  loués  ou  dont  le  principe 
d'anéantissement  ne  dérive  que  de  la  vétusté, 
comme  les  glaces,  pendules,  armoires,  tapisse- 
ries, et  la  plupart  des  autres  meubles  meublants. 
V.  TouU.,  3,  406,  et  Duv.,  du  Louage,  2,  239. 

248.  L'usufruitier  n'est  point  responsable  des 
dégradations  qui  ne  sont  que  l'ouvrage  du  temps 
ou  l'effet  de  l'usage  légitimement  exercé;  et  si 
les  choses  avaient  péri  par  accident,  la  perle 
en  serait  pour  le  propriétaire  quant  à  la  pro- 
priété ,  comme  pour  l'usufruitier  quant  a  la 
jouissance. 

'  249.  9"  Animaux.  L'usufruit  des  animaux 
convient  avec  celui  des  meubles  ;  excepté  qu'il 
s'agisse  d'animaux  uniquement  destinés  au  com- 
merce, c'est-à-dire  d'animaux  acquis  pour  être 
revendus  par  un  homme  faisant  cette  espèce  de 
commerce.  L'estimation  portée  en  l'inventaire, 
pour  les  meubles  ayant  cette  destination,  aurait 
pour  l'usufruitier,  sinon  tous  les  effets  d'une 
vente,  au  moins  celui  de  les  mettre  à  ses  risques 
et  périls  du  moment  de  sou  envoi  en  jouissance. 
Proudh.,  1083. 

250.  Celui  qui  a  un  droit  d'usufruit  sur  des 
animaux,  n'a  aussi  que  la  faculté  de  les  employer 
aux  usages  pour  lesquels  ils  avaient  été  destinés, 
sans  pouvoir  les  soumettre  a  un  service  plus  nui- 
sible. Ainsi,  l'usufruitier  qui  succède  à  un  pro- 
priétaire qui  n'employait  ses  chevaux  et  ses  voi- 
tures qu'a  son  usage  particulier,  ne  pourrait  les 
destiner  au  louage.  Proudh.,  1086, 

231.  Nul  doute  que  l'usufruitier  des  animaux 
n'ait  droit  à  tout  leur  produit  :  ainsi  le  travail, 
les  laitages:  ainsi  les  laines,  le  croit.  Les  laines 
ne  sont  acquises  à  l'usufruitier  qu'autant  que  la 
tonte  en  a  été  faite,  tempore  consueto ,  et  sans 
fraude  pendant  la  durée  de  l'usufruit;  et  le  croît 
ne  lui  appartient  également  que  quand  les  jeunes 
bêtes  sont  nées  durant  le  même  temps.  Civ.  383. 
Proudh.,  1087. 

252.  Il  faut  d'ailleurs,  pour  apprécier  au  juste 
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les  droits  et  les  charges  de  l'usufruitier,  distin- 
guer le  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'un  animal  ou 
même  de  plusieurs  animaux  considérés  itl  siii- 
guli,  c'est  à-dire  comme  autant  d'individus  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  et  celui  oîi  l'usufruit 
porte  sur  un  troupeau,  c'est-à-dire  sur  une  agré- 
gation de  mâles  et  de  femelles  destinée  à  se  re- 
produire par  elle-même.  Proudh.,  IU88. 

2o3.  Lorsque  c'est  un  testateur  qui  a  légué 
l'usufruit  d'un  ou  de  plusieurs  animaux,  sans 
qu'il  y  ait  ce  qu'on  appelle  un  troupeau ,  la  jouis- 
sance de  Tusufruitier  ne  doit  s'étendre  que  sur 
les  têtes  déjà  existantes  à  l'époque  du  testament, 
à  moins  que  l'auteur  de  la  disposition  n'ait  ma- 
nifesté des  intentions  plus  étendues.  Les  jeunes 
bêtes  nées  avant  l'ouverture  du  droit  et  même 
avant  la  demande  en  délivrance  du  legs,  ne  doi- 
vent point  appartenir  au  légataire  :  ce  sont  des 
fruits  dévolus  a  l'héritier.  Proudh.,  ib. 

254.  Quid  si,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les 
animaux  en  tout  ou  en  partie  viennent  à  périr? 
L'usufruitier  n'est  tenu  ni  d'en  rendre  d'autres, 
ni  d'en  payer  l'estimation  ;  il  n'est  tenu  de  rendre 
que  les  mères  ou  leur  valeur.  Civ.  615  et  616. 
Proudb.,  1089  et  1090. 

'2bo.  Maintenant  est-ce  l'usufruit  d'un  trou- 
peau qui  a  été  légué?  L'augmentation  qui  peut 
survenir  dans  le  nombre  des  bêtes,  par  le  croît 
arrivé  depuis  l'époque  du  testament  jusqu'au  dé- 
cès du  testateur,  profite,  quant  à  la  jouissance, 
au  légatuire  de  l'usufruit,  comme  il'profiterait  en 
tout  au  légataire  de  la  propriété,  parce  qu'il  n'y 
a  qu'un  seul  legs,  une  seule  chose  léguée,  qui  est 
le  troupeau  ,  c'est-a-dire  un  corps  susceptible  de 
plus  ou  moins  d'accroissement,  mais  toujours  uni- 
que, et  dont  toutes  les  bêles  qui  n'ont  point  été 
distraites  par  le  testateur  fout  également  partie. 
(Juant  aux  jeunes  têtos  qui  seraient  nées  depuis 
le  décès  jusqu'à  la  demande  en  délivrance,  elles 
doivent  appartenir  à  l'héritier  comme  fruits  échus 
pendant  sa  saisine  légale,  toutefois  a  la  charge 
de  remplacer  les  bêtes  m.ortes  pendant  le  même 
temps.  Le  croît  qui  serait  arrivé  depuis  la  de- 
mandeappartiendraitau  légataire.  ProuJh.,  1092 
et  1093. 

256.  L'usufruitier  doit,  dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  entretenir  le  troupeau  de  manière  à  le 
rendre  dans  le  nombre  où  il  était  quand  il  l'a 
reçu,  autant  que  ses  moyens  de  reproduction 
peuvent  y  fournir.  A  cet  égard,  la  loi  veut  qu'il 
soit  tenu  de  remplacer  jusqu'à  concurrence  du 
croît  les  têtes  des  animauxquiontperi  (Civ.  616); 
c'est-a-dire  qu'il  est  obligé  de  substituer  au  lieu 
et  place  des  individus  manquants  un  nombre  égal 
déjeunes  bêles  de  même  sexe,  produites  par  le 
croit  du  troupeau;  et  s'il  n'y  a  pas  dans  le  croit 
du  troupeau  même  des  individus  du  sexe  de  ceux 
qu'il  faut  remplacer  pour  opérer  la  reproduction, 
comme,  par  exemple,  si  c'est  uu  bélier  ou  un 
taureau  qui  ait  péii,  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  de 


bélier  ou  de  taureau  parmi  les  jeunes  bêtes  nées 
du  troupeau,  l'usufruitier  sera  tenu  d'en  acheter 
un  autre  avec  le  prix  qu'il  aura  tiré  du  croit  ou 
même  qu'il  pourra  en  retirer.  Proudh.,  ih. 

257.  Mais  n'y  a-t-il  que  les  bêtes  mortes  que 
l'usufruitier  doive  suppléer?  Ne  doit- il  pas  rem- 
placer aussi  celles  qui  seraient  décrépites  et  cas- 
sées de  vieillesse?  L'allirmalive,  décidée  par  la 
loi  69,  D.  deusufr.,  est  aujourd'hui  reproduite 
par  Proudh.,  1094. 

258.  Il  existe  encore  un  autre  genre  d'ani- 
maux dont  nous  ne  nous  occuperons  pas  ici,  ce 
sont  ceux  qui  sont  attachésà  la  culture  des  terres 
par  leur  maître;  l'usufruitier  doit  jouir  de  ces 
animaux  comme  de  la  terre  à  laquelle  ils  sont 
attachés.  Proudh.,  M 85. 

259.  10"  Maisons  et  bâtiments.  Du  principe 
général  que  l'usufruitier  n'a  le  droit  de  jouir  qu'à 
la  charge  de  conserver  la  substance  de  la  chose 
(Civ.  578),  il  suit  qu'il  ne  lui  serait  pas  jicrmis 
de  changer  de  sa  propre  autorité  et  d'une  ma- 
nière grave  la  distribution  des  appartements. 
Proudh.,  un. 

260.  Cependant  .  s'il  ne  s'agissait  que  de 
changements  minutieux,  nouscroyons  qu'il  ne  se 
rendrait  pas  réellement  coupable  d'abus  de  jouis- 
sance en  les  faisant  sans  le  consentement  du 
propriétaire  ;  on  ne  pourrait  pas  dire,  en  effet, 
que  la  substance  de  la  chose  fût  altérée  par  des 
constructions  purement  accidentelles,  sauf  a  ré- 
tablir les  lieux  dans  leur  élat  primitif  si  le  pro- 
priétaire, qui  est,  sur  ce  point,  seul  juge  de  ses 
véritables  intérêts,  l'exige  à  la  flu  de  l'usu- 
fruit. Ib. 

261.  En  conséquence  du  principe  ci-dessus 
posé,  259,  il  n'est  pas  permis  a  l'usufruitier  de 
convertir  une  maison  dhabitation  ordinaire  eu 
une  hôtellerie  destinée  à  recevoir  le  public;  il  ne 
pourrait  la  transformer  en  une  étable,  y  établir 
une  forge  ou  des  bains  publics,  ni  la  louer  a  de 
pareils  usages.  Proudh.,  ]  1 1 1 . 

262.  Cependant,  jugé  que  l'usufruitier  a  la  fa- 
culté de  donner  une  autre  destination  a  l'im- 
meuble soumis  à  son  usufruit,  lorsque  le  genre 
d'exploitation  auquel  il  était  précédemment  em- 
ployé ne  peut  plus  exister  avec  avantage.  Ainsi, 
lorsqu'une  auberge  ne  peut  plus  être  maintenue 
comme  telle,  il  peut  en  louer  les  bâtiments  pour 
un  roulage  ou  telle  autre  exploitation.  Lyon,  20 
janv.   1844. 

263.  Tout  ce  qui  peut  tendre  à  opérer  de  plus 
grandes  dégradations  dans  les  bâtiments,  a  eu 
rendre  l'habitation  moins  saine  ou  a  les  exposer 
à  de  plus  grands  dangers  d'incendie,  est  interdit 
a  l'usufruitier.  Proudh.,  -1111. 

264.  Ainsi,  il  ne  lui  serait  pas  permis  d'y  éta- 
blir un  maga-in  de  choses  qui  sont  d'une  manu- 
tention dangereuse,  comme  de  la  poudre  à  canon; 
il  ne  pourrait  y  faire  des  dépôts  ou  amas  de  sel 
ou  autres  matières  corrosives  que  les  lois  signa- 
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lent  comme  propres  à  corrompre  l'édifice,  ou  de 
tous  autres  objfls  capables  d'iufecter  la  maison  et 
d'en  rendre  rhiibitalion  malsaine  par  la  suite. 
L.  eod.  §  C.  Proudh.,  ib. 

265.  Mais  l'usufruitier  peut  faire  dans  l'héri- 
tage sujet  à  l'usufruit  des  améliorations  et  répa- 
rations utiles  ou  nécessaires,  et  même  pour  son 
seul  plaisir, pour%u  que  ce  soit  sans  rien  empirer 
ni  changer  dans  l'elat  des  lieux.  Proudh.,  I  112. 

2(36.  Ainsi,  il  ne  peut  hausser  un  bâtiment, 
changer  les  appartements  ni  les  autres  dépen- 
dances d'une  maison,  ni  les  défigurer,  augmen- 
ter ou  diminuer,  non  pas  même  en  ajoutant  ce 
qui  serait  mieux  ou  démolissant  ce  qui  serait 
inutile.  Proudh.,  ib. 

'267.  Ainsi,  l'usufruitier  d'une  maison  ne  peut, 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  ni  agran- 
dir, ni  diminuer  les  fenêtres,  soit  parce  qu'il 
faudrait  pour  cela  attaquer  les  murs,  soit  parce 
que,  comme  le  maître  d'un  édifice  peut  avoir  des 
raisons  de  préférer  de  grandes  fenêtres  qui 
donnent  plus  de  jour,  de  même  il  peut  aussi  en 
préférer  de  plus  petites  qui  donnent  moins  de 
froid,  et  qui  sont  sujettes  à  un  moindre  entre- 
tien. Ib. 

268.  Quant  à  l'étendue  de  ses  droits  sur  les 
objets  accessoires  aux  maisons  et  bâtiments,  il 
faut  remarquer  que  souvent  sa  jouissance  doit 
embrasser  des  choses  qui  ne  sont  que  mobilières 
par  leur  nature,  et  que  cela  peut  provenir  de 
deux  causes  diCférentes,  qui  sont  ou  la  volonté  de 
l'homme  ou  celle  de  la  loi.  Proudh.,  1  I  14. 

288  bis.  Ainsi,  si  l'usufruit  de  la  maison  avec 
tout  ce  qui  s'y  trouve  lui  avait  été  légué,  il  aurait 
la  jouissance  généralement  de  tous  les  efléts  mo- 
biliers qui  y  seraient  compris,  à  l'exception  de 
l'argent  comptant  et  des  créances  ou  autrcsdroits 
dont  les  titres  seraient  déposés  dans  la  maison. 
Civ.  536. 

269.  De  même  l'usufruitier  d'une  maison  a  le 
droit  de  jouir  de  tous  les  elTets  mobiliers  que  le 
propriétaire  y  a  attachés  à  perpétuelle  demeure. 
Civ.  524. 

270.  C'est  une  question  :  l'usufruitier  pour- 
rait-il, sans  l'agrément  du  propriétaire,  con- 
struire une  maison  sur  une  place  vide  ;  et  après 
l'avoir  construite  aurait-il  le  droit  d'en  jouir? 

Nous  verrous  ailleurs  que  l'usufruitier  a  le 
droit  d'améliorer  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, lorsque  la  construction  est  provoquée 
par  une  cause  qui  tient  à  l'exercice  de  son 
droit,  et  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne 
peut  y  mettre  obstacle,  par  la  raison  qu'il  s'op- 
poserait à  la  jouissance  même  de  l'usufruitier, 
ce  qui  ne  ^eut  être  admissible.  Proudh.,  1122 
et  1432. 

27'!.  Delà  l'usufruitier  peut,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  construire  dans  uu  hé- 
ritage eu  culture  une  loge  destinée  au  logement 
d'un  garde  qui  serait  préposée  la  con.servation  des 


récoltes  pendantes  par  racines.  Proudh.,   1122. 

272.  Il  peut  encore,  et  par  les  mêmes  raisons, 
fiiiie  construire  sur  un  des  fonds  du  domaine 
dont  il  a  la  jouissance  un  édifice  plus  important, 
tel  qu'une  maison  de  ferme,  si  cette  construction 
est  nécessaire  pour  recueillir  et  héberger  les 
fruits  du  domaine.  Proudh.,  ib. 

273.  Et  il  faudrait  en  dire  autant  s'il  s'agissait 
d'un  bâtiment  construit  à  Tefiet  d'y  placer  une 
cuverie  ou  un  pressoir,  ou  d'y  faire  une  cave  pour 
le  service  d'un  vignoble.  Proudh.,  ib. 

274.  L'usufruitier,  au  contraire,  n'a  pas  le 
droit  de  construire  un  édifice  contre  le  gré  du 
propriétaire;  il  ne  le  peut,  même  sous  le  spé- 
cieux prétexte  d'améliorer  le  fonds,  lorsque  la 
construction  n'est  provoquée  par  aucune  cause 
qui  se  rattache  à  l'exercice  de  sa  jouissance.  La 
raison  en  est  qu'ici  la  construction  n'est  point 
une  chose  accessoire  à  l'exercice  des  droits  géné- 
raux de  l'usufruitier.  Proudh.,  1123. 

274  bis.  Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  le  pro- 
priétaire peut  s'opposer  à  la  construction  de  l'é- 
difice et  même  en  exiger  la  démolition  lorsqu'il 
a  été  construit  sans  son  assentiment,  parce  qu'on 
ne  peut  élever  un  bâtiment  sur  un  sol  vide  sans 
changer  substantiellement  la  forme  du  fonds; 
qu'un  pareil  changement,  quand  il  n'a  pas  une 
cause  nécessaire,  fait  partie  du  droit  qui  appar- 
tient à  tout  homme  de  disposer  librement  de  ce 
qui  lui  appartient,  sans  contrainte  de  la  part 
d'autrui.  Proudh.,  ib. 

275.  Toutefois,  si  la  construction  a  produit 
une  amélioration  telle  que  le  propriétaire  la  juge 
conforme  à  ses  intérêts,  et  qu'il  veuille  la  con- 
server, l'usufruitier  a-t-il  le  droit  d'en  retenir  la 
jouissance  jusqu'au  terme  légal  de  son  usufruit? 
Proudhon,  1124,  est  d'avis  de  l'alïirmative.  u  A 
la  vérité,  dit-il,  on  peut  prétendre  que  le  droit 
d'usufruit  qui  avait  été  légué  sur  un  terrain  est 
éteint  par  l'effet  de  la  construction  même,  puis- 
que la  chose  est  dénaturée;  mais  l'usufruitier  ne 
peut  être  censé  avoir  renoncé  à  son  droit  par  un 
fait  par  lequel  il  a  voulu  améliorer  son  sort  et  se 
procurer  une  plus  grande  jouissance;  il  serait 
injuste  de  le  punir  précisément  par  la  raison 
qu'il  aurait  sagement  administre  et  fait  le 
bien,  etc.  » 

276.  L'usufruitier  qui  a  construit  une  maison 
sur  le  fonds  dont  la  jouissance  lui  a  été  léguée 
pourrait-il  ensuite  la  démolir?  »  Une  fois  la  con- 
struction faite,  répond  Proudhon,  11  28,  elle  est 
identifiée  avec  le  sol,  et  ne  forme  plus  qu'un  seul 
et  même  immeuble.  Elle  est  la  chose  d'autrui 
pour  l'usufruitier,  puisqu'il  n'est  pas  propriétaire 
du  fonds;  il  ne  peut  donc  y  toucher  sans  attenter 
à  une  propriété  qui  ne  lui  appartient  pas.  " 

277.  il»  Usines.  Le  produit  d'une  usine  ne 
consiste  qu'en  fruits  civils,  qui  s'acquièrent  par 
le  cours  du  temps,  comme  le  revenu  des  rentes 
ou  celui  des  maisons.  Proudh. ,  1 1  34. 
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278.  II  est  évident  que  le  legs  d'une  usine 
comprend  aussi  les  accessoires  immobiliers  des- 
tinés à  son  usage  et  aux  aisances  de  son  roule- 
ment. Proudh.,  i  l3o. 

279.  Lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usu- 
fruitier, ou  doit,  pour  constater  l'état  de  l'im- 
meuble, faire  la  reconnaissnnce  de  tous  les 
ustensiles  et  agrès  qui  s'y  trouvent,  et  même  en 
dresser  un  état  estimatif,  afin  qu'au  terme  de 
l'usufruit,  et  lors  du  récoiement  de  cet  inven- 
taire, on  puisse  vérifier  si  les  choses  qu'on  trouve 
en  remplacement  de  celles  qui  existaient  dans  le 
principe  sont  suffisantes  pour  l'indemnité  du 
propriétaire  du  fonds.  Proudh.,  liSG. 

280.  Quand  un  ustensile  ou  un  agrès  d'usine 
vient  à  manquer,  et  qu'il  est  remplacé  par  un 
nouveau,  il  y  a  subrogation  de  l'un  à  l'autre. 
Proudh.,  1137. 

281.  Celui  qui  a  l'usufruit  d'une  usine  ne 
pourr;iit  impunément  la  laisser  chômera  volonté, 
si  la  fériation  lui  était  nuisible  ;  car  tout  usufrui- 
tier doit  jouir  en  bon  pèiede  famille.  Proudh., 
M  40. 

282.  Le  légataire  de  l'usufruit  d'un  fonds 
a-t-il  le  droit  d'y  construire  une  usine?  Ici 
Proudhon,  1144,  distingue,  comme  il  l'afaitpour 
la  construction  d'une  maison  ordinaire,  entre  le 
cas  oii  l'usine  serait  un  moyen  plus  avantageux 
de  tirer  parti  des  produits  du  fonds,  et  celui  où 
son  exploitation  ne  tiendrait  qu'aux  moyens  in- 
dustriels de  l'usufruitier.  Dans  ce  second  cas,  il 
n'aurait  pas  le  droit  de  construire  l'usine,  parce 
qu'en  général  il  ne  peut  changer  la  forme  du 
fonds;  tandis  que  dans  le  premier  il  en  aurait  le 
droit  comme  moyen  de  jouissance. 

283.  12°  Bois  et  forêts.  «  Si  l'usufruit  com- 
prend les  bois  taillis,  l'usufruitier  est  tenu  d'ob- 
server l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  confor- 
mément à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant 
des  propriétaires.  »  Civ.  590. 

284.  Notez  ces  mots  :  conformément  à  l'amé- 
nagement. L'aménagement  d'une  forêt  peuplée 
de  taillis  se  rapporte  à  quatre  choses  principa- 
les, qui  sont  :  ]"  l'ordre  ;  2°  la  quotité  ;  3°  l'âge 
des  coupes;  4°  le  nombre  des  baliveaux  qui  doi- 
vent être  réservés;  et  c'est  à  la  reconnaissance 
et  vérification  de  ces  quatre  choses  que  l'usu- 
fruitier doit  d'abord  s'appliquer  pour  bien  juger 
de  l'aménagement  des  anciens  propriétaires,  afin 
de  s'y  conformer.  Proudh.,  1  170. 

285.  Si  le  testateur  ou  autre  qui  a  cédé  l'usu- 
fruit, avait  lui-même  établi  un  aménagementqui 
eût  duré  assez  longtemps  pour  former  un  usage 
constant,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  vérifier 
comment  agissaient  les  propriétaires  plus  an- 
ciens, surtout  si  l'usage  établi  n'avait  rien  d'abu- 
sif. Proudh.,  1173. 

286.  Que  doit-on  décider  a  l'égard  des  arbres 
fruitiers  qui  peuvent  croître  dans  une  forêt  gre- 
vée d'usufruit?  S'il  s'agissait  d'arbres  sauvages  et 


forestiers  qui  se  repeuplent  et  croissent  sans  le  se- 
cours de  la  main  de  l'homme,  l'usufruitier  aurait 
le  droit  de  suivre  l'aménagement  établi  par  les 
propriétaires.  Proudh.,  \\lo. 

287.  Si  des  chablis,  arbres  de  délit  ou  bois 
secs  n'appartenaieut  qu'a  la  classe  du  taillis, 
l'usufruitier  pourrait  Icgltimemeut  s'en  emparer, 
par  la  raison  que  les  bois  taillis  sont  des  fruits 
naturels  de  la  forêt,  et  qu'd  n'y  a  rien  dans  l'ad- 
ministration du  bon  père  de  famille  qui  répugne 
à  cette  manière  d'en  user.  Proudh.,  1  (76. 

288.  Que  devrait-on  décider  à  l'égard  d'une 
forêt  nouvelle  qui  n'aurait  pas  encore  é'é  coupée 
depuis  son  semis?  Devrait-on  la  considérer 
comme  un  bois  taillis,  et  permettre  à  l'usufrui- 
tier d'en  faire  la  coupe  à  l'âge  prescrit  par  les 
règlements  ou  fixé  par  l'usage  des  lieux?  ou  de- 
vrait-on ,  au  contraire,  la  considérer  comme 
destinée  à  devenir  bois  de  futaies,  cas  auquel 
l'usufruitier  ne  pourrait  y  toucher?  Si  l'intention 
du  propriétaire  était  bien  connue,  et  qu'il  fût 
bien  constant  qu'il  a  voulu  implanter  un  bois  de 
futaies  pour  lui  et  les  siens,  il  faudrait  se  confor- 
mer à  ses  vues;  mais,  dans  le  doute,  on  doit 
plutôt  présumer  qu'il  a  voulu  avoir  un  taillis 
chaque  fois  qu'il  s'agit  de  bois  en  masse  dont  la 
crue  et  la  coupe  forment  le  produit  et  le  revenu 
du  sol,  parce  que  les  futaies  étant  des  bois  de  ré- 
serve sont  hors  de  la  règle  commune.  Proudh,, 
1177. 

289.  A  l'égard  des  arbres  épars,  plantés  pour 
l'ornement  ou  pour  avoir  de  l'ombre,  ou  pour  eu 
recueillir  quelques  genres  de  fruits,  on  doit  les 
considérer  comme  des  réserves  auxquelles  il 
n'est  pas  permis  à  l'usufruitier  de  toucher,  puis- 
qu'ils ne  sont  point  destinés  à  produire  un  re- 
venu par  le  moyen  de  la  coupe.  Ib. 

2P0.  Lorsque  l'usufruitier  fait  une  coupe  pré- 
maturée, il  n'en  devient  pas  moins  propriétaire 
des  arbres  coupés  (L.  48,  §  1,  D.  de  usufr.), 
mais  c'est  un  abus  de  jouissance  auquel  le  pro- 
priétaire est  recevable  à  s'opposer.  Pioudh.  , 
1  171. 

29  ( .  Si,  dans  le  mèmecas,  l'usufruit  avait  pris 
fin  à  une  époque  où  la  coupe  n'aurait  pas  encore 
dû  être  faite,  il  sera  dû  des  dommages  et  inté- 
rêts au  propriétaire  qui  en  aurait  profité  s'il 
l'avait  trouvée  sur  pied  ;  et  ces  dommages  et  in- 
térêts devront  être  portés  à  la  valeur  estimative 
qu'auraient  les  bois  au  moment  de  sa  rentrée  en 
jouissance,  s'ils  n'étaient  pas  coupés,  déduciiou 
faite  de  la  valeur  de  la  nouvelle  recrue  dont  il 
profite.  Proudh.,  1 171. 

292.  Qiiid,  si,  au  contraire,  l'usufruitier  a  né- 
gligé de  faire  des  coupes  ordinaiies,  soit  de  ba- 
liveaux, soit  de  futaies  pendant  .sa  jouissance?  Il 
n'a,  lui  ou  ses  héritiers,  aucune  indemnité  à  ré- 
clamer. (Même  art.  o90.)  Gela  est  conforme  au 
principe  posé  en  l'art.  583,  suivant  lequel  les 
fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  au 
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moment  de  la  cessation  de  l'usufruit  appartien- 
nent au  propriétaire,  même  sans  remboursement 
des  frais  de  culture  et  de  semence. 

293.  L'usufruitier  eût-il  été  empêché,  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  de  faire  la  coupe,  ses 
héritiers  n'auraient  toujours  droit  à  aucune  in- 
demnité, puisqu'il  sufïït.  aux  termes  de  la  loi, 
que  le  bois  soit  sur  pied  pour  que  le  propriétaire 
ait  le  droit  d'en  faire  son  protit  sans  en  rien  ren- 
dre ;  et  que  le  cas  fortuit  ne  doit  jamais  nuire 
qu'à  ceux  sur  lesquels  il  frappe.  Proudh.,  'H  78. 
Conlr.  Delv. 

294.  Cependanlil  en  serait  autrement  si  c'était 
par  le  fait  du  propriétaire,  ou  par  une  contesta- 
tion relative  à  la  propriété  de  la  chose,  que  l'usu- 
fruitier eût  été  empêché  de  faire  les  coupes. 
Dur.,  4,  557  et  s. 

295.  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépi- 
nière sans  la  dégrader,  ne  font  aussi  partie  de 
l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se 
conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le  rempla- 
cement. Même  art.  590. 

296.  En  sorte  que  s'il  est  d'usage  dans  le  lieu 
de  la  situation  de  remplacer  les  arbres  arra- 
chés par  de  nouvelles  plantes  ou  par  un  nouveau 
semis,  l'usufruitier  doit  adopter  sur  cela  le  parti 
qui  est  pratiqué  dans  l'endroit.  Proudh.,  1  179. 

297.  "  L'usufruitier  profite  encore,  toujours 
en  se  conformant  aux  époques  et  à  l'usage  des 
anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de 
haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées, 
.soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement 
sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles 
se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris 
indistinctement  sur  toute  la  surface  du  do- 
maine. ■'  Civ.  591 . 

298.  Mais  il  faut  que  l'usage  de  ces  coupes 
soit  bien  constant;  car,  en  général,  l'usufruitier 
n'a  pas  droit  aux  futaies,  excepté  qu'il  s'agisse 
de  les  employer  à  des  réparations,  comme  on  le 
dira  inf.  Proudh.,  M 80. 

299.  A  cet  égard,  jugé  que  l'usufruitier  n'a 
pas  le  droit  de  couper  des  arbres  de  haute  fu- 
taie, encore  bien  que  le  propriétaire  fût  dans 
l'usage  ,  lors  de  la  coupe  des  taillis,  d'abattre 
les  arbres  de  réserve  qui  n'annonçaient  pas  une 
belle  venue,  et  cela  suivant  ses  besoins  et  la  né- 
cessité des  réparations.  On  ne  saurait  voir  dans 
ces  usages  un  établissement  de  coupes  réglées 
dans  le  sens  de  l'art.  59  t.  Gass.,  Il  mars  1838. 

300.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  bali- 
veaux et  des  modernes?  Ces  sortes  d'arbres  doi- 
veutils  être  assimilés  aux  futaies?  Proudhon, 
H  86  et  suivants,  décide  que  s'il  n'y  a  pas  eu 
aménagement  périodique  des  réserves,  établi 
par  les  anciens  propriéiaires  sur  les  baliveaux  et 
les  modernes,  l'usufruitier  ne  peut  y  toucher  lui- 
même.  Sa  principale  raison  est  que  les  baliveaux 
qui  sont  réservés  lors  des  coupes,  étant  une  fois 
sortis  de  la  classe  des  taillis,  ne  peuvent  plus 


avoir,  comme  ceux-ci,  la  nature  de  fruits  ordi- 
naires. Telle  paraissait  être, d'ailleurs,  l'ancienne 
jurisprudence.  Nouv.Denisart,  v"  Baliveaux,  §4. 

301.  Remarquez  que,  bien  qu'une  forêt  de  fu- 
taies ne  soit  pas  aménagée  en  coupes  réglées, 
l'usufruitier  a  le  droit  de  faire  à  son  profit  la 
glandée  et  les  autres  fruits  des  arbres;  il  peut 
y  envoyer  ses  bestiaux  au  parcours;  il  a  le  droit 
d'y  chasser.  Proudh..  I  180. 

302.  «Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier 
ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute  futaie  ;  il 
peut  seulement  employer,  pour  faire  les  répara- 
tions dont  il  est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou  bri- 
sés par  accident  ;  il  peut  même,  pour  cet  objet, 
en  faire  abattre,  s'il  est  nécessaire,  mais  à  la 
charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le 
propriétaire.  «  Civ.  592. 

303.  Ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute  fu- 
taie. Ainsi,  l'usufruitier  ne  peut  ni  les  couper  ni 
les  ébrancher  pour  se  faire  du  bois  de  chauffage  ; 
et  comme  la  loi  ne  fait  ici  aucune  distinction,  peu 
importe  qu'il  s'agisse  de  bois  secs  ou  d'arbres  vifs, 
il  ne  peut  pas  plus  toucher  aux  branchages  des 
uns  qu'à  ceux  des  autres.  Proudh.,  1i94. 

304.  A  cet  égard,  une  question  a  été  agitée  : 
l'usufruitier  qui  aurait  coupé  mal  à  propos  une 
futaie,  et  qui  en  devrait  indemnité,  pourrait-il 
être  forcé  de  payer  cette  indemnité  sur-le-champ, 
sans  attendre  la  fin  de  l'usufruit?  Nous  croyons 
qu'on  doit  décider  l'aflarmalive;  parce  que  l'usu- 
fruitier, n'ayant  point  à  jouir  de  la  futaie,  ne 
peut  avoir  droit  sur  l'indemnité  qui  la  représente. 
Salviat,  de  l'Usuf.,  1,  245.  Delv.,  1,  365.  Du- 
ranton,  562.  Confr.  Paris,  12déc.  -1811. 

305.  11  est  évident  que  l'usufruitier  ne  peut 
toucher  même  aux  arbres  arrachés  ou  brisés  par 
les  vents  pour  en  faire  son  profit  particulier, 
puisque  la  loi  ne  lui  accorde  que  la  faculté  d'em- 
ployer ce  qui  est  nécessaire  aux  réparations. 
.\insi  encore,  il  n'a  pas  même  le  droit  de  s'ap- 
proprier, pour  son  chauffage,  les  branchages  qui 
peuvent  rester  après  l'emploi  des  corps  d'arbres; 
car,  n'ayant  le  droit  de  toucher  au  tout  que  pour 
réparer,  ou  jusqu'à  concurrence  du  besoin  de  ré- 
paier,  il  ne  peut  avoir  la  faculté  de  consommer 
ce  qui  n'entre  point  dans  les  réparations.  Proud- 
hon, ib.  ToulL,  3,  410. 

306.  Ce  n'est  que  pour  le  cas  où  des  répara- 
tions deviennent  nécessaires,  que  l'usufruitier  est 
autorisé  à  toucher  aux  futaies  ;  et  il  faut  toujours 
que  le  fait  soit  constaté  avec  le  propriétaire,  soit 
qu'il  s'agisse  d'obtenir  la  permission  d'abattre  les 
arbres  sur  pied,  soit  qu'il  s'agisse  d'obtenir  la  dé- 
livrance de  ceux  qui  seraient  déjà  renversés  par 
les  vents:  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  les  droits 
du  propriétaire  sont  les  mêmes.  Proudh.,  \  195. 

307.  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  réparations  usu- 
fructuaires  à  faire,  et  qu'il  se  trouve  des  futaies 
arrachées  par  les  vents,  elles  sont  entièrement  à 
la  disposition  du  propriétaire,  qui  est  tenu  de  les 
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faire  enlever  si  elles  causent  de  l'iocommodité  à 
l'usufruitier.  Proudh..  ib.  Dur.,  563. 

308.  Jugé  que  le  légataire  de  l'usufruit  d'un 
immeuble,  qui  a  clé  autorisé  par  le  testament  à 
abattre,  à  son  profit,  les  arbres  existant  dans  les 
avenues,  prés  et  terres  de  cet  immeuble,  ne  peut 
abattre  les  arbres  qui  se  trouvent  dans  les  bois, 
qu'en  observant  l'ordre  et  la  qualité  des  coupes, 
conformément  à  l'uménagement  ou  à  l'usage  con- 
stant des  propriétaires.  Gass..  1"  avril  183o. 

309.  «  L'usufruitier  peut  prendre  dans  les 
bois  les  échalas  pour  les  vignes;  il  peut  aussi 
prendre  sur  les  arbres  des  produits  annuels  ou 
périodiques  :  le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou 
la  coutume  des  propriétaires.  »  Civ.  393. 

310.  Notez  ces  termes  :  dans  les  bois.  Point 
de  distinction  entre  les  taillis  et  les  futaies.  L'usu- 
fruitier peut  donc  prendre,  même  dans  les  bois 
de  futaies,  les  brins  de  mauvaise  essence  et  les 
branchages  nécessaires  au  service  des  vignes. 
Proudh.,  -1196. 

311.  Cela  doit  élre  entendu  des  vignes  dont 
l'usufruit  est  aussi  légué  par  le  même  testateur, 
attendu  que  si  l'usufruitier  a  le  droit  de  prendre  des 
échalas,  c'est  parce  que  l'auteur  de  la  disposition 
est  censé  avoir  lègue  la  faculté  d'user  de  la  chose 
comme  il  en  usait  ou  pouvait  en  useriui-même.  Ib. 

312.  Il  est  évident  d'ailleurs  que  l'art.  593  ne 
doit  pas  être  entendu  des  bois  compris  dans  les 
coupes  d'assiettes  en  usances  faites  par  l'usufrui- 
tier, puisqu'il  n'ajouterait  rien  aux  droits  qui  lui 
sont  accordés  par  les  articles  précédents,  et  se- 
rait ainsi  parfaitement  inutile  :  il  faut  donc  l'en- 
tendre dans  un  autre  sens,  et  dire  qu'en  vertu 
de  cette  disposition,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
couper,  pour  échalas,  les  brins  qui  recroissent 
dans  la  forêt  durant  l'intervalle  d'une  coupe  à 
l'autre,  ainsi  que  les  branches  des  futaies  qu'on 
peut  élaguer  sans  nuire  au  corps  des  arbres  ;  et 
son  droit  d'usage,  ainsi  défini  comme  il  doit 
l'être,  ne  lui  donne  pas  la  faculté  de  couper  des 
échalas  pour  les  vendre  ni  pour  les  employer 
dans  ses  vignes  propres,  mais  seulement  pour  le 
service  des  vignes  dont  l'usufruit  lui  a  été  légué 
avec  celui  delà  forêt.  Proudh.,  1197. 

313.  Remarquez  encore  que  si  la  loi  lui  ac- 
corde ce  droit  d'usage  aux  échalas,  c'est  néces- 
sairement à  condition  qu'il  l'exercera  sans  dévas- 
ter la  forêt;  car  il  doit  jouir  en  bon  père  de 
famille.  En  conséquence,  il  ne  doit  prendre  pour 
échalas  que  des  brins  de  coudrier  ou  autres  me- 
nus bois  blancs,  sans  se  permettre  de  couper  les 
jeunes  plants  en  chêne  ou  autres  bois  de  meil- 
leures essences;  autrement  il  commettrait  un 
abus  répréhensible.  /6. 

31  4.  De  ce  que  l'usufruitier  peut  aussi  prendre 
sur  les  arbres  des  produits  annuels  ou  périodi- 
ques, il  suit  qu'il  a  le  droit  de  faire,  à  son  profit, 
la  toute  des  oseraies,  des  saussaies,  des  peupliers, 
des  bouleaux,  et  de  prendre  le  produit  des  ar- 
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bres  à  liège,  en  se  conformant  à  la  coutume  lé- 
gale, si  le  propriétaire  n'en  avait  point  encore 
usé,  ou  à  l'usage  particulier  adopté  par  le  pro- 
priétaire, si  déjà  il  avait  réglé  son  aménagement. 
11  pourra  pareillement  couper  la  feuille  des  til- 
leuls, des  ormes,  des  frênes,  etc.,  etc.,  pour  la 
nourriture  de  son  menu  bétail,  suivant  l'usage 
des  lieux,  et  en  s'abstenant  de  tronçonner  les 
corps  d'arbres.  Ib.,  Il  98. 

313.  «  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux 
même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident, 
appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la  charge  de  les 
remplacer  par  d'autres.  >>  Civ.  394. 

316.  11  ne  s'agit  ici  que  des  arbres  fruitiers 
qui  sont  plantés  et  cultivés  à  main  d'homme,  et 
non  des  arbres  fruitiers  sauvages  qui  croissent 
spontanément  dans  les  forêts,  lesquels  sont  clas- 
sés au  rang  des  arbres  de  réserve  par  les  règle- 
ments forestiers.  Proudh.,  I  199. 

317.  Terminons  par  une  observation  sur  ce 
qui  concerne  les  bois  et  forêts.  Nous  avons  vu, 
§  ■l'"'",  que  l'usufruitier  est  un  gardien  préposé  à 
la  conservation  de  la  chose.  Les  devoirs  que  lui 
impose  cette  qualité  sont  particulièrement  im- 
portants en  ce  qui  touche  les  forêts  dont  il  a  la 
jouissance.  Si  donc  ces  forêls  sont  exposées  au 
maraudage,  si  elles  sont  en  danger  d'être  dévas- 
tées par  le  bétail,  il  doit  établir  un  garde  à  ses 
frais,  puisqu'il  est  chargé  de  conserver,  et  que 
cette  charge  est  la  principale  condition  imposée 
à  sa  jouissance.  Proudh.,  1  167. 

318.  13"  Mines,  carrières  et  tourbières.  L'usu- 
fruitier jouit  aussi,  de  la  même  manière  que  le 
propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui  sont  en 
exploitation  à  fouverture  de  f usufruit  (Civ.  598), 
et  dont  on  aurait  obtenu  la  concession  du  gou- 
vernement conformément  à  la  loi  du  1 1  avril 
'1810.  —  V.  Mines. 

319.  Si  la  concession  a  été  faite  à  un  tiers, 
l'usufruitier  jouit  de  la  redevance.  Proudh.,  1206. 
Dur.,  4,  569, 

320.  Quant  aux  mines  et  carrières  non  encore 
ouvertes,  et  aux  tourbières  dont  l'exploitalioD 
n'est  pas  encore  commencée  lors  de  l'ouverture 
de  l'usufruit,  f  usufruitier  n'y  a  aucun  droit  (Civ. 
598),  parce  que  cette  espèce  de  produit  n'est 
point  un  fruit  du  fonds,  et  que  si  la  loi  le  classe 
civilement  au  rang  des  revenus  de  l'héritage, 
lorsque  l'exploitation  eu  est  déjà  ouverte,  ce  n'est 
que  par  rapport  a  la  destination  du  père  de  fa- 
mille. Proudh.,  -1202. 

321 .  Quid,  si  la  mine  était  seulement  décou- 
verte, sans  être  ouverte  ou  en  exploitation?  Les 
produits  n'entreraient  point  dans  l'usufruit.  Toui- 
ller, 12,  128. 

322.  Toutefois,  ne  serait-il  pas  permis  à 
l'usufruitier  d'ouvrir  une  carrière  pour  en  extraire 
les  matériaux  nécessaires  aux  réparations  dont 
il  est  tenu?  On  a  vu  plus  haut  qu'il  est  permis  à 
l'usufruitier  de  couper  les  arbres  futaies  qui  sont 
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nécessaires  aux  réparations  dont  il  est  tenu.  11 
faut  dire  également  qu'il  peut  extraire  d'une  car- 
rière les  matériaux  nécessaires  aux  réparations 
d'eul retien,  parce  qu'il  y  a  même  raison  dans  ce 
cas  que  dans  l'autre;  que  ce  n'est  toujours  que 
pour  l'entretien  do  la  chose,  et  non  pour  le  profit 
j)ersounel  de  l'usufruitier,  que  Touverlure  de  la 
carrière  est  faite.  L.  12,  D.  de  usuf.  Proudh., 
«204. 

323.  En  est-il  de  même  d'une  marnière  que 
d'une  carrière?  L'usufruitier  du  fonds  ne  pour- 
rait-il pas  l'ouvrir  pour  en  tirer  de  la  marne? 
«  Sans  doute,  dit  encore  Proudhon ,  1208, 
l'usufruitier  ne  pourrait  ouvrir  une  marnière 
pour  en  tirer  de  la  marne  et  la  vendre,  ou  pour 
la  conduire  sur  d'autres  héritages  que  ceux  qu'il 
possède  en  sa  qualité  d'usufruitier,  parce  que  la 
marne  n'est  pas  un  fruit  du  fonds  ;  mais  il  paraî- 
trait trop  rigoureux  de  lui  interdire  la  faculté 
d'en  extraire  pour  l'engrais  du  fonds  même  dont 
la  jouissance  lui  a  été  léguée  par  le  propriétaire 
de  l'héritage  qui  contient  la  marne.  »  Denisart, 
\°  Tourbe. 

324.  H»  Autres  émoluments  dont  jouit  l'usu- 
fruitier, qui  ue  sont  pas  des  fruits  proprement 
dits,  et  qui  sont  une  conséquence  du  principe 
général  selon  lequel  l'usufruitier  jouit  comme  le 
propriétaire  lui-même  (Giv.  597).  Ces  émolu- 
ments sont  : 

323.  1»  Le  droit  de  profiter  du  produit  des 
ruches  à  miel  attachées  au  fonds  (Proudh., 
J209); 

32G.  2»  Le  droit  de  pèche,  soit  dans  les  ruis- 
seaux qui  peuvent  couler  à  travers  le  domaine 
grevé  d'usufruit,  soit  dans  les  rivières  qui  ne 
sont  ni  navigables  ni  flottables,  et  auxquelles  les 
fonds  soumis  à  l'usufruit  se  trouvent  adja- 
cents [ib.]  ; 

327.  3°  Le  ditiit  de  chasse  dans  les  bois  et  sur 
les  fonds  dont  la  jouissance  lui  a  été  léguée,  parce 
que  tous  ces  droits  ont  pour  objet  des  avantages 
ou  des  émoluments  utiles  et  inhérents  à  la  pos- 
session dirsol  (ib.,  I  210)  ; 

328.  4"  Le  droit  d'extraire  et  fabriquer  le  sel, 
lorsque  l'usufruit  porte  sur  un  marais  salant 
(ib.,  4211); 

329.  c"  Lnfin,  le  produit  des  garennes  et  des 
étangs  empoissonnés,  mais  à  la  charge,  quant 
aux  étangs,  de  les  emjjoissonner  de  nouveau, 
conformément  à  l'usage  des  lieux.  V.  Proudh., 
< 241,  et  Étang. 

330.  Quant  nuxadions  que  l'usufruilier  peut 
exercer,  il  faut  remarquer  d'abord  qu'il  y  en  a 
qui  n'appartiennent  qu'au  nu-propriétaire;  d'au- 
tres n'appartiennent  qu'à  l'usufruitier,  et  lui  seul 
peut  en  avoir  l'exercice;  d'autres  enfin  peuvent 
être  intentées  tant  par  le  propriétaire  que  par 
l'usufruitier.  Proudh.,   1238. 

331.  A  cet  égard,  l'intérêt  de  l'un  ou  de 
l'autre  doit  être  la  mesure  de  son  action.  Celui 


qui  n'a  point  d'intérêt  à  une  chose  ne  peut  avoir 
d'action  pour  la  demander,  mais  celui  qui  a  un 
droit  actuellement  acquis  doit  avoir  la  faculté  de 
le  revendiquer.  Ib.,  4  239.  —  V.  Action. 

332.  Ainsi,  si  l'on  suppose  que  la  nue-pro- 
priété d'un  fonds  grevé  d'usufruit  soit  mise  eu 
litige  entre  deux  cohéritiers,  sans  que  le  droit 
d'usufruit  soit  contesté,  l'usufruitier  sera  sans 
intérêt  pour  intervenir.  Les  nu-propriétaires 
resteront  seuls  en  cause.  Proudh.,  4239. 

333.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'actions  mo- 
bilières intentées  en  recouvrement  de  créances 
dont  le  droit  n'est  pas  contesté;  s'il  est  question 
de  trouble,  par  voies  de  fait,  apporté  à  l'exercice 
de  l'usufruit,  dans  ces  cas  c'est  à  l'usufruitier  à 
agir  seul,  parce  que  l'action  est  exclusivement 
dans  sou  intérêt,  et  que  les  droits  du  proprié- 
taire ne  sont  pas  compromis.  Ib. 

334.  Mais  lorsque  le  droit  de  la  créance  ou 
celui  de  la  propriété  du  fonds  sont  contestés, 
quoique  l'usufruitier  ne  cesse  pas  d'avoir  qualité 
pour  agir,  puisqu'il  ne  cesse  pas  d'avoir  un  inté- 
rêt direct  dans  la  chose  (V.  sup.  24),  et  quoiqu'il 
puisse  encore  agir  seul,  puisqu'il  doit  toujours 
avoir  la  faculté  de  revendiquer  son  usufruit,  sans 
que  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté  du  pro- 
priétaire doivent  lui  nuire,  néanmoins  l'action 
ne  lui  appartient  plus  tout  entière,  puisqu'elle 
porte  aussi  sur  les  droits  du  maître  de  la  pro- 
priété. Il  doit  alors  le  dénoncer  à  ce  dernier  pour 
qu'il  soit  à  portée  de  défendre  ses  propres  inté- 
rêts (Civ.  64  4).  Proudh.,  4  240. 

333.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de 
simples  troubles  causés  par  voies  de  fait,  mais 
bien  du  possessoire  civil,  l'usufruitier  est  obligé 
de  dénoncer  l'action  au  propriétaire  pour  le  met- 
tre aussi  à  portée  de  venger  ses  droits  person- 
nels. Ib.,  4241. 

336.  En  résultat,  comme  personne  ne  peut 
compromettre  en  jugement  que  sur  ses  propres 
intérêts,  il  s'ensuit  que  chaque  fois  que  l'actiou 
agitée  avec  un  tiers  rentre  dans  l'intérêt,  soit  de 
l'usufruitier,  soit  du  propriétaire,  et  qu'il  y  a  vé- 
ritablement intérêt  acquis  à  l'un  et  à  l'autre,  il 
faut  que  les  deux  soient  appelés,  pour  que  les 
effets  du  jugement  les  atteignent  également.  Ib., 
4  242. 

§  6.  —  Des  obligations  de  l'usufruitier. 

33T.  Les  obligations  de  l'usufruitier  ont  d'a- 
bord un  triple  objet,  savoir  : 

4 "Jouir  en  bon  père  de  famille; 

2°  Faire  les  réparations  ; 

3»  Acquitter  les  charges  qui  par  leur  nature 
pèsent  sur  la  jouissance. 

Nous  allons  reprendre  chacun  de  ces  points. 

338.  L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille est  imposée  a  l'usufruitier  par  l'art.  604 
Civ. 

339.  Mais  en  quoi  consiste  cette  obligation,  et 
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qu'est-ce  que  jouir  cii  bon  père  de  famille? 
Jouir  en  bon  père  de  famille,  c'est  jouir  dans  un 
esprit  de  conservation,  el  adminislierrJe manière 
a  mériter  l'approbation  d'un  homme  jiisie  et 
éclairé  qui  serait  sans  intérêt  à  la  chose.  L.  9, 
D.  de  usuf.  Proudh.,  1469. 

340.  Ce  n'est  pas  en  user  comme  faisait  le  tes- 
tateur, qui  pouvait  s'écarter  des  règles  d'un  bon 
administrateur  et  se  permettre  des  dissip;itions 
en  abusant  de  sa  propre  chose  dans  la  majiuten- 
tiou  de  son  patrimoine,  tandis  que  l'usufruitier 
ne  doit  jamais  commettre  aucun  abus  de  jouis- 
sance. Proudh.,  ib. 

34'!.  Mais  l'usufruitier  peut,  en  se  conformant 
à  la  destination  des  choses  et  aux  usages  reçus, 
tirer  un  revenu  sur  des  objets  que  le  testateur 
aurait  négligé  de  faire  valoir  fructueusement 
pour  lui.  L.  13,  §  5,  D.  eodeni.  Proudh.,  1270. 

342.  Sa  qualité  de  gardien  lui  impose  surtout 
l'obligation  d'intenter  non-seulement  toutes  les 
actions  qui  sont  dans  son  intérêt  propre,  mais, 
sans  se  contenter  d'agir  seul,  il  doit  encore  aver- 
tir le  propriétaire  toutes  les  fois  que  les  droits 
de  celui-ci  sont  compromis  ;  faute  de  quoi  il  de- 
vient responsable  du  dommage  qui  peut  en  résul- 
ter pour  le  propriétaire.  Civ.    614.  Proudh.,  ib. 

343.  11  faudrait  porter  la  même  décision  pour 
tout  autre  genre  de  pertes  qui  seraient  imputa- 
bles au  même  défaut  de  vigilance  :  par  exemple, 
si  l'usufruitier  avait  négligé  de  donner  avis  au 
propriétaire  d'une  dégradation  ari-i\"«e  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  qui  exigeait  une  grosse 
et  prompte  réparation,  et  si,  par  suite  de  ce  dé- 
faut d'avertissement,  il  y  eût  eu  de  plus  grandes 
pertes  qu'on  aurait  pu  prévenir  en  réparant  à 
temps  utile,  il  en  devrait  être  tenu.  Ib. 

34  4.  Lorsque  l'usufruitier  ne  jouit  pas  en  bon 
père  de  famille,  il  s'expose  a  une  action  de  la 
part  du  propriétaire  pour  abus  de  jouissance, 
action  qui  est  ouverte  a  l'instant  même  et  sans 
que  le  propriétaire  soit  obligé  d'attendre  la  tin  de 
l'usufruit.  Poth.,  du  Douaire,  220.  Proudhou, 
U79. 

345.  Néanmoins  le  juge  peut  quelquefois, 
suivant  les  circonstances,  surseoir  jusqu'à  la  tin 
de  l'usufruit  si  le  propriolaire  n'en  souffre  rien. 
Poth.  et  Proud.,  ib. 

346.  C'est  une  question  si,  lorsipi'une  maison 
grevée  d'usufruit  a  été  incendiée  par  la  faute  de 
l'usufruitier,  et  que  celui-ci  veut  en  faire  la  re- 
construction pour  jouir  du  nouvel  édifice,  le  pro- 
priétaire peut  s'y  opposer.  U  faut  distinguer  si 
l'usufruit  n'a  été  établi  que  sur  la  maison  qui 
est  devenue  la  jjroie  des  flummes,  ou  .s'il  a  été 
établi  sur  un  domaine  dont  celte  maison  n'est 
qu'une  dépendance,  ou  enfin  s'il  s'agit  d'un  usu- 
fruit universel  ou  à  titre  universel.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  propriétaire  est  en  droit  de  s'oppo- 
ser à  la  reconstruction  ,  puisque  l'usufruit  est 
éteint  (Civ.  624).  Dans  les  deux  autres,  l'usu- 


fruit continuant  de  subsister,  l'usufruitier  a  le 
droit  de  rebâtir  l'édifice  nécessaire  ou  utile  à  la 
jouissance  du  total.  Arg.  Civ.  599.  Proudh., 
1377  et  s. 

347.  Lorsqu'un  bfttiment  soumis  à  un  droit 
d'usufruit  a  été  incendié  par  le  fait  ou  la  faule 
d'un  tiers,  comment  doit-il  être  pourvu  a  l'in- 
demnité, soit  du  projiriétaire,  soit  de  l'usufrui- 
tier, supposé  que  la  réparation  du  dommage  n'ait 
lieu  que  pécuniairement?  L'usufruitier  aura  le 
droit  de  toucher  la  somme,  pour  en  jouir  au  lieu 
et  place  de  l'édifice,  jusqu'au  terme  naturel  de 
son  usufruit;  parce  que  le  prix  représente  la 
chose,  et  qu'en  conséquence  il  doit  être  admis  à 
exercer  sur  l'un  le  même  droit  qu'il  exerçait  sur 
l'autre.  V.  Proudh.,  1590  et  s. 

348.  Si  le  propriétaire  qui  a  légué  l'usufruit 
de  sa  maison  l'avait  assurée  contre  l'incendie,  et 
qu'elle  vint  à  être  incendiée  après  son  décès,  quels 
sont  les  droits  que  pourrait  prétendre  l'usufrui- 
tier sur  l'indemnité  due  par  les  assureurs? 
Proudhon,  1596  etsuiv.,  pense  que  l'usufruitier 
ne  doit  point  profiter  de  l'indemnité,  qui  est  alors 
l'exécution  d'un  contrat  dont  les  effets  passent  à 
l'héritier  seul. 

349.  A  moins  que,  dans  la  disposition  du  tes- 
tateur, l'on  ne  trouve  quelques  expressions  des- 
quelles il  résulte  positivement  qu'il  a  voulu  lé- 
guer, non-seulement  l'usufruit  de  sa  maison, 
mais  encore  celui  de  la  somme  due  par  les 
assureurs,  en  cas  d'incendie.  Proudh.,  606. 

330.  2"  Quant  aux  obligations  de  l'usufruitier 
en  ce  qui  concerne  les  répai-o lions,  la  matière  a 
déjà  été  traitée  sous  le  mot  liéparations,  ■;  10: 
et  nous  n'aurons  que  peu  d'observations  à 
faire  ici. 

351.  Le  siège  de  la  matière  est  surtout  dans 
les  art.  605  et  607  Civ.  Et  d'abord,  l'usufruitier 
n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien.  Les 
grosses  réparations  demeuienl  à  la  charge  du 
])roprietaire,  il  moins  qu'elles  n'aient  été  occa- 
sionnées par  le  défaut  de  réi):irations  d'entretien 
depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  auquel  cas  l'u- 
sufruitier en  est  aussi  tenu.  Civ.  605. 

332.  N'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entre- 
tien :  d'où  il  faut  conclure  que,  pendant  l'usu- 
fruit, le  propriétaire  est  en  droit  d'actionner 
l'usufruitier,  pour  le  faire  condamner  à  procurer 
les  réparatu)ns  d'entretien,  puisqu'il  y  a  obliga- 
tion actuelle  d'une  part  el  intérêt  actuel  aussi  de 
l'autrepart.  Proudh.,  1648.  Cass.,  27  juin  1823, 
10  déc.  1828. 

3o3.  Cependant  s'il  s'agissait  de  réparations 
qui  ne  fussent  pas  urgentes,  c'est-à-dire  dont  le 
défaut  n'entraînerait  pas  de  plus  grandes  dégra- 
dations, et  qu'il  n'y  eût  pas  de  craintes  fondées 
sur  l'insolvabilité  à  venir  de  l'usufruitier  et  de  sa 
caution,  on  devrait  lui  fane  accorder  un  délai 
pour  faire  faire  en  temjis  plus  opportun  les  ou- 
vrages dont  il  serait  tenu,  [inisque  les  intérêts  du 
335 
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propriétaire  ne  seraient  point  compromis  par  ce 
retard.  Proudh.,  il>.  Même  arrêt  du  10  déc. 
-1828.  —  V.  Héparations,  205  et  s. 

354.  Quid,  si  pendant  l'usufruit,  ou  après 
qu'il  a  pris  fin,  le  propriélaire  a  lui-même  fait 
faire  les  réparations  usufructuaires?  Il  a  le  droit 
de  répéter  le  montant  de  ses  impenses  à  l'usu- 
fruitier ou  à  ses  héritiers,  parce  qu'il  a  réelle- 
ment acquitté  la  dette  dont  ils  étaient  tenus. 
L.  48,  D,    de  usujr.  Proudh.,  1651. 

355.  Les  grosses  réparations  demeurent  à  la 
charge  du  propriétaire.  Ici  la  loi  ne  s'exprime 
pas  à  l'égard  du  propriétaire  comme  elle  l'a  fait, 
dans  les  termes  précédents,  à  l'égard  de  l'usu- 
fruitier; elle  ne  dit  pas  que  le  propriétaire  est 
tenu  des  grosses  réaarations.  ECfectivement,  il 
n'est  point  obligé  de  conserver  la  chose;  il  peut 
la  laisser  tomber  en  ruine,  et  cette  faculté  est  un 
des  attributs  essentiels  du  droit  de  propriété.  Il 
ne  doit  personnellement  rien  à  l'usufruitier  que 
la  délivrance  du  fonds,  pour  en  jouir  dans  l'état 
où  il  le  trouve  (Civ.  600).  On  ne  peut  l'obliger  a 
faire  les  réparations  qui  demeurent  à  sa  charge, 
soit  que  ces  réparations  soient  déjà  devenues  né- 
cessaires lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  soit 
qu'elles  ne  le  soient  devenues  que  pendant  son 
cours.  Proudh.,  1652.  Touil.,  3,  443.  Dur.,  4, 
615.  Douai,  2  déc.  1834.  Caen,  7  nov.  4840. 
—  V.  Réparations,  161. 

356.  Cependant,  lorsque  les  grosses  répara- 
tions ont  été  occasionnées  par  le  défaut  de  ré- 
parations d'entretien,  elles  tombent  à  la  charge 
de  l'usufruitier,  leur  cause  dérivant  alors  de  sa 
faute.  Mais  alors  il  est  nécessaire  que  cett'î  faute 
soit  constatée.    V.  Proudh.,   1653  et  1657. 

357.  A  cet  égard  nous  observerons  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  réparation  d'entretien, 
dont  l'omission  peut  entraîner  de  plus  grandes 
dégradations  dans  le  fonds,  l'usufruitier  en  est 
tenu,  encore  que  la  cause  de  cette  réparation 
soit  déjà  existante  à  l'époque  de  son  entrée  en 
jouis.sance;  car  en  rejetant  à  sa  charge  les  dégra- 
dations plus  importantes  survenues  dans  le  fonds 
dès  le  moment  de  l'ouverture  de  son  droit,  faute 
par  lui  d'avoir  pourvu,  dès  la  même  époque,  aux 
réparations  d'entretien,  la  loi  veut  évidemment 
qu'il  soit  tenu  de  celles  qui  sont  déjà  nécessitées 
par  une  cause  antérieure,  puisqu'elle  le  punit 
des  suites  lorsqu'il  ne  les  a  pas  fait  faire.  Ib., 
1648. 

358.  Par  exemple,  en  supposant  que  lors  de 
la  délivrance  du  leE;s  d'usufruit  d'une  maison,  la 
toiture  soit  déjà  en  mauvais  état  de  réparations 
d'entretien,  l'usufruitier  est  tenu  de  la  restaurer 
incontinent  pour  parer  au  danger  de  plus  gran- 
des dégradations  qui  pourraient  avoir  lieu  par  la 
fillration  et  la  chute  des  eaux  dans  l'intérieur  de 
l'édifice.  Ib.,  <659. 

359.  Toutefois  on  doit  admettre  ici  un  tem- 
pérament, et  dire  que  si  l'usufruit  venait  à  cesser 
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avant  que  la  dégradation  préexistante  eût  élé 
réparée,  et  sans  qu'il  fût  survenu  de  plus  gran- 
des détériorations  imputables  à  la  négligence  de 
l'usufruitier,  celui-ci  ou  ses  héritiers  ne  devraient 
être  forcés  qu'au  rapport  des  revenus  perçus  à 
raison  du  fonds,  quoique  leur  valeur  fût  infé- 
rieure au  montant  des  impenses  nécessaires  pour 
procurer  la  réparation.  Ib.,  1660. 

360.  «  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne 
sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté 
ou  ce  qui  est  tombé  par  cas  fortuit  (Civ.  607).  «  Il 
ne  faut  pas  séparer  ces  dernières  expressions  du 
mot  rebâtir  qui  les  précède,  et  qui  indique  que 
ce  texte  ne  doit  nullement  être  entendu  des  dé- 
gradations qui  ne  sont  que  l'objet  des  réparations 
d'entretien  dont  l'usufruitier  est  tenu.  Proudh., 
-1666. 

361.  Mais  si  l'on  suppose  qu'une  maison  en- 
tière soit  tombée  en  ruine  par  l'efïet  de  la  vétusté 
ou  ait  été  détruite  par  cas  fortuit,  comme  par  le 
feu  du  ciel,  nul  doute  qu'alors  on  ne  soit  dans 
les  termes  de  notre  article,  et  qu'on  ne  doive 
dire,  en  conséquence,  que  ni  le  propriétaire  ni 
l'usufruitier  ne  seront  tenus  de  la  rebâtir. 
Proudh,,  1667. 

362.  Il  faudrait  en  dire  autant  à  l'égard  de 
toute  autre  construction,  telle  qu'une  digue,  par 
exemple,  qui  aurait  été  emportée  en  totalité  par 
l'impulsion  d'un  torrent,  parce  que  ce  serait  un 
corps  de  construction  ayant  une  consistance  par- 
ticulière qui  aurait  été  détruite  en  totalité.  Jb. 

363.  Questions.  1°  11  est  dit  dans  l'art.  605 
que  les  grosses  réparations  qui  sont  occasionnées 
par  le  défaut  de  celles  d'entretien,  pèsent  sur 
l'usufruitier.  Ne  doit-on  pas  réciproquement 
mettre  à  la  charge  du  propriétaire  les  réparations 
d'entretien  qui  ont  été  occasionnées  par  le  défaut 
de  grosses  reconstructions? 

Proudhon,  1672,  est  d'avis  de  l'affirmative. 
Supposons,  par  exemple,  dit-il,  que  les  poutres 
qui  supportent  un  plancher  soient  pourries;  que 
ce  fait  soit  connu  du  propriétaire,  et  que,  faute 
d'en  substituer  d'autres,  le  plancher  s'écroulant 
en  masse  tombe  en  fracture  ;  dans  le  rétablisse- 
ment du  total  qui  aura  lieu,  l'usufruitier  ne  sera 
point  tenu  de  supporter  les  pertes  résultant  de 
toutes  les  fractures,  par  la  raison  qu'on  aurait 
pu  les  prévenir  eu  pourvoyant  eu  temps  utile,  et 
par  une  démolition  méthodique,  au  rétablisse- 
ment des  poutres.  Il  en  serait  autrement,  ajoute 
notre  auteur,  si  le  propriétaire  avait  ignoré  le 
mauvais  état  des  poutres,  ou  si  l'on  ne  pouvait 
lui  reprocher  de  négligence  à  les  avoir  fait  re- 
placer plus  tôt,  parce  qu'alors  l'écroulement  du 
plancher  ne  pourrait  être  attribué  qu'au  cas  for- 
tuit, dont  les  suites  rejailliraient  sur  lui  quant 
au  rétablissement  des  poutres,  et  sur  l'usufrui- 
tier quant  a  la  réfection  du  plancher. 

364.  Toutefois,  cette  décision  doit  être  modi- 
fiée sous  plusieurs  autres  rapports,  qui  font  que 
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la  question  doit  dégénérer  presque  toujours  eu 
fiiit  ;  ainsi,  à  l'égard  des  objets  qui  auraient  été 
également  fracturés  par  la  démolition,  de  quel- 
que manière  que  les  poutres  eussent  été  remises, 
comme  serait  un  plafond  en  plâtre,  le  rétablis- 
sement en  serait  toujours  à  la  charge  de  l'usufrui- 
tier. Proudb.,  I G73. 

365.  2»  L'usufruitier  est-il  en  droit  de  faire 
faire  lui-même  les  grosses  réparations?  Proud- 
hon,  IC84,  répond  affirmativement.  «L'usufrui- 
tier, dit-il,  peut  toujours  rendre  la  causé  du  pro- 
priétaire meilleure;  et  nous  avons  établi  qu'il  a 
positivement  le  droit  d'améliorer  le  fonds;  à  plus 
forte  raison  doit-il  avoir  celui  de  le  léparer.  » 
—   V.  Impenses,  32.  et  liéparalions,  lOo. 

3G6.  Et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  aurait  une 
action  en  recours  contre  le  propriétaire,  puisqu'il 
aura  satisfait  à  une  cbarge  qui  n'était  pas  sa 
propre  dette,  mais  qui  pesait  sur  le  propriétaire 
(L.  7,  C.  deusufr.).  Il  faut  cependant  observer 
qu'il  pourrait  y  avoir  des  circonstances,  rares  si 
l'on  veut,  mais  possibles,  dans  le  concours  des- 
quelles le  propriétaire  devrait  être  autorisé  è  re- 
fuser le  remboursement  qui  lui  sera  demandé. 
Proudh.,  -1685. 

367.  Mais  à  quelle  époque  l'usufruitier  pourra- 
t-il  intenter  son  action  en  remboursement  dans 
les  cas  ordinaires?  Deux  raisons,  répond  Proud- 
bon,  -1686,  s'opposent  à  ce  qu'il  puisse  l'intenter 
avant  la  fin  de  l'usufruit;  d'abord,  parce  que  le 
propriétaire  ne  doit  point  être  forcé  de  payer  le 
prix  de  la  chose  avant  l'époque  où  elle  devra  lui 
être  remise;  en  second  lieu,  parce  qu'il  y  aurait 
de  la  contradiction  à  soutenir  que  l'usufruitier 
peut  répéter  de  suite  le  prix  des  réparations, 
tandis  qu'il  est  avéré  qu'il  ne  peut  forcer  le  pro- 
priétaire à  le  faire  exécuter.  Douai  ,  2  déc. 
1834. 

368.  Sur  quel  pied  le  remboursement  sera- 
t-il  dû  à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers?  L'usu- 
fruitier ne  peut  jamais  répéter  au-delà  de  ce  qu'il 
a  dépensé,  puisqu'il  ne  lui  est  dû  qu'une  indem- 
nité. Voilà  la  règle  (Proudh.,  1687);  mais  il  faut 
distinguer  : 

369.  Lorsqu'il  s'agit  d'impenses  d'agrément, 
on  ne  pourra  refuser  à  celui  qui  les  a  faites  le 
droit  d'enlever  les  ornements  qui  peuvent  se  dé- 
tacher du  fonds;  mais  pour  tout  le  reste  il  ne 
doit  avoir  aucune  action  eu  indemnité.  Proudh., 
1690. 

370.  Lorsqu'il  s'agit  d'impenses  utiles  ,  le 
maître  de  l'héritage  doit  avoir  le  choix  (Civ.  355) 
de  ne  rembourser  que  la  valeur  estimative  de 
ramélioralion,  lors  même  qu'elle  aurait  coûté  au 
constructeur  des  sommes  bien  plus  considéra- 
bles, parce  qu'il  ne  se  trouve  réellement  enrichi 
que  de  cette  valeur  ;  ou  de  rembourser  le  prix 
que  la  construction  a  coûté,  si  ce  prix  est  au- 
dessous  de  l'estimation  de  l'ouvrage,  parce  que, 
dans  aucun  cas,  le  constructeur  ne  peut  élever  sa 


demande  au  dessus  de  son  indemnité.  Proudh., 
■1691. 

371.  Enfin,  s'il  est  question  d'impenses  né- 
cessaires, l'oljjet  direct  et  unique  de  l'action  en 
répétition  doit  consister  dans  la  somme  qui  a  été 
dépensée,  et  le  prnpriét  jire  du  foijds  en  doit  le 
remboursement  entier.  Proudh.,  1692. 

372.  Mais  pour  que  l'usufruitier  qui  se  trouve 
dans  le  cas  de  faire  de  grosses  réparation^,  n'ait 
pas  de  difficultés  a  redouter  sur  son  rembour- 
sement, il  y  a  des  précautions  préliminaires 
qu'il  ne  doit  pas  négliger.  11  doit  d'abord  dénoncer 
au  propriétaire  les  dégradations  qui  exigent  de 
grosses  réparations,  et  le  requérir  de  tes  faire 
exécuter  et  de  s'expliquer  là-dessus.  Si  le  pro- 
priétaire refuse,  comme  il  le  peut,  de  faiie  faire 
lui-même  les  grosses  réparations  qui  lui  ont  été 
signalées,  et  que  l'usufruitier  veuille  les  faire 
exécuter,  il  faudra  préalablement  en  constater  la 
nécessité  par  une  reconnaissance  de  l'état  des 
lieux,  et  le  propriétaire  devra  être  appelé  à  celte 
reconnaissance.  Proudh..  1695. 

372  bis.  Jugé  que  l'usufruitier  d'un  immeuble 
qui.  par  suite  de  l'obligation  contractée  \r,\r  le 
propriétaire  et  en  vertu  d'autorisation  du  tribu 
nal,  y  a  fait  de  grosses  réparations,  doit,  en  cas 
de  vente  de  la  nue-propriété,  et  vis-a-vis  des 
créanciers  du  vendeur,  être  payé  sur  le  prix  par 
privilège  du  montant  de  ces  réparations,  encore 
bien  que  les  travaux  exécutés  n'aient  pas  été 
suivis  d'un  procès-verbal  d'expertise,  et  que  ce 
procès-verbal  n'ait  pas  été  inscrit  au  bureau  des 
hvpolhèques  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les  arli- 
cfes  2103  et  2106  Civ.  C.iss.,  30  juillet  1827. 

373.  3°  L'usufruitier  qui  aurait  fait  de  gros- 
ses réparations  serait-il  également  en  drojt  d'en 
répéter  le  remboursement,  si  la  maison  qui  avait 
été  réparée  se  trouvait  détruite  par  l'efful  d'un 
incendie  arrivé  p^r  cas  fortuit?  ^  \^  Impen- 
ses, 30. 

374.  4°  Lorsque  le  propriétaire  a  volontaire- 
ment pourvu  aux  grosses  réparations,  l'usufrui- 
tier est-il  en  droit  d'exiger  la  jouissance  de  la 
chose  réparée?  L'affirmative  se  fonde  sur  ce  que 
la  réparation  n'est  qu'une  partie  purement  acces- 
soire et  intégrante  du  tout  sur  lequel  l'usufruit 
est  établi.  L.  7,  §  2,  D.  de  iisiifr.  Proudh., 
1697. 

375.  Mais  en  ce  cas,  le  propriétaire  ne  serait- 
il  pas  fondé  a  exiger  de  l'usufruitier  l'interél  des 
sommes  déboursées?  On  doit  décider  que  non, 
puisque  la  loi  veut  que  l'usufruitier  ne  soit  tenu 
qu'aux  réparations  d'entretien,  et  que  le  fardeau 
des  gro.sses  demeure  ii  la  charge  du  propriétaire 
seul,  ce  qui  ne  pourrait  se  concilier  avec  la  pré- 
tention de  faire  sup[iorter  à  l'usufruitier  l'intérêt 
des  sommes  déboursées  a  ce  sujet.  Proudh.,  tb. 

37  6.  5"  Lorsqu'un  bâtiment  grevé  d'usufruit 
vient  à  tomber  et  cause  du  dommage  aux  pro- 
priétés voisines  ou  a  quelques  personnes,  est-ce 


337 


USUFRUIT. 

à  l'usufruitier  et  au  propriétaire  ensemble,  ou  à 
l'un  plulùt  t]u'ii  l'cuilie,  a  pourvoir  aux  iiideniui- 
tes  qui  peuvent  être  dues  aux  tiers  qui  ont  ete 
lèses?  —  V.  Dommage,  65  et  s. 

377.  Que  doit-on  décider  en  ce  qui  touche 
aux  reparatious  des  effets  mobiliers  qui  ont  été 
grevés  d'usufruit?  L'usufruitier  doit  y  pourvoir  ; 
ets'il  s'agissaitdegrosses réparations,  il  auraitunc 
indenitiilé  à  la  fin desa jouissance.  Pioud  ,  1727. 

378.  3"  Enfin,  quant  aux  obligations  de  l'usu- 
fruitier relativement  aux  charges  qui,  par  leur 
nature,  pèsent  sur  la  jouissance,  l'art  008  Civ. 
porte  :  «  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouis- 
sauce,  de  toutes  les  charges  annuelles  de  l'héri- 
tage, telles  que  les  contributions  et  autres  qui, 
dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits.  » 

379.  Toutes  les  charges  annuelles.  Qui  dit  tout 
n'excepte  rien  ;  ainsi  on  ne  doit  faire  aucune  dis- 
tinction entre  les  charges  ordinaires  elles  char- 
ges extraordinaires  ;  entre  celles  qui  ont  été 
imposées  avant  et  celles  qui  seraient  impo- 
sées après  l'établissement  de  l'usufruit;  entre 
celles  qui  seraient  perpétuellement  renaissantes 
et  celles  qu'où  n'aurait  imposées  que  pour  un 
temps.  Proudh.,  4  783. 

380.  Ainsi,  l'on  doit  considérer  comme  charge 
pesant  sur  l'usufruitier  les  frais  de  gardes  des 
bois  et  forêts  ou  autres  immeubles  soumis  à  son 
droit  d'usufruit.  Proudh.,  1789. 

381 .  Toute  redevance  de  superficie  dont  l'édi- 
fice soumis  au  droit  d'usufruit  se  trouve  chargé 
pour  avoir  été  construit  sur  un  terrain  commu- 
nal ou  public  [ib.,  1790)  ; 

382.  Les  contributions  foncières  de  toute  es- 
pèce levées  au  profit  du  trésor  public  [ib.,  1791); 

383.  Les  centimes  additionnels  levés  pour  faire 
face  aux  dépenses  communes  des  départements 
et  arrondissements  (ib.,  17 9 2)  ; 

384.  Ceux  qui  peuvent  être  ordonnés  pour  sa- 
tisfaire aux  dépenses  communales,  comme  pour 
la  réfection  du  pave  des  rues,  pour  les  répara- 
lions  d'entretien  des  puits,  des  fontaines  publi- 
ques, des  églises  et  des  presbytères,  des  digues 
et  chaussées  qui  sont  établies  pour  la  prolcctiou 
des  propriétés  riveraines  de  la  mer,  des  fleuves, 
rivières  ou  torrents;  comme  encore  pour  fourni- 
ture de  denrées  destinées  à  l'approvisionnement 
d'un  grenier  communal  d'abondance  [ib.)  ; 

383.  Les  dépenses  nécessaires  à  l'entretien 
des  canaux  de  salubrité  [ib.,  1793); 

386.  Celles  qui  seraient  requises  pour  les  ré- 
parations d'entretien  des  canaux,  soit  d'irriga- 
tion, soit  de  dessèchement,  des  fonds  soumis  à 
l'usufruit  [ib.]; 

387.  Toutes  les  corvées  et  dépenses  qui  peu- 
vent être  exigées  pour  les  réparations  des  routes 
publiques,  le  curement  de  leurs  fossés,  la  réfec- 
tion et  l'entretien  des  chemins  vicinaux  (ib., 
■1794); 

388.  Les  réquisitions  en  denrées  qui  peuvent 


§6. 

être  exigées  pour  les  fournitures  des  armées,  le 
logement  et  le  passage  des  troupes  (/6.,  1795); 

389.  Toutes  ces  charges  et  autres  semblables 
doivent  peser  sur  l'usufruitier,  parce  qu'elles 
sont  charges  de  la  jouissance,  suivant  l'usage  at- 
teslé  par  les  auteurs  et  consacré  par  les  lois  an- 
ciennes. Jb. 

390.  S'il  s'agissait  de  dépenses  ordonnées  pour 
fournir,  non  à  de  simples  réparations  d'entretien, 
mais  bien  aux  frais  de  premier  établissement,  ou 
môme  de  grosses  réparations  des  puits  et  fontai- 
nes publiques,  des  églises  et  presbytères,  des  di- 
gues et  chaussées,  des  canaux  d'irrigation,  de 
salubrité  ou  de  dessèchement  dont  nous  venons 
de  parler,  comme  encore  des  frais  de  premier 
établissement  pour  l'ouverture  et  la  confection 
d'un  chemin  vicinal  ou  autres  objets  d'utilité 
communale  ,  les  sommes  exigées  devraient  être 
considérées  comme  des  charges  imposées  sur  la 
propriété  même,  et  au  payement  desquelles  le 
propriétaire  et  l'usufruitier  devraient  concourir 
conformément  aux  règles  qui  seront  expliquées 
dans  le  chapitre  suivant.  Proudh.,  1796. 

391.  Il  est  encore  une  autre  espèce  de  char- 
ges annuelles  aCfectant  la  jouissance  de  l'usufrui- 
tier, comme  étant  censées  charges  des  fruits  :  ce 
sont  les  arrérages  des  rentes  passives  et  les  in- 
térêts des  capitaux  dus  par  la  succession  du  tes- 
tateur qui  a  légué  l'usufruit  de  ses  biens.  Ces 
arrérages  et  intérêts  doivent  être  supportés  pour 
le  tout  par  l'usufruitier  universel,  et  pour  sa 
quote-part  proportionnelle  par  l'usufruitière  ti- 
tre universel  ;  mais  l'usufruitier  à  titre  singulier 
n'en  doit  rien  supporter.  Arg.  Civ.  1409  et  612. 
Discuss.  sur  l'art.  6t  1 .  Malev.,  art.  61  2.  Proud- 
hon,  1797. 

392.  Si  l'héritier  a  lui-même  payé,  soit  libre- 
ment, soit  comme  contraint,  les  intérêts  ou  ar- 
rérages dont  il  s'agit,  il  a  son  action  en  recours 
contre  l'usufruitier  dont  il  a  acquitté  la  dette. 
Proudh.,  1802. 

393.  «  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une 
renie  viagère  ou  pension  alimentaire,  doit  être 
acquitté  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit 
dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre  uni- 
versel de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa 
jouissance,  sans  aucune  répétition  de  leur  part.  » 
Civ.  610. 

394.  Notez  ces  mots  :  d'une  renie  viagère  ou 
pension  alimentaire.  Ces  expressions  sont-elles 
limitalives  ;  et,  parce  qu'elles  ne  s'appliquent  lit- 
téralement qu'aux  rentes  ou  pensions  léguées  par 
le  testament  du  défunt  ,  serait-il  permis  d'en 
conclure  qu'on  doit  adopter  une  décision  con- 
traire à  l'égard  des  rentes  ou  pensions  viagères 
dont  le  testateur  aurait  été  lui-même  débiteur 
envers  des  tiers? 

«  Nous  ne  le  pensons  pas,  répond  Proudhon, 
1  812  ;  car  du  moment  qu'il  est  reconnu  en  prin- 
cipe que  généralement  tous  les  arrérages  de  ren- 
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tes  ou  intérêts  des  dettes  passives  dues  par  le 
testateur  sont  une  cliarge  de  la  jouissance  de  sa 
succession,  et  que  ce  principe  est  consacré  par 
le  Code  lui-môme,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
voir  dans  noire  commentaire  sur  l'article  précé- 
dent, pour  qu'il  lût  permis  de  s'en  écarter  en  ce 
qui  touche  aux  rentes  viagères,  il  faudrait  qu'il 
y  eût  une  exception  positive  à  cet  égard  ;  et  loin 
qu'on  puisse  trouver  cette  exception  dans  le  pré- 
sent article,  on  y  voit  au  contraire  une  confi'ma- 
tion  formelle  de  la  règle  générale,  par  l'applica- 
tion qui  en  est  faite  aux  mêmes rentesou  pensions 
viagères  qui  ne  diminuaient  pas  encore  le  patri- 
moine entre  les  mains  du  testateur,  et  qui  n'ont 
été  créées  que  par  son  testament.  » 

395.  11  faut  appliquer  la  même  décision  à  la 
dette  légale  des  aliments.  Ainsi,  si  le  testateur 
qui  a  légué  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  a  laissé 
uu  enfant  adultérin  auquel  il  devait  des  aliments 
(Civ.  702),  le  légataire  universel  de  l'usufruit 
serait  tenu  d'acquitter  celte  dette  légale  et  an- 
nuelle d'aliments,  comme  il  serait  tenu  de  payer 
les  arrérages  d'une  pension  viagère  établie  par 
le  testament  du  défunt.  Proudh.,  1818. 

396.  «  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est 
pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypo- 
théqué ;  s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a  son  re- 
cours contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  est  dit  à 
l'art.  1020,  au  titre  des  Donations  entre  vifs  et 
des  testaments.  »  Civ.  611. 

397.  Il  n'est  personnellement  teuu-ni  du  rem- 
boursement des  capitaux,  ni  du  payement  annuel 
des  dettes  passives  pour  lesquelles  le  fonds  aurait 
été  engagé  par  hypothèque.  Proudh.,  ih.,  1831. 

398.  Mais  il  peut  être  forcé  par  l'action  hypo- 
thécaire, ou  à  délaisser  l'usufruit  de  l'immeublii, 
ou  à  payer  pour  en  conserver  la  jouissance.  Alors 
il  a  son  recours  contre  le  propriétaire.  Ib.,  1832. 

399.  Une  question  qui  a  été  agitée  est  de  sa- 
voir si  le  légataire  à  titre  singulier  de  l'usufruit 
d'un  fonds  est  tenu  du  service  de  la  renie  foncière 
assise  sur  cet  héritage,  ou  si  l'on  doit  considérer 
aujourd'hui  celte  espèce  de  rente  comme  simple 
dette  personnelle,  hypothéquée  seulement  sur  le 
fonds,  et  restant  à  la  charge  de  la  succession 
tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts.  Proud- 
hon  ,  1834  et  s.,  pense  que  l'usufruitier  est  tenu 
de  la  rente.  L'opinion  contraire  nous  parait  plus 
conforme  aux  principes  actuels. 

400.  Cependant,  si  une  rente  foncière  avait 
été  établie  en  champart,  c'est-à-dire  pour  une 
certaine  quotité  des  fruits  du  fonds,  l'on  devrait 
décider  autrement.  Proudh.,  1838. 

401.  «  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être 
imposées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  propriétaire  y  contri- 
buent ainsi  qu'il  suit  : 

»  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et 
l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 
»  Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a 


la  répétition  du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit.   » 
Civ.  609. 

402.  Notez  celte  expression,  iinposce  :  elle  ca- 
ractérise un  genre  de  dépenses  qu'on  est  obligé 
tlo  faire,  et  auxquelles  on  peut  être  contraint. 
Proudh.,  1835. 

403.  Ainsi,  ce  texte  s'applique  d'abord  aux 
contributions  de  sommes  capitales  qui  peuvent 
être  assises  sur  la  propriété,  comme  le  précédent 
se  rapporte  aux  contributions  annuelles  qui 
n'atleclent  que  la  jouissance;  d'où  nous  devons 
conclure  qu'il  s'agit  principalement  ici  des  char- 
ges imposées  sur  le  fonds  par  quelque  acte  de 
l'autorité  publique,  attendu  que  tel  est  le  sens 
natureldu  mot  imposer, d'où  dérive  celui  û'impôt. 
Proudh.,  ib. 

404.  Mais  le  propriétaire  peut  aussi,  dans  les 
conventions  qu'il  souscrit  sur  ses  intérêts  privés, 
imposer  sur  ses  biens  des  charges  réelles;  char- 
ges qu'on  est  contraint  d'acquitter.  Voici  quel- 
ques exemples  de  charges  qui  peuvent  être  éta- 
blies, soit  par  suite  des  engagements  du  proprié- 
taire, soit  en  exécution  des  obligations  que  font 
naître  les  rapports  de  voisinage,  et  qui  doivent 
de  même  contribuloirement  peser  sur  le  proprié- 
taire et  l'usufruitier  : 

1°  Rente  grevant  les  biens  remboursés,  soit 
volontairement,  soit  forcément,  dans  les  termes 
de  l'art.  19  12  Civ.,  mais  sans  qu'il  y  ait  aucune 
faute  à  reprocher  à  l'usufruitier.  Le  propriétaire 
sera  tenu  de  faire  ce  remboursement,  et  l'usu- 
fruitier lui  devra  compte  des  intérêts,  à  moins 
qu'il  ne  préfère  en  faire  l'avance,  d'après  l'arti- 
cle 609.  Proudh.,  1877. 

405.  2°  Si  le  testateur  avait  vendu  un  fonds 
avec  faculté  de  réméré,  et  qu'il  fût  question 
d'opérer  le  rachat,  l'héritier  serait  obligé  d'en 
fournir  le  prix,  et  l'usufruitier  ne  devrait  obtenir 
la  jouissance  du  fonds  qu'on  payant  annuellement 
l'intérêt  du  capital  débourse,  à  moins  toujours 
qu'il  ne  préférât  en  faire  l'avance.  Ib.,  1878. 

406.  3" Il  faudrait  appliquer  la  mèmedécision 
dans  le  cas  où  un  immeuble  ayant  été  aliéné  par 
le  testateur  à  vil  prix,  l'on  voudrait  faire  rescin- 
der la  vente  pour  lésion.  Ib.,  1879. 

407.  4«  Quid,  si  c'était  le  testateur  qui  eût 
lui-même  acquis  un  fonds  a  vil  prix,  et  que  le 
vendeur  eût  intenté  une  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion?  Si,  pour  conserver  l'immeuble, 
l'héritier  préférait  suppléer  le  juste  prix  (Civ. 
1681),  on  devrait  encore  mettre  la  charge  de  ce 
payement  sur  l'héritier,  sauf  a  l'usufiuitier  à  lui 
tenir  compte  de  l'intérêt  annuel  ou  à  faire 
l'avance  du  capital.  Ib.,  1880. 

408.  5"  Si  l'héritier,  ayant  intenté  une  action 
en  revendication  d'un  immeuble  possédé  par  un 
tiers,  le  faisait  rentrer  dans  la  succession  du  dé- 
funt, mais  qu'il  y  eût  des  impenses  de  bâtisse  ou 
autres  améliorations  à  reiijbourser  au  tiers  pos- 
sesseur évincé,  ce  serait  là  encore  une  espèce  de 
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charge  réelle  qui  devrait  être  supportée  par  l'hé- 
ritier pour  le  Capitol,  et  par  l'usufruitier  pour  les 
inlérèls,  comme   dans   les  cas  précédents.  Ib., 

409.  G»  Lorsque  les  biens  grevés  sont  indivis 
avec  un  tiers,  qu'il  s'agit  d'opérer  un  partage 
avec  ce  copropriétaire,  et  que  l'nsul'ruitier  et 
i'héritier  concourent  ensemble  à  l'opération,  les 
frais  de  cet  acte  doivent  aussi  être  acquittés  par 
le  propriétaire,  et  l'usufruitier  lui  doit  compte  de 
l'iulérèt  s'il  ne  veut  eu  faire  l'avance.  Ib.,  i887. 
—  V.  Partage,  37  2. 

410.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  de 
procès  qui  concernent  sa  jouissance,  et  des  au- 
tres condamnations  auxquelles  ces  procès  pour- 
raient donner  lieu.  Civ.  G 13. 

411.  Quid,  si  le  procès  intéressait  le  fonds 
comme  la  jouissance  :  par  exemple,  s'il  s'agissait 
de  repousser  une  action  en  revendication?  Les 
frais  doivent  être  supportés  par  l'usufruitier  et 
par  le  propriétaire  s'ils  succombent;  toutefois, 
sauf  le  cas  oîi  ce  dernier  serait  tenu  à  la  garantie 
vis-à-vis  de  l'usufruitier.  Proudh.,  1*50.  Toull.. 
434.  Dur.,  6  27.  —  V.  Dépens,  H. 

44  2.  D'ailleurs,  dans  l'exemple  proposé,  ces 
frais  sont  une  charge  réelle,  dont  le  propriétaire 
doit  faire  les  avances,  sauf  à  l'usufruitier  à  lui 
faire  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  suivant  la  règle  de  l'art.  GIS.  Toull., 
loc.  cit.  Proudh.,   1762. 

§7.  —  Suite.  Des  obligutiuns  de  l'usv fruitier  re- 
lativement aux  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion. 

413.  Le  légataire  à  titre  particulier,  en  usu- 
fruit seulement,  n'est  pas  tenu  des  dettes  du  dé- 
funt, quoique  le  fonds  sur  lequel  porte  l'usufruit 
fût  hypothéqué  à  ces  mêmes  dettes.  Arg.  Civ. 
87i,  874  et  2iU. 

414.  S'il  aime  mieux  les  payer  que  de  délaisser 
l'immeuble,  il  exerce  son  recours  contre  le  pro- 
priétaire (Civ.  611);  mais  il  n'a  point  d'action 
contre  l'héritier  pour  le  forcer  à  affranchir  le 
fonds  des  dettes  hypothécaires  qui  le  grèvent,  à 
moins  que  le  testateur  n'ait  expressément  chargé 
celui-ci  de  le  faire,  par  une  disposition  spéciale, 
conformément  à  l'art.  -1020.  Ib.  Dur.,  4,  Qi\. 

4io.  Mais  on  suit  d'autres  principes  à  l'égard 
du  légataire  universel  ou  même  à  titre  universel 
en  usufruit.  A  cet  égard,  l'art.  612  Civ.  pose  les 
règles  suivantes  : 

«  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  uni- 
versel, doit  contribuer,  avec  le  propriétaire,  au 
payement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit  : 

x>  On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usu- 
fruit ;  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes 
à  raison  de  cette  valeur. 

»  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour 
laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en 


est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans  aucun  in- 
térêt. 

«  Si  l'usufruitier  ne  veut  pasfairecetteavance, 
le  propriétaire  a  le  choix,  ou  de  payer  cette 
somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient 
compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, ou  de  l'aire  vendre  jusqu'à  due  concur- 
rence une  portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit.  » 

416.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  usufruit  universel, 
il  n'y  a  pas  nécessité,  pour  fixer  la  contribution 
aux  dettes,  comme  semble  le  vouloir  cet  article 
par  la  généralité  de  ses  termes,  d'estimer  le  fonds 
sujet  à  usufruit;  on  prend  seulement  l'un  des 
trois  partis  ci-dessus.  Il  en  est  de  même  si  l'usu- 
fruit est  à  titre  universel,  mais  d'une  quote-part 
de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  indis- 
tinctement, par  exemple,  de  la  moitié  :  la  con- 
tribution aux  dettes  est  également  toute  fixée, 
dans  ce  cas,  par  la  nature  du  legs;  elle  est  de  la 
moitié.  Il  ne  s'agit  plus  alors  que  de  l'exécution 
de  cette  même  contribution,  et  l'on  prend  aussi 
l'undestroispartis  tracés  par  cet  article.  Proudh., 
'1894. 

417.  Mais  si  le  legs  est  seulement  de  l'usufruit 
de  tous  les  immeubles  ou  de  tous  les  meubles,  ou 
bien  d'une  portion  des  immeubles  ou  des  meu- 
bles en  général ,  c'est  également  un  legs  à  titre 
universel  en  usufruit,  par  similitude  d'un  legs  de 
la  propriété  fait  dans  les  mêmes  termes  (Civ. 
4  0 10).  Dans  ce  cas,  il  y  a  nécessairement  lieu, 
comme  le  dit  l'art.  612,  à  faire  d'abord  une  esti- 
mation de  la  valeur  des  biens  sujets  à  l'usufruit, 
afin  de  fixer,  par  la  comparaison  de  celle  des 
autres  biens,  quelle  est  la  portion  de  dettes  qui 
doit  être  à  la  charge  des  premiers;  et  cette  ven- 
tilation faite,  s'il  est  reconnu  que  ces  biens  sont 
des  deux  tiers,  par  exemple,  de  la  valeur  totale 
de  tout  l'actif  de  la  succession,  on  suivra,  pour 
le  payement  des  deux  tiers  des  dettes,  l'une  des 
voies  tracées  par  notre  article.  Proudh.,  1896. 

418.  Ce  n'est  pas  seulement  au  payement  des 
dettes  du  défunt  que  son  légataire  universel  ou 
à  titre  universel  en  usufruit  doit  contribuer  ;  il 
doit  aussi  contribuer,  de  l'une  des  manières  ci-, 
dessus,  et  suivant  les  distinctions  établies,  au 
payement  des  autres  charges  de  la  succession, 
telles  que  les  frais  funéraires  et  l'apposition  des 
scellés.  Proudh.,  1898.  Dur.,  635. 

419.  Et  si  le  testateur  a  légué  une  rente  via- 
gère ou  une  pension  alimentaire,  le  legs  doit  être 
acquitté  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit 
dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre  uni- 
versel de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa 
jouissance,  sans  aucune  répétition  de  leur  part 
(Civ.  610).  Par  sa  nature,  ce  legs  est  une  charge 
des  fruits;  d'où  il  suit  que  lorsque  l'usufruit 
vient  à  s'éteindre,  l'usufruitier  en  est  affianchi. 

420.  Au  surplus,  le  légataire  n'en  a  pas  moins 
sou  action  contre  l'héritier,  sauf  à  celui-ci,  lors- 
qu'il aura  payé ,  son  recours  contre  l'usufrui- 
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tier.  C'est  toujours  l'héritier  qui  représente  le 
défunt,  et  qui  est  plus  spécialement  tenu  que 
tout  autre  d'exécuter  sa  volonté.  Dur.,  637. 

421.  Toutefois  nous  ne  voulons  pas  dire  par 
là  que  le  légataire  n'a  point  directement  action 
contre  l'usufruitier  :  le  legs  est  une  charge  de 
son  usufruit.  Gela  évite  d'ailleurs  le  circuit  d'ac- 
tions, si  défavorablement  vu  dans  la  simplicité 
de  notre  droit.  Ib. 

4'22.  Une  question  a  été  élevée  sur  lajîernière 
disposition  de  l'art.  612.  Lorsqu'il  devient  né- 
cessaire, pour  payer  les  deltes  de  la  succession, 
de  vendre  une  partie  des  biens  soumis  à  l'usu- 
fruit, à  qui,  de  l'usufruitier  ou  de  l'héritier,  ap- 
partient le  choix  de  ceux  qui  devront  être  vendus 
préférablement  à  d'autres?  «  La  voix  de  l'héri- 
tier, dit  ProudhoD ,  -1915,  doit  communément 
être  prépondérante,  s'il  y  a  partage  entre  eux, 
sur  le  choix  des  objets  qu'il  convient  d'aliéner.  » 
Cependant  l'auteur  ajoute  qu'il  y  a  des  conve- 
nances naturelles  dont  il  ne  pourrait  pas  sans 
motif  s'écarter  ;  et  régulièrement  les  meubles 
doivent  être  vendus  plutôt  que  les  immeubles. 

§  8.  —  Des  droits  el  des  obligations  du  proprié- 
taire. 

423.  Après  avoir  tracé  les  droits  et  les  obliga- 
tions de  l'usufruitier,  il  nous  a  paru  utile  de  dire 
un  mot  de  ceux  qui  concernent  le  propriétaire. 

424.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concern'e  ses  droits, 
le  propriétaire  a  le  droit  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  choses  sujettes  à  l'usufruit,  et  de 
prendre  immédiatement  lui-même  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  arriver  à  cette  tin, 
parce  que  le  droit  de  conservation  dérive  néces- 
sairement de  celui  de  propriété.  Proudh.,  873. 

425.  Ainsi,  il  peut  instituer  un  garde  pour  la 
conservation  de  sa  forêt,  et  un  concierge  pour 
veiller  à  la  sûreté  de  sa  maison,  faute  par  l'usu- 
fruitier d'y  avoir  pourvu.  Ib. 

426.  Eu  général  l'usufruitier  ne  peut  mettre 
obstacle  a  la  disposition  du  propriétaire,  et  il 
doit  la  souffrir  sans  indemnité  ni  dommages  et 
intérêts  lorsqu'elle  n'opère  aucun  retranchement 
dans  sa  jouissance,  encore  qu'elle  en  fût  moins 
commode.  Car  chacun  doit  faire  son  bien  quand 
il  le  peut  sans  porter  préjudice  aux  autres,  et  on 
n'a  aucune  action  pour  l'en  empêcher.  L.  4, 
§11,  D.  de  aqua  et  aqua.  Proudh.,  878. 

427.  Peu  importerait  même  que,  par  la  dispo- 
sition du  propriétaire,  l'usufruitier  dût  souffrir 
quelques  légères  privations  de  jouissance  :  il  ne 
pourrait  s'y  opposer  dans  un  sens  absolu,  si  la 
disposition  était  provoquée  par  un  intérêt  émi- 
nemment plus  grand  dans  le  maître  du  fonds,  et 
que  celui-ci  offrit  une  juste  indemnité.  L.  2,  D. 
si  usuf.petat.  Proudh.,  878. 

428.  Ainsi,  quoiqu'en  thèse  générale  il  ne  soit 
pas  permis  au  propriétaire  d'abattre  les  futaies 
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lorsque  l'usufruitier  peut  en  tirer  quelque  avan- 
tage pour  la  glandée  ou  autres  menus  profits, 
ou  même  lorsqu'elles  servent  simplement  à  l'or- 
nement ou  à  l'agrément  du  fonds,  s'il  s'agissait 
de  vieux  arbres  couronnés,  et  qu'il  fût  nécessaire 
de  les  abattre  pour  en  prévenir  le  dépérissement 
et  la  perte;  si  le  propriétaire  était  dans  la  néces- 
sité d'abattre  même  des  futaies  en  bon  état,  pour 
satisfaire  aux  grosses  réparations  qui  restent  à 
sa  charge  ;  dans  ces  cas  et  autres  semblables 
l'usufruitier  ne  pourrait  s'opposer  à  la  coupe. 
Proudh.,  880. 

429.  S'il  s'agissait  de  pourvoir  à  de  grosses 
réparations  dans  les  bâtiments  et  fonds  du  do- 
maine, le  propriétaire  pourrait  ouvrir  une  car- 
rière dans  un  fonds  soumis  à  l'usufruit,  pour  en 
extraireles  matériaux  nécessaires  à  ces  construc- 
tions, sans  que  l'usufruitier  pût  s'y  opposer,  ni 
même  réclamer  aucune  indemnité  pour  non- 
jouissance  du  sol.  Ib.,  882. 

430.  Si  le  propriétaire  qui  voudrait  construire 
un  édifice  sur  un  terrain  non  soumis  à  l'usufruit 
avait  besoin  d'ouvrir  une  carrière  dans  un  autre 
fonds  soumis  à  l'usufruit,  l'usufruitier  ne  devrait 
pas  être  admis  à  s'y  opposer,  si  on  lui  offrait  une 
indemnité  pour  la  non-jouissance  du  sol  endom- 
magé :  car  les  pierres  ou  sables  de  la  carrière 
étant  la  propriété  du  maître  du  fonds ,  il  doit 
lui  être  permis  de  les  extraire  et  enlever  pour 
servir  à  ses  besoins  ,  sauf  dédommagement. 
Ib.,  883. 

431 .  Par  la  même  raison,  le  propriétaire  d'un 
fonds  grevé  d'usufruit  aurait  le  droit  d'y  ouvrir 
une  marnière  pour  en  extraire  de  l'engrais  des- 
tiné à  fertiliser  ses  autres  héritages,  sauf  à  ac- 
corder à  l'usufruitier  un  dédommagement  pour  sa 
non-jouissance.  Ib..  884. 

432.  Enûn,  on  devrait  porter  encore  la  même 
décision  dans  le  cas  où  le  propriétaire  voudrait 
pratiquer  sur  le  fonds  grevé  d'usufruit  un  canal 
pour  attirer  les  eaux  à  son  usine,  ou  pour  les 
employer  à  l'irrigation  de  ses  héritages  situés 
plus  bas;  sauf  néanmoins  les  droits  que  l'usu- 
fruitier pourrait  avoir  lui-même  de  les  faire  ser- 
vir à  l'irrigation  du  fonds  dont  il  jouit  en  cette 
qualité,  si  elles  y  arrivaient  par  leur  pente  na- 
turelle, et  si  la  localité  était  disposée  de  manière 
à  les  recevoir  utilement.  Ib.,  885. 

433.  Quant  aux  obligations  du  propriétaire  du 
fonds  grevé  d'usufruit,  elles  consistent,  en  géné- 
ral, à  mettre  l'usufruitier  en  jouissance,  et  à 
s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  sa 
jouissance. 

434.  Sur  la  première  espèce  d'obligation,  nous 
observerons  d'abord  que  la  chose  doit  être  livrée, 
par  celui  qui  a  constitué  l'usufruit,  ou  ses  héri- 
tiers, dans  l'état  où  elle  se  trouve,  à  moins  que, 
depuis  l'ouverture  du  droit  d'usufruit,  elle  n'ait 
été  détériorée  par  leur  faute.  L.  65,  §  1 ,  D.  rfe 
usufr.  Proudh.,  1460. 
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435.  Ensuite  la  chose  doit  être  délivrée  avec 
les  divers  accessoires  que  nous  avons  signalés 
sup.  §§  3  et  5. 

436.  Quant  à  la  seconde  espèce  d'obligation 
qui  pèse  sur  le  propriétaire,  l'art.  391.1  Civ.  la 
signale  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  proprié- 
taire ne  peut,  par  sou  fait,  ni  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufrui- 
tier. » 

437.  Ainsi,  le  propriétaire  ne  peut  rien  faire 
sur  le  fonds  grevé  d'usufruit  qui  tende  à  dimi- 
nuer la  jouissance  de  l'usufruitier  ni  le  troubler 
dans  cette  jouissance,  à  moins  qu'il  n'y  ait  né- 
cessité ou  juste  cause,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
pourvoir  à  de  grosses  réparations  ;  cas  auquel 
l'usufruitier  doit  soufïrir  sans  se  plaindre,  par  la 
raison  qu'il  ne  peut  avoir  de  droit  contraire  à  ce 
qui  est  exigé  pour  le  salut  de  la  chose.  Proudh., 
i463. 

438.  Le  propriétaire  ne  peut,  ni  avant,  ni 
après  la  délivrance  du  legs,  faire  dans  l'héritage 
aucun  changement  qui  empire  la  condition  de 
l'usufruitier.  Il  ne  pourrait,  contre  le  gré  de 
celui-ci,  construire  sur  un  sol  vide  un  édifice 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  à  l'exploitation  du 
fonds;  élever  d'un  étage  une  maison  déjà  con- 
struite, sous  le  prétexte  que  ce  n'est  là  qu'une 
amélioration  profitable  à  tous  les  deux,  parce 
que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'usufruitier  serait, 
sans  nécessité,  troublé  dans  sa  jouissance,  et 
qu'il  ne  peut  être  contraint  d'abandonner  sa  pos- 
session durant  le  temps  nécessaire  aux  travaux 
de  construction,  ni  forcé  de  recevoir  une  jouis- 
sance différente  de  celle  qui  lui  a  été  léguée,  ni 
d'accepter  l'usage  d'un  bâtiment  plus  vaste  que 
celui  qu'il  lui  faut  pour  ses  besoins,  et  plus  dis- 
pendieux pour  les  réparations  d'entretien  dont  il 
est  tenu.  Ib.,  4  464. 

439.  Le  propriétaire  ne  pourrait  imposer, 
au  préjudice  de  l'usufruitier,  aucune  servitude 
sur  l'héritage  grevé  d'usufruit,  ni  faire  remise  et 
abandon  de  celles  qui  sont  dues  à  cet  héritage  : 
parce  que,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  ce  serait 
nuire  à  la  jouissance  de  l'usufruitier,  Proud- 
hon,  876. 

44  0.  Nous  disons  au  'préjudice  de  l'usufrui- 
tier :  car  s'il  s'agissait  d'une  servitude  négative, 
telle  que  serait  la  servitude  altius  non  tollendi, 
elle  pourrait  être  constituée  par  le  propriétaire, 
sans  consulter  l'usufruitier,  dont  la  jouissance 
n'en  souffrirait  pas.  Proudhon,  876. 

§  9.  —  De  l'extinction  de  l'usufruit, 

441 .  L'u.sufruit  s'éteint  : 
\°  Par  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ; 
2°  Par  l'expiratioD  du  temps  fixé  pour  sa  du- 
rée ou  l'événement  de  la  condition  résolutoire  ; 
3"  Par  la  consolidation  ; 
4°  Par  le  non  usage  ; 


h"  Par  la  perte  totale  de  la  chose  ; 
6»  Par  la  renonciation  de  l'usufruitier  ; 
7°  Par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  a 
concédé  l'usufruit  ; 

8»  Enfin,  par  l'abus  de  jouissance. 

442.  \°  Mort  civile.  De  ce  que  l'usufruit  est 
un  droit  attaché  à  la  personne,  il  suit  néces- 
sairement qu'il  est  éteint  dès  que  cette  personne 
n'existe  plus.  Civ.  617. 

443.  Peu  importerait  que  dans  l'acte  constitu- 
tif de  l'usufruit  on  en  eiît  assigné  la  durée  jusqu'à 
une  époque  fixe  :  si  l'usufruitier  venait  à  mourir 
avant  le  terme  désigné,  le  droit  serait  éteint,  et 
il  n'en  transmettrait  rien  à  ses  héritiers.  Proud- 
hon, 1963. 

444.  C'est  au  propriétaire  à  prouver  le  décès. 
Arg.  Civ.  1315. 

445.  Toutefois,  en  cas  d'absence  déclarée  de 
l'usufruitier,  le  propriétaire,  qui  est  évidemment 
au  nombre  des  personnes  ayant  des  droits  su- 
bordonnés à  la  condition  de  son  décès,  peut,  en 
vertu  de  l'art.  123  Civ.  demander,  par  forme 
d'envoi  en  posse.ssion  provisoire,  sa  rentrée  dans 
les  biens  soumis  à  l'usufruit,  à  moins  que  l'absent 
ne  fiît  marié  sous  le  régime  de  la  communauté, 
et  que  son  conjoint  n'en  voulîlt  la  continuation 
(124),  auquel  cas  le  propriétaire  ne  pourrait, 
sans  prouver  le  décès  de  l'absent,  se  faire  en- 
voyer en  jouissance  qu'après  trente  ans  depuis 
l'envoi  provisoire,  ou  lorsqu'il  se  serait  écoulé 
cent  ans  depuis  la  naissance  de  ce  dernier  (1 29). 

446.  La  mort  civile  entraîne  aussi  en  France 
l'extinction  de  l'usufruit.  Civ.  617. 

447.  Mais  si  l'usufruit  était  spécialement  éta- 
bli pour  toute  la  vie  naturelle  de  l'usufruitier,  il 
ne  s'éteindrait  pas  par  sa  mort  civile.  Le  Code  le 
décide  ainsi  à  l'égard  de  la  rente  viagère  (Civ. 
1982),  et  évidemment  parce  qu'il  suppose  que 
telle  a  été  la  volonté  du  donateur  ou  des  parties 
contractantes,  une  rente  viagère,  comme  le  mot 
l'indique,  étant  censée  constituée  pour  la  vie  de 
la  personne  :  or,  quand  les  parties  s'expriment 
sur  la  vie,  elles  entendent  parler  de  la  vie  natu- 
relle ;  elles  n'ont  point  en  vue  ie  cas  de  mort  ci- 
vile, qui  est  un  événement  dont  la  loi  seule  a  la 
prévision  et  règle  les  effets,  mais  un  événement 
auquel  les  parties  n'ont  point  vraisemblablement 
songé,  quia  malum  omen  non  est  providenduvi. 
Proudhon,  1976.  Durauton,  651. 

448.  Quand  l'usufruit  a  été  légué  à  plusieurs 
personnes  conjointement ,  la  mort  naturelle  ou 
civile  des  colégataires,  arrivée  avant  celle  du  tes- 
tateur, donne  lieu  sans  doute  à  l'accroissement 
en  faveur  des  autres.  Mais  l'accroissement  au- 
rait-il également  lieu  par  la  mort  de  l'un  des  co- 
légataires arrivée  après  le  décès  du  testateur?  La 
question  est  controversée.  —  V.  Accroisse- 
ment,  53. 

449.  2°  Expiration  du  temps  ou  événement  de 
la  condition  résolutoire.  Quand  l'usufruit  n'a  été 
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accordé  que  jusqu'à  une  époque  convenue ,  il 
cesse  par  l'arrivée  de  cette  époque.  Civ.  617. 

450.  Et  s'il  avait  été  accordé  jusqu'à  la  mort 
d'un  tiers,  comme  dans  le  cas  de  la  rente  viagère 
constituée  sur  la  tète  d'uu  tiers  qui  n'a  aucun 
droit  d'en  jouir  (art.  1971),  la  mort  de  ce  tiers  le 
ferait  également  évanouir  ;  car  c'est  là  aussi  un 
terme,  quoiqu'il  soit  incertain. 

[(451.  Toutefois  la  mort  civile  de  ce  tiers  ne 
mettrait  pas  fln  a  l'usufruit  :  le  constituant  a  eu 
en  vue  sa  mort  naturelle,  et  non  la  moet  civile, 
qui  est  un  cas  si  extraordinaire  qu'il  est  invrai- 
semblable qu'il  y  ait  songé.  Merl.,  Rép.,  v  Mort 
civile,  %  1,  art.  3,  11.  Touil.,  3,  449.  Dur.,  659. 
Delv.,  370.)] 

452.  Mais  l'usufruit  établi  jusqu'à  ce  qu'un 
tiers  ait  atteint  un  âge  flxé  ne  finit  pa?  par  la 
mort  de  ce  tiers;  il  continue  jusqu'à  l'époque  où 
celui-ci  aurait  eu  atteint  cet  âge  s'il  ne  fût  pas 
mort,  Civ.  620. 

453.  Si  l'usufruit  est  accordé  à  une  ville,  à 
une  commune,  a  un  hospice  ou  à  une  commu- 
nauté, il  ne  dure  aujourd'hui  que  trente  ans 
(Civ.  619).  C'est  un  usufruit  à  terme,  dont  on 
pourrait  au  surplus  étendre  la  durée  par  une 
disposition  expresse  dans  le  titre  constitutif , 
puisqu'on  peut  établir  des  emphytéoses  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Dur.,  4,  663. 

454.  Jugé  à  cet  égard  que  l'usufruit  constitué 
à  perpétuité  sous  l'empire  des  lois  romaines,  au 
profit  d'une  corporation  ou  d'une  succession  de 
personnes,  est  limité  à  cent  ans  par  les  mêmes 
lois.  Cass.,  17  janv.  1828. 

455.  La  suppression  d'un  établissement  public 
a  le  même  effet  que  la  mort  ;  elle  éteint  l'usufruit, 
quoique  les  trente  ans  fixés  ne  soient  pas  expi- 
rés. Toull.,  460. 

456.  Quant  à  l'extinction  de  l'usufruit  par 
l'événement  d'une  condition  résolutoire,  elle  a 
lieu,  par  exemple,  si  j'ai  légué  à  quelqu'un 
l'usufruit  de  ma  maison,  mais  à  condition  que  si 
mou  frère  revient  des  îles  l'usufruit  cessera  :  si 
en  efifet  cet  événement  se  réalise,  le  droit  prend 
fin  aussitôt. 

457.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  je  léguerais 
à  une  personne  l'usufruit  de  tel  bien  jusqu'à  ce 
qu'elle  fût  pourvue  de  tel  emploi  •  le  cas  prévu 
arrivant,  l'usufruit  cesserait,  au  même  moment. 
Cet  événement  étant  incertain,  il  fait  condition, 
et  rend  conditionnelle  l'extinction  de  l'usufruit. 
Il  en  est  ainsi  de  tout  autre  événement  qui,  dans 
l'esprit  du  titre  constitutif,  doit  opérer  la  cessa- 
tion du  droit.  Dur.,  66b. 

458.  3°  Consolidation.  L'usufruit  étant  consi- 
déré comme  une  servitude  relativement  à  la 
chose  sur  laquelle  il  réside,  et  personne  ne  pou- 
vant avoir  un  droit  de  servitude  sur  sa  propre 
chose,  d'après  la  maxime  :  Hes  suanemini  servit, 
il  y  a  extinction  de  l'usufruit  quand  celle  sur 
laquelle   il  réside  est   acquise   à   l'usufruitier , 


ou    quand   le   propriétaire   acquiert  l'usufruit 
Civ.  617. 

459.  Toutefois,  si  l'acquisition  est  rescindée, 
le  droit  d'usufruit  est  censé  n'avoir  jamais  été 
éteint,  et  l'usufruitier  peut  l'exercer  comme  au- 
paravant. Par  exemple,  vous  me  léguez  la  nue- 
proprieté  de  votre  jardin  dont  j'ai  l'usufruit,  et 
votre  testament  est  ensuite  rescindé  :  vos  héri- 
tiers reprendront  l'objet  légué,  mais  je  serai  ré- 
tabli dans  mon  droit  d'usufruit.  Proudh.,  2075. 
Toull.,  456.  Dur.,  667. 

460.  11  en  serait  de  même  si  le  testament  se 
trouvait  révoqué  par  un  autre,  dont  on  ignorait 
l'existence  au  moment  de  la  délivrance  du  legs, 
ou  si  la  nue-propriété  m'avait  été  donnée  entre- 
vifs et  que  la  donation  fût  ensuite  révoquée;  ou 
bien  si  je  l'avais  acquise  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, n'importe,  et  que  l'acte  eût  été  rescindé  ou 
annulé  :  dans  tous  ces  cas,  mon  acquisition  étant 
censée  non  avenue,  la  consolidation  elle-même 
est  censée  n'avoir  jamais  eu  lieu.  Proudhon  et 
Duranton,  ib. 

461.  On  doit  aussi  décider  que  si  l'usufruitier 
se  rend  acquéreur  à  réméré  de  la  nue-propriété, 
et  que  le  vendeur  exerce  ensuite  le  rachat,  le 
premier  reprend  sou  droit  d'usufruit,  quand 
même  il  n'y  aurait  dans  le  contrat  aucune  réserve 
à  cet  égard.  Dur.,  670. 

462.  Lorsque  la  nue-propriété  d'un  immeuble 
a  été  hypothéquée  à  une  époque  où  l'usufruit  ap- 
parteuîiit  à  un  autre,  si  cet  usufruit,  par  la  mort 
de  l'usufruitier  ou  par  la  cession  faite  par  celui- 
ci  au  propriétaire,  se  consolide  à  la  propriété, 
l'hypothèque,  quoique  constituée  seulement  sur 
la  nue-propriété,  porte  sur  la  propriété  pleine. — 
V.  Hypothèque,  115. 

463.  4»  Non-usage.  L'usufruit  s'éteint  par  le 
non-usage  pendant  trente  ans.  Civ.  617. 

464.  Mais  si  le  profiriétaire  ou  ses  héritiers 
ont  transmis  le  fonds  à  un  tiers  acquéreur  à  titre 
particulier,  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  qui  ignorait, 
au  moment  du  contrat,  l'existence  de  l'usufruit; 
il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  ce  tiers,  qui 
aurait  pu  prescrire  la  toute  propriété  par  dix  ans 
entre  présents,  et  vingt  ans  entre  absents,  ne 
puisse  aussi  acquérir  l'usufruit  par  la  même  pres- 
cription, conformément  à  l'art.  2265,  Toull., 
41)8.  Dur.,  673.  Delv.,  1,  370.  —  V.  Prescrip- 
tion, 534  et  555. 

465.  Quid,  s'il  s'agissait  de  meubles?  La  pres- 
cription contre  les  tiers  serait  limitée  a  trois  ans. 
Civ.  2280. 

4  66.  5"  Perle  totale  de  la  chose.  L'usufruit 
s'éteint  par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  la- 
quelle il  est  établi.  Civ.  617. 

467.  Si  une  partie  seulement  est  détruite, 
l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste.  Civ.  623. 

468.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâti- 
ment, et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  in- 
cendie ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'écroule  de 
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vétusté,  l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni 
du  sol  ni  des  matériaux.  Civ.  624. 

469.  Mais  si  l'usufruit  était  établi  sur  un  do- 
maine dont  le  bâtiment  faisait  partie,  l'usufruitier 
jouirait  du  sol  et  des  matériaux.  Ib. 

470.  Quand  le  bâtiment  détruit  n'était  pas 
l'objet  principal  de  l'usufruit,  mais  faisait  partie 
d'un  domaine,  l'usufruit  continue  de  subsister 
sur  le  sol  et  les  matériaux.  76. 

471 .  L'usufruit  qui  est  établi  sur  un  étang  s'é- 
teint lorsque  cet  étang  a  cessé  d'être  tel  (L.  -10, 
§  3,  D.  quitus  mod.  usufr.  amitt.  Proudhon, 
2552),  à  moins  qu'il  ne  fût  compris  dans  un  usu- 
fruit universel,  auquel  cas  l'usufruitier  jouirait 
encore  du  terrain.  L.  iO,  §  3,  D.  quib.  mod. 
usufr.  amitt, 

472.  Si  c'est  l'usufruit  d'un  troupeau  qui  a  été 
légué,  il  ne  s'éteint  que  par  la  perte  totale  du 
troupeau.  Toull.,  3,  462.  Dur,,  688. 

473.  6°  Renonciation  a  l'usufruit.  L'usufruitier 
capable  de  disposer  de  ses  droits  peut  renoncer  à 
l'usufruit  qui  lui  appartient.  Civ.  62i. 

474.  Mais  il  faut  que  la  renonciation  soit  for- 
melle [ib.];  elle  no  se  présume  pas,  parce  que 
personne  n'est  présumé  renoncer  à  ses  droits 
sans  compensation. 

475.  De  là  l'intervention  de  l'usufruitier  au 
contrat  par  lequel  le  propriétaire  vendrait  ou 
hypothéquerait  son  droit  de  propriété,  ne  suffi- 
rait point  pour  faire  induire  une  renonciation  de 
la  part  du  premier  ;  cette  renonciation  ne  pour- 
rait résulter  que  d'une  clause  qui  attesterait  clai- 
rement sa  volonté  à  cet  égard.  Arg.  Civ.  621. 
Dur.,  699.  Salviat,  2,  33.  Co7Ur.  Proudh.,  669. 

476.  Quid,  si  l'usufruitier  avait  figuré  dans 
l'acte  d'aliénation  comme  notaire?  —  V,  No- 
taire, 496. 

477.  Quoique  la  renonciation  à  un  droit  d'usu- 
fruit, faite  gratuitement,  constitue  une  véritable 
libéralité,  elle  n'est  pas  soumise  aux  formalités 
des  donations.  La  raison  en  est  que  c'est  moins 
un  droit  positif  qui  se  trouve  transféré  au  pro- 
priétaire que  l'aEFranchissement  de  son  fonds, 
qui  dès  lors  reste  libre  de  la  servitude  dont  il 
était  grevé.  Proudh.,  893  et  2206.  —  V.  Dmia- 
tion,  50,  et  Renoncialion,  23. 

478.  La  renonciation  à  un  droit  d'usufruit 
doit-elle  être  acceptée  par  le  créancier  pour  de- 
venir irrévocable  dans  l'intérêt  de  celui-ci? 

Proudhon,  221-1  et  s.,  décide  l'affirmative,  at- 
tendu que,  l'usufruitier  étant  saisi  d'un  droit 
réel,  l'abandon  qu'il  en  fait  est  un  acte  équipol- 
lent  à  une  aliénation,  qui  ne  peut  être  irrévoca- 
blement consommée  que  par  le  concours  de  celui 
au  profit  duquel  elle  est  faite. 

479.  La  renonciation  qui  préjudicierait  aux 
créanciers  de  l'usufruitier  pourrait,  au  surplus, 
être  attaquée  par  eux,  et  annulée  sur  leur  de- 
mande. Civ.  622.  —  V.  Droits  personnels  et  réels. 

480.  7»  Résolution  du  droit.  L'usufruit  finit 


par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  l'avait 
constitué  (Arg.  Civ.  2125),  c'est-à-dire  lorsqu'il 
est  reconnu  qu'il  n'était  pas  propriétaire  ou  qu'il 
n'avait  qu'une  propriété  résoluble;  car  il  n'a  pu 
transférer  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'il 
avait  lui-même. 

481 .  Cependant,  si  celui  qui  passait  pour  pro- 
priétaire du  fonds,  en  avait  vendu  l'usufruit  à  un 
acquéreur  de  bonne  foi,  l'action  du  véritable 
propriétaire  contre  l'usufruitier  pourrait  s'étein- 
dre par  la  prescription.  V.  sup.  86. 

482.  8"  Abus  de  jouissance.  Enfin,  l'usufruit 
peut  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa 
jouissance,  soit  en  commettant  des  dégradations 
sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'en- 
tretien. Civ.  64  6. 

483.  «  La  déchéance  ou  la  commise  dont  il 
s'agit  ici  est  véritablement  une  peine,  et  une 
peine  considérable,  qui  ne  doit  être  la  suite  que 
du  dol  ou  de  quelques  fautes  graves,  et  qui  ne 
peut  être  méritée  par  quelques  actes  d'impru- 
dence peu  nuisibles  au  propriétaire.  Telle  est  en 
général  la  doctrine  uniforme  de  tous  les  auteurs 
qui  ont  traité  la  matière.  »  Proudh.,  2419. 

484.  Pour  que  l'usufruitier  soit  déchu  de  son 
droit  pour  malversation,  il  faut  que  les  faits 
qu'on  lui  reproche  soient  de  nature  à  opérer  des 
dégradations  graves,  affectant  la  substance  de  la 
chose,  et  dont  les  suites  doivent  s'étendre  loin 
dans  le  futur,  en  sorte  que  celui  qui  s'en  est 
rendu  coupable  ne  puisse  être  réputé  de  bonne 
foi  ;  mais  de  simples  faits  de  négligence  sur  des 
choses  peu  importantes,  ou  des  détériorations 
minutieuses,  ne  seraient  pas  suffisants  pour  opé- 
rer la  commise  de  l'usufruit.  Proudh.,  ib.  Merl., 
Rép.,  V"  UôUf.,  §  5,  art.  4,  Toull.,  3,  467. 

485.  Ainsi,  on  peut  dire  que  l'action  en  dé- 
chéance serait  fondée^ 

Contre  l'usufruitier  qui  aurait  démoli  les  bâti- 
ments utiles,  ou  qui,  omettant  d'y  faire  les  répa- 
rations d'entretien ,  les  laisserait  tomber  en  ruine  ; 

Contre  celui  qui  extirperait  un  bois  taillis  pour 
le  réduire  à  plain,  ou  qui  le  laisserait  dégrader 
par  le  bétail  dans  le  temps  des  jeunes  coupes  ; 

Contre  celui  qui  aurait  coupé  des  futaies  en 
quantité  notable  et  sans  cause  légitime; 

Contre  celui  qui  aurait  dépeuplé  les  vergers  en 
abattant  les  arbres  fruitiers  (Civ.  594)  qui  ne 
seraient  ni  morts  ni  brisés  par  les  vents  ; 

Contre  celui  qui  arracherait  des  vignes  pro- 
ductives ; 

Contre  celui  dont  le  mode  de  culture  et  de 
jouissance  tendrait  visiblement  à  épuiser  le  fonds 
au  préjudice  du  propriétaire  ; 

Contre  celui  qui,  exploitant  une  mine  sans 
observer  les  règles  de  l'art,  l'exposerait  à  sa 
ruine,  compromettrait  la  sûreté  de  l'extraction; 

Contre  celui ,  en  un  mot,  qui  abuserait  des 
effets  mobiliers,  en  les  employant  à  des  usages 
auxquels  ils  n'avaient  pas  été  destines  par  le 
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maître,  et  qui  seraient  plus  préjudiciables  au 
droit  de  propriété.  Proudh.,  2420.  Dur.,  696. 

486.  La  question  de  savoir  si  l'usufruitier 
doit  être  déchu  de  son  droit  ou  en  souffrir  la 
modification  ,  est  susceptible  d'être  reproduite 
sous  tant  de  rapports  différents,  qu'il  ne  serait 
pas  possible  d'en  signaler  tous  les  détails  ;  et 
comme  ce  n'est  que  par  les  circonstances  de  fait 
qu'on  peut  estimer  le  plus  ou  le  moins  de  culpa- 
bilité de  l'usufruitier  qui  se  trouve  dans  ce  cas  , 
il  en  résulte  que  les  questions  de  cette  nature 
restent  presque  toujours  entièrement  dans  le  do- 
maine du  juge.  Proudh.,  2421. 

487.  Par  exemple,  l'acte  d'aliénation  qu'un 
usufruitier  aurait  fait  du  fonds  soumis  à  sa  jouis- 
sauce,  serait-il  suffisant  pour  lui  mériter  la  dé- 
chéance de  son  droit? 

Proudhon  ,  36  et  2422,  enseigne  l'affirmative 
d'après  Dumoulin.  Mais  cette  opinion ,  contre- 
dite par  Voël,  ad  Pandect.,  tit.  quib.  mod.  usufi\ 
amitt.,  4,  peut  dépendre  quelquefois  des  circon- 
stances. 

4  88.  L'usufruitier  peut  mériter  la  déchéance 
de  son  droit,  soit  pour  faute  de  commission, 
lorsqu'il  dégrade;  soit  pour  faute  d'omission, 
lorsqu'il  ne  répare  pas.  Proudh.,  1648  et  2427. 

4  89.  Mais  les  créanciers  de  l'usufruitier  peu- 
vent intervenir  dans  les  contestations  pour  la 
conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent  offiir 
la  réparation  des  dégradations  commises  et  des 
garanties  pour  l'avenir.  Giv.  618. 

490  Quoique  celte  disposition  ne  déclare 
pas  d'une  manière  absolument  explicite  que  les 
créanciers  auront  le  droit  de  se  faire  subroger 
dans  l'exercice  de  l'usufruit,  il  n'est  pas  permis 
de  douter  que  cette  faculté  ne  leur  appartienne, 
parce  que  les  termes  de  la  loi  le  supposent  évi- 
demment. Les  créanciers,  y  est-il  dit,  pcîiue/iî 
offrir  des  garanties  ],our  l'avenir.  Ces  expres- 
sions n'auraient  aucun  sens  raisonnable  si,  en 
offrant  les  garanties  dont  il  s'agit,  on  supposait 
que,  nonobstant  leurs  offres,  les  créanciers  ne 
fussent  pas  admissibles  a, demander  la  subroga- 
tion au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  pour  jouir 
eux-mêmes  de  l'usufruit  et  en  percevoir  les  émo- 
luments jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est 
dû.  Proudh.,  2432. 

491.  Au  reste,  les  juges  peuvent,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  ou  prononcer  l'extinc- 
tion absolue  de  l'usufruit;  ou  n'admettre  la  ren- 
trée du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet 

■qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer 
annuellement  a  l'usufruitier  ou  à  ses  ayants  cause 
unesomme déterminée,  jusqu'à  l'instant  où  l'usu- 
fruit aurait  dû  cesser.  Civ.  61 8. 

492.  Lorsque  l'usufruit  a  été  établi  sur  plu- 
sieurs têtes  ,  et  que  l'usufruitier  appelé  eu  pre- 
mier ordre  commet  des  dégradations  dans  le 
fonds  ou  néglige  de  les  réparer,  a  qui  appartient 
l'action  en  déchéance  qu'on  peut  intenter  contre 


lui?  Est-ce  à  l'usufruitier  appelé  en  second  or- 
dre, ou  est-ce  au  propriétaire  du  fonds?  ou  l'un 
et  l'autre  sont-ils  simultanément  recevables  à 
agir,  et  sous  quels  rapports  peuvent-ils  le  faire? 
Proudhon,  2448,  dit  que  cette  action  ne  peut 
appartenir  qu'au  propriétaire,  parce  que  lui  seul 
doit  avoir  le  droit  d'en  profiter.  En  effet,  ajoute- 
t-il,  la  déchéance  du  premier  usufruitier  ne  peut 
profiter  au  second,  puisque  le  droit  de  celui-ci 
ne  devra  être  ouvert  qu'au  décès  de  l'autre,  par 
l'effet  de  la  disposition  qui  ne  l'appelle  qu'à  un 
droit  de  survivance. 

493.  Si  l'usufruitier  n'avait  commis  des  dé- 
gradations que  sur  quelques-uns  des  fonds  sou- 
mis à  sa  jouissance  ,  il  pourrait  être  déclaré  dé- 
chu de  son  droit  d'usufruit,  même  à  l'égard  des 
autres  fonds  sur  lesquels  il  n'y  aurait  eu  aucune 
dégradation  commise.  Proudh.,  2460. 

§  10.  —  Des  améliorations  et  changements  qui 
auraient  été  faits  dans  les  biens  soumis  à  l'iifu- 
fruit. 

494.  Le  siège  de  la  matière  est  dans  l'art.  o99 
Civ.,  dont  une  première  disposition  porte  que 
«  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, réclamer  aucune  indemnité  pour  les  amé- 
liorations qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore 
que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée.  » 

495.  En  effet,  on  considère  que  l'usufruitier 
a  lui-même  recueilli  le  fruit  de  ses  améliora- 
tions ;  qu'elles  ne  sont  que  le  résultat  d'une  jouis- 
sance éclairée  et  d'une  administration  sage  et 
vigilante.  Pourrait-il  être  d'ailleurs  au  pouvoir 
de  l'usufruitier  de  grever  d'avance  le  proprié- 
taire de  répétitions  onéreuses  ?  Que  de  con- 
testations la  disposition  que  nous  examinons  ne 
prévient-elle  pas  I  Discours  du  tribun  Gary. 
Proudh.,  1425. 

496.  Cependant  cette  même  disposition  sup- 
pose que  l'usufruitier  est  en  droit  d'améliorer  le 
fonds  pour  améliorer  aussi  sa  jouissance,  et  qu'il 
peut  user  de  ce  droit  sans  consulter  le  proprié- 
taire, puisqu'il  lui  esfc  seulement  défendu  d'eu 
répéter  les  impenses.  L.  13,  §§  4  et  5,  D.  de 
usiifr.  Proudh.,  1432.  V.  sup.  230  et  s. 

497.  Ainsi,  le  maître  de  la  nue-propriété  ne 
pourrait,  .sans  de  justes  motifs,  mettre  obstacle 
aux  constructions  utiles  ou  autres  améliorations 
projetées  par  l'usufruitier  :  autrement  il  faudrait 
refuser  à  celui-ci  le  droit  d'étendre  sa  jouissance 
jusqu'où  elle  peut  être  portée,  soit  par  la  nature 
du  sol  ,  soit  par  la  ressource  de  ses  travaux  ,  et 
reconnaître  dans  le  propriétaire  la  faculté  de  pa- 
ralyser arbitrairement  et  sans  raison  .  dans  les 
mains  de  l'usufruilitT,  une  partie  du  revenu,  soit 
naturel,  soit  industriel,  qu'il  peut  tirer  du  fonds  ; 
ce  qui,  sous  tous  les  rapports,  est  également  inad- 
missible. /6. 

498.  Cependant,  si  l'on  doit  reconnaître  dans 
l'usufruitier  le  droit  d'améliorer  le  fonds,  on  doit 
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reconnaître  aussi  que  celle  faculté  a  ses  bornes; 
il  ne  jouit  qu'a  la  charge  de  conserver  la  sub- 
stance de  la  chose  ;  il  ne  pourrait  donc  en  chan- 
ger la  forme  substantielie,  parce  que  le  droit  de 
changer  ainsi  la  forme  du  fonds,  même  sous  le 
prétexte  de  l'améliorer,  fait  partie  du  droit  de 
disposer,  qui  n'appartient  qu'au  propriétaire. 
Proudh.,   1432. 

499.  C'est  surtout  en  fait  de  bâtiments  que 
ses  pouvoirs  sont  le  plus  bornés  en  ce  qui  tou- 
che aux  changements  de  formes.  Proudh.,  ib. 
V.  Slip.  ^§  3  et  6. 

500.  Quant  aux  autres  immeubles  ,  et  sur- 
tout quant  aux  terres  en  culture,  on  doit  ac- 
corder à  l'usufruitier  des  droits  plus  étendus  sur 
le  changement  de  superficie,  parce  que  l'état  de 
ces  sortes  de  fonds  a  une  destination  moins  fixe 
que  celui  des  bâtiments.  Proudh.,  \  433. 

30 1,  En  fait  de  terre,  on  n'envisage  commu- 
nément que  le  revenu  le  plus  considérable  qu'on 
peut  en  tirer,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature 
particulière  du  produit.  Ib. 

502.  Ainsi  ,  l'usufruitier  peut  arracher  un 
plant,  comme  des  vignes,  pour  y  faire  quelques 
changements  de  cette  nature,  pourvu  que  le 
fonds  en  devienne  meilleur  et  que  le  revenu  en 
soit  augmenté.  Jb. 

303.  Cependant,  si  le  changement  de  la  su- 
perficie ne  devait  en  augmenter  le  revenu  que 
pour  un  temps  circonscrit,  le  propriétaire  ne 
serait  pas  obligé  de  souffrir  une  amélioration  qui 
ne  serait  que  dans  les  intérêts  de  l'usufruitier, 
et  dont  la  cause  pourrait,  par  la  suite ,  empirer 
sa  condition.  Proudh.,  1433. 

504.  Il  est  possible  qu'un  usufruitier  se  per- 
mette des  changements  auxquels  le  propriétaire 
pourrait  s'opposer,  et  que  celui-ci  les  approuve 
ou  garde  le  silence,  et  consente  au  moins  tacite- 
ment parce  qu'il  y  voit  son  avantage.  Ib..  1434. 

505.  Mais  que  doit-on  entendre  par  améliora- 
tion? Quelle  différence  avec  ce  qui  n'est  que  ré- 
paralion?  La  question  est  intéressante,  car  l'u- 
sufruitier peut  répéter  les  dépenses  de  grosses 
réparations  (V.  sup.  367),  tandis  qu'il  n'a  rien  à 
réclamer  pour  les  améliorations.  Or.  par  amélio- 
ration, on  doit  entendre  ici  tout  ouvrage  qui,  fait 
dans  le  fonds  ou  ajouté  au  fonds,  en  augmente  le 
produit,  ou  la  valeur,  ou  les  agréments,  sans 
avoir  été  nécessairement  entrepris  pour  rétablir 
ou  entretenir  l'héritage,  ou  pour  le  conserver  et 
en  prévenir  la  perte.  Proudh.,  1437. 

306.  Ainsi,  construire  un  bâtiment  ulile  là  où 
il  n'y  en  avait  point,  c'est  faire  une  améliora- 
tion, parce  que  c'est  ajouter  au  fonds  une  chose 
qui  n'était  point  dans  l'état  préexistant,  et  qui 
en  augmente  la  valeur.  Ib.,  1441. 

307.  Ainsi,  ajouter  un  étage  de  plus  a  une 
maison,  ou  l'agrandir  d'une  autre  manière,  ou 
achever  un  édifice  commencé,  c'est  également 
faire  une  amélioration,  parce  que  ce  n'est  point 


faire  un  ouvrage  destiné  à  entretenir  ce  qui  exis- 
tait déjà,  mais  y  ajouter  et  l'augmenter.  Ib. 

308.  Ainsi,  l'usufruitier  ferait  des  améliora- 
tions en  ajoutant  des  boiseries,  des  peintures  ou 
auties  décorations  dans  un  appartement  ;  en  con- 
struisant des  fossés  ou  des  murs  de  clôture  au- 
tour d'un  héritage  où  il  n'y  en  avait  point  encore; 
en  faisant  faire  des  plantations  d'arbres  sur  un 
sol  vide  ;  en  faisant  conduire  des  engrais  extraor- 
dinaires sur  les  terres,  comme,  par  exemple,  de 
la  marne  sur  des  prés;  en  faisant  faire  des  rap- 
ports de  terre  inusités,  etc.  Ib. 

509.  Tels  sont  les  différents  genres  d'ouvrages 
et  autres  semblables  à  raison  desquels  la  loi 
n'accorde  aucune  indemnité  a  l'usufruitier  qui 
les  a  faits  durant  sa  jouissance. 

510.  Cependant  l'usufruitier  ou  ses  héritiers 
peuvent  enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres 
ornements  qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
état.  Civ.  399. 

311.  11  résulte  toutefois  assez  clairement  de 
cette  disposition,  qu'il  faut  qu'il  s'agisse  de  choses 
mobilières,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  objets  de 
cette  nature  qui  soient  susceptibles  d'être  enlevés 
et  emportés  ;  qu'il  faut  que  ces  choses  soient  de 
pur  ornement,  parce  que  ces  expressions  de  la 
loi,  et  autres  ornemerUs,  l'indiquent  d'une  ma- 
nière positive;  qu'il  faut  qu'elles  soient  suscep- 
tibles d'être  enlevées  sans  les  fracturer,  parce 
que  fî-acturer  une  chose  ce  n'est  pas  l'enlever, 
mais  la  détruire;  qu'il  faut  enfin  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif,  parce  que  le  pro- 
priétaire doit  être  indemnisé.  Proudh.,  1442. 

512.  De  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  il  résulte 
1°  que  si  l'usufruitier  avait  fait  construire  un  bâ- 
timent sur  le  fonds  soumis  à  sa  jouissance,  il  ne 
serait  pas  fondé  à  le  démolir  contre  le  gré  du 
propriétaire,  même  en  offrant  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif,  puisqu'il  ne  peut 
enlever,  sous  cette  condition,  que  les  choses  mo- 
bilières et  de  pur  ornement  (Proudh.,  1443. 
Cass.,  23  mars  1825.  Bourges,  24  fév.  1837. 
Contr.  Dur.,  4,  380);  2»  qu'il  ne  pourrait  en- 
lever les  boiseries  qu'il  aurait  fait  placer  dans  un 
appartement,  attendu  que  les  boiseries  ne  sont 
pas  une  chose  de  pur  agrément  ;  que  faites,  par 
leurs  dimensions,  pour  le  local  auquel  elles  ont 
été  adaptées,  elles  sont  essentiellement  placées  à 
perpétuelle  demeure,  et  qu'en  conséquence  elles 
sont  le  complément  et  non  l'ornement  de  l'édi- 
fice auquel  elles  sont  incorporées  (Proudhon, 
1444); 

513.  3"  Qu'on  doit  juger  de  même  des  par- 
quets et  plafonds ,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  que  l'usufruitier  aurait  fait  faire  {ib., 
1145); 

31 4.  4°  Qu'il  en  est  autrement  des  tapisse- 
ries, et  que  l'usufruitier  peut  les  enlever,  parce 
qu'elles  sont  un  objet  d'ornement  et  non  pas  le 
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complément  de  lediflce.  et  qu'après  avoir  été  en- 
levées d'un  appartement,  on  pourra  également 
les  placer  dans  un  autre  {ib.,  1446)  ; 

Slo.  5°  Que  SI  l'usufruitier  avait  fait  placer 
des  glaces,  il  pourrait  les  enlever,  lors  même 
que  leurs  parquets  tiendraient  aux  boiseries, 
puisque  la  loi  lui  permet,  sans  aucune  distinc- 
tion, et  par  conséquent  dans  tous  les  cas,  d'en- 
lever cette  espèce  d'ornement  [ib.,  1447)  ; 

516.  6»  Enfin,  que  si  Tusufruitier  avait  fjit 
faire  des  peintures  et  sculptures,  il  ne  pourrait 
les  enlever  en  faisant  regratter  les  murs  ou  pla- 
fonds où  elles  auraient  été  mises,  même  en 
offrant  de  rétablir  les  choses  dans  leur  état  pri- 
mitif; parce  que  les  ouvrages  de  cette  espèce 
n'étant  pas  susceptibles  d'être  ôtés  dans  leur  en- 
semble pour  les  replacer  ailleurs,  on  ne  pourrait 
voir  dans  cette  action  l'enlèvement  permis  par  le 
Code,  mais  bien  une  dégradation  affectée,  que  la 
loi  ne  peut  approuver.  Ib.,  1448. 

517.  Voici  quelques  questions  particulières: 
1°  Dans  quelle  classe   devrait-on  ranger  les 

impenses  faites  par  l'usufruitier  pour  la  recon- 
struction entière  d'une  maison  tombée  de  vé- 
tusté, ou  consumée  par  le  feu  du  ciel,  ou  par 
tout  autre  accident  qui  ne  lui  serait  point  impu- 
table? Serait-il  fonde  a  répéter  ses  frais  de  con- 
struction comme  ayant  été  employés  à  une 
grosse  réparation,  ou  serait-il  oblige  d'en  faire 
l'abandon  comme  ayant  été  employés  à  un  objet 
d'amélioration? 

Il  faut  distinguer  :  Si  la  maison  détruite  fai- 
sait partie  d'un  domaine  dont  l'usufruit  a  été  lé- 
gué, la  reconstruction  est  sans  difficulté  une  ré- 
paration, puisque  la  maison  faisait  partie  d'un 
tout  sur  lequel  l'usufruit  continue  de  subsister 
(Civ.  6'24);  et  l'usufruitier  aurait  droit  de  se 
faire  indemniser  de  ce  qui,  dans  la  reconstruc- 
tion, prend  le  caractère  d'une  grosse  réparation. 
Proudh.,  1449. 

518.  Si,  au  contraire,  la  maison  était  le  seul 
objet  sur^lequel  l'usufruit  était  constitué,  il  y  a  du 
doute;  et  cependant,  soit  que  l'on  considère  la 
reconstruction  comme  provoquée  par  une  cause 
nécessaire  pour  rétablir  les  choses  dans  leur  état 
primilif,  soit  qu'on  l'envisage  comme  une  amé- 
lioration faite  par  un  étranger  sur  le  fonds  d'au- 
trui.  il  parait  qu'il  doit  être  tenu  compte  de 
toutes  les  dépenses  nécessaires  ou  utiles  (Civ. 
335).  Proudh. ,  1430.  Colmar,  13  janv.    1831. 

519.  2»  L'usufruitier  peut-il  acquérir  un  droit 
de  servitude  pour  l'avantage  du  fonds  dont  il  a 
la  jouissance? 

Proudhon,  1434,  décide  l'affirmative,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'usufruitier  a  la  qualité  de 
procurator  in  rem  suam.  Ainsi,  le  propriétaire 
aura  le  droit  de  se  faire  maintenir  dans  la  ser- 
vitude. 

320.  3»  Lorsque  l'usufruit  a  été  établi  sur  plu- 
sieurs têtes,  et  que  le  premier  usufruitier  a  fait 


des  améliorations  dans  le  fonds,  ses  héritiers 
sont-ils  en  droit  d'exiger  à  ce  sujet  une  récom- 
pense de  la  part  du  second? 

Proudhon,  1433,  se  prononce  pour  la  néga- 
tive. Il  fait  observer  que  le  second  usufruitier 
ne  reçoit  rien  des  mains  du  premier  ;  que  c'est 
de  l'héritier  propriétaire  seul  qu'il  tient  la  déli- 
vrance de  son  legs;  délivrance  qu'il  n'aurait  pas 
même  pu  recevoir  du  vivant  du  premier  usu- 
fruitier, puisque  son  droit  n'était  pas  encore  ou- 
vert. Or,  par  le  décès  du  premier  usufruitier,  il 
y  a  eu  consolidation  de  son  usufruit  a  la  pro- 
priété, et  le  fonds  s'est  trouvé  entre  les  mains  de 
l'héritier  affranchi  de  toutes  charges  envers  les 
héritiers  du  premier  jouissant.  Il  doit  donc  être 
délivré  tel  au  second,  qui,  ne  tenant  rien  du 
précédent,  ne  peut  rien  devoir  à  ses  successeurs. 

32  I.  4"  Quid,  si  c'est  le  fermier  de  l'usufrui- 
tier qui  a  fait  des  réparations  ou  des  amélio- 
rations dans  le  fonds? 

Il  n'a  d'action  que  contre  l'usufruitier  ou  ses 
héritiers  pour  les  réparations  d'entretien  ;  mais 
1°  s'il  s'agit  de  grosses  réparations,  il  a  action 
tant  contre  le  propriélaire  que  contre  l'usufrui- 
tier ou  ses  héritiers,  sauf  à  ne  l'exercer  contre  le 
propriétaire  qu'a  la  fin  de  l'usufruit;  2»  et  s'il 
s'agit  d'améliorations,  il  a  le  droit  d'en  être  rem- 
boursé par  le  propriétaire,  dans  les  termes  de 
l'art.  333  Civ.,  qui  devient  ici  applicable;  et 
cette  décision  est  conforme  aux  lois  romaines  et 
à  la  doctrine  de  tous  les  auteurs.  V.  Proudh., 
1456. 

32  2.  b°  La  solution  précédente  est  appliquée 
par  Proudhon,  1  438,  au  cessionnaire  d'un  droit 
d'usufruit  qui  aurait  fait  des  améliorations  dans 
le  fonds.  Il  prétend  que  l'art.  399  Civ.  ne  parle 
que  de  l'usufruitier  en  titre.  Mais  ne  peut-ou  pas 
opposer  que  le  cessionnaire  ne  peut  exercer 
d'autres  ni  de  plus  grands  droits  que  son  cédant? 

§11.  —  Du  compte  de  l'usufruit. 

523.  L'usufruitier  est  nécessairement  comp- 
table, puisqu'il  doit  rendre  les  biens.  Proudh., 
2393. 

524.  Si  l'usufruit  ne  finit  qu'au  décès  de  l'u- 
sufruitier, l'obligation  du  compte  passe  à  ses  hé- 
ritiers, comme  toute  autre  dette  de  la  succes- 
sion. ]b. 

525.  Le  compte  à  rendre  par  l'usufruitier  ou 
ses  héritiers  doit  embrasser  quatre  objets  princi- 
paux, savoir  : 

1 0  Les  meubles  qui  lui  avaient  été  remis  ; 

2"  Les  créances  et  le  remboursement  des  ca- 
pitaux qu'il  aurait  reçus; 

3°  Les  choses  fongibles  qu'il  avait  reçues; 

4°  Enfin,  l'état  des  immeubles  dont  il  a  eu  la 
jouissance.  Proudh.,  ib. 

Nous  allons  reprendre  .chacun  de  ces  objets 
successivement. 
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526.  1°  Meubles.  C'est  l'inventaire  qui  a  dû 
être  fait  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usu- 
fruitier qui  doit  servir  de  base  au  compte  du  mo- 
bilier. Proudh.,  263tJ. 

527.  Mais  si  des  meubles  ne  se  retrouvent 
plus,  sur  qui  la  perte  doit-elle  peser?  En  géné- 
ral, sur  le  propriétaire,  si  celte  perte  a  eu  lieu 
soit  par  cas  fortuit,  soit  par  vétusté  ou  par  l'u- 
sage. Arg.  Civ.  I  138,  1  195  et  1302.  Proudh., 
2636. 

528.  Toutefois  cette  règle  n'est  pas  sans 
exceptions.  Les  meubles  soumis  à  un  droit 
d'usufruit  peuvent  être  mis  aux  risques  et 
périls  de  l'usufruitier  par  quelques  dispositions 
spéciales  de  la  loi.  C'est  l'observation  que  fait 
Proudhou,  2638,  qui  passe  en  revue  successive- 
ment les  art.  433,  950,  i366,  589,  603,  Glo 
et  616  Civ.,  qui  pour  la  plupart  ont  été  expli- 
qués ailleurs,  et  auxquels,  dans  tous  les  cas,  le 
lecteur  est  prié  de  se  reporter. 

529.  2»  Créances.  Il  faut  encore  ici  se  repor- 
ter à  l'inventaire  où  l'on  a  dû  mentionner  les 
titres  remis  dans  le  temps  à  l'usufruitier  pour 
poursuivre  la  rentrée  des  sommes  dues  par  les 
débiteurs.  Proudh.,  2657. 

530.  Lorsque  l'usufruitier  n'a  pas  recouvré 
le  montant  des  créances  qui  pourtant  étaient 
exigibles,  il  n'en  est  pas  responsable  ;  et  il  suffit 
qu'il  en  remette  les  titres,  s'il  justifie  qu'il  a  fait 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  être  payé, 
et  s'il  a  fait  d'ailleurs  tous  les  actes  conserva- 
toires, par  exemple,  interrompu  les  prescriptions, 
formé  des  inscriptions  hypothécaires.  Ib.,  2657 
612658. 

53  t.  Mais  si  l'usufruitier  a  négligé  d'agir,  et 
que,  par  sa  faute,  les  créances  soient  perdues, 
ses  héritiers  doivent  en  faire  compte.  Ib.,  2659. 

532.  3»  Choses  fongibles.  L'art.  587  Civ. 
porte  que  «  si  l'usufruit  comprend  des  choses 
dont  on  ne  peut  fdire  usage  sans  les  consommer, 
comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueurs,  l'usu- 
fruitier a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge 
d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qualité  ou  va- 
leur, ou  leur  estimation,  à  la  fin  de  l'usufruit.  » 
Civ.  587.  V.  Slip. 

533.  Et  valeur.  Proudhon,  2633,  pense  que 
cette  expression  ne  doit  être  entendue  que  de  la 
valeur  intrinsèque,  et  non  point  de  la  valeur 
estimative.  «  Autrement,  dit-il,  il  y  aurait  une 
contradiction  dans  la  loi;  car  du  moment  que  la 
restitution  doit  être  faite  d'une  pareille  quantité, 
il  n'est  pas  permis  d'admettre  un  système  suivant 
lequel  il  faudrait  rendre  une  quantité  plus  forte 
si  le  prix  des  denrées  était  en  baisse,  ou  suivant 
lequel  on  pourrait  se  libérer  par  une  quantité 
moindre  que  celle  reçue,  si  le  prix  en  était  à  la 
hausse.  » 

334.  Ou  leur  estimation.  L'obligation  de  res- 
tituer où  se  trouve  l'usufruitier  qui  a  reçu  des 
choses  fongibles  est  donc  une  obligation  alterna- 


tive, puisqu'il  peut  également  se  libérer  ou  par 
une  restitution  en  nature  ou  par  le  payement  du 
prix  estimatif  de  la  chose.  Proudh.,  2634. 

535.  Mais  ici  une  difficulté  s'élève.  Est-ce  l'es- 
timation au  temps  où  l'usufruitier  a  reçu?  Est-ce 
celle  au  temps  où  doit  se  faire  la  restitution? 
Proudh.,  2634.  embrasse  le  premier  parti.  Ces 
termes,  a  lu  fin  de  l'usufruit,  qui  terminent 
l'art.  587,  se  rapportent  a  la  restitution  et  non 
pas  a  l'estimation  des  choses  reçues.  L'estima- 
tion ne  doit  être  faite  qu'eu  se  reportant  à  l'époque 
où  l'usufruitier  a  reçu,  parce  que  son  obligation, 
étant  alternative  dans  son  objet,  est,  dès  le 
principe,  fixe  et  déterminée  quant  à  la  valeur 
estimative,  comme  relativement  à  la  quantité  des 
choses  reçues. 

533  bis.  Lorsque  les  héritiers  de  l'usufruitier 
préfèrent  la  restitution  en  nature,  il  doit  y  avoir 
une  vérification  préalable  sur  les  qualité  et  bonté 
des  choses  offertes  en  payement.  Proudh.,  635. 

536.  Remarquons  que  l'obligation  des  héritiers 
de  l'usufruitier  de  rendre  a  la  cessation  de  l'usu- 
fruit les  choses  fongibles,  telles  que  marchan- 
dises, créances  et  autres,  au  nu-propriétaire, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  si  ces  objets 
ont  été  aliénés  par  l'usufruitier,  ils  doivent  l'in- 
térêt des  sommes  qui  en  proviennent,  non  du 
jour  de  la  cessation  de  l'usufruit,  mais  seule- 
ment du  jour  de  la  demande  qui  leur  est  faite 
par  le  nu-propriétaire.  Cass.,  30  nov.  1829. 
Colmar,  -19  dov.  1834. 

537.  4"  Immeubles.  Les  immeubles  doivent 
être  rendus  conformément  à  l'état  qui  a  dû  en 
être  dressé  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'u- 
sufruitier. A  défaut  de  cet  état,  il  est  réputé 
avoir  reçu  les  fonds  en  bon  état  d'entretien, 
sauf  la  preuve  contraire.  Proudh.,  2394.  V. 
sup.  1 06  et  s.  et  le  mot  Réparations,  197  et  1 98. 

538.  Ce  n'est  pas  tout  :  outre  la  reconnaissance 
de  l'état  primitif,  l'usufruitier  a  dû  jouir  en  bon 
père  de  famille;  et  c'est  surtout  d'après  cette  rè- 
gle que  l'on  doit  apprécier  les  dégradations  qui 
peuvent  exister.  Proudh.,  2597. 

539.  Quels  sont,  en  détail,  les  cas  dans  les- 
quels les  héritiers  de  l'usufruitier  peuvent  avoir 
des  indemnités  à  répéter  contre  le  propriétaire, 
ou  dans  lesquels  celui-ci  a  des  dommages -inté- 
rêts à  répéter  contre  les  héritiers  de  l'usufruitier, 
à  raison  des  améliorations  ou  des  dégradations 
faites  aux  immeubles  ?  C'est  ce  qu'e.xamine 
Proudhon,  2398etsuiv.;  mais  nous  croyons  qu'il 
nous  suffira  de  renvoyer  aux  divers  §^  qui  pré- 
cèdent. 

540.  Voici  d'ailleurs  quelques  questions  que 
nous  reproduisons  d'après  Proudhon.  Et  d'abord, 
l'usufruitier  auquel  on  reproche  des  dégrada- 
tions, et  qui  d'un  autre  côté  a  fait  des  améliora- 
rations,  est-il  en  droit  de  demander  que  les  unes 
soient  compensées  par  les  autres,  au  moins  jus- 
qu'à due  concurrence?  L'affirmative  est  enseignée 
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par  tous  les  auteurs  (V.  Réparations ,  212).  Un 
héritage  ne  peut  être  censé  détérioré,  disent-ils, 
qiin  sous  la  déduction  de  ce  dont  il  a  été  amélioré. 
G"est  ce  principe  d'équité  que  l'on  applique  :  ne- 
minem  œquuin  est  cum  allerius  detrhnento  locu- 
pletari  (Poth.,  de  la  Propriété,  350).  Toutefois, 
suivant  Proudhon,  2625,  cette  compensation  ne 
doit  être  admise ,  que  lorsque  les  améliorations 
et  les  dégradations  ont  été  faites  sur  le  même 
fonds,  et  non  pas  lorsque  les  améliorations  ont 
eu  lieu  sur  un  fonds  et  les  dégradations  sur  un 
autre  fonds.  «  Nul,  dit-il,  ne  peut  se  prétendre 
libéré  par  la  compensation,  qu'autant  qu'il  est  en 
même  temps  créancier  et  débiteur  d'un  autre, 
tandis  qu'ici  l'usufruitier  est  bien  débiteur  des 
dommages-intérêts  résultant  des  dégradations; 
mais  il  n'est  pas  également  créancier  de  ses  im- 
penses d'améliorations,  puisqu'il  ne  lui  est  dû  au- 
cune indemnité  a  ce  sujet.  »  A  l'appui  de  cette 
opinion,  Proudhon  invoque  l'art.  1830  Civ.  — 
Mais  le  principe  d'équité  qui  justifie  la  compen- 
sation dans  le  cas  où  c'est  sur  le  même  fonds 
qu'ont  été  faites  les  dégradations  et  les  améliora- 
tions, ne  suffit-il  pas  aussi  pour  le  motiver  lorsque 
les  améliorations  et  les  dégradations  ont  eu  lieu 
i^ur  des  fonds  différents  ,  mais  dépendant  du 
même  usufruit?  Y  a-t-il  une  véritable  raison  de 
distinguer  entre  les  deux  cas? 

541.  Notons  seulement  que  l'usufruitier  est 
responsable  de  tous  dommages  causés  par  sa  faute 
envers  le  propriétaire  :  comme  s'il  a  Jaissé  pres- 
crire des  servitudes  acquises  au  fonds  dont  il 
avait  l'usufruit;  s'il  a  laissé  faire  des  anticipa- 
tions sur  ce  fonds  sans  les  dénoncer  au  proprié- 
taire ;  s'il  a  laissé  prescrire  la  propriété  même  du 
fonds,  etc.  Proudh.,  36,  546,  etc. 

542.  Lorsque  l'usufruitier  a  fait  de  grosses 
réparations  à  raison  desquelles  il  lui  est  dû  une 
indemnité,  ses  héritiers  ont-ils  le  droit  de  réten- 
tion pour  conserver,  après  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, la  jouissance  du  fonds,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  reçu  le  remboursement  qui  leur  est  dû  par 
le  propriétaire? 

Proudhon,  262G,  enseigne  l'affirmative,  parce 
que  le  droit  de  rétention  est  tout  a  la  fois  dans 
les  principes  de  Téquité,  dans  ceux  du  droit  ro- 
main et  dans  ceux  du  Code  civil  (V.  Rétention 
(droit  de).  Néanmoins,  ajoute  l'auteur,  2627, 
cette  décision  ne  devrait  pas  recevoir  une  appli- 
cation rigoureuse  dans  le  cas  où  un  propriétaire 
pauvre  ne  serait  pas  en  état  de  pourvoir  de  suite 
au  remboursement  des  impenses  faites  par  l'usu- 
fruitier :  il  serait  dur  de  perpétuer  ainsi  sa  pri- 
vation par  rapport  à  son  défaut  de  moyens,  sans 
prendre  aucun  tempérament  à  son  égard  (L.  38, 
D.  de  rei  vind.). 

543.  L'action  en  reprise  que  l'usufruitier  peut 
avoir  à  raison  des  grosses  réparations  qu'il  au- 
rait faites,  suit-elle  le  fonds?  Si  le  propriétaire 
a  vendu  l'héritage ,  les  héritiers  de  l'usufruitier 
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pourront-ils  a^ 
acquéreur  ? 

La  négative  estenseignéeparProudhon,  2628. 
L'usufruitier  n'a  en  ce  cas  que  l'aclion  negotio- 
riim  gestorum  contre  le  propriétaire.  Cette  ac- 
tion n'est  point  réelle,  mais  bien  personnelle  seu- 
lement [L.  23,  C.  de  negot.  gest.].  Mais,  comme 
on  l'a  dit  sous  le  n°  précédent,  l'usufruitier  ou  ses 
héritiers  peuvent,  par  droit  de  rétention,  garder, 
malgré  le  propriétaire,  la  possession  du  fonds 
jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  satisfait  à  l'indemnité 
qui  leur  est  due. 

544.  Lorsqu'un  droit  d'usufruit  a  été  établi  et 
ouvert  avant  le  Code,  et  que  l'usufruitier  a  fait 
des  améliorations  sur  le  fonds,  ses  héritiers  peu- 
vent-ils demander  au  propriétaire  une  reprise 
pour  cette  augmentation  de  valeur,  quoique  le 
Code,  sous  l'empire  duquel  l'usufruit  a  pris  fin, 
n'accorde  aucune  indemnité  à  cet  égard?  L'affir- 
mative est  enseignée  par  Proudhon,  2612  et  s. 
—  V.  Effet  rétroactif,  166. 

§  12.  —  Enregistrement. 

54o.  Nous  allons  indiquer  successivement  les 
règles  de  perception  relatives  : 

1»  Aux  constitutions  et  transmissions  d'usu- 
fruit de  biens  immeubles  ; 

2»  Aux  réunions  d'usufruit  à  la  propriété  dans 
les  mains  du  nu-propriétaire  ; 

3°  Aux  réunions  de  la  propriété  à  l'usufruit 
dans  les  mains  de  l'usufruitier  ; 

4°  Aux  actes  portant  traiismission  ou  réunion 
d'usufruit  qui  sont  ou  ne  sont  point  passibles  du 
droit  de  transcription  hypothécaire  ; 

5»  Aux  constitutions  et  réunions  d'usufruit  de 
biens  meubles. 

Art.  I""".  —  Constitution  et  transmission  d'usu- 
fruit de  biens  immeubles. 

546.  L'usufruit  peut  être  constitué  par  vente 
et  par  disposition  à  titre  gratuit  entre-vifs  ou 
testamentaire. 

547.  1°  Ve?Ue.  L'usufruit  est  établi  par  vente 
lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  en  vend  la 
nue-propriété  et  s'en  réserve  l'usufruit.  En  pa- 
reil cas,  si  le  prix  est  payé  comptant  ou  si,  étant 
payable  à  termes,  il  porte  intérêts  à  partir  de  la 
vente,  l'usufruit  est  évalué  a  la  moitié  de  tout  ce 
qui  forme  le  prix  de  la  nue- propriété,  et  le  droit 
d'enregistrement  est  perçu  sur  le  total.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  15,  6.  —  V.  Vente. 

348.  C'est  ici  une  règle  spéciale,  une  sorte  de 
composition  déterminée  par  le  législateur,  parce 
qu'il  s'agissait  de  faire  payer  par  anticipation  le 
droit  bursal  sur  l'usufruit  qui  n'est  pas  transmis 
actuellement.  11  doit  arriver  rarement  que  le  total 
formé  du  prix  de  la  nue-propriété  et  de  la  moitié 
de  ce  prix  représente  la  valeur  pleine  et  entière 
de  l'immeuble  au  jour  de  la  vente  de  la  nue-pro- 
priété (cela  dépend  au  reste  des  chances  de  durée 
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de  l'usufruit)  ;  mais  il  était  juste  de  poser  une 
base  modérée  pour  l'evoluation  de  l'usufruit,  puis- 
que le  droit  do  transmission  eu  est  payé  d'avance 
au  trésor. 

Le  législateur  de  l'an  vu  étant  entré  dans  cette 
voie ,  on  a  peine  à  comprendre  qu'il  ne  l'ait  pas 
suivie  également  en  ce  qui  concerne  les  transmis- 
sions de  nue-propriéte  de  biens  immeubles  à  titre 
gratuit,  entre-vifs  ou  par  décès.  Pour  ces  trans- 
missions, le  droit  se  perçoit  sur  un  capital  formé 
de  vingt  fois  le  revenu  des  ûiens ,  comme  pour 
les  mutations  aussi  à  titre  gratuit  de  la  propriété 
pleine  et  entière.  Le  droit  de  donation  ou  de  mu- 
tation par  décès  est  ainsi  perçu  à  l'avance  sur  la 
valeur  totale  de  l'usufruit  et  ce  mode  présente 
une  anomalie  avec  celui  qui  est  suivi  pour  les 
ventes  avec  reserve  d'usufruit.  —  V.  Donation, 
489  et  490. 

549 .  Mais  si  le  prix  d'une  vente  faite  sous  ré- 
serve d'usufruit  au  profit  du  vendeur  n'est  paya- 
ble qu'au  décès  de  ce  dernier,  sans  intérêts  jus- 
que-là ,  on  n'ajoute  rien  au  prix  stipulé  pour  la 
perception  du  droit,  parce  que,  dans  ce  cas,  le 
prix  a  nécessairement  pour  objet  la  propriété 
pleine  el  entière  de  l'immeuble  vendu.  Arg.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  4.  —  V.  Vente. 

550.  Lorsque,  par  un  même  acte,  la  nue-pro- 
priété d'un  immeuble  est  vendue  a  une  personne 
et  l'usufruit  à  une  autre,  il  n'y  a  plus  lieu  d'ap- 
pliquer la  règle  posée  par  l'art.  4  5  ,  6  ,  de  la  loi 
du  22  frim.  au  vu.  Dans  ce  cas,  le  droit  est  perçu 
tant  sur  le  prix  stipulé  pour  la  nue-propriété, 
sans  aucune  addition,  que  sur  le  prix  stipulépour 
l'usufruit.  —  V.  Vente. 

551 .  La  vente  de  la  nue-propriété  d'un  im- 
meuble grevé  d'usufruit  au  protit  d'une  tierce 
personne  ne  donne  lieu  non  plus  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation  que  sur  le  prix  stipulé  pour 
la  nue-propriété.  —  V.  Vente. 

552.  Bien  que  l'usufruit  soit  un  démembre- 
ment de  la  propriété,  il  n'y  a  aucune  indivision 
entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier;  ainsi,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  entre  eux  à  un  partage  ou  à 
une  licitation.  —  Cependant,  V.  inf.,  590  et  601 
et  Vente. 

553.  i°  Constitution  d'usufruit  par  donation 
ou  par  testament.  Lorsque  l'usufruit  est  établi  à 
titre  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, le  droit  se  liquide  sur  la  moitié  de  la  valeur 
entière  de  l'objet,  laquelle  moitié  s'estime ,  sa- 
voir :  pour  les  meubles,  par  l'état  estimatif  annexé 
à  l'acte  ou  la  v;ileur  déclarée  par  les  parties;  et 
pour  les  immeubles,  par  un  capital  formé  de  dix 
fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  cou- 
rants :  le  tout  sans  distraction  des  charges.  L.  22 
frim.  an  vu ,  art.  H ,  M  ,  et  art.  15,8.  —  V. 
Donation,  489  et  s. 

554.  Lorsque  c'est  la  nue-propriété  qui  est 
donnée  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  dona- 
teur, il  ne  devrait  pas  y  avoir,  dans  ce  cas,  de 


droit  proportionnel  à  payer  pour  l'usufruit,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  mutation  dans  la  jouissance 
qui  est  conservée  par  le  donateur  ;  mais,  nonob- 
stant cette  retenue  de  jouissance,  le  donataire  de 
la  ])ropriété  doit  acquitter  le  droit  sur  la  valeur 
entière  de  la  chose,  et  ne  devra  aucun  autre  droit 
lors  de  la  consolidation  de  l'usufruit.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  4  5,  7.  V.  sup.  538. 

555.  Dans  le  cas  de  donation  ou  de  legs  d'usu- 
fruit, le  droit  devrait-il  être  perçu  encore  sur  la 
valeur  de  moitié  si  l'usufruit  n'était  légué  que 
pour  un  temps  déterminé?  Il  faut  décider  l'affir- 
mative pour  le  cas  où  le  temps  serait  de  dix  ans 
ou  plus  ;  mais  si  l'espace  était  moindre,  l'usufruit 
ne  devrait  être  estimé  que  par  le  revenu  annuel 
pris  autant  de  fois  qu'il  y  aurait  d'années.  Proud- 
hon,  778. 

556.  Si  l'usufruit  est  donné  ou  légué  à  l'un  et 
la  nue-propriété  à  l'autre,  celui-ci  doit  encore 
payer  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur  entière 
du  fonds,  tandis  que  l'usufruitier  devra  toujours 
ce  droit  sur  la  moitié  de  cette  valeur.  Par  exem- 
ple, supposons  qu'il  s'agisse  d'un  fonds  de  valeur 
de  10,000  francs,  le  droit  de  mutation  tombant  à 
la  charge  de  l'usufruitier  devra  être  liquidé  sur 
5,000  fr.,  tandis  que  celui  à  la  charge  du  léga- 
taire de  la  nue-propriété  devra  être  calculé  sur  le 
montant  de  la  somme  entière  des  10,000  francs. 
11  en  résulte  que  les  droits  de  la  double  mutation 
seront  liquidés  sur  une  fois  et  demie  la  valeur  du 
fonds  estmié  en  pleine  propriété;  mais  par  suite, 
il  n'est  rien  diî  pour  la  réunion  ultérieure  de 
l'usufruit  à  la  propriété.  L.  22  frim.  an  vu,  ar- 
ticle 4  5,7. 

557.  Lorsque  l'usufruit  est  transmis  par  celui 
au  profit  duquel  il  avait  été  constitué,  il  faut  dis- 
tinguer : 

Si  c'est  à  titre  gratuit  que  la  transmission  a 
lieu,  le  droit  ne  devra  toujours  être  liquidé  que 
sur  la  moitié  de  la  valeur  du  fonds  pris  en  pleine 
propriété;  car  c'est  à  ce  taux  que  la  loi  fixe  la 
valeur  de  l'usufruit.  L.  22  frim.  an  vu,  arti- 
cle 4  5.  7. 

557  bis.  Si  c'est  à  titre  de  vente  que  l'usufruit 
est  transmis  par  l'usufruitier  à  un  tiers,  c'est  sur 
le  prix  porté  au  contrat  que  le  droit  doit  être 
perçu,  Ib.,  art.  4  5,  6. 

558.  Un  droit  de  jouissance  pendant  la  viduité 
de  l'un  des  époux  doit  être  considéré,  pour  l'ap- 
plication des  lois  sur  l'enregistrement,  comme 
un  usufruit  ordinaire. 

559.  C'est  une  question  qui  a  été  agitée  que 
de  savoir  si,  dans  le  cas  d'un  legs  d'usufruit,  le 
légataire  est  obligé  d'avancer  les  droits  qui  sont 
dus  sur  la  nue-propriété.  La  négative  est  cer- 
taine. V.  Proudh.,  187G. 

560.  Nous  avons  dû  rappeler  ces  principes , 
dont  les  déductions  et  l'application  sont  plus  am- 
plement développées  ailleurs,  pour  faire  mieux 
comprendre  les  diverses  solutions  relatives  aux 
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réunions  ,  soit  de  l'usufruit  à  la  propriété  dans 
les  mains  du  nu-propriétaire,  soit  de  la  nue-pro- 
priété à  l'usufruit  dans  les  nnains  de  l'usufruitier. 
—  V.  Donation,  489  et  s.  ;  Enrer/islremenl,  175 
et  s.  ;  Nue-propriété,  9,  et  Vente. 

Art.  2.  — Rèintion  de  l'nsiifruilà  In  nHC-proprii'lc 
dans  les  mains  du  nupropridtairc. 

56 1 .  Les  règles  de  la  perception  des  droits  sur 
cette  naatière  se  trouvent  dans  l'art,  lo'de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu. 

L'art,  lo  de  la  loi  du  22  frim.  porte  ce  qui 
suit  : 

a  6"  Si  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur, 
il  sera  évalué  a  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le 
prix  du  contrat,  et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total; 
mais  il  ne  sera  du  aucun  autre  droit  pour  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété.  Cependant, 
si  elle  s'opère  par  un  acte  de  cession  ,  et  que  le 
prix  soit  supérieure  l'évaluation  qui  en  aura  été 
faite  pour  régler  le  droit  de  la  translation  de 
propriété,  il  est  dii  un  droit  par  supplément  sur 
ce  qui  se  trouve  excéder  telle  évaluation.  Dans 
le  cas  contraire ,  l'acte  de  cession  est  enregistré 
pour  le  droit  fixe. 

n  7°  Pour  les  transmissions  de  propriété  entre- 
vifs, a  titre  gratuit,  et  celles  qui  s'effectuent  par 
décès,  la  valeur  est  portée  à  vingt  fois  le  produit 
des  biens,  sans  distraction  des  charges.  —  11  ne 
sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
propriété  lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura 
été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  pro- 
priété. 

))  8"  Pour  les  transmissions  d'usufruit  seule- 
ment, soit  entre-vifs,  à  titre  gratuit,  soit  par 
décès ,  l'évaluation  en  est  portée  à  dix  fois  le 
produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants, 
aussi  sans  distraction  des  charges.  —  Lorsque 
l'usufruitier  qui  aura  acquitté  le  droit  pour  son 
usufruit  acquerra  la  nue-propriéte,  il  payera  le 
droit  d'enregistrement  sur  sa  valeur,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'y  joindre  celle  de  l'usufruit.  "  V.  infr. 
580  et  s. 

562-564.  La  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue- 
propriélé  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  : 
1"  par  le  décès  de  l'usufruitier,  qui  opère  lex- 
tinction  de  l'usufruit;  2°  par  la  cession  ou  l'aban- 
don de  l'usufruit. 

565.  i"  Extinction  de  l'usufruit  par  le  décès 
de  l'usufruitier.  Lorsque  la  réunion  s'opère  par 
le  décès  de  l'usufruitier,  elle  ne  donne  lieu  a  au- 
cun droit  d'enregistrement.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  io,  6  et  7. 

566.  Ce  principe  est  applicable,  soit  que  celui 
qui  réunit  l'usufruit  a  la  propriété  ait  paye  per- 
sonnellement le  droit  de  mutation  sur  la  valeur 
entière  des  biens,  soit  qu'il  ne  Tait  payé  que  sur 
la  valeur  de  la  nue-propriété. 

567.  Dans  ce  dernier  cas,  on  admet  par  prin- 


cipe d'équité  que  le  droit  qui  a  été  payé  dans 
l'origine  et  par  anticipation  sur  la  valeur  de  l'u- 
sufruit, lors  du  démembrement  de  la  propriété, 
vient  à  la  décharge  du  fiers  acquéreur  de  la  nue- 
propriété  ,  dans  les  mains  duquel  l'usufruit  se 
consolide.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  les  es- 
pèces ci -après. 

568.  Lorsque  l'usufruit  a  donnélieu,  à  l'époque 
où  il  a  été  séparé  de  la  propriété,  à  la  perception 
du  droit  de  mutation,  il  n'y  a  plus  aucun  droit 
proportionnel  à  payer  au  moment  où  cet  usufruit 
vient  à  se  reunir  a  la  nue-propriété.  —  Spéciale- 
ment, lorsque  le  démembrement  a  pris  sa  source 
diins  la  vente  par  le  même  acte  de  la  nue-pro- 
priété et  de  l'usufruit  à  des  personnes  distinctes, 
la  consolidation  qui  s'opère  ultérieurement,  par 
le  décès  de  l'usufruitier,  dans  les  mains  de  l'ac- 
quéreur de  la  nue-propriété,  ne  donne  ouverture 
à  aucun  droit  proportionnel ,  quoique  cet  acqué- 
reur n'ait  précédemment  payé  le  droit  que  sur 
le  prix  stipulé  pour  la  nue-propriété.  Cass., 
29  mai  1832,  27  mai  ^834  et  4  2  août  1834. 
Trib.  de  Rouen,  26  août  1835  et  27  nov.  1838; 
de  Dieppe,  26  déc.  1837;  d'Abbeville,  9  décem- 
bre 1839  ;  d'Lpernay,  9  mars  18J0;  de  la  Seine, 
21  avril  1841  ;  de  Melle,  21  février  1842,  et  de 
Montauban,  20  juin  1843.  Contr.  Cass.,  25  no- 
vembre 1829. 

569.  La  disposition  de  l'art.  15,  6,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  portant  que,  lorsqu'au  cas 
de  vente  ou  donation  de  la  nue-proprieté  d'un 
immeuble,  avec  réserve  d'usufruit,  le  droit  aura 
été  perçu  par  anticipation  pour  la  réunion  future 
de  l'usufruit  à  la  nue-proprieté  ,  il  ne  sera  dû 
aucun  nouveau  droit  proportionnel  pour  cette 
réunion,  est  applicable,  soit  que  la  réunion 
s'opère  au  profit  de  l'acquéreur  ou  donataire  lui- 
même,  soit  qu'elle  s'opère  en  faveur  d'un  tiers  de- 
venu cessionnaire  de  ses  droits.  Cass.,  29  mai 
1832. 

569  bis.  Il  en  est  de  même  lorsque,  l'usufruit 
appartenant  a  un  tiers,  celui  qui  a  acquis  la  nue- 
propriété  n'a  payé  le  droit  que  sur  sa  valeur  ;  la 
réunion  qui  s'opère  dans  ses  mains  par  le  décès 
de  l'usufruitier  ne  donne  ouverture  àaucuu  droit, 
attendu  que,  lors  du  démembrement  de  la  pro- 
priété, l'acquéreur,  le  donataire  ou  l'héritier  pri- 
mitif de  la  nue-propriété  a  payé  le  droit  sur  la 
valeur  entière  des  biens.  Cass.,  27  mai  1834,  et 
4  2  août  1834.  Trib.  de  Castres,  27  août  1831. 
Contr.  Cass.,  25  nov.  1829. 

570.  3"  Réunion  de  l'usufruit  a  la  propriété 
par  acte  de  cession.  Lorsque  le  démembrement  a 
pris  sa  source  dans  une  vente  avec  réserve  d'usu- 
fruit par  le  vendeur,  la  réunion  qui  s'opère  ulté- 
rieurement par  acte  de  cession  de  l'usufruit  à 
titre  onéreux  n'est  passible  (pje  du  droit  fixe,  si 
le  prix  stipulé  dans  la  cession  n'excède  pas  la 
somme  à  laquelle  l'usufruit  a  été  évalué  (moitié 
du  prix  de  la  nue-propriété,  V.  snp.  537  et  s.) 
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pour  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  la 
vente  avec  réserve  d'usufruit.  L.  22  frim.  anvii, 
art.  15,  6  et  68,  §  \",  42.  —  Relativement 
au  droit  de  transcription  hypothécaire,  V.  infr. 
591  et  s. 

571.  Si,  dans  le  même  cas,  le  prix  stipulé 
dans  la  cession  d'usufruit  est  supérieur  à  l'éva- 
luation qui  a  eu  a  été  faite,  pour  la  perception  du 
droit,  lors  de  la  vente  de  la  nue-propriété,  le 
droit  de  4  p.  100  est  exigible  sur  l'excédaut  ; 
mais  il  n'est  pas  dû  alors  de  droit  flxe. 

572.  Lorsque  l'usufruit  a  donné  lieu,  à  l'épo- 
que où  il  a  été  séparé  de  la  propriété,  à  la  per- 
ception du  droit  de  mutation,  il  n'y  a  plus  aucun 
droit  proportionnel  à  payer  au  moment  où  cet 
usufruit  vient  à  se  réunir  à  la  nue-propriété. 
Spécialement,  lorsque  le  démembrement  a  pris 
sa  source  dans  la  vente  par  le  même  acte  de  la 
nue-propriété  et  de  l'usufruit  à  des  personnes 
distinctes,  l'acte  postérieur  par  lequel  l'usufrui- 
tier abandonne  gratuitement  son  usufruit  à  l'ac- 
quéreur de  la  nue-propriété  n'est  passible  d'au- 
cun droit  proportionnel,  quoique  cet  acquéreur 
n'ait  précédemment  payé  le  droit  que  sur  le  prix 
stipulé  pour  la  nue  propriété.  Cass.  ,  Il  août 
i835.  Trib.  de  Bordeaux,  27  août  1839. 

573.  Quid,  lorsque,  dans  la  même  hypothèse 
de  la  vente  de  l'usufruit  à  une  personne  et  de  la 
nue-propriété  à  une  autre  par  le  même  acte, 
l'usufruit  est  ensuite  transmis  a  titre  onéreux  au 
cessionnaire  de  l'acquéreur  primitif  de  la  nue- 
propriété?  Jugé  que  le  droit  de  vente  est  dû  dans 
ce  cas  sur  le  prix  stipulé  pour  l'usufruit.  Cass., 
27  août  1844. 

574.  Il  paraît  impossible  de  concilier  cet  arrêt 
du  27  août  1844  avec  celui  du  11  août  4  835 
{sup.  563).  Dans  l'une  et  l'autre  affaire,  le  point 
de  départ  était  le  même;  il  s'agissait  de  la  vente, 
par  le  même  acte,  de  la  nue-propriété  d'un  im- 
meuble à  une  personne,  et  de  l'usufruit  à  une 
autre.  Si  l'abandon  de  l'usufruit  fait  gratuitement 
par  l'usufruitier  au  nu-propriétaire  ou  au  ces- 
sionnaire de  celui-ci  (V.  sup.  563),  dans  le  cas 
de  l'arrêt  du  1 1  août  1 833,  était  exempt  de  tout 
droit  proportionnel  du  mutation,  comme  l'a  jugé 
cet  arrêt,  la  cession  a  titre  onéreux  de  l'usufruit, 
dans  le  cas  de  l'arrêt  du  27  août  1 844,  était  éga- 
lement exempte  du  droit  proportionnel. 

En  un  mot,  s'il  n'y  avait  pas  donation  d'usu- 
fruit, passible  du  droit  de  transmission  à  ce 
titre,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1 835,  il  n'y  avait 
pas  non  plus  cession  d'usufruit,  sujette  au  droit 
de  mutation,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1844. 

D'après  cette  contradiction  entre  les  deux 
arrêts,  la  jurisprudence  reste  incertaine  sur  le 
point  dont  il  s'agit. 

575.  Lorsque  la  nue-propriété  a  été  transmise 
à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  par  décès,  la  réunion 
qui  s'opère  ultérifurement  par  la  cession  ou 
l'abandon  de  l'usufruit  au  nu-propriétaire,  n'est, 


dans  tous  les  cas,  passible  que  du  droit  fixe  d'en- 
registrement de  3  fr.,  par  le  motif  que  le  nu- 
propriétaire  a  payé  ou  dû  payer  le  droit  de  do- 
nation ou  de  mutation  par  décès  sur  la  valeur 
entière  des  biens,  et  qu'il  a  ainsi  acquitté  le  droit 
par  anticipation  sur  la  valeur  de  l'usufruit.  L. 
22  frim.  au  vu,  art.  15,  7.  V.  sup.  538  et  344, 
et,  pour  le  droit  de  transcription,  inf.  591  et  s. 

576 .  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  l'hé- 
ritier qui  a  recueilli  la  nue-propriété  par  décès, 
doit,  dès  ce  moment  même,  les  droits  de  muta- 
tion sur  la  valeur  entière  de  cette  propriété,  .sans 
distraction  des  charges;  le  délai  que  la  loi  lui 
accorde  pour  les  acquitter  est  une  faveur  qui  ne 
change  rien  au  principe  qui  en  fixe  l'ouverture  ; 
et  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai  et  avant  l'ac- 
quisition de  l'usufruit,  il  a  payé  ces  droits,  il  n'en 
doit  plus  d'autres  pour  cette  acquisition  d'usu- 
fruit que  le  droit  fixe,  outre  le  droit  de  transcrip- 
tion. Dans  le  cas  contraire,  s'il  acquiert  l'usu- 
fruit avant  d'avoir  passé  la  déclaration  de  la 
nue-propriété  qui  lui  est  échue,  il  doit  payer  le 
droit  proportionnel  sur  cette  acquisition  de  l'usu- 
fruit ;  mais,  lors  de  la  déclaration,  il  y  a  lieu  de 
lui  restituer  le  droit  perçu  sur  la  cession  d'usu- 
fruit, puisqu'il  n'est  rien  dû  pour  la  céunion  de 
l'usufruit  à  la  propriété.  Dans  tous  les  cas,  il  ne 
doit  être  fait  ni  réserve,  ni  perception  de  droits 
supplémentaires  sur  la  somme  qui  pourrait  excé- 
der, dans  le  contrat  d'acquisition  de  l'usufruit, 
l'évaluation  de  cet  usufruit,  attendu  qu'il  s'agit 
de  mutation  par  décès,  dont  les  droits  sont  payés 
sur  la  valeur  entière  de  la  propriété;  et  non  de 
mutations  à  titre  onéreux,  que  le  6  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  a  particulièrement 
pour  objet. 

Dans  cette  dernière  hypothèse  ou  ne  restitue, 
lors  de  la  déclaration  de  succession,  que  sous  dé- 
duction du  droit  fixe  et  du  droit  proportionnel  de 
transcription,  si  l'acte  de  réunion  est  de  nature 
à  être  transcrit.  V.  inf.  601. 

577.  Cependant,  lorsque,  postérieurement  à 
la  déclaration  pour  moitié  des  biens  de  la  com- 
munauté, faite  par  les  enfants  au  décès  de  l'un 
des  ascendants,  il  intervient  un  partage  qui  at- 
tribue aux  enfants  la  totalité  de  ces  biens  en 
nue  propriété,  et  à  1  ascendant  survivant  la  tota- 
lité en  usufruit,  l'abandon  de  cet  usufruit,  que 
cousent  ensuite  ce  dernier  à  titre  gratuit,  au 
profit  des  enfants,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  donation.  Gela  se  déduit  de  ce  que  les 
enfants  n'avaient  acquitté  le  droit  de  succession 
de  l'ascendant  prédecédé,  que  sur  moitié  des 
biens  de  la  communauté.  Trib.  Seine,  19  juill. 
1843. 

578.  Il  ne  peut  plus  être  exigé  aucun  droit 
proportionnel  sur  la  réunion,  lors  même  que  le 
droit  n'a  pas  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de 
la  propriété,  si  le  droit  perçu  l'a  été  d'après  une 
déclaration  de  succession  devenue   inattaquable 
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par  l'effet  de  la   prescription.   Cass.,   19   avril 
1809. 

579.  Si  la  mutation  de  la  nue-propriété  s'est 
opérée  à  titre  de  succession  en  ligne  directe  avant 
l'établissement  du  droit  d'enregistrement,  il  faut 
distinguer  les  réunions  d'usufruit  qui  ont  lieu 
par  décès  do  celles  qui  résultent  de  cessions  vo- 
lontaires; dans  le  premier  cas,  le  propriétaire 
reprend  simplement  l'exercice  entier  de  la  pro- 
priété dont  la  jouissance  avait  été  séparée  pour 
un  temps  :  il  ne  se  fait  à  son  profit  aucune  mu- 
tation ;  il  ne  jouit  qu'en  vertu  de  l'extinction  na- 
turelle et  prévue  d'une  charge  momentanée,  et 
alors  l'exemption  du  droit  sur  la  propriété  peut 
tenir  lieu  de  payement  effectif.  Dec.  min.  Ou. 
16  septembre  1806. 

580.  Mais  si  la  réunion  s'opère  par  acte  de 
cession,  le  propriétaire  acquiert  réellement  une 
jouissance  dont  il  n'avait  que  l'expectative  ;  il  y 
a  en  sa  faveur  une  transmission  effective,  et  dès 
qu'il  n'a  pas  payé  antérieurement  le  droit  sur  la 
valeur  entière  du  bien,  il  est  tenu,  comme  le  se- 
rait un  tiers,  d'acquitter  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement.  Dec.  min.  fin.  11  avril  1809. 

381.  Il  est  indifférent  pour  l'exigibilité  du  droit 
proportionnel,  dans  le  cas  prévu  a  l'article  pré- 
cédent, que  la  cession  soit  à  litre  gratuit  ou  a 
titre  onéreux,  puisqu'il  y  a  toujours  transmission 
d'une  jouissance  dont  le  propriétaire  n'avait  que 
l'expectative,  et  qu'il  n'a  pas  payé  le  droit  d'en- 
registrement sur  la  valeur  entière  de  la'propriété. 
Dec.  min.  fin.  23  nov.  1813. 

582.  Lorsqu'une  donation  d'immeubles  a  été 
faite  sous  réserve  de  l'usufruit  au  profit  du  dona- 
teur, le  jugement  qui  prononce  la  révocation  de 
la  donation  pour  défaut  d'exécution  des  condi- 
tions sous  lesquelles  elle  a  été  faite,  n'est  sujet 
au  droit  de  mutation  que  sur  un  capital  formé  de 
dix  fois  le  revenu  des  biens. 

583.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  où  le  droit  a  été 
payé  par  anticipation  sur  la  valeur  de  l'usufruit, 
le  droit  fixe  d'enregistrement  est  seul  exigible, 
quand  même  la  reunion  de  l'usufruit  n'aurait 
pas  lieu  dans  les  mains  du  nu-propriétaire  pri- 
mitif personnellement,  ou  de  ses  cohéritiers, 
mais  au  profil  du  tiers  acquéreur  de  la  nue-pro- 
priété. Si  le  droit  a  été  payé  dans  l'origine  pour 
la  simple  expectative  de  l'usufruit  et  en  vue  de 
sa  réunion,  ce  droit  payé  alors  par  avance  vient 
à  la  décharge  du  nu-propriétaire  qui  a  payé  les 
droits  sur  la  valeur  entière  des  biens  ou  de  sou 
représentant.  Dès  qu'il  ne  s'opère  qu'une  seule 
mutation  de  l'usufruit  et  que  le  droit  en  a  été 
payé  d'avance,  il  ne  peut  plus  être  exigé  un  nou- 
veau droit  lorsqu'elle  s'accomplit.  ïrib.  de  liar- 
sur-Aube,  21  août  1832.  Trib.  de  Montauban, 
20  juin  1843  ;  d'Evreux,  25  aoiît  184  3. 

584.  .lugé  dans  ce  sens  que  lorsque  le  dona- 
taire de  la  nue-propriété  d'un  immeuble  a 
acquitte  le  droit  proportionnel  sur  la  valeur  en- 


tière de  cet  immeuble,  il  n'est  pas  dû  un  nouveau 
droit  de  mutation  lors  de  la  réunion  de  l'usufruit 
qui  s'opère,  en  vertu  d'un  jugement,  en  la  per- 
sonne du  tiers  acquéreur  de  la  nue-proprieté, 
bien  que  celui-ci  n'ait  payé  pour  son  acquisition 
le  droit  d'enregistrement  que  sur  le  prix  stipulé 
pour  cette  nue- propriété.  Trib.  du  Havre, 
4  janv.  1838. 

583.  La  cession,  au  profit  de  deux  époux 
communs  en  biens,  de  l'usufruit  d'immeubles 
dont  la  nue-propriété  appartenait  déjà  à  la 
femme  en  vertu  d'une  donation  entre-vils,  n'est 
point  passible  du  droit  de  vente  sur  la  moitié  du 
prix  de  la  cession  pour  prétendue  acquisition 
par  le  mari  de  moitié  de  l'usufruit. 

586.  Lorsque  la  vente  sous  réserve  d'usufruit 
a  été  faite  à  plusieurs  personnes  conjointement 
et  par  indivis,  il  n'est  pas  dû  sur  l'acte  de  ces- 
sion d'usufruit  autant  de  droits  fixes  qu'il  y 
a  de  coacquéreurs.  Trib.  de  Château-Thierry, 
29déc.  1838. 

587.  La  simple  renonciation  à  un  usufruit, 
sans  acceptation  par  le  nu-propriétaire,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  réunion  de  l'usufruit 
à  la  propriété;  celle-ci  étant  un  acte  translatif 
ne  peut  avoir  ce  caractère  qu'autant  qu'il  y  a  con- 
cours de  l'usufruitier  qui  abdique  et  du  nu-pro- 
priétaire qui  accepte,  pour  former  le  contrat. 

Art.  3.  —  Réunion  de  la  nne-propriiité  à  l'usu- 
fruit dans  les  inaiiis  c/i;  L'usufruitier. 

588.  L'usufruitier  qui  a  acquitté  le  droit  pour 
son  usufruit  ne  doit  plus  payer,  lors  de  l'acquisi- 
tion qu'il  fait  de  la  nue-propriété,  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  que  sur  la  valeur  (ie 
cette  nue-propriété,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y 
joindre  celle  de  l'usufruit.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  15,  8.  — V.  Enregistrement,  1"8,  gI  Nue- 
propriété,  12. 

389.  Par  acquisition,  on  doit  entendre  ici  la 
réunion  de  la  nue-propriété  à  l'usufruit,  de  quel- 
que manière  que  s'o{>ère  celte  réunion,  soit  par 
vente,  soit  par  donation  ou  par  testament. 

590.  Ainsi  la  disposition  s'applique  aux  réu- 
nions de  la  propriété  à  l'usufruit  qui  s'opèrent 
par  décès  quand  l'usufruitier  a  payé  le  droit  pour 
son  usufruit.  Délib.  29  germ.  an  xiii. 

591.  La  valeur  de  la  nue-propriété  s'établit 
sans  difficulté  lorsque  la  reunion  s'opère  par  une 
vente.  C'est  sur  le  prix  de  celte  vente  que  le 
droit  de  mutation  est  dû,  s'il  s'agit  de  biens  cor- 
porels ou  d'immeubles.  Arg.  L.  "Zi  frim.  an  vu, 
art.  14,  11,  et  art.  15,  8.  Pour  le  cas  où  il 
s'agit  de  rentes  ou  créances,  V.  infr.  619  et  s. 

592.  Si,  indépendamment  de  son  droit  d'usu- 
fruit, l'acquéreur  a  une  part  quelconque  de  la 
propriété,  cette  part  doit  également  élre  déduite 
pour  la  perception  du  droit  de  mutation.  Ainsi 
décidé  a  l'égard  d'une  licitation  :  Le  sieur  Barbé 
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de  Luz,  propriétaire  pour  moitié  et  légataire  en 
usufruit  de  l'autre  moitié  d'une  maison  à  Orléans, 
s'eu  rend  adjudicataire  pour  16,684  fr.  formant 
le  prix  et  les  charges.  L'usufruit  formant  la  moi- 
tié de  la  valeur  totale,  il  s'ensuit  que  l'acquéreur 
a  déjà  payé  le  droit  sur  le  quart  de  cette  valeur 
totale,  et,  comme  il  est  propriétaire  pour  moitié 
de  l'immeuble,  on  ne  peut  asseoir  la  perception 
que  sur  le  quart  du  prix. 

o  3.  Lorsque  la  réunion  de  la  nue-propriété  à 
l'usufruit  s'opère  au  moyen  de  la  donation  ou  du 
legs  de  la  nue-propriété  à  l'usufruitier,  le  droit 
n'est  dû,  pour  la  transmission  de  la  nue-pro- 
priété, que  sur  un  capital  formé  de  dix  fois  le 
revenu  des  biens.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,8. 
—  V.  Nue-propriété,  13. 

594.  Lorsqu'une  donation  d'immeubles  a  été 
faite  sous  réserve  d'usufruit  au  profit  du  dona- 
teur, l'acte  par  lequel  le  donataire  lui  rétrocède 
à  titre  gratuit  cette  nue-propriété  n'est  passible 
du  droit  de  donation  que  sur  un  capital  formé  de 
dix  fois  le  revenu  des  biens. 

595.  Qitid,  si  la  réunion  a  lieu  par  un  partage? 
M.  et  M"""  de  Maleville  firent  donation  à  leur  fils 
aîné  de  l'usufruit  de  certains  immeubles  ;  le  mari 
décéda,  et  sa  veuve  fit  donation  à  ses  enfants  de 
tous  ses  biens,  qui  furent  partagés  de  manière  à 
faire  entrer  dans  le  lot  de  l'aîné  ceux  dont  l'usu- 
fruit lui  appartenait;  il  y  avait  lieu  à  l'applica- 
tion delà  deuxième  disposition  du  n"8  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  tant  pour  la  décla- 
ration de  la  succession  du  père  que  pour  la  do- 
nation 'contenant  partage.  Or,  le  droit  ayant 
déjà  été  perçu  sur  la  moitié  lors  de  la  transmis- 
sion d'usufruit,  il  ne  restait  plus  à  percevoir  pour 
la  nue  propriété  que  sur  l'autre  moitié  ou  sur  dix 
fois  le  revenu. 

ote.  Si  l'usufruitier  n'avait  pas  précédem- 
ment acquitté  le  droit  de  mutation  pour  l'usu- 
fruit, et  qu'il  ne  pût  opposer  à  cet  égard  aucune 
prescription,  il  devrait  le  droit  sur  la  valeur  en- 
tière du  fonds  estimé  en  pleinepropriété,  puisque 
tel  serait  au  total  l'objet  de  son  acquisition.  Arg. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  lo,  8. 

597.  Toutefois  la  réunion  d'une  nue-propriété 
à  un  usufruit  n'est  point  passible  du  droit  sur  la 
valeur  de  l'entière  propriété,  bien  que  la  muta- 
tion antérieure  de  l'usufruit  se  fût  opérée  sans 
payement  du  droit  au  moyen  d'une  exemption  : 
par  exemple,  au  moyen  d'une  convention  de  ma- 
riage qui  attribuait  au  survivant  des  époux  la 
jouissance  pendant  sa  vie  de  la  portion  du  pre- 
mier décédé  dans  les  conquéts  de  commu- 
nauté. 

598.  Il  n'existe  aucune  indivision  entre  le  nu- 
propriétaire  de  la  totalité  d'un  immeuble  et 
l'usufruitier  de  cet  immeuble.  Ainsi,  il  est  dû 
4  p.  100  sur  le  prix  de  la  vente  do  la  nue-pro- 
priété d'un  immeuble  à  l'usufruitier  de  cet  im- 
meuble. —  V.  Licitation,  163  et  164. 


A  HT.  4.  —  Des  actes  portant  transmission  ou 
réunion  d'usufruit  qui  sont  ou  ne  sont  pas 
passibles  du  droit  de  Iraiiscriplion  hypothé- 
caire. 

599.  L'usufruit  des  biens  immeubles  étant  sus- 
ceptible d'hypothèques  (Civ.,  art.  2118,  2),  il 
suit  que  les  transmissions  d'usufruit,  et  dans  cer- 
tains cas  les  réunions  d'usufruit  à  la  propriété, 
sont  assujetties,  outre  le  droit  fixe  ou  propor- 
tionnel d'enregistrement,  selon  les  circonstances 
(V.  sup.  552  et  suiv.),  au  droit  de  transcrip- 
tion hypothécaire.  —  V.  Transcription  [droit  de) 
88  ets. 

600.  S'il  s'agit  d'une  vente  pure  et  simple 
d'usufruit  d'immeubles  n'opérant  pas  réunion  de 
l'usufruit  à  la  propriété,  le  droit  de  transcription 
hypothécaire  est  exigible. 

601.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  actes  qui 
opèrent  la  réunion  de  l'usufruit  a  la  propriété,  la 
perception  du  droit  de  transcription  est  nécessai- 
rement subordonnée  au  cas  où  ce  droit  n'a  pas 
été  perçu  par  anticipation  sur  la  valeur  de  l'usu- 
fruit à  l'époque  de  la  transmission  de  la  nue-pro- 
priété. 

602.  Lorsque  la  nue-propriété  a  été  transmise 
par  décès,  l'acte  ultérieur  qui  opère  la  réunion 
de  l'usufruit  est  passible  du  droit  de  transcrip- 
tion, indépendamment  du  droit  fixe  d'enregistre- 
ment; attendu  que  l'héritier  qui  a  payé  le  droit 
de  mutation  par  décès  sur  la  valeur  entière  n'a 
point  acquitté  de  droit  de  transcription.  Cass., 
6  janv.  1830,  et  10  aoîit  1830. 

603.  L'acte  par  lequel  le  légataire  de  l'usufruit 
d'immeubles  le  cède  au  nu-propriétaire  est  pas- 
sible du  droit  de  transcription  sur  le  prix  ex- 
primé, et  non  sur  le  capital  au  denier  dix  du 
revenu  des  biens  soumis  à  l'usufruit,  tel  qu'il  a 
été  évalué  dans  la  déclaration  fournie  pour  le 
payement  des  droits  de  succession. 

604.  La  renonciation  à  un  legs  universel  en 
usufruit,  faite  par  le  légataire  en  faveur  des  hé- 
ritiers naturels,  même  avant  la  demande  en  dé- 
livrance, est  de  nature  à  être  transcrite.  Cass., 
2  déc.  1839. 

605.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  transmis  par 
décès  à  deux  personnes,  à  l'une  pour  la  nue-pro- 
priété, à  l'autre  pour  l'usufruit,  la  cession  de  cet 
usufruit  au  profit  du  nu-propriétaire  est  de  na- 
ture à  être  transcrite  et  donne  lieu  au  droit  de 
transcription.  Trib.  deBayeux,  4juill.  '1839;  de 
Bordeaux,  27  aoiît  1839. 

606.  La  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété 
cesse  d'être  passible  du  droit  de  transcription 
quand  il  y  avait  indivision  pour  l'usufruit  entre 
le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier.  —  'V.  Licita- 
tion, Transcription  {droit  de]. 

607.  Nous  avons  vu  sup.  537,  que  si  l'usu- 
fruit d'un  immeuble  est  réservé  par  le  vendeur,  on 
ajoute  au  prix  stipulé  pour   la   nue-propriété 
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moitié  de  ce  prix,  et  que  le  droit  de  vente  qui 
comprend  le  droit  de  transcription  hypothécaire 
se  perçoit  sur  le  total  ;  au  moyen  de  quoi,  il  n'est 
rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  pro- 
priété. Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  le  droit, 
en  ce  qui  concerne  l'usufruit,  qui  n'a  pas  été 
transmis  immédiatement,  est  payé  par  anticipa- 
tion et  dans  l'expectative  de  la  consolidation  de 
l'usufruit.  Il  s'ensuit  que  l'acle  ultérieur,  conte- 
nant cession  ou  abandon  d'usufruit,  qui  opère  la 
réunion,  quoique  de  nature  à  être  transci^iL,  n'est 
point  passible  d'un  nouveau  droit  de  transcrip- 
tion, non-seulement  lors  de  l'enregistrement  de 
l'acte  de  cession  de  l'usufruit,  mais  encore  lorsque 
la  formalité  de  la  transcription  est  requise  pour 
cet  acte  au  bureau  des  hypothèques.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  lo,  6. 

608.  Il  en  est  de  même,  incontestablement, 
pour  le  cas  ou  la  nue -propriété  a  été  transmise 
par  donation  entre  vifs.  Cette  donation  ayant 
été  frappée  du  droit  de  transcription,  comme  du 
droit  d'enregistrement,  sur  la  valeur  entière  des 
biens,  nonobstant  la  réserve  d'usufruit  par  le  do- 
nateur, l'acte  qui  opère  ensuite  la  réunion  de 
l'usufruit  à  la  propriété  ne  peut  être  assujetti  à 
un  nouveau  dioit  de  transcription.  Ib. 

609.  Jugé  que  lorsque  le  droit  de  transcrip- 
tion hypothécaire  a  été  perçu  sur  la  valeur  en- 
tière d'un  immeuble  à  l'époque  de  la  trans- 
mission de  la  nue-propriété  de  cet  immeuble, 
par  vente  ou  donation  entre-vifs,  -l'acte  pos- 
térieur par  lequel  le  vendeur  ou  donateur  cède 
ou  abandonne  l'usufruit  qu'il  s'était  réserve, 
moyennant  un  prix  quelconque  ou  gratuitement, 
n'est  point  passible  du  droit  de  transcription. 
Trib.  de  Château-Thierry,  29  déc.  1838;  de 
Montpellier,  30  mars  1839;  de  Bagnères,  19 
juin.  1841;  de  Libourne,  7  juill.  184-i;deVic, 
25nov.  1841;  de  Bellac,  25  juin  i843.  Solut. 
9  oct.  1824.  —  Contr.  Trib.  de  Saint-Amand, 
18  déc.  1840.  Solut.  24  oct.  1838. 

Art.  3.  —  Conslil niions  et  réunions  d'iisafruit 
de  biens  meubles,  renies  ou  créances. 

610-621.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  ne  con- 
tient qu'une  seule  disposition  relativement  à 
l'usufruit  des  biens  meubles.  Cette  disposition 
est  ainsi  conçue  :  «  La  valeur  de  l'usufruit  des 
:>  biens  meubles,  transmis  à  titre  gratuit,  s'éva- 
»  lue  à  la  moitié  de  la  valeur  entière  de  l'objet.» 
Art.  14,  11. 

6  22.  Celte  disposition  se  rapporte  uniquement 
aux  transmissions  à  litre  gratuit,  entre-vifs  ou 
par  décès. 

623.  Il  en  résulte  que,  pour  ces  cas,  le  droit 
proportionnel  d'enregistrement  est  dû  sur  moitié 
de  la  valeur  des  objets  mobiliers,  ou  du  capital 
des  rentes  et  créances  dont  l'usufruit  est  trans- 
mis. 


624.  Cependant,  le  droit  de  mutation  à  per- 
cevoir sur  un  legs  d'usufruit  de  meubles  qui  ne 
serait  établi  que  pour  3,  4  ou  Sans,  ne  devrait 
être  liquidé  que  sur  la  valeur  de  3,  4  ou  5  dixiè- 
mes de  la  moitié  du  prix  estimatif  de  ces  meu- 
bles. Proudh.,  778. 

625.  Quant  aux  ventes  d'objets  inobiliers  cor- 
porels, la  réserve  d'usufruit  n'influe  en  rien  sur 
la  perception  et  l'on  ne  doit  pas  ajouter  au  prix 
stipulé  moitié  de  ce  prix,  comme  on  le  fait  pour 
les  ventes  d'immeubles  avec  réserve  d'usufruit 
par  le  vendeur. 

La  loi  ne  prescrit  rien  de  semblable  pour  les 
meubles,  et  l'on  ne  peut  suppléer  à  son  silence, 
ni  procéder  par  voie  d'analogie.  Le  droit  sur  une 
vente  de  nue-propriété  d'objets  mobiliers  ne  se 
perçoit  donc  que  sur  le  prix  stipulé  pour  cette 
uue-proprieté.  Décis.  min.  tin.  11  aoiît1812. 

626.  iMais  si.  après  avoir  acquis  la  nue-pro- 
priété de  certains  objets  mobiliers,  la  même  per- 
sonne acquiert  l'usufruit  des  mêmes  objets,  le 
droit  proportionnel  est  dû  également  sur  le  prix 
stipulé  pour  l'usufruit.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  4.  —  V.  Vente  de  meubles. 

627.  Lorsqu'il  s'agit  de  biens  meubles  incor- 
porels, c'est-a-dire  de  rentes  ou  créances,  on  suit 
une  autre  règle. 

D'après  les  principes  posés  par  l'art.  14  delà 
loi  du  22  frim.  an  vu,  les  cessions  et  transports 
et  les  transmissions  à  titre  gratuit,  entre-vifs  ou 
par  décès,  de  créances  ou  rentes,  sont  passibles 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  le 
capital  originaire  de  la  créance  ou  de  la  rente, 
quel  que  soit  le  prix  stipulé,  s'il  s'agit  d'un  trans- 
port a  titre  onéreux;  et  sans  distinction,  dans 
aucun  cas,  qu'il  s'agisse  de  la  propriété  pleine  et 
entière  ou  de  la  nue-propriété  seulement  de  la 
créance  ou  de  la  rente.  Art.  14,  2,  7  et  9.  — V. 
Transport  de  créances^  etc.,  1  38  et  s. 

628.  De  là  cette  conséquence  nécessaire,  que 
si  le  cessionnaire,  donataire  ou  légataire  de  la 
nue-propriété  d'une  créance  ou  d'une  rente,  qui 
a  payé,  lors  de  la  transmission  de  cette  nue- 
propriété,  le  droit  de  mutation  sur  le  capital  in- 
tégral de  la  rente  ou  de  la  créance,  en  acquiert 
ultérieurement  l'usufruit,  même  à  titre  onéreux, 
l'acte  qui  constate  la  cession  n'est  passible  d'au- 
cun droit  proportionnel,  mais  seulement  du  droit 
fixe  de  réunion  d'usufruit. 

629.  Décidé,  dans  ce  sens,  qu'on  ne  peut  voir 
qu'une  simple  réunion  d'usufruit  ti  la  propriété, 
passible  du  droit  fixe,  et  non  une  conslilutiou 
de  rente  viagère  passible  du  droit  de  2  p.  100, 
dans  l'acte  par  lequel  l'usufruitier  d'un  capital  se 
désiste  de  son  usufruit  en  faveur  du  nu-proprie- 
taire,  moyennant  une  rente  viagère.  Trib.  delà 
Seine,  30  mai  1827. 

630.  De  même,  la  renonciation  gratuite  à 
l'usufruit  d'une  somme  d'argent ,  sur  laquelle 
les  droits  de  mutation  par  décès  ont  été  payés 
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par  le  mi-propriétaire,  ne  peutdonoer  lieu  qu'au 
droit  fixe. 

631.  De  même  encore,  lorsqu'un  immeuble 
grevé  d'usufruit  a  été  vendu  par  l'usufruitier  et 
le  nu-propriétaire,  et  qu'en  recevant  le  prix, 
celui-ci  s'engage  à  payer  à  l'usufruitier  une  rente 
viagère  pour  lui  tenir  lieu  de  son  usufruit,  il 
n'est  dii  que  le  droit  fixe,  et  l'on  ne  peut  per- 
cevoir le  droit  proportionnel  de  constitution  de 
rente.  Trib.  de  Vitré,  '22  juill.  1830. 

G32.  Lorsque  l'usufruitier  d'une  somme  d'ar- 
gent la  remet  au  nu-propriétaire,  à  la  charge  par 
celui-ci  de  lui  en  payer  l'intérêt  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe,  et  l'on 
ne  peut  percevoir  le  droit  proportionnel  d'obli- 
gation. 

633.  Si  le  nu-propriétaire  d'une  créance  ou 
d'une  rente  cède  ou  donne  sa  nue-propriété  à 
l'usufruitier  qui  a  payé  le  droit  de  mutation  sur 
la  valeur  de  son  usufruit,  c'est-à-dire  sur  moitié 
du  capital  de  la  créance  ou  de  la  rente,  le  droit 
n'est  dû  que  sur  moitié  de  ce  capital.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  14,  11,  et  art.  15,  8.  Trib.  de 
la  Seine,  10  janv.  1844. 

634.  Le  droit  proportionnel  de  cautionnement 
ou  de  garantie  n'est  pas  dû  sur  l'hypothèque  que 
consent  un  usufruitier  pour  sûreté  des  sommes 
qui  font  partie  de  son  usufruit. 

635.  L'acte  par  lequel  les  héritiers  de  l'usu- 
fruitier qui  a  vendu  le  mobilier  dont  il  jouissait 
remboursent  le  prix  de  vente  au  nu-propriétaire, 
n'est  passible  que  du  droit  de  quittance,  et  non 
de  celui  de  vente  mobilière. 

G36.  L'acte  qui  constate  le  payement,  par 
l'héritier  de  l'usufruitier,  des  capitaux  dont  celui- 
ci  avait  la  jouissance,  n'est  point  sujet  au  droit 
de  quittance  à  50  cent,  par  100  fr.,  mais  seule- 
ment au  droit  fixe  de  fr.  1  70,  comme  simple 
décharge. 

V.  Donation,  Enregistrement,  Mutation  par 
décès,  Nue-propriété ,  Vente. 

USUFRUIT  LÉGAL  ou  PATERNEL.  C'cst  celui 
qui  appartient  au  père  pendant  le  mariage,  et, 
après  la  dissolution  du  mariage,  au  survivant  des 
père  et  mère,  sur  les  biens  de  leurs  enfants  mi- 
neurs. 

DIVISION. 

§  l^^"".  —  Naturelle  l'usii  fruit  Irgal.  A  qui  il 
appartient.  Cas  où  il  ne  peut  être  rèdatné. 

%  t.  —  Des  biens  sur  lesquels  parle  l'usufruit 
léfjnl.  A  compter  de  quelle  époque  commetice  cet 
usufruit. 

§  3.   —  Des  charges  de  l'usufruit  légal. 

§  4.  —  Quand  et  contment  finit  l'usufruit 
légal.  Compte  de  cet  usufruit.  Enregistrement . 


§  \".   —  Nature  de   l'usufruit  légal.  A  qui  il 
appartient.  Cas  on  il  ne  peut  être  réclamé. 

1 .  Quoique  l'art.  384  Civ.  dise  que  les  père  et 


mère  auront  la  jouissance,  néanmoins  c'est  un 
véritable  usufruit,  ainsi  qu'il  est  qualifié  ailleurs 
(389);  c'est  un  usufruit  légal  (601),  puisqu'il 
n'est  établi  que  par  la  volonté  de  la  loi.  Proudh., 
del'Usufr.,  123. 

2.  11  est  soumis  aux  règles  générales  de  l'usu- 
fruit, comme  toute  espèce  particulière  est  gou- 
vernée par  le  genre  auquel  elle  appartient.  Ib. 
—  V.  Usufruit. 

3.  Ainsi,  c'est  un  droit  personnel,  toutefois 
dont  l'exercice  peut  être  cédé  (Civ.  595).  —  V, 
Ib.,  13. 

3  bis.  Par  suite  on  devrait  considérer  comme 
susceptible  d'hypothèque  l'usufruit  légal  dont 
nous  parlons.  Mais  l'opinion  contraire  se  fonde 
sur  ce  que  la  loi  n'emploie  que  les  mots  de 
jouissance  légale.  Dur.,  4,  486.  —  V.  Usu- 
fruit, 34. 

4.  En  sorte  que  l'usufruit  des  père  et  mère  a 
des  règles  d'exception  qui  lui  sont  exclusive- 
ment propres  dans  plusieurs  cas,  soit  sous  le 
rapport  de  sa  cause  et  de  sa  durée,  soit  sous 
celui  des  objets  auxquels  il  s'applique,  soit  sur- 
tout sous  celui  de  ses  charges.  V.  inf. 

5.  Mais  à  qui  appartient  l'usufruit  légal  ? 
L'art.  384  porte  :  «  Le  père  durant  le  mariage, 
et,  après  la  dissolution  du  mariage,  le  survivant 
des  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens 
de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis, ou  jusqu'à  l'émancipation,  qui  pourrait 
avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  » 

6.  Cette  disposition  a  sa  .source  dans  le  droit 
romain  (mais  avec  cette  diEféreuce  que  l'usufruit 
ne  finissait  qu'à  la  mort  du  père.  L.  ult.  C.  de 
usufr.,  etc.)  et  dans  nos  coutumes  qui  établis- 
saient le  droit  de  garde.  V.  Renusson  et  Pothier, 
dans  leurs  Traités  du  droit  de  garde,  etc. 

7.  11  résulte  de  l'art.  384  que,  pendant  le  ma- 
riage, le  père  seul  a  l'usufruit  légal.  En  effet, 
cet  usufruit  est  un  droit  utile  qui  suit  la  puis- 
sance paternelle,  à  laquelle  il  est  rattaché.  Or, 
c'est  au  père  seul,  tant  qu'il  vit,  qu'appartient 
cette  puissance.  TouU.,  2,  1062. 

8.  C'est  après  la  dissolution  du  mariage,  que 
la  mère,  si  elle  survit,  a  seulement  le  droit  de 
jouir  du  même  usufruit.  Elle  est  associée  au- 
jourd'hui à  ce  bénéfice  de  la  puissance  pater- 
nelle. 11  n'en  était  pas  de  même  dans  les  pays  de 
droit  écrit;  mais  dans  nos  coutumes,  la  mère 
était  appelée  comme  le  père  à  cette  jouissance 
sous  le  titre  de  garde  noble  ou  bourgeoise;  et  c'est 
surtout  dans  les  règles  relatives  à  cette  garde, 
qu'ont  été  puisées  les  dispositions  dont  nous  avons 
à  présenter  le  développement.  Expose  des  motifs. 
Renusson  et  Poth.,  Traité  de  la  garde.  Proudh,, 
124,  127  et  s.  Dur.,  3,  363. 

9.  De  ces  mots,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, qui  se  trouvent  dans  notre  article,  Proud- 
hon,  124,  conclut  que  les  père  et  mère  d'un 
enfant  naturel  ne  doivent  pas  jouir  du  même 
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usufruit;  etc'est  aussi  l'opiniou  de  Merlin,  Quest. 
de  droit,  v»  Usufruit  paternel,  et  Duranton,  3, 
36 i.  —  V.  Enfant  naturel,  36. 

10.  Lorsque  le  père  a  disparu  (Giv.  141),  la 
mère  a-t-elle  la  jouissance  des  biens  de  ses  en- 
fants jusqu'à  lage  de  18  ans?  La  question  est 
controversée.  Proudhon,  des  Personnes,  cb.  20, 
sect.  4,  §  2,  et  Talandier,  des  Absents,  316,  en- 
seignent la  aégative  motivée  sur  la  différence  des 
termes  des  art.  141  et  384  Civ.;  et  ce  dernier 
auteur  cite  un  arrêt  conforme  de  la  cour  de  Li- 
moges du  20  avr.  1812.  L'oi)inion  contraire  est 
professée  par  Delvincourt,  48,  i;  Duranton,  3, 
321 ,  et  à  ce  qu'il  semble  par  Zacbariœ,  ■! ,  316. 
~  V.  Absence,  360. 

11.  Quelque  juste  et  sacré  même  que  puisse 
être  le  droit  d'usufruit  dont  nous  parlons,  il  y  a 
certains  cas  où  il  n'a  pas  lieu  eu  faveur  des  père 
et  mère.  Ces  cas  sont  au  nombre  de  trois. 

12.  Premier  cas.  L'usufruit  paternel  n'a  pas 
lieu  au  profit  de  celui  des  père  et  mère  contre 
lequel  le  divorce  a  été  prononcé  (Civ.  386).  11  a 
brisé,  par  un  délit  grave,  les  nœuds  les  plus  sa- 
crés; il  a  porté  le  plus  grand  préjudice  aux  en- 
fants :  il  avait  donc  justement  mérité  d'être  exclu 
de  tout  droit  de  jouissance  sur  leurs  biens. 

-13.  Ce  qui  s'applique  au  cas  où  le  divorce 
avait  été  prononcé  même  avant  le  Gode.  Cass., 
9janv,  1829. 

14.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  cet  article  que 
l'usufruit  doive  passer  immédiatement  a  la  mère 
lorsque  le  divorce  a  été  prononcé  contre  le 
père.  Ce  n'est  jamais  que  dans  le  cas  de  survi- 
vance que  la  mère  a  droit  à  cet  usufruit;  jusque- 
là  elle  n'a  pas  la  puissance  paternelle.  Locré. 
Proudh.,  -141.  Delv.,  2,  249. 

-lo  Le  père  ou  la  mère  contre  lequel  la  sé- 
paration de  corps  aurait  été  prononcée  devrait-il 
être  aussi  décbu  du  droit  d'usufruit  paternel  ? 

Non;  la  loi  ne  le  dit  point,  et  l'on  ne  doit 
point  étendre  une  disposition  pénale  à  un  cas 
pour  lequel  elle  n'a  pas  été  portée.  D'ailleurs,  la 
séparation  de  corps  n'est  pas  aussi  préjudiciable 
aux  enfants  que  le  divorce  des  père  et  mère. 
Proudh.,  l42.Bellot,  2,  1  89.  Dur.,  3,  383. 

■16.  Second  cas.  L'usufruitlégal  cesse  à  l'égard 
de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage 
(même  art.  386).  En  effet,  il  ne  doit  pas  être 
permis  à  la  mère  qui  convole  de  porter  dans  une 
autre  famille  les  revenus  de  ses  enfants  du  pre- 
mier lit,  et  d'enrichir  ainsi,  à  leur  préjudice,  son 
nouvel  époux. 

17.  Mais  si  la  mère  devenait  veuve  une  se- 
conde fois  et  avant  que  les  enfants  du  premier 
lit  eussent  atteint  leurs  dix-huit  ans,  pourrait- 
elle  repiendre  la  jouissance  de  leurs  biens? 

La  négative  est  enseignée  par  Proudhon,  1 44, 
«  parce  qu'un  droit,  dit-il,  qui  est  éteint  ne  peut 
revivre  s;ins  une  cause  qui  lui  rende  l'existence  : 
les  biens  ,  étant  devenus  libres  entre  les  mains 
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des  enfants,  ne  pourraient  être  de  nouveau  as- 
servis à  la  jouissance  de  la  mère  qu'autant  qu'il 
y  aurait  à  cet  égard  quelque  disposition  dans  le 
Code;  et  il  n'y  en  a  point.  L'usufruit  légal  ne 
prend  fin  de  cette  manière  que  par  la  raison  que 
la  loi  veut  qu'il  cesse  alors  d'être  un  accessoire 
de  la  puissance  paternelle.  Cet  effet  étant  une 
fois  opéré,  la  mort  du  second  mari  ne  peut  rien 
changer  dans  les  droits  acquis  aux  enfants,  parce 
qu'elle  n'est  qu'un  simple  fait ,  et  non  une  resti- 
tution en  entier  de  la  mère  dans  ses  droits  pri- 
mitifs. »  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Delvincourt, 
4,  248. 

'18.  Bien  plus  ,  Proudhon  pense  qu'on  devrait 
porter  la  même  décision  dans  le  cas  d'un  juge- 
ment qui  déclarerait  nul  le  second  mariage  de  la 
mère,  à  moins  qu'il  n'y  élit  des  violences  exercées 
contre  elle;  car  c'est  au  fait  libre  du  convoi  à  de 
secondes  noces  que  la  loi  attache  la  privation  de 
l'usufruit  de  la  veuve,  et  non  aux  suites  plus  ou 
moins  étendues  du  second  mariage.  Loc.  cit. 

\  9.  Quid,  si  la  veuve,  sans  s'être  remariée,  vit 
dans  un  état  d'impudicité  notoire  et  donne  le 
jour  à  des  enfants  naturels?  Doit-elle  aussi  être 
privée  de  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants 
légitimes? 

La  question  est  délicate.  Proudhon,  4  46,  en 
convient  ;  et  toutefois  il  se  prononce  pour  l'alTir- 
mative,  parce  que  la  mère  qui  se  livre  à  la  dé- 
bauche se  rend  bien  plus  répréhensible  envers 
ses  enfants,  que  lorsqu'elle  contracte  un  nouveau 
mariage,  par  le  mauvais  exemple  qu'elle  leur 
donne;  qu'ayant  mérité  de  perdre  la  tutelle  par 
une  inconduite  notoire  {Civ.  444),  et  ses  enfants 
devant  cesser  de  lui  être  confiés,  il  serait  injuste 
qu'elle  conservât  encore  la  jouissance  de  leurs 
biens  lorsqu'elle  s'est  rendue  indigne  de  con- 
server l'administration  de  leur  personne;  que, 
dans  tous  les  temps,  les  veuves  vivant  dans  un 
état  d'impudicité  notoire  ont  été  soumises  aux 
peines  des  secondes  noces;  que  la  justice  exige 
ici  la  même  application  au  moins  par  forme  de 
dommages  et  intérêts;  que  tels  ont  toujours  été 
le  sentiment  des  auteurs  et  la  jurisprudence, 
comme  on  peut  le  voir  dans  Brillon,  v»  Veuve, 
2  1  et  s.  A  l'appui  de  cette  opinion,  qui  est  par- 
tagée par  Delvincourt,  1,  248;  Salviat,  de 
l'Usufr.,  2,  68;  Vazeille,  du  Mariage,  431,  et 
Chardon,  du  Dol,  328,  on  peut  citer  deux  arrêts 
de  la  cour  de  Limoges,  des  16  juillet  1807  et 
2  avril  1810. 

Mais  cette  opinion  est  rejetée  par  Duranton,  3, 
388;  Magnin,  des  Minorités,  307,  et  Zachariae, 
3,  685,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison. 
Elle  présente  ce  double  inconvénient  de  créer 
une  incapacité  que  le  législateur  n'a  pas  pris  le 
soin  d'établir  formellement,  et  de  faire  naître  des 
procès  scandaleux  entre  les  enfants  et  leur  mère. 
Aussi  la  cour  d'Aix  a-t-elle,  le  30  juillet  1813, 
décidé  que  la  mère  qui ,  hors  mariage ,  dans  un 
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état  d'inconduife  notoire,  donne  le  jour  à  des 
enfants  naturels,  nVst  pas  pour  cela  déchue  de 
l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants  légitimes,  en- 
core que,  par  suite,  elle  ait  été  privée  de  leur 
tutelle. 

20.  Jugé  d'ailleurs  que  la  mère  dont  l'incon- 
duile  est  notoire  peut,  lorsqu'elle  a  renoncé  à  la 
tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  être  privée,  sinon 
de  l'usufruit  lég;il  des  biens  de  ses  enfants,  du 
moins  de  la  jouissance  de  ces  biens,  en  ce  sens 
que  ces  mêmes  biens  seront  administrés  par  le 
tuteur,  à  la  charge  par  lui  de  faire  annuellement 
compte  à  la  mère  du  revenu  net,  mais  après  pré- 
lèvement des  charges  et  des  frais  de  nourriture, 
d'entretien  et  d'éducation  des  enfants.  Cass., 
19  avril  1843. 

21.  11  faut  observer  que,  dans  le  cas  de  di- 
vorce par  consentement  mutuel,  la  propriété  de 
la  moitié  des  biens  de  chacun  des  deux  époux  est 
acquise  de  plein  droit  aux  enfants  nés  de  leur 
mariage,  et  que  néanmoins  les  père  et  mère  en 
conservent  la  jouissance  jusqu'à  la  majorité  de 
leurs  enfants,  à  la  charge  de  pourvoir  à  leur 
nourriture,  entretien  et  éducation,  conformé- 
ment à  leur  fortune  et  à  leur  état  (V.  Divorce, 
il).  Ce  droit  de  jouissance  doit-il  être  aussi  con- 
sidéré comme  éteint  par  le  convoi  de  la  mère  di- 
vorcée? La  négative  est  enseignée  par  Proudhon, 
i  47  ;  parce  que  ce  n'est  point  ici  le  cas  de  l'usu- 
fruit légal  ordinaire  dont  il  est  question  au  titre 
de  la  puissance  paternelle. 

22.  De  ce  que  l'usufruit  légal  des  père  et  mère 
est  attaché  a  la  puissance  paternelle,  il  s'ensuit 
que  peu  importerait  que  le  père  ou  la  mère  sur- 
vivant eijt  été  excusé,  exclu  ou  destitué  de  la 
tutelle.  Proudh.,  434.  Toull.,  2,  1062.  Dur,, 
3,  388. 

23.  Ainsi,  le  tuteur  datif  ne  pourrait,  dans  ce 
cas,  demander  à  administrer  les  biens  dont  le 
père  a  l'usufruit.  V.  cependant  sup.  20. 

24.  Truisihno  cas.  Le  défaut  d'inventaire  des 
biens  de  la  communauté,  après  la  mort  de  l'on 
des  époux  laissant  des  enfants  mineurs,  fait 
perdre  au  survivant  la  jouissance  de  leurs  re- 
venus. Civ.  1442.  —  V,  Communauté  de  biens, 
420  et  suiv. 

23.  Ajoutons  ]°  que  c'est  une  grave  question 
si  la  disposition  de  l'art.  1442  est  ou  non  appli- 
cable au  cas  où  le  mariage  a  étu  contracté  sous 
un  régime  exclusif  de  la  communauté.  Proudhon, 
'IG1  et  162,  Duranton,  3,  390,  Bellot.  2,  84,  et 
Zacbariae,  3,  469,  sont  pour  la  négative.  Suivant 
eux,  il  s'agit  d'une  peine  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'extension  d'un  cas  a  un  autre  ;  et  d'ailleurs 
la  disposition  n'a  pour  but  que  de  prévenir  les 
inconvénients  que  fjiisait  naître  la  confusion  des 
biens  dans  le  cas  d'une  nouvelle  communauté.  Et 
cette  opinion  a  été  adoptée  par  deux  arrêts,  l'un 
de  la  cour  royale  de  Toulouse,  du  19  déc.  1839. 
Toutefois  Touiller ,  13,   40,  s'élève  contre  cette 


opinion  ;  il  pense  que,  sous  quelque  régime  qu'ait 
été  contracté  le  mariage,  il  y  a  identité  de  raison 
pour  obliger  le  survivant  des  époux  à  faire  inven- 
taire, et  pour  le  détourner  de  la  tentation  d'abuser 
des  biens  qu'il  a  sous  la  main  par  la  perspective 
de  la  perte  de  l'usufruit  légal  ;  et  Battur  ,  de  la 
Commun.,  620,  et  Dalloz,  10,  227,  ont  adopté  le 
sentiment  de  Touiller. 

26.  2°  Quoique  l'art.  4  442  ne  fixe  point  le 
délai  dans  lequel  l'inventaire  dont  il  parle  doit 
être  fait,  ce  délai  est  de  trois  mois,  et  est  suscep- 
tible d'être  prorogé  par  le  juge,  suivant  les  règles 
qui  ont  été  expliquées  v  Délais  pour  faire  inven- 
taire, etc.  D'ailleurs,  ce  serait  à  tort  que  l'on"' 
voudrait  réduire  le  délai  aux  dix  jours  dont  parle 
l'art.  451  Civ.  (V.  Communauté  de  biens,  421). 
Lorsque  le  survivant  des  époux  a  laissé  passer 
les  trois  mois  sans  faire  inventaire,  il  doit  être 
prive  de  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants, 
puisqu'il  n'a  pas  satisfait  à  la  condition  qui  lui 
était  imposée  pour  l'obtenir.  Proudh.,  173. 
Toull  ,  13,  16. 

27.  Mais  est-ce  une  déchéance  absolue  de 
l'usufruit  légal  que  doit  encourir  le  survivant?  Ne 
reprendra-t-il  pas  au  contraire  cet  usufruit  si, 
par  la  suite,  il  fait  inventaire,  mais  à  compter 
seulement  de  cet  inventaire?  La  question  est  con- 
troversée. D'après  Proudhon,  174  et  s.,  «  si 
l'inventaire,  quoique  tardif,  a  été  fait  de  bonne 
foi,  sans  soustractions  ni  recelés,  et  qu'il  ait  pu 
être  exécuté  assez  exactement  pour  qu'on  doive 
s'en  référer  à  ce  qui  y  est  porté  ,  sans  recourir  à 
la  voie  des  enquêtes,  il  doit  être  suffisant  pour 
mettre  obstacle  au  rapport  des  revenus  des  mi- 
neurs échus  depuis  sa  confection.  »  Touiller,  13, 
17.  combat  cette  opinion.  Suivant  lui,  la  dé- 
chéance une  fois  encourue  est  irrévocable.  L'usu- 
fruit dépendait  d'une  condition,  celle  de  l'inven- 
taire. Or,  lorsqu'une  fois  la  condition  est  défaillie, 
elle  anéantit  pour  toujours  la  disposition,  sans 
que  des  événements  postérieurs  puissent  la  faire 
revivre  :  conditio  guœ  défait  no7i  restauratur.  Un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Douai,  du  13  novem- 
bre 1833,  a  adopté  le  sentiment  de  Touiller. 
Nous  pencherions  pour  l'opinion  de  Proudhon,  et 
nous  irions  même  plus  loin  ;  quoique  l'inventaire 
n'eîit  été  fait  qu'après  les  trois  mois,  nous  accor- 
derions l'usufruit  légal,  même  à  compter  du  jour 
du  décès.  En  effet,  l'art.  1442  nes'étantpas  ex- 
pliqué formellement  sur  le  délai  dans  lequel  l'in- 
ventaire doit  être  fait,  il  semble  que  l'on  ne 
doive  attacher  à  son  omission  la  peine  de  la  dé- 
chéance, qu'autant  qu'il  y  a  effectivement  une 
faute  à  punir,  un  retard  préjudiciable  à  repro- 
cher au  survivant,  l'ar  suite,  la  déchéance  ne 
doit  être  admise  qu'autant  qu'elle  a  été  prononcée 
par  les  tribunaux.  C'est  ainsi  qu'on  paraît  l'en- 
tendre dans  l'usage. 

28.  L'inventaire,  quoique  d'ailleurs  régulier, 
qui  contiendrait  des  omissions  ou  des  infidélités, 
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ne  conserverait  point  au  survivant  l'usufruit 
légal  des  biens  de  ses  enfants  (Proudli.,  168,  et 
Toull.,  13,  -lo  ;  Zachariae,  3,  460).  Mais  il  en  se- 
rait autrement  si  les  irrégularités  ou  les  omis- 
sions que  présenterait  l'inventaire  étaient  le  ré- 
sultat d'une  ignorance  ou  d'une  erreur  excusable. 
Zacharia.',  ib.  Arg.  Cass.,  1<-'"juill.  1828. 

29.  3"  Il  est  évident  que  la  privation  de 
l'usufruit  s'appliquerait  aux  biens  échus  aux  en- 
fants depuis  le  décès  du  prémoiirant  d^e  leurs 
père  et  mère,  comme  aux  biens  qui  leur  seraient 
échus  auparavant.  La  loi  ne  distingue  pas. 
Proudh.,    169,   Dur.,    3,    389.   Conlr.   Toull,, 

12,  8, 

30.  4»  Quid,  s'il  s'agit  de  biens  échus  par  suc- 
cession, et  qu'il  en  eût  été  fait  inventaire?  Ce 
serait  autre  chose,  11  est  vrai  de  dire  que  pour 
ces  biens  il  aurait  été  satisfait  a  la  loi.  Toull., 

13,  9. 

§  2.  —  Des  biens  sur  lesquels  porte  l'usufruit 
léf/al.  A  compter  de  quelle  époque  commence  cet 
usufruit, 

31.  L'usufruit  légal  comprend  en  général  tous 
les  biens  des  enfants (Civ.  ;^84).ll  forme  un  droit 
universel  par  sa  nature.  Proudh.,  136. 

32.  11  comprend  même  ceux  qui  leur  échoient 
par  succession,  donation,  legs  ou  autrement, 
pendant  la  durée  de  cet  usufruit.  Proudh.,  I3S, 

33.  De  là  il  peut  arriver  que  le  père  fasse  dif- 
ficulté de  répudier  une  succession  qui- leur  serait 
échue,  dans  le  but  de  profiter  de  l'usufruit 
légal  ;  mais  il  doit  se  soumettre  à  la  loi  du  conseil 
de  famille  et  des  tribunaux.  /6.,  139. 

34.  Il  nous  parait  évident  que  l'usufruit  qui 
serait  légué  à  l'enfant  mineur  tomberait  dans  la 
jouissance  légale  de  sou  père  ou  de  sa  mère,  la 
loi  ne  faisant  point  pojr  ce  cas  d'exception. 
Proudh.,  1  54. 

35.  Il  faut  dire  encore  que  cette  jouissance 
légale  comprendrait  les  fruits  perçus  sur  tous  les 
autres  biens  dont  l'enfant  aurait  seulement  l'usu  - 
fruit.  Dur.,  3,  371. 

36. Toutefois  il  faut  qu'il  s'agisse  réellement  de 
fruits.  Par  exemple,  si  c'étaient  des  coupes  de 
bois  qui  eussent  été  acquises  du  vivant  de  l'époux 
prémourant,  peu  importerait  que  l'acte  eût  été 
qualifié  de  bail.  Ces  coupes  de  bois  seraient  un 
capital  pour  l'époux  survivant,  usufruitier  légal; 
et  il  n'en  aurait  que  la  jouissance  jusqu'à  la  fin 
de  l'usufruit.  Cass.,  7  murs  1824. 

37.  Jugé  dans  le  même  sens  que  lorsque  le 
vendeur  d'un  ollice  sest  réserve,  pour  un  certain 
nombre  d'années,  une  certaine  portion  des  pro- 
duits de  l'office  cédé,  ces  produits  doivent  être 
considérés  comme  faisant  jiartie  du  |)rix  princi- 
pal ;  qu'en  conséquence  ils  ne  tombent  point 
dans  l'usufruit  légal  appartenant  à  la  mère  sur- 
vivante. Rouen,  19juill.   1837. 

38.  Quid,  s'il  s'agit  de  l'e.'^ploitation  d'un  bail 


à  ferme?  Nous  pensons  que  le  droit  au  bail  entre 
dans  l'usufruit  légal,  mais  qu'a  la  fin  de  cet  usu- 
fruit le  droit  au  bail  doit  être  restitué  pour  ce 
qui  eu  reste  à  courir.  —  V.  Usufruit,  238  et  s. 

39.  La  règle  générale  qui  soumet  à  l'usufruit 
légal  tous  les  biens  des  enfants,  souffre  trois  ex- 
ceptions : 

40.  Première  exception.  L'usufruit  légal  des 
père  et  mère  ne  s'étend  point  aux  biens  ou  effets 
que  les  enfants  peuvent  acquérir  par  un  travail 
ou  une  industrie  séparés.  Civ.  387. 

41 .  .4insi,  pour  que  l'enfant  de  famille  jouisse 
de  son  pécule  eu  toute  propriété,  il  n'est  pas  né- 
cessaire chez  nous,  comme  c'était  chez  les  Ro- 
mains, qu'il  l'ait  acquis  à  l'occasion  de  l'art 
militaire  ou  en  cultivant  les  sciences,  puisqu'il 
suffit  qu'il  l'ait  amassé  par  un  travail  ou  une  in- 
dustrie séparés  :  d'où  il  suit  que  la  distinction 
des  pécules  castrenses  et  quasi-castrenses  n'a 
plus  d'application  sous  le  Code.  Proudh.,  148. 
—  V.  Pécule. 

42.  Il  suffit  que  le  travail  ou  l'industrie  du  fils 
soient  exercés  sans  connexité  avec  le  travail  ou 
l'industrie  du  père,  pour  qu'on  puisse  dire  qu'il 
y  a  entre  eux  travail  et  industrie  séparés,  quoi- 
qu'ils demeurent  ensemble.  C'est  ainsi  que,  sans 
être  séparée  d'habitation  d'avec  son  mari,  la 
femme  marchaude  publique  exerce  néanmoins 
un  commerce  séparé  [Civ.  220)  lorsque  le  mari 
lui-même  n'est  pas  commerçant,  ou  lorsque  le 
négoce  de  la  femme  ne  porte  que  sur  des  objets 
étrangers  au  négoce  du  mari.  Proudh.,  149. 

43.  (Jue  devrait- on  décider  à  l'égard  du  trésor 
découvert  par  l'enfant  âgé  de  moins  de  18  ans? 
Si'rait-il  grevé  de  l'usufruit  légal?  L'affirmative 
est  enseignée  par  Proudhon,  150,  qui  se  fonde 
sur  ce  que  le  trésor  n'étant  point  acquis  par  le 
travail  ou  l'industrie  de  l'enfant,  puisque  sa  dé- 
couverte est  le  fruit  du  hasard  (Civ.  716),  ne 
peut  rentrer  dans  l'exception  dont  il  s'agit.  Il  en 
serait  de  même,  ajoute  notre  auteur,  du  trésor 
trouvé  par  un  tiers  dans  l'héritage  du  fils  de  fa- 
mille :  la  moitié  qui  appartient  à  celui-ci  comme 
propriétaire  ne  serait  toujours  qu'un  pur  don  de 
la  fortune. 

4  4.  Deuxième  exception.  L'usufruit  légal  ne 
porte  point  sur  les  biens  qui  sont  donnés  ou  lè- 
gues sous  la  condition  expresse  que  les  père  et 
mère  n'en  jouiront  pas  (Civ,  387).  En  effet,  le 
donateur,  qui  pourrait  s'abstenir  de  faire  aucune 
libéralité,  doit  être  le  .maître  d'en  borner  les 
eliets  au  profit  de  la  personne  qui  est  le  seul  ob- 
jet de  ses  affections.  —  V.  Puissance  paternelle, 
38  et  s. 

45.  Cependant,  si  le  donateur  ou  testateur 
était  un  ascendant,  obligé  do  laisser  une  partie 
de  ses  biens,  a  titre  de  réserve,  au  fils  de  famille 
qu'il  instituerait,  il  ne  pourrait  prohiber  effica- 
ceruent  au  survivant  des, pèie  et  mère  l'usufruit 
légal  sur  cette  portion,  parce  (pie  les  enfants  ne 
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tiennent  cette  légitime  que  de  la  loi,  qui  elle- 
même  en  attribue  la  jouissance  au  père  ou  à  la 
mère  survivatit.  Telle  était  également  l'ancienne 
jurisprudence.  Proudh.,  -152.  —  V.  Réserve  lé- 
gale, 4  8. 

46.  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  donation 
entre-vifs  faite  avec  prohibition  d'usufruit  légal, 
et  acceptée  sans  aucune  réserve  ni  protestation 
par  le  père  ou  la  mère  agissant  pour  les  mineurs, 
cette  acceptation  pure  et  simple  pourrait  lui  être 
opposée  comme  une  renonciation  tacite  au  droit 
d'usufruit  qui  s'ouvre,  au  profit  du  père,  au  mo- 
ment même  où  les  enfants  acquièrent  la  propriété 
des  biens  donnés.  Toull.,  2,  4  067.  Proudh., /oc. 
cit. 

47.  Notez  ces  mots  de  l'art.  387,  sous  la  con- 
dition expresse.  Ainsi,  la  prohibition  ne  pourrait 
pas  s'induire  de  ce  que  le  père  aurait  été  institué 
conjointement  avec  ses  enfants  mineurs,  comme 
quelques  anciens  auteurs  l'avaient  prétendu. 
Proudh.,  4  51. 

48.  D'ailleurs,  la  loi  n'assigne  aucunes  expres- 
sions sacramentelles  dont  le  disposant  soit  tenu 
de  se  servir  pour  empêcher  la  jouissance  légale. 
Il  suffit  que  sa  volonté  résulte  des  termes  qu'il  a 
employés  ou  des  dispositions  qu'il  a  faites,  et  dont 
l'exécution  serait  incompatible  avec  l'exercice  de 
cet  usufruit.  Proudh.,  4  53. 

49.  Ainsi,  si  le  père  institué  légataire  était 
chargé  fiduciairement  de  rendre  les  biens  à  son 
fils  avant  que  celui-ci  eût  atteint  ses  dix-huit  ans, 
il  ne  pourrait  en  retenir  l'usufruit,  parce  que  la 
restitution  dont  le  fiduciaire  est  grevé  doit  em- 
brasser la  chose  tout  entière.  Proudh.,  ib. 

50.  Et  c'est  encore  par  application  du  même 
principe  qu'il  a  été  jugé  que  le  père  ne  pouvait 
réclamer  l'usufruit  légal  d'une  somme  de  2,000  fr. 
qui  avait  été  léguée  à  son  fils  avec  condition  que 
moitié  serait  conservée  par  l'exécuteur  testamen- 
taire pour  être  employée  a  l'éducation  du  fils  ou 
à  lui  faire  apprendre  un  état,  et  que  les  autres 
4 ,000  fr.  seraient  placés  par  le  même  exécuteur, 
le  plus  avantageusement  possible,  jusqu'à  la  ma- 
jorité du  légataire.  Il  a  été  décidé  qu'il  résultait 
de  la  disposition  testamentaire  que  l'intention 
expresse  du  testateur  avait  été  que  la  somme  de 
2,000  fr.  et  les  produits  profitassent  en  entier  au 
légataire.  Paris,  24  mars  4  84  2. 

54 .  Troisième  exception.  Les  enfants  de  l'indi- 
gne venant  à  la  succession,  de  leur  chef  et  sans 
le  secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas  ex- 
clus par  la  faute  de  leur  père  ;  mais  celui-ci  ne 
peut,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de 
cette  succession,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux 
père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  Civ. 
730.  —  V.  Indignilé,  34. 

52.  Ces  expressions  :  ne  sont  pas  exclus  par  la 
fautede  leur  père,  ne  doivent  pas  être  limitées  au 
seul  cas  de  l'indignité  du  père;  les  derniers  ter- 
mes de  l'article  indiquent  assez  que  les  droits  des 


enfants  sont  les  mêmes  quand  c'est  leur  mère  qui 
s'est  rendue  indigne.  Proudh.,  4  55. 

53.  Quant  à  l'époque  à  laquelle  l'usufruitier 
légal  doit  entrer  eu  jouissance,  il  nous  paraît  que  , 
l'on  doit  se  référer  aux  règles  générales  de  l'usu- 
fruit [sup.  2),  et  qu'ainsi  l'on  doit  décider  que 
les  fruits  pendants  sur  les  biens  qui  sont  l'objet 
de  la  jouissance  légale,  au  moment  où  elle  s'ou- 
vre, doivent  appartenir  au  père  ou  à  la  mère  sur- 
vivant, comme  réciproquement  les  fruits  pen- 
dants à  l'époque  de  l'extinction  de  l'usufruit  légal 
appartiennent  aux  enfants,  le  tout  sans  récom- 
pense ni  indemnité  à  l'égard  des  labours  et  se- 
mences. Civ.  585. 

54.  Si  les  enfants  ont  dû  faire  compte  à  la 
communauté  de  ces  labours  et  semences  (V.  La- 
bours et  semences,  4  6),  le  père  ou  la  mère  survi- 
vant doit  en  comprendre  le  montant  dans  l'actif 
du  compte  de  tutelle  qu'il  doit  rendre  à  ses  en- 
fants, puisque  c'est  par  lui  que  cette  charge  doit 
être  supportée.  —  V.  Usufruit,  4  72. 

§  3.  —  Des  charges  de  l'usufruit  légal. 

55.  Les  charges  de  cet  usufruit  sont  : 
4°  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufrui- 
tiers ; 

2"  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des 
enfants,  selon  leur  fortune  ; 

3°  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des 
capitaux; 

4°  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  ma- 
ladie. Civ.  385. 

Cette  disposition  est  presque  textuellement  co- 
piée de  l'art.  267  delà  coût,  de  Paris,  touchant 
les  charges  de  la  garde  noble  et  bourgeoise.  Nous 
allons  reprendre  successivement  les  quatre  espèces 
de  charges. 

56.  4"  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufrui- 
tiers. Ainsi  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal 
des  biens  de  leurs  enfants  mineurs  sont  tenus  de 
faire  inventaire  à  leur  entrée  en  jouissance  (Civ. 
600),  de  jouir  en  bon  père  de  famille  (604),  etc.; 
mais  ils  sont  dispensés  de  fournir  caution  {ib.). 
Proudh.,  479. 

57.  Remarquez,  sur  l'inventaire,  que  l'art.  453 
Civ.  dispense  le  père  ou  la  mère,  qui  est  en  même 
temps  tuteur  légal,  de  vendre  les  meubles  du  mi- 
neur, pour  les  rendre  en  nature,  pourvu  qu'il  en 
fasse  faire  l'estimation  dans  les  termes  qu'il  pres- 
crit. —  V.  Prisée,  4  5,  et  inf.  §  4. 

58.  Quant  aux  frais  de  l'inventaire,  auquel 
l'usufruitier  légal  doit  faire  procéder,  s'il  est  de 
règle  qu'il  doit  les  supporter,  cela  cesse  d'être  ap- 
plicable lorsqu'il  s'agit  de  l'inventaire  d'une  com- 
munauté, qui  intéresse  les  enfants  mineurs 
comme  l'époux  survivant;  alors  ces  frais  doivent 
être  pris  sur  la  mas.^e  et  supportés  par  moitié 
entre  les  enfants  et  le  survivant.  Proudh.,  4  67. 

59.  2"  1.0  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation 
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des  enfants  selon  leur  fortune.  Voilà  une  obliga- 
tion qui  a  une  cause  toute  différente  de  celle  qui 
resuite  du  fait  du  mariage  (Civ.  203).  Elle  est 
uniquement  attachée  à  la  jouissance  légale  ;  elle 
en  est  une  condition  inhérente.  Ce  qui  est  con- 
forme à  l'ancienne  doctrine  touchant  la  garde, 
mais  contraire  au  droit  romaio.  [L.  8,  §  5,  C.  de 
bonis  quœ  lib.) 

60.  De  là  cette  obligation  doit  s'exécuter  plus 
largement.  Ainsi,  le  père  ou  la  mère,  usufruitier 
légal,  ne  doit  pas  seulement  nourrir  ses  enfants, 
les  habiller  convenablement  et  les  loger,  il  doit 
encore  les  faire  instruire,  leur  donner  des  maî- 
tres et  les  envoyer  aux  écoles,  suivant  leur  état 
et  condition  et  létendue  de  leurs  facultés,  pour 
les  mettre  à  même  de  remplir  un  jour  les  devoirs 
ou  fonctions  auxquels  ils  pourront  être  appelés. 
Proudh.,  183. 

6i .  Si  les  revenus  des  biens  des  enfants  n'é~  . 
talent  pas  suffisants  pour  satisfaire  à  la  charge 
dont  il  s'agit,  les  père  et  mère  seraient  tenus  d'y 
pourvoir  personoellement  et  sans  espoir  de  répé- 
ter l'excédant  sur  la  dépense,  parce  qu'en  effet 
telle  est  la  condition  à  laquelle  ils  se  sont  soumis. 
Proudh.,  '184. 

62.  Mais  faudrait-il  décider  de  même  dans  le 
cas  où  les  enfants  jouiraient  de  biens  propres  ac- 
quis soit  par  leur  travail  ou  leur  industrie,  soit 
par  des  libéralités  qui  leur  auraient  été  faites 
avec  prohibition  de  l'usufruit  légal?  Les  biens 
dont  s'agit  ne  font  pas  partie  de  l'usufruit  légal. 
Or,  la  charge  est  attachée  à  cet  usufruit,  quelque 
minime  qu'elle  soit;  elle  en  est  une  condition. 
Donc,  au  premier  aspect,  il  semble  que  les  biens 
dont  nous  parlons  ne  doivent  pas  contribuer  aux 
dépenses  d'entretien  des  enfants;  et  telle  est 
l'opinion  de  Proudbon,  183  et  s.  Cependant,  s'il 
est  vrai  que  la  condition  de  supporter  ces  dé- 
penses soit  exclusivement  attachée  à  cet  usu- 
fruit, le  père  ne  peut-il  pas  y  renoncer  en  tout 
temps  pour  réclamer  ses  dépenses  (V.  inf.  74)? 
Ceci  paraît  trancher  la  question.  Aussi  Duranton, 
3,  374,  est  d'avis  que,  dans  le  cas  dont  ii  s'agit, 
le  père  peut  imputer  sur  les  frais  de  nourriture  et 
d'entretien  des  enfants,  non-seulement  les  reve- 
nus des  biens  qu'ils  auraient  acquis  par  un  tra- 
vail et  une  industrie  sépares,  mais  les  capitaux 
eux-mêmes,  à  la  charge  de  le  faire  avec  modéra- 
tion. 

63.  11  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opi- 
nion, que  le  père  avait  pu  porter  au  chapitre  des 
dépenses  de  sou  compte  de  tutelle  le  montant  de 
la  nourriture  et  de  l'entretien  de  sa  fille,  depuis 
qu'elle  avait  acquis  une  rente  (dont  le  père  n'a- 
vait pas  la  jouissance)  qui  pouvait  fournir  a  ses 
besoins  personnels.  Cass.,  13  mars  1813. 

64.  Quid,  lorsque  c'est  un  étranger  qui  a 
fourni  les  aliments  ou  fait  les  dépenses  d'entre- 
tien? îs''a-t-il  pas  son  recours  contre  le  père  ou 
la  mère  Usufruitier  légal?— V.  Alimenls,  85  et  s. 
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63.  Mais  le  survivant  des  père  et  mère  qui  a 
l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
et  qui,  par  rapport  à  cette  jouissance,  est  tenu 
de  pourvoir  à  leur  entretien,  doit-il  profiter  en 
outre  du  produit  de  leurs  travaux  domestiques? 
Oui,  parce  (]ue  la  loi  impose  aux  père  et  mère  le 
devoir  de  former  leurs  enfants  mineurs  au  travail, 
et  que  d'ailleurs  elle  veut  qu'ils  ne  puissent  quit- 
ter la  maison  paternelle  (Civ.  374),  et  qu'il  est 
évident  que  sous  ce  double  rapport  le  produit  de 
ce  travail  doit  profiter  aux  père  et  mère.  Cepen- 
dant, lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  la  coopération  aux 
travaux  domestiques  du  ménage;  lorsqu'au  con- 
traire il  est  question  de  travail  appliqué  à  quel- 
ques objets  d'art  ou  d'industrie  personnels  à  l'en- 
fant ,  il  est  sensible  que  les  père  et  mère  ne 
peuvent  en  revendiquer  le  bénéfice,  puisqu'ils 
n'ont  pas  même  l'usufruit  légal  sur  ce  que  le  mi- 
neur peut  ainsi  gagner.  Proudh.,  203  et  204. 

66.  3°  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts 
des  capitaux.  Les  arrérages  s'entendent  de  la 
redevance  annuelle  des  rentes;  les  intérêts  sont 
les  revenus  ou  fruits  civils  qui  résultent  des  ca- 
pitaux ou  dettes  exigibles  à  des  termes.  Proud- 
bon, 203. 

67.  11  ne  s'agit  ici  que  des  arrérages  a  échoir 
depuis  l'ouverture  de  l'usufruit  légal,  et  non  de 
ceux  échus  précédemment  et  non  payes.  Ceux-ci 
forment  une  dette  de  la  succession  qui  doit  resler 
à  la  charge  des  mineurs.  Dur.,  3,  480  et  401. 
Lyon,  16  fév.  1833.  Contr.  Proudh.,  203. 

68.  D'ail  eurs,  si  les  arrérages  ou  intérêls  sont 
dus  aux  enfants  eux-mêmes,  par  exemple  pour 
les  reprises  de  leur  auteur  prédécédé,  comme 
fruits  des  successions  qui  lejr  échoient,  ces  ar- 
rérages ou  intérêts  tombent  dans  l'usufruit  légal. 

69.  4°  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière 
maladie.  Ce  qui  doit  être  entendu  des  frais  funé- 
raires et  de  dernière  maladie  de  celui  des  époux 
qui  est  prédécédé,  ou  de  toute  autre  personne 
dont  la  succession  serait  dévolueen  propriété  aux 
enfants  mineurs  et  en  usufruit  légal  à  leur  père 
ou  à  leur  mère,  et  non  des  frais  funéraires  et  de 
dernière  maladie  des  enfants  eux-mêmes,  comme 
quelques  personnes  l'ont  prétendu.  Tel  était  le 
sens  que  l'on  donnait  à  cette  disposition,  qui  est 
puisée  dans  nos  anciennes  règles  sur  la  garde 
(Renusson,  Traité  de  la  (jarde,  ch.  7,  49).  D'ail- 
leurs, les  obligations  imposées  à  l'usufruitier  doi- 
vent toujours  tourner  au  soulagement  du  pro- 
priétaire; ce  n'est  que  dans  l'intérêt  personnel 
des  enfants,  et  pour  les  décharger  des  frais  dont 
il  s'agit,  que  lu  loi  a  voulu  les  faire  supporter  par 
l'usufruitier  de  leurs  biens  :  ces  frais  ne  peuvent 
donc  être  ceux  de  leurs  proi>res  funérailles  ni  de 
leur  dernière  maladie,  parce  que  ce  ne  serait  plus 
à  leur  décharge,  mais  tu  dégrèvement  de  leurs 
héritiers;  que  l'usufruitier  devrait  les  acquitter. 
Enfin,  il  y  aurait  de  l'absurdité  à  vouloir  que 
l'usufruitier  fût  tenu  de  supporter  en  cette  qua- 
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lité  une  charge  qui  ne  peut  affecter  le  bien  qu'au 
moment  où  il  n'y  ;i  plus  d'usufruit,  telles  que  se- 
raient li.'s  frais  fiiuéraires  des  enf;ints  dont  la 
mort  fait  cesser  Tiisufruit  légal  que  le  père  ou  la 
mère  avaient  sur  leurs  biens.  Proudh.,  21  I.  Du- 
rant., 3,  402.  Toull.,  1069.Caen,20  déc.  1840. 
Contr.  Delv.,  -1,  247. 

70.  il  faut  d'ailleurs  observer  que  les  frais  de 
dernière  maladie  de  la  personne  dont  la  succes- 
sion est  déférée  aux  enfants,  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  père  ou  de  la  mère  ayant  l'usufruit  lé- 
gal, lorsque  la  succession  est  celle  d'un  époux 
qui  a  été  commun  en  biens.  En  effet ,  ces  frais 
sont  à  la  charge  de  la  communauté,  à  la  diffé- 
rence des  frais  funéraires,  qui  sont  toujours  ex- 
clusivement dus  par  la  succession.  Giv  1409. 
Toull.,  12,  301. 

71.  Les  frais  de  deuil  do  la  veuve  doivent-ils 
être  rangés  parmi  les  frais  funéraires?— V.  Frais 
funéraires,  4. 

72.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  que  l'usufruit  paternel  n'est  pas  établi  à  titre 
purement  gratuit,  mais  plutôt  a  titre  onéreux, 
puisqu'il  entraîne  des  charges  qui  ne  sont  point 
naturelles  à  l'usufruit  ordinaire.  Ces  charges  sont 
comme  le  prix  de  la  jouissance  légale  des  père  et 
mère,  puisqu'elle  ne  leur  est  accordée  que  sous 
la  condition  qu'elles  seront  par  eux  acquittées. 
Proudh.,  214. 

73.  Elles  ont  toute  la  nature  de  charges  réelles 
qui  affectent  le  fonds  en  quelques  mains  qu'il 
passe;  car  elles  sont  imprimées  à  la  chose  au 
moment  de  la  tradition,  c'est-à-dire  à  l'usufruit 
au  moment  où  il  est  transféré  par  la  loi  sur  la 
lête  du  père  ou  de  la  mère.  Proudh.,  ih. 

74.  D'où  il  suit  que  le  père  ou  la  mère,  renon- 
çant à  son  usufruit  légal,  serait  par  là  même 
exempt  des  charges  dont  il  s'agit,  comme  il  le 
serait  des  impenses  de  réparations,  puisque  c'est 
la  chose  elle-même  qui  les  doit.  L.  64,  D.  deitsuf. 
Proudh.,  213.  V.  m/'.,  §  4. 

7.5.  Quelles  que  soient  les  obligations  de  l'usu- 
fruKier  légal,  les  actions  des  créanciers  leur  res- 
tent tout  entière.3  contre  les  héritiers  et  sur  les 
biens  de  la  succession  du  défunt;  car  cet  usu- 
fruitier n'étant  tenu  que  comme  possesseur  de  la 
chose,  il  n'y  a  point  de  novation  dans  l'obligation 
personnelle  des  héritiers.  Proudh.,  218. 

76.  En  cas  de  saisie  mobilière  des  fruits  ou 
revenus  des  biens  soumis  ;i  l'usufruit  légal,  faite 
sur  le  père  ou  sur  la  mère  par  ses  créanciers  per- 
sonnels, les  enfants  seraient  en  droit  d'interve- 
nir pour  demander  In  main-levée  dans  leur  inté- 
rêt personnel  ou  pour  faire  opérer  la  distraction 
des  sommes  nécessaires  à  leur  nourriture,  entre- 
tien et  éducation,  puisque  c'est  la  une  charge  qui 
affecte  la  perception  des  fruits,  et  que  d'ailleurs 
les  créanciers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits 
que  le  père  ou  la  mère.  Cependant  cetle  décision 
cesserait  d'être  applicable  s'il  était  notoire  ou  jus- 


tiûé  que  le  père  a  d'autres  ressources  pour  satis- 
faire à  l'obligation  dont  il  s'agit.  Proudh.,  219 
et  220.  Roger,  de  la Saisie-arrêl,  206.  Colmar, 
27  janv.  1825. 

77.  S'il  s'agissait  d'une  saisie  immobilière  faite 
de  l'usufruit  même  lors  de  la  faillite  ou  déconfi- 
ture du  père,  les  enfants  pourraient  également 
intervenir  et  faire  déclarer  que  l'acquéreur  ne 
sera  mis  en  possession  du  droit  d'usufruit  expro- 
prié qu'à  la  charge  de  fournir  pour  l'avenir  les 
impenses  nécessaires  à  leur  nourriture,  entretien 
et  éducation  ;  et  telle  serait  toujours  la  condition 
tacite  de  son  adjudication  ,  lors  même  que  les 
enfants  ne  seraient  pas  intervenus,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  prendre  inscription  ,  selon 
Proudhon, 221  et  222. 

78.  Les  oppositions  et  interventions  dont  il' 
vient  d'être  parlé,  peuvent  être  faites  par  le  père 
ou  la  mère  en  sa  qualité  de  tuteur,  bien  qu'il 
soit  en  cause  comme  usufruitier,  selon  le  même 
auteur,  223.  Peut-être  serait-il  plus  régulier  de 
faire  agir  le  subrogé  tuteur, ou  même  de  nommer 
un  tuteur  ad  hoc.  —  V.  Tutelle. 

§  4.  —  Quand  et  comment  finit  l'usufruit  légal. 
Compte  de  cet  usufruit.  Enregistrement. 

79.  L'usufruit  légal  finit  :  1»  lorsque  les  en- 
fants ont  atteint  l'âge  de  18  ans  accomplis.  Civ. 
384. 

80.  Mais  le  père  ou  la  mère  continue  de  per- 
cevoir les  fruits  des  biens  comme  tuteur  légal,  à 
la  charge  d'en  faire  compte. 

8 1 .  2»  Il  finit  par  l'émancipation  accordée  aux 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  (Civ.  384)  : 
ce  qui  peut  avoir  lieu  lorsqu'ils  ont  15  ans  révo- 
lus (477).  ^  • 

82.  Dans  ce  cas,  la  jouissance  des  biens  passe 
a  l'enfant  émancipé.  Civ.  48'. 

83.  Mais  aussi  le  père  qui  a  émancipé  son  fils, 
n'est  plus  tenu  de  le  nourrir  tant  que  celui-ci  a 
du  bien;  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ce  fils 
tomberait  ensuite  dans  l'indigence  que  l'obliga- 
tion de  venir  à  son  secours  revivrait  dans  le  père. 
—  V.  Aliments. 

84.  Quid  ,  si  les  enfants  meurent  avant  l'âge 
de  1  8  ans  ou  leur  émancipation?  L'usufruit  légal 
est  éteint  par  leur  décès  et  ne  peut  durer  jus- 
qu'à l'époque  où  ils  auraient  eu  leurs  18  ans 
accomplis  ,  parce  que  la  mort  n'est  pas  moins 
jiuissante  cjue  l'émancipation  pour  mettre  fin  à 
la  puissance  paternelle.  Proudh.,  126  et  2050. 
Toull.,  2,  1072.  Delv.,  1,  249.  Dur.,  3,  392. 

80.  3"  L'usufruit  légal  peut  cesser  encore  par 
la  renonciation  du  père  ou  de  la  mère.  Proudh., 
214  et  216.  Delv.,  1,  250.  Dur.,  3.  403.  Lyon, 
16fév.  1835. 

86.  A  cet  égard ,  une  première  question  a  été 
élevée  :  pareille  renonciation  serait-elle  consi- 
dérée comme  un  avantage  sujet  à  rapport?  — 
V.  Rapporta  succession,  200. 
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87.  Une  seconde  question  :  Les  créanciers  du 
père  ou  de  la  mère  pourraient-ils,  en  vertu  des 
art.  622  et  \  167  Civ.  ,  faire  révoquer  une  pa- 
reille renonciation  comme  faite  au  préjudice  de 
leurs  droits?  L'afiirmativeest  professée  par  Mer- 
lin, Ouest,  de  droit,  v  Usufruit  paternel,  §  1  ; 
Proudlaou  et  Delvincourt,  loc.  cit.,  et  Duranlon, 
3,  394;  et  celte  opinion  a  été  consacrée  par  la 
courdecass.  le  H  mai  \ii\9.  Cependant  l'rond- 
hon  fait  remorquer  que  l'action  doit  être  ac- 
cueillie didlcilement  ;  qu'il  y  a  moins  de  motifs 
deprésumerla  fraude  dans  l'abandon  de  l'usufruit 
paternel  que  dans  l'abandon  de  l'usufruit  con- 
ventionnel. —  V.  Usufruit,  479. 

88.  Mais  les  créanciers  du  père  ou  de  la  mère 
seraient-ils  recevables  à  faire  révoquer  l'éman- 
cipation sous  le  prétexte  qu'elle  contiendrait  une 
renonciation  indirecte  et  frauduleuse  à  l'usufruit 
légal?  Cette  question  est  controversée.  Merlin, 
loc.  cit.  ,  est  pour  l'affirmative.  Mais  l'opinion 
contraire,  soutenue  par  Proudhon,  2399;  Toui- 
ller, 6,  368;  Duranton,  3,  394,  et  Delvincourt, 
loc.  cit.,  nous  paraît  préférable. 

89.  De  ce  que  la  loi  veut  sénéralement  ,  et 
d'une  manière  absolue,  que  l'usufruitier  puisse 
être  déchu  de  son  droit  quand  il  en  abuse  (V. 
Usufruit),  il  faut  en  conclure  qu'elle  doit  être 
appliquée  non-seulement  à  l'égard  de  l'usufrui- 
tier étranger,  mais  aussi  lorsqu'il  s'agit  des  père 
et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs 
enfants  mineurs  de  dix-huit  ans  ;  et- c'est  là  un 
point  de  jurisprudence  reconnu  dans  tous  les 
temps.  Proudh..  2423.  Paris.  4  fév.  1832. 

90.  Lorsque  l'enfant  émancipé  donne  lieu  par 
sa  conduite  à  la  révocation  de  son  émancipa- 
tion ,  et  qu'elle  est  prononcée  contre  lui  avant 
qu'il  ait  atteint  ses  18  ans,  l'usufruit  pateruel 
doit-il  revivre  sur  ses  biens?  —  V.  Émancii^a- 
lion,  33. 

91.  Lorsque  le  père  qui  avait  perdu  l'usufruit 
légal  par  suite  dune  condamnation  par  contu- 
mace, ^e  représente  et  est  absous  par  un  nou- 
veau jugement,  il  recouvre  pour  l'avenir  le  droit 
d'usufruit  légal.  Proudh.  ,  2018. 

9  2.  Un  compte  de  l'usufruit  légal  est  rendu 
par  le  père  ou  la  mère  survivant  à  la  fin  de  sa 
jouissance.  Il  fait  partie  ordinairement  des  opé- 
rations soit  du  comple  de  tutelle,  soit  de  la  liqui- 
dation qui  intervient  entre  le  père  ou  la  mère  et 
ses  enfants.  —  V.  Usufruit,  %  ii. 

93.  Nous  expliquerons  ici  la  disposition  de 
l'art.  433  Civ.,  dont  voici  la  teneur  :  —  «  Les 
père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  pro- 
pre et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispen- 
sés de  vendre  le»  meubles  ,  s'ils  préfèrent  les 
garder  pour  les  remettre  en  nature.  —  Dans  ce 
cas,  ils  en  feront  faire  à  leurs  frais  une  estima- 
tion à  juste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé 
par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant 
le  juge  de  paix.  Ils  rendront  la  valeur  estimative 


de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  repré- 
senter en  nature.  » 

94.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  les 
meubles  réservés  par  le  père  ou  la  mère  pour  eu 
jouir  en  nature,  au  lieu  de  les  vendre  pour  jouir 
du  prix,  ne  lui  sont  point  acquis  en  propriété, 
pour  l'estimation  qui  en  a  été  faite  ,  puisqu'il 
doit  rendre  en  nature  ceux  qui  subsistent  en- 
core lors  du  terme  de  sa  jouissance.  Proudh., 
2640. 

93.  Toutefois  la  loi  les  met  aux  risques  et 
périls  de  l'usufruitier  légal,  puisqu'elle  veut  qu'il 
rapporte  le  prix  estimatif  de  ceux  qu'il  ne  peut 
rei>résenter  en  nature.  La  perte  est  donc  pour 
lui,  soit  qu'elle  résulte  de  quelques  cas  fortuits  , 
soit  que  les  meubles  se  trouvent  entièrement 
détruits  par  l'usage,  à  la  fin  de  l'usufruit.  Jb.  , 
2641. 

96.  Les  simples  dégradations  ou  détériora- 
tions qui  ne  seraient  que  l'effet  de  la  vétusté  ou 
de  l'usure  doivent  être  supportées  par  les  en- 
fants; car  l'estimation  n'est  due  par  le  père  ou 
la  mère  qu'à  l'égard  de  ceux  des  meubles  qu'ils 
ne  peuvent  représenter  en  nature.  Ib.,  26  42. 

97.  De  ce  que  les  père  et  mère  sont  dispensés 
de  vendre  les  meubles  du  mineur,  tant  qu'ils  en 
ont  la  jouissance  propre  et  légale  (Civ.  433),  Du- 
ranton ,  3  ,  343  ,  en  conchit  que  dès  que  cette 
jouissance  ce.sse,  c'est-à-dire  lorsque  l'enfant  a 
dix-huit  ans  accomplis,  ils  sont  obligés  de  faire 
vendre  les  meubles.  Mais  nous  croyons  que  c'est 
là  une  erreur.  L'art.  433  dit  que  les  père  et  mère 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  rendront  les  meubles  en 
nature  ou  leur  valeur  estimative,  et  jamais  l'on 
n'a  procédé  autremenf. 

98.  Lorsqu'aprcs  l'émancipation  ou  la  majo- 
rité de  ses  enfants  le  père  a.  par  le  fait,  continué 
à  jouir  de  leurs  biens,  quel  doit  être  le  résultat 
de  cette  continuation  de  jouissance?— V.  Compte 
d'administration  légale,  3. 

99.  Enregistrement.  L'usufruit  légal  ,  déclaré 
exempt  de  tout  droit  bursal  par  la  loi  du  9  octo- 
bre 179  I ,  n'a  point  été  tarifé  par  les  lois  actuel- 
lement en  vigueur  sur  l'enregistrement.  Il  n'est 
donc  passible  d'aucun  droit. 

100.  Mais  si,  en  instituant  pour  son  légataire 
un  enfant  mineur,  un  testateur  lègue  a  la  mère, 
dont  le  mari  est  encore  vivant,  l'usufruit  de  sa 
succession  jusqu'à  la  majorité  du  légataire  uni- 
versel, ce  legs  a  pour  effet  de  substituer  an  usu- 
fruit créé  par  la  volonté  de  l'homme  a  l'usufruit 
légal  attribué  aux  père  et  mère parl'art.  384 Civ., 
et  le  droit  de  mutation  est  dû  sur  ce  legs  d'usu- 
fruit, dont  la  valeur  en  capital,  pour  la  percep- 
tion du  droit,  est  calculée  d'après  le  produit  an- 
nuel des  biens  multiplié  par  le  nombre  d'années 
à  courir  jusqu'à  la  majorité  du  légataire  univer- 
sel, s'il  doit  s'écouler  jusque  là  moins  de  dix  ans, 
ou  par  dix  dans  le  cas  contraire.  Cass.,  23  juin 
1842. 
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USURE.  —  §  1". 


USURE  (I).  C'est  le  gain  plus  ou  moins  consi- 
dérable que  l'oa  retire  d'un  prêt  d'argent  à  un 
taux  que  les  lois  défendent. 


§  1er   —  Caractères  de  l'usure. 
§  -2.  —  De  Vaviiou  cicilc  pour  fait  d'usure. 
§  3.  —  De  l'action  publique  contre  les  individus 
prévenus  du  délit  d'habitude  d'usure. 


§  1".  —  Caractères  de  l'usure, 

\ .  Nous  avons  rapporté  ailleurs  les  termes  de 
la  loi  du  3  sept.  ISO"?  (V.  Intérêts  ,  Prêt  à  inté- 
rêts). Elle  décide  que  l'intérêt  légal  ne  peut  ex- 
céder, en  matière  civile  5  p.  100,  et  en  matière 
commerciale  6  p.  100,  sans  retenue.  Elle  fixe  au 
même  taux  l'intérêt  conventionnel  et  ordonne  que 
les  intérêts  excédant  le  taux  qu'elle  détermine 
seront  restitués  au  débiteur  ou  imputés  sur  le 
principal  de  la  créance.  Enfin,  elle  qualifie  de  dé- 
lit l'habitude  de  f usure,  et  veut  que,  en  cas  de 
conviction,  le  prévenu  soit  condamné,  par  les 
tribunaux  correctionnels  ,  à  une  amende  égale  à 
la  moitié  des  capitaux  prêtés  à  usure ,  et  même 
à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux 
ans,  s'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  es- 
croquerie de  sa  part. 

2.  Mais  dans  quels  cas  cette  loi  devra-t-elle 
recevoir  son  application?  Quand  y  aura-t-il 
usure?  Évidemment  cette  loi  embrasse,  par  les 
termes  généraux  dans  lesquels  elle  est  conçue, 
tous  les  prêts  d'argent  entre  personnes  qui  ne 
fontpas  le  commerce.  Dès  lors  elle  ne  reçoit  au- 
cune espèce  d'exception,  à  moins  d'une  disposi- 
tion toute  spéciale. 

3.  Quoique  les  intérêts  d'un  prêt  en  argent 
aient  été  réglés  en  grains,  vins  ou  autres  choses 
mobilières  de  cette  nature,  le  taux  doit  être  dé- 
terminé par  la  loi  du  3  sept.  1807.  Ou  pourra 
bien  les  exiger  en  denrées,  aux  termes  du  con- 
trat; mais  le  capital  qui  les  produit  étant  une 
somme  d'argent  dont  la  valeur  est  fixée,  celui 
qui  l'a  prêtée  ne  peut  recevoir,  dans  l'espèce 
désignée  par  la  convention,  que  l'équivalent, 
d'après  les  mercuriales,  de  ce  qu'il  aurait  pu  de- 
mander en  argent.  Garnier,  de  l'Usure,  p.  9, 
émet  l'opinion  qu'une  semblable  stipulation  doit 
recevoir  tout  son  effet,  sans  aucune  réduction  de 
la  loi  du  3  sept.  1807.  —  V.  Prêt  a  intérêt,  23 
et  24. 

4.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  prêts  d'ar- 
gent en  matière  de  commerce  sont  aussi  expli- 
cites et  aussi  générales  que  sur  les  prêts  en  ma- 
tière civile.  Tout  ce  qui  excède  les  6  p.  c.  est 
regardé  comme  étant  usuraire. 

5.  Mais  le  prêt  d'une  somme  d'argent,  de  la 


(I)  Article  de  M.  Chrestien  de  Poly,  conseiller  à  la 
cour  de  Paris. 


part  d'un  simple  particulier  à  un  commerçant, 
sans  prendre  part  aux  bénéfices  et  aux  pertes  de 
ce  dernier,  serait  usuraire  s'il  était  fait  à  un  in- 
térêt excédant  le  5  p.  c.  Ce  serait  là  effective- 
ment un  prêt  purement  civil. 

6.  Ordinairement,  avant  de  remettre  au  dé- 
biteur la  somme  prêtée,  le  créancier  en  retient 
une  partie  pour  le  montant  des  intérêts  excessifs 
qu'il  exige,  et  l'acte  qui  constate  le  prêt  ne  fait 
mention  que  de  ce  que  le  débiteur  a  réellement 
louché.  Lorsque  cette  retenue  est  établie,  si  elle 
excède  le  taux  des  intérêts  permis,  elle  constitue 
une  véritable  usure.  —  V.  Prêt  à  intérêt,  19. 

7.  Souvent  aussi  les  intérêts  de  la  somme 
réellement  prêtée  sont  réunis  dans  l'acte  de  ma- 
nière à  faire  supposer  que  le  débiteur  a  reçu  la 
totalité  de  la  somme  désignée,  lorsque,  dans  la 
vérité,  il  n'en  a  touché  qu'une  partie.  Il  y  aurait 
usure,  dans  ce  cas,  si  les  intérêts  avaient  été  cal- 
culés à  un  taux  au-dessus  de  celui  de  la  loi. 

8.  Mais,  dans  un  grand  nombre  de  circon- 
stances, la  fraude  se  montre  plus  habile  et  prend 
des  formes  sous  lesquelles  il  est  difficile  de  l'aper- 
cevoir. 

8  bis.  Ainsi,  dans  l'ancien  droit,  lorsque  le 
simple  prêt  ne  pouvait  recevoir  aucune  stipula- 
tion d'intérêt,  on  regardait  la  vente  avec  faculté 
de  rachat  comme  se  prêtant  facilement  à  couvrir 
la  fraude  ;  et  chaque  fois  que  les  tribunaux  re- 
connaissaient que  les  parties  avaient  employé 
cette  forme  de  contrat  pour  déguiser  le  prêt  à 
intérêt  réellement  stipulé  entre  elles,  l'annula- 
tion en  était  prononcée.  11  en  serait  encore  de 
môme  aujourd'hui  si  la  convention  avait  servi  à 
dissimuler  des  intérêts  usuraires.  —  V.  Pigno- 
ratif [conlrat). 

9.  Lorsqu'un  créancier  accorde  à  son  débiteur 
une  prorogation  de  terme  et  en  exige  une  somme 
quelconque  indépendamment  desintérêts  légaux, 
il  se  livre  à  une  perception  usuraire,  à  moins  que 
la  prorogation  ne  lui  ait  porté  un  préjudice,  et 
que  la  somme  qu'il  a  reçue  n'en  soit  une  juste 
compensation.  Poth.,  90.  Cass.,  15  avril  1826. 

10.  Le  prêteur  peut  déguiser  la  stipulation 
usuraire  à  laquelle  il  se  livre,  sous  la  forme  d'une 
vente  de  marchandises.  Lorsque  le  véritable  con- 
trat consenti  par  les  parties  est  reconnu,  les  tri- 
bunaux doivent  appliquer  la  loi  du  3  sept.  1 807. 
Cass.,  21  août  1829. 

11.  Pothier,  de  l'Usure,  29  et  30,  décide 
qu'encore  bien  que  les  intérêts  soient  stipulés  au 
taux  légal,  la  stipulation  est  usuraire  si  elle  fait 
remonter  les  intérêts  à  une  époque  antérieure  au 
jour  où  la  somme  a  été  réellement  prêtée.  Cette 
décision  devrait  être  suivie  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  par  la  raison  que  la  loi  du  3  sept. 
1807  prohibe  toute  convention  qui  élève  l'intérêt 
au-dessus  du  taux  qu'elle  détermine  :  or,  la  con- 
vention dont  il  s'agit  présenterait  nécessairement 
ce  résultat. 
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USURE.  —  §  2. 


■12.  L'escompte  au-dessus  du  taux  de  Tintérèt 
légal  constitue-l-il  un  fait  d'usure?Cette  question 
a  reçu  constamment  de  la  cour  de  cassation  une 
solution  négative,  fondée  sur  ce  que  l'escompte 
n'a  pas  le  caractère  d'un  pièt  conventionnel.  Le 
dernier  arrêt  qui  a  été  rendu  est  du  16  août 
■1828.  —  V.  Escompte. 

■13.  Toutefois,  quoique  l'escompte  ne  soit  pas 
de  sa  nature  un  prêt  conventionnel,  s'il  était  re- 
connu que  les  parties  n'en  ont  fait  usage  que  pour 
cacher  qu'un  véritable  prêt  a  eu  lieu  enlre  elles 
et  pour  déguiser  les  perceptions  usuraires  qui  en 
ont  été  la  suite,  cette  loi  deviendrait  applicable  ; 
mais  il  faut  que  cette  simulation  soitspecialement 
déclarée  par  le  jugement  ou  par  l'arrêt.  Cass., 
8  avril,  20  août  et  24  déc.  4  823  ;  -16  août  1828. 

■I  4.  Jugé  d'ailleurs  qu'une  ouverture  de  crédit 
faite  par  un  banquier  à  un  commerçant,  contre 
la  remise  d'effets  souscrits  directement  à  son  pro- 
fit par  le  crédité  à  chaque  versement  de  fonds, 
constitue  un  prêt  conventionnel,  et  non  une  opé- 
ration susceptible  d'escompte  ;  qu'en  conséquence, 
si  le  banquier  a  exigé,  pour  la  négociation  de 
chacun  des  effets  à  lui  remis,  un  intérêt  excédant 
le  taux  légal,  il  y  a  usure,  et  il  doit  au  crédité  ou 
emprunteur  la  restitution  des  intérêts  perçus  en 
trop  :  cet  excédant  d'intérêt  n'a  pas  le  caractère 
d'escompte.  Cass.,  27  nov.  ■184.3. 

§  2.  —  De  l'action  civile  pour  fuit  cVusure. 

15.  Une  action  devant  les  tribunaux  civils  est 
ouverte  à  la  personne  qui  se  prétend  victime  d'un 
prêt  usuraire.  L.  3  sept.  1807,  art.  3. 

16.  Alors  même  que  le  titre,  fût-il  authenti- 
que, repousserait  par  la  qualification  qu'on  lui 
aurait  donnée  et  par  son  contexte  la  supposition 
qu'il  ne  constate  qu'un  prêt  usuraire,  et  quoiqu'il 
n'existât  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  en  faveur  du  débiteur,  la  preuve  par  té- 
moins et  les  simples  présomptions  (Civ.  -1353) 
sont  admissibles  devant  les  tiibunaux  civils  pour 
établir  qu'il  y  a  eu  prêt  avec  intérêts  usuraires. 
L'habitude  de  l'usure  étant  un  délit  et  se  compo- 
sant de  plusieurs  faits  qui  en  sont  les  éléments 
nécessaires,  il  en  résulte  que  chacun  de  ces  faits 
participe  de  la  nature  du  délit  et  peutétre  prouvé 
de  la  même  manière.  Touiller,  9,  193.  Chardon, 
de  rUxure,  '69.  Garnier,  de  l'Usure,  110.  Cass., 
28  juin  1821,  2  déc.  1823,  28janv.  1821,  29 
mai  1828,  18  fév.  1829.  —  V.  d'ailleurs  Fraude 
a  la  loi. 

16  bis.  Peu  importe  que  l'acte  d'oliligation 
mentionne  que  les  espèces  ont  été  comptées  en 
présence  du  notaire,  il  n'est  pas  besoin  de  s'ins- 
crire en  faux  pour  détruire  une  telle  énonciation. 
Cass.,28juin1821  précité.  Bourges,  2juin  1831. 

17.  Ainsi,  pour  exemple  de  simples  présomp- 
tions, le  silence  sur  les  intérêts,  dans  le  cas  ou 
le  prêt  doit  avoir  quelque  durée,  et  où  il  n'existe 
aucun  motif  de  penser  que  le  prêteur  ait  voulu 
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en  gratifier  le  débiteur,  fait  présumer  facilement 
qu'on  en  a  stipulé  d'illicites.  Si  cette  présomption 
se  trouve  fortifiée  par  la  découverte  de  notes 
émanées  de  la  main  du  créancier,  et  relatives  à 
des  calculs  d'intérêts  usuraires  pour  la  dette  dont 
il  s'agit,  ou  si  le  débiteur  représente  des  bons  au 
porteur  pour  une  somme  égale  à  ces  intérêts, 
sans  qu'il  soit  possible  d'assigner  une  autre  cause 
à  ces  bons,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  recourir 
à  la  preuve  testimoniale,  par  la  raison  que,  dans 
ce  cas,  l'usure  sera  démontrée  par  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes.  Favard, 
v"  Usure,  5.  Cass.,  3  avril  1824. 

18.  Lorsque  le  fait  d'usure  dont  un  particu- 
lier se  plaint  devant  un  tribunal  civil  est  déclaré 
par  un  jugement  rendu  en  pjolice  correctionnelle 
devenu  inattaquable,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
présenter  d'autres  preuves.  La  chose  jugée,  sur 
la  poursuite  de  la  partie  publique,  l'a  été  dans 
l'intérêt  de  la  société  et  pour  tout  le  moiide.  Fa- 
vard, Répert.,  v»  Usure. 

19.  Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  résul- 
ter, contre  l'action  civile,  de  l'exécution  du  con- 
trat usuraire,  pendant  plusieurs  années, des  actes 
confirmatifs  et  même  des  transactions,  lorsque 
le  débiteur  se  trouve  encore  placé  sous  le  poids 
de  l'usure.  Le  vice  qui  infecte  le  premier  contrat 
infecte  également  tous  les  actes  qui  ont  suivi, 
et  la  position  du  débiteur  n'a  pas  changé.  Char- 
don, 73.  Garn.,  78.  Cass.,  22  juin  1830. 

"20.  La  prescription  peut  servir,  devant  les 
tribunaux  civils,  a  écarter  l'action  contre  l'usure 
intervenue  dans  un  prêt  d'argent.  Mais  de  quel 
temps  devra  se  composer  cette  prescription? 
Dans  l'usure  que  l'on  appelle  formelle,  c'est-à- 
dire  dans  celle  que  le  contrat  n'a  pas  pris  la  peine 
de  déguiser  et  qui  s'y  trouve  clairement  expri- 
mée ,  la  prescription  doit  sans  contredit  être 
trentenaire  comme  celle  qui  aurait  pour  objet  de 
repousser  l'action  principale  résultant  de  l'obli- 
gation. Quant  à  l'usure  palliée,  c'est-à-dire  à 
celle  que  les  parties  ont  cachée  sous  la  forme 
d'un  contrat  licite,  Chardon,  281,  enseigne,  eu 
se  fondant  sur  l'art.  1304  Civ.,  que  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  peut  faire  écarter  l'action  civile  ; 
et  cette  opinion  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Toulouse,  du  18  nov.  1836.  Mais  cette 
opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être  admise. 
En  effet,  l'article  46  de  l'ordonnance  de  lolO, 
qui  bornait  à  dix  ans  la  faculté  de  faire  rescinder 
les  contrats  et  les  actes  fondés  sur  le  dol,  la 
fraude,  la  violence  ou  la  lésion  d'outre  moitié, 
n'était  pas  appliqué  autrefois  en  matière  d'usure: 
Qui  condicens  indebilum,  disait  Dumoulin,  non 
dicitiir  venire  contra  pacta  et  conventa,  nec  je- 
1ère  illa  rescindi.  Lt  suivant  Chardon  lui-même, 
128,  «  l'art.  3  de  la  loi  du  3  septembre  1  807  n'a 
pas  institué,  en  faveur  des  personnes  lésées  par 
l'usure,  une  action  en  nullité  ou  eu  rescision  des 
conventions  :  sa  disposition  est  aussi  simple 
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qu'elle  devait  l'être  pour  repousser  à  l'avance 
toutes  les  sublilités.  Et  il  conclut  des  termes  de 
cet  article,  qu'il  cite,  que,  dès  que  l'infraction 
est  prouvée,  la  restitution  doit  être  ordonnée,  et 
que  l'action  pour  parvenir  à  cette  restitution  n'est 
qu'une  action  ordinaire.  »  Il  résulte  de  tout  cela 
que,  même  dans  l'usure  palliée  ou  déguisée,  c'est 
le  droit  commun,  c'est-à-dire  la  prescription  de 
trente  ans,  qu'il  faut  encore  appliquer.  Vaz., 
Prescript.,  Wi.  541  et  659.  Tropl.,  132.  Dali., 
M,  821.  Paris,  2  mai  1  823.Caen,  25juill.  •I82'7, 
-18  fév,  '1829.  Bourges,  2  juin  1831.  Montpel- 
lier, 1"  mars  1833. 

21 .  La  prescription  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  s'est  effectué  le  dernier  payement  des 
intérêts  supérieurs  au  taux  que  la  loi  détermine  ; 
car  jusque  là  la  fraude  ou  l'usure  s'est  perpétuée 
sans  interruption;  et  l'on  peut  dire  que  si  dans 
le  délit  d'habitude  d'usure  ou  compte  tous  les 
faits  qui  remontent  à  une  époque  antérieure  de 
trois  ans  à  l'action  en  poursuite,  il  y  a  parité  de 
raison  pour  agir  ainsi  lorsqu'il  est  (juestiou  d'une 
usure  purement  civile.  Chardon,  91 . 

22.  L'usure  était  autrefois  une  cause  de  nul- 
lité radicale.  (Potli.,  Traité  de  l'Usure,  111.) 
L'art.  3  de  la  loi  du  3  septembre  1807  dispose 
textuellement  que  le  prêteur  convaincu  d'avoir 
exigé  des  intérêts  usuraires,  doit  restituer  la  par- 
tie des  intérêts  excédant  le  taux  légal,  s'il  l'a  re- 
çue, ou  souffrir  que  la  somme  composée  de  ces 
intérêts  reunis  soit  déduite  du  principal  de  la 
créance. 

23.  De  là  il  résulte  que  le  créancier  ne  peut 
exiger  le  remboursement  du  capital  avant  l'épo- 
que déterminée  par  le  contrat,  et  que  la  per- 
sonne lésée  doit,  si  elle  ne  rembourse  pas  ce  ca- 
pital, continuer  à  en  servir  les  intérêts  au  taux 
légal,  après  avoir  toutefois  fait  imposer  sur  le  ca- 
pital les  restitutions  prononcées  a  son  profit 
lorsque  le  créancier  n'a  pas  jugé  convenable  de  le 
faire. 

94.  Lorsque  des  intérêts  usuraires  ont  été 
payés,  il  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  une  com- 
pensation entre  ces  intérêts  et  la  dette  princi- 
pale ;  la  compensation  ne  peut  s'opérer  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  demande  en  restitution  ou  réduction 
de  la  part  du  débiteur,  et  par  l'effet  du  jugement 
de  condamnation  qui  liquide  les  sommes  à  res- 
tituer. Cass.,  9  nov.  1836,  16janv.  1S37. 

25.  Peut-on  transiger  valablement  sur  des  in- 
térêts usuraires?  La  cour  de  cassation  a  jugé, 
notamment  le  9  fév.  1836,  que  la  transaction 
qui  a  lieu  sur  des  intérêts  usuraires  est  valable, 
et  cela  alors  même  qu'elle  a  été  souscrite  avant 
que  le  débiteur  se  fût  complètement  libéré,  et  à 
une  époque  où  il  était  sous  le  coup  des  poursui- 
tes de  son  créancier.  Mais  la  même  cour  a  jugé 
le  22  juin  1830,  qu'une  transaction  sur  la  vali- 
dité de  titres  imprégnés  d'usure  n'est  pas  vala- 
ble et  efficace,  lorsqu'elle-mème  n'est  qu'un  dé- 


guisement du  vice  d'usure,  lorsqu'elle  se  fait 
uniquement  pour  favoriser  et  maintenir  des  sti- 
pulations usuraires,  ou  lorsqu'elle  en  contient 
elle-même. 

§3.   —   De  l'action  publique  exercée  contre  l'in- 
dividu prévenu  du  dilil  d'habitude  d'usure. 

26.  L'usure  habituelle  peut  seule  constituer 
un  délit  ;  la  loi  est  formelle  sur  ce  point  :  «  Tout 
individu,  y  est-il  dit,  art.  4,  qui  sera  prévenu 
de  se  livrer  habituellement  à  l'usure,  sera  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel.  » 

27.  ]l  suit  nécessairement  des  dispositions  de 
cette  loi,  que  la  poursuite  à  laquelle  peut  don- 
ner lieu  le  délit  qu'elle  définit,  n'appartient  qu'au 
ministère  public,  qui  l'intente  d'office,  ou  sur  le 
renvoi  du  prévenu  en  police  correctionnelle, 
prononcé  par  le  tribunal  civil  qui  l'a  condamné 
a  des  restitutions  pour  prêts  usuraires  à  l'égard 
d'une  ou  de  plusieurs  parties  civiles.  Cette  con- 
séquence, consacrée  par  la  jurisprudence,  se 
trouve  justifiée  par  la  nature  même  du  délit  ha- 
bituel d'usure,  qui  présente  l'idée  d'un  fait  moral 
et  complexe,  composé  de  faits  particuliers  que 
les  tribunaux  correctionnels  doivent  apprécier 
dans  leur  ensemble  comme  dans  leurs  détails, 
mais  dont  aucun,  pris  isolément,  ne  peut  avoir 
le  caractère  individuel  de  délit. 

28.  C'est  de  là  qu'il  a  été  jugé  que  les  parties 
lésées  par  des  prêts  usuraires  ne  peuvent  porter 
devant  la  juridiction  correctionnelle  leur  action 
civileen  réparationdu  dommage  pareux  éprouvé, 
ni  être  admises  à  intervenir  comme  parties  ci- 
viles dans  la  poursuite  dirigée  par  ie  ministère 
public.  Cass.,  3  fév.  1809,  5  novembre -1 81 3, 
24  déc.  1825,  et  4  nov.  1839. 

29.  L'habitude  de  l'usure  est  un  fait  qui  est 
abandonné  a  l'appréciation  des  tribunaux.  Il  faut 
cependant  que  les  faits  d'usure  articulés  soient 
assez  multipliés  pour  qu'il  en  résulte  l'habitude, 
exigée  par  la  loi. 

30.  Ainsi ,  la  perception  successive  des  inté- 
rêts usuraires  d'un  seul  prêt  ne  constituerait  pas 
l'habitude  d'usure.  Il  en  devrait  être  autrement, 
suivant  la  cour  de  cassation,  d'une  succession  de 
prêts  usuraires  faits  à  la  même  personne,  par 
la  raison  que  l'habitude  de  faire  un  acte  illicite 
existe,  soit  qu'on  le  fasse  successivement  à  l'égard 
d'une  seule  personne  ou  de  personnes  diverses, 
puisque  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  y  a  répétition 
successive  d'un  fait  dont  la  reproduction  habi- 
tuelle est  réputée  délit  par  la  loi.  Cass. ,  4  mars 
1826. 

31 .  Un  arrêt  avait  reconnu  que  les  faits  d'ha- 
bitude d'usure  concernaient  au  moins  deux  per- 
sonnes. Sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation  dé- 
clara qu'elle  se  trouvait  par  là  dispensée  du  soin 
d'examiner  si  Ihabitude  d'usure  ne  peut  exister 
que  vis-à-vis  de  plusieurs  personnes.  Cass.,  24 
décemb.  1825. 
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32.  Aux  termes  de  l'art.  638  Inst.  crim. , 
l'action  publique  contre  le  délit  d'habitude  d'usure 
ne  serait  plus  recevable  s'il  s'était  écoulé  trois 
années  sans  poursuites  à  compter  du  dernier  fait 
usuraire.  Mais  ce  délit  se  composant  de  faits  suc- 
cessifs qui  se  lient  et  se  rallacheiit  les  uns  aux 
autres,  les  faits  antérieurs  aux  trois  années  peu- 
vent être  compris  d^-ns  la  poursuite  lorsqu'ils  se 
tiennent  à  ceux  qui  se  placent  dans  ces  trois  der- 
nières années,  et  servir  ainsi  à  apprécier^ s'il  y  a 
eu  habitude  d'usure.  Dans  ce  cas,  les  capitaux 
prêtés  doivent,  sans  aucune  distinction  d'époque, 
former  la  base  des  condamnations  pécuniaires 
qui  peuvent  être  prononcées.  Garu.  ,  84.  Cass., 
4  août  1820,  ^o  juin  1821,  25  mai  -1824,  et  23 
juill.  1825. 

33.  La  loi  du  3  septembre  1807  limite  à  la 
moitié  des  capitaux  prêtés  à  usure  le  maximum 
de  l'amende  que  les  tribunaux  correctionnels 
doivent  prononcercontre  la  personne  convaincue 
du  délit  d'habitude  d'usure.  Art.  4  de  la  loi. 

34.  C'est  une  règle  générale  que  le  complice 
d'un  délit  ou  d'un  crime  doit  être  puni  comme 
l'auteur  principal  d'un  délit  ou  d'un  crime.  La 
loi  du  3  septembre  1807  ne  renfermant  aucune 
exception  à  cette  maxime,  qui  forme  le  droit 
commun,  il  en  résulte  qu'en  matière  de  délit 
d'habitude  d'usure  les  art.  59  et  00  l'en,  sur  la 
complicité  doivent  recevoir  leur  application. 

35.  Ainsi,  la  femme  convaincue  d'avoir  aidé 
et  assisté  son  mari  dans  des  faits  qui  présentent 
le  caractère  du  délit  d'habitude  d'usure,  doit 
subir  les  dispositions  pénales  de  !a  loi  du  3  sept. 
1807.  Cass.,  14  oct.  1826. 

36.  Si  un  notaire  ne  s'etant  pas  borné  à  être 
le  rédacteur  des  actes  usuraires  ;  s'il  les  avait 
conseillés;  s'il  en  avait  indiqué  et  choisi  la  forme, 
afin  de  mieux  dérober  a  la  justice  le  pacte  illi- 
cite, il  serait  très-difficile  de  ne  pas  décider 
qu'il  aurait  pris  part  à  la  fraude  et  qu'il  en  se- 
rait le  complice,  surtout  si  d'autres  circonstances 
venaient  attester  qu'il  est  habitué  à  se  livrera  un 
pareil  genre  d'industrie.  Jugem.  de  Charleville 
de  1828. 

37.  Toutefois,  pour  que  la  complicité  pût 
dans  ce  cas  être  appliquée,  deux  circonstances 
devraient  se  rencontrer  :  il  serait  nécessaire  que 
les  actes  usuraires  eussent  été  passés  dans  l'in- 
térêt du  même  individu,  et  qu'ils  fussent  assez 
nombreux  pour  qu'on  pût  en  conclure  qu'ils 
constituent  le  délit  d'habitude  d'usure. 

38.  D'ailleurs  ,  les  notaires  qui  reçoivent 
sciemment  des  contrats  usuraires  violent  une 
prohibition  qui  leur  est  faite  et  s'exposent  à  des 
peines  de  discipline.  —  V.  Notaire,  386. 

USURPATION.  C'est  l'action  d'usurper,  de 
posséder,  en  affectant  le  titre  de  maître,  un  bien 
qui  appartient  à  un  autre.  —  V.  Anticipation, 
Possession. 

USURPATION  d'arbres.  C'est  le  fait  d'usur- 
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per  des  arbres  en  même  temps  que  le  terrain, 
ou  des  arbres  servant  de  bornes.  Ce  fait  peut 
donner  lieu  à  une  action  possessoire.  L.  24  août 
1790,  tit.  3.  art.  10.  —  V.  Arbre,  418,  et  Juge 
(le  pnix,  36. 

USUi\PATIOX  DE  CLIENTÈLE.  C'cst  l'actioD  do 
s'emparer  de  la  clientèle  de  ses  confrères  par 
des  moyens  que  réprouve  l'honnêteté.  L'usurpa- 
tion de  clientèle  est  souvent  qualifiée  dans  nos 
anciennes  ordonnances  de  corbinnge.  L'usurpa- 
teur est  un  corbineur.  —  V.  Notaire,  509,  à  la 
note,  et  Résidence. 

USURPATION  DE  FONCTIONS.  C'est  l'action  de 
celui  qui,  sans  litre,  s'immisce  dans  des  fonc- 
tions publiques,  civiles  ou  militaires,  ou  fait  les 
actes  d'une  de  ces  fonctions.  11  y  a  là  un  délit. 
Pén.  238.  —  V.  Notaire,  sect.  9. 

USURPATION  DE  NOM.  —  V.  Nom. 

USURPATION  DE  TERRE.  Se  dit  d'une  usur- 
pation faite  graduellement,  par  un  voisin,  en  la- 
bourant. 

1.  Nous  avons  dit  ailleurs  comment  et  dans 
quelles  circonstances  se  commet  cette  sorte  d'u- 
surpation [V.  Reprise  de  terre).  En  général,  cette 
usurpation  e.>>t  réputée  clandestine  et  ne  peut 
fonder  une  possession  réelle,  efficace,  à  laquelle 
on  puisse  attribuer  les  effets  de  la  possession 
légale.  Conséquemment  elle  ne  donne  lieu  ni  a 
la  prescription  ni  à  l'action  en  complainte.  Hen- 
rion  de  Pansey,  Compétence  des  juges  de  paix, 
484  et  suiv.  Pard.,  des  Servit.,  126.  Carou,  des 
Actions  possess..  67.  —  V.  Anticipation,  3  et  4. 

2.  Cependant  il  en  serait  autrement,  si  la  pos- 
session était  devenue  continue,  publique,  et  avait 
duré  trente  ans,  quand  mémo  le  terrain  disputé 
.serait  de  peu  d'importance.  Mais  alors  il  faut  que 
les  témoins  indiquent  depuis  combien  de  temps 
les  usurpations  ont  eu  lieu  :  car  s'ils  laissent 
croire  que  pendant  les  trente  ans  elles  se  sont 
avancées  d'une  manière  lente,  occulte,  imper- 
ceptible, l'on  doit  rejeter  la"  prescription  pour  s'en 
tenir  aux  énonciations  contenues  dans  les  titres. 
Tropl.,  353.  Carou,  ib.  —  V.  Prescription,  120 
et  121. 

3.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous 
peine  ûc  dommages-intérêts,  d'avertir  le  proprié- 
taire des  usurpations  qui  peuvent  être  commises 
sur  le  fonds.  —  V.  Bail  a  ferme,  §  4. 

UTÉRIN.  De  utérus,  ventre.  Se  dit  des  en- 
fants ,  des  parents  qui  sont  nés ,  qui  descendent 
d'une  même  mère,  mais  d'un  père  différent.  — 
V.  Parenté. 

UTILE,  UTILITÉ. 

1.  C'est  une  règle  de  droit,  que  ce  qui  est 
utile  n'est  pas  vicié  par  ce  (jui  est  inutile.  Utile 
per  inutile  non  vitiatur.  L.  1",  §  5,  D.  deverb. 
obiifj.  —  V.  Règle  de  droit,  41. 

2.  Cependant  cette  règle  n'e.'-t  peut-être  pas 
sans  exception.  Par  exemple ,  lorsque  l'inutilité 
évidente  et  actuelle  d'une  chose  écarte  l'idée  du 
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consentement  donné  à  son  exécution,  ce  qui  de- 
viendrait utile  par  la  suite  est  vicié  par  ce  qui 
est  inutile  alors  ;  et  on  peut  dire  avec  la  loi  : 


Ubicumque  inutile  removet  consensum,  utile  tune 
vitiatur  per  inutile.  L.  si  dicam ,  Infortiati,  lo- 
cati.  —  V.  Nécessité. 


V. 


VACANCE.  État  de  ce  qui  est  vacant,  inoc- 
cupé par  un  possesseur.  —  V.  Biens,  Office,  Suc- 
cession vacante. 

VACANCES.  Les  vacances  sont,  dans  le  lan- 
gage judiciaire,  l'espace  de  temps  pendant  lequel, 
chaque  année,  les  audiences  des  cours  et  tribu- 
naux sont  suspendues. 

1 .  Les  vacances  sont  établies  pour  le  repos 
des  magistrats  et  les  soins  que  réclament  leurs 
propres  affaires.  Préambule  de  la  loi  du  21  fruct. 
an  IV. 

2.  Celles  de  la  cour  de  cassation,  des  cours 
d'appel  et  des  tribunaux,  civils  ont  lieu  depuis  le 
I"  sept,  jusqu'au  ]"''  novemb.  Décr.  '10  fév. 
4  806,  6  juill.  et  18  aoiît  1810.  — Les  tribunaux 
de  commerce  et  les  conseils  de  prud'hommes 
n'ont  point  de  vacances.  —  A  Paris,  la  cour 
d'appel  et  le  tribunal  civil  sont  dans  l'usage  de 
prendre  huit  jours  de  vacances  à  Pâques  et  à  la 
Pentecôte.  —  Aux  colonies,  les  magistrats  ne 
peuvent,  même  pendant  les  vacances,  s'absenter 
plus  de  quinze  jours  sans  congé. 

3.  Toutefois,  chaque  cour  d'appel  et  chaque 
tribunal  doivent  avoir,  pendant  les  vacances, 
une  chambre  des  vacations  pour  l'expédition  des 
affaires  sommaires,  ou  qui  requièrent  célérité. 
Dec.  30  mars  1808  et  18  août  1810.  —V.  Som- 
maires [causes],  Urgentes  [causes). 

4.  L'incompétence  de  la  chambre  des  vaca- 
tions, en  ce  qui  concerne  les  matières  ordinaires, 
n'est  point  absolue.  Elle  est  couverte  par  le  con- 
sentement, tacite  ou  exprès,  des  parties.  Carré. 
Bioche,  v»  Vacances,  11.  Cass.,  19  avr.  1820. 

5.  Une  cour  est  valablement  saisie  en  vacations 
par  un  appel  devant  la  chambre  des  vacations, 
sauf  àstaluer  après  vacations  l'une  des  chambres 
ordinaires.  Bioche,  12. 

6.  Ne  sont  pas  suspendus  pendant  la  durée 
des  vacations,  le  délai  pour  faire  enquête,  les  dé- 
lais des  poursuites  de  saisie  immobilière,  ceux 
de  distribution  par  contribution  ou  d'ordre,  etc. 
Bioche,  13. 

VACATION.  Terme  qui  sert  à  désigner  le 
temps  qu'emploie  un  notaire  ou  autre  officier  de 
justice  a  une  opération.  La  même  expression  dé- 
signe aussi  l'émoluinent  dû  à  l'ollicier  instrumeu- 
taire  pour  le  temps  employé. 

1.  En  générai,  le  règlement  des  honoraires 
par  vacation  s'appique  aux  actes  qui,  de  leur 
nature,  doivent  contenir  la  mention  de  l'heure  à 
laquelle  leur  rédaction  a  commencé  et  celle  à  la- 


quelle cette  rédaction  a  fini.  Cette  espèce  d'acte 
est  désignée  sous  le  nom  de  procès- verbaux. 
Remy,  Recueil  des  règles  sur  les  émoluments  des 
notaires,  5l . 

2.  La  plupart  de  ces  actes  ou  procès-verbaux 
ont  un  caractère  judiciaire,  et  le  tarif  de  1807  a 
pris  le  soin  d'en  régler  l'émolument.  Aux  termes 
de  l'art.  168  de  ce  tarif,  les  actes  des  notaires 
qui  se  règlent  par  vacation  sont  : 

3.  1"  Les  compulsoires  faits  en  leur  étude 
(Pr.  849).  —  V.  Compulsoire. 

4.  2"  Ceux  faits  devant  le  juge  (832). 

5.  A  la  vacation,  il  faut  ajouter  ici,  s'il  y  a 
lieu,  les  frais  de  transport  (même  art.).  —  V. 
Voyage  (frais  de). 

6.  3"  Les  actes  respectueux  (Civ.  151  et  s.) 

—  V.  Acte  respectueux,  107  et  s. 

7.  Toutefois  dans  l'usage  on  n'exige  qu'une 
seule  vacation,  et  l'on  ne  constate  pas  même  le 
temps  employé  à  un  acte. 

8.  Le  notaire  a  droit  en  outre  aux  droits  de 
l'expédition,  et  s'il  y  a  lieu  à  ses  frais  de  voyage. 

—  V.  Honoraires,  84. 

9.  4°  Les  inventaires  (Pr.  941  et  944). 

10.  5°  Enfin,  tous  les  procès-verbaux  que 
dressent  les  notaires  en  tous  autres  cas  dans  les- 
quels ils  sont  tenus  de  constater  le  temps  qu'ils  y 
ont  employé.  V.  infr.  20. 

11.  Quels  sont  ces  actes?  Un  décret  du  10 
brum.  an  xiv  porte,  art.  I*""  :  »  Tous  officiers 
ayant  droit  d'apposer  les  scellés,  de  les  recon- 
naître et  de  les  lever,  de  rédiger  des  inventaires, 
de  faire  des  ventes  ou  autres  actes  dont  la  con- 
fection peut  exiger  plusieurs  séances,  sont  tenus 
d'indiquer  à  chaque  séance  l'heure  du  commen- 
cement et  celle  de  la  fin.  » 

12.  Évidemment  il  s'agit  ici  des  ventes  publi- 
ques de  meubles  ;  car  les  ventes  d'immeubles, 
même  par  adjudication,  sont  autrement  rétri- 
buées. —  V.  Honoraires,  90  et  s. 

13.  Quant  aux  actes  dont  la  rédaction  peut 
exiger  plusieurs  séances,  il  faut  entendre  les 
procès-verbaux  qui  doivent  être  rédigés  en  pré- 
sence des  parties,  comme  ceux  constatant  la  dé- 
livrance de  copies,  d'actes  imparfaits,  de  secon- 
des grosses.  —  V.  Acte  imparfait,  Grosse. 

14.  Il  faut  en  dire  autant  des  procès-verbaux 
de  défaut  contre  une  partie  citée  à  se  trouver  eu 
l'étude,  soit  pour  passer  ou  ratifier  uu  acte,  soit 
pour  tout  autre  objet.  Vernet,  Tarif  des  hono- 
raires, 31. 
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15.  En  quel  sens  doit  être  entendu  l'art.  171 
du  tarif  qui  veut  que  les  honoraires  d'une  liqui- 
dation soient  fixés  d'après  le  nombre  de  vaca- 
tions arbitrés  par  le  juge  avoir  été  employées? 
—   V.  Partage,  378. 

16.  Quoique  le  règlement  des  honoraires  par 
vacations  s'appli(jue  surtout  aux  actes  qui  ont  un 
caractère  contentieux,  rien  n'empêche  les  no- 
taires de  choisir  ce  mode  de  rétribution  pour 
d'autres  actes  ou  d'autres  travaux. 

17.  Ainsi,  ils  peuvent  l'employer  pour  les 
procès-verbaux  de  comparution,  de  dires,  de  dé- 
bats de  compte,  d'oflVes  réelles. 

18.  Ils  peuvent  l'employer  pour  les  procès- 
verbaux  de  visite,  de  reconnaissance  et  états  de 
lieux. 

19.  llspeuvent l'employer  pourles  démarches, 
conférences,  discussions,  examens  de  pièces  qui 
ont  précédé  les  actes,  ou  auxquels  ils  ont  été 
chargés  de  se  livrer  comme  mandataires  ou  dans 
l'intérêt  de  leurs  clients.  Loret,  1,  487. 

20.  Nous  avons  vu  plus  haut,  10,  que  les 
procès-verbaux  dont  la  confection  exige  plusieurs 
séances  doivent  indiquer  l'heure  du  commence- 
ment et  df  la  fin  de  chacune.  Ajoutons  que.  s'il 
y  a  interruption  dans  l'opération,  avec  renvoi  à 
un  autre  jour  ou  à  une  autre  heure  de  la  même 
journée,  il  eu  doit  être  fait  mention  dans  l'acte, 
que  les  parties  et  les  officiers  signent  sur-le- 
champ  pour  constater  cette  interruption.  Décr. 
1  0  brum.  an  xiv,  art.  2. 

21.  Cependant  l'heure  des  séances  doit-elle 
être  marquée  dans  les  partages  judiciaires  ?  Le 
doute  naît  de  l'art.  1 7  I  du  Tarif,  mais  cet  article 
n'oblige  pas  le  notaire  à  constater  le  nombre  des 
vacations,  et  dans  l'usage  l'heure  n'est  indiquée 
que  dans  les  procès-verbaux  de  comparution  des 
parties.  V.  sup.  15. 

22.  La  durée  de  chaque  vacation  est  de  trois 
heures.  Tarif,  168. 

23.  D'où  résulte  que  si  le  nombre  d'heures 
employées  dans  une  séance  peut  se  diviser  exac- 
tement par  trois;  par  exemple,  si  l'opération  a 
duré  trois,  six  ou  neuf  heures,  le  notaire  peut  se 
borner  à  exprimer  qu'il  a  été  vaqué  par  simple, 
double  ou  triple  vacation. 

24.  Si  le  nombre  d'heures  ne  peut  être  exac- 
tement divisé  par  trois,  comme  s'il  a  été  vaqué 
pendant  quatre,  cinq,  sept  ou  huit  heures,  le 
notaire  doit  l'exprimer  ;  «  parce  que,  dans  tous 
les  cas,  dit  Remy,  54,  il  n'a  droit  d'être  rétribué 
que  pour  le  temps  ou  les  heures  qu'il  a  em- 
ployées. »  En  conséquence  quatre  heures  for- 
ment une  vacation  un  tiers,  cinq  heures  une 
vacation  deux  tiers,  sept  heures  deux  vacations 
un  tiers,  huit  heures  deux  vacations  deux  tiers. 
Le  calcul  ne  se  fait  jias  de  la  même  manieie  pour 
la  perception  du  droit  d'enregistrement  auquel 
seulement  est  applicable  le  décret  de  brumaire 
an  XIV.  V.  m/".  54. 


25.  Lorsque  l'opération  ne  dure  qu'une  ou 
deux  heures,  elle  est  comptée  pour  une  vacation 
entière.  Tarif,  1. 

26.  Il  ne  peut  être  passé  aux  notaires  que 
trois  vacations  par  jour  ;  savoir  :  deux  par  ma- 
tinée, et  une  seule  l'après-dînée  quand  ils  l'opè- 
rent dans  le  lieu  de  leur  résidence.  Tarif,  loi. 

27.  Mais  s'ils  opèrent  hors  de  leur  résidence 
ils  peuvent  faire  quatre  vacations  par  jour. 
Ib.,  161. 

28.  Il  est  dû  par  chaque  vacation,  savoir  : 
aux  notaires  de  Bruxelles,  9  fr.  ;  aux  notaires 
des  chefs-lieux  de  cour  d'appel  ou  des  villes 
dont  la  population  excède  30,000  âmes,  8  fr. 
50  cent.  ;  aux  notaires  des  villes  où  il  y  a  tribu- 
nal de  première  instance,  6  fr.;  partout  ailleurs, 
4  fr.  Tarif,  168.  Troisième  décr.  16  fév.  1807, 
art.  1  et  2. 

29.  Notez  qu'autrefois  les  vacations  des  no- 
taires de  Paris  étaient  fixées  à  8  liv.  (Décl.  27 
avr.  1694)  ;  celles  des  notaires  d'Orléans,  à  3  liv. 
(Sentence  28  juill.  1728);  celles  des  notaires 
des  seigneurs,  à  1  liv.  10  s.  (Règlem.  du  1  5  mai 
1714).  ioussG,  Justice  civ.,  2,  431  et  440.  Code 
du  not. 

30.  Au  moyen  de  la  rétribution  ci-dessus,  il 
n'est  rien  passé  aux  notaires  pour  les  minutes  de 
leurs  procès-verbaux.  Tarif,  169. 

31 .  Cependantleshonorairesd'expéditioo  d'une 
seconde  grosse  ou  d'une  grosse  par  ampliatioii 
sont  indépendants  des  vacations  auxquelles  le 
procès-verbal  de  délivrance  donne  ouverture. 

32.  Quand  les  notaires  sont  obligés  de  se 
transporter  hors  de  leur  résidence,  ils  ont  droit 
à  un  supplément  de  vacations  pour  indemnité  de 
ce  transport.  —  V.  Voyage  {frais  de). 

33.  C'est  une  question  si  le  président  du  tri- 
bunal peut  réduire  le  nombre  des  vacations  con- 
statées dans  l'acte  ou  le  procès-verbal  du  notaire. 
—  V.  Honoraires,  272. 

34.  Terminons  par  remarquer  qu'il  y  a  des 
circonstances  où  des  notaires  sont  payés  de  leurs 
vacations,  non  pour  la  confection  d'un  acte,  mais 
pour  leur  simple  présence. 

35.  Ainsi,  1°  pour  le  dépôt  qu'ils  font  au  greffe 
des  testaments  olographes  ou  mystiques,  et  le  re- 
trait de  ce  dépôt  (Giv.  1007).  Toutefois,  —  V. 
Testamenl,  509. 

36.  2"  Il  est  dû  des  vacations  aux  notaires 
pour  la  représentation  en  justice  d'actes  ou  de 
pièces  de  comparaison  d'écritures  ou  arguées  de 
faux.  Chaque  vacation  de  trois  heures  est  tarifée 
à  9  fr.  pour  les  notaires  de  Paris,  et  à  6  fr. 
75  c.  pour  les  notaires  des  départements.  Tarif, 
166.  Tarif  crim.,  15. 

37.  A  cet  égard  ,  jugé  (|ue  les  vacations  ducs 
aux  notaires  qui,  en  matière  de  vérification  d'écri- 
ture ou  d'inscription  de  faux  ,  font  au  grefie  le 
dépôt  de  la  minute  d'un  acte,  doivent  être  ré- 
glées par  l'art.  166  ,  et  non  par  l'art.  170  du 
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tarif  de  1807.  Trib.  de  Vesoul ,  U  dov.  1838. 

38.  3°  Le  notaire  qui  représente  un  pré- 
sumé absent  ou  une  partie  défaillante,  a  droit 
aussi  dans  les  inventaires  aux  mêmes  vacations 
que  le  notaire  instrumenlaire.  Remy,  93.  Ver- 
net,  40. 

39.  Quid,  s'il  s'agit  d'un  partage?  Il  faut  éva- 
luer les  vacations  que  le  notaire  commis  pour  re- 
présenter les  absents  a  dû  passer  a  l'examen  et  à 
la  signature  de  l'acte,  s'il  n'a  donné  lieu  à  aucune 
difficulté,  et,  dans  le  cas  contraire,  évaluer  éga- 
lement les  vacations  passées  à  proposer  les  objec- 
tions et  a  discuter  l'acte.  Remy,  65,  —  V.  d'ail- 
leurs Partage,  383. 

4y.  Au  surplus,  l'on  a  demandé  si  c'est  par  la 
partie  absente  ou  défaillante  que  l'honoraire  doit 
être  supporté,  ou  si  c'est  par  la  masse.  Le  pre- 
mier parti  est  embrassé  par  Sudreau-Desisles, 
4  94;  et  cette  opinion  peut  se  fonder  sur  ce  que 
les  parties  présentes  ne  doivent  pas  souffrir  de 
l'absence  de  l'un  des  intéressés.  Quoi  qu'il  en 
soit,  cette  opinion  n'est  pas  admise  dans  l'usage, 
et  avec  raison.  L'absence  de  la  partie  intéressée 
est  ordinairement  un  fait  indépendant  de  sa  vo- 
lonté. La  nomination  d'un  notaire  devient  alors 
une  formalité  nécessaire  pour  ia  validité  de  l'acte, 
et  dont  toutes  les  parties  doivent  supporter  les 
frais. 

41.  4"  Des  vacations  sont  dues  aux  notaires 
pour  les  référés  auxquels  ils  assistent  devant  le 
président  du  tribunal.  Tarif,  168. 

42.  5"  Et  aussi  pour  le  dépôt  au  greffe  de  la 
minute  des  procès-verbaux  de  difficultés  en  ma- 
tière départage  judiciaire.  Ib. 

43.  6°  11  est  dû  des  vacations  aux  notnires 
pour  le  dépôt  des  contrats  de  mariage  des  com- 
merçants. —  V.  Dépôl  (les  contrats  de  ma- 
riage. 

44.  7°  Enfin,  ils  peuvent  exiger  un  droit  de 
vacation  pour  les  recherches  d'actes.  —  V  Re- 
cherche d'actes. 

45.  Timbre  et  enregistrement.  Les  inventaires, 
procès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peuvent 
être  consommés  dans  une  même  vacation  ,  peu- 
vent être  continués  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré.  L.  13  brumaire  an  vu,  art.  23. 

46.  Pour  les  actes  qui  exigent  plusieurs  vaca- 
tions, le  délai  de  l'enregistrement  courtde  chaque 
vacation  ,  c'est-à-dire  de  chaque  séance.  Decr. 
10  brum.  an  xiv.  art.  3.  Inst.  gén.  30  frimaire 
an  XIV,  296,  et  28  juill.  1808,  390,  §  13.  —  V. 
Inventaire,  423. 

47.  A  défaut  d'enregistrement,  il  est  dû  une 
amende  pour  ch;ique  vacation  non  présentée  à  la 
formalité  dans  le  délai  de  sa  date.  Mais  on  peut 
faire  enregistrer  ensemble  plusieurs  vacations, 
pourvu  que  la  plus  ancienne  en  date  soit  enre- 
gistrée dans  le  délai  utile.  Cass.  ,  13  messidor 
an  xm  et  1  t  sept.  1811.  Cire.  \ 4  niv.  an  vin, 
4737. 


48.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  notaires 
résidant  dans  une  ville  où  siège  une  cour  d'appel 
peuvent  faire  enregistrer  les  premières  vacations 
des  inventaires  qu'ils  fout  hors  de  l'arrondisse- 
ment du  bureau  de  leur  résidence,  au  bureau  de 
la  commune  où  ils  ont  instrumenté.  —  V.  In- 
ventaire, 435. 

Mais  la  même  faculté  n'existe  pas  pour  les 
proces-verbaux  de  ventes  de  meubles.  —  V. 
Vente  de  meubles. 

49.  Pour  certains  actes,  la  perception  des 
droits  fixes  d'enregistrement  est  réglée  par  vaca- 
tion ;  ce  sont  :  -l"  les  inventaires  de  meubles, 
objets  mobiliers,  titres  et  papiers.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  §  2,  1".  —  V.  Inventaire,  417. 

50.  2°  Les  procès-verbaux  d'appositions,  de 
reconnaissance  et  de  levée  de  scellés.  L.  22  frira, 
an  VII,  art.  68,  §  2,  3.  —  V.  Scellés,  80. 

51.  Il  est  dû  un  droit  fixe  d'enregistrement 
pour  chaque  vacation  d'un  inventaire  ou  d'un 
procès-verbal  d'apposition  ou  levée  de  scellés. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  2,  1  et  3.  V.  infr. 
34  et  s. 

52.  La  durée  de  chaque  vacation  se  détermine 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  à  moins  que  les 
officiers  publics  n'aient  indiqué  qu'ils  ont  pro- 
cédé par  vacations  de  4  heures  chacune.  Décis. 
min.  fin.  23  oct.  1808.  Instr.  gén.  30  frinaaire 
anxiv,  296;  U  nov.  1808.  406,  §  2. 

53.  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  vaca- 
tions l'aller  et  le  retour  de  l'officier  public  rédac- 
teur. Solut.  4  août  180J. 

54.  Lorsque  plusieurs  séances  ont  été  em- 
ployées a  un  inventaire,  le  droit  dû  pour  chaque 
vacation  doit-il  être  réglé  d'après  le  nombre  des 
heures  de  chaque  séance  ou  de  chaque  jour,  ou 
d'après  le  nombre  total  des  séances  réunies? 
L'administration  a  décidé  que  le  nombre  des  va- 
cations devait  être  calculé  par  jour. 

55.  Cette  décision  ne  semble  pas  fondée,  toutes 
les  séances  ne  forment  qu'un  seul  acte,  le  nombre 
total  des  heures  parait  devoir  servir  de  base  au 
calcul  des  vacations. 

56.  Il  est  prescrit  d'indiquer  à  chaque  séance 
l'heure  du  commencement  et  de  la  fin:  et  toutes 
les  fois  que  l'opération  est  interrompue  et  ren- 
voyée à  un  autre  jour  ou  à  une  autre  heure,  ou 
doit  en  faire  mention  dans  l'acte.  Décret  10  bru- 
maire an  XIV,  —  V.  Répertoire. 

57.  Lorsque  au  lieu  d'apposer  les  scellés,  le 
juge  de  paix  se  borne  à  faire  un  état  descriptif 
des  objets  mobiliers,  le  droit  est  dû  également 
par  vacations. 

58.  Mais  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  quel  que 
soit  le  nombre  des  vacations,  pour  un  procès- 
verbal  de  carence. 

59.  Les  exploits  de  saisie-exécution  ne  sont 
passibles  que  d'un  seul  droit,  quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations. 

60.  Il  en  est  de  même  des  exploits  de  saisie 
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immobilière  ;  mais  il  est  dû  un  droit  pour  chaque 
séance.  —  V.  Saisie  immobilière,  42. 

61.  Pour  les  procès-verbaux  d'enquête,  le  dé- 
lai d'enregistrement  ne  court  que  de  la  clôture, 
et  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  d'enregistrement 
pour  toutes  les  vacations. 

62.  Notez,  au  reste,  que  les  procès-verbaux 
d'apposition  ou  de  levée  de  scellés  et  les  inven- 
taires après  faillite  ne  sont  passibles  d'autant  de 
droit  qu'il  y  a  de  vacations.  —  V.  Inventaire, 
420  et  421  ;  Scellés,  8\. 

VACATIONS  (chambre  des).  —  V.  Chambre 
des  vacations. 

VACATIONS  EXTRAORDINAIRES.  Se  disent  des 
salaires  que  réclament  les  officiers  ministériels 
pour  soins,  démarches  et  autres  opérations  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  le  tarif.  —  V.  Avoué. 

VAGABOND.  Les  vagabondsougens  sans  aveu 
sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain  ni  moyens 
de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituellement 
ni  métier  ni  profession.  Le  vagabondage  est  un 
délit.  V.  Pén.  269  et  s. 

VAINE-PATURE.  —  V.  Pâturage. 

VALEUR.  Ce  que  vaut  une  chose  suivant  la 
juste  estimation  qu'on  en  peut  faire.  li  y  a  la  va- 
leur nominale  et  la  valeur  réelle  ou  intrinsèque, 
la  valeur  vénale  et  la  valeur  locative.  En  termes 
d'économie  politique  et  de  banque,  le  mot  valeur 
se  dit  de  toutes  sortes  de  biens  disponibles.  Il  y 
a  la  valeur  reçue  qui  se  mentionne  dans  les  pro- 
messes ou  billets,  avec  l'addition  facultative  ou 
obligée  des  mots  comptant,  en  marchandises,  en 
compte,  etc.  —  V.  Enregistrement,  Estimation, 
Mercuriales. 

VARECH.  —  V.  Mer. 

VELLÉIEN.  —  V.  Sénatus-consulte  Velléien. 

VÉNALITÉ.  —  V.  Office. 

VENGEANCE.  —  V.  Indignité. 

VENTE.  C'est  une  convention  par  laquelle  l'un 
s'oblige  à  livrer  une  chose,  l'autre  à  la  paver.  Civ. 
1582. 

DIVISIOX. 

Sect.  i".  —  De  l'origine  du  contrat  de  venle. 

Sa  nature.  Ce  qui  est  de  son  essence.  En  quoi  il 

diffère  d'autres  contrats. 
"  • 

Sect.  2.  —   De  ceux  qui  peuvent  acheter  ou 

vendre. 

Sect.  3.  —  Des  choses  qui  peuvent  èlre  ven- 
dues. 

Sect.  4.  —  De  la  forme  de  la  vente.  Ventes 
conditionnelles.  \'entes  en  bloc,  au  compte,  au 
POIDS  et  a  la  mesure.  Prix.  Clauses  particu- 
lières. 

Sect.  b.  —  Dus  obiujations  du  vendeur. 
§  1"".  —  Règles  générales. 
§  2.  —  De  la  délivrance. 
§  3.  —  De  la  garantie. 


Art.  \".  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

Distinct,  i"".  —  Des  ras  où  a  lieu  la  garantie 
en  cas  d'éviction,  et  comment  elle  s'exerce. 

Distinct.  2.  —  Des  co)ivcntinns  qui  étendent 
ou  diminuent  la  garantie  de  droit  en  cas  d'évic- 
tion. 

Distinct.  3.  —  Des  effets  de  la  garantie  en  cas 
d'éviclioîi. 

Art.  2.  —  De  la  garantie  des  défauts  de  la 
chose  vendue. 

Sect.  6.  —  Des  nhligations  de  l'achiteur. 

Sect.  7.  —  De  ht  nullilé  et  delà  résolution  de 
la  vente.  Renvoi. 

Sect.  8.  —  Enregistrement. 


Sect.  I".  —  De  l'origine  du  contrat  de  vente.  Sa 
nature.  Ce  qui  est  de  son  essence.  En  quoi  il 
diffère  d'autres  contrats. 

4.  C'est  ici  le  contrat  le  plus  fréquent  dans 
l'usage  de  la  vie.  Il  rapproche  les  hommes  plus 
qu'aucun  autre  par  la  facilité  qu'il  leur  offre  de 
satisfaire  à  leurs  besoins.  L'un  des  avantages  de 
ce  contrat,  en  favorisant  la  circulation,  est  de  ré- 
tablir l'équilibre  entre  celui  qui  a  trop  et  celui 
qui  veut  acquérir  ce  qu'il  n'a  pas.  Tropl.,  de  la 
Vente,  1  et  s.  Duvergier,  ib.,  2  et  s. 

2.  'Toutefois,  la  vente  a  été  précédée  par  l'é- 
change. Avant  l'invention  de  la  monnaie,  ou  lo.^s- 
que  l'argent  était  encore  très-rare,  c'était  par  le 
commerce  des  choses  eu  nature  que  les  hommes 
pourvoyaient  à  leurs  besoins.  —  V.  Échange. 

2  bis.  La  vente  appartient  à  la  fois  au  droit 
naturel  et  au  droit  des  gens.  Elle  est  du  droit  na- 
turel, car  elle  est  si  généralement  répandue  qu'on 
peut  dire  qu'elle  tient  a  la  nature  sociale  de 
l'homme.  Elle  est  du  droit  des  gens,  car  elle  est 
pratiquée  chez  toutes  les  nations  connues.  Tro- 
plong,  2. 

3.  Elle  est  un  contrat  consensuel  ;  car  elle  se 
forme  par  le  seul  consentement  des  parties  con- 
tractantes. Civ.  loSS. 

4.  Elle  est  un  contrat  synallagmatique:  car  le 
vendeur  et  l'acheteur  s'obligent  réciproquement 
l'un  envers  l'autre.  Civ.  1101. 

b.  Elle  est  un  contrat  commutatif;  car  l'inten- 
tion du  vendeur  est  de  recevoir  en  argent  l'équi- 
valent de  ce  qu'il  livre  en  nature.  Civ.  \  104. 

6.  De  notre  définition,  il  résulte  d'ailleurs  que 
trois  choses  sont  de  l'essence  de  la  venle  :  'f"  une 
chose  que  le  vendeur  s'oblige  à  livrer;  2"  un  piix' 
que  l'acquéreur  s'oblige  a  payer  ;  3"  le  consente- 
ment réciproque.  C'est  ce  que  les  interprètes  du 
droit  romain  ont  résumé  dans  ces  mots  :  res,  pre- 
tium,  consensus.  l'oth.,  3.  Tropl.,  G.  Duvergier, 
1,  18. 

7.  Notez  ces  termes  de  la  définition  :  par  la- 


391 


VENTE.  —  Sect.  2. 


quelle  l'un  s'oblige  à  livrer  la  chose.  Ceci  élait 
exact  en  droit  romain,  d'après  lequel  le  vendeur 
n'était  oblit^ô  qu'à  fiiire  la  tradition  de  la  chose, 
sans  contracter  l'obligation  précise  de  transférer 
la  propriété  à  l'acheteur  (L.  M,  §  2,  et  L.  30, 
§  1 ,  D,  (le  (tel.  empt.),  s'il  n'y  avait  à  ce  sujet  une 
clause  expresse.  Telle  était  également  la  doctrine 
de  noire  ancien  droit  français  (Poth. ,  -1  et  4 8)  ;  et 
c'est  de  là  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  était 
valable  (V.  infr.  84);  mais  dans  les  principes  du 
Civ.  le  vendeur  contracte  l'obligation  de  transfé- 
rer à  l'acheteur  la  propriété  même  (Arg.  '1383, 
1599,  1G04  et  -1653).  Tropl.,  4  et  37. 

8.  Quand  les  trois  conditions  ci-dessus  ne  se 
rencontrent  pas,  il  ne  peut  y  avoir  vente.  — 
Tropl.,  6. 

9.  Ainsi,  lorsque  je  vous  cède  une  chose  pour 
recevoir  une  chose  de  vous,  il  y  a  échange,  et  non 
pas  vente,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  prix  Car  il  faut 
que  le  prix  consiste  en  argent  (L.  5,  §  'I,  D.  de 
prœscrip.  verb.).  Tropl.,  ib.  —  V.  Échange. 

10.  Si  je  vous  cède  une  maison  à  condition  que 
vous  m'en  construirez  une  autre,  ce  n'est  pas  une 
vente,  mais  un  contrat  do  tit  facias  (L.  6,  D.  de 
prœscrip.  verb.).  Tropl.,  ib. 

11.  Si  le  prix  n'est  pas  sérieux,  c'est  une  do- 
nation et  non  une  vente.  Il  n'y  a  pas  alors  d'équi- 
valent, mais  libéralité.  L.  36,  D.  de  contr.  empt. 
L.  3,  C.  eod.  «/<.  Tropl.,  ib. 

12.  Mais  il  y  a  plusieurs  conventions  qui  ont 
la  plus  grande  analogie  avec  la  vente.  Notons  : 

1°  La  dation  en  payement.  Elle  transfère  aussi 
la  propriété  moyennant  un  prix,  et  elle  requiert 
les  trois  conditions  de  la  vente,  la  chose,  le  prix 
et  le  consentement.  Aussi  les  lois  romaines  l'as- 
similaient à  la  vente,  vicem  venditionis  oblinel 
(L.  4,  C.  de  evicl.).  Mais  les  deux  contrats  diffè- 
rent surtout  en  ce  que  la  dation  a  pour  but  d'é- 
teindre une  obligation  préexistante,  plutôt  que 
de  donner  naissance  à  une  obligation  nouvelle  : 
d'où  cette  conséquence  que,  lorsque  je  vous  ai 
donné  une  chose  en  payement  d'une  somme  que 
je  croyais  par  erreur  vous  devoir,  j'ai  le  droit  de 
réclamer  de  vous  la  chose  même,  cunditione  sine 
causa;  tandis  que  si  je  vous  vends  une  chose 
pour  telle  somme,  qui  viendrait  en  compensation 
d'une  somme  semblable  que  je  croyais  vous  de- 
voir, et  que  je  vienne  à  découvrir  que  je  ne  vous 
la  devais  pas,  je  ne  puis  répeter  la  chose  que  je 
vous  ai  vendue,  mais  seulement  vous  demander 
le  prix  que  j'ai  par  erreur  compensé  avec  une 
.■somme  que  je  ne  vous  devais  pas.  Cependant, 
hors  ces  différences,  les  effets  de  la  dation  en 
payement  sont  les  mèoies  que  ceux  de  la  vente  : 
ainsi  pour  la  garantie  et  les  suites  de  l'éviction. 
Tropl.,  7.  Duvergier,  1,  43.  —  V.  Dation  en 
payement. 

13.  2"  La  donation  rémiinératoire.  Quand  elle 
est  faite  pour  récompenser  des  services  appré- 
ciables à.prix  d'argent,  c'est  une  dation  en  paye- 


ment, à  laquelle  s'appliquent  les  observations 
qui  précèdent  (Poth.,  603).  Néanmoins,  si  la 
chose  donnée  excédait  le  prix  des  services,  le 
contrat  serait  mixte.  Il  faudrait  le  scinder  et  n'y 
appliquer  les  règles  relatives  à  la  vente  que  pour 
la  partie  qui  formerait  la  dation  en  payement. 
Poth.,  610.  Tropl.,  8.  —  V.  Donation  rémuné- 
ra to  ire. 

14.  3'^  La  donation  onéreuse.  Quand  la  charge 
est  appréciable  à  prix  d'argent  et  qu'elle  égale 
la  valeur  de  la  chose  donnée,  il  y  a  plutôt  vente 
que  donation  ;  si  la  charge  est  d'une  valeur  infé- 
rieure ou  supérieure,  il  y  a  aussi  contrat  mixte, 
'i'ropl.,  ib.  —  V.  Donation  onéreuse. 

15.  4"  Véchange  avec  sonlte.  Il  contient  une 
vente  jusqu'à  concurrence  de  la  soulte.  Poth., 
des  Retraits' 92.  Tropl.,  10.  —  V.  Échange. 

1  6.  5"  Enfin  la  Ucitalion.  Quand  l'adjudication 
est  faite  au  profit  d'un  copartageant,  la  licitation 
a  seulement  les  caractères  d'un  partage.  11  eu 
est  autrement  si  l'adjudication  a  été  faite  au  pro- 
fit d'un  tiers  ;  en  ce  cas,  il  y  a  vente.  Tropl.,  12. 
—  V,  Licitation. 

17.  Il  paraît  qu'il  y  a  une  véritable  vente  dans 
le  bail  emphytéotique,  même  temporaire.  —  V. 
Bail  emphytéotique,  17  et  s. 

18.  Il  y  a  véritablement  vente  dans  la  renon- 
ciation que  l'on  fait  à  un  droit,  moyennant  un 
prix.  —  V.  Acte  d'héritier,  20,  et  Renoncialion 
a  la  communauté,  13. 

19.  La  convention  connue  sous  le  nom  de 
pacte  mohatra  et  le  contrat  pignoratif  ne  consti- 
tuent pas  des  ventes,  mais  des  prêts  à  intérêts. 
Duvergier,  1,  44.  —  V.  Mohatra,  Pignoratif. 

Sect.    2.    —    De  ceux  qui  peuvent  acheter   on 
vmdre. 

20.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas 
peuvent  acheter  ou  vendre.  Civ.  1594. 

21.  C'est-à-dire  que  la  liberté  de  vendre  ou 
d'acheter  forme  le  droit  commun  (Arg.  Civ. 
1123).  Les  prohibilious  doivent  être  expresses. 
Tropl.,  165.  Duvergier,  1,  173. 

22.  Indépendamment  de  ces  prohibitions  ex- 
presses, il  en  est  qui  résultent  des  prohibitions 
générales  de  contracter  prononcées  au  titre  des 
Obligations.  Nous  allons  d'abord  les  rappeler  suc- 
cinctement. 

23.  Et  d'abord,  les  mineurs  sont  incapables 
de  vendre  et  d'acheter,  puisqu'ils  sont  décla- 
rés incapables  de  contracter.  Civ.  1124.  Tro- 
plong,  16  G. 

24.  Tellement  que  la  nullité  de  la  vente  faite 
par  un  mineur,  même  émancipé  ou  assisté  de 
son  tuteur,  mais  sans  l'observation  des  forma- 
lités judiciaires  prescrites  par  la  loi,  peut  être 
demandée  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  qu'il 
y  a  lésion.  Tropl.,  166.  Toull.,  6,  106,  et  7, 
573,  Dur.,  10,  287.  Rennes,  17  nov.  1S36.  — 
V.  Tutelle,  249. 
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2ij.  D'ailleurs,  celui  qui  a  contracté  avec  le 
mineur  est  obligé  envers  lui,  quoique  le  mineur 
ne  soit  pas  réciproquement  engagé  par  un  lien 
de  droit.  Civ.  M 25.  Tropl.,  166.  —  V.  néan- 
moins Tutelle.   I51-. 

26.  Si  c'est  le  tuteur  qui  vend  les  biens  du  mi- 
neur, il  ne  peut  le  fnire  qu'avec  certaines  forma- 
lités, soit  qu'il  s'agisse  du  mobilier  (Civ.  452), 
soit  qu'il  s'agisse  des  immeubles  (Civ.  437.  Pr. 
935).  Tropl.,  167.  —  V.  Tutelle,  238. 

2  7.  Toutefois  il  arrive  souvent  qu'un'père  tu- 
teur, dans  la  vue  d'éviter  les  frais  d'une  vente 
judiciaire,  vend  le  bien  de  ses  enfants  mineurs 
en  se  portant  fort  d'eux.  Le  contrat  est  alors  régi 
par  l'art.  U  20  Civ.  Dur.,  10,  10,  et  Tropl.,  610, 
10,  180.  Duvergier,  \,  222.  Cass.,  1"  mai 
1815. 

28.  Remarquez  1"  que  la  vente  d'immeubles 
de  mineur,  consentie  par  le  tuteur,  en  celte  seule 
qualité  de  tuteur,  sans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  457  et  suiv. 
Code  civ.,  n'est  pas  seulement  sujette  à  rescision 
pour  cause  de  lésion  ;  elle  est  frappée  d'une  nul- 
lité absolue.  Tribun  Jaubert.  Toull.,  6,  106,  et 
7,  573.  Proudh.,  des  Personnes,  2,  284.  Dur., 
10,  287.  Tropl.,  166.  Rennes,  17  nov.  -1836. 
Cass.,  16janv.  1837.  Paris,  18  mars  1839.  — 
V.  Rescision,  4,  et  Tutelle,  249. 

29.  2»  Q\ie  lorsque  le  tuteur  a  vendu  sans 
formalités,  toujours  en  sa  seule  qualité  de  tuteur, 
sa  responsabilité  personnelle  n'est  pas  engagée. 
Il  peut  lui-même  faire  annuler  la  vente.  Tropl., 
446.  Cass.,  21  déc.  1836. 

30.  D'ailleurs,  soit  que  la  vente  ait  été  faite 
par  le  mineur  ou  par  le  tuteur,  elle  est  suscep- 
tible de  ratification. —  V.  Ualification,  29  et  93. 

31.  Jugé  encore  que  le  mineur  devenu  héri- 
tier de  son  tuteur  ne  peut,  après  avoir  accepté 
la  succession  de  ce  dernier,  demander  la  nullité 
de  la  vente,  consentie  par  le  tuteur,  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  légales,  d'un  im- 
meuble indivis  entre  lui  et  le  mineur.  Le  mineur 
est  repoussé,  dans  ce  cas,  par  la  maxime  : 
Quem  de  evictione  tenet  actio,  eunidein  agentem 
repeint exceptio.  Cass.,  14  jauv.  1840. 

32.  Les  mineurs  émancipés  ne  peuvent  ven- 
dre leurs  immeubles  qu'en  se  conformant  aux 
dispositions  prescrites  pour  l'aliénation  des  im- 
meubles des  mineurs  en  tutelle.  Civ,  484. 

33.  Quid,  s'il  s'agit  de  rentes  sur  l'État?  — 
V.  Transfert,  19  et  s. 

34.  S'agit-il  de  meubles,  le  mineur  peut  en 
disposer  avec  l'assistance  de  son  curateur  ;  mais 
la  vente  serait  nulle  s'il  agissait  seul.  Arg.  Civ. 
482  et  484.  Tropl.,  16*. 

35.  Cependant  le  mineur  a  capacité  pour  dis- 
poser seul  des  fruits  de  ses  biens  :  par  exemple, 
des  coupes  ordinaires  de  bois,  de  l'excédant  des 
cheptels,  de  la  pêche  des  étangs.  Civ,  481.  Dur. , 
3,  668. 


36.  Quant  au  droit  d'acheter,  l'émancipé  en 
est  également  investi  par  l'art.  484,  et  l'assis- 
tance de  son  curateur  est  également  nécessaire. 
Tropl.,  167. 

37.  Toutefois,  si  l'achat  était  excessif  et  té- 
méraire, et  .s'il  dépassait  les  facultés  du  mineur 
émancipé,  il  peut  être  réduit  ou  même  annulé. 
Civ.  484.  Tropl.,  ib. 

38.  Mais  ce  droit  d'achat  s'étend-il  aux  im- 
meubles comme  aux  meubles?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  De  règle,  le  mineur  émancipé  est  inca- 
pable pour  tout  ce  qui  excède  les  bornes  d'une 
simple  administration  (Civ.  484,  §  1).  A  la  vé- 
rité, la  loi  l'autorise  à  acheter  seul  sans  l'assis- 
tance (§  2);  mais  il  faut  limiter  ce  droit  aux 
achats  qui  sont  la  suite  du  droit  d'administrer, 
c'est-a-dire  aux  achats  pour  son  entretien  et 
l'exploitation  de  ses  biens.  Discuss.  du  Cons. 
d'Ét.  Tropl.,  4  87.  Rouen,  24  juin  1819.  Contr. 
Colmar,  31  janv.  1826.  —  Toutefois,  Y.  Tu- 
telle, 154. 

39.  A  l'égard  des  femmes  mariées,  elles  ne 
peuvent  aliéner  ou  acquérir,  a  titre  gratuit  ou 
onéreux,  sans  le  concours  du  mari  à  l'acte,  ou 
sans  son  consentement  par  écrit,  lequel  peut  être, 
au  besoin,  suppléé  par  la  justice.  Civ.  219. 

40. Cependant  iln'y  aurait  là  qu'une  nullité  re- 
lative. Civ.  223.  —  V.  Autorisation  maritale, 
205  et  s. 

41 .  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  la 
femme  pouvait  ,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  ce  dernier, 
mis  en  vente  par  suite  d'expropriation,  et  ce  que 
devenait  alors  l'immeuble  acquis.  —  V.  Vente 
judiciaire. 

42.  Remarquez  que,  si  la  femme  est  séparée 
de  biens,  elle  peut  aliéner  son  moèiVîer.  Civ.  1  447. 

—  V.  Séparation  de  biens. 

43.  Les  interdits  sont  placés  par  la  loi  dans  la 
même  incapacité  que  les  mineurs  non  émancipés 
(Civ.  1124).  Leur  incapacité  est  également  re- 
lative. 

44 .  Ceux  qui  sont  placés  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire  ne  peuvent  aliéner  ni  recevoir 
un  capital  mobilier  sans  l'assistance  de  leur  con- 
seil. Civ.  513.  —  V.  Conseil  judiciaire. 

40.  Celui  qui  est  mort  civilement  peut  ache- 
ter et  vendre.  En  elTet ,  ce  sont  la  des  actes  du 
droit  des  gens.  L.  17.  §  l''"",  D.  de  interd.  et 
releg.,  etc.  Richer,  206.  Tropl.,  173.  —V.  Mort 
civile. 

46.  A  plus  forte  raison  celui  qui  est  accusé 
d'un  crime  capital  n'est  pas  incapable  soit  de 
vendre,  soit  d'acquérir.  Les  lois  reconnaissent 
positivement  qu'il  est  intc/jri  status.  Tropl.,  17  4. 

—  V.  Accusé,  Accusation. 

47.  Le  saisi  ne  peut  aliéner  l'immeuble  saisi 
immobilièremeut.  Dans  ce  cas,  la  nullité  est  de 
droit,  et  il  n'est  pas  même  besoin  de  la  faire  pro- 
noncer. Toutefois,  cette  nullité  n'est  établie  que 
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dans  l'iatérêt  des  créanciers.  Pr.  686  et  687.  — 
V.  Saisie  immobilière,  \0  et  s. 

48.  De  mémo  le  failli  ne  peut  aliéner  :  car  il 
est  dessaisi  de  la  propriété  de  ses  biens.  Conim. 
446.  —  V.  Faillite,  62. 

49.  Ceux  qui  sont  simplement  envoyés  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent,  ne  peu- 
vent les  vendre  qu'en  certains  cas  et  avec  le 
concours  de  la  justice.  —  V.  Absence,   188  et  s. 

50.  L'héritier  bénéficiaire,  le  curateur  à  suc- 
cession vacante,  les  syndics  d'une  faillite,  etc., 
n'ont  en  général  la  capacité  de  vendre  qu'avec  les 
formalités  judiciaires.  —  V.  Vente  judiciaire. 

ol .  Quoique  des  individus  n'aient  sur  un  bien 
qu'une  propriété  subordonnée  à  une  condition 
(résoluble  ou  suspensive),  ils  peuvent  aliéner  leur 
droit  ou  leur  espérance.  Arg.  Civ.  2125.  —  V. 
Condition,  Réméré,  Substitution. 

52.  C'est  une  grave  question  que  de  savoir  si 
les  ventes  faites  par  Vhéritier  apparent  à  des  tiers 
de  bonne  foi  sont  valables.  —  V.  Pétition  d'héré- 
dité, 70  et  s. 

53.  Nul  doute  que  le  copropriétaired'unechose 
indivise  ne  puisse  vendre  sa  part  avant  partage. 
Y.  inf.  §  3. 

54.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu 
entre  époux  que  dans  certains  cas.  Civ.  1595. 

—  V.  Vente  entre  époux. 

55.  Certaines  personnes  ne  peuvent,  à  raison 
de  leur  qualité,  soit  de  mandataires,  soit  d'offi- 
ciers publics,  se  rendre  adjudicataires.  Civ.  •1596. 

—  V.  Adjudication,  Vente  judiciaire. 

56.  D'autres  fonctionnaires  ou  officiers  publics 
ne  peuvent  acquérir  des  droits  litigieux.  Civ. 
H  596.  —  V.  Droits  liliyieux. 

Sect.  3.  —  Des  cJio^^es  qui  peuvent  cire  vendues . 

57.  Nous  examinerons  successivement  : 
1°  Quelles  choses  on  peut  vendre; 

2"  Quelles  choses  ne  peuvent  être  vendues  ; 

3"  Ce  qui  concerne  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui  et  de  la  chose  commune  ; 

4°  Le  cas  où  la  chose  vendue  était  périe  au 
moment  de  la  vente  ; 

5°  Enfin,  quels  sont  les  accessoires  que  com- 
prend la  chose  vendue. 

58.  -I"  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
peut  être  vendu,  lorsque  les  lois  particulières 
n'en  ont  pas  produit  l'aliénation.  Civ.  4  598.  — 
Tel  est  le  principe. 

59.  Ou  peut  vendre,  non-seulement  les  choses 
qu'on  possède  actuellement,  mais  encore  les 
choses  futures,  c'est-à-dire  celles  qu'on  peut 
avoir  par  la  suite.  L.  34,  §  1 ,  D.  de  contr.  empt. 
Civ.  M  30.  Tropl.,  204.  Duvergier,  ■! ,  226.  — 
V.  Convention,  28  et  s. 

60.  Par  exemple,  la  vente  des  fruits  qui  naî- 
tront d'une  terre,  celle  du  croît  d'un  animal, 
celle  des  produits  qui  seront  fabriqués  dans  une 


fabrique  sont  valables.  L.  8,  D.  de  contr.  empt. 
Poth.,  0.  Tropl.,  204. 

61.  Mais  une  telle  vente  est  conditionnelle. 
Elle  ne  produit  son  effet  qu'autant  que  les  fruits 
ou  les  produits  viennent  à  se  réaliser;  mais  cet 
effet  rélroagit  au  jour  du  contrat.  L.  eod. 
Tropl.,  204. 

62.  Notez  que,  lorsqu'il  s'agit  de  fruits,  si 
l'année  est  entièrement  stérile,  il  n'y  a  pas  de 
vente.  L.  eod.  Tropl.,  ib. 

63.  Peut-on  vendre  une  simple  espérance,  une 
chance  incertaine?  L'affirmative  est  établie  parla 
loi  8,  §  l",  D.  de  contr.  empt.  Tropl.,  204. 

64.  Ainsi,  la  vente  du  droit  de  percevoir  les 
fruits  de  tel  immeuble  est  une  vente  de  cette  es- 
pèce, et  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
avec  la  vente  des  fruits  qui  naîtront,  dont  nous 
avons  parlé  précédemment,  «i  En  effet,  comme  le 
dit  Troplong,  loc.  cit.,  d'après  le  président  Favre, 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  contient  une 
chance  implicite  et  nécessaire,  que  le  proprié- 
taire fait  passer  au  vendeur.  Ce  droit  est  subor- 
donné aux  intempéries  des  saisons  ;  il  varie  dans 
son  étendue,  suivant  que  l'année  estplusoumoins 
heureuse  ;  quelquefois  même  il  se  trouve  réduit 
à  rien.  C'est  donc  cette  incertitude  qui  a  fait  l'ob- 
jet du  contrat,  et  l'acquéreur  doit  en  courir  les 
hasards;  mais  il  en  est  autrement  quand  l'ache- 
teur a  voulu  acheter  conditionnellement  une 
chose  future,  et  son  intention  n'est  pas  douteuse 
lorsqu'il  s'est  servi  d'expressions  conditionnelles: 
les  fruits  qui  naîtront.  Du  reste,  on  voit  que  cette  . 
nuance  est  délicate  è  saisir.  Dans  le  doute  on  se 
conformera  a  une  règle  générale  d'interprétation, 
en  donnant  gain  de  cause  au  sens  le  plus  favora- 
ble à  l'acheteur.  » 

Nous  engagerons  les  notaires  à  rédiger  leurs 
actes  avec  assez  de  précision  pour  éviter  la  dif- 
ficulté. 

65.  Voici  un  exemple  bien  connu  de  la  vente 
d'un  coup  de  filet,  rapporté  par  Plutarque  ,  Vie 
de Solon.  Des  Milésiens,  se  trouvant  dans  l'île  de 
Cos,  achetèrent  de  quelques  pêcheurs  leur  coup 
de  filet.  Ces  derniers  péchèrent  un  trépied  d'or. 
Les  acheteurs  le  réclamèrent.  L'oracle,  consulté 
sur  celte  question  ,  adjugea  le  trépied  au  plus 
sage  des  mortels.  C'élaitsel'adjugeràlui-même... 
Mais  les  jurisconsultes  ont  décidé  que  ce  riche 
trépied  était  une  bonne  fortune  imprévue  qui  de- 
vait profiter  aux  pécheurs,  et  non  aux  Milésiens, 
qui  n'avaient  entendu  acheter  que  le  poisson 
amené  par  le  coup  de  filet.  Telle  est  la  décision 
de  Cujas,  sur  le  tit.  de  sentent,  quœ  pro  eo  quo 
dint.,  qui  l'applique  à  un  fait  du  même  genre, 
rapporté  par  Suétone  ,  arrivé  à  Ostie,  entre  des 
jeunes  gens  et  des  marins,  qui  péchèrent  un  pa- 
nier rempli  d'or.  Poth.,  6.  Tropl.,  205. 

66.  Quid,  si  les  acheteurs  eussent  jeté  eux- 
mêmes  les  filets?  Leur  trépied  leur  aurait  appar- 
tenu, non  pas  en  vertu  du  contrat,  mais  comme 
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chose  qu'ils  auraient  trouvée.  Bruncman  ,  sur  la 
loi  8,  D.  de  conlr.  cmpt.  Tropl.,  20o. 

67.  Mais  quand  un  coup  de  Gief  acheté  rap- 
porte une  bien  plus  grande  quantité  de  poissons 
qu'où  ne  l'avait  espéré,  ce  bénéfice  inattendu  doit 
profiter  à  l'acheteur.  Cela  est  sans  difficulté. 
Cujas,  loc.  cit.  Tropl.,  203. 

68.  Cependant  l'ordre  public  et  la  bonne  foi 
ont  forcé  Je  législateur  à  apporter,  dans  certaines 
circonstances,  d'utiles  entraves  aux  ventes  aléa- 
toires. —  V.  Aléatoire. 

69.  Ainsi,  on  ne  peut  vendre  la  succession 
d'une  personne  vivante.  Civ.  1600.  —  V.  Con- 
vention, Pacte  sur  une  succession  future,  7'rans- 
port  de  droits  successifs. 

70.  Remarquons  que  la  vente  peut  compren- 
dre des  choses  déterminées  ou  indéterminées.  — 
V,  Convention,  82  et  s. 

71.  La  chose  vendue  est  déterminée,  et  il  y  a 
désignation  suffisante  lorsqu'on  vend  partie  d'un 
immeuble,  jusqu'à  concurrence  de  telle  valeur, 
laquelle  partie  sera  déterminée  par  un  expert 
convenu.  Cass.,  6  juill.  1831. 

72.  La  chose,  avons-nous  dit,  peut  être  indé- 
terminée. Par  exemple,  je  vous  donne  en  paye- 
ment des  20,000  fr.  que  je  vous  dois  l'un  de  mes 
quatre  immeubles.  Seulement  vous  n'en  devien- 
drez propriétaire  que  lorsque  je  l'aurai  déter- 
miné, et  que  je  vous  l'aurai  valablement  fait 
connaître.  Tropl.,  48.  Touil.,  7,  460. 

73.  La  vente  peut  aussi  avoir  pour'objet  deux 
ou  plusieurs  choses  alternatives.  En  ce  cas,  son 
effet  est  réglé  par  les  principes  généraux  des 
conventions.  Civ.  \bSk.  —  Y.  Obligation,  96 
et  suiv. 

74.  2"  Quant  aux  choses  dont  la  vente  est 
prohibée,  nous  citerons  les  biens  dotaux,  qui  ne 
peuvent  être  vendus  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  Civ.   1553  et  s.  —  V.  Réyime  dotal. 

73.  Peut-on  vendre  des  biens  grevés  de  sub- 
stitution? V.  sup.  %  2. 

76.  Il  y  a  certaines  choses  qui.  par  leur  des- 
tination, sinon  par  leur  nature,  sont  hors  du 
commerce  :  par  exemple,  h's  églises,  les  places 
publiques,  les  rues,  chemins  publics,  etc.  L'usage 
public  de  ces  choses  est  do.nc  un  obstacle  a  ce 
qu'elles  deviennent  la  propriété  des  particuliers. 
L.  4  et  6,  D.  de  conlr.  cmpt.  Trojil.,  222. 

76  bis.  Cependant,  lorsque  la  destination  de 
ces  choses  est  changée,  et  qu'elles  ne  servent 
plus  aux  usages  publics  qui  les  mettaient  hors 
du  commerce,  elles  deviennent  aliénables;  et 
c'est  ainsi  qu'on  voit  tous  les  jours  l'État  ou  les 
communes  vendre  d'anciens  chemins  publics. 
Tropl.,  222. 

77.  Peut-on  vendre  des  grains  en  vert?  En 
d'autres  termes,  les  lois  des  6  et  13  messidor  an 
m  qui  prohibent  cette  vente  sont-elles  encore  en 
vigueur? 

L'affirmative  de  cette  seconde  question  est  en- 


seignée par  tous  les  auteurs.  Nous  citerons  Mer- 
lin. Répert.,  v  Yent'',  §  1,  art.  1,6;  TropL, 
2=^3  ;  Toull.,  6.  118,  et  Duvergier,  1,  161.  Le 
tribunal  civil  d'Alençon  s'est  prononcé  dans  le 
même  sens  le  26  nov.  1833. 

Toutefois  la  cour  d'appel  d'Agen  a  rendu  le  2 
août  1  830  un  arrêt  qui  décide  que  les  lois  préci- 
tées sont  abrogées  ;  et  tous  les  jours  il  se  fait  des 
ventes  de  récoltes  sur  pied.  —  V.  Grains,  Vente 
de  récolles. 

78. 11  y  a  des  drots,  appelés  purement  person- 
nels,  qui  ne  peuvent  être  vendus.  Tels  sont  les 
droits  d'usage  et  d'habitation,  le  droit  de  retrait 
successoral,  le  droit  à  des  aliments,  les  pensions 
alimentaires,  lessoldesde  retraite,  deréforme,  etc. 
Tropl.,  224  et  229.  Duvergier,  1,  -213.  —  V. 
Droits  personnels,  eic. 

79.  Sans  doute,  les  fonctions  publiques  ne  sont 
pas  dans  le  commerce  :  elles  ne  .sont  pas  cessi- 
bles. fiCependant,  quant  à  certains  offices,  il  est 
permis  aux  titulaires  et  à  leurs  héritiers  de  pré- 
senter leurs  successeurs  à  l'agrément  du  roi,  et 
destipuleruneindemnitéde  ces  derniers. Tropl., 
220.  Duvergier,  207.  —  V.  Office. 

80.  Un  brevet  d'imprimeur  ou  de  libraire,  un 
brevet  de  maître  de  poste,  sont  également  hors 
du  commerce;  toutefois  on  peut  en  traiter.  — 
V.  Vente  d'un  brevet.)] 

81.  Certains  objets  ne  peuvent  être  vendus 
qu'avec  des  précautions  exigées  dans  l'intérêt  de 
la  santé  publique.  Tels  sont  les  poisons.  L.  21 
germ.  an  xi,  art.  34  et  s. 

82.  D'autres  sont  l'objet  d'une  prohibition  ab- 
solue :  par  exemple,  les  comestibles  gâtes  ou 
nuisibles  à  la  santé  (Pén.  3  \  8).  les  armes  cachées 
et  prohibées,  les  livres  condamnés  et  supprimés 
par  les  tribunaux,  etc. 

83.  Il  y  a  des  choses  dont  le  gouvernement 
s'est  réservé  le  monopole  :  tel  est  le  papier  tim- 
bré. Lui  seul  a  le  privilège  de  vendre  cet  objet, 
dont  le  commerce  intéresse  la  société. 

84.  3°  Maintenant  nous  passons  a  la  vente  de 
la  chose  d'autrui.  Pareille  vente  est  nulle.  (Civ. 
1 59H.)  Ce  qui  est  contraire  au  droit  romain.  — 
V.  Convention,  7  4. 

83.  Peu  importe,  pour  qu'il  y  ait  nullité,  que 
les  parties  aient  su  ou  non  que  le  vendeur  n'eu 
était  pas  propriétaire.  Même  art.  1399. 

86.  Cependant,  si  l'iicheleur  a  ignoré  que  la 
chose  fût  à  autrui,  la  vente  peut  donner  lieu  à 
des  dommages  et  intérêts.  Même  art.  1  599. 

87.  11  n'a  donc  aucune  action,  s'il  a  su  que  la 
chose  n'appartenait  pas  à  sou  vendeur,  ou  si  le 
vice  a  été  énoncé.  Dans  ce  cas,  il  y  a  faute  com- 
mune; il  a  été  de  mauvaise  foi  de  même  que  le 
vendeur.  Tropl.,  231. 

88.  Quid,  si  l'acheteur,  quoique  sachant  que  la 
chose  était  à  autrui,  a  stipule  la  garantie  en  cas 
d'éviction?  C'est  autre  chose.  La  stipulation  place 
les  parties  en  dehors  de  l'art.  1509.  Tropl.,  469. 
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Duvergier,  \,  334.  Dur.,  4  6,  264.  Contr.  Bor- 
deaux, 23  mars  1809.  V.  infr.  323  et  378. 

89.  Si  c'est  le  vendeur  qui  a  ignoré  qu'il  ne 
fût  pas  propriétaire,  son  ignorance  le  dispense- 
t-elle  de  payer  les  dommages  et  intérêts? 

Notez  d'abord  que  cette  ignorance  ne  doit  pas 
être  présumée  ;  qu'il  faut  au  contraire  qu'elle  soit 
prouvée  par  le  vendeur.  Car  nul  n'est  censé 
ignorer  ses  droits  (V.  Condition  (qualité).  Or, 
nous  ne  pensons  pas  que,  même  dans  le  cas  où 
le  vendeur  fait  cette  preuve,  il  puisse  se  sous- 
traire à  la  demande  en  dommages  et  intérêts.  En 
effet,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  examiné 
assez  attentivement  ses  droits  :  c'est  une  faute 
dont  il  doit  supporter  les  conséquences.  Arg. 
Civ.  1630.  Trop!.,  23i.  Duv.,  4,  218. 

90.  Toutefois  le  principe  que  la  vente  de  la 
chose  dautrui  est  nulle  n'est  pas  applicable  en 
matière  de  commerce,  où  il  arrive  souvent  qu'on 
vend  ce  qu'on  n'a  point,  parce  qu'on  a  l'intention 
et  le  pouvoir  de  se  le  procurer.  Discuss.  Cons. 
d'Ét.  Gren.,  tribun.  Tropl  ,  232.  Duv.,  223. 

91 .  Ainsi,  on  peut  également  vendre  du  blé  ou 
du  vin  qu'on  n'a  pas,  pourvu  qu'on  ne  précise 
pas  que  c'est  le  vin  appartenant  à  telle  personne. 
Car  ce  qui  consiste  in  génère  n'appartient  à  per- 
sonne. Tropl.,  ib.,  234. 

92.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle 
alors  même  que  cette  chose  se  trouverait  com- 
prise dans  une  vente  de  biens  nationaux  ;  ce  qui 
est  contraire  à  la  législation  antérieure  à  l'an 
VIII.  Constit.  du  22  frim.  an  viii,art.  94.  Cass., 
26  déc.  1825. 

93.  C'est  quelquefois  une  question  que  de  sa- 
voir quand  il  y  a  vente  de  la  chose  d'autrui.  Or, 
elle  existe  en  général  par  cela  qu'on  a  aliéné  une 
chose  dont  on  n'avait  pas  la  propriété.  Tro- 
plong,  233. 

94.  Par  exemple,  celui  quia  vendu  la  totalité 
d'une  chose  dont  il  n'avait  qu'une  portion  indi- 
vise, a  aliéné,  en  ce  qui  concerne  la  part  de  son 
communiste,  la  chose  d'autrui.  Répert.  de  Mer- 
lin, v"  Vente.  Tropl.,  ib.  Duvergier,  1,  224. 

95.  Qiiid,  si  la  vente  avait  été  faite  par  un  hé- 
ritier apparent?  V.  sup.  52. 

96.  Ce  n'est  pas  vendre  la  chose  d'autrui  que 
de  vendre,  sous  condition,  une  chose  dont  ou 
n'est  pas  propriétaire  actuellement,  mais  sur  la- 
quelle on  a  un  droit  suspendu  par  une  condition. 
Tropl.,  234.  V.sup.  51. 

97.  On  peut,  d'ailleurs,  vendre  la  chose  d'au- 
trui en  se  portant  fort  de  faire  ratifier  la  vente 
par  le  propriétaire.  Civ.  1120.  Tropl.,  234. 
Duvergier,  1,  222.  —  V.  Stipulation  pour  au- 
trui. 

98.  Remarquez  (\\\e  la  vente  de  la  i;hose  d'au- 
trui n'est  pas  absolument  inefficace.  Ainsi,  lors- 
que, avant  que  la  nullité  de  cette  vente  fût  de- 
mandée, le  vendeur  devient  propriétaire  de  la 
chose,  la  vente  est  validée,  et  l'acheteur  devrait 

391 


être  préféré  à  celui  qui  aurait  acquis  depuis  la 
consolidation  de  la  propriété.  Tropl.,  236.  Du- 
vergier, 1,  219.  Cass.,  23juill.  1835. 

99.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  peut  encore 
être  ratifiée  par  le  véritable  propriétaire.  Tropl., 
237.  Duvergier,  ib.  Riom  ,  12  jauv.  1827. 
Amiens.  13  août  1840.  —  V.  Ratification,  28 
et  29. 

100.  Tellement  que  l'acquéreur  n'est  pas 
fondé  à  refuser  d'accepter  la  ratification,  et  à  de- 
mander en  conséquence  la  nullité  de  la  vente. 
Même  arrêt  du  1  3  août  1 840. 

101.  Mais  la  ratification  du  véritable  proprié- 
taire n'a  point  d'eBfet  rétroactif.  Elle  ne  vaut,  à 
l'égard  des  tiers,  que  du  jour  où  elle  a  lieu.  Poth., 
des  Retraits,  123  et  124.  Tropl.,  237  et  496. 
Duvergier,  ib.  —  V.  Ib.,  87  et  s. 

102.  Nul  doute  que,  hors  le  cas  dont  il  vient 
d'être  parlé  (99),  l'acquéreur  ne  puisse  demander 
la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  Poth., 
Orléans,  20,24.  Tropl.,  238.  Duvergier,  1.220. 
Dur.,  16,  178. 

103.  Peu  importerait  que,  depuis  la  demande, 
le  vendeur  eût  pris  des  arrangements  avec  le 
propriétaire,  et  qu'ainsi  l'éviction  ne  fût  plus  à 
craindre.  Ces  arrangements,  intervenus  avant  le 
jugement,  n'ont  point  détruit  le  droit  qui  était 
l'objet  de  la  demande.  Dur.,  ib.  Cass.,  16  janv. 
1810. 

104.  Mais  si,  par  la  possession  du  vendeur  et 
celle  de  l'acheteur,  la  prescription  était  déjà  ac- 
quise à  ce  dernier  au  moment  où  il  voudrait  faire 
annuler  la  vente,  il  ne  devrait  pas  être  écouté. 
Arg.  L.  60,  D.  de  solut.    Civ.    1238.  Dur.,  ib. 

105.  Quant  au  vendeur,  il  ne  peut  lui-même 
invoquer  la  nullité  de  la  vente  qu'il  a  faite.  Cela 
serait  contraire  à  la  garantie  qu'il  a  promise. 
Tropl.,  238.  Duvergier,  220. 

1 06.  Cependant  Duvergier,  loc  cit.,  pense  que 
le  vendeur  lui-même  serait  fondé  à  demander  la 
nullité  de  la  vente,  s'il  avait  été  de  bonne  foi  en 
vendant,  et  qu'il  se  fût  cru  véritable  proprié- 
taire. 

107.  Par  quel  laps  de  temps  se  prescrit  l'ac- 
tion en  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  ? 
Par  dix  ans.  Civ.  1304.  TouU.,  7,  603  et  604. 
Duvergier,  1,  221.  Tropl.,  239.  —  V.  Prescrip- 
tion, 547  et  s. 

108.  A  propos  de  la  chose  d'autrui,  nous  di- 
rons que  la  chose  commune  peut  être  vendue 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  qu'on  a  en  elle 
(Civ.  1667).  Pour  le  surplus  la  vente  serait 
nulle  ;  elle  porterait  sur  la  chose  d'autrui.  Tropl., 
176  et  207.  Duvergier,  1,  224. 

109.  Si,  par  l'effet  du  partage,  le  vendeur 
conserve  la  chose  ou  une  part  dans  cette  chose, 
la  vente  tiendra.  Civ.  1667.  Tropl.,  ib. 

1 10.  Quid,  si  le  cohéritier  vendeur  a  des  rap- 
ports à  faire  à  la  succession  qui  absorbent  sa 
part  dans  les  immeubles?  L'acquéreur  courra  les 
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chances  qu'offrent  de  tels  rapports  et  une  liqui- 
dation préalable.  —  V.  Partage,  33 1  ;  Rapports  a 
succession j  281 . 

4  11.  Mais  si  ce  sont  seulement  des  sommes 
que  l'héritier  a  reçues  depuis  l'ouverture  de  la 
succession,  c'est  une  sorte  d'emprunt  qu'il  a  fait 
à  ses  cohéritiers.  Il  conserve  .son  droit  sur  les 
immeubles  ;  et  la  vente  qu'il  a  faite  de  sa  part 
indivise  doit  avoir  son  effet.  Tropl.,  17G.  Nancy, 
8  fév.  1833. 

I  12.  4»  Du  principe,  qu'il  n'y  a  point  de  vente 
si  une  chose  n'en  fait  l'objet,  il  suit  que  si,  au 
moment  de  la  vente,  la  chose  était  périe  en  to- 
talité, la  vente  serait  nulle   Civ.  1601. 

■113.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est 
périe,  il  est  au  choi.x  de  l'acquéreur  d'abandon- 
ner la  vente  ou  de  demander  la  partie  conservée, 
en  en  faisant  déterminer  le  prix  par  ventilation. 
Civ.  1601. 

114.  Au  choix.  Néanmoins  si  la  partie  pé- 
rie était  sans  importance,  les  tribunaux  pour- 
raient rejeter  sa  demande.  Duvergier,  1  ,  237. 
Tropl.,  2:2. 

Mo.  L'action  de  l'acquéreur  en  répétition  ou 
réduction  du  prix  dure  trente  ans.  Ici  n'est  point 
applicable  l'art.  1304  Civ.  Tropl.,  252.  Duver- 
gier, 1,  236. 

1 1 6.  o»  Il  est  évident  que  la  vente  d'une  chose 
doit  comprendre  tous  les  accessoires  de  cette 
chose  (Civ.  -;  6 1 5) .  Nous  reviendrons  sur  ce  point 
sect.  o.  §  2. 

117.  Notons  seulement  ici  que  les  récoltes 
pendantes  par  racines  lors  de  la  vente  d'un  im- 
meuble font  partie  de  l'immeuble  et  sont  com- 
prises dans  le  prix  de  l'immeuble  :  tellement 
que.  s'il  y  a  denande  en  rescision  de  la  vente 
pour  lésion  d'outre-moitié,  on  ne  doit  pas  défal- 
quer du  prix  de  la  vente  la  valeur  des  récolles. 
La  comparaison  entre  le  prix  porté  dans  la  vente 
et  le  prix  de  l'immeuble,  a  flxer  par  les  experts 
pour  estimer  s'il  y  a  lieu  a  rescision,  doit  se  faire 
en  ajoutant  à  la  valeur  des  immeubles  la  valeur 
des  récoltes  au  moment  de  la  vente.  Cass.,  15 
déc.  1830. 

118.  Tous  les  droits  réels  que  le  vendeur  avait 
à  raison  de  celte  chose  passent  à  l'acheteur  : 
ainsi,  les  servitudes,  etc.  Toull.,  6,  422.  Tropl., 
497.  —  V.  Obligation,  272  et  s. 

119.  Quand  même  il  s'agit  d'un  pacte  person- 
nel au  vendeur,  s'il  a  pour  objet  l'utilité  de  l'hé- 
ritage, il  passe  a  l'acquéreur.  —  V.  Ib. 

120.  Il  faut  même  dire  que  l'acquéreur  est  in- 
vesti de  toutes  les  actions  personnelles  que  son 
vendeur  aurait  pu  exercer  pour  l'avantage  de  la 
chose  vendue  :  par  exemple,  de  l'action  a  fin  de 
congé  ou  d'expulsion  des  fermiers  ou  locataires. 
Tropl,,  497. 

Sect.  4.    —  De  la  forme  de  la   vente.   Ventes 
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AU  POIDS  ET  A  LA    MESURE.   PrIX.  ClaLSES  PAR- 
TICULIÈRES. 

121.  Ici  nous  avons  à  examiner  ce  qui  con- 
cerne : 

1°  La  forme  de  l'acte; 

2"  Les  conditions  de  la  vente  ; 

3"  Les  diverses  modalités  dont  les  ventes  d'ob- 
jets mobiliers  et  surtout  de  marchandises,  sont 
susceptibles; 

4°  Le  prix  de  la  vente; 

0°  Les  frais  de  l'acte; 

6°  Enfin,  les  clauses  particulières  qui  peuvent 
être  insérées  dans  le  contrat. 

122.  1"  Forme.  La  vente  peut  être  faite  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé.  Civ.  1582. 

123.  Elle  peut  aussi  être  faite  verbalement, 
pourvu  que  la  preuve  en  soit  faite  selon  les  règles 
établies  par  la  loi,  c'est-a-dire  par  témoins  ou  par 
présomptions  lorsque  l'objet  n'excedepas  150  fr., 
ou  à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  lorsque  l'objet  excède  130  fr.  (Civ.  1341 
et  1353).  Motifs.  Tropl..  3,  18  et  19.  Duver- 
gier, 1,  164. 

124.  Cependant  la  loi  assujettit  à  la  formalité 
d'un  acte  écrit  les  ventes  de  navire  (Comm.  191), 
et  même  d'un  acte  notarié  la  cession  des  brevets 
d'invention  (L.  o  avr.  1844).  —  V.  Vente  d'un 
brevet,  Vente  de  navires. 

123.  On  peut  soumettre  la  vente  à  la  condi- 
tion qu'elle  sera  réalisée  par  écrit  ou  même  de- 
vant un  notaire  ;  mais  alors  il  faut  que  la  volonté 
des  parties  de  faire  dépendre  la  vente  d'une  Itlle 
formalité  soit  claire  et  non  équivoque.  Motifs. 
Tropl.,  18.  Duvergier,  2,  166.  Dur.,  10,  84, 
13,  79,  et  16,  34.  —  V.  Acte,  18  et  s.,  et  frea- 
lisation  d'un  acte. 

126.  Peut-on  vendre  par  lettre  missive? 
L'affirmative  est  décidée  par  les  lois  romaines 
(L.  1.  §  2,  D.  de  contr.  empt.]:  et  ce  point  n'a 
jamais  fait  de  difficulté  dans  notre  jurisprudence. 
Pothier,  32.  Merlin.  Reperi.,y<> Double  écrit,  1  1. 
Touiller,  8,  323,  note  dans  laquelle  l'auteur  ré- 
tracte une  précédente  opinion.  Tropl.,  21 .  Du- 
vergier, 1 , 168. 

126  bis.  Toute  la  difficulté  qui  s'élève  en  pa- 
reil cas  est  de  savoir  h  quel  moment  la  vente 
sera  réputée  parfaite.  Or,  à  cet  égard,  nul  doute 
que  l'auteur  de  la  proposition  faite  par  lettre 
missive  doit  avoir  persévéré  dans  cette  proposi- 
tion jusqu'à  ce  que  le  correspondant  ait  reçu  sa 
lettre  et  ait  répondu  qu'il  acceptait.  En  sorte  que 
si,  avant  cette  époque,  il  a  écrit  une  autre  lettre 
pour  se  rétracter,  ou  s'il  est  mort  ou  a  perdu  la 
raison,  la  proposition  reste  sans  effet.  Tous  les 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  poiut.  (V.  Lettre  mis- 
sive, 2  et  14.)  Mais  la  question  est  de  savoir  si 
l'auteur  de  la  proposition  ne  peut  pas  révoquer 
ses  offres  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  la  réponse  du 
correspondant,  qui  l'informe  de  l'acceptation;  si 
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jusque-là,  sa  mort,  sa  démence  survenues  ne 
doivent  pas  laisser  ses  offres  sans  effet.  L'affir- 
mative est  enseignée  par  Merlin,  Répert.,  v 
Vente,  §  1,  art.  3,  et  Troplong,  de  la  Venle,  23, 
et  dti  Louage,  note  du  103.  «  Je  ne  conçois  pas, 
dit  ce  dernier  auteur,  quelle  puissance  obliga- 
toire peut  avoir,  dans  un  contrat  comniutalif  et 
à  titre  onéreux,  une  volonté  invisible  et  incon- 
nue. »  [V.  Contrat,  86.)  iMais  d'autres  auteurs 
sont  d'avis  contraire;  ils  pensent  qu'il  y  a  vente 
parfaite,  lorsque  le  changement  de  volonté  de 
l'auteur  de  laproj  osilion,  sa  mort  ou  sa  démence, 
n'a  eu  lieu  que  depuis  que  l'autre  partie  a  mani- 
festé sou  adhésion  à  la  proposition,  ou  par  une 
réponse,  ou  par  l'envoi  de  la  marchandise,  encore 
bien  que  la  réponse  ou  la  marchandise  ne  fût 
point  encore  parvenue  à  sa  destination  au  mo- 
ment du  changement  de  volonté,  de  la  mort  ou 
de  la  démence.  Nous  citerons  en  faveur  de  cette 
opinion  Pothier,  ibid.,  Duranton,  -16,  45,  et 
Duvergier,  i,  58  et  s.  —  V.  Contrat,  88. 

126  ter.  Du  reste,  il  y  a  une  observation  à 
faire  •  c'est  que  si  la  correspondance  de  celui  qui 
se  rétracte  avait  occasionné  quelque  dépense  ou 
quelque  perte  à  l'autre  partie,  il  serait  tenu  de 
l'en  indemniser.  Poth.,  ib.  Tropl.,  27.  Par- 
dessus, 250. 

127.  Quelle  que  soit  la  forme  que  l'on  ait  em- 
ployée, il  faut  prendre  garde  de  confondre  un 
simple  pourparler  devente,  sujet  à  confirmation, 
avec  un  contrat  arrêté,  consommé. 

Par  exemple,  si  à  ces  mots  que  je  vous  ai 
adressés  :  Je  veux  vous  vendre  telle  chose  moyen- 
nant tant,  vous  avez  répondu  :  Je  veux  bien  en 
donner  ce  prix,  il  y  a  là  une  venle  parfaite,  défi- 
nitive. Il  est  bien  vrai  que  vouloir  faire  une  chose 
n'est  pas  encore  la  faire,  lorsque  celte  chose  con- 
siste dans  un  fait  à  accomplir;  ainsi  vouloir 
monler  sur  un  arbre  n'est  pas  encore  y  monter. 
Mais  vouloir  faire  une  chose  qui  dépend  de  la 
seule  volonté  sans  le  concours  d'aucun  fait,  c'est 
la  faire  effectivement.  Poth..  33.  Tropl. ,  20. 
Duvergier.  1 ,  52. 

127  bis.  Il  faudrait  décider  autrement  si  je 
m'étais  exprimé  ainsi  ;  Je  voudrais  vous  vendre 
telle  chose  moyennant  tanl,  parce  que,  suivant 
les  mêmes  auteurs,  verbuin  iinperfecli  temporis 
rem  adhuc  imperfectam  signijicat.  C'est  pour 
quoi,  dans  cette  espèce,  quoique  vous  ayez  ré- 
pondu vouloir  bien  acheter  à  ce  prix,  il  n'y  a  pas 
encore  de  vente,  et  je  puis  changer  de  volonté, 
à  moins  que  je  ne  vous  aie  répliqué  que  c'est  une 
a/faire  faite,  ou  quelque  autre  chose  de  sembla- 
ble. Ib. 

128.  En  généial,  la  vente  est  parfaite  entre 
les  parties,  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à 
l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  encoreété  livrée  ni  payée.  Civ.  1  383. — 
Ceci  innove  au  droit  romain  et  a  notre  ancienne 


jurisprudence,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué, sup.  —  V.  Obligation,  160,  et  Tra- 
dition. 

129.  Cependant,  de  ces  ternies  de  l'art.  1583 
Civ.  :  ti  La  venle  est  parfaite  entre  les  parties, 
la  propriété  est  acquise  à  l'acheteur  à  l'égard  du 
vendeur,  n  s'ensuit-il  qu'à  l'égard  des  tiers  on 
reste  sous  l'empire  des  anciens  principes  ?  11  faut 
examiner  la  question  à  l'égard  des  ventes  de 
meubles,  puis  relativement  aux  ventes  d'immeu- 
bUs. 

130.  Si  la  vente  de  meubles  est  parfaite  entre 
les  parties  par  le  seul  consentement,  si  la  pro- 
priété est  transférée  de  droit  à  l'acheteur  par  le 
seul  effet  du  contrat,  il  n'en  est  pas  de  même  à 
regard  des  tiers.  En  ce  qui  concerne  ceux-ci,  la 
vente  n'est  parfaite  que  par  la  tradition  réelle 
reçue  de  bonne  foi.  Tel  est  le  résultat  de  la  dis- 
position de  l'art.  1141  Civ.,  portant  :  «  Si  la 
chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à 
deux  personnes  successivement  est  purement 
mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en 
possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure  pro- 
priétaire, encore  que  son  titre  soit  postérieur  en 
date,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de 
bonne  foi.  »  Tropl.,  142.  —  V.  Obligation, 
162  et  s. 

1  30  bis.  Mais  s'agit-il  de  la  vente  d'un  immeu- 
ble? c'est  autre  chose.  La  tradition  n'est  exigée 
par  aucun  texte  pour  saisir  l'acquéreur  à  l'égard 
des  tiers,  et  entre  deux  acquéreurs  du  même 
immeuble  la  préférence  se  règle  par  la  date  du 
titre,  et  c'est  ici  qu'est  l'innovation.  Tropl.,  43. 
Peut-être  est-il  à  désirer  qu'une  pareille  innova- 
tion soit  soumise  à  un  nouvel  examen,  et  qu'on 
en  revienne,  sinon  à  la  tradition  réelle,  du  moins 
à  la  transcription,  telle  qu'elle  était  prescrite  par 
la  loi  du  11  brumaire  an  VII.  V.  Tropl.,  44. 

131.2"  Conditions.  Cependant,  la  vente  même 
des  immeubles  peut  être  faite  purement  et  sim- 
plement, ou  sans  une  condition,  soit  suspensive, 
soit  résolutoire.  Civ.  1584.  —  V.  Condition. 

132.  Et  d'abord,  pourparler  des  conditions 
suspensives,  nous  ferons  remarquer  que  celles 
qui  dépendent  de  la  seule  volonté  de  l'une  des 
parties,  sont  nulles  (Civ.  1170).  Tel  serait  le  cas 
où  la  vente  aurait  été  faite  sous  l'une  de  ces  deux 
conditions  :  si  le  vendeur  ou  l'acheteur  le  veut. 
L.  7,  D.  de  contr.  cmpt.  Tropl.,  51.  —  V.  Ib., 
42  et  s. 

133.  11  en  est  autrement  si  la  condition  ne 
dépend  pas  seulement  de  la  volonté  de  l'une  des 
parties,  mais  d'un  fait  qu'elle  doit  accomplir. 
Ainsi,  je  vous  vends  ma  maison,  si  d'ici  à  six 
mois  je  vais  a  home.  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  ab- 
solument en  mon  pouvoir  d'empêcher  la  vente 
d'avoir  lieu;  car  je  ne  la  paralyserai  qu'en  n'al- 
lant pas  à  Rome,  et  je  serai  obligé  de  l'exécuter 
si  je  vais  dans  cette  ville.  Tropl.,  52.  —  V.  Ib., 
52  et  s. 
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134.  La  condition  qui  dépend  de  la  volonté 
d'un  tiers  est  valable  (Giv.  i\~\].  Ainsi,  je  vous 
vends  si  Paul  le  trouve  convenable.  (Nous  ver- 
rons inf.  que  le  prix  de  la  vente  peut  être  laissé 
à  l'arbitrage  d'un  tiers.)  Tropl.,  53.  —  V.  Jb.^ 
57  et  s. 

1 33.  Enfin,  la  condition  peut  aussi  être  mixte, 
c'est-à-dire  dépendre  du  faitd'unedes  parties  con- 
tractantes, et  du  fait  d'un  tiers  (Civ.  M  7  t).  Ainsi, 
je  vous  vends  ma  maison,  si  dans  six  mois  je  ne 
l'ai  pas  vendue  à  Paul,  ou  si  vous  épousez'ma  fille 
(Colmar,  18  mai  1813).  Tropl.,  33.  — V.  lb.,6i). 

136.  L'etfet  de  la  condition  suspensive  est 
d'empêcher  le  transport  de  la  propriété  jusqu'à 
l'événement  de  la  condition.  Le  vendeur  reste  le 
maître  de  la  chose;  elle  est  à  ses  risques  et  pé- 
rils. Il  peut  la  vendre  à  une  autre  personne, 
sauf  la  résolution  si  la  condition  vient  à  s'accom- 
plir. L'acquéreur  (sous  condition  suspensive') 
peut  néanmoins  faire  des  actes  conservatoires 
(Civ.  1179,  1180  et  1181).  —  V.  Condi- 
tion, §  5. 

137.  Passons  aux  conditions  résolutoires.  En 
voici  un  exemple  :  La  vente  sera  résolue  si  je  me 
marie. 

138.  Autre  exemple  :  La  vente  sera  résolue 
si  vous  ne  payez  pas  le  prix  à  l'échéance  du  terme 
(Civ.  1636).  Voilà  une  des  conditions  les  plus 
ordinaires;  et  celle-ci  est  de  droit  strict  et  ri- 
goureux, à  la  dilTerence  des  conditions  tacites 
(Civ.  H84  et  1634).  —  V.  Uésolulion. 

139.  L'effet  de  la  condition  résolutoire  n'est 
pas  de  suspendre  la  vente  ;  le  contrat  est  pur  et 
simple  dans  son  principe.  Seulement,  il  doit  être 
résolu  si  l'événement  prévu  arrive.  Jusque-la 
l'acquéreur  est  propriétaire;  il  peut  aliéner,  hy- 
pothéquer. Mais  si  la  résolution  a  lieu,  elle  a  un 
effet  rétroactif,  et  toutes  les  aliénations  fuites  par 
l'acquéreur  s'évanouissent.  Civ.  1183.  —  V. 
Condition,  §  5. 

14  0.  3°  Ventes  d'objets  mobiliers  et  de  mar- 
chandises. Ce  sont  surtout  les  ventes  d'objets 
mobiliers  et  surtout  de  marchandises  qui  sont 
susceptibles  de  conditions,  de  modalités  diverses. 
Il  faut  distinguer  quatre  cas  : 

141.  Premier  cas.  Lorsque  des  objets  mobi- 
liers sont  vendus  en  bloc,  la  vente  est  pure  et 
simple,  elle  est  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties.  L'acheteur  est  propriétaire  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rien  compter,  mesurer  ou 
peser.  Civ.  1386.  —  C'est  la  vente  per  nver- 
sioneni.  L.  62,  §  2,  D.  de  contr.  empl.  Tropl.. 
81.  Duvergier,  1,  81. 

142.  Il  y  a  vente  en  bloc  lorsqu'une  chose 
prise  en  masse  est  vendue  pour  un  prix  non 
détaillé,  l'oth.,  Vente,  3(0.  Tropl.,  92. 

143.  Quid,  si  Ton  a  ajouté  qu'elle  contient 
.tant  de  mesures?  Par  exemple,  je  vous  vends 
pour  1 ,300  fr.  tout  le  sucre  qui  est  dans  mon 
magasin,  de  la  quantité  de  dix-huit  cents  livres. 


Cette  indication  empêchera-t-elle  de  considérer 
la  chose  comme  vendue  en  masse?  Non.  Ce  n'est 
là  qu'une  énonciation  purement  démonstrative. 
11  y  a  toujours  vente  on  bloc.  L.  10,  §  1,  D.  de 
pcric.etcom.  Poth.,  231,233  et  31  0.  Tropl.,  92. 

144.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a 
jugé,  le  30  août  1830,  que  la  vente  d'un  baril 
d'azur  de  cent  kilog.,  du  prix  de  1,000  fr., 
n'était  pas  une  vente  au  poids,  mais  une  vente 
en  bloc. 

145.  Deuxième  cas.  Lorsque  des  marchandises 
ont  été  vendues,  non  eu  bloc,  mais  au  poids,  au 
compte  ou  a  la  mesure,  la  vente  n'est  pas  par- 
faite, en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux 
risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
pesées,  comptées  ou  mesurées;  mais  l'acheteur 
peut  en  demander  ou  la  délivrance,  ou  des  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécu- 
tion de  l'engagement.  Civ.  1385. 

146.  C'est  vendre  à  la  mesure,  au  compte  ou 
au  poids,  que  de  vendre  tant  de  mesures  de  vin, 
tant  de  moutons,  tant  de  livres  de  sucre  pour  un 
prix  fixé  en  bloc.  Le  prix  est  réputé  être  alors  le 
total  de  la  valeur  de  chaque  mesure  de  vin ,  de 
chaque  mouton,  de  chaque  livre  de  sucre  addi- 
tionnés. L.  35,  §  7,  D.  de  contr.  emjd.  Tropl., 
91.  Duvergier,  1,  91 . 

147.  Lorsque  la  vente  de  marchandises  a  eu 
lieu  au  compte  ,  au  poids  ou  à  la  mesure,  la  dé- 
livrance ne  s'opère  que  parle  comptage,  le  pesage 
et  le  mesurage  faits  contradictoirement.  Tropl., 
93.  Nancy,  4  janv.  1827. 

148.  Mais  la  vente  n'est  pas  subordonnée  à 
cette  délivrance  ;  elle  existe  dès  le  jour  de  la  con- 
vention ;  c'est  ce  qu'exprime  suffisamment  l'ar- 
ticle 1386  lorsqu'il  dit  qu'en  cas  d'inexécution 
l'acheteur  peut  demander  des  dommages-intérêts. 
Ainsi,  la  vente  faite  au  compte,  au  poids  ou  à  la 
mesure  n'est  imparfaite  que  sous  le  rapport  des 
risques  que  l'art,  précité  met  a  la  charge  du  ven- 
deur jusqu'au  pesage  ,  comptage  ou  mesurage. 
Discuss.  cons.  d'Ét.  Dur.,  16,  92.  Duvergier,  1, 
82.Cass.,1l  nov.  1812.  Con/r.  Tropl.,  82  et  s. 

1  49.  Encore  faut-il  remarquer  que  la  mise  en 
demeure  de  l'acheteur  ferait  cesser  les  risques 
pour  le  compte  du  vendeur.  Duvergier,  2,  93. 
Dur.,  16,  89.  Contr.  Tropl.,  94. 

130.  Remarquez  d'ailleurs  que  les  risques 
peuvent  être  mis  a  la  charge  de  l'acheteur  avant 
le  compte,  le  pesage  ou  le  mesurage.  Duvergier, 
1,  93. 

151.  Troisième  cas.  ><  A  l'égard  du  vin,  de 
l'huile  et  des  autres  choses  que  l'on  est  dans 
l'usage  de  goiiter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a 
point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas 
goûtées  et  agréées.  »  Civ.  1587.  —  Ce  sont  ici 
les  ventes  faites  avec  condition  de  dégustation. 

152.  La  dégustation  doit-elle  être  faite  par 
l'acheteur  lui-même?  Son, goût  peut-il  être  con- 
trôlé par  des  experts?  11  faut  distinguer  : 
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En  général,  l'acheteur  doit  être  le  seul  dégus- 
tateur; c'est  son  goût  seul  qu'il  s'agit  de  satis- 
faire. C'est  ce  qui  résuite  de  ces  expressions  de 
l'art.  1587  :  tant  que  l'acheteur  ne  les  aura  pas 
goûtées  et  agréées.  Tropl.,  99. 

■153.  Alors,  il  n'y  a  pas  de  vente  tant  que 
l'acheteur  n'a  pas  goûte  et  agréé  la  chose.  La 
vente  dépend  de  son  libre  arbitre.  Elle  n'est  pas 
même  conditionnelle,  car  il  n'est  aucunement  lié. 
L.  I ,  D.  de  peric.  et  com.  rei  venditœ.  L.  4,  §  o, 
D.  de  contr.  empt.  Porlalis,  Motifs.  Tropl.,  97 
et  98. 

]  54.  Lorsque  la  dégustation  doit  être  faite  par 
l'acheteur  seul,  il  ne  doit  compte  à  personne  de 
sou  refus  d'agréer  la  chose;  il  n'y  a  pas  lieu  a 
critiquer  sa  désapprobation.  L.  34,  §  o,  D.  de 
contr.  empt.  Tropl.,  104. 

153.  Cependant,  lors  même  que  c'est  l'ache- 
teur seul  qui  doit  faire  la  dégustation,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  la  vente  soit  imparfaite,  à  ce  point 
que  le  vendeur  puisse  se  rétracter  tant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  dégustation  et  agrément  par  l'acheteur. 
Le  vendeur  est  lié  ;  il  est  obligé  de  livrer  la  chose 
au  cas  prévu.  Arg.  L.  4,  D.  de  peric.  et  coin,  rei 
vend.  Tropl.,  102. 

136.  Mais  si  la  chose  ne  doit  être  goûtée  que 
pour  savoir  si  elle  est  conforme  au  goût  général 
et  commun,  en  d'autres  termes,  si  elle  est  loyale 
et  marchande,  ce  n'est  pas  alors  le  goût  de  l'ache- 
teur qui  doit  être  l'unique  règle.  La  vente  ne 
dépend  plus  de  son  caprice  ,  mais  de  la  bonté  de 
la  chose.  On  peut  en  appeler  à  des  experts.  La 
vente  a  le  caractère  d'un  véritable  contrat;  elle 
lie  l'acheteur  aussi  bien  que  le  vendeur,  sauf 
l'examen  des  experts  ;  ce  qui  la  rend  seulement 
conditionnelle.  Tropl.,  99. 

137.  La  seule  difficulté  qui  existe  à  cet  égard 
est  de  savoir  dans  quelles  circonstances  les  par- 
ties auront  voulu  seulement  s'en  rapporter  au 
goût  général,  appréciable  par  des  experts,  et  non 
faire  dépendre  la  vente  du  goût  individuel  de 
l'acheteur. 

Or.  ces  circonstances  se  rencontrent  : 

1°  Quand  il  s'agit  de  ventes  commerciales; 

2"  Si  du  vin  a  été  vendu  et  expédié  avec  des 
échantillons  remis  à  l'acheteur; 

3»  Lorsqu'il  a  été  acheté  du  commis-voyageur 
d'une  maison  de  commerce  dont  le  siège  est  à  une 
distance  plus  ou  moins  considérable ,  et  expédié 
par  cette  maison; 

40  Lorsque  même  le  marché  a  été  fait  directe- 
ment avec  une  maison  de  commerce  dans  la  po- 
sition dont  nous  avons  parlé.  Tropl.,  100. 

138.  Sur  qui  tombent  les  risques  avant  la  dé- 
gustation? 

Nul  doute  qu'ils  ne  doivent  être  supportés  par 
le  vendeur  lorsque  c'est  au  goût  privé  de  l'ache- 
teur qu'on  s'en  était  remis;  puisque  jusque-là  il 
n'y  avait  pas  de  vente,  et  qu'il  n'était  pas  engagé. 

158  bis.  Quid,  si  la  chose  devait  satisfaire  un 


goût  loyal  et  commun,  appréciable  par  deux  ex- 
perts? 11  faut  encore  décider  de  même  ;  car,  s'il 
est  vrai  qu'alors  il  y  ait  vente,  elle  est  seulement 
conditionnelle;  or,  la  loi  veut  que  la  perte  arri- 
vée pendenle  conditione  retombe  sur  le  vendeur 
(Civ.  1182).  Tropl.,  101. 

139.  Cependant,  si  la  dégustation  n'était  pas, 
d'après  les  circonstances,  une  condition  suspen- 
sive de  la  vente,  et  qu'elle  ne  fût  qu'un  moyen 
de  constater  qu'il  n'y  a  pas  eu  erreur  sur  la  qua- 
lité, la  perte  retomberait  sur  l'acheteur,  pourvu 
néanmoins  qu'il  fût  établi  que  la  chose  était  de  la 
qualité  convenue.  Tropl.,  101.  Metz,  20  août 
1827. 

160.  La  preuve  de  la  dégustation  dépend,  en 
général,  des  circonstances.  Par  exemple,  si  l'a- 
cheteur a  marqué  de  son  chiffre  les  tonneaux  qui 
contiennent  le  vin  vendu,  il  est  réputé  l'avoir 
goûté  et  agréé.  (Coût.  d'Auxerre,  142.  Parlem. 
de  Paris,  11  mai  1348.)  11  en  est  de  même  s'il 
a  pris  la  livraison.  Tropl.,  503. 

161.  Terminons  par  remarquer  que  l'acheteur 
peut  renoncer  à  la  condition  de  dégustation.  Seu- 
lement pareille  renonciation,  qui  s'écarte  des 
usages  ordinaires,  ne  doit  pas  s'admettre  facile- 
ment. L.  4,  §  1,  D.  de  peric.  et  com.  rei  vend. 
Discuss.  au  Cons.  d'Ét.  Tropl.,  96. 

162.  Quatrième  cas.  La  vente  faite  à  l'essai 
est  toujours  présumée  faite  sous  une  condition 
suspensive.  Civ.  1588. 

163.  11  y  a  des  choses  qu'on  ne  se  décide  ordi- 
nairement à  acheter  qu'après  les  avoir  essayées  : 
ainsi,  un  cheval,  une  pendule,  une  montre,  une 
machine,  etc.  Toutefois,  il  faut  que  cette  ma- 
nière d'acheter,  que  cette  condition  ressorte  de 
la  convention  même  ou  de  l'usage  bien  constaté 
(Civ.  1 1 59).  C'est  alors  seulement  que  la  condi- 
tion d'essai  peut  être  admise  et  qu'elle  a  un  effet 
suspensif  de  la  vente.  Tropl.,  103.  Duvergier, 
1,  97  et  100. 

164.  Quoique  la  condition  d'essai  soit,  de 
droit,  réputée  suspensive,  les  parties  peuvent 
n'y  attacher  qu'un  effet  résolutoire.  Tropl.,  107. 
Duvergier,  1 ,  99. 

165.  Ceci  est  important  ;  car,  selon  que  la  con- 
dition est  suspensive  ou  résolutoire,  les  risques 
de  la  chose  sont  à  la  charge  du  vendeur  ou  de 
l'acheteur.  Duvergier,  103. 

166.  Lorsqu'un  délai  a  été  fixé  pour  faire 
l'essai,  l'acheteur  ne  doit  pas  le  laisser  écouler 
sans  faire  l'opération.  Car  autrement,  la  condi- 
tion suspensive  de  l'essai  ne  s'étant  pas  vérifiée, 
la  vente  resterait  sans  effet,  et  cela  aurait  lieu 
de  plein  droit  (Civ.  1176).  En  vain  l'acheteur 
voudrait  se  faire  relever;  il  est  de  maxime  que 
conditio  semel  defecta  non  reslauratur.  Tro- 
plong,  109. 

167.  Cependant,  en  matière  de  commerce, 
celui  qui  laisse  écouler  le  délai  fixé  dans  la  con- 
vention, sans  faire  connaître  son  sentiment  sur 
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la  chose  qu'il  a  prise  à  l'essai,  est  condamné  à  la 
gardei-,  soit  par  forme  de  dommages  et  intérêts, 
soit  par  l'effet  de  la  présomption  qu'il  l'a  agréée. 
En  effet,  en  matière  de  commerce,  la  circulation 
de  la  marchandise  est  l'intérêt  dominant;  ou  ne 
peut  forcer  un  marchand  à  la  reprendre  sans  de 
graves  motifs,  parce  qu'il  en  résulte  toujours 
pour  lui  un  préjudice.  Tropl.,  loc.  cit. 

168.  Si  aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  l'essai, 
l'on  peut,  suivant  les  circonstances,  ou  forcer 
l'acheteur,  par  un  jugement,  à  se  prononcer  dans 
un  bref  délai,  ou  décider  que  l'acheteur  a  ap- 
prouvé par  son  silence  prolongé  la  chose  qui  lui 
a  été  remise  à  l'essai.  Tropl.,  loc.  cil. 

■169.  Cependant,  si,  dans  le  même  cas,  la  con- 
vention d'essai  était  seulement  subordonnée  à 
une  condition  résoluble,  ce  serait  aux  juges  à 
fixer  le  délai  dans  lequel  l'acheteur  devrait  s'ex- 
pliquer. Poth.,  266.  Tropl.,    109. 

170.  La  faculté  d'approuver  la  chose  donnée 
à  l'essai,  passe  aux  héritiers  ou  ayants  cause  de 
l'acheteur.  Tropl.,  Il 2. 

■171.  4"  Prix.  Le  jvix  de  la  vente  doit  être 

déterminé  et  désigné  par  les  parties.  Civ.  ■1391. 

■172.  En  effet,  il  n'y  a  pas  de  vente  sans  prix  : 

Sine  pretio  nulla  venditio  est.   L.  2,  §  ■!,  D.  de 

contr.  empt.  Tropl.,   146. 

173.  Trois  conditions  sont  exigées  pour  qu'il 
y  ait  prix  :  1"  il  doit  consister  en  argent;  2<*  il 
doit  être  sérieux;  3°  il  doit  être  certain.  Poth., 
4  7.  Tropl.,  U6. 

■174.  ■l"  Le  prix  doit  consister  en  argent  mon- 
nayé. Autrement  il  y  aurait  échange,  et  non 
vente.  Aliud  prelium,  aliud  merx.  Effective- 
ment, si  je  donne  une  chose  contre  une  autre,  il 
est  impossible  de  savoir  quelle  est  la  chose  ven- 
due, quelle  est  celle  qui  forme  le  prix,  quel  est 
le  vendeur,  quel  est  l'acheteur;  toutefois,  il  faut 
que  ces  choses  puissent  être  vérifiées  et  recon- 
nues, si  l'on  veut  qu'il  y  ait  vente.  Ducaurroy, 
Instil.  expliq.,  3,  130.  Tropl.,  -147.  —  V. 
Échange. 

175.  Alors  même  que,  dans  la  suite,  l'ache- 
teur ne  pouvant  payer  en  argent  donnerait  en 
payement  une  autre  chose,  il  y  aurait  toujours 
eu  vente  (L.  9,  C.  de  rescind.  vend;  L.  2,  §  I, 
D.  de  contr.  empl.).  «  Car,  comme  le  dit  Des- 
peisses,  ■! ,  4  1,  5,  es  contrats  on  ne  regarde  que 
le  commencement.  «  Poth.,  30.  Tropl.,  147.  — 
V.  d'ailleurs  Dation  en  payement. 

176.  Il  y  aurait  encore  vente  lors  même  que, 
outre  la  somme  convenue  pour  prix,  l'acheteur 
s'obligerait  à  donner  qnehjue  objet  en  nature  en 
supplément  de  prix.  L.  6,  D.  de  contr.  empt. 
Tropl.,  147. 

■177.  Quelquefois  la  vente  se  fait  moyennant 
certaines  prestations,  comme  de  nourrir,  loger 
et  entretenir  le  vendeur.  Ce  n'est  pas  la,  si  l'on 
veut,  de  l'argent,  mais  c'en  est  l'équivalent. 
C'est  un  prix  en  nature,  mis  à  la  place  d'une 
Tome  IX. 


somme  d'argent  pour  la  commodité  de  l'acheteur. 
Il  y  a  donc  toujours  véritablement  vente.  Tropl., 
■148.  Agen,  17  fév.   1830. 

178.  Le  prix,  au  lieu  d'être  un  capital,  peut 
consister  en  une  rente  viagère.  Tropl.,  ih.  Contr. 
Merl.,  Rép.,  v  Rente  viagère.  —  V.  Rente  via- 
gère, 12. 

■179.  2°  Le  prix  doit  être  srrieux.  Ici  il  faut 
dire  d'abord  qu'on  appelle  prix  la  somme  d'ar- 
gent qui,  comparée  à  la  valeur  d'une  chose,  est 
réputée  lui  être  équivalente.  Tropl.,  -l.oO. 

■180.  Toutefois,  la  valeur  d'une  chose  n'est 
pas  la  même  pour  tous.  Elle  se  mesure  sur  l'uti- 
lité qu'on  en  retire,  sur  l'affection  qu'on  lui  porte, 
sur  l'empressement  qu'on  a  à  s'en  défaire,  etc. 
De  là  deux  sortes  de  prix  qui  ont  toujours  été 
distingués  l'un  de  l'autre  :  le  juste  prix  ou  le 
prix  commun,  et  le  prix  conventionnel,  c'est-à- 
dire  le  prix  fixé  par  le  contrat,  au  gré  des  par- 
ties et  à  un  taux,  soit  supérieur,  soit  inférieur 
au  prix  commun.  Arg.  Civ.  1681.  V.  d'Agues- 
seau ,  Mémoire  sur  la  compagnie  des  Indes,  art.  2 , 
12:  Portails,  Motifs,  et  Tropl.,  ib. 

1 81 .  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix 
pour  être  sérieux  soit  absolument  égal  à  la  va- 
leur de  la  chose  ;  il  peut  être  inférieur,  même 
vil  et  fort  petit,  sans  que  le  contrat  cesse  d'être 
une  véritable  vente.  L.  38,  D.  de  contr.  empt. 
Arg.  Civ.  1674.  Despeisses,  10,  4.  Poth.,  20  et 
21.  Tropl.,  130. 

182.  Toutefois,  lorsque  le  prix  est  tellement 
minime  qu'il  est  sans  proportion  avec  la  valeur 
de  la  chose,  il  n'y  a  pas  véritablement  de  prix, 
l'on  décide  que  le  contrat  est  une  donation  et 
non  une  vente.  Poth.,  19.  Tropl.,  149. 

183.  Par  exemple,  si  un  domaine  considéra- 
ble était  vendu  pour  un  écu,  nummo  uno,  ce  se- 
rait un  prix  dérisoire,  un  véritable  jeu;  l'acte  ne 
pourrait  valoir  que  comme  donation.  L.  10, 
§  2,  D.  de  acq.  possess.  L.  40,  D.  locati.  Poth., 
et  Tropl.,  ib. 

184.  C'est  une  question  si  une  vente  est  va- 
lable lorsqu'elle  est  faite  à  la  charge  d'une  rente 
viagère  qui  n'est  qu'égale  aux  revenus  des  biens 
vendus  ou  même  leur  est  inférieure. 

Pour  l'affirmative,  l'on  dit  que  ce  peut  bien 
être  là  un  prix  vil,  mais  qu'il  y  un  prix,  un 
prix  sérieux.  C'est  l'opinion  de  Troplong,  130  ; 
et  l'on  peut  citer  à  l'appui  les  arrêts  que  voici  : 
Cass.,  1"avr.  1829;  Agen,  3  mai  1829;  Gre- 
noble, 18  avril  1831  ;  Toulouse,  22  nov.  1831. 

Mais  pour  la  négative  l'on  fait  observer,  et 
avec  raison,  ce  nous  semble,  que  l'on  ne  peut 
pas  voir  un  prix  sérieux,  lorsque  la  rente  viagère 
stipulée  par  le  vendeur  est  inférieure,  ou  n'est 
pas  supérieure  aux  revenus  de  l'immeuble  vendu  ; 
qu'alors  il  n'y  a  pas  même  de  prix  véritablement 
stipulé.  Telle  est  l'opinion  de  Duvergier,  2,  149  ; 
et  à  l'appui  de  laquelle  l'on  peut  invoquer  les 
arrêts  suivants  :  Poitiers,  23  therm.  aa  xi; 
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Cass.,  2  juin.  4806;  Bourges,  4  0  mai  1826; 
Paris,  25  juill.  1826;  Augers,  21  fév.  1828; 
Cass.,  28  déc.  183)  ,  23  juin  1841. 

185.  Toutefois,  si,  malgré  l'iijfériorité  de  la 
reote  viagère  aux  revenus  de  l'immeuble,  il  y 
a  des  chances  aléatoires  contre  l'acbeleur,  par 
exemple,  les  maladies  du  vendeur,  que  l'ache- 
teur s'est  obligé  de  nourrir  et  soigner  tant  en 
santé  qu'en  maljdie  (Cass.,  16  avr.  1822);  ou 
bien  si,  outre  la  stipulation  de  la  rente  viagère, 
on  trouve  une  obligation  imposée  à  l'acheteur 
quisoit  de  quelqueimportance(Poitiers,  10  prair. 
an  xii):daus  de  pareilles  circonstances,  la  vente 
pourrait  être  maintenue.  Duvergier,  ib.  —  Une 
somme  modique,  qui  aurait  été  payée  en  sus  de 
la  rente  viagère,  n'empêcherait  pas  qu'on  ne  dût 
prononcer  la  nullité.  Cass.,  23  juin  1841  pré- 
cité. 

4  86.  Du  reste  il  est  évident  que,  pour  arriver 
à  une  appréciation  du  prix  stipulé  en  rente 
viagère,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  ordonner 
une  expertise  et  une  estimation  des  biens.  Même 
arrêt  du  23  juin  1841 . 

187.  3"  Le  prix  doit  être  certain.  Instit.  de 
contr.  empt.,  §  1.  Tropl.,  loi. 

188.  De  là  si  je  vous  vendais  pour  le  prix 
qu'un  m'o/J'rira,  le  contrat  serait  nul,  parce  que 
ce  prix  pourrait  être  intlueucé  par  la  fraude  soit 
du  vendeur,  soit  de  l'acheteur  ;  ce  qui  le  ren- 
drait véritablement  incertain.  Poth.,  Vente,  27. 
Tropl.,  153. 

1 89.  Toutefois  c'est  une  manière  de  vente  usi- 
tée dans  certains  pays  que  de  vendre  le  vin  de 
sa  récolte  flu  prix  que  lesvoisins  vendront  le  leur. 
Pareille  stipulation  est  valable.  Poth.,  27.  Tro- 
plong,  1  o4. 

190.  Quid,  si  le  prix  était  certain  pour  une 
partieet  inceriampourle surplus?  «Parexemple, 
dit  Troplong,  152,  je  vous  vends  cet  immeuble 
pour  15,000  fr.,  et  le  surplus  sera  à  votre  dis- 
crétion. Il  y  a  là  un  prix  certain,  15,000  fr.  Le 
reste  n'est  qu'un  accroissement  de  prix,  dont 
l'incertitude  ne  saurait  vicier  la  vente.  Arg.  L. 
7,  §  2,  D.  de  contr.  empt.  Poth.,  Pandect.,  1, 
429,  29.  a 

191.  Quoique,  d'après  l'art.  1591  Civ.,  le 
prix  doive  être  déterminé  et  désigné  par  les  par- 
ties, il  peut  cependant  être  laissé  a  l'arbitrage 
d'un  tiers.  Civ.  1592.  —  Cela  est  conforme  au 
droit  romain.  Instit.  de  contr.  empt.,  §  1 ,  L. 
dern.  eod.  tit. 

192.  Mais  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire 
l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente  [même  arl.). 
D'où  résulte  qu'une  pareille  convention  rend  la 
vente  conditionnelle  et  fait  dépendre  son  efTet 
de  la  fixation  qui  sera  faite  par  le  tiers.  Tropl., 
90  et  155. 

193.  Il  est  évident  que  lorsque  la  loi  parle  de 
l'arbitrage  d'u/i  tiers,  elle  n'exclut  pas  la  nomi- 
nation de  plusieurs  experts,  si  les  parties  le  dé- 


sirent; mais  alors,  si  ces  experts  ne  peuvent 
s'accorder,  il  n'y  aura  pas  vente.  Dur.,  16,  114. 
Tropl.,  155.  Duvergier,   1,   151.   Contr.  Ttih. 

Grenier. 

19  i .  C'est  une  question,  s'il  faut  que  ce  tiers 
chargé  de  déterminer  le  prix  soit  désigné  dans 
l'acte  ;  ou  si,  au  contraire,  les  parties  ne  peuvent 
pas  se  réserver  de  faire  plus  tard  le  choix  d'un 
ou  de  plusieurs  experts,  sauf,  si  les  parties  ne 
s'accordent  pas,  à  se  pourvoir  devant  le  juge 
pour  la  nomination  de  ces  experts? 

L'art.  1592  semble  supposer  que  l'expert  est 
désigné  dans  l'acte.  Ces  mots  :  «  si  le  tiers  ne 
veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  »  ne  semblent 
pouvoir  s'entendre  que  d'un  tiers  convenu.  Et 
en  effet,  dit  Delvincourt,  3,  125,  si  les  parties 
pouvaient  se  réserver  de  nommer  plus  tard  les 
experts,  chacune  d'elles  étant  maîtresse  de  refu- 
ser de  faire  cette  nomination,  il  serait  en  son 
pouvoir  de  rendre  le  contrat  sans  effet. 

La  convention  serait  donc  nulle  par  défaut  de 
lien.  En  vain  dirait-on  que  le  défaut  de  désigna- 
tion des  arbitres  peut  être  réparé  par  la  justice. 
La  fixation  du  prix  entre  dans  la  convention  des 
parties,  et  elles  ne  peuvent  être  forcées  de  subir 
sur  ce  point  une  loi  qu'elles  ne  se  sont  point 
faite.  Cette  opinion  est  adoptée  par  Duranton, 
16,  114,  et  Troplong,  157,  et  elle  a  été  consa- 
crée par  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  royale  de 
Toulouse,  du  5  mars  1823,  et  l'autre  de  la  cour 
de  Limoges,  du  4  avr.  1826. 

Toutefois,  cette  opinion  s'écarte  de  celle  de 
Pothier,  qui  dit,  25  :  «  qu'on  peut  vendre  une 
chose  pour  le  prix  qu'elle  sera  estimée  par  des 
experts  dont  les  parties  conviendront.  »  Duver- 
gier, 1 ,  lo'i.  reproduit  cette  opinion  de  Pothier, 
et  soutient  qu'en  cas  de  refus  de  l'une  des  parties 
de  concourir  au  choix  de  l'expert  ou  des  experts, 
l'autre  partie  est,  par  cela  seul,  autorisée  à  re- 
courir à  la  justice  pour  qu'elle  fasse  la  nomina- 
tion. La  question  lui  paraît  se  présenter  à  un 
autre  point  de  vue  que  celui  de  l'art.  1912.  Nous 
y  reviendrons  sous  le  §  suivant. 

195.  Il  y  a  d'ailleurs,  a  cet  égard,  un  point 
sur  lequel  tous  les  auteurs  sont  d'accord  :  c'est 
de  considérer  comme  valable  la  clause  par  la- 
quelle les  parties  ont,  en  cas  de  désaccord, 
attribué  expressément  à  la  justice  la  nomination 
de  l'expert  ou  des  experts  ;  et  encore  la  clause 
par  laquelle  elles  auraient  autorisé  les  deux 
experts,  en  cas  de  dissentiment  entre  eux,  à 
choisir  un  tiers  pour  les  départager. 

196.  Lorsque  les  experts  ont  fait  leur  estima- 
tion, la  vente  devient  pure  et  simple,  de  condi- 
tionnelle qu'elle  était;  et  cette  opération  a  un 
effet  rétroactif  au  jour  du  contrat  (Civ.  1179). 
Tropl.,  160. 

197.  De  là  il  suit  que  les  ventes  que  le  ven- 
deur aurait  consenties  pendente  conditione,  sont 
résolues.  Tropl.,  160.  Montpellier,  13  fév.  1828. 
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4  98.  Ajoutons  que  la  chose  périt  pour  le  ven- 
deur pendant  la  condition.  C'est  pour  son  compte 
que  restent  les  détériorations  survenues  depuis 
le  contrat.  L'estimation  doit  être  faite  suivant  la 
valeur  de  la  chose  au  moment  de  la  vente.  Tro- 
plong,  ^60. 

-•99.  Telles  sont  les  conditions  exigées  pour 
qu'il  y  ait  un  prix.  Déjà  nous  avons  dit  plus  haut 
ce  qu'on  doit  entendre  parce  mot  pna;.  Nous 
ajouterons  qu'il  comprend  tout  ce  qui,  étant  dé- 
boursé par  l'acheteur  au  sujet  de  la  vente,  passe 
dans  les  mains  du  vendeur,  soit  à  titre  de  prix 
principal,  soit  à  titre  de  prix  d'intérêts,  d'é- 
pingles, de  pots-de  vin,  etc.,  ou  dans  les  mains 
d'un  tiers  à  la  décharge  du  vendeur.  Tropl.,  1 6 1 
et  596.  —  V.  Surenchère,  47  et  s. 

200.  B°  Frais.  Enûn,  les  frais  d'acte  et  autres 
accessoires  à  la  vente  sont  a  la  charge  de  l'ache- 
teur. Civ.  1b93. 

20 1 .  .■\  l'égard  des  frais  d'acte,  remarquez  que 
le  coût  de  la  grosse  d'un  contrat  de  vente  fait 
partie  des  frais  d'acte  mis  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur par  l'art.  1593  Civ.  11  doit  comme  débiteur 
fournir  un  titre  a  son  vendeur. 

202.  Mais  si  le  vendeur  désirait  avoir  une 
expédition  du  contrat  de  vente,  dont  le  prix 
aurait  été  payé,  l'acquéreur  ne  devrait  pas  en 
supporter  les  frais.  L'art.  1593,  en  parlant  des 
frais  d'acte  et  accessoires,  n'a  dû  entendre  que 
les  accessoires  nécessaires,  et  non  les  expédi- 
tions qu'il  plairait  au  vendeur  de  demander,  par 
caprice  ou  pour  des  justifications  qui  l'inté- 
ressent. 

203.  Quant  aux  frais  accessoires,  ce  sont  ceux 
de  visites  de  lieux,  d'arpentage,  de  purge  des 
hypothèques,  c'est-à-dire  de  transcription  et  de 
purge  légale  ,  en  exceptant  toutefois  le  coût  de 
l'état  des  inscriptions,  celui  de  notifications  aux 
créanciers  inscrits,  des  offres  réelles,  de  la  con- 
signation, du  jugement  de  validité,  des  certificats 
de  radiation,  etc.  Tropl.,   de  la  Vente,  164,  et 

des  Hyp.,  936.  —  V.   Ordre  entre  créanciers, 
113  et  s. 

204.  Toutefois,  quant  aux'frais  de  purge,  Tro- 
ploug,  164, fait  observerque  si  l'acquéreur  avait 
été  induit  en  erreur  par  le  vendeur  qui  lui  aurait 
assuré  que  l'immeuble  était  franc  et  quitte  ,  il 
pourrait  se  plaindre  légitimement  du  surcroît 
imprévu  de  dépenses  que  lui  occasionnerait  la 
nécessité  de  purger,  et  qu'il  aurait  son  recours 
contre  le  vendeur.  Dur.,  16,  124,  et  Duv.,  1, 
170,  font  la  même  observation. 

205.  6"  Clauses  particulières.  L'acquéreur  se 
réserve  quelquefois  la  faculté  de  désigner,  dans 
un  certain  délai,  une  personne  inconnue  du  ven- 
deur lors  de  la  vente,  et  tout  à  fait  incertaine, 
qui  prendra  le  marché  pour  elle.  De  là  la  décla- 
ration de  command,  dont  nous  avons  traité  ail- 
leurs. —  V.  Déclaration  Je  command. 

206.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  vente 


peut  avoir  lieu  sous  une  condition  suspensive. 
Lorsque  le  contrat  de  vente  porte  expressément 
que  l'acquéreur  est  tenu  de  faire  transcrire  avant 
aucune  aliénation  des  biens  vendus,  et  que  c'est 
là  une  clause  essentielle  et  suspensive  de  la  vente 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  formalité,  c'est  là 
une  véritable  condition  qui  suspend  l'effet  de  la 
vente.  Cass.,  22  nov.  1820. 

207.  Toutefois,  dans  ce  cas,  le  vendeur  peut, 
à  défaut  de  cette  transcription,  exercer  son  pri- 
vilège non  inscrit  contre  un  tiers  acquéreur,  au 
lieu  de  demander  la  résolution  de  la  vente.  Il 
peut,  pour  la  conservation  de  son  privilège  à  l'é- 
gard des  tiers-acquéreurs,  suppléer  à  l'inscription 
par  une  clause  insérée  au  contrat  de  vente. 
ÂJème  arrêt. 

208.  Peut-il  être  convenu  que  l'acquéreur  ne 
sera  propriétaire  qu'après  parfait  payement  du 
prix? 

Pourquoi  non?  La  condition  est  licite;  elle  n'a 
rien  de  contraire  aux  lois.  Loin  de  là ,  elle  est 
autorisée  par  le  §  venditœ,  tit.  de  rer.  div.,  aux 
Institut.,  et  par  la  loi  1,  C.  de  pact.  inter  empt. 
et  vend.  Son  usage  est  fréquemment  suivi  en  Al- 
magne  (Trêves,  10  fév.  1806  et  27  mai  1807). 
Une  pareille  condition  suppléerait  efficacement 
la  clause  de  réméré,  et  paraîtrait  rentrer  davan- 
tage dans  la  véritable  intention  des  parties.  — 
V.  Réméré. 

209.  Mais  peut-on  stipuler  que  la  vente  ne 
tiendra  pas  si  le  vendeur,  par  la  suite  et  dans 
certain  temps  limité,  trouve  un  prix  plus  consi- 
dérable? 

Cette  condition  était  valable  dans  le  droit  ro- 
main, et  la  vente  prenait  alors  le  non  de  vente  a 
jour,  addictio  in  diem  {V.  au  Digeste,  le  tit.  de 
in  diem  addictione).  La  condition  était  considé- 
rée tantôt  comme  suspensive,  tantôt  comme  sim- 
plement résolutoire  :  on  cherchait  quelle  avait 
été  à  cet  égard  l'intention  des  parties.  [L.  2,  eod.) 

Pothier^  446  et  s.,  admf.'ltait  la  validité  de 
cette  condition  dans  notre  droit;  et  son  opinion 
est  suivie  par  Duvergier,  1,  77  et  78,  qui  en- 
seigne que  le  premier  acheteur  conserve,  en  ce 
cas,  le  bénéfice  du  contrat,  en  offrant  autant  que 
le  second  acheteur. 

210.  La  clause,  insérée  dans  un  contrat  de 
prêt,  qu'à  défaut  de  payement  è  l'échéance,  le 
créancier  demeurera  propriétaire  de  l'immeuble 
hypothéqué,  vaut-elle  comme  vente  condition- 
nelle? Suivant  Pothier,  du  Contrat  de  constitu- 
tion de  rente,  5b,  il  faut  distinguer  : 

«  On  ne  peut  pas,  à  la  vérité,  convenir  vala- 
blement que,  faute  par  le  débiteur  de  payer  au 
bout  d'un  certain  temps,  les  choses  qu'il  a  hypo- 
théquées appartiendront  au  créancier  en  paye- 
ment de  la  dette.  C'est  ce  qui  s'appelle  un  pacte 
commissaire,  qui  a  été  condamné  par  Constantin. 
L.  fin.  C.  de  pact.  pirpi. 

»  Mais  on  peut  valablement  convenir,  ajoute 

403 


VENTE. 

Pothier,  que  le  créancier  les  retiendra,  s'il  le 
veut,  pour  le  prix  de  l'estimation  qui  en  sera 
faite  (L.  IG,  fin.  D.depign.  ethyp.].Ce  pacte 
est  valable...  »  Pothier  exprime  la  même  opinion 
dans  sou  Traité  du  contrat  de  nantissement,  id. 
Tropl.,  77.  Duv..  1 ,  153.  Paris.  22  mess,  an  xi. 
Cass.,  4" juin.  184-4.  Contr.  Toulouse,  \6  mars 
-1812,  -1"  mars  ^822.  Montpellier,  26  juillet 
4833,  6  mars  1840. 

2  M .  Une  véritable  vente  se  trouve-t-elle  dans 
le  pacte  de  préférence?  En  d'autres  termes,  la  pro- 
messe que  fait  le  propriétaire  d'un  immeuble, 
pour  le  cas  où  il  voudrait  le  vendre,  d'en  donner 
la  préférence  à  telle  personne,  peut-elle  être  con- 
sidérée comme  vente  ou  promesse  de  vente,  dans 
le  sens  de  l'art.  1589  Civ.  ?  —  V.  Pacte  de  pré- 
férence. 

212.  La  clause  par  laquelle  celui  qui  cède  un 
immeuble  à  titre  de  vente  ou  d'échange,  se  ré- 
serve le  droit  de  le  reprendre  en  rendant  le  prix 
ou  l'immeuble  échangé,  dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur ou  l'échangiste  en  disposerait,  est-elle  vala- 
ble? —  V.  Réméré,  25.  « 

213.  Quid,  s'il  a  été  stipulé  que  le  vendeur  ou 
ses  héritiers  pourraient  rentrer  dans  l'immeuble 
si  l'acquéreur  venait  à  décéder  sans  en  avoir 
disposé,  en  lui  remboursant  le  prix  ,  les  loyaux 
coûts  et  les  accessoires?  —  V.  Béméré,  20. 

214.  Les  arrhes  qui  accompagnent  une  vente 
en  forment  ordinairement  une  condition  suspen- 
sive. —  V.  Arrhes. 

24  5.  !1  arrive  quelquefois  que  l'acquéreur  sti- 
pule une  hypothèque  sur  les  biens  du  vendeur 
lorsqu'il  y  a  une  éviction  à  craindre  ;  mais  il  n'est 
raisonnable  de  faire  une  pareille  stipulation  que 
quand  les  dangers  sont  connus.  Grenier,  des 
Hyp.,  139. 

216.  Quant  aux  clauses  de  remploi  que  peu- 
vent renfermer  les  contrats  de  vente,  — V.  Rem- 
ploi. 

Sect.  5,  —  L)rs  obligations  du  vendeur. 

%i".  —  Règles  générales. 

217.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  claire- 
ment ce  à  quoi  il  s'oblige.  Tout  pacte  obscur  et 
ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur.  Civ.  1602. 

218.  C'est  le  vendeur  qui  doit  s'exprimer  le 
premier.  Il  doit  expliquer  quelles  sont  ses  offres. 
Qui  vend  le  pot,  dit  le  mot  [LoYse\,  Instit.  coût., 
liv.  3,  tit.  des  Ventes.  1). 

219.  Et  il  doit  s'expliquer  clairement  (Civ. 
4  602);  car  il  a  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour 
mûrir  ses  conditions,  il  doit  savoir  ce  qu'il  veut. 
Un  langage  obscur  est  quelquefois  un  artifice.  Il 
n'y  a  pas  d'ailleurs  égalité  de  position  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  ;  car  le  premier  connaît 
exactement  l'état  do  la  chose  vendue,  tandis  que 
le  second,  n'ayant  sur  elle  que  des  notions  im- 
parfaites, court  plus  de  chances  d'erreur  :  aussi 
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l'expérience  prouve  qu'il  y  a  plus  d'acheteurs 
trompés  que  de  vendeurs  imprudents  ;  ily  a  plus 
de  fols  acheteurs  que  de  fols  vendeurs  (Loisel,  2). 

220.  De  la  tout  pacte  obscur  et  ambigu  doit 
s'interpréter  contre  le  vendeur  (Civ.  1602);  et 
cette  règle,  puisée  d'ailleurs  dans  les  lois  romai- 
nes (L.  21  ,  D.  contr.  empt.],  fait  d'autant  moins 
de  difficulté  «  que  les  contrats  n'étant  valables 
qu'autant  que  les  deux  parties  y  ont  consenti , 
l'acheteur  est  censé  avoir  adhéré  à  la  clause  obs- 
cure, parce  qu'elle  lui  nuisait  moins.  Despeisses, 
35,  21.  Tropl.,  256. 

221 .  Par  exemple,  je  vous  vends  un  fonds  de 
terre,  en  déclarant  qu'un  cheval  de  travail  ap- 
pelé Zéphyr  en  dépend;  mais  il  arrive  que  deux 
chevaux  du  même  nom  sont  sur  le  domaine. 
Pourrai-je,  moi  vendeur,  prétendre  que  j'ai  en- 
tendu parler  de  celui-ci  plutôt  que  de  celui-là? 
Non  :  ce  sera  à  l'acheteur  qu'appartiendra  le 
choix.  L.  34,  D.  de  contr.  empt.  Tropl.,  2S6. 

222.  Par  exemple  encore,  je  vous  vends  un 
domaine  en  me  réservant  les  carrières  de  pierre, 
la  oii  elles  sont,  ubicumque  essent.  Longtemps 
après,  on  découvre  de  nouvelles  carrières.  Pour- 
rai-je y  prétendre  droit?  Non;  car,  dans  le 
doute,  je  ne  suis  pas  réputé  avoir  excepté  de  la 
vente  une  chose  dont  je  ne  soupçonnais  pas 
l'existence.  Autrement,  et  si  des  carrières  se  dé- 
couvraient sous  la  totalité  du  domaine,  il  fau- 
drait donc  les  attribuer  au  vendeur,  c'est-à-dire 
lui  livrer  ce  domaine  tout  entier?  Ce  serait  ab- 
surde. L.  77,  D.  de  contr.  empt.  Tropl.,  256. 

223.  Cependant  l'interprétation  ne  doit  tour- 
ner contre  le  vendeur  que  lorsqu'il  y  a  un  vérita- 
ble doute,  et  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  décou- 
vrir la  volonté  des  parties  en  s'attachant  aux 
présomptions,  aux  vraisemblances,  aux  usages 
locaux  (Civ.  1156),  et  à  toutes  les  règles  que 
nous  avons  expliquées  v"  interprétation  des  con- 
ventions. 

224.  D'une  autre  part,  l'interprétation  des 
clauses  douteuses  ou  obscures  ne  se  fait  contre 
le  vendeur  qu'autant  qu'elles  tiennent  à  la  nature 
du  contrat,  comme  s'il  s'agit  de  la  chose,  du  prix, 
des  conditions,  des  obligations  de  délivrance  et 
de  garantie.  Si  donc  les  clauses  obscures  avaient 
trait  à  des  droits  particuliers,  à  quelques  con- 
ventions exceptionnelles,  dans  lesquelles  le  ven- 
deur figurerait  comme  créancier  ou  comme  débi- 
teur, il  faudrait  recourir  aux  règles  ordinaires 
de  l'interprétation.  Gren.,  trib.  Tropl.,  258. 

225.  Mais  en  quoi  consiste  l'obligation  impo- 
sée au  vendeur  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi 
il  s'oblige?  Il  ne  doit  pas  seulement  écarter  tous 
les  termes  obscurs  ou  équivoques  qui  peuvent 
tromper  l'acheteur;  il  ne  doit  rien  dissimuler  sur 
les  vices  de  la  chose  qu'il  aliène.  L.  43,  §  2,  D. 
de  contr.  empt.  Civ.  1642.  Tropl.,  259. 

226.  Cela  posé,  le  vendeur  a  deux  obligations 
principales  : 
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i°  Celle  de  délivrer  la  chose  qu'il  vend; 
2»  Celle  de  la  garantir.  Civ.  1 603. 

§  2.  —  De  la  délivrance. 

227.  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose 
vendue  en  la  puissance  et  possession  de  l'ache- 
teur. Civ.  1604. 

228.  C'est-à-dire  que  le  vendeur  doit  transfé- 
rer la  propriété  de  la  chose  qu'il  vend  et  en  même 
temps  une  possession  dégagée  d'obstacle,  vncua 
possessio  (L.  2,  §  I ,  D.  de  act.  empt.],  puisqu'elle 
doit  être  à  titre  de  propriétaire.  Troplong,  263 
et  264. 

229.  Tellement  que  si,  à  l'époque  de  la  déli- 
vrance, quelqu'autre  se  trouvait  déjà  en  posses- 
sion de  la  chose,  l'acheteur  serait  fondé  à  se  pour- 
voir contre  le  vendeur,  soit  en  résolution,  soit  en 
dommages  et  intérêts.  L.  eod.  Bruxelles,  3  avril 
4  816. 

230.  Il  faudrait  appliquer  la  même  décision 
au  cas  où  la  chose  serait  grevée  d'un  usufruit  non 
déclaré  ou  d'une  hypothèque  occulte  que  le  ven- 
deur aurait  celée,  ou  d'un  bail  qui  empêcherait  le 
vendeur  de  prendre  possession  lui-même.  Tro- 
plong., 264.  Metz,  20  août  1818. 

231.  Quid,  si  la  chose  se  trouvait  grevée  de 
servitudes?  V.  inf.  §  3. 

232.  Comment  doit  s'opérer  la  tradition?  Les 
interprètes  du  droit  romain  avaient  distingué 
entre  la  tradition  réelle  et  la  tradition  feinte.  Sui- 
vant eux,  la  tradition  réelle  consistait  exclusive- 
ment dans  des  actes  corporels  directs  sur  la 
chose;  la  tradition  feinte  ne  saisissait  la  chose 
que  par  des  actes  symboliques  (Poth.,  Pandect., 
3,  108,  41  et  43).  .Mais  le  Code  civil  semble  n'a- 
voir admis  quedes  traditions  réelles,  soit  qu'elles 
consistent  dans  des  actes  corporels,  soit  que  la 
loi  attribue  au  pouvoir  de  manier  la  chose  le 
même  effet  qu'au  maniement  même.  Le  législa- 
teur n'a  fait  que  rendre  hommage  à  la  puissance 
de  la  volonté,  qui  est  le  plus  noble  attribut  de 
l'homme.  Tropl.,  272  et  s. 

233.  Voici,  au  reste,  quels  sont  les  modes  de 
tradition  admis  par  le  Code,  lis  sont  relatifs  : 
i°  aux  immeubles;  2°  aux  meubles;  3°  aux  droits 
incorporels. 

234.  1°  Immeubles.  L'obligation  de  délivrer  les 
immeubles  est  remplie  de  la  part  du  vendeur 
lorsqu'il  a  remis  les  clefs  s'il  s'agit  d'un  bâtiment, 
ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété.  Civ. 
UOo. 

235.  Il  s'agit  ici  des  titres  qui  ont  transmis  la 
propriété  au  vendeur  lui-même,  et  qu'on  appelle 
les  anciens  titres;  il  n'est  pas  question  seulement 
du  titre  en  vertu  duquel  le  vendeur  transfère  la 
propriété  à  l'acquéreur.  Tropl.,  276. 

236.  Mais  si  la  remise  des  titres  est  un  mode 
de  délivrance,  le  vendeur  peut-il  néanmoins  être 
contraint  de  la  faire?  V.  infr.  263. 

237.  2»  Meubles.  La  délivrance  des  effets  mo- 


biliers s'opère,  —  ou  par  la  tradition  réelle,  — 
ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les 
retiennent,  —  ou  même  par  le  seul  consentement 
des  parties,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire 
au  moment  de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les  avuit 
déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre.  Civ.  160G. 

238.  Notez  que  quand  il  s'agit  de  meubles,  la 
tradition  a  un  intérêt  bien  plus  grand  que  pour 
les  immeubles;  puisqu'entre  deux  acheteurs  la 
préférence  est  due  à  celui  qui  a  été  mis  en  posses- 
sion le  premier  (Civ.  1141).  Troplong,  279.  V. 
sup.  1  30. 

239.  On  a  jugé,  dans  le  cas  de  la  vente  d'un 
taillis  destiné  à  être  coupé,  que  la  tradition  ma- 
nuelle et  effective  résultait  de  ce  que  l'exploita- 
tion était  commencée,  et  de  ce  que  l'acheteur 
avait  établi  un  garde-vente  pour  la  coupe,  et 
avait  payé  les  contributions.  Cass.,  21  juin  1820. 
Tropl.,  279. 

240.  Quoique  latl.  I60G  ne  mette  pas  la  re- 
mise des  titres  au  nombre  des  modes  de  tradi- 
tion, en  fait  de  meubles,  l'on  admet  généralement 
cette  remise  comme  opérant  aussi  tradition,  sinon 
à  l'égard  des  tiers,  du  moins  à  l'égard  du  ven- 
deur^  Tropl.,  282.  Pard.,  1290.  Toulouse,  19 
déc.  1806. 

241.  Remarquez  que  quelquefois  l'acheteur 
met  son  sceau  sur  la  chose,  puis  il  la  laisse  sur 
les  lieux  et  ne  l'emporte  pas  avec  lui.  Il  y  a  alors 
tradition  et  appréhension  réelle  non-seulement 
entre  les  parties,  mais  à  l'égnrd  des  tiers.  Tropl., 
283.  Cass.,  15  janv.  1828. 

242.  3°  Droits  incorporels.  La  tradition  des 
droits  incorporels  se  fait  ou  par  la  remise  des 
titres  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du 
consentement  du  vendeur.  Civ.  art.  1607.  —  V. 
Transport  de  créances  et  autres  droits  incorpo- 
rels. 

243.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  oîi  élait, 
au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
s'il  n'en  a  été  autrement  convenu.  Civ.  4  609. 

244.  C'est-à-dire  que,  de  droit,  la  chose  mo- 
bilière vendue  est  quérable.  Il  faut  que  l'acheteur 
aille  la  prendre  au  lieu  où  elle  était  au  temps  de 
la  vente  ;  et,  comme  on  le  verra  plus  bas,  c'est  a 
ses  frais  qu'elle  doit  être  enlevée.  Pour  qu'il  en 
soit  autrement,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  convention. 
Tropl.,  291. 

245.  De  son  côté,  le  vendeur  ne  peut  pas  sans 
un  motif  légitime  déplacer  l'objet  vendu  et  en 
rendre  ainsi  l'enlèvement  plus  difficile  et  plus 
dispendieux.  Il  s'exposerait  a  une  indemnité  en- 
vers l'acheteur.  Tropl.,  iO. 

246.  Lorsque  le  temps  de  la  livraison  a  été 
fixé  par  la  convention  et  que  le  vendeur  manque 
a  la  faire  dans  ce  temps,  l'acheteur  peut,  à  son 
choix,  demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa 
mise  en  possession  si  le  retard  ne  vient  que  du 
fait  du  vendeur.  Civ.  1610. 

247.  A  cet  égard  jugé  qu'en  matière  commer- 
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ciale,  comme  en  matière  civile,  la  vente  de  den- 
rées est  résolue  de  plein  droit,  si  la  livraison  n'eu 
a  pas  été  faite  ou  acceptée  le  jour  Gxé  par  la  con- 
vention. Cass.,  "27  fév.  ■IS^S. 

248.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être 
condamne  aux  dommages  et  intérêts,  s'il  résulte 
un  préjudice  pour  l'acquéreur  du  délaut  de  déli- 
vrance au  terme  convenu.  Civ.  16  II. 

249.  Cependant  Je  cas  de  force  majeure 
affranchirait  le  vendeur  des  dommages  et  inté- 
rêts, et  aussi  de  l'action  en  résolution.  Poth., 
49.Tropl.,  294.  Cass.,  8  oct.  -1807. 

250.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus 
d'ailleurs  qu'après  que  l'acheteur  a  mis  le  ven- 
deur en  demeure,  par  une  sommation  ou  un  acte 
équivalent  ;  sauf  les  deux  exceptions  prévues  par 
la  loi  (Civ.  M  39  et  M  46). 

251.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la 
chose,  si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  et  que  le 
vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  délai  pour  le 
payement.  Civ.  1612. 

252.  En  vain  l'acheteur  ou  ses  héritiers  oEfri- 
raient  une  simple  portion  du  prix  j  le  vendeur 
serait  autorisé  à  garder  la  chose  eu  totalité, 
ïropl.,  3  M. 

253.  Le  vendeur  ne  sera  pas  non  plus  obligé 
à  la  délivrance,  quand  même  il  aurait  accorde 
un  délai  pour  le  payement,  si,  depuis  la  vente, 
l'acheteur  est  tombe  en  faillite  ou  en  état  de  dé- 
confiture, en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en 
danger  imminent  de  perdre  le  prix,  à  moins  que 
l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au 
terme.  Civ.  -1613. 

254.  De  ces  termes,  depuis  la  vente,  doit-on 
conclure  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  la 
faillite  ou  la  déconfiture  aient  lieu  depuis  la 
vente?  Suivant  Troploug,  315,  le  vendeur  pour- 
rait refuser  la  délivrance,  quoique  l'état  de  fail- 
lite ou  de  déconfiture  fût  antérieur  à  la  vente, 
s'il  est  constant  que  le  vendeur  n'a  accordé  terme 
que  parce  qu'il  a  ignoré  l'insolvabilité  de  celui 
avec  qui  il  traitait.  «  Si  le  vendeur  a  été  trompé, 
dit-il,  si  on  a  fait  briller  à  ses  yeux  un  crédit 
imaginaire,  si  on  lui  a  présenté  comme  florissant 
un  état  de  fortune  tombant  en  ruine,  je  pense 
qu'il  y  aurait  erreur  suffisante  pour  affranchir  le 
vendeur  de  son  obligation.  «  (Art.  M 10  Civ.) 
A  l'appui  de  cette  opinion,  l'auteur  cite  encore 
l'art.  1276  et  un  arrêt  de  Paris  du  30  ventôse 
an  XI. 

255.  Quoique  l'acheteur  ne  se  trouve  ni  en 
faillite  ni  en  déconfiture,  si  l'acheteur  avait  donné 
des  sûretés  pour  le  payement  du  prix,  comme 
une  hypothèque,  une  caution,  et  qu'il  diminuât 
ces  sûretés  par  son  propre  fait,  le  vendeur  pour- 
rait se  refuser  à  la  délivrance.  11  suffirait  que  le 
vendeur  se  trouvât  en  danger  imminent  de  per- 
dre le  prix.  L'art.  1188  Civ.  contient,  d'ailleurs, 
à  cet  égard  une  règle  applicable  à  tous  les  con- 
trats. Tropl.,  314. 


256.  La  chose  doit  être  délivrée  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  vente,  et  de- 
puis ce  jour  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'ac- 
quéreur. Civ.  1614. 

257.  Peu  importe  que  l'acheteur  ait  obtenu 
un  terme  pour  payer  le  prix.  Poth.,  47.  Tro- 
ploug. 319. 

258.  Mais  si  la  vente  est  conditionnelle,  les 
fruits  appartiennent  au  vendeur,  pendente  con- 
ditiune;  car  jusque-la  la  vente  n'a  pas  d'effet. 
Les  fruits  suivent  toujours  le  maître  du  sol. 
Tropl.,  322.  —  V.  Condilion,  248. 

259.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  com- 
prend ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné 
à  son  usage  perpétuel.  Civ.  1615. 

260.  Quels  sont  les  objets  dont  parle  ici  la 
loi?  F.  Tropl.,  1,  223,  qui  entre  à  ce  sujet  dans 
de  grands  détails,  et  dans  le  présent  ouvrage  le 
mot  Accessoires. 

261.  Toutefois,  notons  d'abord  ici,  l^quela 
vente  d'un  terrain  comprend  la  cession  des  con- 
structions qui  existent  sur  ce  terrain,  à  moins 
d'une  stipulation  de  réserve  de  ces  constructions 
de  la  part  du  vendeur.  Arg.  Civ.  553.  Cass., 
ISavr.  1840. 

262.  2»  Que  le  vendeur  doit  délivrer  avec  la 
chose  l'augmentation  qui  y  est  survenue  depuis 
la  vente  ;  par  exemple,  les  alluvions  et  les  atter- 
rissemenls  (L.  7  et  8,  D.  de  peric.  et  com.), 
Tropl.,  324  et  333.  —  'V.  Alluvion,  28. 

263.  C'est  une  question  si  la  remise  des  titres 
est  un  accessoire  de  la  chose  vendue  que  l'ache- 
teur puisse  réclamer,  quoiqu'à  cet  égard  le  con- 
trat garde  le  silence.  Toutefois,  nous  pensons 
que  l'on  doit  décider  l'affirmative,  et  appliquer 
cette  solution  aux  pians  et  autres  renseignements 
qui  se  rapportent  à  cette  chose.  Tropl.,  324. 
Paris,  27  mai  1808. 

264.  Bien  entendu  que  le  vendeur  n'est  tenu 
de  remettre  que  les  titres  et  plans  dont  il  est 
saisi  ;  qu'il  n'est  pas  obligé  de  procurer  à  ses 
frais  les  copies  de  ceux  qui  sont  déposés  dans 
des  archives  publiques.  Tropl.,  ib. 

265.  11  n'est  pas  obli.gé  non  plus  de  délivrer 
des  titres  qui  comprendraient  d'autres  objets 
qu'il  garde  en  sa  possession  ;  mais  en  ce  cas  il 
sera  tenu  d'en  aider  l'acquéreur  au  besoin,  et 
même  de  lui  en  procurer  aux  frais  de  l'acquéreur 
des  copies  ou  extraits.  Ib. 

266.  Quelquefois  l'on  insère  dans  les  charges 
de  la  vente  une  clause  qui  limite  les  droits  de 
l'acquéreur  au  sujet  de  la  remise  des  titres.  — 
V.  Établissement  de  propriété,  24  et  s. 

267.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  con- 
tenance telle  qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous 
les  modifications  ci-après  exprimées.  Civ.  1616. 

268.  Ceci  exige  des  explications.  Et  d'abord, 
relativement  aux  meubles,  la  quantité  vendue 
doit  être  délivrée  en  entier,  si  la  vente  a  été  faite 
au  poids,  au  compte  et  à  la  mesure.  L.  6,  §  4, 
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D.    de  act.  empt.   Pard.  ,    283.   Tropl.  ,    323. 

269.  Quel  est  le  lieu  dont  la  mesure  doit  être 
suivie?  a  Les  choses  mobilières,  ditPolhier,  238, 
n'ayant  aucune  situation,  il  est  évident  que  leur 
contenance  doit  se  régler  par  la  loi  du  lieu  où 
s'est  fait  le  marché,  ou  plutôt  par  celle  du  lieu  où 
elles  devront  être  livrées.  »  Tropl,,  323.  Pard., 
283.  —  V.  Poids  et  mesures. 

270.  Lorsque  la  vente  a  été  faite  en  bloc^  le 
défaut  de  quantité  ne  doit  pas  être  jugé  aussi  ri  - 
goureusement.  Ainsi,  l'acheteur  n'a  rien  à  récla- 
mer pour  la  tare  ni  pour  le  déflcit  résultant  de  la 
compression  ou  dessiccation.  Pard.,  283.  Tro- 
plong,  326. 

271.  La  réception  de  la  chose  par  l'acqué- 
reur, sans  aucune  réclamation,  le  rendrait  non 
recevable  à  élever  des  plaintes.  Tropl.,  327. 

272.  Quant  aux  immeubles,  il  faut  distinguer  : 
Si  la  vente  a  été  faite  avec  indication  de  la 

contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  le  ven- 
deur est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il 
l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat.  Et  si  la 
chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur  ne 
l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une 
diminution  proportionnelle  du  prix.  Civ.  1617. 

273.  Notez  d'abord  que  la  loi  suppose  tou- 
jours que  la  vente  est  faite  avec  indication  de  la 
contenance  (sup.  267).  D'après  cela,  il  a  été  jugo 
que  bien  que  les  afliches  qui  ont  précédé  une  ad- 
judication volontaire  indiquassent  la  mesure  du 
terrain  à  vendre,  si  le  cahier  des  charges  gardait 
le  silence  sur  cette  mesure,  l'adjudicataire  n'a 
droit  à  aucune  diminution  du  prix  pour  défaut 
de  contenance.  Paris,  29  fév.  1840. 

274.  D'ailleurs,  la  mesure  doit  se  régler  par 
le  lieu  de  la  situation  des  biens  vendus.  Nouv. 
Denisart,  v"  Arije}itage,  §  2.  Pard.,  des  Servit., 
122.  —  V.  Statut,  168. 

273.  Cela  posé,  une  vente  est  faite  à  raison  de 
tant  la  mesure,  ad  mensuram,  soit  lorsque  le  ven- 
deur vend,  par  exemple,  tant  d'arpents  à  prendre 
dans  une  pièce  de  terre  plus  étendue;  soit  lors- 
qu'il vend  un  corps  entier  (un  champ,  un  bois)  à 
raison  de  tant  l'arpent.  Tropl.,  329. 

276.  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  la  me- 
sure les  chemins  publics  et  les  rivières  qui  tra- 
versent ou  bordent  le  fonds  vendu,  ni  les  bords 
de  la  mer  qui  viennent  le  joindre  ;  car  toutes  ces 
choses  font  partie  du  domaine  public.  Tro- 
plong,  332. 

277.  Cependant,  l'on  peut  convenir  que  ces 
choses  seront  comprises  dans  le  mesurage,  par 
exemple,  un  chemin.  L.  7,  §  1,  D.  de  peric.  et 
corn.  Tropl.,  332.  Conlr.  Paris,  19  mai  1810. 

278.  11  faudrait  évidemment  comprendre  dans 
la  mesure  le  canal  ou  le  cours  d'eau  qui  serait  un 
accessoire  du  fonds  vendu;  le  sentier  d'exploita- 
tion ouvert  pour  le  parcourir  ;  le  mur  ou  fossé, 
mitoyen  ou  non  mitoveu,  qui  servirait  de  clô- 
ture. Poth.,  253.  Tropl.,  332. 


279.  Le  défaut  de  contenance  d'un  immeuble 
acheté  à  raison  de  tant  la  mesure  n'autorise  pas 
l'acheteur  à  demander  la  résiliation  ou  la  nullité 
de  la  vente.  Il  ne  peut  que  demander  une  dimi- 
nution proportionnelle  du  prix.  Arg.  Civ.  1017 
et  1618.  Gren.,  trib.  Tropl.,  330.  Contr.  Dur., 
16,  223. 

280.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'art,  pré- 
cédent il  se  trouve  une  contenance  plus  grande 
que  celle  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le 
choix  de  fournir  le  supplément  de  prix,  ou  de  se 
désister  du  contrat,  si  l'excédant  est  d'un  ving- 
tième au-dessus  de  la  contenance  déclarée  Civ. 
1618. 

281.  Mais  l'acquéreur  ne  pourrait  opter  pour 
la  résiliation  s'il  avait  été  stipulé  dans  le  contrat 
que  les  parties  se  feraient  respectirement  raison 
de  plus  ou  du  moins  de  contenance.  Il  est  évident 
que  par  la  l'acheteur  promet  de  payer  le  prix  de 
tout  ce  qui  se  trouvera  en  sus  de  la  contenance 
annoncée.  Tropl.,  337.  Bordeaux,  19  mars  1811. 
Contr.  Bordeaux,  7  mars  1812. 

282.  Dans  tous  les  autres  cas,  soit  que  la  vente 
soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité,  soit  qu'elle 
ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés,  soit 
qu'elle  commence  par  la  mesure  ou  par  la  dési- 
gnation de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure,  l'ex- 
pression de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun 
supplément  de  prix  en  faveur  du  vendeur  pour 
l'excédant  de  mesure,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur 
à  aucune  diminution  de  prix  pour  moindre  me- 
sure, qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure 
réelle  a  celle  exprimée  au  contrat  est  û'un  ving- 
tième en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur 
de  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire.  Civ.  1619. 

283.  La  clause  que  l'immeuble  a  tant  d'hec- 
tares OH  environ  dispense-t-elle  le  vendeur  de 
parfaire  la  contenance  déclarée,  s'il  y  a  déficit 
d'un  vingtième  ou  au  delà? 

Cette  question  est  controversée.  Néanmoins, 
nous  nouspronouçonspour  la  négative.  Tout  l'effet 
de  cette  clause,  comme  le  disent  les  auteurs,  est 
de  décharger  le  vendeur  d'une  garantie  arithmé- 
tique; mais  si  le  déficit  est  d'un  vingtième  ou  au 
delà  on  sort  du  cercle  des  à  peu  près,  et  il  v  a 
lieu  à  la  garantie.  Discuss.  du  cons.  d'Ét.  Tropl., 
340.  Contr.  Dur.,  16,  229. 

284.  Quid  de  la  clause  sans  garantie  de  me- 
sure? Elle  est  conçue  dans  des  termes  tels  qu'elle 
doit  évidemment  dispenser  le  vendeur  de  par- 
faire le  déficit,  fùt-il  d'un  vingtième  et  au  delà. 
C'est  ce  qui  a  été  reconnu  lors  de  la  discussion 
au  conseil  d'État,  et  la  jurisprudence  est  d'ac- 
cord avec  la  doctrine  sur  ce  point.  Tropl.,  341. 
Liège,  20  fév.  1812.  Cass.,  18  nov.  1828. 
Bourges,  31  août  183i.  —  Contr.  Paris,  16  juin 
1807.  Bourges,  12  juill.  1812. 

283.  Il  est  évident  que.  la  clause  tel  que  l'im- 
meuble se  poursuit  et  comporte  n'aurait  pas  le 
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même  sens  que  la  précédente.  Elle  ne  soustrai- 
rait pas  le  vendeur  à  l'action  en  garantie  auto- 
risée par  l'art.  1619.  ConI r.  Discuss.  du  cons. 
d'État. 

2S6.  Comment  doit  se  calculer  la  différence  du 
vingtième?  Elle  doit  être  mesurée  sur  le  prix  de 
la  vente  et  non  sur  l'étendue  du  terrain.  Ceci 
rend  nécessaire,  sans  doute,  une  ventilation; 
mais  elle  était  indispensable  pour  reconnaître  le 
dommage  que  peut  souffrir  l'acheteur.  En  effet, 
il  aurait  pu  arriver  que  la  différence  entre  la  con- 
tenance déclarée  et  la  contenance  réelle  ne  por- 
tât que  sur  des  terres  vagues  et  de  peu  de  valeur. 
Alors  la  différence  en  superficie  aurait  pu  être 
d'un  dixième,  tandis  que  dans  le  prix  elle  n'eût 
été  que  d'un  centième.  Il  faudra  donc  prendre 
cette  différence  sur  la  valeur  de  la  totalité  des 
objets  vendus  (Civ.  4  619),  et  cette  valeur  se  ré- 
glera par  le  prix.  Toutefois,  si  la  quotité  de 
chaque  espèce  de  terre  a  été  énoncée  dans  le 
contrat  de  vente,  il  serait  facile  de  reconnaître 
l'espèce  de  terre  dont  la  contenance  n'est  pas 
suffisante,  et  d'en  parfaire  le  prix.  Alors  la  diffé- 
rence ne  doit  pas  être  prise  sur  la  valeur  totale 
du  domaine  vendu.  Discuss.  du  cons.  d'État. 
Tropl.,  343. 

287.  Quant  aux  objets  qui  doivent  être  com- 
pris dans  l'arpentage  ou  en  être  exclus,  V.  sup. 
276  et  s. 

288.  La  différence  de  mesure  dans  l'objet 
vendu  peut-elle  être  invoquée  dans  les  expro- 
priations forcées  aussi  bien  que  dans  les  ventes 
volontaires?  —  V.  Expropriation  forcée,  97. 

289.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  loi 9,  il 
y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant 
de  mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  dé- 
sister du  contrat,  ou  de  fournir  le  supplément 
du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts,  s'il  a  gardé  l'im- 
meuble. Civ.  1620.  V.  sup.  280  et  s. 

290.  L'acquéreur  ne  devrait  les  intérêts  pour 
le  supplément  de  prix  qu'autant  qu'il  en  aurait 
dû  pour  le  prix  principal.  Tropl.,  346. 

291.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le 
droit  de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est 
tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu, 
les  frais  du  contrat.  Civ.  '1621 . 

29  2.  Cet  article  se  réfère  à  l'art.  1618  comme 
à  l'art.  1620.  Tropl.,  347. 

293.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part 
du  vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en 
résiliation  du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur, 
doivent  être  intentées  dans  Vannée  à  compter  du 
jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance.  Civ. 
1622. 

294.  Et  cela  est  applicable,  soit  aux  ventes  de 
corps  certains  et  autres  dont  parlent  les  art.  4  619 
et  s.,  et  dans  lesquelles  la  garantie  n'a  lieu  que 
lorsqu'il  y  a  différence  d'un  vingtième  ,  soit  aux 
ventes  faites  à  raison  de  tant  la  mesure,  dont 
s'occupent  les  art.  1617  et  1618.  En  effet,  cet 


art.  1 622  ne  fait  aucune  distinction  ;  il  doit  donc 
être  appliqué  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  répé- 
tition pour  défaut  de  mesure.  Tropl.,  354.  Contr, 
Besançon,  1 4  mars  1811. 

295.  Cependant,  dans  le  cas  de  vente  faite  à 
tant  la  mesure ,  la  prescription  ne  peut  courir 
qu'après  que  le  mesurage  a  eu  lieu,  puisque  jus- 
que-là la  vente  n'est  i)as  parfaite.  Tropl.,  ib. 

296.  La  prescription  annale  a  lieu,  soit  que 
l'action  n'ait  d'autre  base  que  les  dispositions  de 
la  loi  (Civ.  1622  et  s.),  soit  que  la  garantie  de 
mesure  eût  été  expressément  stipulée  par  les  par- 
ties. C'est  toujours  la  même  action.  Tropl.,  350. 
Duvergier,  303.  Colmar,  29  mai  1817.  Agen, 
7juill.1832.Cass.,22juill.4834,28avr.  1840. 
Contr.  Delv.,  3,  l4l.  Bordeaux,  19  mars  1811, 
et  Montpellier,  5  juillet  1827. 

297.  Mais  la  prescription  annale  est  inappli- 
cable : 

1"  Aux  ventes  de  coupes  de  bois,  qui,  d'ail- 
leurs, ne  sont  que  des  ventes  mobilières  {V.  le 
n"  suivant).  Tropl.,  351  et  352.  Baudrillart  , 
art.  52  For.  Cass.,  25  fév.  1812,  24  mai  1815, 
25  mai  1830.  —  V.  Vente  de  récoltes. 

298.  2o  Aux  ventes  de  choses  mobilières. 
L'art.  1622  ne  concerne  que  les  ventes  d'im- 
meubles. Tropl.,  352.  Mêmes  arrêts. 

299.  3»  Au  cas  où  le  vendeur  demande  le 
prix  d'un  terrain  usurpé  par  l'acquéreur  sur  le 
vendeur,  en  sus  du  corps  certain  vendu.  C'est 
alors  un  objet  non  vendu,  et  le  vendeur  a  trente 
ans  pour  réclamer.  Tropl.,  533.  Cass.,  25  fév. 
1812,  3  août  1831. 

300.  4°  Au  cas  où  l'acquéreur  agit  en  restitu- 
tion d'une  portion  de  l'objet  vendu  retenu  par  le 
vendeur.  Tropl.,  ib. 

30  I .  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même 
contrat,  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  dési- 
gnation de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se 
trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en 
l'autre,  on  fait  compensation  jusqu'à  due  concur- 
rence, et  l'action,  soit  en  supplément,  soit  en 
diminution  de  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles 
ci-dessus  établies.  Civ.  1623. 

302.  Par  exemple,  Paul  a  vendu  un  champ  et 
une  vigne,  en  déclarantque  chacun  avait  20  hec- 
tares. 11  se  .trouve  que  la  vigne  n'en  a  que  15, 
tandis  que  le  champ  en  a  25.  L'excédant  du 
champ  se  compensera  avec  le  déficit  de  la  vigne. 
Tropl.,  355. 

303.  Toutefois,  observons  que  ce  n'est  pas 
entre  les  contenances  mêmes  que  se  fait  la  com- 
pensation, mais  entre  les  prix  qu'elles  repré- 
sentent, d'après  les  principes  que  nous  avons 
exposés  286.  Autrement,  la  compensation  pour- 
rait n'être  qu'illusoire;  et  par  exemple,  dans 
l'espèce  que  nous  avons  posée,  il  pourrait  arriver 
que  les  5  arpents  de  vigne  manquants  fussent 
d'une  valeur  bien  supérieure  aux  5  arpents  de 
terre  qui  seraient  en  trop.  Il  faudra  donc  procé- 
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der  ainsi  :  chaque  arpeut  de  vigne  manquant 
vaut-il  300  fr.,  tandis  que  chaque  arpeut  de 
terre  excédant  ne  vaut  que  100  fr.  ?  La  compen- 
sation n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de 
500  fr.  Le  vendeur  sera  passible  de  l'action 
quanti  viinoris  pour  1 ,000  fr.  ;  somme  d'ailleurs 
qui  excède  le  20"  de  la  totalité  du  prix  exigé 
pour  motiver  le  recours.  Dur.,  16,  231.  Tro- 
plong,  355. 

304.  Remarquez  que  l'art.  1623  ne. s'occupe 
que  du  cas  où  il  y  a  plus  de  contenance  dans  un 
fonds  et  moins  dans  un  autre.  Qtiid,  si  l'un  des 
deux  fonds  avait  la  contenance  promise,  tandis 
qu'il  y  aurait  déficit  sur  l'autre?  On  procéderait 
suivant  la  règle  énoncée  dans  l'art.  iôlO.  Tro- 
plong,  356. 

305.  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du 
vendeur  ou  de  l'acheteur,  doit  tomber  la  perte 
ou  la  détérioration  de  la  chose  vendue  avant  la 
livraison,  est  jugée  d'après  les  règles  prescrites 
au  titre  des  contrats  et  des  obligations  conven- 
tionnelles en  général.  Civ.  -1624.  —  V.  Perte  de 
la  chose  due. 

306.  Les  frais  de  délivrance  sont  à  la  charge 
du  vendeur.  Civ.  1008. 

307.  Il  faut  comprendre  parmi  ces  frais  ceux 
de  pesage,  comptage  et  mesurage  (Tropl.,  288) 
et  aussi  d'nrpentage.  Ib.,  334. 

308.  Mais  une  fois  que  la  délivrance  est  faite, 
c'est  l'acheteur  qui  doit  faire  les  frais  d'enlève- 
ment (Civ.  1608),  puisque  cet  enl'èvement  est 
dans  son  intérêt. 

309.  C'est  donc  lui  qui  doit  payer  les  frais 
d'emballage,  de  chargement  et  de  transport,  le 
droit  de  transit  pour  la  circulation  des  boissons 
(L.  5  vent,  an  xn,  art.  39  et  60). 

310.  11  peut  être  dérogé  aux  dispositions  ci- 
dessus  par  les  stipulations  des  parties.  Civ.  1  608. 

31'l.  Terminons  par  remarquer  que  l'obliga- 
tion de  délivrer  la  chose  est  divisible  ou  indivi- 
sible selon  que  celte  chose  est  elle-même  divisible 
ou  indivisible.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  vendeur 
a  laissé  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  ne  sera 
tenu,  dans  le  premier  cas,  que  de  délivrer  la 
chose  pour  sa  part  et  portion  ;  tandis  que,  dans 
le  second,  il  sera  tenu  pour  le  total.  Tropl.,  262. 
V.  iiifr.  338. 

§  3. —  Delà  (jaranlie. 

S'Jâ.  Il  ne  suffit  pas  que  le  vendeur  livre  la 
chose  à  l'acheteur,  il  faut  encore  qu'il  la  lui  ga- 
rantisse. C'est  la  deuxième  obligation  qui  lui  est 
imposée  par  l'art.  1  003  Civ. 

313.  Or,  il  y  a  deux  sortes  de  garanties,  sa- 
voir : 

La  garantie  de  droit,  qui  est  due  encore  que 
le  contrat  n'eu  fasse  pas  mention,  et  qui  a  pour 
objet  le  droit  et  la  seigneurie  de  la  chose,  ou 
même  certaines  qualités  non  apparentes,  mais 


essentielles  et  sans  lesquelles  elle  ne  pourrait 
être  employée  à  son  usage  naturel.  Loyseau, 
Garantie  des  rentes,  ch.  1.  Poth.,  82.  Tropl., 
411.  —  La  garantie  de  droit  est  écrite  dans  les 
art.  1626,  1627  et  s.  Civ. 

314.  La  garantie  de  fait  porte  ce  nom,  parce 
que,  quand  le  contrat  est  j)ur  et  simple,  sans 
faire  mention  de  garantie,  le  vendeur  en  est 
exempt,  c'est  à-dire  qu'il  faut  que  cette  garantie 
soit  promise  pour  être  due.  Cette  garantie  regarde 
la  bonté  intérieure  de  l'objet  vendu  et  ses  quali- 
tés, mais  qualités  qui  ne  sont  point  essentielles 
et  dont  le  défaut  n'engendre  d'action  que  lors- 
qu'elle est  stipulée.  Mêmes  auteurs.  Tropl.,  41-1 
et  561.  —  La  garantie  de  fait  est  écrite  dans 
l'art.  1627. 

315.  C'est  la  garantie  de  droit  qui  est  définie 
par  l'art.  1623  Civ.,  lorsqu'il  dit  :  «  La  garantie 
que  le  vendeur  doit  à  l'acheteur  a  deux  objets  : 
le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette 
chose  ou  les  vices  rédhibitoires.  »  —  En  traitant 
de  la  garantie  de  droit,  nous  traiterons  de  la  ga- 
rantie de  fait. 

Art.  ■!".  —  i)c  la  garantie  en  cas  d'o.viction. 

Distinct.  \ .  —  Des  cas  où  a  lieu  la  garantie  en 
cas  d'éviction,  et  comment  elle  s'exerce. 

316.  Quoique,  lors  de  la  vente,  il  n'ait  été 
fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le  ven- 
deur est  obligé,  de  droit,  à  garantir  l'acheteur 
de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou  par- 
tie de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  prétendues 
sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente. 
Civ.  1626. 

317.  Voilà  une  disposition  importante,  qui 
nous  obligera  à  d'assez  longs  développements. 
Nous  avons  à  examiner  : 

1»  Dans  quelles  ventes  a  lieu  la  garantie  : 

2»  Quel  est  le  genre  d'éviction  dont  le  vendeur 
doit  garantie; 

3°  Par  qui  et  contre  qui  l'action  en  garantie 
peut  être  exercée; 

4°  Enfin,  lesexceptions  de  garantie  qui  peuvent 
exister  en  faveur  de  l'acheteur. 

318.  1"  La  garantie  est  due  de  droit  dans 
toutes  ventes  volontaires,  même  dans  celles  qui 
ont  lieu  en  justice  aux  enchères.  Tropl.,  432. 
Paris,  17  prairial  an  xii. 

319.  Mais  en  est-il  de  même  relativement 
aux  ventes  sur  expropriation  forcée?  —  V.  Ex- 
jjropriation  forcée,  91  et  s. 

320.  2"  Quel  est  le  genre  d'éviction  dont  le 
vendeur  doit  garantie?  A  cet  égard  la  règle  est 
que  l'éviction  doit  procéder  d'une  cause  anté- 
rieure à  la  vente.  Ceci  n'a  pas  besoin  d'être  jus- 
tifié. Poth.,  87.  Tropl.,  416. 

321.  Ainsi,  une  surenchère  exercée  par  un 
créancier   du  vendeur  est  une  cause  d'éviction 
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antérieure  au  contrat,  donnant  lieu  par  suite  à 
garantie.  —  V.  Surenchère,  152  et  s. 

322.  Mais  il  y  a  exception  à  la  règle  que  nous 
avons  posée  : 

■loQiiaud,  par  une  clause  expresse,  l'ache- 
teur a  pris  la  chose  à  ses  risques  et  périls  (Civ. 
4629). 

323.  2"  Quand,  la  cause  de  l'éviction  a  été  dé- 
clarée à  l'acheteur  ;  parce  qu'alors  il  est  évident, 
liicn  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu  de  clause  expresse, 
que  l'acquéreur  a  consenti  à  prendre  la  chose 
avec  les  dangers  qui  y  étaient  attachés.  L.  27, 
C.  deevict.  Civ.  Mm,  1638  et  16i2.  Poth.,  88 
et  188.  Tropl.,  418.  —  Ce  qui  ne  doit  pas  s'ap- 
pliquer, néanmoins ,  quand  il  s'agit  d'hypothè- 
ques créées  par  le  vendeur  lui-même  et  qui  ser- 
vent à  garantir  ses  dettes  personnelles,  parce  que 
la  déclaration  même  qu'il  en  fait  ne  suffît  pas, 
selon  nous,  pour  établir  que  l'acheteur  a  voulu 
prendre  ces  dettes  à  sa  charge.  V.  Tropl..  loc. 
cit.,  et  Dur.,  16,  261. 

324.  3»  Quand  l'acheteur  se  trouve  à  la  fois 
créancier  et  débiteur  pour  l'éviction,  comme  s'il 
est  devenu  héritier  du  vendeur,  d'après  la  règle 
que  celui  qui  doit  [garantir  ne  peut  évincer, 
Poth.,  90.  Tropl.,  420.  Cass.,  24  janv.  4826. 

325.  4°  Enfin,  lorsque  l'éviction,  bien  qu'ayant 
une  cause  antérieure  à  la  vente,  n'a  eu  lieu  que 
par  le  fait  de  l'acheteur  ou  par  sa  faute,  Civ. 
4640.  Poth.,  9.=3.  Tropl.,  421. 

326.  A  cet  égard  jugé  que  lorsqu'un  créancier 
a  acquis,  moyennant  le  montant  de  sa  créance, 
l'immeuble  sur  lequel  il  avait  une  hypothèque 
première  inscrite,  s'il  n'a  point  renouvelé  son 
inscription  et  se  trouve  exposé  plus  tard  aux 
poursuites  des  créanciers  postérieurs  en  date,  il 
peut  néanmoins  agir  en  garantie  contre  son  ven- 
deur, sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  qu'il 
aurait  dû  renouveler  son  inscription,  surtout  s'il 
y  a  dans  le  contrat  de  vente  la  promesse  formelle 
de  garantie  de  toutes  hypothèques.  Cass.,  21 
mar'sISSI. 

327.  Quoique  l'éviction  ait  une  cause  posté- 
rieure à  la  vente,  le  vendeur  eu  est  garant  si  elle 
procède  de  son  fait.  Poth.,  89.  Tropl.,  422. 

328.  Par  exemple,  vous  me  vendez  un  im- 
meuble par  acte  sous  seing  privé,  que  je  néglige 
de  faire  enregistrer.  Vous  avez  la  mauvaise  foi, 
plus  tard,  de  le  vendre  a  une  autre  personne  par 
acte  authentique.  Je  suis  évincé.  Vous  êtes  tenu 
de  me  garantir.  Tropl.,  ib. 

329.  Mais,  hors  ce  cas,  l'éviction  qui  procède 
d'une  cause  postérieure  au  contrat  reste  pour  le 
compte  de  l'acquéreur.  On  cite  ordinairement  ici 
le  cas  où  l'éviction  procède  du  fait  du  souverain. 
Ainsi,  lorsque  la  chose  est  détruite  par  un  coup 
d'autorité,  légal  ,  ou  illégal  postérieurement  au 
contrat,  l'acquéreur  n'a  aucun  recours  contre  le 
vendeur.  Tropl.,  423. 

330.  Par  exemple,  si  j'ai  acquis  des  biens  qui 


étaient  confisqués  sur  des  exilés  ou  des  émigrés, 
et  que  postérieurement  à  mon  contrat  ils  soient 
restitués  par  l'État  à  leurs  anciens  propriétaires, 
mes  vendeurs  ne  seront  pas  tenus  de  l'éviction, 
parce  que  c'est  un  fait  imprévu  et  de  force  ma- 
jeure, qui  ne  peut  leur  être  imputé.  Tropl.,  423. 

331.  Toutefois  si  le  prince,  ou  l'État,  s'était 
borné  à  déclarer  un  droit  préexistant,  il  y  aurait 
lieu  à  la  garantie  (Tropl.,  423).  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  dans  le  cas  de  la  vente  d'un  bien  dé- 
claré inaliénable  par  les  lois  fondamentales  de 
l'État,  faite  par  un  souverain  usurpateur,  mais 
déclarée  nulle  par  le  véritable  souverain  rétabli 
dans  ses  droits.  Cass.,  14  avril  1830. 

332.  11  est  évident  qu'au  fait  d»  prince  il  faut 
comparer  la  force  majeure  et  la  violence  qui 
viendraient  dépouiller  un  acheteur  de  sa  chose. 
Peu  importerait  même  que  les  usurpateurs  allé- 
guassent d'anciennes  prétentions  qui  n'auraient 
aucun  fondement  dans  le  droit.  V.  Tropl.,  423. 

333.  Une  prescription  commencée  au  moment 
de  la  vente,  mais  accomplie  depuis,  est  une  cause 
d'éviction  postérieure  au  contrat;  parce  qu'en 
efTet  une  prescription  commencée  n'est  rien,  ne 
confère  aucun  droit.  D'ailleurs,  l'acquéreur  de- 
vait veiller  à  ce  qu'elle  ne  s'accomplit  pas.  Le 
vendeur  ne  sera  donc  tenu  à  aucune  garantie. 
Tropl.,  423.  Bourges,  4  fév.  1823.  Cmt.  Bor- 
deaux. 

334.  3°  Par  qui  et  contre  qui  l'action  en  ga- 
rantie doit-elle  être  exercée?  Et  d'abord,  l'action 
en  garantie  pour  cause  d'éviction  est  ouverte  à 
l'acquéreur  ou  à  ses  ayants  cause.  Tropl.,  429. 

335.  Il  faut  entendre  par  ayant  cause  non- 
seulement  le  successeur  in  universum  jus,  mais 
encore  le  successeur  à  titre  particulier,  comme 
un  second  acquéreur,  un  échangiste,  un  coparta- 
geant,  etc.  Poth.,  98.  Tropl.,  429, 

336.  Quid,  si  l'ayant  cause  était  un  donataire 
ou  un  légataire  de  corps  certain?  Suivant  Po- 
thier,  loc.  cit.,  l'éviction  soufferte  par  lui  ne  don- 
nerait pas  lieu  à  garantie;  parce  que,  n'ayant 
pas  de  recours  contre  son  auteur,  celui-ci  ne  se- 
rait pas  intéressé  à  forcer  le  vendeur  à  le  garan- 
tir; et  cet  auteur  invoque  la  loi  7l,  D.  de  evict. 
Mais  Troplong,  429,  démontre  fort  bien  que  Po- 
thier  a  mal  interprété  cette  loi.  Il  en  résulte,  au 
contraire,  qu'un  intérêt  d'affection  suffît  pour 
que  l'acheteur  qui  n'est  plus  propriétaire  de  la 
chose  prenne  l'initiative  afin  de  faire  maintenir 
et  varantir  l'aliénation  à  titre  gratuit  qu'il  lui  a 
plu  de  faire.  D'après  cela,  l'action  en  garantie  ne 
peut  plus,  dans  l'espèce,  faire  de  difficulté.  Du- 
ranton,  16,  276,  est  aussi  de  cet  avis. 

337.  L'action  en  garantie  s'intente  contre  le 
vendeur  ou  ses  héritiers,  ou  ayants  cause.  Poth., 
111.  Tropl.,  437. 

338.  S'il  y  a  plusieurs  vendeurs  d'une  même 
chose  pour  un  prix  unique,  tous  sont  tenus  pour 
le  total  de  prendre  le  fait  et  cause  de  l'acheteur. 
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A  cet  égard,  il  est  de  principe  que  l'obligation 
de  garantie  est  indivisible.  Polh.,  lOo.  Tropl., 
434.  Bruxelles,  3  janv.  1815.  V.  sup.  29^. 

339.  Jugé  que  l'obligation  contractée  conjoin- 
tement par  deux  vendeurs  de  livrer  un  inameu- 
bie  affranchi  de  toutes  charges  hypothécaires  est, 
de  sa  nature,  une  obligation  indivisible,  et  dont 
l'exécuUon  ne  peut  être  scindée  ;  qu'en  consé- 
quence, il  ne  suffit  pas  que  l'un  de  ces  vendeurs, 
sous  prétexte  que  la  vente  n'a  été  fuite  que  con- 
jointement, et  non  solidairement,  rappo'rte  main- 
levée des  inscriptions  hypothécaires  en  ce  qui  le 
concerne.  Paris,  16  juill.  1829. 

340.  Si  le  vendeur,  unique,  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  l'acheteur  peut  les  actionner  chacun 
pour  le  total,  et  s'adresser  à  un  pour  tous  les 
autres.  Tropl.,  ib.  Cass.,  1  f  août  1830. 

341.  Mais,  lorsque  les  vendeurs  ou  les  héri- 
tiers du  vendeur  ont  été  condamnés  aux  dom- 
mages et  intérêts  par  suite  de  l'action  en  garan- 
tie, l'obligation  de  les  payer  est  divisible,  et  se 
partage  en  autant  de  têtes  qu'il  y  a  de  vendeurs 
ou  d'héritiers.  Cela  se  fonde  sur  ce  que  la  ga- 
rantie (ju'ils  doivent,  renferme  une  double  obli- 
gation :  l'une  de  faire,  qui,  comme  nous  l'avons 
dit,  est  indivisible;  l'autre  de  donner,  qui  se 
réalise  quand  l'autre  ne  sort  pas  effet,  et  qui, 
lorsqu'elle  consiste  en  une  somme  d'argent,  est 
évidemment  divisible.  Dumoulin.  Dur.,  I  6,  276. 
Tropl.,  435. 

342.  Remarquez  que  lorsque  les  vendeurs 
n'ont  pas  vendu  en  commun,  mais  qu'ils  ont  en- 
tendu vendre  chacun  séparément  leur  part,  et 
qu'un  prix  distrait  a  éle  fixé  pour  chacune,  il  y 
aura  autant  de  ventes  que  de  parts  indivises,  et 
chaque  vendeur  ne  sera  tenu  a  la  garantie  que 
pour  sa  part  et  portion.  Tropl.,  435. 

343.  Cependant,  puisque  la  vente  d'un  im- 
meuble indivis,  faite  avant  partage,  par  deux 
cohéritiers  chacun  pour  la  part,  qu'il  y  amende, 
les  oblige,  tant  que  dure  l'indivision,  à  une  ga- 
rantie proportionnelle,  mais  générale  et  indéter- 
minée, s'appliquant  à  chaque  parcelle  dont  l'ac- 
quéreur se  trouve  évincé;  mais  qu'après  que 
l'attribution  des  parts  a  été  effectuée,  l'acqué- 
reur n'a  d'action  en  garantie  à  exercer  que  contre 
celui  du  chef  duquel  provient  l'éviction.  Bor- 
deaux, 4  mars  1842.  V.  sup.  108  et  s. 

344.  Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  acquéreurs 
successifs,  et  que  la  chose  est  revendiquée  sur  le 
dernier  détenteur,  celui-ci  peut  franchir  tous  les 
acquéreurs  intermédiaires  pour  s'adresser  direc- 
tement au  vendeur  originaire.  Arg.  Civ.  1166. 
Poth.,  149.  Dur.,  16,  274.  Tropl.,  437.  Bor- 
deaux, o  avril  1826  et  4  fev.  1831.  Contr. 
Bruxelles,  6  janv.  1808,  et  Paris,  22  mars  1825. 

345.  Toutefois,  le  recours  que  l'acquéreur  me- 
nacé d'éviction  peut  exercer  contre  les  vendeurs 
précédents,  en  franchissant  même  les  vendeurs 
intermédiaires,  doit  s'arrêter  néanmoins  à  celui 


desdits  vendeurs  par  la  faute  duquel  l'évictioa  a 
lieu.  Ainsi,  lorsque  le  dernier  acquéreur  est  ac- 
tionné en  résolution  par  un  vendeur  originaire 
qui  n'a  pas  été  payé  de  sou  prix,  le  dernier  acqué- 
reur ne  peut  recourir  en  garantie  contre  tous  les 
propriétaires  précédents,  jusques  et  compris  le 
premier  acquéreur,  si  l'un  des  propriétaires  in- 
termédiaires n'avait  pas  exécuté  son  contrat  en 
se  libérant  lui-même  de  son  prix.  Paris,  1"  avril 
1841. 

346.  Il  doit  s'arrêter  aussi  au  vendeur  en  se- 
cond ou  subséquent  ordre  qui  avait  contracté 
l'obligation  personnellement  envers  l'acquéreur 
primitif  au  payement  de  ce  qui  lui  était  dû; 
parce  que  les  derniers  acquéreurs  ne  peuvent 
arriver  contre  les  précédents  qu'en  vertu  de  la 
subrogation. 

347.  Quand  il  y  a  plusieurs  héritiers  du  ven- 
deur, l'acquéreur  peut  intenter  son  action  contre 
tous  ou  seulement  contre  l'un  d'eux.  C'est  une 
conséquence  du  principe  d'indivisibilité  qui  a  élé 
posé  plus  haut,  325.  Poth.,  111.  Dur.,  16,  277. 
Tropl.,  348.  Conlr.  Cass.,  H  août  1830. 

348.  Mais  un  héritier  peut  appeler  ses  cohéri- 
tiers en  cause.  Civ.  1225.  Tropl.,  439. 

349.  Si  l'héritier  n'a  pas  appelé  ses  consorts 
en  cause,  ceux-ci  profiteront  de  la  victoire  obte- 
nue ;  mais  si  l'héritier  a  succombé,  le  jugement 
n'aura  pas  force  de  chose  jugée  contre  eux,  et 
l'acquéreur  devra  les  actionner  à  leur  tour.  Ib. 

350.  Ce  que  nous  avons  dit  d'ailleurs,  que 
chacun  des  héritiers  du  vendeur  était  tenu  pour 
le  total  de  l'action  en  garantie,  est  inapplicable 
au  cas  où,  venant  à  succomber  dans  sa  défense 
contre  l'agresseur  principal,  il  est  condamne  aux 
dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur.  Ces 
dommages  et  intérêts  sont  divisibles  (su^j.  341), 
et  chacun  des  héritiers  ne  peut  en  être  tenu  que 
pour  sa  portion.  Ib. 

351.  Si  le  vendeur  ou  ses  héritiers,  n'ayant 
aucuns  moyens  de  résister  a  la  demande  princi- 
pale, accédaient  à  la  condamnation,  l'acheteur 
serait  libre  de  poursuivre  le  procès,  mais  à  ses 
risques  et  périls.  C'est  a  ses  dépens  qu'il  résiste- 
rait, et  il  ne  pourrait  réclamer  de  son  vendeur 
que  les  frais  jusque-là  faits,  outre  les  restitu- 
tions et  dommageset  intérêts  dont  nous  parlerons 
plus  loin.  Poth.",  117.  Tropl.,  433. 

352.  Lorsque  le  vendeur  a  pris  le  fait  et  cause 
de  l'acheteur,  celui-ci  peut  demander  sa  mise 
hors  de  cau.se,  s'il  le  requiert  avant  le  premier 
jugement  (Pr.  182).  Cependant  l'acheteur,  quoi- 
que mis  hors  de  cause,  peut  y  assister  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  et  le  demandeur  origi- 
naire peut  demander  qu'il  y  reste  pour  la  conser- 
vation des  siens.  Même  art. 

353.  4°  Enfin,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  con- 
sidéré l'obligation  de  garantir  commeouvrant  une 
action,  soit  principale,  soit  accessoire,  à  la  de- 
mande originaire  en  revendication.  Il  est  néces- 
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saire  maintenant  de  la  considérer  comme  don- 
nant lieu  à  une  exception  ea  faveur  de  l'acheteur. 
L.  156,  §  I,  D.  de  reg.  jur.  Poth.,  i66.  Tro- 
plong,  Ho. 

3b4.  Or,  celte  exception  se  présente  dans 
plusieurs  cas.  Et  d'abord  elle  a  lieu,  lorsque 
l'acheteur  est  inquiété  par  celui  qui,  ayant  de 
son  chef  des  droits  à  faire  valoir  sur  l'objet 
vendu,  se  trouve  être  en  même  temps  héritier 
du  vendeur,  et  par  conséquent  grevé  de  l'obliga- 
tion de  garantir.  Car,  qui  doit  garantir  ne  peut 
évincer  :  Que)n  de  eviclione  tenet  actio,  eumdem 
agentem  repeUit  exceptio.  Poth.  ,  168.  Tro- 
plong,  446. 

355.  Et  cette  exception  peut  être  opposée 
même  au  mineur  dont  l'héritage  aurait  été  vendu 
par  son  tuteur,  soit  comme  appartenant  à  luf  tu- 
teur, soit  comme  appartenant  au  mineur,  sup- 
posé que  dans  ce  dernier  cas  la  vente  eût  été 
faite  sans  formalités.  Le  mineur,  devenu  héritier 
de  son  tuteur,  serait  repoussé  dans  son  action  en 
désistement  par  l'elîet  de  la  maxime  ci-dessus. 
Poth.,  169.  Tropl.,  446. 

356.  Mais  l'exception  ne  peut  être  opposée  à 
l'héritier  bénéficiaire,  puisqu'il  n'est  pas  tenu 
sur  ses  propres  biens.  L'acheteur  peut  cependant 
obtenir  contre  lui  une  condamnation  qui  s'exé- 
cutera sur  les  biens  de  la  succession. Poth.,  4  76. 
Tropl.,  4  47. 

357.  Un  autre  cas  où  il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'exception  de  garantie,  Quem  de  emctione.  etc., 
c'est  lorsque  le  vendeur  de  la  chose  d'autrui,  en 
étant  devenu  ex  post  facto  propriétaire  par  suc- 
cession ou  autrement,  prétend  troubler  celui  qui 
tient  ses  droits  de  lui.  Obligé  par  son  contrat  de 
procurer  à  l'acheteur  une  jouissance  paisible,  il 
ne  pourrait  lui-même  porter  atteinte  à  son  droit. 
Poth.,  166.  Tropl.,  458. 

358.  Ainsi,  le  pupille  qui  a  succédé  comme 
héritier  à  son  tuteur,  ne  peut  revendiquer  le  bien 
que  ce  dernier,  en  sa  qualité,  a  vendu  par  erreur 
comme  lui  appartenant,  tandis  qu'il  appartenait 
à  son  pupille.  Tropl.,  459.  Bordeaux,  8  décem- 
bre 1831. 

359.  La  mère  qui,  comme  tutrice,  a  vendu  les 
biens  de  son  fils  sans  promettre  de  garantie,  et 
qui  ensuite  succède  à  ce  fils,  est  néanmoins  rece- 
vable  a  attaquer  l'aliénation.  Merl.,  Répert.,  v° 
Garantie.  Tropl.,  460.  Cass.,  19  flor.  an  xii. 

Distinct.  2.  —  Des  conventions  qui  étendent  ou 
diminuml  la  garantie  de  droit  en  cas  d'éviction. 

360.  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions 
particulières,  ajouter  à  cette  obligation  de  droit, 
ou  en  diminuer  1  effet;  elles  peuvent  même  con- 
venir que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune 
garantie.  Civ.  1627. 

361.  Nous  parlerons  nécessairement  : 

1»  De  l'extension  qui  peut  être  donnée  à  la  ga- 
rantie de  droit; 
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2»  Des  restrictions  faites  à  la  garantie  de 
droit  ; 

3°  De  la  clause  de  non-garantie, 

362.  I»  En  général,  l'on  ne  doit  pas  admettre 
trop  facilement  que  le  vendeur  ait  consenti  à 
étendre  la  garantie  ordinaire  de  droit.  Tro- 
plong,  471. 

363.  Par  exemple,  la  garantie  de  droit  peut 
être  étendue  à  la  force  majeure  ou  au  fait  du 
prince  survenu  depuis  le  contrat.  (L.  23,  de  reg. 
jur.)  Mais  ce  n'est  pas  une  promesse  vague  et 
générale  de  tous  troubles  et  empêchements  quel- 
conques qui  pourrait  être  considérée  comme  ex- 
primant cette  garantie.  Loyseau,  Garantie  des 
rentes,  ch.  1,  14,  et  ch.  3,  13.  Tropl.,  465  et 
466.  Cass.,  27  pluv^  an  xi.  Bordeaux,  23  janv. 
1826. 

364.  Ainsi,  ce  qui  prouve  que  de  pareilles 
stipulations  n'ont  aucune  portée,  d'après  l'opinion 
même  des  notaires  qui  les  rédigent,  c'est  qu'ils  ne 
manquent  jamais,  lorsque  tel  est  le  vœu  des  par- 
ties, d'y  ajouter  des  garanties  spéciales  pour  telle 
ou  telle  cause  d'éviction  qui,  de  droit,  ne  serait 
pas  a  la  charge  du  vendeur.  Tropl.,  4  67. 

365.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  des  cohéri- 
tiers majeurs  qui  avaient  fait  liciter  un  immeu- 
ble dont  ils  étaient  propriétaires  conjointement 
avec  un  mineur,  mais  sans  observer  les  formai! - 
tés  judiciaires,  étaient  garants  de  l'éviction  pro- 
noncée ultérieurement  sur  la  demande  du  mineur 
devenu  majeur,  et  cela  parce  qu'il  avait  été  in- 
séré dans  le  contrat  une  garantie  de  toutes  évic- 
tions généralement  quelconques.  Cass.,  19  flor. 
an  xii.  Troplong,  467,  paraît  approuver  cette 
décision. 

366.  Lorsque  l'acte  contient  une  promesse  de 
garantie,  même  générale,  le  vendeur  reste  res- 
ponsable des  troubles  et  évictions,  alors  même 
que  la  cause  en  aurait  été  annoncée  ou  que 
l'acquéreur  en  aurait  eu  connaissance.  En  effet, 
la  volonté  des  parties  devient  alors  positive.  La 
stipulation  de  garantie  s'explique  par  le  danger 
que  l'on  redoutait.  La  déclaration  de  ce  danger 
n'a  plus  pour  objet  d'en  charger  l'acquéreur. 
Tropl.,  468.  Duvergier,  334.  Cass.,  7  frimaire 
an  xii.  Cont.  Bordeaux,  23  mars  1809. 

367.  Nous  parlerons  plus  bas  d'autres  clauses 
extensives  de  la  garantie,  comme  fournir  et  faire 
valoir,  exempt  de  toutes  charges  et  servitudes 
quelconques,  etc. 

368.  2»  Quant  aux  stipulations  qui  diminuent 
la  garantie  légale,  elles  ont  pour  objet,  le  plus 
ordinairement,  d'affranchir  de  la  garantie  pour 
tel  cas  exprimé,  le  vendeur  restant  soumis  pour 
tous  les  autres  cas  à  la  garantie  de  droit.  Tro- 
plong, 472. 

369.  Quelquefois  la  stipulation  a  pour  objet 
de  réduire  à  une  quotité  déterminée  les  dommages 
et  intérêts  qui  seront  dus  en  cas  d'éviction,  ou 
même  d'en  exeffipter  complètement  le  vendeur, 
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en  déclarant  qu'il  sera  quitte  en  restituant  le 
prix.  Tropl.,  ib. 

370.  3°  Enfin,  le  vendeur  peut  stipuler  qu'il 
ne  sera  soumis  à  aucu)ie  f/arantie,  parce  qu'en 
effet  la  garantie  n'est  pas  de  l'essence  de  la  vente. 
Pofh.,  182.  Duranlon,  16,  2ol .  Tropl.,  46i. 

37 1 .  Cependant,  quoiqu'il  soit  dit  que  le  ven- 
deur ne  sera  soumis  à  aucune  garantie,  il  de- 
meure tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui 
est  personnel  :  toute  convention  contraire  est 
nulle.  Civ.  1628.  Ceci  prend  sa  source  dans  la 
bonne  foi  qui  doit  présider  à  tous  les  contrais.  11 
serait  contre  toute  justice  de  souffrir  que  le  ven- 
deur profilât  de  sa  fraude,  et  contre  toute  raison 
de  présumer  que  l'acquéreur  a  bien  voulu  lui 
permettre  de  le  tromper  impunément.  Faure, 
tribun.  Tropl.,  473. 

372.  Les  faits  personnels  dont  le  vendeur  est 
toujours  tenu,  maigre  toute  clause  de  non-garan- 
tie, no  sont  pas  seulement  les  faits  postérieurs  à 
la  vente,  et  par  lesquels  le  vendeur  chercherait  à 
évincer  son  acquéreur;  ce  sont  encore  les  faits 
antérieurs  à  la  vente  et  qui  ont  amené  l'éviction. 
Le  vendeur  ne  pouvait  ignorer  son  propre  fait  ;  il 
deva:t  le  déclarer.  Il  y  a  donc  dol  dans  un  cas 
aussi  bien  que  dans  l'autre,  et  l'acquéreur  n'a  pu 
y  renoncer.  Tropl.,  474. 

373.  Par  exemple,  vous  me  vendez  un  immeu- 
ble que  vous  aviez  acquis  à  vil  prix,  et  sur  lequel 
pèse  par  conséquent  une  chance  d'éviction  pour 
lésion.  Si  je  suis  dépossédé  par  suite  de  cette 
action,  vous  serez  responsable  envers  moi,  non- 
obstant toute  clause  contraire,  car  la  lésion  était 
votre  fait.  Cass.,   12  déc.  1816. 

374.  Par  exemple  encore,  vous  me  vendez  un 
immeuble  grevé  d'hypothèques  que  vous  avez 
créées  et  qui  servent  de  garantie  à  vos  dettes 
personnelles.  La  clause  de  non-garantie  ne  vous 
affranchira  pas  de  mon  recours,  si  les  hypothè- 
ques .  que  je  ne  connaissais  pas,  motivent  mon 
éviction.  Duranton,  ^16,  261.  Tropl.,  474. 

375.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  dans  les  faits 
personnels  au  vendeur,  et  dont  il  est  toujours  ga- 
rant, l'on  ne  doit  pas  comprendre  les  faits  de 
ceux  qu'il  représente,  même  comme  héritier  ou 
successeur  ab  intestat.  Tropl..  476. 

376.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  «  que  l'ha- 
bitude oij  sont  les  notaires  d'ajouter  sans  discer- 
nement a  la  clause  de  non-garanlie,  excefilé  des 
faits  et  promesses  du  vendeur,  n'est  fondée  pres- 
que toujours  que  sur  la  routine,  et  que,  d'ordi- 
naire, elle  n'ajoute  rien  aux  obligations  du  ven- 
deur, qui  de  droitet  nécessairementdoit répondre 
de  ses  faits  et  promesses  qui  amèneraient  une 
éviction.  »  Trop!.,  473.  Duvergier,  -1,  337. 

377.  Cependant  celte  clause  peut  avoir  son 
utilité  dans  quelques  cas,  et  ces  termes  de  l'ar- 
ticle 1628,  toute  convention  contraire  est  nulle , 
demandent  explication.  Or,  lorsque  le  vendeur, 
ayant  donné  connaissance  à  Tacquéreur  de  ses 


faits  et  promesses  antérieurs  à  la  vente,  il  a  été 
expressément  convenu  qu'ils  ne  donneraient  pas 
lieu  à  garantie,  celle  clause  est  valable;  parce 
qu'alors  il  n'y  a  plus  rélicence,  il  n'y  a  plus  le  dol 
qui  a  motivé  la  disposition  prohibitive  ci-dessus 
rappelée.  D'ailleurs,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  dol 
et  même  délit,  on  peut  renoncer  à  l'action  civile 
qui  en  résulte  (Inst.  crim.  art.  4).  Ou  peut  invo- 
quer encore  l'art.  1629  Civ.,  qui,  dans  le  cas  où 
l'acquéreur  a  eu  connaissance  du  danger  de 
l'éviction,  lui  dénie  toute  action,  même  pour  ré- 
clamer le  prix.  Telle  est  enfin  la  doctrine  tant 
ancienne  que  moderne  (Polh.,  183; Tropl.,  477); 
et  c'est  ainsi  qu'on  l'a  toujours  entendu  dans  la 
pratique.  Duvergier,  ib. 

378.  Pourrait-on  considérer  comme  équiva- 
lant à  une  clause  formelle  de  garantie,  la  déclara- 
tion expresse  qu'avait  faite  le  vendeur  de  la 
charge  ou  du  fait  donnant  lieu  à  éviction?  L'affir- 
mative est  enseignée  par  Troplong,  477.  »  Par 
exemple,  dit-il.  Pierre  constitue  des  hypothèques 
sur  le  fonds  .\,  et  il  le  vend  à  François,  en  l'aver- 
tissant des  chances  d'éviction  qui  le  menacent. 
Bien  que  les  hypothèques  soient  le  fait  personnel 
de  Pierre,  bien  que  le  contrat  ne  renferme  pus 
une  clause  expresse  de  non-garantie,  je  ne  doute 
pas  que  le  vendeur  n'ait  rien  à  redouter  en  cas 
d'éviction.  »  Contr.  Dur.,  16,  239.  V.  sup.  88 
et  323. 

379.  Quid,  si  le  vendeur,  après  avoir  fait  con- 
nattre  le  danger  d'éviction  provenant  de  son  fait 
et  de  ses  promesses,  et  avoir  stipule  la  clause  de 
non-garanlie ,  ajoutait  si  ce  n'est  de  ses  faits  et 
promesses?  «  Cette  énonciation ,  assez  souvent 
banale,  dit  Troplong,  4~8,  aurait  ici  son  utilité. 
Elle  n'exempterait  le  vendeur  que  du  recours 
pour  une  éviction  dont  la  cause  lui  serait  étran- 
gère. Mais  celle  qui  serait  le  résultat  de  son  fait 
ou  de  ses  promesses  demeurerait  a  sa  charge, 
bien  qu'il  eût  signalé  le  danger  à  l'acheteur —  » 

380.  Les  formules  employées  ordinairement 
pour  soustraire  le  vendeur  à  la  garantie  sont 
celles-ci  :  sans  garantie;  ou  bien  ;  sans  garan- 
tie, excepté  celle  des  faits  et  promesses  du  ven- 
deur ;  ou  enfin  :  garantir  ses  faits  et  promesses 
seulement.  Leur  effet  est  de  délier  le  vendeur  de 
l'obligation  de  prendre  fait  et  cause,  et  de  le  dé- 
charger de  tous  recours  en  dommages-intérêts; 
car  on  verra  plus  bas  que  les  dommages  et  inté- 
rêts n'entrent  que  dans  l'action  en  garantie  pour 
éviction.  Tropl.,  470  et  480. 

381.  Muis  la  stipulation  de  non-garanlie  ne 
dispense  pas  le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  de 
restituer  le  prix  (Civ.  1629).  En  effet,  il  serait 
trop  rigoureux  que  l'acquéreur  perdît  à  la  fois  la 
chose  et  le  prix.  D'ailleurs,  notre  disposition  est 
conforme  au  droit  ancien.  L.  11,51 8,  D.  de  act. 
cmpt.  Pothier,  186. 

382.  Cependant  {toujours  dans  le  cas  où  il  y  a 
clause  de  non-garantie)  le  vendeur  n'est  pas  tenu 
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de  cette  restitution  :  4°  si  l'acquéreur  a  connu, 
lors  de  la  vente,  le  danger  de  réviction  ;  2"  s'il  a 
acheté  à  ses  risques  et  périls.  Giv.  1  629. 

383.  Oue  devrait-on  décider  si  le  vendeur 
s'était  borné  a  déclarer  expressément  dans  le 
contrat  le  fait  ou  la  charge  qui  a  donné  lieu  à 
l'éviction,  sans  stipuler  la  non  garantie?  La  cour 
d'appel  de  Paris  a  dedidé,  le  I  6  juillet  i  S32,  que 
l'acheteur  peut  répéter  le  prix.  Dans  l'espèce,  il 
s'agissait  d'une  clause  résolutoire  que  le  vendeur 
avait  déclarée  à  l'acheteur.  La  cour  pensa  que 
cette  déclaration  n'équivalait  pas  au  pacte  exprès 
de  non-garantie  exige  par  l'art.  -162  i  Giv.  Elle 
autorisa  en  conséquence  la  restitution  du  prix 
par  l'acquéreur.  11  faut  s'en  tenir  à  cette  opinion. 

ffropL,  483.  Cuntr.  Dur.,  16,  261, 

384.  C'est  au  vendeur  à  prouver  que  l'acqué- 
reur avait,  au  moment  du  contrat,  connaissance 
du  fait  qui  a  amené  l'éviction,  mais  cette  circon- 
stance ne  se  suppose  pas  aisément.  Arg.  Giv. 
2268.  TropL,  484. 

385.  Quoique  l'acquéreur  ne  se  trouve  dans 
aucune  des  deux  circonstances  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 1629,  excluent  la  répétition  du  prix,  cepen- 
dant il  peut  élre  convenu  qu'il  n'y  aura  pas  droit: 
mais  cette  convention  doit  être  expresse,  et  il  ne 
sulTirait  pas  de  ces  clauses  générales  de  non-ga- 
rantie que  nois  avons  rappelées  ci-dessus,  380. 
Trop!.,  485. 

386.  Par  exemple,  si  l'on  veut  s'exempter  de 
rendre  le  prix ,  il  faut  dire  :  sans  garantie  ni 
restitution  de  deniers.  Loyseau  ,  Garantie  des 
rentes,  ch.  1",  16.  TropL,  485. 

Distinct.  3.  —  Des  effets  de  la  garantie  en 
cas  d'éviction. 

387.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  que 
rien  n'a  été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est 
évincé,  il  a  droit  de  demandercontre  le  vendeur  : 

1"  La  restitution  du  prix  ; 

2»  Celle  des  fruits,  lorsqu'd  est  obligé  de  les 
rendre  au  propriél;iire  qui  l'évincé; 

3°  Les  frais  laits  sur  la  demande  en  garantie 
de  l'acheteur,  et  ceux  faits  par  le  demandeur  ori- 
ginaire; 

4"  Enfin,  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que 
les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  Giv.  1630. 

Tels  sont, en  cas  d'éviction,  les  effets  généraux 
de  la  garantie,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  aux  excep- 
tions autorisées  par  les  art.  1627,  1628  et  1629 
Civ.,  et  qui  ont  été  développées  plus  haut. 

388.  Ainsi,  1"  le  vendeur  est  obligé  de  resti- 
tuer le  prix  qu'il  a  reçu.  Cette  obligation  est  tel- 
lement étroite  qu'elle  pèse  sur  le  vendeur  alors 
même  qu'il  est  dispensé  de  garantie  (sup.  381). 

389.  En  général,  le  prix  que  le  vendeur  doit 
rendre  est  celui  qui  est  porté  dans  son  contrat 
(Poth.,  1  19.  Trop!.,  95);  et  d'ailleurs  pour  sa- 
voir ce  que  l'on  doit  entendre  sous  ce  mol  prix, 
nous  renverrons  sup.  199. 


390.  Cependant,  lorsque  ce  n'est  pas  le  pre- 
mier acquéreur  qui  est  évincé,  mais  un  second 
au(piel  il  avait  revendu  la  chose  pour  un  prix  su- 
l)érieur  ;  en  ce  cas  ,  le  premier  vendeur  doit  au 
premier  acquéreur,  outre  la  restitution  du  prix 
porté  au  premier  contrat,  ce  que  le  premier  ac-  j 
quereur  a  été  condamné  à  payer  de  plus  pour 
atteindre  le  prix  qu'il  a  lui-même  reçu  du  second 
acquéreur,  il  doit  cette  différence  comme  tous  les 
aulies  dommages  et  intérêts  auxquels  le  premier 
acquéreur  a  été  condamné.  Gela  est  évident.  Po- 
Ihier,  147.  TropL,  495.  Gass.,  12  déc.  1826. 

391.  Par  exemple,  si  j'ai  acquis  un  immeuble 
8,000  fr.,  que  je  l'aie  revendu  à  Pierre  10,000fr.,  ^' 
et  que,  Pierre  en  ayant  été  évincé,  j'aie  été  con- 
damné à  lui  restituer  10,000  fr.,  mon  vendeur 
devra  être  condamné  à  me  payer  cette  somme, 
plus  les  dommages  et  intérêts  auxquels  j'ai  pu 
être  condamné.  Ib. 

392.  Vice  versa,  supposons  que  j'aie  acheté 
l'immeuble  10,000  fr.  ;  que  je  l'aie  revendu  à 
Pierre  6,000  fr.  seulement;  que,  Pierre  ayant 
été  évincé,  j'aie  été  condamné  à  lui  restituer  les 
6,000  fr.  :  il  ne  suffira  pas  que  mon  vendeur 
m'acquitte  de  cette  somme;  il  devra  me  rendre 
les  10,000  fr.  pour  lesquels  il  m'a  vendu  l'im- 
meuble. Il  n'a  plus  droit  à  rien  de  ce  prix,  puis- 
qu'il n'a  pu  exécuter  l'obligation  qu'il  avait  con- 
tractée de  me  faire  jouir, moi  etmessuccesseurs. 
Poth.,  148. 

393.  Le  second  acquéreur  pourrait-il,  en  of- 
frant de  me  tenir  quitte  de  ce  que  je  lui  dois  de 
mou  chef,  être  reçu  à  exercer,  en  mon  lieu  et 
place,  l'action  que  j'ai  contre  le  premier  vendeur, 
pour  la  restitution  des  10,000  fr.?  Pothier,  149, 
parait  d'avis  de  l'affirmative  ;  il  pensequele  droit 
de  l'acquéreur  passe  à  son  successeur,  de  plein 
droit,  et  sans  cession  expresse.  Mais  nous  ne 
pensons  pas  que  cette  opinion  doive  être  suivie. 
Le  droit  de  répétition  dont  il  s'agit  est  étranger 
au  second  acquéreur  ;  il  ne  peut  y  être  réputé 
subrogé. TropL, 49 6  et 49 7.  Bourges,  5 avr.  1821 . 

394.  Mais  le  vendeur  a  le  droit  de  faire  des  re- 
tenues sur  ce  prix.  Ainsi,  s'il  a  payé  quelque 
chosea  l'acquéreur  pourl'indemniserd'une  charge 
réelle  non  déclarée  lors  du  contrat  ou  d'un  défaut 
de  contenance,  il  a  droit  d'en  faire  la  déduction. 
Il  ne  faut  pas  qu'il  rende  deux  fois.  Poth.,  122. 
TropL,  492. 

395.  Ainsi,  si  le  vendeur  avait  fait  avant  la 
vente  des  améliorations  dont  l'acquéreur  a  reçu 
le  montant  du  tiers  qui  l'a  évincé,  il  aura  encore 
le  droit  de  le  retenir.  Ces  améliorations,  en  effet, 
sont  entrées  dans  le  prix  de  la  vente;  l'acquéreur 
ne  peut  en  profiter  et  recevoir  en  outre  la  tota- 
lité de  ce  prix  :  ce  serait  un  double  emploi.  Po- 
thier, 121.  TropL,  493. 

396.  Quid,  si  l'objet  vendu  est  un  être  succes- 
sif, qui  n'a  pas  une  durée  perpétuelle,  comme  un 
usufruit,  un  bail,  etque  l'acquéreur  en  soitévincé? 
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Le  vendeur  ne  doit  rendre  le  prix  qu'à  propor- 
tion du  temps  qui  resteà  courir  et  pendant  lequel 
l'acquéreur  eût  joui,  car  l'éviction  ne  porte  pas 
sur  la  totalité  do  la  chose  ;  elle  ne  prive  l'acqué- 
reur que  d'une  portion  de  cette  chose,  c'est-à- 
dire  des  jouissances  à  venir.  Dumoulin,  De  co 
quod  interest,  4  23.  Pothier,  102  et  '\G'i.  Tro- 
plong,  494. 

397.  Celte  décision  doit-elle  être  étendue  à  la 
vente  d'un  cheval  ou  de  tout  autre  anipial,  dont 
l'éviction  n'a  lieu  qu'après  un  certain  temps  de 
jouissance?  Troplong,  494,  enseigne  la  négative, 
contre  Dumoulin  et  Pothier,  164. 

398.  L'action  qui  appartient  à  l'acquéreurpour 
le  recouvrement  du  prix  peut  être  exercée  non- 
seulement  contre  le  vendeur  ou  ses  héritiers  et 
successeurs  ,  mais  encore  contre  les  créanciers 
du  vendeur  auxquels  il  aurait  consenti ,  même 
volontairement,  à  le  payer.  C'est  le  cas  de  l'ap- 
plication de  l'art.  1377  Civ.;  et  telle  est  l'opi- 
nion unanime  des  auteurs.  Tarrib.,  Rép.,  v Sai- 
sie imm.,  §  7.  Carré,  art.  731.  Berr.  Saint-Prix, 

•  2,  595.  Fav.,  5,  73.  Tropl.,  498.  Contr.  Colm., 
21  juin. -18 12.  —  V.  Répétition. 

399.  2«  Lorsque  l'acquéreur  évincé  a  été  con- 
damné à  la  restitution  des  fruits ,  il  a  un  recours 
pour  cet  objet  contre  son  vendeur.  Cela  se  justifie 
de  soi-même,  et  est  d'ailleurs  conformeà  l'ancien 
droit.  Poth.,  124. 

400.  Jugé  que  celui  qui  vend  à  un  tiers  avec 
garantie  d'éviction  la  chose  qu'il  a  déjà  vendue  à 
un  autre,  est  tenu,  lorsque  ce  tiers  est  évincé 
et  condamné  à  restituer  les  fruits  au  pre- 
mier acquéreur,  de  rembourser  au  .second,  outre 
le  prix  principal  de  la  chose  vendue,  la  valeur 
des  fruits  qu'il  est  tenu  de  restituer  ;  et  cela,  en- 
core bien  que  ce  second  acquéreur  ait  connu  en 
achetant  l'existence  de  la  première  vente.  Cass., 
20  août  1833. 

40  1 .  3"  Le  vendeur  est  tenu  aussi  de  rem- 
bourser à  l'acheteur  les  frais  qu'il  a  été  obligé 
d'avancer  pour  se  faire  garantir  par  lui,  et  ceux 
de  l'instance  principale  soutenue  contre  le  de- 
mandeur en  désistement. 

402.  Toutefois,  le  vendeur  ne  doit  ces  derniers 
frais  qu'autant  qu'il  a  été  mis  en  cause.  Si  l'ac- 
quéreur avait  suivi  l'instance  jusqu'au  bout  sans 
l'appeler,  prenant  ainsi  le  procès  a  son  compte, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  répétition  des  dépens,  sauf 
le  coût  de  l'exploit  originaire. Poth.,  1  29. Tropl., 
300.  Nîsmes,  12  mars  1833.  V.  sup. 

403.  4»  L'acquéreur  évincé  a  le  droit  de  se 
faire  rembourser  par  le  vendeur  les  frais  et 
loyaux-coûts  du  contrat  qu'il  a  payés  conformé- 
ment à  l'art.  1593  Civ. 

404.  Sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  frais 
et  loyaux  coûts,  V.  sup.  200  et  s. 

405.  5"  Enfin,  l'acheteur  a  droit  à  des  dom- 
mages et  intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  cause 
l'évictioû. 


406.  A  moins  que  la  loi,  dans  des  cas  spé- 
ciaux (v"  su/).  366  et  381)  ou  des  stipulations 
particulières,  n'aient  dispensé  le  vendeur  de  ces 
dommages.  Conienauces  vainquent  la  loi.  Tropl . , 
409,  480  et  502. 

407.  il  faut  que  la  dépossession  ait  causé  un 
préjudice  à  l'acquéreur  :  d'où  résulte  que  les 
dommages  et  intérêts  sont  une  chose  casuelle,  un 
point  secondaire  qui  ne  se  rencontre  pas  toujours 
et  dépend  des  circonstances.  Poth  ,  131.  Tropl., 
502  et  503. 

408.  Si,  à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose 
vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur  ou  considé- 
rablement détériorée,  soit  par  la  négligence  de 
l'acheteur,  soit  par  des  accidents  de  force  ma- 
jeure, le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  res- 
tituer la  totalité  du  prix.  Civ.  1  031 . 

409.  Quid,  si  la  chose  a  péri  en  partie?  Par 
exemple,  vous  m'avez  vendu  une  prairie  de  mille 
arpents  et  la  rivière  en  emporte  deux  cents, 
c'est-à-dire  un  cinquième.  J'en  suis  évincé  par 
le  véritable  propriétaire.  Serai-je  obligé  de  con- 
sentir, sur  le  prix  que  vous  avez  è  me  restituer, 
la  réduction  d'un  cinquième? 

Papinien,  en  la  loi  64,  D.  deevict.,  décide  la 
négative;  et  il  en  donne  cette  raison  que  la  somme 
due  par  le  vendeur  ne  serait  pas  augmentée  si, 
lors  de  l'éviction,  le  fonds  se  trouvait  au  contraire 
amélioré  :  nam  et  è  contrario  non  auijetur  quan- 
titas  eviclionis,  si  res  melior  fuerit  e/fecta.  Il  est 
vrai  que  Pothier,  156,  avait  combattu  cette  opi- 
nion :  mais,  nous  croyons  qu'elle  se  fonde  au- 
jourd'hui sur  les  termes  de  l'art.  1631,  qui  in- 
terdit au  vendeur  de  l'aire  des  déductions  sur  le 
prix,  soit  qu'il  y  ait  détérioration  considérable, 
soit  qu'il  y  ait  diminution  de  valeur  de  la  chose, 
même  par  force  majeure.  Tropl.,  489. 

410.  Si  la  rivière  avait  rendu  d'un  côté  ce 
qu'elle  aurait  enlevé  de  l'autre,  a  plus  forte  raison 
l'acquéreur  pourrait-il  répéter  la  totalité  du  prix. 
La  compensation  qui  alors  se  serait  opérée  l'ex- 
clurait même  du  droit  de  réclamer  les  dom- 
mages et  intérêts  pour  la  perte  éprouvée.  Tro- 
plong, 490. 

411.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dé- 
gradations par  lui  faites,  le  vendeur  a  droit  de 
retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit 
(Civ.  1632). 

La  raison  en  est  que.  sans  cette  réduction, 
l'acquéreur  profiterait  deux  fois  de  la  valeur  de 
la  chose.  Poth.,  122.  Tropl.,  491. 

412.  D'ailleurs,  les  dommages  et  intérêts  qui 
sont  dus  a  l'acheteur  évincé  peuvent  avoir  l'une 
de  ces  causes  : 

1»  Une  augmentation  dans  le  prix  de  la  chose 
au  moment  de  l'éviction  (Civ.  1633); 

2°  Les  réparations  et  améliorations  utiles  faites 
par  l'acheteur  et  dont  le  prive  l'éviction  (1634); 

3»  La  perte  qu'il  est  obligé  de  supporter  de 
dépenses  voluptuaires  ou  de  simple  agrément, 
415 
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dans  le  cas  où  le  vendeur  a  été  de  mauvaise  foi 
(1(335). 

413.  Lorsque  l'Mcquéreur  u'est  évincé  que 
d'une  parlin  de  la  chose,  et  qu'elle  est  de  telle 
conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'acqué- 
reur n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a 
été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente.  Civ. 
<636. 

414.  La  résiliation  entraîne  alors  la  restitu- 
tion du  prix  et  des  frais  du  contrat  (Arg.  Civ. 
1621),  sans  préjudice  de  tous  dommages  et  in- 
térêts et  autres  restitutions  ordonnées  par  l'arti- 
cle IG30.  Tropl.,  512. 

415.  Toutefois  si,  dans  le  cas  d'éviction  d'une 
partie  du  fonds  vendu,  la  vente  n'est  pas  résiliée, 
la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve 
évincé  lui  est  remboursée,  suivant  l'estimation  à 
l'époque  *de  l'éviction,  et  non  proportionnelle- 
ment au  prix  total  de  vente,  soit  que  la  chose 
vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur.  Civ. 
1637. 

416.  Ceci  est-il  applicable  au  cas  d'expro- 
priation forcée?  —V.  Expropriation  forcée,  95. 

417.  Enfin,  si  l'héritage  vendu  se  trouve 
grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de 
servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de 
telle  importance  qu'il  y  ail  lieu  de  présumer  que 
l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été 
instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du  con- 
trat, si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indem- 
nité. Civ.  -IG38. 

418.  El  c'est  de  là  qu'il  n'a  pas  droit  à  la  ga- 
rantie lorsque  les  servitudes  sont  apparentes  : 
par  exemple,  s'il  s'agit  de  gouttières,  d'égout,  de 
fenêtres,  etc.  11  était  facile  de  s'assurer  de  pa- 
reilles charges  :  il  doit  s'imputer  sa  négligence. 
Poth.,  200.  Tropl..  526.  Cass.,  -12  août  1812. 
Pans,  13  janv.  1810,  Bruxelles,  16  fév.  1820. 

419.  A  moins  que,  par  dérogation  aux  prin- 
cipes généraux,  il  ait  été  stipulé  que  dans  ce 
cas-là  même  le  vendeur  serait  garant.  Tro- 
plong,  527. 

420.  Par  exemple,  s'il  avait  vendu  la  chose 
franche  et  libre  de  toute  charge  et  servitude,  il  se 
serait  soumis  par  là  à  la  garantie.  L.  169,  D. 
de  verb.  sign.  Tropl.,  527. 

42!.  S'il  s'agit  de  servitudes  îion  apparences, 
et  que  le  vendeur  ne  les  ait  pas  déclarées,  il  est 
tenu,  de  droit,  d'en  garantir  l'acquéreur.  Civ. 
1638. 

422.  Par  exemple,  si  la  maison  vendue  est 
grevée  d'un  droit  de  passage  qui  ne  s'annonce 
pas  par  des  ouvrages  extérieurs;  si  l'une  de  ses 
parties  est  frappée  d'une  prohibition  délever  au- 
dessus  d'une  certaine  hauteur;  si  la  démolition 
en  avait  été  arrêtée  par  l'autorité  administra- 
tive, etc.  Tropl.,  528. 

423.  Cependant  le  vendeur  peut  être  affranchi 
de  la  garantie  de  ces  servitudes  par  une  conven- 
tion expresse.  A  cet  égard  Troplong,  528,  re- 
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marque  que  «  les  praticiens  ont  coutume  d'in- 
scrire dans  les  actes  qu'ils  rédigent  des  formules 
d'exemptions  plus  ou  moins  larges;  mais  que 
l'abus  qu'ils  en  font,  la  facilité  avec  laquelle  ils 
les  prodiguent  devront  être  pris  en  considération 
par  le  juge  pour  apprécier,  suivant  les  cas,  l'im- 
portance qu'il  convient  de  leur  attribuer,  n 

424.  Voici  quelques-unes  des  clauses  d'usage 
sur  lesquelles  la  question  peut  s'élever.  Et  d'a- 
bord, ces  termes  /e//e  gue  la  chose  se  poursuit  et 
comporte,  même  avec  l'addition  de  ceux-ci  :  ainsi 
que  le  vendeur  en  a  joui  avec  ses  droits  et  condi- 
tions, sont-ils  sutlisants  pour  affranchir  le  ven- 
deur de  tous  recours  pour  les  servitudes  occultes 
non  déclarées  dans  le  contrat?  Non.  «  Ces  ex- 
pressions ne  s'entendent  que  de  ce  qui  est  réel 
et  actif,  et  ne  s'entendent  pas  de  ce  qui  est  passif, 
sur  quoi  le  vendeura  dû  s'expliquer  clairement.!» 
Bourjon,  1,  481,  40.  Dom..  1.  1,  tit.  2,  §  11, 
13.  Tropl.,  529. 

425.  Quid,  s'il  a  été  dit  que  l'immeuble  est 
vendu  avec  les  mêmes  droits  et  charges  que  le 
vendeur  les  possédait?  Même  décision.  Delv.,  2, 
379.  Tropl.,  531.  Parlem.  de  Bourgogne,  26 
avril  1605.  Parlem.  de  Toulouse,  7  juill.  1663. 
Colmar,  26  décemb.  1821. 

426.  Il  faudrait  encore  décider  de  même  quoi- 
qu'il eût  été  dit  :  Ainsi  que  l'immeuble  se  pour- 
suit et  comporte  et  que  l'acqi;érelr  a  dit  bien 
coN?.AiTRE.  Semblable  énonciation  ne  porte  tou- 
jours que  sur  cequi  est  apparent.  Ellelaisse  donc 
subsister  la  garantie  pour  les  vices  cachés.  Tro- 
plong, 530.  Contr.  Lo'useaa,  Garantie  des  rentes, 
ch.  2,  16.  Cass.,  26  fév.  1829. 

427.  Mais  si  l'immeuble  avait  été  vendu  avec 
ses  servitudes  tant  actives  que  passives,  que  de- 
vrait-on décider? 

La  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  6  mars 
1  817,  et  la  cour  d'Agen,  par  un  arrêt  du  30  nov. 
1830,  ont  décidé  que  cette  clause  met  à  la  charge 
de  l'acquéreur  toutes  les  servitudes  apfarentes 
ou  occultes,  par  exemple  un  droit  d'usage  au  pro- 
fit d'une  commune,  lorsque  c'est  un  bois  qui  est 
vendu.  Troplong,  53 1,  critique  cette  décision 
comme  empreinte  d'une  excessive  sévérité.  «  La 
clause  avec  ses  servitudes  actives  et  passives,  dit- 
il,  laisse  toujours  en  question  si  les  servitudes 
occultes  ont  été  déclarées.  Le  vendeur  contre 
qui  doivent  se  résoudre  les  stipulations  douteuses 
reste  donc  chargé  de  la  garantie  d'après  la  dispo- 
sition de  l'art.  1638.  « 

AuT.  2.  —  De  la  garanlie  des  défauts  de  In  chose 
vendue. 

428.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  rai- 
son des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la 
rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine, 
ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que  l'ache- 
teur ne  l'aurait  pas  acquise  ou  n'eu  aurait  donné 
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qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait  connus.  Civ. 
4  644. 

429.  C'est  ici  la  garantie  pour  vices  réàhUn- 
toircs,  qui  a  lieu  dans,  les  ventes  d'immeubles 
comme  dans  les  ventes  de  meubles.  Arg.  Civ. 
-1638.  Trop!.,  548.  Montpellier,  23  fév.  -1807. 
Contr.  Dur.,  16,  317.  Bourges,  18  nov.  1843. 

430.  Mais  c'est  surtout  dans  les  ventes  mobi- 
lières qu'a  lieu  l'action  rédhibitoire.  Elle  est  exer- 
cée fréquemment  dans  les  ventes  d'animaux.  — 
V.  Rédhibitoire. 

431.  Toutes  les  fois  que  la  loi,  l'usage  ou  l'an- 
cienne coutume  ne  qualiflent  pas  un  vice  ou  un 
défaut  caché,  il  faut  le  juger  d'après  ces  carac- 
tères donnés  par  l'art.  1641 . 

432.  Remarquez  que  l'art.  i641  n'a  entendu 
parler  que  de  vices  inhérents  à  la  substance  ou  à 
la  qualité  de  la  chose,  mais  nullement  à  la  déli- 
vrance d'une  plus  ou  moins  grande  quantité. 
Tropl.,  co9.  Bordeaux,  2o  avril  -1808. 

433.  .\insi,  le  défaut  d'aiiuage  dans  les  mar- 
chandises qui  se  vendent  à  la  mesure  n'est  pas  un 
vice  rédhibitoire.  Ib. 

434.  Quant  aux  immeubles,  il  y  a  vice  rédhi- 
bitoire si  un  fonds  de  terre  vendu  est  ravagé  par 
l'influence  d'un  air  pestilentiel  qui  s'exhale  du  sol 
(L.  49,  D.  de  œdil.  ediclo),  ou  bien  s'il  ne  pro- 
duit, au  lieu  de  pâturages,  que  des  herbes  véné- 
neuses et  mortelles.  Tropl.,  548. 

435.  L'obligation  de  reculer  au  cas  de  démoli- 
tion, à  laquelle  se  trouve  soumis-  l'acquéreur 
d'une  maison,  en  vertu  d'un  plan  général  d'ali- 
gnement antérieur  à  la  vente,  constitue  une  sim- 
ple charge  municipale  de  droit  commun,  et  non 
une  cause  d'éviction  qui  puisse  donner  lieu  à  ga- 
rantie contre  le  vendeur,  à  défaut  de  déclaration 
de  sa  part  de  l'existence  de  cette  charge.  Orléans, 
21  janv.  -1835. 

436.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  appa- 
rents, et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  par 
lui-même.  Civ.  1642. 

437.  Ainsi,  si  la  maison  est  vieille  ou  mal  bâ- 
tie, si  l'héritage  est  soumis  aux  débordements 
d'une  rivière  voisine,  l'acheteur  ne  pourra  pas  se 
plaindre,  parce  qu'il  a  vu  ou  pu  voir  la  chose,  et 
qu'ainsi  il  ne  peut  dire  qu'il  ait  été  trompé.  L. 
14,  §  10,  D.  de  œdil.  edicto.  Poth.,  208. 

438.  Le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés, 
quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus.  Civ. 
1643. 

439.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  presque  to- 
talité des  poutres  et  sommiers  que  couvraient  et 
cachaient  les  planchers  d'une  maison  étaient 
pourris;  où  les  plafonds  avaient  fléchi;  où  les 
carrelages  étaient  enfoncés  en  plusieurs  endroits, 
et  où  la  maison,  quoique  neuve,  était  menacée 
d'un  écroulement  général,  il  a  été  jugé  que  lo 
vendeur  était  tenu  à  la  garantie,  quoiqu'il  fût  dit 
dans  le  contrat,  telle  que  la  maison  se  comporte, 
Lyon,  5  août  1824. 

TojiE'  IX.  4 


440.  Cependant  le  vendeur  peut  s'exempter 
de  la  garantie  des  vices  cachés,  soit  en  les  décla- 
rant (Arg.  Civ.  4  642),  soit  en  stipulant  qu'il  ne 
sera  tenu  à  aucune  garantie  (Civ.  \  643). 

441 .  Par  exemple,  pour  se  décharger  de  la  ga- 
rantie, on  vend  a  tous  risques,  hasards  et  for- 
tune; ou  bien  l'acheteur  achète  à  ses  risques  et 
périls.  Loyseau,  Garantie  des  rentes,  ch.  2,  i6 
et  s.  Bourj.,  1 ,  463. 

442.  Mais  si  la  garantie  de  droit  peut  être  res- 
treinte, elle  peut  aussi  être  étendue. Tropl.,  561 . 

443.  Ainsi,  quoique  le  vendeur  ne  doive  pas 
de  garantie  pour  les  vices  cachés  qui  ne  sont  pas 
assez  graves  pour  être  rédhibitoires,  il  en  devien- 
dra responsable,  s'il  a  vendu  la  chose  comme 
saine  et  nette,  bonne,  loyale  et  marchande,  de 
première  ou  d'excellente  qualité.  C'est  la  garan- 
tie de  fait.  Loyseau,  -15.  Tropl.,  361. 

444.  Notez  que  l'action  résultant  des  vices 
rédhibitoires  doit  être  intentée  par  l'acquéreur 
dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices 
rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été 
faite.  Civ.  Î648. 

443.  C'est  aux  usages  locaux  que  la  loi  s'en 
rapporte  pour  régler  la  durée  de  ce  délai.  Il  va- 
rie suivant  la  nature  de  la  chose  vendue.  Tropl., 
586.  —  V.  Rédhibitoire. 

446.  Jugé  que  l'action  rédhibitoire  en  vente 
de  chose  mobilière  (par  exemple  de  tuyaux  de 
cuivre)  est,  dans  tous  les  cas,  non  recevable après 
le  délai  d'une  année.  Bourges,  24déc.  1834. 

447.  L'action  rédhibitoire  peut  avoir  un  double 
objet.  L'acquéreur  a  le  choix  ou  de  forcer  le 
vendeur  à  reprendre  la  chose  et  à  lui  restituer  le 
prix  ;  c'est  proprement  l'action  rédhibitoire  (L. 
21,  D.  de  œdil.  edict.}; 

Ou  de  le  contraindre  à  supporter  une  diminu- 
tion du  prix  :  c'est  l'action  quanti  minoris[lj.  61 
eod.).  Civ,  1644. 

448.  Au  premier  cas,  il  faut  examiner  quelles 
sont  les  prestations  du  vendeur,  et  distinguer  : 

Si  le  vendeur  a  été  de  bon7ie  foi,  c'est-à-dire 
s'il  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  n'est  tenu 
qu'à  la  restitution  du  prix  qu'il  a  perçu,  et  à 
rembourser  à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés 
par  la  venle.  Telle  est  la  disposition  de  l'art. 
1646  Civ. 

449.  Il  va  de  droit  qu'il  doit  rendre  aussi  les 
intérêts  (L.  27  eod.),  sauf  la  compensation  avec 
les  fruits,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Tro- 
plong,  573. 

450.  Si  le  vendeur  a  été  de  mauvaise  foi,  c'est- 
à-dire  s'il  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est 
tenu,  outre  la  restitution  du  prix  et  les  autres 
prestations  dont  il  vient  d'être  parlé,  de  tous  les 
dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur.  Telle  est 
la  disposition  de  l'art.  1645  Civ. 

451 .  Les  dommages  et  intérêts  dont  l'acheteur 
doit  être  indemnisé  sont  non-seulement  ceux 
qu'il  a  soufferts  propter  rem  ipsam,  mais  encore 
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de  ceux  qu'il  a  soufferls  extrinsecus.  Tropl.,  u74. 
—  V.  Dommai/cs  et  iiUeréls. 

4b2.  Quelles  sont,  dans  le  second  cas  prévu 
par  lart.  164  4  isup.  447),  les  obligations  de  l'rt- 
cheteur  qui  intente  l'action  rédhibitoire?  Il  doit 
restituer  la  chose,  même  avec  les  accessoires  dont 
elle  s'est  augmentée,  l'émolument  qu'il  en  a  re- 
tiré, les  fruits  et  loyers  qu'il  a  perçus  (L.  23,  §  -t 
et  9,  D.  de  cedil.  edict.].  Trop!.,  571. 

Il  est  d'usage  de  compenser  les  fruits  et  loyers 
de  la  chose  avec  les  intérêts  du  prix,  pour  éviter 
les  difficultés  d'une  liquidation.  Tropl.,  ib. 

453.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  avait  peW 
depuis  le  contrat  ,  il  faudrait  en  examiner  la 
cause,  pour  savoir  comment  l'action  rédhibitoire 
peut  être  exercée.  Or,  trois  hypothèses  doivent 
être  prévues  : 

1°  Serait-ce  par  la  faute  de  l'acheteur  que  la 
perte  de  la  chose  aurait  eu  lieu  ?  Il  devrait  faire 
déduction  au  vendeur  de  ce  qu'elle  aurait  valu  en 
l'état  où  elle  était,  si  elle  n'eût  pas  cessé  d'exister 
par  sa  faute.  Ce  serait  une  estimation  à  faire. 
L.  31,  §  M,  D.  deœdil.  edict.  Poth.,  222,  Tro- 
plong,  568. 

4  54.  2°  Serait-ce  par  force  majeure...?  La 
perte  serait  pour  l'acheteur  (Civ.  4  647.  Conlr. 
L.  47  ,  §  4  ,  eod.].  En  effet,  à  la  règle  res  périt 
domino,  se  joint  ici  la  considération  que  l'ache- 
teur n'aurait  éprouvé  aucun  dommage  du  vice  de 
la  chose,  puisque,  quand  même  elle  aurait  été 
saine,  elle  aurait  également  péri  pour  son  compte 
par  force  majeure.  Tropl.,  ib. 

453.  3»  Enfin  ,  serait-ce  par  le  vice  dont  elle 
était  atteinte  quand  le  vendeur  l'a  livrée...?  Il 
suffira  a  l'acheteur  de  rendre  ce  qui  en  reste.  Lo 
vendeur  devra  toujours  la  restitution  du  prix  total 
et  les  autres  dédommagements  dont  il  sera  parlé 
plus  bas  (Civ.  1647).  V.  Tropl.,  569. 

456.  Quid,  si  la  chose  a  éprouvé  des  détério- 
rations depuis  la  vente  par  le  fait  de  l'acheteur? 
11  en  est  tenu ,  et  il  doit  offrir  au  vendeur  de  lui 
faire  raison  de  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  la  chose  se  trouve  dépréciée  par  son  dol 
ou  sa  faute.  Poth.,  222.  Tropl.,  570. 

457.  L'effet  de  la  résolution  par  suite  de  l'ac- 
tion rédhibitoire  est  bien  de  résoudre  le  contrat 
dès  le  commencement,  selon  le  principe  général  ; 
toutefois ,  cetle  résolution  n'efface  pas  les  hypo- 
thèques et  charges  créées  sur  l'immeuble  par 
l'acheteur  medio  tempore.  Elle  n'a  pas,  sous  ce 
rapport,  d'effet  rétroactif.  Cela  se  l'onde  sur  ce 
qu'il  dépend  de  l'acheteur  de  résoudre  le  contrat 
ou  d'agir  par  l'action  quanti  minoris ,  dont  nous 
parlerons  bientôt  ;  et  qu'ainsi  la  résolution,  s'opé- 
rant  ex  causa  voluntaria,  ne  doit  pas  préjudi- 
cier  aux  tiers  auxquels  l'acheteur  a  concédé  des 
droits  sur  la  chose.  Loyseau  ,  du  Déguerpiss., 
1.  6.  ch.  3,  7.  Tropl.,  575. 

458.  Terminons  par  remarquer  que  l'action 
ésuKaot  des  vices  rédhibitoiresn'a  pas  lieu  dans 


les  ventes  faites  par  autorité  de  justice  (  Civ. 
1649).  Cela  se  fonde  sur  ce  que  dans  ces  sortes 
de  ventes  il  n'est  que  trop  ordinaire  de  voir  ache- 
ter la  chose  à  un  prix  inférieur  à  sa  valeur  réelle. 
On  peut  dire  aussi  que  la  justice,  qui  tient  lieu 
de  vendeur,  n'adjuge  la  chose  que  telle  qu'elle  est. 
Dom.,1.  1",  tit.  2,  sect.  ii,  M.  Tropl.,  583. 

Sect.  6.  —  Des  obligations  de  l'acheteur. 

459.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est 
de  payer  le  prix.  Civ.  1650. 

460.  Que  doit-on  entendre  sous  ce  moi  prix? 
y.  sup.  199. 

461 .  L'acheteur  doit  payer  au  jour  et  au  lieu 
réglés  par  la  vente.  Arg.  Civ.  1 650, 

462.  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  par  le 
contrat ,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le 
temps  où  doit  se  faire  la  délivrance.  Civ.  1651. 

463.  Toutefois  cette  disposition  doit  être  res- 
treinte au  cas  où  la  vente  est  faite  au  comptant. 
Si  elle  est  faite  à  terme,  on  rentre  dans  le  prin- 
cipe général  suivant  lequel  le  payement  doit  se 
faire  au  domicile  du  débiteur  (Civ.  1247).  Merl., 
Répert. ,  v  Trib.  de  comm. ,  6.  TouU.  ,7,90. 
Tropl. ,  594.  Cass.,  14  juin  1813,  5  mai  1824. 
Limoges,  19  janv.  1828. 

464.  L'intérêt  du  prix  de  la  vente  est  dû  jus- 
qu'au payement  du  capital,  dans  les  trois  cas  sui- 
vants : 

1»  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

2"  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des 
fruits  ou  autres  revenus  ; 

3"  Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer.  — Dans 
ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la 
sommation.  Civ.  1652. —  V.  Intérêts,  49  et  s. 

465.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  sujet 
de  craindre  d'être  troublé  par  une  action,  soit 
hypothécaire,  soit  en  revendication,  il  peut  sus- 
pendre le  payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble...  Civ.  1653. 

466.  Juste  sujet.  La  loi  s'en  rapporte  sur  ce 
point  à  la  sagesse  des  tribunaux,  qui  sauront 
repousser  les  prétextes  et  les  moyens  dilatoires, 
pour  ne  s'attacher  qu'au  cas  où  il  y  aura  juste, 
sujet  de  crainte.  Tropl.,  610.  Cass.,  29  nov. 
1827. 

467.  Lorsqu'un  individu  a  vendu,  comme  lui 
appartenant,  un  immeuble  indivis  entre  lui  et 
ses  cohéritiers  absents  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  et  sans  s'être  fait  envoyer  en  posses- 
sion des  biens  de  ces  derniers,  l'acquéreur  est 
fondé  à  refuser  le  payement  de  son  prix  si  lo 
vendeur  ne  lui  donne  caution.  Cass.,  14  mars 
1829. 

468.  S'il  s'agissait  de  la  vente  de  l'immeuble 
d'un  mineur  faite  .sans  le  concours  du  subrogé- 
tuteur  et  en  général  des  formes  judiciaires,  l'ac- 
quéreur serait  également  autorisé  à  se  refuser  de 
payer  le  prix  (Arg.  Paris,  25  mars  1831);  à 
moins  que  le  vendeur  ne  se  fût  porté  fort  pour 
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le  mineur,  ou  que  de  (ouïe  manière  il  résultât  de 
l'acte  l'obligation  pour  l'acquéreur  de  payer  no- 
nobstant le  péril.  V.  sup.  27. 

469.  L'existence  d'inscriptions  sur  l'immeuble 
acquis  est  la  cause  la  plus  ordinaire  de  crainte 
d'éviction.  Elles  menacent  l'acheteur  de  perdre 
la  chose ,  puisque  l'action  hypothécaire  le  force 
au  délaissement  ou  à  payer  (Civ.  2169,  2172  et 
2-183).  C'est  donc  le  cas  surtout  de  suspendre  tout 
payement  entre  les  mains  du  vendeur.  Tropl., 
610.  Grenoble.  4  avril  1827.  Orléans;  9  juill. 
1809.  —  V.  Main-levée  d'inscription,  7. 

470.  Quid,  si  les  inscriptions  étaient  périmées? 
Il  n'y  aurait  plus  de  danger,  pourvu  d'ailleurs 
que  l'hypothèque  ne  pût  revivre  quant  à  l'acqué- 
reur. Paris,  5  juin  1826. 

47 1 .  Lorsque  l'acquéreur  se  trouve  encore 
dans  le  délai  pendant  lequel  des  inscriptions  peu- 
vent être  prises  par  des  créanciers  hypothécai- 
res ,  ou  par  des  femmes  ou  des  mineurs ,  il  est 
autorisé  aussi  à  différer  le  payement,  puisqu'il 
payerait  au  risque  d'être  évincé.  C'est  l'opinion 
de  Troplong,  608.  Toutefois,  ajoute  cet  auteur, 
il  ne  faudrait  pas  que  l'acquéreur  retardât  indé- 
finiment les  mesures  qui  mettent  les  créanciers 
en  mesure  de  s'inscrire.  S'il  restait  dans  l'inac- 
tion ,  le  vendeur  pourrait  le  sommer  de  faire  les 
diligences  nécessaires  pour  forcer  les  hypothè- 
ques à  se  montrer. 

472.  Si  la  crainte  du  trouble  portait  sur  une 
partie  minime  de  la  chose,  l'acheteur  pourrait 
retenir  une  partie  correspondante  du  prix.  Arg. 
Civ.  1637.  Tropl.,  612. 

473.  Notez  que  l'acquéreurqui  se  fait  dispenser 
de  payer  le  prix  n'est  pas  moins  obligé  de  servir 
les  intérêts.  Quand  la  loi  l'autorise  à  pourvoir  à 
sa  sûreté,  elle  n'entend  pas  qu'il  s'enrichisse  au 
détriment  du  vendeur.  D'ailleurs,  il  est  libre  de 
consigner.  Tropl.,  611.  Riom,  2  janv.  1830. 

474.  C'est  une  question  si  l'acheteur  menacé 
de  trouble  peut  demander  la  résolution  de  la 
vente,  au  lieu  de  se  dispenser  d'en  payer  le  prix. 
L'affirmative  est  enseignée  par  Troplong,  613. — 
V.  Résolution. 

475.  Lorsque  l'acheteur  a  consigné  le  prix 
pour  que  les  créanciers  hypothécaires  en  dispo- 
sent entre  eux,  peut-il  retirer  le  montant  de  la 
consignation  lorsqu'il  a  juste  sujet  de  craindre 
une  éviction?  Troplong,  614,  se  prononce  pour 
la  négative ,  en  s'élevant  contre  un  arrêt  de  la 
cour  de  Metz  du  25  juin  1 833,  qui  a  jugé  le  con- 
traire. —  V.  Consignation,  38  et  s. 

476.  Cependant,  l'acheteur  peut  être  forcé 
de  payer  son  prix ,  nonobstant  le  trouble  qu'il  a 
juste  sujet  de  craindre  :  1»  si  le  vendeur  lui 
donne  caution.  Civ.  1653. 

477.  Il  suflit  que  cette  caution  soit  du  mon- 
tant du  prix  dû  par  l'acquéreur  ;  elle  ne  doit  pas 
le  dépasser.  Cass.,  22  nov.  1826. 

478.  2»  S'il  a  été  stipulé  que  nonobstant  le 


trouble  l'acheteur  payera,  il  ne  peut  suspendre 
son  payement.  Civ.  1653. 

479.  Quid,  si  l'acheteur  avait  acheté  à  ses 
risques  et  périls?  Il  n'aurait  également  aucun 
prétexte  pour  différer  de  s'acquitter  envers  le 
vendeur.  Tropl.,  610. 

Sect.  7.  —  De  la  nullilc  et  de  la  résolution  de  la 
vente.  Renvoi. 

480.  Indépendamment  des  causes  de  nullité 
ou  de  résolution  déjà  expliquées  sous  les  sec- 
tions précédentes  ,  et  celles  qui  sont  communes 
à  toutes  les  conventions ,  le  contrat  de  vente 
peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de 
rachat  et  par  la  vilité  du  prix.  Civ.  1658.  —  V. 
Lésion,  Réméré. 

Sect.  8.  — Enregistrement. 

481.  Nous  présentons  sous  ce  paragraphe  les 
règles  de  perception  relatives  à  toutes  les  ventes 
d'immeubles  ,  mais  plus  particulièrement  aux 
ventes  par  actes  devant  notaire. 

Nous  faisons  connaître  ailleurs  les  règles  spé- 
ciales concernant  les  autres  actes  ou  conventions 
qui  emportent  également  transmission  d'immeu- 
bles à  titre  onéreux.  —  V.  Acte  sous  seing  privé, 
127  et  s.  ;  Adjudication,  96  et  s.  ;  Folle-enchère, 
48  et  s.  ;  Licitation,  1  24  et  s.  ;  Surenchère,  201 
et  s.  ;  et  Vente  judiciaire. 

482.  Quant  aux  ventes  d'objets  mobiliers  de 
toute  nature,  les  règles  de  perception  des  droits 
d'enregistrement  sont  indiquées  sous  les  articles 
particuliers  qui  les  concernent.  —  V.  notam- 
ment Vente  de  meubles,  Vente  mobilière,  Vente  de 
récoltes,  etc. 

483.  Nous  classerons  la  matière  du  présent 
paragraphe  sous  les  13  articles  suivants  : 

l"  Quotité  des  droits. 

2«  Règles  générales  de  perception.  Double 
droit. 

3°  Suite.  Des  actes  qui  donnent  ou  no  don- 
nent pas  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
vente. 

4»  Liquidation  du  droit. 

0°  Suite.  Des  charges  à  ajouter  au  prix. 

6°  Suite.  Supplément  de  prix  payé  par  l'ac- 
quéreur. Contre-lettre.  Expertise. 

7"  Vente  sous  réserve  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance. 

8»  Vente  de  nue-propriété  d'immeubles  dont 
l'usufruit  appartient  à  un  tiers.  Vente  de  la  nue- 
propriété  et  de  l'usufruit  a  deux  acquéreurs  dis- 
tincts. Réunion  de  l'usufruit  à  la  nue-propriété 
et  de  la  nue-propriété  à  l'usufruit. 

9"  Des  biens  et  des  objets  à  considérer  comme 
immeubles  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement. Immeubles  par  destination. 

10"  Vente  de  bois.  Sol.  Superficie. 

11°  Vente  d'immeubles  et  de  meubles  par  le 
même  contrat. 
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12"  Clauses  particulières.  Dispositions  indé- 
pendantes, 

■13»  Payement  des  droits  de  vente  d'immeu- 
bles. Prescription.  Restitution. 

Art.  1".  —  Quotité  des  droits. 

484.  Les  ventes,  reventes,  adjudications,  ces- 
sions ,  rétrocessions,  et  tous  autres  actes  civils 
et  judiciaires  ,  translatifs  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens  immeubles  à  titre  onéreux,  ont  été 
assujettis  au  droit  de  4  pour  cent  par  l'art.  69, 
§  7,  ■l'^'  de  la  loi  du  '22  frim.  an  vu. 

485-489.  Il  n'y  a  aucune  différence  pour  la 
quotité  des  droits  entre  les  ventes  faites  volon- 
tairement et  celles  qui  ont  lieu  en  justice.  Pour 
ces  dernières,  —  V.  Vente  judiciaire. 

490.  A  l'égard  des  résolutions  de  ventes  opé- 
rées soit  volontairement,  soit  en  justice,  —  V. 
Résolution,  -130  et  s.  ;  Rétrocession,  6  et  s. 

491.  Le  droit  sur  les  soultes  ou  retours  d'é- 
change de  biens  immeubles  se  perçoit  comme 
pour  vente.  —  V.  Échange,  93  et  s. 

492.  C'est  également  le  droit  de  vente  qui  est 
exigible  sur  les  déclarations  de  command  qui  ne 
réunissent  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  être  exemptes  du  droit  proportionnel.  — 
V.  Déclaration  de  command,  §  7.  89  et  s. 

493.  Quoiqu'une  vente  d'immeubles  se  trouve 
liée  à  une  cession  d'inscriptions  au  grand-livre, 
ou  même  qu'elle  soit  présentée  comme  formant 
le  prix  de  ces  effets  de  la  dette  publique,  elle 
n'est  point  exempte  de  la  formalité  ni  de  la  per- 
ception. —  V.  Transfert. 

494.  Les  retraits  exercés  en  vertu  de  réméré, 
lorsqu'ils  ont  lieu  dans  les  délais,  ne  sont  passi- 
bles que  du  droit  de  50  cent,  par  iOO  fr.  —  V. 
Retrait  de  réméré,  3  et  s. 

495.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel 
on  exerce  le  retrait  successoral.  —  V.  Retrait 
successoral,  99  et  s. 

496.  Et  généralement  de  tout  retrait  exercé 
en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  convention  autorisée 
par  la  loi.  —  V.  Retrait,  8  et  s. 

497.  Communes  cl  provinces.  Les  ventes  faites 
par  les  communes  de  leurs  biens  immeubles  sont 
passibles  du  droit  ordinaire. 

498-508.  Domaine  de  l'État.  Les  ventes  de 
domaines  de  l'Ëtat  sont  sujettes  au  droit  de  2  fr. 
pour  4  00  fr.  ;  la  perception  doit  porter  sur  la 
totalité  du  prix.  L.  26  vendém.  an  vu,  15  et  16 
flor.  an  X  ,  et  o  vendém.  an  xu.  Cire.  893  et 
4  417.  Instr.  gén.  6  mess,  an  vi ,  61  ,  25  avril 
4831,  1361,  et  43  déc.  4843,  1698. 

509-524.  La  disposition  qui  réduit  le  droit 
des  ventes  de  biens  nationaux  à  2  p.  4  00  est 
applicable  aux  ventes  de  tous  les  biens  de  l'Etat, 
quelles  que  soient  leur  origine  et  leur  affec- 
tation. 

525.  Les  ventes  de  biens  provenant  de  suc- 
cessions en  déshérence  sont  passibles  des  droits 


ordinaires,  si  ces  biens  ne  sont  pas  devenus  do- 
maniaux par  un  laps  de  trente  années.  —  V. 
Déshérence ,  54. 

526.  Les  acquisitions  faites  par  l'État  doivent 
toujours  être  enregistrées  gratis.  —  L.  22  frim. 
an  vil,  art.  70,  §  2,  4.  —  V.  Acquisition ,  5; 
Domaine  de  l'Etat,  83  et  s.  ;  Enregistrement , 
680  ;  Expropriation  pour  cause  d'utilité  jmbh- 
que,  223  et  s. 

527.  Domaine  privé.  Les  ventes  ou  acquisi- 
tions pour  le  compte  du  domaine  privé  du  roi 
sont  passibles  des  droits  ordinaires.  —  V.  Do- 
maine privé,  4  3  et  4  4. 

528.  Établissements  publics.  Les  ventes  d'im- 
meubles appartenant  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, hospices,  hôpitaux  et  congrégations  hos- 
pitalières, aux  fabriques,  diocèses  ou  évéchés, 
séminaires ,  couvents,  consistoires,  ou  congré- 
gations religieuses ,  sont  assujetties  aux  droits 
ordinaires. 

Art.  2.  —  Règles  générales  de  perception.  Double 
droit. 

529.  En  général ,  le  fisc  n'est  pas  juge  de  la 
validité  ou  de  l'invalidité  des  actes.  Il  suffît  qu'un 
acte  ait  les  caractères  extérieurs  d'une  vente 
d'immeubles  pour  que  le  droit  proportionnel  soit 
exigible.  —  V.  Enregistrement,  81. 

530.  Ainsi ,  lors  même  qu'une  vente  est  nulle, 
ou  susceptible  d'être  annulée,  le  droit  est  dû, 
si  d'ailleurs  l'acte  a  extérieurement  toutes  les 
conditions  nécessaires  à  son  existence,  c'est-à- 
dire  si  la  convention  est  arrêtée  et  signée.  — 
Y.  Ib.,  82  et  90. 

531.  Quoiqu'une  vente  puisse  être  déclarée 
nulle  à  l'égard  des  tiers  ,  par  exemple  s'il  s'agit 
de  la  vente  d'un  immeuble  saisi ,  il  y  a  ouver- 
ture au  droit  de  mutation.  Cass.  ,  5  août  4  828. 

532.  Mais  pour  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel ,  il  faut  que  l'acte  réunisse  les  con- 
ditions indispensables  pour  constituer  une  vente, 
c'est-à-dire  :  4»  le  consentement  réciproque  du 
vendeur  et  de  l'acquéreur  ;  2"  renonciation  de  la 
chose  vendue  ;  et  3"  le  prix.  Arg.  Civ.  art.  4  583. 

533.  Consentement.  Les  règles  qui  ont  été 
énoncées  sup.  §  4  ,  4  31  et  s.,  font  connaître  dans 
quels  cas  le  consentement  réciproque  des  con- 
tractants a  réellement  été  donné.  Voici  les  déci- 
sions particulières  rendues  sur  ce  point  en  ma- 
tière d'enregistrement. 

534.  La  vente  faite  sous  une  condition  sus- 
pensive ,  ne  transmettant  pas  actuellement  la 
propriété ,  n'est  passible  lors  de  l'acte  que  du 
droit  fixe.  —  V.  Condition;  Enregistrement,  97 
et  s.  ;  Promesse  de  vente,  54  et  s. 

535.  Ainsi  la  vente  de  tous  les  charbons  et 
minerais  qui  existent  sous  la  superficie  d'un  ter- 
rain du  vendeur,  à  la  charge  d'obtenir  du  gou- 
vernement l'autorisation  de  faire  cette  exploita- 
lion  ,  ne  donne  lieu  qu'à  la  perception  d'un  droit 
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fixe,  sous  la  réserve  du  droit  proportionnel  après 
que  l'autorisation  a  été  accordée.  Cass.,  19  juin 
4  826.  —  V.  Euregiatremcnt,  -104. 

536.  L'acquisition  ou  la  vente  fai(e  par  un 
établissement  public  est  toujours  subordonnée  à 
l'autorisalion  du  gouvernement.  Par  conséquent, 
le  droit  proportionnel  ne  peut  être  perçu  que 
lorsque  cette  condition  a  été  remplie.  —  Jusque 
là,  i)  ne  peut  être  perçu  que  le  droit  fixe  de  i  fr. 
70  c.  —  V.  Enregistrement,  lOG. 

537.  Lorsqu'une  vente  d'immeubles  a  été  con- 
sentie par  un  tiers  qui  ne  s'est  point  porté  fort 
des  propriétaires  de  ces  biens  désignés  dans 
l'acte,  et  qu'il  a  été  stipulé  que  la  vente  ne  serait 
définitive  qu'au  cas  où  ces  propriétaires  la  rati- 
fieraient dans  un  délai  de  trois  mois,  la  trans- 
mission est  subordonnée  à  une  condition  sus- 
pensive ,  et  l'acte  n'est  point  passible  du  droit 
proportionnel.  Tribunal  de  Saint- Pol,  13  août 
1842. 

538.  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  le  procès- 
verbal  d'une  vente  d'immeubles  en  détail,  que 
l'adjudication  d'un  lot  de  terre  est  provisoire  et 
ne  deviendra  définitive  qu'en  vertu  d'une  décla- 
ration parliculiere  du  vendeur,  h  vente  de  ce 
lot  doit  être  considérée  comme  conditionnelle, 
et  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  perçu 
pour  cette  vente  doit  être  restitué  s'il  est  justifié 
que  le  même  lot  de  terre  a  été  ultérieurement 
vendu  à  un  tiers. Trib.  de  Vesoul,  24  juill.  1  843. 

539.  La  vente  faite  à  un  individu,  tant  pour 
lui  que  pour  deux  autres  personnes  non  pré- 
sentes, sous  la  condition  qu'a  défaut  de  ratifica- 
tion par  celles-ci ,  dans  un  délai  déterminé .  la 
vente  sera  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue, ne  donne  point  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation  ;  et.  si  ce  droit  a  été  perçu, 
la  restitution  doit  en  être  faite  lorsqu'il  est  con- 
staté que  la  ratification  n'a  pas  eu  lieu. 

540.  Notez,  cependant,  que  si  la  vente  est 
faite  ou  acceptée  par  un  tiers  se  portant  fort  du 
vendeur  ou  de  l'acquéreur,  le  fisc  n'a  pas  a  re- 
chercher s'il  y  aura  ratification.  11  suffit  que  la 
stipulation  soit  expresse,  et  que  la  vente  ne  soit 
subordonnée  a  aucune  condition  suspensive , 
pour  que  le  droit  soit  exigible  sur  l'acte  qui  la 
contient.  —  V.  Enregistrement,  81. 

541.  Lorsque  la  vente  d'un  immeuble,  faite 
par  un  père  au  nom  de  son  fils  propriétaire  de 
cet  immeuble,  n'est  pas  ratifiée  par  ce  dernier, 
et  qu'il  intervient  entre  lui  et  l'acquéreur  un  acte 
portant  que  la  ■sente  n'aura  aucun  effet,  et  que 
l'acquéreur  abandonnera  immédiatement  la  jouis- 
sance de  l'immeuble,  le  droit  de  rétrocession 
n'est  pas  exigible.  Arg.  Civ.  art.  1599. 

542.  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  une  obligation 
pour  prêt  de  somme  d'argent,  qu'a  défaut  de 
remboursement  au  terme  fixé,  le  préleur  sera 
propriélaire,  moyennant  un  prix  déterminé,  de 
l'immeuble  hypothéqué  en  garantie,  cette  stipu- 


lation n'emporte  pas  transmission  de  l'immeuble. 
En  conséquence,  l'acte  n'est  passible  que  du 
droit  de  1  pour  I  00  sur  la  somme  prêtée. 

543.  Un  projet  de  vente  d'immeuble,  auquel 
l'acquéreur  s'est  réservé  d'adhérer  ou  de  renon- 
cer, dans  un  délai  déterminé,  ne  devient  point 
un  contrat  définitif  et  parfait,  et  par  conséquent 
sujet  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  s'il 
n'est  ultérieurement  accepté  que  dans  les  termes 
suivants  :  <c  J'accepte  la  vente  facultative  que 
vous  m'avez  faite,  au  prix  stipulé,  mais  sous  la 
réserve  des  modifications  à  faire  à  la  forme  du 
contrat,  pour  la  garantie  de  mon  acquisition  ; 
car  j'entends  ne  devenir  acquéreur  qu'autant  que 
la  libre  jouissance,  sans  risque  et  sans  aggrava- 
tion de  charges  et  payements,  me  sera  assurée 
par  la  rédaction  de  l'acte  de  vente  définitive.  » 
Cass.,  4  fév.  1839. 

544.  Lorsqu'une  société  est  formée  pour  l'ex- 
ploitation d'une  usine  et  que,  dans  l'acte  de  con-* 
stitution  de  celte  société,  le  coassocié,  proprié- 
taire de  l'usine,  déclare  la  vendre  et  abandonner 
à  la  société  sous  la  condition  facultative  pour  les 
autres  associés  qu'ils  lui  payeront  une  somme 
déterminée  avunt  l'expiration  du  temps  fixé  pour 
la  durée  de  la  société,  il  ne  résulte  pas  de  cette 
stipulation  une  transmission  aclueile  de  la  pro- 
priété de  l'usine,  et  le  droit  proportionnel  de  mu- 
talion  n'est  point  exigible.  Trib.  de  Caen,  27 
déc.  1838. 

545.  Lorsqu'il  est  exprimé  dans  le  cahier  des 
charges  d'une  adjudication  d'immeubles  que,  si 
l'acquéreur  ne  paye  pas  les  droits  et  frais,  et  ne 
fournit  pas  caution  pour  sûreté  du  prix  dans  un 
délai  déterminé,  la  vente  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  il  n'est  pas  dû  le  droit  pro- 
portionnel de  mulation,  s'il  est  constaté  que  l'ad- 
judicataire n'a  pas  rempli  ces  conditions.  Cass.. 
8  juill.  1822.  Trib.  de  Péronne,  8  déc.  1843. 
—  V.  Enregistrement,  108. 

o4G.  Quoique  la  vente  d'un  immeuble  ait  été 
contractée  sous  une  condition  suspensive,  s'il  est 
ullérieurement  prouvé  qu'elle  a  été  exécutée,  le 
droit  proportionnel  d'enregistrement  est  exigible. 
Cass.,  31  juill.  1838. 

517.  Lorsque  la  vente  est  parfaite,  et  soumise 
seulement  a  une  condition  purement  résolutoire, 
le  droit  proportionnel  est  exigible.  —  V.  Enre- 
gistrement, 93,  1 1 3  et  s. 

548.  Quoiqu'une  vente  soit  faite  avec  la  fa- 
culté, pour  l'une  et  l'autre  des  parties,  de  se  dé- 
dire dans  tel  délai  en  payant  certaine  somme  à 
litre  de  dommages  el  intérêts,  si  cette  vente  doit 
recevoir  d'abord  son  exécution,  la  faculté  de  dédit 
ne  présente  qu'une  condition  résolutoire,  et  le 
droit  de  4  p.  1  00  doit  être  perçu  ,  sauf  restitu- 
tion eu  cas  d'événement.  Solut.  7  sept.  1830. 

549.  11  en  serait  autrement,  si  la  vente  ainsi 
consentie  ne  devait  pas  recevoir  d'exécution  im- 
médiate. —  V.  Promesse  de  vente,  54. 
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550.  La  condition  insérée  dans  une  vente  sous 
seing  privé,  portant  qu'elle  devra  être  réalisée 
devant  notaire,  n'est  point  suspensive;  en  con- 
séquence, le  droit  de  vente  est  dû. 

551.11  en  est  de  même  de  la  condition  d'après 
laquelle  la  vente  sera  nulle  à  défaut  de  payement 
du  pri.x  aux  termes  convenus.  Cass.,  14  décem- 
bre 1 809.  —  V.  Enregistrement,  113. 

552.  La  réserve  du  droit  d'exercer  le  rachat 
est  simplement  résolutoire,  par  conséquent  les 
rentes  à  réméré  donnent  lieu  au  droit  propor- 
tionnel. —  V.  sup.  494;  Enregistrement,  -116; 
Réméré.  -154. 

553.  On  ne  peut  opposer  qu'il  s'agit  d'un 
simple  contratpignoratif,  par  le  motif  que  le  ven- 
deur s'est  réservé  la  jouissance  des  biens,  à  la 
charge  de  servir  à  l'acquéreur  l'intérêt  du  prix. 
Cass.,  8  nov.  -1843.  —  V.  Enregistrement ,  89. 

554.  Chose  vendue.  Pour  donner  ouverture  au 
droit  de  vente,  il  faut  nécessairement  que  les 
parties  soient  d'accord  sur  la  chose  formant 
l'objet  de  la  vente  ;  si  les  biens  ne  sont  pas  déter- 
minés, si  le  vendeur  n'en  est  pas  encore  pro- 
priétaire, l'aliénation  ou  la  promesse  de  vente 
n'opérant  pas  transmission,  le  droit  de  vente 
ne  peut  être  exigé.  —  V.  Promesse  de  vente, 
61  et  s. 

555.  Toutefois,  il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire que  les  biens  soient  détaillés;  il  suffit  que 
leur  nature  ou  leur  situation  soit  déterminée. 
Ainsi  une  vente  peut  avoir  pour  objet  des  droits 
successifs,  des  droits  litigieux,  tous  les  biens  du 
vendeur,  etc.,  et  dans  ces  diCférents  cas  le  droit 
de  vente  est  exigible  si  d'ailleurs  aucune  condi- 
tion n'en  suspend  l'efTet. 

556.  Un  tribunal  peut,  sans  contrevenir  à  la 
loi,  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de  muta- 
tion sur  une  vente  imparfaite  ,  attendu  que  les 
biens  n'ont  pas  été  suffisamment  déterminés. 
Cass.,  6  janv.  1813. 

557.  Le  droit  de  vente  n'est  pas  dû  sur  un 
contrat  de  mariage  par  lequel  le  père  du  futur 
s'oblige  à  abandonner  ultérieurement  des  immeu- 
bles non  désignés  en  payement  de  la  somme  dont 
le  contrat  porte  donation. 

558.  L'acquisition  faite  sous  la  réserve  par 
l'acquéreur  de  faire  vérifier  par  experts  si  les 
biens  vendus  sont  tels  que  le  vendeur  les  a  ga- 
rantis, n'est  pas  soumise  à  une  condition  suspen- 
sive, mais  à  une  condition  résolutoire.  En  consé- 
quence le  droit  proportionnel  est  dû.  Cass.,  23 
juin.  1833.  —  V.  Enregistrement,  115. 

359.  Prix.  Lorsque  le  prix  d'une  vente  est 
laissé  à  l'arbitrage  d'experts  nommés  par  les  par- 
ties, le  droit  proportionnel  de  mutation  n'est  point 
exigible.  Trib.  de  Pamiers,  0  fév.  1838,  et  de 
Mende,  28  mai  1841. 

560.  A  plus  forte  raison,  lorsque  le  prix  d'une 
vente  a  ele  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  et  que 
ce  tiers  refuse  de  faire  l'estimation,  le  droit  pro- 


portionnel de  mutation  n'est  pas  exigible.  Trib. 
de  Bergerac,  28  août  1834. 

561.  Lorsque  le  prix  d'une  vente  a  été  laissé  à 
l'arbitrage  d'un  tiers  et  qu'il  refuse  de  procéder 
à  l'estimation,  le  droit  de  vente  d'immeubles  à 
4  fr.  par  lOO  fr.  ,  perçu  sur  le  contrat  d'après 
une  évaluation  provisoire  du  prix  ,  doit  être 
restitué  en  totalité,  quoique  le  contrat  ait  été 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques.  —  V.  d'ail- 
leurs, inf.  604  et  605. 

562.  Le  prix  d'une  vente  d'immeubles  n'a  pas 
besoin  d'être  stipulé  en  argent,  il  peut  consister 
soit  en  une  charge  contractée  par  l'acquéreur, 
soit  en  un  meuble.  Dans  ces  deux  cas ,  c'est  le 
droit  de  vente  d'immeubles  qui  est  dû.  la  charge 
ou  les  meubles  eu  sont  le  prix. 

563.  Lorsque  l'acquéreur  ou  le  donataire  d'un 
immeuble  à  la  charge  d'acquitter  les  dettes  hypo- 
thécaires du  vendeur  ou  donateur,  n'a  accepté 
qu'autant  que  ces  dettes  n'excéderaient  pas  une 
certaine  somme,  le  droit  n'est  pas  exigible,  s'il 
est  justifié  que  les  dettes  étaient  supérieures,  et 
que  la  transmission  n'a  pas  été  efTectuée. 

564.  Lorsque  les  parties,  d'accord  sur  tous  les 
autres  points,  ne  le  sont  pas  sur  les  te.'-mes  de 
payement  du  prix,  la  vente  est  imparfaite  et  le 
droit  n'est  pas  dû.  Trib.  de  Montreuil ,  27  jan- 
vier 1830. 

565.  Double  droit.  La  vente  dans  laquelle  se 
trouve  une  clause  qui  fait  remonter  la  possession 
de  l'acquéreur  à  trois  années,  à  cause  d'une  con- 
vention verbale  conclue  entre  lui  et  son  vendeur, 
autorise  la  perception  du  double  droit.  Cass., 
22  mars  1808  et  21  oct.  1811. 

566.  Lorsqu'on  prouve  qu'une  vente  passée 
devant  notaire  existait  plus  de  trois  mois  aupa- 
ravant par  acte  sous  seing  privé,  on  est  fondé  à 
demander  le  double  droit.  Cass.,  19  juillet  1815. 

567.  Toutefois,  l'acte  de  vente  de  biens  dont 
\b.  jouissance  remonte  à  plus  de  trois  mois,  et  qui 
constate  même  une  promesse  verbale  antérieure 
à  cette  période  de  temps,  ne  donne  pas  lieu  à  la 
perception  du  double  droit,  attendu  que  le  des- 
saissement  de  la  propriété  ne  date  que  du  jour 
de  l'acte  authentique,  et  que  l'entrée  en  jouis- 
sance pour  la  perception  des  fruits  et  revenus 
n'est  pas  l'entrée  en  possession.  Cass.,  1*''  mars 
1813. 

568.  Peu  importe,  dans  le  même  cas  (d'une 
jouissance  que  le  contrat  fait  remonter  à  plus  de 
trois  mois),  qu'il  soit  ajouté  que  l'acquéreur 
payera  les  impositions  à  compter  de  la  même 
époque.  Tant  que  le  fisc  ne  prouve  pas  qu'alors 
il  y  a  eu  transmission  valable,  le  double  droit 
n'est  pas  dû.  Trib.  de  St-Palais,  1"  août  1829, 
auquel  le  fisc  a  acquiescé  le  1  0  sept. 

569.  11  a  été  décidé  que  le  double  droit  n'est 
point  dû  sur  une  vente  faite  moyennant  300  fr., 
dont  100  fr.  sont  déclarés  avoir  été  payés  trois 
ans  auparavant,  soit  parce  que  cette  mention  est 
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insuflisaote  pour  conslaler  la  vente  antérieure, 
soit  parce  que  la  loi  veut  que  l'acquéreur  soit 
entré  en  possession. 

070.  A  cet  égard  il  faut  -1"  qu'il  soit  évident 
que  la  mutation  a  été  réellement  convenue  et 
opérée  plus  de  trois  mois  avant  la  rédaction  de 
l'acte;  2"  qu'il  y  ait  eu  projet  de  vente  suivi  de 
promesses  et  engagements  réciproques. 

07 1 .  Ainsi,  le  double  droit  n'est  pas  exigible, 
par  cela  seul  que  l'acte  constate  :  <•>  qu.e  la  jouis- 
sance de  l'acquéreur  remonte  à  telle  date  (anté- 
rieure de  huit  mois),  et  que  c'est  à  compter  de 
cette  époque  qu'a  été  payée  la  rente  représenta- 
tive du  prix  convenu  ;  2"  que  les  acquéreurs 
étaient  en  jouissance  depuis  un  an.  et  que  l'in- 
térêt du  prix  a  commencé  à  courir  depuis  onze 
mois. 

572.  En  tous  cas,  lorsqu'il  peut  résulter  des 
déclarations  des  parties,  dans  un  acte  de  vente 
passé  devant  notaire,  que  la  transmission  a  été 
réellement  convenue  et  arrêtée  depuis  plus  de  trois 
mois,  avec  mise  en  possession  de  l'acquéreur,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'exiger  le  double  droit  du  notaire  : 
l'administration  doit  demander  le  droit  en  sus  au 
nouveau  possesseur.  —  V.  Enregistrement,  340, 
et  Mutation,  -H,  22  et  s. 

Art.  3.  —  Siiilc.  Des  actes  ou  conventions  fini 
donnent  on  ne  dontient  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  vente. 

573.  La  vente  ou  adjudication  d'immeubles 
devant  notaire,  résiliée  dans  les  vingt-quatre 
heures  pour  cause  de  nullité,  et  soumise  a  l'en- 
registrement eu  même  temps  que  l'acte  de  rési- 
liation, est-elle  néanmoins  passible  du  droit 
proportionnel?  L'affirmative  a  été  jugée  sur  le 
motif  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'affranchit 
du  droit  proportionnel  un  acte  d'adjudication,  à 
raison  de  l'événement  ultérieur  de  sa  résiliation 
parleconsentemeut  volontairedes  parties.  Cass., 
9  avr.  1844. 

574.  Cette  décision  est  fort  rigoureuse  et  l'on 
peut  douter  qu'en  droit  strict  elle  soit  bien  fon- 
dée. Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte,  d'un  événement 
ultérieur  qui  serait  venu  annuler  un  contrat  de 
transmission  déjà  enregistré  et  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ne  rendrait 
pas  restituable  le  droit  perçu  lors  de  cet  enregis- 
trement, il. s'agit  d'un  act.edéja  n?inw/e  au  moment 
de  la  formalité,  et  qui,  venant  se  géminer  avec 
l'acte  d'annulation,  ne  pouvait  plus  être  considéré 
comme  emportant  transmission  d'immeubles. 
Nous  pensons  qu'il  n'était  dû  que  le  droit  fixe 
sur  l'acte  d'adjudication,  comme  sur  l'acte  de 
résiliement  et  nous  nous  fondons  sur  la  doc- 
trine de  la  cour  de  cassation  elle-même  en  ma- 
tière de  licitation  suivie  de  partage,  pour  le  cas 
où  les  deux  actes  sont  présentés  simultanément 
à  la  formalité.  —  V.  Licitation,  i56. 


575.  L'adjudication  prononcée  au  profit  de 
celui  qui  avait  déjà  acquis  l'immeuble  par  un 
acte  diîment  enregistré,  annulé  depuis  en  jus- 
tice, n'est  point  passible  du  droit  proportionnel. 
Le  même  acquéreur  ne  doit  pas  supporter  deux 
fois  l'impôt  pour  une  seule  et  même  muiation. 

—  V.  Enregistrement,  -122  et  123. 

576.  Lorsqu'un  contrat  de  vente  a  été  annulé 
sur  la  poursuite  d'un  créancier,  et  que  les  con- 
tractants, libres  de  l'exécuter,  conviennent  par 
un  nouvel  acte  de  le  faire  revivre,  il  n'est  pas 
dû  sur  ce  second  acte  un  nouveau  droit  de 
vente. 

577.  Lorsqu'un  père,  après  avoir  ûonoé  éven- 
tuellement a  son  fils  le  quart  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  lui  vend  ensuite  la  totalité 
de  ses  biens,  le  droit  de  vente  est  exigible  sur 
la  totalité  du  prix  de  cette  aliénation,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  défalquer  le  quart  pour  percevoir 
sur  cette  portion  le  droit  de  donation;  parce 
que,  suivant  l'art.  1083  Civ.,  la  donation  des 
biens  que  le  donateur  délaissera  à  son  décès  n'est 
irrévocable  qu'en  ce  sens  qu'il  ne  peut  plus  dis- 
poser de  ses  biens  à  titre  gratuit,  si  ce  n'est  pour 
sommes  modiques. 

578.  Il  en  serait  autrement  si  au  lieu  d'une 
donation  éventuelle  il  y  avait  eu  donation  actuelle 
du  quart  des  biens,  et  que  cette  donation  eût 
supporté  le  droit  proportionnel. 

579.  La  vente  refaite  pour  cause  de  nullité, 
sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  conven- 
tions des  parties  ou  à  leur  objet,  n'est  passible 
que  du  droilfixe.  —  V.  Acte  nul  et  refait,  ■!  et  s.; 
Enregistrement,  123. 

580.  Si  la  vente  est  refaite  entre  les  mêmes 
parties  et  pour  les  mêmes  biens,  avec  quelques 
changements  en  ce  qui  concerne  le  prix,  le  droit 
de  vente  n'est  dû  que  sur  l'excédant  s'il  y  en  a. 

—  Arg.,  ib. 

o81 .  Mais  lorsque  l'acquéreur  a  été  évincé  de 
la  propriété  de  certains  biens  qui  lui  avaient  été 
vendus  par  erreur,  et  qu'en  remplacement  le 
vendeur  lui  en  cède  d'autres,  le  droit  de  vente 
est  exigible  sur  Tacte  qui  constate  cette  nouvelle 
transmission,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'imputer  le 
droit  perçu  sur  le  premier  contrat. 

5S2.  Le  droit  de  vente  n'est  exigible  que  sur 
un  actequi contient  réellement  convention  trans- 
lative d'immeubles  à  ce  titre.  On  ne  pourrait  le 
percevoir  sur  un  acte  qui  indiquerait  seulement 
l'existence  d'une  vente,  ou  la  ferait  présumer. 
Mais  s'il  y  a  de  la  part  de  l'acquéreur  un  aveu 
formel,  l'administration  peut  invoquer  les  énon- 
ciations  contenues  dans  l'acte  pour  poursuivre 
ultérieurement  le  recouvrement  des  droits  de  la 
mutation.  —  V.  Mutation,  23  et  s. 

583.  La  vente  verbale  d'un  immeuble  avouée 
par  les  deux  parties,  mais  non  suivie  de  l'acte 
qu'il  avait  été  convenu -d'en  dresser,  ni  de  l'en- 
trée en  possession,  n'est  pas  soumise  aux  droits 
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proportionnels  d'enregistrement.  Arg.  L.  27  vent. 
an  IX,  art.  4.  Cass.,  3  sept.  -ISOG. 

584.  Toutefois,  lorsqu'un  jugement,  recon- 
naissant qu'une  vente  verbale  a  existé  entre  les 
parties,  ordonne  que  le  vendeur  en  passera  titre 
authentique  à  l'acquéreur,  sinon  que  le  juge- 
ment lui  en  tiendra  lieu,  il  est  dû  le  droit  de 
4  pour  100.  Cass.,  14  janv.  18-24. 

585.  Quoiqu'un  enfant  à  qui  une  certaine 
somme  a  été  promise  dans  son  contrat  de  ma- 
riage en  avancement  d'hoirie,  par  sa  mère,  se 
soit  abstenu  de  rien  réclamer  dans  la  succession 
de  celle-ci  au  delà  de  cette  somme,  sans  que 
d'ailleurs  il  soit  intervenu  aucune  transaction  sur 
les  droits  héréditaires,  celte  abstention,  par 
suite  de  laquelle  un  cohéritier  recueille,  pro- 
prio  jure,  le  surplus  de  la  succession,  ne  consti- 
tue pas  une  cession  proprement  dite,  passible  du 
droit  de  vente.  Cass.,  4  déc.  1827. 

586.  Il  y  a  vente  passible  du  droit  propor- 
tionnel dans  l'acte  par  lequel  un  individu  donne 
pouvoir  à  un  autre  de  vendre  tel  immeuble  dont 
le  prix  est  fixé  à  telle  somme,  qvi  est  payée  comp- 
tant par  le  prétendu  mandataire,  avec  stipula- 
tion que  si  le  prix  de  la  vente  dépasse  cette  fixa- 
tion, l'excédant  appartiendra  à  litre  d'indemnité 
au  mandataire.  —  V.  Mutation,  138  et  s. 

587.  L'acte  par  lequel  la  jouissance  d'un 
immeuble  est  abandonnée  pour  tenir  lieu  du 
payement  d'une  rente  viagère,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  répétition  contre  le  débiteur,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  antichrèse  pas- 
sible seulement  du  droit  de  2  pour  cent  :  c'est 
une  véritable  cession  ou  transmission  d'usufruit 
à  titre  onéreux,  passible  du  droit  de  vente. 
Cass.,  16  fév.  1831.  —  V.  Antichrèse,  71. 

588.  Doit  être  considéré  comme  vente,  pour 
la  liquidation  et  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement, l'acte  qualifié  échange  par  lequel  : 
1°  l'un  des  prétendus  échangistes  se  réserve  le 
privilège  de  vendeur  sur  les  immeubles  par  lui 
cédés,  et  le  droit  d'inscription  de  ce  privilège 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  laquelle  ces 
irameublessont  èvaluésdans  le  contrat  ;2"  l'autre 
échangiste  est  dispensé  de  remettre  les  titres 
relatifs  aux  biens  par  lui  abandonnés  en  contre- 
échange.  La  prescription  de  l'action  de  l'admi- 
nistration, pour  obtenir  payement  du  droit  de 
vente  sur  l'acte  iudi!iment  qualifie  échange,  est 
valablement  interrompue  par  la  demande  formée 
par  elle  dans  l'année  de  l'enregistrement  du  con- 
trat, afin  de  faire  estimer  par  expert  les  im- 
meubles qu'elle  prétend  avoir  été  vendus  sous 
forme  d'échange.  Cass.,  20  mars  1839. 

589.  Doit  aussi  être  considéré  comme  vente, 
pour  la  liquidation  et  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement, l'acte  qualifié  échange  par  lequel 
l'un  des  prétendus  échangistes  se  réserve  les 
chances  aléatoires  de  la  vente  de  l'immeuble  par 
lui  cédé.  Trib.  de  Bellac,  12  mai  1842. 


590.  Lorsque  l'acte  qualifié  donation  a  les  ca- 
ractères d'une  vente,  il  est  dii  le  droit  de  4  p.  c. 
Trib.  deVitry,  20  déc.  1842. 

591.  Spécialement  lorsqu'un  immeuble  est 
donné  entre-vifs,  avec  stipulation  que,  pour  une 
partie  de  cet  immeuble,  la  disposition  produira 
l'efTet  d'une  dation  en  payement,  et  qu'il  n'y  aura 
donation  que  pour  le  surplus,  il  est  dû  le  droit  de 
vente  et  le  droit  de  donation.  Trib.  de  Saint - 
Quentin,  13  mars  1844. 

592.  Notez  cependant  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une 
donation  soit  faite  à  la  charge  soit  de  payer  une 
somme  au  donateur,  soit  do  le  tenir  quitte  d'une 
dette,  pour  que  le  contrat  ait  le  caractère  d'une 
vente.  11  faut  que  les  conventions  des  parties 
soient  telles  que  la  transmission  a  titre  de  vente 
résulte  évidemment  des  termes  de  l'acte.  —  V. 
Donation  onéreuse,  50  et  s. 

593.  L'acte  passé  entre  le  propriétaire  d'un 
terrain  qui  sépare  deux  rues  et  les  propriétaires 
de  maisons  situées  dans  Tune  de  ces  rues  ,  par 
lequel  le  premier  s'engage,  moyennantune  somme 
d'argent  que  ceux-ci  s'obligent  à  lui  payer,  à  li- 
vrer son  terrain  à  la  voie  publique,  et  à  opérer  le 
percement  des  rues  en  obtenant  l'autorisation  né- 
cessaire, est-il  sujet,  comme  vente  d'immeubles, 
au  droit  de  4  p.  100?  Cass.,  28  déc.  1835. 

594.  L'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'une 
maison  concède  à  un  voisin  une  servitude  sur  sa 
propriété  pendant  un  temps  déterminé,  moyen- 
nant une  somme  fixe  et  une  redevance  annuelle, 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  vente  à  4 
p.  100,  mais  au  droit  de  bail.  Trib.  de  la  Seine, 
6  déc.  1843. 

595.  Divers  actes  considérés  comme  empor- 
tant aliénation  sont  assujettis  au  droit  de  vente. 

596.  Ainsi,  le  bail  à  vie  de  biens  immeubles 
et  celui  dont  la  durée  est  illimitée  donnent  ouver- 
ture au  droit  de  vente;  mais  ces  actes  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  transcrits.  —  V.  Bail  à 
vie,  21  et  s.  ;  Bail  dont  la  durée  est  illimitée, 
1  et  s. 

597.  En  ce  qui  concerne  la  perception  des 
droits  sur  les  baux  emphytéotiques  et  les  cessions 
de  ces  baux.  —  V.  Bail  emphytéotique,  67  et  s. 

598.  Certaines  renonciations  peuvent  égale- 
ment avoir  le  caractère  de  ventes,  et  donner  ou- 
verture au  droit  proportionnel,  lorsque  celui  qui 
renonce  a  été  saisi  de  la  propriété.  —  V.  Renon- 
ciation, 53;  Renonciation  a  un  legs,  24  et  s.; 
Renonciation  à  une  succession,  165  et  s.;  Trans- 
action, 102  et  s. 

599.  Lorsque,  en  payement  d'une  dette,  on 
abandonne  un  immeuble,  le  droit  de  vente  est 
exigible.  —  V.  Dation  en  payement,  29  et  s. 

600.  La  cession  faite  par  un  mari  à  sa  femme, 
en  vertu  de  l'art,  1593  Civ.,  d'immeubles  qui  lui 
sont  propres,  ou  de  biens  dépendant  de  leur  com- 
munauté, pour  remplir  celle-ci  de  ses  biens  alié- 
nés, opère-t-elle  le  droit  proportionnel  de  vente? 
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—  V.  Remploi  entre  époux,  127  et  s 
tre  époux. 

GO  l .  Les  transmissions  qui  s'opèrent  au  profit 
d'une  société  par  suite  de  l'apport  ou  mise  en 
commun  de  biens  immeubles  par  quelques-uns 
des  associés  ne  sont  point  passibles  du  droit  de 
vente.  —  V.  Société,  218  et  s. 

AuT.  4.  —  Li(/uidalion  du  droit. 

602.  Le  droit  des  ventes  et  autres  actes  trans- 
latifs de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeu- 
bles à  titre  onéreux,  se  liquide  sur  le  prix  ex- 
primé dans  l'acte,  eu  y  ajoutant  toutesles  charges 
en  capital ,  ou  d'après  une  estimation  d'experts 
dans  les  cas  autorisés  par  la  loi  (V.  inf.  629  et  s,, 
663  et  s.).  L.  22  frim.  an  vu,  art.  -15,  6. 

603.  11  faut  examiner  ce  qui  constitue  le  pn'a; 
et  les  charges. 

^0  Ce  qui  constitue  le  prix.  Il  faut  se  reporter 
à  ce  qui  a  été  dits(/;j.  171  et  s. 

604.  Il  n'y  a  réellement  vente  ou  transmission 
qu'autant  que  les  parties  sont  d'accord  sur  le 
prix  (V.  sup.  532).  Lors  donc  qu'un  immeuble 
est  vendu  moyennant  un  prix  qui  devra  être  fixé 
par  experts,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  léga- 
lement exigible.  Trib.  de  Pamiers,  25  avr.  1 825. 
Contr.  Dec.  min.  fin.  10  et  20  janv.  ISIS,  V. 
Slip.  559  et  s. 

605.  En  tous  cas,  lorsqu'une  vente  d'immeu- 
bles a  été  faite  pour  un  prix  provisoire,  avec  sti- 
pulation que  le  prix  définitif  sera  réglé  par  des 
experts,  le  receveur  de  l'enregistrement  n'a  pas 
le  droit  d'exiger  que  les  parties  évaluent  la  valeur 
réelle  des  immeubles  vendus.  Sil  enregistre  l'acte 
en  percevant  le  droit  de  quatre  pour  cent  sur 
le  prix  provisoire  exprimé  dans  l'acte,  le  fisc 
est  tenu,  à  peine  de  prescription,  de  requérir 
l'expertise  dans  les  deux  années  de  l'enregistre- 
ment de  la  vente.  Soiut.  24juill.  1828. 

606.  Lorsque  le  prix  est  fixe  à  tant  la  mesure, 
le  droit  est  dû  sur  la  somme  stipulée  ou  déclarée 
provisoirement,  sauf  restitution  en  cas  d'excé- 
dant, ou  payement  d'un  supplément  de  droits  si 
le  prix  définitif  est  supérieur  à  la  somme  sur  la- 
quelle le  droit  a  été  perçu  provisoirement. 

607.  Quoique  la  valeur  d'un  immeuble  soit  de 
beaucoup  inférieure  au  montant  d'une  créance  en 
payement  de  laquelle  il  est  cédé,  le  droit  de  vente 
n'est-il  pas  néanmoins  exigible  sur  la  totalité  de 
la  somme  qui  était  duo  au  créancier?  Le  fisc  a 
adopté  l'afFirmative. 

Celle  décision  ne  peut  paraître  fondée,  d'après 
les  motifs  que  nous  avons  énoncés,  v°  Dation  en 
payement,  30. 

608.  Au  surplus,  il  est  toujours  prudent  de 
fixer  le  prix  réel  de  la  vente,  sauf  à  insérer  une 
disposition  particulière,  portant  remise  du  sur- 
plus de  la  dette. 

609.  Lorsqu'une  vente  est  faite  pour  unesomme 
Tome  IX. 


déterminée  qui  est  ou  doit  être  payée  avec  une 
inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, représentant,  au  cours  du  jour  de  la  vente, 
le  prix  stipulé,  le  droit  ne  doit  pas  être  liquidé 
sur  le  capital  nominal  de  l'inscription  ,  mais  sur 
le  capital  d'après  le  cours  public  au  jour  du  con- 
trat. Délib.  22  prair.  an  xiii,  Décis.  min.  fin. 
■10  therm.  suiv. 

610.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  le  prix  d'une 
vente  de  droits  successifs  consistera,  soit  en  une 
somme  déterminée,  soit  en  immeubles  désignés; 
si,  par  le  résultat  du  partage,  ils  sont  attribués  à 
l'acquéreur,  le  droit  de  vente  est  dû  sur  le  prix. 
Cass.,  9  juin.  1839. 

61  1.  Le  droit  est  dûautauxordinairede  vente, 
encore  que  le  transport  de  la  propriété  ne  soit  pas 
fait  pour  de  l'argent,  mais  à  la  charge  de  remplir 
des  conditions  onéreuses.  Cass.,  7  fév.   1814. 

612.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  particulier, 
pour  ne  plus  recevoir  dans  sa  cour  les  eaux  pro- 
venant de  la  maison  de  son  voisin,  consent  à 
construire  à  ses  frais,  dans  la  cour  de  celui-ci, 
un  puisard  dont  la  dépense  est  évaluée  à  600  fr., 
est  passible  du  droit  de  quatre  p.  c.  sur  cette 
somme. 

613.  Une  vente  d'immeubles  faite  moyennant 
une  rente  perpétuelle  ne  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  que  sur  le  capital  au  denier 
vingt  de  cette  rente,  nonobstant  la  stipulation 
dans  le  contrat  qu'elle  ne  pourrait  être  rembour- 
sée par  l'acquéreur  que  moyennant  une  somme 
déterminée  supérieure  à  ce  capital.  Cass.,  19  mai 
et  17  déc.  1834. 

614.  Toutefois,  si  la  vente  est  faite  moyen- 
nant un  prix  en  capital,  pour  le  montant  duquel 
l'acquéreur  s'engage  à  payer  une  rente  perpé- 
tuelle dont  le  capital,  au  denier  vingt,  est  infé- 
rieur à  ce  prix,  le  droit  doit  être  perçu  sur  le 
prix  stiiHilé  et  non  sur  le  capital  do  la  rente  au 
denier  vingt.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,  6. 

615.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu  à  la 
charge  parl'acquéreurde  servir  une  rente  viagère 
à  une  personne  tierce,  ou  moyennant  une  rente 
de  cette  nature  au  profit  du  vendeur,  le  droit 
proportionnel  doit  être  perçu  d'après  l'évaluation 
du  capital  de  la  rente  faite  par  les  parties.  Si  le 
contrat  ne  renferme  pas  celle  évaluation,  le  re- 
ceveur est  tenu  de  la  demander  aux  parties  avant 
l'enregistrement,  conformément  à  l'art.  16  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu.  L'évaluation  du  capital  de 
la  rente  viagère  peut  être  attaquée  par  la  voie 
de  l'expertise.  Cass.,  21  décembre  1829,  23 
aoiît  1836. 

61 6.  Il  résulte  de  ces  arrêts  que  la  disposition 
de  l'art.  14,  9,  de  la  loi  du  2  2  frim.  an  vu,  qui 
fixe  au  denier  dix,  pour  la  perception,  le  capital 
des  rentes  viagères  constituées  sans  expression 
de  capital,  n'est  pas  applicable  en  matière  de 
vente.  Par  conséquent,  lorsque  le  receveur  n'a 
pas  exigé  l'évaluation  du  capital,  l'acquéreur  a 
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toujours  la  faculté  de  faire  cette  évaluation,  soit 
pour  obtenir  une  restitution,  soit  pour  acquitter 
le  droit  simple  seulement  sur  un  supplément  d'é- 
valuation de  la  rente,  afin  d'éviter  l'expertise.  Ib. 

617.  Lorsqu'une  vente  d'immeubles  faite 
moyennant  une  rente  viagère,  avec  stipulation 
que  cette  rente  sera  portée  au  double  eu  cas  do 
réalisation  d'un  événement  futur  et  incertain, 
contient  la  fixation  du  capital  de  la  rente,  c'est 
sur  ce  capital  que  le  droit  proportionnel  doit  être 
perçu,  quoiqu'il  soit  inférieur  au  denier  dix  de 
la  rente  que  l'acquéreur  devra  payer  si  l'événe- 
ment prévu  se  réalise. 

018.  Lorsque,  au  lieu  de  payer  une  rente 
viagère,  l'acquéreur  s'oblige,  pour  prix  de  la 
vente,  de  loger,  nourrir  et  entretenir  le  vendeur, 
ou  de  lui  livrer  annuellement  certaines  denrées, 
le  droit  doit  être  perçu  sur  l'évaluation  de  ces 
charges  en  capital,  faite  par  les  parties  dans  l'acte 
ou  au  pied  de  l'acte.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  4  6. 

619.  Si  le  prix  d'une  vente  d'immeubles  con- 
siste en  un  certain  nombre  d'annuités,  c'est-à- 
dire  si  la  vente  est  faite  moyennant  des  sommes 
payables  chaque  année,  ou  à  des  termes  plus 
éloignés  et  pendant  un  certain  temps,  devra-t-on, 
pour  la  perception  des  droits,  cumuler  toutes 
les  annuités?  Évidemment,  il  y  aurait  excès,  car 
l'annuité  représente,  outre  le  prix,  l'intérêt  de 
ce  prix.  Il  faut  donc  demander  l'évaluation  du 
prix  en  capital,  sauf  expertise. 

620.  Comment  doit-on  capitaliser,  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  une  rede- 
vance stipulée  pour  prix  de  la  vente  d'une  servi- 
tude, et  payable  une  fois  seulement  tous  les  dix 
ans?  On  avait  d'abord  pensé  qu'il  fallait  dou- 
bler la  somme  à  payer  tous  les  dix  ans,  et  que 
le  droit  était  exigible  sur  le  total.  Mais  d'après 
les  régies  indiquées  supr.  6to,et  qui  résultent 
de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation , 
le  capital  doit  être  évalué  et  déclaré  par  les 
parties. 

621 .  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  contrat  de 
vente  que,  sur  le  prix  convenu,  le  vendeur  tient 
compte  à  l'acquéreur  d'une  certaine  somme  pour 
loyers  payés  d'avance  par  les  locataires,  et  qu'à 
ce  moyen  le  prix  de  vente  est  diminué  d'autant, 
le  droit  proportionnel  de  quatre  pour  cent  n'est 
point  exigible  sur  le  montant  de  ces  loyers. 
Trib.  de  la  Seine,  30  nov.  1842  et  26  juillet 
4  843. 

622.  Lorsque,  pour  indemniser  l'acquéreur 
de  la  jouissance  appartenant  à  un  tiers,  le  ven- 
deur s'oblige  de  lui  servir  l'intérêt  du  prix,  jus- 
qu'à l'extinction  de  l'usufruit,  il  n'est  dû  aucun 
droit  particulier  sur  cette  disposition,  mais  le 
droit  de  vente  est  dû  sur  la  totalité  du  prix,  sans 
aucune  déduction  pour  les  intérêts.  Cass.,  30 
avril  1839.  V.  infr.  667  et  s.  et  682. 

623.  S'il  est  stipulé  dans  un  contrat  de  vente 


d'immeubles  que  l'acquéreur  est  entré  en  jouis- 
sance, et  que  néanmoins  il  ne  payera  le  prix  que 
dans  un  an,  sans  intérêts,  il  y  a  lieu  de  déduire 
de  ce  prix  les  intérêts  d'une  année  pour  la  per- 
ception du  droit.  Trib.  de  Rennes,  8  décembre 
1834. 

624.  Lorsque  dans  un  contrat  de  vente  il  est 
stipulé  que  l'acquéreur  payera  le  droit  d'enregis- 
trement en  déduction  du  prix  convenu,  il  faut, 
pour  la  liquidation  de  ce  droit,  déduire  du  prix 
de  la  vente  la  somme  à  laquelle  s'élève  le  droit 
d'enregistrement,  qui,  de  droit,  est  à  la  charge 
de  l'acquéreur.  Cass.,  23  germ.  et  29  pluv. 
an  XIII. 

625.  Cette  décision  a  été  appliquée  dans  une 
espèce  où  les  frais,  droits  d'enregistrement,  de 
transcription  et  de  purge  de  l'acte  devaient  être 
supportés  par  le  vendeur. 

620.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  de 
vente  que  les  frais  et  droits  d'enregistrement  de 
cette  vente,  ainsi  que  ceux  de  l'acte  ultérieur 
contenant  quittance  du  prix,  seront  supportés 
par  le  vendeur,  y  a-t-il  lieu  de  déduire,  pour  la 
perception  du  droit  de  vente,  les  frais  et  droits 
de  la  quittance,  comme  on  le  pratique  pour  ceux 
de  la  vente,  quoique  leur  montant  ne  soit  pas 
distrait  du  prix  par  une  clause  expresse  du  con- 
trat? La  négative  a  été  décidée.  Trib.  de  la  Seine, 
29  nov.  1838. 

627.  Les  adjudications  de  biens  communaux 
faites  aux  détenteurs  actuels  des  terrains  adju- 
gés, ne  sont  assujetties  aux  droits  d'enregistre- 
ment, sur  le  prix  exprimé,  que  déduction  faite 
du  montant  des  indemnités  à  prélever  sur  le 
même  prix,  d'après  le  cahier  des  charges,  pour 
les  constructions  et  améliorations  existantes  sur 
les  terrains  à  l'époque  de  l'adjudication. 

628.  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  l'acte  de  vente 
du  sixième  indivis  d'un  terrain  que  le  vendeur  et 
l'acquéreur  s'associent  pour  la  construction,  déjà 
commencée  par  le  vendeur,  d'une  maison  sur  ce 
même  terrain,  et  que  pour  sa  mise  sociale  l'ac- 
quéreur sera  tenu  de  verser  une  somme  déter- 
minée, au  moyen  de  quoi,  quelle  que  puisse  être 
la  dépense  de  construction,  il  sera  propriétaire 
du  sixième  de  la  maison,  le  droit  de  mutation 
n'est  exigible  que  sur  le  prix  spécifié  pour  la 
portion  de  terrain  vendue,  et  les  conventions  re- 
latives à  la  société  formée  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur  ne  donnent  lieu  qu'au  droit  fixe. 
Trib.  de  Rennes,  30  août  1 834. 

Art.  s.  —  S«j7e.  Des  charges  à  ajouter  au  prix. 

029.  Toutes  les  charges  doivent  être  ajoutées 
au  prix  ,  quelque  éventuelles  qu'elles  soient. 
Cass.,  24  juin  1811.  Trib.  de  la  Seine,  4  2  juin 
1812. 

630.  Mais  les  charges  purement  éventuelles 
imposées  à  un  acquéreur  ne  donnent  lieu  au  droit 
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proportionnel  que  sur  l'estimation  donnée  par 
les  parties  à  ces  charges. 

631.  Cependant,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  la 
vente  d'un  immeuble  que,  dans  le  cas  où  l'ac- 
quéreur obtiendrait  l'autorisation  d'établir  un 
moulin  sur  cet  immeuble,  il  serait  tenu  de  payer 
une  renie  viagère,  outre  le  prix  principal,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ajouter  au  prix  le  montant  de  celte 
charge  éventuelle  pour  la  perception  du  droit  de 
4  it.iOO.  Trib.  d'Amiens,  23  avril  1833. 

632.  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  une  vente  faite 
moyennant  une  rente  viagère  au  profit  du  ven- 
deur, qu'au  décès  de  celui-ci  l'acquéreur  sera 
tenu  de  payera  une  personne  tierce,  si  elle  survit 
au  vendeur,  une  rente  viagère  moins  considé- 
rable que  celle  qui  forme  le  prix  de  la  vente, 
cette  stipulation  ne  constitue  pas  une  charge  sus- 
ceptible d'être  ajoutée  au  prix;  et  si  l'événement 
prévu  se  réalise,  il  n'y  a  non  plus  aucun  supplé- 
ment de  droit  à  réclamer  de  l'acquéreur. 

633.  Lorsque  la  vente  d'un  immeuble  impose 
à  l'acquéreur  la  charge  d'acquitter  les  dettes  hy- 
pothécaires qui  grèvent  cet  immeuble,  le  droit 
d'enregistrement  doit  être  liquidé,  tant  sur  le 
prix  principal  que  sur  le  montant  des  dettes,  que 
les  parties  sont  tenues  d'évaluer.  La  découverte 
d'une  insuffisance  dans  la  déclaration  estimative 
n'autorise  pas  la  régie  à  poursuivre  par  voie  de 
contrainte  le  payement  des  droit  simple  et  droit 
en  sus,  à  titre  de  supplément;  il  est  nécessaire 
que  l'insuffisance  soit  constatée  légalement  par 
l'expertise  de  la  valeur  vénale  de  l'immeuble. 

634.  Le  capital  des  rentes  foncières  dont  sont 
grevés  les  immeubles  vendus  à  charge  de  les 
servir  doit  être  également  ajouté  au  prix  stipulé. 
Cass.,  13  niv.  et  19  prair.  anxi,  9  fruct.  an  xii. 
Inst.  gén.  16  brum.  an  xii,  178. 

633.  Mais  les  servitudes  qui  grèvent  un  im- 
meuble ne  sont  pas  des  charges  qui  doivent  être 
ajoutées  au  prix  ;  ce  sont  au  contraire  des  charges 
qui  diminuent  la  valeur  réelle  des  biens.  —  V. 
Enregistrement ,  183. 

636.  La  charge  de  payer  la  contribution  fon- 
cière des  immeubles  vendus  est  de  droit;  il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  l'ajouter  au  prix.  Cass., 
4  vent.  anx.  —  V.  Ib.,  182. 

637.  Il  en  est  autrement  des  termes  échus  de 
la  contribution  foncière,  lorsque  l'acquéreur  est 
chargé  de  les  payer  pour  un  temps  antérieur  au 
contrat  et  à  son  entrée  en  jouissance.  Ainsi  la 
charge  imposée  a  l'acquéreur  qui  entre  en  jouis- 
sance au  mois  de  juin,  de  payer  les  contributions 
foncières  à  compter  du  l'^'  janvier  précédent, 
constitue  une  augmentation  du  prix  de  la  vente 
et  donne  lieu  à  une  augmentation  proportion- 
nelle du  droit  d'enregistrement.  Cass.,  19  mai 
1819. 

638.  Mais  l'obligation  imposée  à  un  acquéreur 
de  payer  la  contribution  foncière  à  compter  d'une 
époque  postérieure  au/ontrat  de  vente,  mais  an- 
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térieure  à  l'entrée  en  jouissance,  ne  constitue  pas 
une  charge  qui  doive  être  ajoutée  au  prix  pour 
la  perception  du  droit  d'enregistrement. 

639.  Les  frais  de  contrat  et  les  droits  d'enre- 
gistrement sont  également  de  plein  droit,  a  la 
charge  de  l'acquéreur,  et  ne  doivent  point, 
par  conséquent,  être  ajoutés  au  prix.  Cass.  , 
25  germ.  et  29  pluv.  an  xiii.  —  V.  Enregistre^ 
ment,  184. 

640.  Si,  pour  tenir  lieu  de  ces  frais,  il  est  sti- 
pulé que  l'acquéreur  payera  une  somme  déter- 
minée, on  ne  doit  ajouter  au  prix  que  ce  qui 
excède  10  p.  100. 

641.  L'obligation  imposée  à  un  adjudicataire 
de  vignes  de  payer  aux  vignerons  tout  ce  qui 
pourra  leur  être  dû  pour  mises  et  façon  de  l'an- 
née courante,  et  en  sus  du  prix  de  la  vente,  n'est 
point  une  charge  qui  doive  être  ajoutée  à  ce 
prix  pour  la  perception  des  droits.  La  récolle 
étant  abandonnée  à  l'acquéreur,  ces  frais  de- 
viennent naturellement  une  charge  de  la  jouis- 
sance. 

642.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'acquéreur 
payera  à  dire  d'experts  les  labours  et  engrais  que 
la  terre  a  reçus,  on  ne  peut  voir  dans  cette  clause 
une  charge  "susceptible  d'être  ajoutée  au  prix. 
Trib.  de  Dreux,  23  déc.  1833. 

643.  Lorsque  l'acquéreur  s'oblige  de  payer 
l'intérêt  du  prix  de  son  acquisition  a  partir  d'une 
époque  antérieure  à  son  adjudication  et  à  son 
entrée  en  possession,  il  y  a  lieu,  pour  la  percep- 
tion, d'ajouter  au  prix  principal  les  intérêts  sti- 
pulés jusqu'au  jour  de  cette  adjudication. 

644.  Mais  s'il  est  stipulé  que  l'acquéreur  a  eu 
ou  aura  la  jouissance  des  biens  vendus,  pour  la 
perception  des  fruits  et  revenus  à  partir  d'une 
époque  antérieure  au  contrat,  à  charge  de  payer 
à  compter  de  la  même  époque  les  contributions 
et  les  intérêts  du  prix,  il  n'y  a  plus  lieu  d'ajouter 
au  prix  exprimé  le  montant  de  ces  contributions 
et  intérêts,  puisque  ces  conditions  dérivent  na- 
turellement de  l'entrée  en  possession  ou  jouis- 
sance à  compter  de  la  même  époque. 

643.  La  stipulation  d'intérêts  excédant  le  taux 
légal  ne  constitue  pas  une  charge  qui  puisse  être 
ajoutée  au  prix  pour  la  perception  des  droits. 
L'expertise  seule  peut,  dans  ce  cas,  constater  s'il 
V  a  insuffisance  du  prix.  Décis.  min.  fin.  28 
mess,  an  xii.  Instr.  gén.  3  fruct.  an  xiii,  290, 

646.  La  réserve  faite  par  le  vendeur  d'une 
somme  due  par  le  fermier  de  l'immeuble,  à  titre 
de  pot-de-vin,  ne  doit  pas  être  ajoutée  au  prix 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement. 
Cass.,  8fév.  1832. 

647.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  donné  à  bail 
emphytéotique  pour  99  ans,  moyennant  paye- 
ment d'avance  de  tous  les  loyers  cumulés,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ajouter  le  .montant  de  ces  loyers  au 
prix  de  la  vente  qui  est  faite  postérieurement  du 
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fonds  de  l'immeuble.  Ainsi,  le  droit  à  percevoir 
sur  cette  vente  doit  être  liquidé  sur  le  prix  porté 
au  contrat,  sans  l'addition  des  loyers  perçus  pour 
le  bail  emphytéotique,  dont  l'acquéreur  doit  souf- 
frir l'exécution.  Cass.,  27  nov.  -1833. 

648.  La  charge  imposée  à  un  acquéreur  de 
payer  à  un  tiers  une  redevance  emphytéotique 
due  par  le  vendeur  pendant  39  années ,  doit, 
pour  la  perception  du  droit,  être  liquidée  sur  le 
taux  de  20  années.  Trib.  de  la  Seine,  18  jan- 
vier 1832. 

649.  Cette  décision  n'est  pas  à  l'abri  de  cri- 
tique. 11  serait  plus  régulier,  suivant  nous,  d'ad- 
mettre les  parties  à  déclarer  le  montant  en 
capital  de  cette  charge,  puisqu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  redevance  perpétuelle.  V.  sup.    CI  5  et  s. 

650.  La  réserve  que  fait  le  vendeur  du  fonds 
et  de  la  superficie  d'un  bois  aménagé  de  plusieurs 
coupes  à  faire,  ne  constitue  point  une  charge 
qui  doive  être  ajoutée  au  prix  pour  la  liquida- 
tion du  droit  d'enregistrement.  Trib.  d'Auxerre, 
21  mai  1832.  V.  infr.  670,  671,  726  et  s. 

651.  La  réserve  faite  par  le  vendeur  de  l'usu- 
fruit du  bien  aliéné,  ou  même  de  la  simple  jouis- 
sance pendant  un  certain  temps,  constitue  une 
espèce  de  charge  régie  par  des  principes  parti- 
culiers. V.  infr.  665  et  s. 

652.  Lorsqu'une  vente  d'immeubles  est  faite 
sous  des  charges  qui  ajoutent  au  prix,  le  rece- 
veur est  fondé  à  en  exiger  l'estimation  conformé- 
ment à  l'art.  1  6  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  il 
ne  peut  la  faire  d'office,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'objets  dont  l'évaluation  doive  avoir  lieu  d'après 
les  mercuriales. 

653.  Lorsque  l'évaluation  des  charges  n'a  pas 
été  faite  dans  le  contrat,  le  notaire  a-t-il  qualité 
pour  y  suppléer  par  une  déclaration  supplémen- 
taire, mise  au  pied  de  l'acte  et  signée  par  lui  ;  ou 
faut-il  nécessairement  que  cette  déclaration  soit 
faite  par  les  parties?  11  a  été  décidé  que  le  re- 
ceveur est  fondé  à  exiger  que  la  déclaration  soit 
faite  par  les  parties;  et  qu'à  défaut,  le  notaire 
doit  supporter  la  peine  du  double  droit,  si  l'acte 
n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai.  Trib.  de 
Rennes,  1 1  avril  4  838,  et  de  Vie,  23  aoiît  1  838. 
—  V.  Déclaration  en  matière  d'enregistrement  ,9. 

654.  L'existence  d'une  vente  sous  signatures 
privées  qui  porte  un  prix  supérieur  au  contrat 
notarié  d'une  date  postérieure  qui  a  réalisé  cette 
vente,  ne  peut  autoriser  la  poursuite  des  droits 
sur  le  supplément  de  prix.  Il  faut  recourir  à  l'ex- 
pertise. Cass.,  11  août  1829  et  13  avril  1836. 
Contra.  Trib.  de  Chartres,  17  fév.  1843.  —  V, 
Expertise  [Enregistrement),  42. 

Art.  6.  —  Suite.  Supplément  de  prix  paye  par 
l'acquéreur.  Contre-lettre .  Expertise, 

655.  Si,  pour  consolider  sa  tranquillité,  l'ac- 
quéreur consent  à  payer  une  somme  déterminée. 


est-il  dû  sur  ce  supplément  un  droit  propor- 
tionnel? 

11  faut  distinguer  :  lorsque  par  un  acte  posté- 
rieur à  la  vente  l'acquéreur  s'oblige  à  payer  au 
vendeur  une  somme  quelconque  en  sus  du  prix 
exprimé  au  contrat,  afin  d'éviter  une  action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  il  s'agit  réellement 
d'un  supplément  de  prix,  et  le  droit  proportion- 
nel de  mutation  est  exigible;  mais  si,  au  con- 
traire, l'acquéreur  s'oblige  à  payer  une  seconde 
fois  son  prix,  ou  une  somme  déterminée  à  des 
tiers,  pour  éteindre  une  action  en  nullité  de  son 
contrat,  il  n'y  a  pas  réellement  stipulation  d'un 
supplément  de  prix,  et  l'acte  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  si  la  somme 
est  payée,  ou  au  droit  de  1  p.  100  si  elle  ne  l'est 
pas.  —  V.  Transaction,  136  et  s. 

656.  Dans  tous  les  cas,  l'augmentation  du  prix 
d'une  vente  d'immeubles,  convenue  par  acte  pos- 
térieur à  la  vente,  n'est  passible  que  du  droit 
simple  ;  il  n'est  dû  ni  le  double  droit,  ni  le  triple 
droit.  —  V.  infr.  661  et  662,  et  Contre-lettre, 
22  et  s. 

657.  Lorsqu'un  mineur  ratifie,  moyennant  une 
somme  d'argent,  une  vente  qui  a  été  indûment 
faite  par  son  tuteur,  qui  en  a  touché  le  prix,  cette 
somme  doit  être  considérée  non  comme  supplé- 
ment de  prix,  mais  seulement  comme  la  repré- 
sentation du  prix  même  de  la  vente  qui,  n'ayant 
pas  été  payé  valablement,  pouvait  être  exigé  une 
seconde  fois.  Eu  conséquence,  il  n'est  dû  sur  la 
somme  payée  que  le  droit  de  50  cent,  par  100. 

658.  Le  payement  fait  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble  à  un  créancier  inscrit,  pour  éviter 
l'action  en  délaissement,  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  un  supplément  de  prix.  11  n'est  dû 
alors  que  le  droit  de  quittance. 

659.  Quid,  si  l'un  des  créanciers  du  vendeur, 
sur  la  notification  qui  lui  est  faite  du  contrat, 
surenchérit,  et  que  l'acquéreur  s'obligu  à  payer 
le  supplément  résultant  de  la  surenchère?  Il  est 
dû  un  droit  de  vente  sur  ce  supplément  qui  a 
profité  au  vendeur.  Cass.,  17  mars  1806. 

660.  Cependant  il  a  été  décidé  qu'il  n'était  dû 
que  le  droit  de  1  pour  100,  comme  subrogation, 
sur  l'acte  par  lequel  un  acquéreur,  pour  prévenir 
toute  surenchère  de  la  part  d'un  créancier  de  son 
vendeur,  s'était  obligé  à  payer  à  ce  créancier, 
'I»  la  somme  de  200  fr.,  prix  de  son  acquisition  ; 
2"  un  supplément  de  246  fr.  au  moyen  de  quoi 
celui-ci  l'avait  substitué  dans  tous  ses  privilèges 
et  hypothèques  jusqu'à  concurrence  de  446  fr. 
Les  motifs  out  été  que  cette  convention  ne  pro- 
duisait aucun  bénéfice  pour  le  vendeur  :  que  les 
246  fr.  ne  pouvaient  dès  lors  être  considérés 
comme  un  supplément;  qu'en  résultat  l'acte  ne 
présentait  qu'une  renonciation  de  la  part  du 
créancier  au  droit  de  surenchérir,  renonciation 
faite  moyennant  246  fr. 

661.  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature 
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privée  ayant  pour  objet  une  augmentation  du 
prix  exprimé  dans  un  acte  de  vente,  donne  lieu, 
à  titre  d'amende,  à  une  somme  tiiple  du  droit 
qui  aurait  eu  lieu  sur  les  sommes  ainsi  stipulées. 
L.  22  frim.  au  vu,  art.  40.  —  V.  Conlre-ktlre, 
21  et  s. 

6G'2.  Lorsqu'un  jugement  constate,  de  l'aveu 
des  parties,  qu'en  sus  du  prix  d'une  adjudicalion 
de  biens  de  mineurs,  il  a  été  payé  par  l'adjudi- 
cataire un  supplément  qui  a  été  employé  dans 
l'intérêt  des  mineurs,  le  use  ne  peut  percevoir 
sur  ce  supplément  soit  un  triple  droit  pour  con- 
tre-lettre, soit  un  double  droit  de  mutation,  pour 
insuflisauce  de  prix  de  vente  d'immeuble.  11  n'est 
dû  sur  le  supplément  de  prix  que  le  droit  simple 
de  vente, 

663.  Si  le  prix  énoncé  dans  une  vente  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  parait 
inférieur  à  leur  valeur  vénale  à  l'époque  de  l'alié- 
nation, par  comparaison  avec  les  fonds  voisins 
de  même  nature,  le  fisc  peut  requérir  une  ex- 
pertise, pourvu  qu'il  en  fasse  la  demande  dans 
l'année  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du 
contrat.  L.  22  frim.  au  vu,  art.  -17.  L'acquéreur 
est  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'acquitter  le  droit 
sur  le  supplément  d'estimation,  s'il  y  a  une  plus- 
value  constatée  par  le  rapport  des  experts  ;  mais 
il  ne  paye  le  double  droit  et  les  frais  de  l'exper- 
tise que  si  l'estimation  excède  d'un  huitième  au 
moins  le  prix  énoncé  au  contrat.  Ib.,  art.  4  8,  et 
L.  27  vent,  an  ix,  art.  5.  —  V.  E-xpertisc,  En- 
registrement. 

664.  Lorsque,  sur  la  poursuite  du  fisc,  il 
a  été  constaté  qu'un  immeuble  vendu  est  d'une 
valeur  supérieure  au  prix  stipulé,  un  supplément 
de  droit  pour  plus-value  peut  être  exigé,  encore 
bien  qu'à  celte  époque  la  vente  ne  subsiste  plus, 
parce  que  la  rescision  en  aurait  été  prononcée 
pour  lésion.  Cass.,  4  8  fév.  -1829. 

Art.  7.  —    Vente  sons  7-cscrve  d'usufruit  ou  de 
jouissance. 

665.  Nous  avons  développé  les  principes  qui 
régissent  celte  matière,  v"  Usufruit,  §  12.  Nous 
ne  devons  rappeler  ici  que  ce  qui  est  spéciale- 
ment applicable  aux  ventes  d'immeubles. 

666.  Si  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur, 
il  est  évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le 
prix  du  contrat,  et  le  droit  est  perçu  sur  le  total  ; 
mais  il  n'est  dû  aucun  droit  pour  la  réunion  de 
l'usufruit  à  la  propriété.  L.  22  frim.  an  vu,  ar- 
ticle 15,  6.  —  V.  Usufruit,  547  et  s. 

667.  Mais  lorsque,  dans  une  vente  d'immeu- 
bles dont  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il 
est  stipulé  que  l'acquéreur  ne  payera  son  prix 
qu'à  l'extinction  de  l'usufruit,  sans  intérêts  jus- 
que là,  il  est  évident  que  le  prix  représente  la 
valeur  entière  des  immeubles  ;  dès  lors  il  n'y  a 
plus  lieu  d'ajouter  au  prix  stipulé  la  moitié  de  ce 


prix  pour  la  perception  du  droit  d'enregistre- 
ment. 

668.  Une  vente  sous  réserve  d'usufruit  est 
faite  pour  30,000  fr.,  dont  20,000  fr.  sont  sti- 
pulés payables,  sans  intérêts,  au  décès  du  ven- 
deur. Le  droit  doit  être  assis,  dans  cette  hypo- 
thèse, sur  30,00  Ofr.,plusla  moitié  des  1 0,000  fr. 
immédiatement  payessur  le  prix,  au  total  35,000 
fr.  Il  en  serait  de  même  quand  la  portion  du  prix 
do  10,000  fr.  serait  convertie  en  une  rente  via- 
gère de  2,000  fr.,  et  quand  il  serait  stipulé  qu'en 
place  de  l'usufruit  réservé  le  vendeur  pourrait 
exiger  une  autrerentede  2,^00  fr.  S'il  y  a  fraude, 
on  ne  peut  la  constater  que  par  la  voie  de  l'ex- 
})ertise. 

669.  Lorsque  le  prix  d'une  vente  d'immeubles 
faite  avec  réserve  d'usufruit  est  stipulé  payable 
dans  douze  années,  et  exempt  d'intérêts  pendant 
les  deux  premières,  il  faut,  pour  la  liquidation 
du  droit,  ajouter  à  ce  prix  moitié  en  sus  pour  la 
réserve,  et  déduire  deux  années  d'intérêt. 

670.  La  réserve,  par  le  vendeur  d'un  immeu- 
ble,  de  la  jouissance  de  la  superficie,  emporte 
réserve  d'usufruit ,  et  la  vente  est  passible  du 
droit  sur  le  prix  augmenté  do  moitié  en  sus. 
Cass.,  24  juin  1829. 

671.  Mais  la  réserve,  que  fait  le  vendeur  du 
fonds  et  de  la  superficie  d'un  bois,  de  plusieurs 
coupes  encore  sur  pied  ,  ne  constitue  i)oint  une 
réserve  d'usufruit  ni  une  charge  qui  doivent  opé- 
rer une  augmentation  de  droit  d'enregistrement. 
Ces  coupes  réservées  ne  font  point  partie  de  la 
vente.  Cass.,  -1"  fév.  '1831. 

672.  La  vente,  par  suite  de  saisie,  de  la  nue- 
propriété  d'un  immeuble  dont  l'usufruit  reste 
aux  mains  du  sai^i,  donne  lieu  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  sur  le  prix  de  l'adjudication, 
et  moitié  en  sus  pour  l'usufruit  réservé.  Trib.  de 
Dijon,  7  déc.  1835. 

673.  Lorsqu'un  usufruit  n'a  été  réservé  par 
un  vendeur  que  pour  un  temps  déterminé,  moin- 
dre de  dix  ans,  au  lieu  de  l'avoir  été  pour  la  vie, 
le  droit  de  mutation  ne  doit  plus  être  perçu  sur 
la  valeur  de  la  moitié  du  fonds,  mais  seulement 
sur  le  produit  cumulé  des  années  pour  lesquelles 
il  est  établi.  Proudhon,  778. 

674.  La  clause  par  laquelle  le  vendeur  se 
réserve  pour  un  temps  quelconque,  postérieur 
au  payement  du  prix  de  l'aliénation,  la  jouissance 
de  l'immeuble  vendu,  doit  être  regardée  comme 
une  charge  dont  il  faut  cumuler  l'évaluation  en 
cajutal  avec  le  prix  exprimé  dans  le  contrat. 

675.  Cependant  il  y  a  exception  à  ce  principe 
lorsque  la  réserve  n'a  pour  objet  que  le  terme 
courant,  lors  de  la  vente  des  revenus  à  échoir.  Ib. 

07  6.  Ainsi,  la  réserve  que  fait  le  vendeur 
(qui  touche  le  prix  comiitant)  de  la  jouissance  de 
l'objet  vendu,  pendant  huit  mois,  n'est  point  une 
charge  qui  doive  être  fijoutée  à  ce  prix  pour  la 
liquidation  du  droit. 
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611.  Cependant,  si  le  vendeur  qui  reçoit 
comptant  le  prix  de  la  vente  se  réserve  la  jouis- 
sauce  ou  les  revenus  de  l'immeuble  pendant  un 
an  ou  plus,  cette  réserve  forme  uue  charge  dont 
le  montant  doit  étro  ajouté  au  prix  de  la  vente 
pour  la  perception  du  doit  proportionnel.  Ib. 

678.  Mais  comment  l'évaluation  de  la  réserve 
dont  il  s'agit  doit-elle  être  faite?  Lequel,  du 
montant  des  revenus  réservés  ,  ou  du  montant 
des  intérêts  dont  l'acquéreur  souffre  la  perte  jus- 
qu'à son  entrée  en  jouissance,  doit  être  ajouté  au 
prix  de  la  vente? 

G79.  Suivant  le  fisc,  il  faut  ajouter  le  mon- 
tant des  intérêts  dontl'acquéreur  souffre  la  perte. 
En  eCFet,  ce  ne  peut  être  qu'avec  ces  intérêts  que 
le  prix  exprimé  au  contrat  sera  censé  représen- 
ter la  valeur  intégrale  de  l'immeubie  vendu  ;  ils 
représentent  la  portion  des  revenus  réservés  , 
comme  le  prix  représente  le  fonds  do  l'immeuble. 
Cette  opinion  a,  d'ailleurs,  l'avantage  d'éviter 
l'arbitraire  qui  se  glisserait  nécessairement  dans 
les  évaluations  de  revenus. 

680.  Cette  décision  du  fisc  ne  paraît  pas 
fondée  :  la  propriété  foncière  produit  géné- 
ralement un  revenu  moindre  que  les  capitaux 
mobiliers,  à  cause  de  la  sécurité  qu'inspire  tou- 
jours ce  mode  de  placement.  Celui  qui  achète  un 
immeuble  n'a  donc  en  vue  que  le  taux  du  place- 
ment en  immeubles,  et,  quoiqu'il  n'entre  pas  im- 
médiatement en  jouissance,  il  n'est  réellement 
privé  que  du  revenu  de  l'immeuble  devenu  sa 
propriété.  C'est  donc  le  revenu  qui  doit  être 
ajouté  au  prix,  et  non  l'intérêt  du  capital  dé- 
boursé par  l'acquéreur. 

Art,  8.  —  Veiife  de  nue-propriélê  d'immeubles 
dont  l'usufruit  upparlicnt  à  un  tiers.  Vente  de 
la  nue-propriété  et  de  l'usufruit  à  deux  acqué- 
reurs distincts.  Réunion  de  l'usufruit  à  la  nue- 
propriété  et  de  la  îiue-propriélé  à  l'usufruit. 

681.  La  vente  de  la  nue-propriété  d'un  im- 
meuble dont  l'usufruit  appartient  à  un  tieis  en 
vertu  d'un  titre  antérieur,  ne  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel  que  sur  le  prix  stipulé 
pour  la  nue-propriété.  Ce  n'est  pas  le  cas  prévu 
par  l'art,  le,  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  où 
il  y  a  réserve  d'usufruit  par  le  vendeur,  et  cette 
disposition  n'est  point  applicable.  Cass.,  3  jan- 
vier 1827. 

682.  Mais  lorsqu'il  est  exprimé,  dans  la  vente 
de  la  nue-propriété  d'un  immeuble  dont  l'usufruit 
appartient  à  un  tiers,  que  le  prix  est  flxé  pour  la 
pleine  et  entière  propriété,  avec  convention  que 
le  vendeur  qui  a  reçu  ce  prix  en  payera  l'intérêt 
à  l'acquéreur  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit,  le 
droit  proportionnel  de  vente  est  exigible  sur  la 
totalité  du  prix  stipulé.  Cass.,  30  avril  -1839. 

683.  Vente  delà  nue-propriété  et  de  l'usufruit 
à  deux  acquéreurs  distincts.  Lorsqu'un  même 
acte  contient  vente  tout  à  la  fois  de  la  nue-pro- 


priété à  l'un  et  de  l'usufruit  o  l'autre,  le  droit  dû 
par  celui-ci  doit  être  liquidé  sur  le  montant  du 
prix  porté  au  contrat  pour  son  acquisition  parti- 
culière: cela  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,  6. 

684.  Mais  l'acquéreur  de  la  nue- propriété 
devra-t-il  souffrir  qu'on  ajoute  à  son  prix  une 
moitié  en  sus  pour  l'usufruit?  Non;  il  ne  doit 
payer  le  droit  de  mutation  que  sur  le  prix  stipulé 
à  sa  charge  dans  l'acte  de  vente.  L'art.  13,  6,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  veut  que  l'usufruit 
réservé  par  le  vendeur  soit  ajouté  au  prix  de  la 
nue-propriété,  doit  être  restreint  au  cas  qu'il 
prévoit,  et  ne  peut  être  étendu  au  cas  où  cet 
usufruit  est  aliéné  à  un  tiers.  Proudhon,  783. 
Cass.,  8  janv.  1822,  20  mars  et  26  déc.  1826  et 
3  janv.  1827. 

685.  Il  faut  appliquer  les  mêmes  décisions 
lorsque  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  vendent 
par  le  même  acte  leurs  droits  à  deux  acquéreurs 
distincts,  dès  qu'il  n'y  a  pas  réserve  d'usufruit 
par  les  vendeurs. 

686.  Réunion  d'usufruit  à  la  propriété.  — 
Lorsque  l'usufruit  d'un  immeuble  est  vendu  au 
nu-propriétaire  quia  payé  le  droit  d'enregistre- 
ment sur  la  valeur  entière  lors  de  la  transmis- 
sion à  son  profit  de  la  nue-propriété,  il  n'est 
plus  dû  qu'un  droit  fixe  de  3  fr.  pour  la  réunion 
de  l'usufruit.  — V.  Usufruit,  &6^  et  s. 

687.  Toutefois,  lorsque  la  cession  de  l'usufruit 
est  faite  pour  un  prix  supérieur  à  la  somme  sur 
laquelle  le  droit  d'enregistrement  a  été  liquidé 
primitivement  pour  l'usufruit,  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  sur  l'excédant.  —  V.  Ib.,  551. 

688.  Réunion  de  la  nue-propriété  a  l'usufruit. 
Le  droit  dû  sur  la  vente  de  la  nue-propriété 
faite  à  l'usufruitier,  qui  a  acquitté  le  droit  d'en- 
registrement pour  son  usufruit  ,  ne  doit  être 
perçu  que  sur  la  valeur  de  la  nue-propriété,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'y  joindre  celle  de  l'usufruit.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  13,  8.  —  V.  Nue-propriété, 
12;  Usufruit,  588. 

689.  Lorsqu'une  femme  commune  en  biens  et 
nu-propriétaire  d'un  immeuble  acquiert  l'usufruit 
par  l'intermédiaire  de  son  mari,  qui  figure  en 
l'acte  d'acquisition,  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  procureur  fondé  de  son  épouse,  on 
ne  peut  considérer  le  mari  comme  acquéreur 
pour  moitié  de  l'usufruit,  et  astreint  par  suite  à 
un  droit  de  vente  sur  la  moitié  du  prix  de  la 
cession.  Cet  usufruit  se  réunit  tout  entier  sur  la 
tête  de  la  femme.  Tribunal  de  Castelnaudary , 
12  août  1824. 

Art.  9.  —  Des  biens  et  des  objets  à  considérer 
comme  immeubles  pour  la  perception  du  droit 
d'enrecjistremcnt.  —  Immeubles  par  destina- 
tion. 

690.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont 
immeubles  par  leur  nature. 
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691.  Quid,  si  des  constructions  appartiennent 
et  sont  vendues  par  celui  qui  n'est  pas  proprié- 
taire du  sol,  par  exemple  un  locataire  ou  fer- 
mier? —  V.  Vente  de  constructions. 

692.  S'il  s'agit  de  carrières  ou  mines, — X.  Car- 
rière, 26  et  s.;  Mines,  93  et  s.,  et  Vente  de  car- 
rières et  mines. 

693.  Pour  (ju'aux  termes  de  l'art.  319  Civ., 
un  moulin  à  vent  soit  immeuble  par  sa  nature, 
il  suflit  qu'il  soit  posé  sur  piliers  eu  maçonnerie, 
ne  fût-il  adhèrent  ou  contigu  à  aucun  édifice 
étranger  à  son  usage.  En  conséquence  la  vente 
d'une  semblable  usine  est  passible  du  droit  de 
4  p.  c.  Cass.,  12  mai  1834. 

694.  L'usufruit  et  les  servitudes  ou  services 
fonciers  sont  immeubles  par  leur  nature  (Civ. 
526)  ;  d'où  il  suit  que  les  ventes  ou  cessions  qui 
en  sont  faites  opèrent  le  même  droit  que  les  au- 
tres transmissions  immobilières.  —  \.  Servitude, 
Usufruit. 

693.  Ainsi  la  convention  par  laquelle  un  par- 
ticulier consent  à  recevoir  dès  à  présent  et  à 
perpétuité,  à  titre  de  servitude,  sur  une  portion 
de  son  terrain,  les  eaux  ménagères  et  pluviales 
des  bâliments  voisins,  à  condition  que  le  prix  de 
cette  servitude  lui  sera  payé  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  des  experts,  est  passible  du 
droit  de  4  p.  c,  puisqu'une  telle  convention 
transmet  un  droit  immobilier.  Décis.  min.  fin., 
18  sept.  1811. 

696.  Quid,  pour  les  cessions  de  bBux  emphy- 
téotiques ?  —  V.  Bail  emphytéotique.  67  et  s. 

697.  A  l'égard  des  cessions  de  facultés  de  ra- 
chat, —  V.  Réméré,  169  et  s.,  Retrait  de  réméré, 
23  et  s. 

698.  Quant  aux  cessions  du  droit  de  congédier 
le  colon,  faites  à  un  tiers  par  les  propriétaires 
fonciers  de  domaines  congéables,  —  V.  Bail  a 
domaine  congéable,  26  et  s. 

699.  La  cession  du  droit  de  revendiquer  un 
immeuble  est  de  nature  immobilière  d'après 
l'art.  326  Civ.  Ainsi  elle  est  passible  du  droit  de 
mutation  fixé  pour  les  transmissions  de  cette  na- 
ture. 

700.  Il  en  est  de  même  des  droits  successifs 
irnmobiliers.  —  V.  Droits  successifs,  Transport 
de  droits  successifs. 

70  1-702.  Si  les  fruits  naturels  non  encore  re- 
cueillis sont  vendus  avec  le  fonds,  ils  sont  con- 
sidérés comme  immeubles.  Cass.,  19  vend,  an 
xiv.  V.  infr.  740. 

703.  Lorsqu'un  individu  a  détaché  de  sa  pro- 
priété une  chose  immobilière  par  sa  nature  (des 
plantations,  des  carrières,  etc.),  mais  devenue 
meuble  par  sa  volonté,  par  la  condition  imposée 
à  l'acquéreur  d'abattre  ou  d'exploiter,  cette  nou- 
velle propriété  ne  peut  perdre  la  qualité  mobi- 
lière qu'elle  a  vis-ii-vis  du  détenteur,  par  la  cir- 
constance que  celui-ci  ferait  une  rétrocession  au 
propriétaire  du  fonds  :  dès  qu'il  ne  possédait  que 


des  meubles,  il  n'a  pu  transmettre  autre  chose, 
et  l'acquisition  n'est  passible  que  du  droit  de 
2  p.  c. 

704.  Le  Code  civil  fait  connaître  quels  sont  les 
objets  mobiliers  qui  peuvent  avoir  le  caractère 
d'immeubles  par  destination.  Civ.  522  et  s.  — 
V.  Meubles,  immeubles. 

705.  Tous  les  animaux  livrés  au  fermier  pour 
l'exploitation  du  fonds  sont  indistinctement  ré- 
putés immeubles  par  destination,  par  cela  même 
que  l'art.  332  Civ.  déclare  meubles  ceux  donnés 
à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  :  on  ne  peut 
donc  restreindre  la  qualité  immobilière  aux  seuls 
animaux  attachés  à  la  culture. 

700.  Lorsqu'on  vend  un  bien  fonds  avec  les 
objets  placés  pour  son  exploitation,  le  droit  d'en- 
registrement fixé  pour  les  transmissions  immobi- 
lières est  dû  sur  le  prix  cumulé  du  bien  qui  est 
immeuble  par  sa  naiure,  et  des  objets  qui  sont 
immobiliers  par  leur  destination.  Instr.  gén.  3 
fruct.  au  XIII. 

707.  Lorsqu'après  la  vente  d'un  domaine,  faite 
avec  réserve  par  le  vendeur  des  récoltes,  des 
meubles,  bestiaux,  ustensiles,  outils  aratoires 
garnissant  le  domaine,  ces  derniers  objets  sont 
vendus,  par  un  autre  acte  du  même  jour,  au 
même  acquéreur,  il  n'est  dû  sur  ce  second  acte 
que  le  droit  de  vente  mobilière.  Trib.  d'Orléans, 
12  déc.  1839,  et  de  Soissoos,  13  août  1843. 

708.  En  général,  les  ustensiles  des  usines  et 
manufactures  sont  réputés  immeubles  par  desti- 
nation, tant  qu'ils  sont  aCTectés  à  l'exploitation 
du  fonds,  lorsqu'ils  sont  transmis  avec  lui. 

709.  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  fixé 
pour  les  mutations  immobilières,  sur  une  vente 
de  foudres  ou  vaisseaux  vinaires  (cuves  et 
tonnes)  servant  à  l'exploitation  du  vignoble  aliéné 
par  le  même  acte  ;  parce  que  ces  foudres,  ayant 
été  placés  par  le  propriétaire  pour  l'exploitation, 
sont  immeubles  par  destination  (Civ.  524),  qu'ils 
n'ont  pas  été  détachés  avant  la  vente,  et  qu'au 
contraire  ils  ont  été  vendus  en  bloc  avec  les  bâ- 
timents. Cass.,  30  mai  1826. 

710.  La  vente  d'un  moulin,  faite  à  la  charge 
par  l'acquéreur  de  rembourser  au  locataire  de  ce 
bien  la  prisée  des  tournants,  virants  et  travail- 
lants, est  soumise  au  droit  de  quatre  pour  cent 
sur  la  totalité  du  prix  du  moulin  et  des  usten- 
siles, parce  que  ces  ustensiles,  ayant  été  placés 
par  le  propriétaire  du  fonds  pour  l'exploitation 
de  ce  fonds,  sont  devenus  immeubles  par  desti- 
nation. 

711.  Lorsqu'un  individu  acquiert  d'abord  les 
tournants,  moulants,  virants,  travaillants,  etc., 
d'un  moulin,  c'est-à-dire  une  chose  qui  fait  par- 
tie intégrante  et  constitutive  d'un  immeuble,  et, 
deux  jours  après,  cet  immeuble  lui-même,  le 
premier  acte  est  passible  du  droit  de  vente  im- 
mobilière, parce  que  la. vente  séparée  d'objets  de 
ce  genre  ne  pourrait  avoir  l'efTet  de  les  mobiliser 
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qu'autaut  qu'elle  aurait  pour  but  et  pour  condi- 
tion expresse  de  les  détacher  immédiatement  du 
moulin  dont  ils  font  partie.  Cass.,  23  fév.  1824. 

712.  Les  machines,  décorations,  partitions  de 
musique  et  autres  effets  mobiliers  d'un  théâtre 
u'élant  pas  de  la  même  nature  que  les  objets  qui, 
aux  termes  de  l'art.  b24  Civ.,  sont  déclarés  im- 
meubles par  destination,  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  ne  doit  avoir  lieu  sur  les  effets 
dont  il  s'agit  qu'à  raison  des  quotités  réglées  pour 
les  meubles,  supposé  qu'il  y  ait  estimation  arti- 
cle par  article.  Décis.  mio.  fin.  4  mars  1806. 

713.  Les  machines  fixes  ou  autres,  qui  sont 
nécessaires  à  l'exploitation  d'une  usine,  sont 
immeubles  par  destination  lorsqu'elles  sont  ven- 
dues avec  l'usine,  et  la  vente  donne  ouverture  au 
droit  de  quatre  pour  cent  sur  la  totalité  du  prix. 
Cass.,  8  avril  1829. 

714.  Les  métiers  et  autres  machines  mobiles, 
placés  par  le  propriétaire  et  attachés  par  lui  à 
l'exploitation  d'une  usine,  sont  également  immeu- 
bles par  destination  lorsqu'il  vend  le  tout  par  un 
même  contrat.  Solut.  28  nov.  4  828. 

715.  Toutefois,  si  l'affectation  a  cessé,  soit 
parce  que  l'usine  ce  serait  plus  en  activité,  soit 
parce  que  la  destination  de  l'immeuble  aurait  été 
changée  ou  devrait  l'être,  la  vente  des  métiers  et 
ustensiles  mobiles  ne  doit  être  considérée  que 
comme  une  vente  de  meubles.  Cass.,  23  avril 
•1833,  -1437.  V.  inf.  718. 

7'IG.  Lorsque  les  objets  mobiliers  réputés  im- 
meubles par  destination  sont  vendus  séparément 
à  l'acquéreur  de  l'usine,  le  droit  doit-il  être  li- 
quidé à  raison  de  quatre  pour  cent  pour  le  tout? 
La  négative  a  été  adoptée  par  plusieurs  arrêts. 
Cass.,  23  avril  1822,  et  ]9  nov.  4823. 

717,  La  destination  qui  donne  à  des  objets 
mobiliers  le  caractère  d'immeubles  doit  résulter 
de  faits  et  circonstances  déterminés  par  la  loi 
elle-même.  —  Ainsi,  bien  qu'un  propriétaire, 
en  vendant  une  filature  avec  certaines  machines 
reconnues,  dans  l'acte,  immeubles  par  destina- 
tion, ait  désigné  les  autres  machines  et  ustensi- 
les dépendants  de  la  filature,  comme  étant  des 
effets  mobiliers,  le  fisc  peut  reclamer,  sur  tous 
les  objets  déclarés  par  la  loi  immeubles  par  des- 
tination, le  droit  à  percevoir  sur  les  immeubles. 
Cass.,  20  juin  4  832. 

718.  Gependantjugé  que  l'adjudication,  même 
en  un  seul  lot,  d'une  manufacture  avec  ses  acces- 
soires, immeubles  par  destination,  ne  donne  ou- 
verture qua  la  perception  du  droit  de  2  p.  4  00 
sur  ces  accessoires,  lorsqu'ils  out  été  désignés  et 
estimés  article  par  article  dans  le  cahier  des 
charges,  et  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication  un  prix  particulier  pour 
ces  objets  ;  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  même  au- 
cune différence  à  établir  entre  les  meubles  qui 
peuvent  s'enlever  sans  détériorer  l'immeuble  au- 
quel ils  étaient  attachés  et  ceux  qui  ne  peuvent 


être  détachés  de  l'immeuble  sans  détérioration. 
Cass..  23  avril  1833. 

74  9.  Lorsque,  dans  la  vente  d'une  usine,  le 
vendeur  s'est  réservé  les  machines  et  ustensiles, 
et  que,  postérieurement  ces  objets  sont  vendus 
par  un  autre  acte  au  môme  acquéreur,  il  n'est 
dû  sur  ce  second  acte  que  le  droit  de  2  p.  4  00. 
Trib.  de  Caen,  24  janv.  4840. 

720.  Le  fer  confectionné,  le  minerai  exploité, 
les  charbons  de  terre  compris  dans  la  vente  d'une 
forge,  sont  considérés  comme  objets  mobiliers 
par  la  loi  du  24  avril  4  810  sur  les  mines.  S'ils 
sont  vendus  avec  une  forge,  ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  meubles  pour  la  perception  , 
pourvu  qu'ils  soient  estimés  dans  l'acte  par  poids 
et  mesures. 

724.  Les  ustensiles  mobiliers,  meubles  meu- 
blants, linges  et  autres  objets  destinés  à  un  éta- 
blissement de  bains  publics,  sont  meubles  et  ne 
peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  immeubles 
par  destination.  Ainsi,  la  vente  de  ces  objets 
n'est  passible  que  du  droit  de  2  p.  4  00,  quoi- 
qu'elle soit  faite  en  même  temps  que  celle  du 
fonds.  Trib.  d'Alençon,  6  oct.  4  841. 

722.  Mais  sont  réputés  immeubles  par  desti- 
nation les  objets  que  le  propriétaire  a  attachés  au 
fonds  à  perpétuelle  demeure;  ainsi,  les  orne- 
ments d'une  chapelle  sont  immeubles  par  desti- 
nation, et  la  vente  de  la  chapelle  et  des  orne- 
ments est  passible  du  droit  de  quatre  pour  cent 
sur  la  totalité  du  prix.  Trib.  d'Alençon,  6  oct. 
4844. 

723.  Lorsque  des  glaces  sont  vendues  avec  la 
maison  où  elles  se  trouvent,  qu'elles  sont  dési- 
gnées et  estimées  article  par  article  et  qu'il  est 
stipulé  un  prix  distinct,  le  droit  de  2  p.  4  00  est 
seul  exigible  sur  ce  prix,  s'il  n'est  pas  établi 
qu'elles  font  corps  avec  la  boiserie. 

724.  On  ne  peut  exiger  le  droit  de  vente  im- 
mobilière sur  le  prix  des  glaces  qu'autaut  que  le 
contrat  de  vente  prouve  qu'elles  sont  mises  à 
perpétuelle  demeure  et  que  le  parquet  sur  lequel 
elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 
Trib.  de  la  Seine.  Arg.  Civ.  art.  525. 

725.  11  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres 
ornements,  ainsi  que  des  statues  placées  dans 
des  niches  pratiquées  exprès  pour  les  recevoir. 
Arg.  Civ.  art.  525. 

Art.  4  0.  —  Vcnle  de  bois.  Sol.  Superficie. 

726-728.  Lorsque,  après  la  vente  du  sol  d'un 
bois,  la  superficie  est  vendue  par  un  acte  dis- 
tinct au  même  acquéreur,  et  que  la  régie  ne 
prouve  pas  qu'il  y  ait  eu  intention  de  fraude,  il 
n'est  dû  que  le  droit  de  50  c.  pour  4  00  sur  le 
prix  stipulé  pour  la  superficie.  L.  3!  mai  i824, 
art.  20. 

729.  A  plus  forte  raison,  le  droit  n'est  dû  qu'à 
raison  do  50  c.  p.  4  00  lorsque  la  superficie  est 
vendue  par  une  personne  autre  que  le  vendeur 
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du  sol,  quoique  l'acquéreur  soit  le  môme.  Trib. 
de  la  Seine,  13  déc.  -1843. 

730.  Lorsque  le  tiers  acquéreur  de  la  super- 
ficie d'uu  bois  et  le  propriétaire  du  sol  en  font  la 
vente,  par  un  même  acte,  au  même  acquéreur, 
mais  moyennant  uu  prix  distinct,  il  n'est  dû  que 
le  droit  de  50  c.  p.  100  sur  le  prix  stipulé  pour 
la  superficie. 

731.  Lorsqu'un  bois,  sol  et  superficie,  a  été 
vendu  en  masse,  le  droit  est  dû  en  totalité  an 
taux  fixé  pour  les  ventes  d'immeubles,  lors  même 
que  l'acquéreur  déclare  qu'il  a  acquis  distincte- 
ment pour  lui  et  son  command,  savoir,  le  sol 
pour  l'un  et  la  superficie  pour  l'autre.  Cass.. 
6  nov.  1839.  Instr.  gén.  29  juin  1840,  ^615, 
§  M  .  — V.  Déclaration  de  command,  4  22  et  i  26. 

Arï.  11.  —  Veille  d'immeubles  et  de  meubles 
par  le  même  contrat. 

732.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou 
d'usufruit  comprend  des  meubles  et  immeubles, 
le  droit  d'euregistremeot  doit  être  perçu  sur  la 
totalité  du  prix  au  taux  réglé  pour  les  immeu- 
bles, à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  parti- 
culier pour  les  objets  mobiliers,  et  que  ces  objets 
ne  soient  désignés  et  estimés  article  par  article 
dans  le  contrat.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  9. 

733.  Cette  disposition,  en  ce  qui  concerne  le 
détail  des  objets  mobiliers  et  leur  estimation  ar- 
ticle par  article,  est  très-rigoureuse.  Elle  a  été 
inspirée  au  législateur  par  la  crainte  que  l'on 
n'exageràt  le  prix  des  meubles,  en  diminuant 
celui  des  immeubles,  pour  atténuer  ainsi  les 
droits  d'enregistrement  ;  mais,  dès  que  l'admi- 
nistration a  le  droit  de  requérir  l'expertise  des 
immeubles,  il  aurait  suffi  d'exiger  une  ventila- 
tion du  prix. 

734.  Dans  certains  cas,  cet  art.  9  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  rend  les  transactions  plus  difil- 
ciles  ;  et  souvent,  soit  par  ignorance,  par  oubli 
ou  parl'impossibilitéd'en  remplir  immédiatement 
les  conditions  au  moment  d'une  vente  compre- 
nant des  meubles  et  des  immeubles,  les  parties 
supportent  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui 
sont  réellement  dus  au  trésor.  La  forme,  en  pa- 
reille matière,  ne  devrait  jamais  l'emporter  sur 
le  fond,  à  moins  d'un  molif  très-grave  d'ordre 
public,  et  dans  l'espèce  ce  motif  n'existait  pas,  à 
raison  de  la  faculté  accordée  à  l'administration 
de  requérir  l'expertise  des  immeubles. 

735.  Quoi  qu'il  en  soit,  lart.  9  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  qui  prescrit  l'état  descriptif  et 
estimatif,  n'est  applicable  qu'aux  meubles  qui, 
par  leur  nature  et  leur  forme  extérieure,  peuvent 
être  détaillés,  désignés  et  évalués  article  par  ar- 
ticle ;  mais,  lorsqu'un  acte  de  cession  porte  sur 
des  immeubles  et  sur  des  créances  mobilières, 
telles  que  revenus  arriérés  et  litigieux  dont  l'in- 
dication est  difticile,  il  n'y  a  pas  lieu  de  perce- 
voir quatre  pour  100  sur  le  tout,   à  défaut  de 
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ventilation,  article  par  article,  des  objets  mobi- 
liers estimés  seulement  en  masse.  Dans  ce  cas, 
la  voie  de  l'expertise  est  ouverte  à  l'administra- 
tion pour  faire  vérifier  la  valeur  donnée  aux  im- 
meubles par  le  contrat.  Cass.,  2\  oct.  1811. 

736.  De  même  lorsqu'on  présente  à  la  for- 
malité un  acte  portant  vente  d'une  maison  et 
d'une  rente  foncière  de  55  fr.,  au  capital  de 
1  100  fr.,  moyennant  1000  fr.  pour  le  tout,  le 
receveur  doit  exiger  que  les  parties  lui  déclarent 
pour  quelle  somme  l'immeuble  entre  dans  le 
prix,  et  percevoir  le  droit  de  2  p.  100  sur  le 
prix  de  la  cession  de  la  rente.  Cette  rente  est  un 
objet  certain,  elle  se  trouve  dans  la  classe  des 
meubles,  et  l'on  ne  serait  pas  fondé  à  la  placer 
au  rang  des  immeubles,  sous  prétexte  de  l'incer- 
titude du  prix  de  la  cession  qui  en  a  été  faite  ; 
mais  il  convient  de  vérifier  l'exactitude  de  la  dé- 
claration pour  employer  la  voie  de  l'expertise,  en 
cas  d'insuffisance.  Solut.  9juill.  1813. 

737.  Par  la  même  raison,  lorsqu'un  acte  con- 
tient vente  d'un  immeuble  et  d'une  rente  de 
vingt-cinq  mesures  de  blé,  moyennant  un  même 
prix,  on  ne  doit  percevoir  que  2  p.  100  sur  le 
capital  de  la  redevance,  légalement  établi  par  la 
production  des  mercuriales. 

738.  Lorsqu'une  vente  comprend  des  immeu- 
bles et  des  créances,  elle  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  entièrement  immobilière,  par  cela 
seul  qu'elle  est  faite  pour  un  prix  non  divisé. 
C'est  le  cas  d'une  ventilation.  Solut.  1 1  mai  1 832. 

739.  Avec  d'autant  plus  de  raison  que  pour 
les  cessions  de  rentes  ou  de  créances  le  droit  ne 
se  perçoit  pas  sur  le  prix,  mais  sur  le  capital 
des  créances  transportées.  —  V,  Transport  de 
créances,  etc.,  160  et  s.,  188  et  s. 

740.  Les  fruits  non  récoltés  d'un  fonds  sont 
censés  en  faire  partie,  lorsqu'ils  sont  compris 
dans  la  vente  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit  de 
ce  fonds.  Tellementque,  quoiqu'il  ait  été  stipulé, 
dans  une  vente  faite  moyennant  100,000  fr., 
que  5,000  fr.  sont  le  prix  des  récoltes  tant  sur 
pied  que  rentrées  ou  vendues,  on  doit  percevoir 
le  droit  de  quatre  pour  100  sur  100,000  fr., 
parce  que  les  fruits  des  fonds  ne  sont  pas  entiè- 
rement coupés,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  ventilation. 
Cass.,  19  vend,  au  xiv.  'V.  sup.  702. 

741.  Lorsqu'une  vente  de  droits  successifs 
comprend  des  immeubles  et  des  objets  mobi- 
liers, le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la 
totalité  du  prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeu- 
bles, à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  parti- 
culier pour  les  objets  mobiliers  et  qu'ils  ne  soient 
désignés  et  estimés,  article  par  article,  dans  le 
contrat.  Cass.,  7  janv.  1839.  V.  infr.  746. 

742.  Lorsqu'un  contrat  de  vente  de  meubles 
et  d'immeubles  ne  contient  pas  tout  à  la  fois  sti- 
pulation de  prix  particulier  et  estimation  article 
par  article  des  objets  mobiliers,  le  droit  est  dû 
au  taux  fixé  pour  les  immeubles  sur  le  prix  total, 
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quoique  la  vente  des  immeubles  et  celle  des  ob- 
jets mobiliers  soieut  faites  par  des  clauses  spé- 
ciales et  distinctes.  Cass..   12  déc.  1S42. 

743.  L'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
qui  exige  le  détail  des  meubles  avec  leur  estima- 
tion, est-il  applicable  aux  partages  faits  avec 
soulle,  lorsque  le  lot  qui  est  chargé  de  la  payer 
se  compose  de  biens  meubles  et  immeubles? 
Après  une  longue  pratique  contraire,  l'adminis- 
tration vient  d'adopter  l'affirmative. 

744.  Cette  décision  n'est  pas  fondée;  elle  est 
contraire  au  principe  de  l'imputation  la  plus  fa- 
vorable aux  parties  en  matière  de  perception  sur 
les  soultes  de  partage.  —  V.  Partage,  419  et  s. 

745.  Remarquez  que  l'art.  9  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu  exige  deux  conditions  :  -1"  le  détail 
des  objets  mobiliers  avec  leur  estimation  article 
par  article,  et  2°  la  stipulation  d'un  prix  distinct 
pour  les  meubles, 

746.  Mais  lorsqu'une  vente  d'immeubles  et  de 
meubles  non  estimés  article  par  article,  faite 
moyennant  deux  prix  distincts,  se  réfère  à  un 
inventaire,  ou  tout  autre  acte  où  se  trouvent  ce 
détail  et  cette  estimation,  elle  n'est  sujette  qu'au 
droit  de  2  p.  i  00  sur  les  meubles. 

747.  Quidy  s'il  est  stipulé  dans  l'acte  de  vente 
un  prix  distinct  pour  les  objets  mobiliers,  sans 
désignation  ni  estimation  article  par  article,  mais 
avec  réserve  expresse  d'y  suppléer  par  un  autre 
acte,  réalisé  en  effet  quelques  jours  après  la 
vente?  L'administration  a  décidé  que,  même  dans 
ce  cas,  le  droit  de  venle  immobilière  devait  être 
perçu  sur  le  prix  stipulé,  tant  pour  les  immeu- 
bles que  pour  les  meubles. 

748.  Cette  décision  ne  parait  pas  fondée  :  dès 
que  l'on  admet  l'état  déclaratif  et  estimatif  des 
meubles  contenu  dans  un  acte  antérieur{y.  sup. 
746)  auquel  le  contrat  de  venle  se  réfère,  on 
doit  également  l'admettre  lorsqu'il  est  fait  dans 
un  acte  postérieur,  préxu  par  le  contrat  de  vente, 
dressé  entre  les  mêmes  parties  et  présenté  a  l'en- 
registrement en  même  temps  que  la  vente.  Dans 
ce  cas  en  effet,  les  deux  actes  s'identifient,  et  le 
vœu  delà  loi  est  rempli  avant  que  l'administra- 
tion soit  appelée  à  percevoir  les  droits.  C'est,  au 
surplus,  ce  qui  a  été  jugé  par  le  Trib.  de  Pau,  le 
20  août  1  83 'j.  —  V.  dans  ce  sens  ce  qui  se  pra- 
tique pour  les  licitations  suivies  de  partage,  avec 
enregistrement  simultané  des  deux  actes,  \°  Li- 
citation,  136  et  s. 

749.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que  le 
droit  est  exigible  en  totalité  au  taux  fixé  pour 
les  immeubles,  sur  la  licitatiou,  entre  coproprié- 
taires, d'une  brasserie  et  des  objets  mobiliers 
qui  s'y  trouvent,  quoiqu'il  ait  été  stipulé  ini  prix 
particulier  pour  ces  objets,  et  que  leur  désigna- 
tion et  leur  estimation  aient  été  faites  dans  un 
état  resté  chez  le  notaire,  mais  qui  n'a  pas  été 
annexé  au  cahier  des  charges  ni  présenté  à  l'en- 
registrement. Cass.,  30  sept.  1826. 


750.  Décidé  dans  le  même  sens  que  la  vente 
d'une  maison,  d'un  fonds  de  commerce,  et  des 
meubles  qui  s'y  trouvent,  est  sujette  au  droit  de 
quatre  pour  100,  lorsque  le  prix  a  été  fixé  en 
bloc,  quoiqu'une  ventilation  des  meubles,  article 
par  article,  ait  été  faite  par  un  second  acte  passé 
onze  jours  après  le  premier. 

751.  Notez  au  reste  que,  dans  ces  différents 
cas,  l'état  estimatif  des  meubles  n'avait  pas  été 
présenté  à  l'enregistrement  avec  le  contrat  de 
vente.  V.  sup.  748. 

752.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'existence  des 
scellés  sur  les  objets  mobiliers  dépendant  de  la 
succession,  au  moment  de  la  vente,  met  obstacle 
à  l'évuluation,  article  par  article,  dans  le  contrat, 
cette  évaluation  peut  être  produite  plus  tard,  et 
le  droit  en  ce  qui  concerne  les  meubles  est  alors 
réglé  au  taux  de  2  p.  -100.  Cass.,  7  janv.  1839. 

753.  Lorsqu'une  vente  comprend  des  immeu- 
bles et  des  meubles,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'il  ne  soit  perçu  qu'un  droit  de  2  p.  100  sur  le 
prix  stipulé  pour  ces  derniers  objets,  qu'ils  soient 
désignés  et  estimés  pièce  à  pièce  ;  chaque  article 
distinct  de  la  désignation  peut  comprendre  tous 
les  objets  de  même  nature.  Trib.  de  Bourg,  18 
fév.  1840. 

754.  Lorsqu'une  vente  comprend  des  meubles 
et  des  immeubles,  il  est  satisfait  suffisamment  à 
l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  exige, 
pour  qu'il  ne  soit  perçu  que  le  droit  de  vente  mo- 
bilière, que  les  meubles  soient  détaillés  et  estimés 
article  par  article,  si  la  désignation  et  l'estima- 
tion en  est  faite  par  lots  d'objets  qui  forment  une 
espèce  de  tout,  et  si,  d'ailleurs,  il  est  stipulé  un 
prix  distinct  pour  les  meubles.  Trib.  d'Alençon, 
6oct.  1841. 

755.  Il  est  évident  en  effet  qu'il  y  aurait  de 
l'absurdité  à  vouloir  exiger  que  certains  objets 
mobiliers,  certaines  denrées,  ou  des  bestiaux  et 
animaux  qui  d'ordinaire  se  vendent  par  troupes, 
fussent  détaillés  et  estimés  article  par  article.  Le 
législateur  n'a  pu  avoir  en  vue  que  ce  qui  était 
raisonnable  et  possible. 

756.  Si  la  vente  d'un  domaine  rural  et  de 
bestiaux  et  instruments  aratoires  reconnus,  dans 
l'acte,  immeubles  par  destination,  comprend  en- 
core d'autres  bestiaux  déclarés  formellement  ob- 
jets mobiliers,  et  que  ces  bestiaux  soient  estimés 
dans  l'acte,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  2  p.  100 
sur  le  prix  distinct  stipulé  à  cet  égard.  —  En 
pareil  cas,  et  s'il  s'agit  d'un  seul  troupeau,  il  n'est 
pas  nécessaire  pour  l'application  de  ce  droit  de 
2  p.  100  que  chaque  tête  de  bétail  soit  estimée 
séparément;  une  estimation  in  globo  remplit  né- 
cessairement le  vœu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  comme  nous  l'avons  indiqué  au  n" 
précédent.  Trib.  de  Bordeaux,  6  mai  1839. 

757.  Le  vœu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vil  est-il  rempli,  lorsque,  dans  un  acte  de 
venle  qui  comprend  des  immeubles  et  des  objets 
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mobiliers,  ceux-ci  sont  détaillés  et  estimés  arti- 
cle par  article,  quoiqu'il  ne  soit  pas  expressément 
déclaré  que  le  montant  total  de  l'estimation  forme 
le  prix  particulier  des  effets  mobiliers?  Cette 
question  a  été  diversement  résolue. 

758.  11  a  été  décidé  que  si,  dans  un  contrat 
de  vente  de  meubles  et  d'immeubles,  les  meubles 
sont  désignés  et  estimés  article  par  article,  il  ne 
doit  être  perçu  que  le  droit  de  2  p.  100  sur  la 
portion  de  prix  applicable  aux  meubles^  quoique 
le  prix  soit  stipulé  in  globo,  et  qu'il  ne  soit  pas 
exprimé  que  le  montant  de  l'estimation  des  meu- 
bles en  forme  le  prix  particulier.  Trib.  de  Chû- 
lons-sur-Marne,  20  fév.  1833,  et  de  Coutances, 
24  juin  1837. 

759.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que 
la  vente  d'un  bâtiment  servant  à  une  fonderie  et 
du  matériel  de  cet  établissement,  est  passible 
du  droit  de  quatre  pour  cent  sur  le  tout,  lors 
même  que  les  objets  mobiliers  ont  été  estimés  ar- 
ticle par  article,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  été  stipulé 
un  prix  particulier  pour  ces  meubles.  Cass.,  26 
août  1844. 

760.  Cette  dernière  décision  est  extrêmement 
rigoureuse,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  N'est-il  pas 
évident  que,  par  l'estimation  donnée  aux  meu- 
bles, les  parties  ont  voulu  en  indiquer  le  prix 
particulier?  La  cour  de  cassation  s'est  arrêtée  à 
la  lettre  sèche  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vil,  mais  non  au  vœu  et  à  l'esprit  de  cet  ar- 
ticle. 

Art.    12.  —  Clauses  particulières.  Dispositions 
indcpendantes. 

761.  Nous  classerons  ces  dispositions  dans 
l'ordre  alphabétique. 

BaiL  Si  les  biens  vendus  sont  laissés  à  titre  de 
bail  au  vendeur,  cette  disposition,  indépendante 
de  la  vente,  opère  un  droit  particulier  de  bail. — 
V.  Réméré,  166. 

762.  Lorsque,  dans  la  vente  de  la  nue-pro- 
priété d'un  immeuble,  le  vendeur  s'en  réserve  la 
jouissance  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
et  s'oblige  de  payer  à  l'acquéreur,  pour  lui  tenir 
lieu  des  intérêts  du  prix  que  celui-ci  a  acquitté, 
une  somme  annuelle,  il  n'est  pas  dii  le  droit  de 
bail  sur  cette  clause,  qui  n'exprime  qu'une  condi- 
tion de  la  vente. 

763.  La  clause  d'un  contrat  de  vente  de  la 
nue-propriété  d'un  immeuble  dont  l'usufruit  ap- 
partient à  un  tiers,  par  laquelle  le  vendeur  s'oblige 
de  payer  tous  les  ans  à  l'acquéreur  qui  effectue 
le  payement  de  son  prix  une  somme  à  titre  d'in- 
demnité de  non-jouissance,  et  pendant  tout  le 
temps  qu'il  en  sera  privé,  ne  peut  être  considérée 
comme  formant  une  disposition  indépendante  de 
la  disposition  principale.  La  somme  représente 
les  intérêts  dont  l'acquéreur  est  privé.  11  n'est  dû 
aucun  droit. 

764.  11  en  serait  de  môme  si  le  vendeur  se  ré- 


servait de  jouir  pendant  sa  vie,  et  moyennant 
iSO  fr.  par  an,  de  l'objet  par  lui  aliéné,  moyen- 
nant 3,000  fr.  payés  comptant. 

763.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  contrat  de 
vente  que  le  vendeur  se  réserve  la  jouissance,  à 
titre  de  ferme,  des  biens  vendus  pendant  la  vie 
d'une  personne  tierce,  moyennant  un  fermage  à 
payer  chaque  année  à  l'acquéreur,  cette  stipula- 
tion ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit; 
particulier. 

766.  Lorsque,  dans  le  contrat  même  de  vente, 
le  vendeur  se  réserve  la  jouissance  pendant  sa  vie 
d'une  partie  des  biens  vendus,  sous  la  condition 
de  payer  annuellement  à  l'acquéreur  une  somme 
déterminée  pour  le  loyer  de  cette  partie  de  l'im- 
meuble, cette  stipulation  ne  forme  point  une  dis- 
position indépendante  de  la  vente,  et  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  bail  à  vie.  Trib.  d'Ab- 
beville,  11  juin  1844. 

767.  Billets  a  ordre.  Lorsque  l'acquéreur  sous- 
crit au  profil  du  vendeur  des  billets  à  ordre  pour 
le  payement  du  prix,  il  n'est  dû  aucun  droit  par- 
ticulier sur  ces  billets;  ce  n'est  qu'un  mode  sti- 
pulé pour  le  payement.  Arg.  L.  22  frim,  an  vu, 
art.  10.  Solut.  30  nov.  1825. 

768.  La  clause  par  laquelle  l'acquéreur  sous- 
crit des  billets  à  ordre  pour  le  payement  des  in- 
térêts à  échoir  du  prix  de  la  vente,  n'est  pas 
passible  du  droit  d'obligation,  parce  que,  les  in- 
térêts étant  de  droit,  la  souscription  des  billets 
c'est  qu'un  mode  de  payement  anticipé. 

769.  Quid,  lorsque  l'acquéreur  remet  au  ven- 
deur, en  payement  du  prix,  des  billets  à  ordre 
souscrits  par  des  tiers  à  son  profit?  Il  est  évident 
que  cette  remise  ne  constitue  également  qu'un 
mode  de  payement,  et  qu'elle  ne  peut  donner  lieu 
à  aucun  droit  particulier.  Arg.,  ib. 

770.  Dans  ces  différents  cas  est-il  nécessaire 
que  les  billets  soient  préalablement  enregistrés, 
et  le  notaire  contrevient-il  aux  dispositions  de 
l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn,  en  les  énon- 
çant sans  les  faire  enregistrer  ?  La  négative  n'est 
pas  douteuse  :  la  vente  n'est  pas  faite  en  consé- 
quence des  billets,  puisque  ce  sont  au  contraire 
les  billets  qui  sont  la  conséquence  de  la  vente. 
Décis.  min.  fin.  13  nov.  1810. 

771.  Cautionnement.  Lorsqu'un  tiers  inter- 
vient pour  se  rendre  caution  du  payement  du 
prix,  le  droit  de  30  cent,  par  1 00  fr.  est  exigible. 
Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  8.  —  V. 
Caution-cautionnement,  179,  et  inf.  794. 

772.  Il  en  est  de  même,  et  ledroit  de  caution- 
nement est  exigible,  lorsque,  dans  un  acte  d'ac- 
q'iisition  par  un  mineur  émancipé,  assisté  de  son 
curateur,  celui-ci  se  fait  fort,  au  besoin,  de  l'exé- 
cution pleineetenlière  descouditionsde  la  vente. 
Solut.  12  avril  1821.  W.inf.  791  et  s. 

773.  Lorsque  deux  acquéreurs  en  achetant 
conjointement  un  immeuble  le  partagent  entre 
eux  par  l'acte  même  de  vente,  et  s'obligent  nean- 
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moins  solidairement  au  pajement  du  prix,  le 
droit  de  cautionnement  n'est  pas  exigible.  Trib. 
de  la  Seine,  22  nov.  1838.  Contr.  Trib.  de 
Reims,  3  juin  1843.  —  V.  Caution-cautionne- 
ment, 216. 

77  4.  Quid,  lorsque  chacun  des  acquéreurs 
prend  une  part  inégale  dans  les  biens,  et  reste 
néanmoins  obligé  solidaire  pour  le  payement  de 
la  totalité  du  prix?  Le  droit  de  cautionnement 
n'est  pas  dû.  Trib.  de  la  Seine,  22  nov.  1838. 
—  V.  Ib.,  217. 

775.  Cession  et  délégation.  Si  le  prix  de  la 
vente  est  délégué  par  le  contrat  même.  —  V. 
Délégation,  59  et  s.  ;  Indicationdepayement,  30. 

77G.  Consentement.  Le  consentement  que 
donne  un  des  enfants  à  la  vente  faite  par  le  père 
à  un  autre  enfant ,  n'opère  aucun  droit  particu- 
lier. 

777.  Constitution  de  rente.  Lorsque,  pour  le 
prix  d'une  vente  d'immeubles,  on  constitue  une 
rente,  il  n'est  dtî  aucun  droit  sur  cette  disposi- 
tion qui  dérive  de  la  vente  Arg.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  -10  et  11.  —  V.  Rente,  198. 

778.  Si  le  prix  debienssitués  en  pays  étranger 
consiste  en  une  renie  viagère  payable  en  Belgique, 
le  droit  de  2  p.  100  n'est  pas  exigible.  —  V. 
76.,  199. 

779.  Lorsque  l'héritier  de  la  nue-propriété  et 
celui  de  l'usufruit  vendent  l'immeuble  par  eux 
recueilli,  et  que  l'usufruitier  cède  le  prix  de  la 
vente  au  nu-propriétaire,  moyennant  une  rente 
viagère,  est-il  dû  le  droit  de  2  pour  100  à  titre 
de  constitution  de  rente  sur  la  moitié  du  prix 
total  comme  représentant  le  capital  de  l'usufruit 
aliéné?  La  négative  est  certaine.  Dans  ce  cas,  la 
disposition  principale  est  la  réunion  de  l'usufruit 
du  prix  de  la  vente  à  la  nue-propriété  de  ce  prix  ; 
il  n'est  donc  dû  que  le  droit  fixe  de  3  fr.  Trib. 
de  Vitré,  22  juill.  1835.  —  V.  Rente  viagère, 
133  et  135. 

780.  Donation.  Lorsque  l'acte  de  vente  d'un 
immeuble,  moyennant  30  mille  fr.,  contient  do- 
nation du  tiers  de  celle  somme  à  l'acquéreur ,  on 
doit  percevoir  le  droit  de  vente  sur  30,000  fr. 
et  celui  de  donation  mobilière  sur  10  mille  fr.  II 
n'est  pas  permis  de  décider  qu'en  résultat  il  n'y  a 
mutation  que  jusqu'à  concurrence  de  30,000  fr., 
et  que  le  droit  est  dû  seulement  sur  celte  somme. 
Cass.,  14  mai  1817. 

781 .  Lorsque  celui  qui  passe  une  vente  comme 
mandataire,  fait  réserve  à  son  profit  personnel 
tant  de  l'usufruit  du  bien  vendu  quo  d'une  rente 
viagère,  il  est  dû  un  droit  particulier  de  dona- 
tion. Solut.  13  juin  1828. 

782.  Si  le  prix  d'une  vente  consiste  en  une 
rente  viagère,  réversible,  en  cas  de  décès  du 
vendeur,  sur  la  tête  d'un  tiers,  ou  si  le  vendeur 
se  réserve  l'usufruit,  également  réversible  à  un 
tiers,  cette  disposition  particulière  constitue  une 
donation  éventuelle  passible  du  droitfixede  5  fr.. 


et  à  l'événement,  du  droit  proportionnel  de  mu- 
tation. Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4. 

783.  Mais  il  faut  que  la  réserve  soit  formelle- 
ment stipulée  au  profit  d'un  tiers;  il  ne  suffirait 
pas  que  le  vendeur  eût  stipulé  que  la  rente  serait 
servie  ou  que  l'usufruit  aurait  cours  pendant  la 
vie  de  ce  tiers.  A  défaut  de  stipulation  expresse 
d'après  laquelle  ce  dernier  devrait  profiter  de  la 
rente  ou  de  l'usufruit,  en  cas  de  prédécès  du  ven- 
deur, la  renteou  l'usufruit,  le  cas  arrivant,  tombe 
dans  la  succession  de  celui-ci. 

784.  Si  dans  une  vente,  faite  par  deux  indi- 
vidus, de  biens  leur  appartenant,  il  est  stipulé 
que  la  rente  formant  le  prix  de  cette  vente,  ou 
que  l'usufruit  réservé  sera  réversible  en  entier 
sur  la  tête  du  survivant  des  vendeurs,  cette  dis- 
position aléatoire  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  particulier  sur  le  contrat  de  vente,  ni  au 
droit  proportionnel  à  l'événement. 

785.  Ces  principes  indiqués  sup.  782  et  s., 
ont  été  appliqués  par  différentes  solutions.  Ainsi, 
lorsque,  pendant  je  mariage,  le  mari  vend  un 
bien  qui  lui  est  propre,  et  que  pour  partie  du 
prix  il  est  stipulé  une  rente  viagère  au  profit  du 
mari,  réversible  à  la  femme,  celle-ci  doit,  au 
décès  de  son  mari,  un  droit  de  mutation  pour  la 
donation  qui  en  résulte.  Trib.  de  la  Seine,  4  0 
mars  1830.  —  V.  Donation  entre  époux,  130 
et  suiv. 

786.  S'il  s'agit  de  biens  de  communauté,  aucun 
droit  n'est  exigible.  Délib.  9.janv.  1812. 

787.  Si  la  vente  a  pour  objet  des  biens  pro- 
pres à  chacun  des  époux,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
au  droit  de  donation  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  libéra- 
lité, mais  disposition  aléatoire. 

788.  La  stipulation,  dans  un  contrat  d'acqui- 
sition faite  par  un  mari  et  sa  femme  avec  des  de- 
niers communs,  que  l'objet  acquis  appartiendra 
en  totalité  au  survivant,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  donation  éventuelle  passible  du  droit 
fixe  de  5  fr.;  et  à  l'événement  du  décès,  le  sur- 
vivant n'est  pas  tenu  d'acquitter  ,  sur  la  moitié 
qu'il  recueille  à  ce  titre,  le  droit  de  succession. 
Cass,,  11  germ.  an  ix.  —  V.  Donation  entre 
époux,  132. 

789.  Garantie.  Si  l'acquéreur  paye  son  prix 
comptant,  et  que  le  vendeur,  pour  lui  donner 
toute  garantie,  affecte  un  autre  bien,  il  n'est  rien 
dû  à  cause  de  cette  affectation  qui  forme  une  con- 
dition de  la  vente. 

790.  Il  en  est  de  même  de  l'affectation  hypo- 
thécaire consentie  par  l'acquéreur  pour  sûreté  du 
prix  dont  il  reste  débiteur.  —  V.  Caution-cau- 
tionnement, 1  98. 

791 .  Lorsque  la  vente  d'un  immeuble  est  con- 
sentie par  un  tiers,  au  nom  et  comme  se  portant 
fort  du  propriétaire  ,  avec  promesse  de  ratifica- 
tion, et  que  ce  tiers  se  rend  garant  solidaire  de 
la  vente  envers  l'acquéreur,  cette  garantie  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  50  cent,  par 
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100  fr.  Trib.  de  Rouen,  30  août  1837.  —  V. 
Ib.,  208. 

792.  De  même,  le  contrat  de  -vente  du  bien 
d'un  mineur  dans  lequel  le  vendeur  promet  de 
garantir  et  de  faire  ratifier  celte  vente  à  la  ma- 
jorité de  son  pupille,  n'opère  pas  le  droit  de  cau- 
tionnement :  la  promesse  est  dépendante  de  la 
vente.  V.  sup.  772. 

793.  Lorsqu'un  père,  en  vendant  le  bien  de 
ses  enfants  mineurs,  se  porte  fort  pour  eux,  et 
s'engage,  en  cas  d'éviction  provenant  de  leur  fait, 
à  rembourser  le  prix  de  la  vente  et  aux  dom- 
mages et  intérêts,  avec  stipulation  d'hypothèque 
pour  garantir  ces  obligations,  il  n'est  pas  dû  pour 
cela  un  droit  de  garantie  ou  cautionnement. 
Cass.,  -18  avril  1831.  —  V.  Caution-cautionne- 
ment,  211. 

794.  Mais  lorsque  la  vente  est  faite  par  le 
propriétaire  lui-même,  et  qu'un  tiers  intervient 
dans  l'acte  de  vente  pour  garantir  les  acquéreurs 
de  toutes  recherches,  cette  disposition  donne 
lien  à  un  droit  particulier.  Toutefois  ce  tiers  n'est 
pas  tenu,  en  cas  d'éviction  des  biens,  de  faire 
jouir  l'acquéreur  des  immeubles  vendus,  ni  de 
lui  en  donner  d'autres  en  remplacement;  il  n'est 
obligé  que  de  lui  faire  raison  du  prix  du  con- 
trat; d'où  il  suit  que  la  garantie  se  réduit  à  une 
somme  d'argent  et  qu'elle  n'est  pas  de  nature 
immobilière,  par  conséquent  cette  clause  donne 
lieu  au  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  Cass.,  31 
mai  1813,  10  avril  1838,  et  17' mai  1841. 
Solut.  26  fév.  1828.  —  Contr.  Trib.  de  Falaise, 
30  déc.  183o.  Cassé  par  l'arrêt  du  17  mai  1841 . 

—  V.    Caution-cautionnement,  209  et  210,  et 
sup.  771 . 

793.  Lorsqu'un  tiers  intervient  pour  garantir 
l'acquéreur,  d'une  manière  générale,  de  toutes 
les  inscriptions  qui  pourront  grever  les  biens 
vendus,  il  y  a  lieu,  de  la  part  du  receveur,  d'exi- 
ger la  déclaration  estimative  des  hypothèques 
qui  pourront  être  inscrites  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription,  et  de  percevoir  le  droit  de  bO  c. 
pour  100  fr.  Trib.  de  Charolles,  29  mai  1830. 

—  V.  Caution-cautionnement,  193. 

796.  Lorsqu'un  mari  et  une  femme  vendent 
solidairement  un  bien  propre  à  l'un  d'eux,  il 
n'est  pas  dû  un  droit  de  50  c.  p.  c  sur  la  garan- 
tie promise  par  celui  dfs  époux  qui  n'est  pas 
propriétaire  de  l'immeuble.  —  V.  Ib.,  224. 

797.  Quand  même  les  époux  seraient  séparés 
de  biens.  —  V.  /6.,  226. 

798.  Le  mari  qui  aliène  les  biens  de  sa  femme 
est  nécessairement  obligé  envers  l'acquéreur; 
ainsi,  l'hypothèque  qu'il  a  consentie  sur  ses 
biens  propres  pour  sûreté  de  la  vente  de  ceux  de 
su  femme  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  caution- 
nement ou  de  garantie. 

7(19.  Marché.  Lorsque,  dans  l'acte  même  de 
vente,  le  vendeur  s'oblige  à  faire  des  construc- 
tions sur  le  terrain  vendu,  pour  le  compte  de 


ART.    12. 

l'acquéreur,  il  est  dû  le  droit  de  1  p.  c.  pour  ce 
marché. 

800.  Obligation.  L'obligation  consentie  par 
l'acte  même  de  vente  pour  tout  ou  partie  du  prix 
entre  les  contractants  n'o|)ère  pas  de  droit  parti- 
culier. L.  22  frim.  an  vu,  art.  10. 

801.  Lorsque  le  mari  reconnaît  avoir  reçu  le 
prix  de  la  vente  des  biens  dotaux  de  sa  femme, 
et  affecte  des  immeubles  par  hypothèque,  le  droit 
d'obligation  n'est  pas  pour  cela  exigible.  11  n'est 
dû  que  le  droit  fixe  de  2  fr. 

802.  Mais  lorsqu'une  vented'immeubles  para- 
phernaux  est  consentie  par  la  femme  autorisée 
seulement  de  son  mari,  si  celui-ci  en  reçoit  le 
prix,  il  y  a  lieu  au  droit  particulier  de  1  p.  c, 
soit  à  titre  de  prêt,  soit  à  titre  de  dépôt,  parce 
qu'aux  termes  de  l'art.  1  576  Civ.  la  femme  a  ex- 
clusivement l'administration  de  celte  nature  de 
biens.  Cette  décision  n'e.st  pas  à  l'abri  de  toute 
critique,  d'aprèscequi  a  été  dit  \"Paraphernaux, 
49  et  s. 

803.  Partage.  Lorsqu'une  adjudication  ou  ac- 
quisition d'immeubles  contient  division  ou  par- 
tage entre  deux  individus  d'un  lot  dont  ils  se 
sont  conjointement  et  solidairement  rendus  adju- 
dicataires, cette  disposition  n'est  pas  susceptible 
d'un  droit  particulier  de  partage. 

804.  Mais  si  des  soultes  prises  hors  de  l'objet 
acquis  et  de  la  masse  à  partager,  sont  payables  à 
l'un  des  coparlageants,  celte  circonstance  carac- 
térise un  partage  étranger  à  la  vente,  et  un  droit 
particulier  est  exigible.  Quant  aux  soultes,  elles 
doivent  incontestablement  aussi  un  droit  propor- 
tionnel. 

805.  Lorsque,  dans  la  vente  faite  conjointe- 
ment par  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  d'une 
chose,  le  premier  est  autorisé  à  toucher  la  tota- 
lité du  prix,  sauf  à  déterminer  ensuite  ce  qui 
revient  au  second,  il  n'est  dû  sur  cette  clause 
aucun  droit  particulier. 

806.  Quittance.  La  quittance  donnée  par  le 
même  acte,  pour  tout  ou  partie  du  prix,  entre  les 
contractants,  n'opère  pas  un  droit  particulier 
d'enregistrement.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  10. 

807.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  prix  est 
compensé  avec  une  dette  du  vendeur  envers 
l'acquéreur.  Arg.,  ib.  —  \.  Dation  en  payement, 
2  9  et  47. 

808.  Mais  lorsque  la  quittance  est  donnée  par 
acte  ultérieur,  et  spécialement  par  un  acte  de 
dépôt  (le  l'acte  de  vente  sous  seing  jjnvé,  le  droit 
de  quittance  est  dû.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  69,  §  2,  11, 

809.  Lorsqu'un  contrat  de  vente  énonce  que 
le  prix  a  été  payé  aux  vendeurs,  et  contient  ainsi 
véritablenientquiitaiice,  |)eu  imporleque,  d'après 
le  même  acte,  la  somme  res^e  déposée  dans  les 
mains  du  notaire,  qui  ne  doit  en  faire  la  remise 
aux  vendeurs  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  hypothécaires  ;  l'acte  par  lequel  le  do- 
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taire  fera  cette  remise  ne  sera  point  passible  du 
droit  de  libération,  mais  du  droit  fixe  de  décharge 
de  2  fr. 

810.  Toutefois,  lorsque,  par  un  contrat  de 
vente,  des  billets  à  ordre  ont  été  donnés  en  paye- 
ment du  prix,  l'acte  ultérieur,  par  lequel  le  ven- 
deur déclare  que,  les  billets  ayant  été  acquittés, 
il  cousent  la  mainlevée  de  l'inscription  d'office, 
est  sujet,  au  droit  de  quittance.  Cass.,  S  novem- 
bre 4  834. 

811.  Dans  un  contrat  de  vente  consentie  par 
un  liéritier,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la 
veuve  et  des  syndics  de  la  faillite  de  son  père,  la 
quittance  d'une  partie  du  prix  remise  aux  syndics 
pour  désintéresser  un  créancier  ne  donne  ouver- 
ture à  aucun  droit  particulier.  Cass.,  2i  juillet 
4828. 

812.  Mais  si  l'acte  de  vente  contient  délégation 
du  prix  à  un  créancier  qui  intervient  pour  en  re- 
cevoir le  n;ontant  et  en  donner  quittance  à  l'ac- 
quéreur, il  est  dû,  indépendamment  du  droit  de 
vente,  le  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  pour  la 
libération  du  vendeur  envers  son  créancier  per- 
sonnel. Cass.,  4  juill.  4813.  Trib.  de  la  Seine, 
tO  déc.  1834;  de  Lyon,  -10  août  -1841. 

8)3.  Remploi.  Si  le  contrat  de  vente  contient 
une  déclaration  de  remploi,  dûment  acceptée,  il 
est  dû  le  droitfixede  2  fr.  outre  le  droit  de  vente. 
Cass.,  21  fév.  1833.  — -V.  Remploi  entre  époux, 
<27  et  s. 

814.  Renonciation  à  une  hypothèque  légale. 
Lorsque,  dans  la  vente  d'un  bien  propre  a  son 
mari,  la  femme  renonce  à  son  hypothèque  légale, 
il  est  dû  sur  cette  disposition  un  droit  fixe  de 
2  fr.  —  V.  Renonciation  à  une  hypothèque,  1 1 . 

Art.  13.  —  Payement  des  droits  de  vente  d'im- 
meubles. Prescription.  Restitution. 

813.  En  général,  le  payement  des  droits  d'en- 
registiement  d'une  vente  d'immeubles  esta  la 
charge  de  l'acquéreur,  et  le  recouvrement  doit 
en  être  suivi  contre  lui.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  31. 

816.  Toutefois,  lorsqu'un  acte  de  vente  sous 
signature  privée  est  présenté  par  le  vendeur,  le 
fisc  peut  poursuivre  le  payement  des  droits,  soit 
d'après  l'art.  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
contre  celui  qui  a  présenté  l'acte,  soit  en  vertu 
de  l'art.  12  de  la  même  loi,  contre  le  nouveau 
possesseur.  Cass.,  10  avril  1816,  12  mars  1817 
et  12  janv.  1822. 

817.  La  perception  des  droits  sur  une  vente 
au  profit  de  plusieurs  acquéreurs  conjointement 
est  indivisible;  le  payement  des  droits  peut  donc 
être  poursuivi  contre  chacun  d'eux.  Cass.,  19 
nov.  1834. 

818.  Les  droits  d'une  vente  d'immeubles  sont 
exigibles,  lors  même  qu'elle  a  été  annulée  par 
jugement,  Cass.,  12  fév.  1822,  et  1  6  fév.  1831. 


819.  Lorsque,  dans  la  vente  ou  promesse  de 
vente  d'un  immeuble  saisi,  le  vendeur  avait  pro- 
mis de  rapporter  main-levée  de  la  saisie,  le  ju- 
gement qui,  sur  la  demande  de  l'acquéreur,  an- 
nule cette  vente  faute  par  le  vendeur  d'avoir 
accompli  son  obligation,  n'est  pas  un  obstacle  à 
ce  que  le  fisc  réclame  le  droit  proportionnel  dû 
pour  la  vente,  s'il  n'a  pas  encore  été  perçu.  Cass., 
27  mars  1832. 

820.  Il  en  est  de  même  des  droits  d'une  vente 
prétendue  simulée,  Cass.,  23  fév.  1824. 

82  I .  Les  droits  simples  des  actes  portant  vente 
d  immeubles  ne  se  prescrivent  quepar  trenteans; 
mais  le  droit  en  sus  se  prescrit  par  deux  ans  à 
compter  du  jour  où  les  préposés  du  fisc  ont  été 
mis  a  portée,  par  des  actes  présentés  à  l'enregis- 
trement, de  constater,  sans  recherches  ultérieu- 
res, l'exigibilité  des  droits  de  mutation.  —  V. 
Enregistrement,  628  et  s.  ;  Mutation,  §  4. 

822.  Lorsqu'un  acte  de  vente  d'immeubles, 
qui  a  acquis  date  certaine  depuis  plus  de  trente 
ans,  est  présenté  volontairement  a  l'enregistre- 
ment, le  droit  simple  proportionnel  peut-il  être 
perçu?  —  V.  Acte  sous  seing  privé,  168;  Enre- 
gistrement, 654. 

823.  Les  droits  régulièrement  perçus  sur  une 
vente  ne  sont  pas  restituables  par  le  motif  que 
l'annulation  en  a  été  prononcée  judiciairement. 
Cass.,  31  déc.  1823.  —  V.  Restitution  de  droits 
d'enregistrement,  72  et  suiv. 

824.  11  n'y  a  exception  à  ce  principe  que  pour 
les  ventes  faites  en  justice,  et  annulées  par  les 
voies  légales.  —  V.  Restitution  de  droits  d'enre- 
gistrement, S3  et  s.,  Vente  judiciaire. 

823.  Lorsque  des  actes  de  vente  sous  seing 
prive  produits  au  cours  d'une  instance  ont  été 
enregistrés  en  vertu  d'un  jugement  qui  prescri- 
vait cette  formalité  ,  les  droits  proportionnels 
perçus  ne  sont  pas  restituables  par  la  circon- 
stance que  ce  même  jugement  aurait  prononcé  la 
nullité  de  ces  ventes,  attendu  qu'avant  ce  juge- 
ment les  droits  d'enregistrement  étaient  légale- 
ment acquis  au  trésor. 

826.  Lorsqu'une  même  chose  a  été  vendue  suc- 
cessivement à  deux  personnes  différentes,  le  droit 
perçu  sur  la  seconde  vente  n'est  pas  restituable, 
bien  qu'elle  soit  susceptible  d'être  annulée.  — 
■V.  Restitution  de  droits  d'enregistrement,  60  et  s. 

827.  La  restitution  du  prix  de  la  vente  d'un 
objet  qui  n'appartenait  pas  au  vendeur  n'opère 
que  le  droit  de  quittance. 

828.  Cependant  jugé  que  celui  qui  a  vendu 
sciemment  la  chose  d'autrui  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer contre  l'acquéreur  les  droits  qu'il  a  payés 
au  fisc  pour  avoir  fait  enregistrer  l'acte  de  vente. 
Cass.,  20  juin  1827. 

829.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  le  droit  pro- 
portionnel perçu  sur  une  vente  radicalement 
nulle  :  celle,  par  exemple,  par  un  mari  à  sa 
femme  séparée  de  biens,  et  qui  a  été  annulée 
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parce  que  le  cédant  a  été  déclaré  en  faillite  au 
moment  de  la  vente.  Cass.,  31  déc.  1823. 

830.  De  même  les  droits  d'une  vente  nulle 
comme  ayant  été  laite  après  la  dénonciation  d'une 
saisie  ne  sont  pas  restituables.  Cass.,  5  août 
1828  et  17  avr.  ■18.'^3.  — V.  Restitution  de  droits 
d'enregistrement,  G4  et  63. 

831.  Mais  si  l'individu,  auquel  on  a  dénoncé 
une  saisie  immobilière  poursuivie  contre  lui, 
vend  de  gré  à  gré  les  biens  saisis,  sous  Ig  condi- 
tion expresse  que  les  ventes  seront  considérées 
comme  non  avenues  dans  le  cas  où  l'expropria- 
tion forcée  s'effectuerait,  le  droit  proportionnel 
perçu  sur  ces  mêmes  ventes  est  restituable  lors- 
que l'événement  prévu  se  réalise. 

832.  La  restitution  des  droits  perçus  en  trop 
sur  le  prix  provisoire  d'une  vente  à  tant  la  me- 
sure doit  être  demandée  dans  les  deux  ans  à  par- 
tir de  l'enregistrement  du  contrat  de  vente.  — 
V.  Restitution  de  droits  d'enregistrement,  66. 

833.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  des  droits 
perçus  sur  une  vente  consentie  sous  une  condi- 
tion résolutoire,  lorsque  cette  condition  vient  à 
s'accomplir.  Cass.,  23  juill.  1833.  —  V.  Ib., 
81  et  s. 

834.  L'obligation  imposée  à  un  acquéreur, 
par  l'acte  de  vente,  de  payer  les  dettes  hypothé- 
quées sur  l'objet  vendu,  est  une  stipulation  de 
prix  dont  le  défaut  d'exécution  n'anéantit  pas  le 
contrat  et  peut  seulement  faire  résilier  la  vente 
(Civ.  1 184).  Ainsi,  les  droits  perçus  Sur  cet  acte 
ne  sont  pas  restituables,  lors  même  que  le  ven- 
deur aurait  aliéné  le  bien  à  un  tiers  par  un  con- 
trat postérieur  sans  avoir  fait  prononcer  la  réso- 
lution de  la  première  vente,  sous  le  prétexte  que 
la  charge  d'acquitter  les  dettes  hypothéquées  sur 
l'immeuble  était  une  condition  suspensive  qui 
avait  rendu  celte  première  vente  incertaine. 
Cass.,  28  août  1815.  —  V.  Ib.,  80. 

835.  Sur  les  autres  cas  où  il  y  a  lieu  à  resti- 
tution de  droits  perçus  sur  une  vente,  —  V.  Res- 
titution de  droits,  58  et  s. 

VENTE  d'un  achalandage.  —  V.  Vente  d'un 
fonds  de  commerce. 

VENTE  d'actions  ou  d'un  intérêt  dans  une 

COIIPAGME  ou  société  DE  COMMERCE. 

1 .  La  matière  a  été  traitée  ailleurs.  —  V.  Ac- 
tion de  société. 

2.  11  nous  reste  toutefois  une  question  à  exa- 
miner. Les  notaires  ont-ils  le  droit  de  procéder 
à  la  vente  aux  enchères  des  actions  de  société  de 
commerce"? 

Le  doute  a  pu  naître  des  termes  de  l'art.  76 
Comm.,  qui  porte  que,  «  les  agents  de  change 
ont  seuls  droit  de  faire  les  négociations  des  effets 
publics,  et  autres  susceptibles  d'être  cotés.  »  Mais 
d'abord  cette  expression,  négociations,  s'entend 
toujours,  dans  le  langage  commercial,  d'une  con- 
vention amiable  faite  par  l'entremise  d'un  tiers. 
Ensuite  la  loi  ne  parle  que  des  effets  susceptibles 


d'être  cotés,  c'est-à-dire  vendus  en  bourse.  Tel 
est  le  sens  dans  lequel  doit  être  entendu  l'arti- 
cle 76  précité.  L'application  en  doit  donc  être 
restreinte  au  cas  où  les  actions  sont  vendues  à  la 
bourse.  Hors  ce  cas,  les  notaires  restent  compé- 
tents, et  même  seuls  compétents,  pour  faire  la 
vente  aux  enchères  des  actions  de  société,  soit 
que  l'adjudication  ait  lieu  volontairement  ou  ju- 
diciairement, puisqu'il  s'agit  de  choses  incorpo- 
relles. Dur.,  4,  122.  Paris,  2  mai  1811.  —  V. 
Vente  d'un  fonds  de  commerce. 

3.  Enregistrent.  Les  cessions  d'actions  ou  cou- 
pons d'actions  mobilières  des  compagnies  et 
sociétés  d'actionnaires  ,  et  tous  autres  effets  né- 
gociables de  particuliers  ou  de  compagnies  ,  à 
l'exception  des  lettres  de  change  tirées  de  place 
en  place,  doivent  50  c.  p.  100  fr.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  §2,6.  —  V.  Action  de  société, 
41  et  suiv. 

4.  Cette  disposition  de  la  loi  a  donné  lieu  à  de 
graves  difficultés.  Le  fisc  a  prétendu  qu'elle  est 
uniquement  applicable  aux  cessions  d'actions  né- 
gociables des  compagnies  ou  sociétés  dont  le  ca- 
pital est  divisé  en  actions,  et  qu'elle  ne  concerne 
pas  les  cessions  de  parts  ou  d'intérêts  dans  les 
sociétés  ou  compagnies  dont  le  capital  n'est  pas 
divisé  en  actions  négociables.  Il  a  soutenu  que 
ces  cessions  de  parts  ou  d'intérêts  donnent  ouver- 
ture au  droit  de  2  p.  100  déterminé  pour  les 
ventes  de  meubles  ou  d'objets  mobiliers,  d'après 
l'art.  69,  §  5,  1 ,  de  la  loi  au  22  frim.  an  vu. 

5.  Cette  distinction  avait  été  repoussée  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  v  Action  de  société,  44, 
par  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  8  fév., 
6  juin  et  21  août  1837.  Ces  arrêts  avaient  re- 
connu que  le  droit  de  30  cent,  par  1 00  fr.  était 
applicable  aux  cessions  de  parts  ou  d'intérêts 
dans  les  sociétés  de  commerce  ou  compagnies, 
encore  bien  que  ces  intérêts  ne  fussent  pas  repré- 
sentés par  des  actions  négociables. 

6.  Cette  jurisprudence  avait  même  été  admise 
et  il  avait  été  prescrit  aux  receveurs  de  la  pren- 
dre pour  règle.  —  V.  Action  de  société,  43. 

7.  Mais  par  un  de  ces  retours  qui  lui  sont 
ordinaires  et  sans  tenir  compte  de  ses  pro- 
pres instructions,  l'administration  française  a 
soutenu  de  nouveau  devant  la  cour  de  cassation 
que  le  droit  de  2  p.  1 00  était  dii  sur  les  cessions 
de  parts  ou  d'intérêts  dans  les  sociétés  ou  com- 
pagnies de  finance,  d'industrie  ou  de  commerce, 
et,  par  une  contradiction  aussi  regrettable  qu'il 
est  difficile  de  l'expliquer,  la  cour  suprême  est 
revenue  sur  sa  jurisprudence  et  a  décidé,  confor- 
mément aux  conclusions  de  l'administration, 
que  le  droit  de  2  p.  100  était  exigible,  par  ap- 
plication de  l'art.  69,  §  5,  1 ,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu.  Cass.,  27  janv.  1841,  12  juill.  1842, 
14  déc.  1842. 

8.  La  doctrine  de  ces  derniers  arrêts  n'est 
point  fondée. 
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L'art.  69,  §  5,  I  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
tarife  au  droit  de  2  p.  100  les  ventes  et  autres 
actes  translatifs  de  propriété,  à  titre  onéreux, 
de  meubles,  récoltes  de  l'année,  coupes  de  bois 
taillis  ou  futaies,  et  aytres  objets  mobiliers,  et, 
comme  la  cour  de  cassation  l'avait  jugé  avec  rai- 
son par  ses  premiers  arrêts,  cités  sup.  5,  on  ne 
peut  assimiler  aux  objets  compris  dans  cette  no- 
menclature les  parts,  deniers  ou  intérêts  dans  les 
sociétés  d'industrie  ou  de  commerce,  dont  la 
facile  circululion  importe  à  la  prospérité  publique 
et  doit  être  encouragée  par  un  droit  minime. 
Puisqu'il  fallait,  à  défaut  d'un  texte  de  loi  formel 
et  spécial,  procéder  par  voie  d'assimilation,  il  est 
bien  évident  que  l'analogie  est  entière  entre  les 
actions  dans  une  société  de  commerce  ainsi  divi- 
sée, et  les  parts  d'intérêt  dans  une  société  pour 
laquelle  cet  autre  mode  de  division  de  l'entre- 
prise a  été  adopté.  La  cour  de  cassation  aurait 
donc  dû  persister  à  appliquer  aux  cessions  de 
parts  ou  intérêts  dans  les  sociétés  l'art.  C9,  §  2, 
G  de  la  loi  de  l'an  vu  [sup.  3),  qui  tarife  au  droit 
de  50  cent,  par  100  fr,  les  cessions  d'actions  ou 
coupons  d'actions  mobilières  des  compagnies  et 
sociétés  de  commerce  et  d'industrie. 

9.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  dû  signaler 
ce  changement  de  jurisprudence ,  qui  modifie 
celle  que  nous  avons  indiquée  v»  Action  de  so- 
ciété, 44. 

\0.  Au  reste,  les  cessions  d'actions,  intérêts 
ou  parts  dans  les  sociétés  de  commerce,  de 
finance  ou  d'industrie,  pendant  la  durée  de  la 
société,  ne  sont  dans  aucun  cas  de  nature  à  être 
transcrites,  et  ne  donnent  point,  par  conséquent 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion. Civ.  art.  529.  V.  sup.  2.  —  V.  Action  de 
société,  50,  51  et  52;  Rente  sur  VÉlat,  74; 
Transfert,  120  et  121. 

"VENTE  ALÉATOIRE.  On  donne  ce  nom  à  la 
vente  d'une  chose  incertaine,  c'est-à-dire  dont 
l'existence  dépend  d'un  événement  incertain  , 
par  exemple,  la  vente  d'un  coup  de  filet.  —  V. 
Aléatoire,  Vente. 

VENTE  EN  BLOC.  Se  dit  de  la  vente  de  mar- 
chandises ou  objets  mobiliers  qui  se  fait  eu 
masse,  en  gros;  -a  la  différence  de  celle  qui  se  fait 
au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure.  Civ.  1685. 

—  V.  Vente. 

VENTE  AU  COMPTE,  AU  POÎDS  ET  A  LA    MESURE. 

—  V.  Vente. 

VENTE  DE  CONSTRUCTIONS  ET  DE  MATERIAUX. 

1.  Il  se  fait  souvent  des  ventes  de  construc- 
tions et  de  matériaux,  quelquefois  elles  ont  lieu 
par  adjudication.  —  V.  Adjudication,  \  G. 

2.  Enregistrement.  La  jurisprudence  est  restée 
longtemps  incertaine  sur  la  question  de  savoir  si, 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  on 
doit  considérer  comme  vente  de  meubles,  ou 
comme  vente  d'immeubles,  la  vente  de  construc- 
tions ou  bâtiments  faite  par  celui  qui  n'est  pas 


propriétaire  du  sol.  La  plupart  des  difficultés  qui 
se  sont  élevées  à  ce  sujet  ont  été  résolues  dans 
ces  derniers  temps. 

3.  En  général  on  admettait,  contrairement  à 
l'opinion  soutenue  par  l'administration  depuis 
quatorze  ans,  que  les  constructions  et  les  bâti- 
ments devaient  être  considérés  comme  meubles 
lorsqu'ils  n'appartenaient  pas  au  propriétaire  du 
sol,  et  que,  dans  ce  cas,  la  vente  qui  en  était 
consentie  n'était  passible  que  du  droit  de  2  p. 
100.  L'administration  elle-même  l'avait  ainsi  re- 
connu et  décidé  précédemment. 

4.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  était  perçu  au 
taux  fixé  pour  les  ventes  de  meubles,  lorsque  l'on 
vendait  des  constructions  à  la  charge  de  les  dé- 
molir et  d'enlever  les  matériaux. 

5.  Nous  rapportons  les  décisions  rendues  sur 
les  différentes  questions  qui  se  sont  présentées. 

6.  Lorsque  la  vente  du  sol  et  celle  des  con- 
structions ont  été  faites  par  deux  actes  séparés, 
le  droit  est  dû  sur  les  deux  actes  au  taux  fixé 
pour  les  immeubles  si  les  ventes  sont  consenties 
par  le  même  propriétaire  à  un  seul  acquéreur, 
à  moins  que  la  vente  des  constructions  iie  soit 
faite  à  la  condition  expresse  de  démolir. 

7.  Lorsque  le  propriétaire  du  sol  vend  les  con- 
structions qui  y  sont  élevées,  à  la  condition  de 
les  démolir  et  d'enlever  les  matériaux,  la  vente 
n'est  passible  que  du  droit  déterminé  pour  les 
ventes  de  biens  meubles.  On  admet,  dans  ce  cas, 
que  l'obligation  d'enlever  les  matériaux  change, 
pour  l'acquéreur,  la  nature  de  l'objet  qu'il  achète, 
et  qu'il  n'acquiert  réellement  que  des  objets  mo- 
biliers. 

8.  Lorsque  des  bâtiments  ont  été  vendus  pour 
être  démolis  et  enlevés  dans  un  délai  déterminé, 
l'administration  n'est  pas  fondée  à  réclamer  sur 
une  telle  vente  le  droit  de  mutation  immobilière, 
sous  prétexte  que  l'enlèvement  n'a  pas  eu  lieu 
dans  le  délai  fixé,  que  les  bâtiments  subsistent, 
et  qu'ils  ont  même  été  réparés  et  améliorés  par 
l'acquéreur.  Trib.  de  Cambrai,  11  fév.  1841. 

9.  Lorsqu'un  terrain  est  vendu  avec  déclara- 
tion que  les  bâtiments  y  existants  appartiennent 
déjà  à  l'acquéreur  sans  en  rapporter  la  preuve 
légale,  le  receveur  doit  faire  estimer  par  les  parties 
les  bâtiments  et  percevoir  le  droit  proportionnel 
sur  la  valeur  des  deux  objets.  Cass.,  26  juin 
1837,  et  15  avril  1840.  —  V.  Expertise  [enre- 
gistrement], 36, 

10.  Mais  la  preuve  contraire  est  admissible, 
et  s'il  résulte  des  faits  énoncés  et  des  justifica- 
tions faites  que  les  constructions  ont  réellement 
été  faites  par  l'acquéreur  et  à  ses  frais,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  ajouter  la  valeur  au  prix  de  la  vente 
pour  la  perception  du  droit.  Cass.,  22  avril 
18/jO.  —  V.  Ib.,  37. 

11.  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  contrat  de 
vente  d'immeubles,  que  le  vendeur  s'oblige  à 
faire  élever  des  constructions  sur  les  biens  ven- 
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dus,  moyennant  un  prix  particulier,  on  ne  peut 
ajouter  ce  prix  à  celui  de  la  vente  pour  perce- 
voir sur  le  tout  le  droit  de  4  p.  i  00.  Il  n'est  dû 
que  le  droit  de  1  p.  -100  sur  le  prix  du  marcbé 
pour  construction.  —  V.  Ve)ite,  199. 

M.  Une  controverse  très-vive  s'est  engagée 
au  sujet  des  ventes  de  constructions  élevées  par 
un  tiers,  par  exemple  par  un  locatuire  ou  fer- 
mier, sur  le  terrain  d'autrui.  L'art.  518  Civ.  ne 
faisant  aucune  dislinclion.  le  fisc  a  prétendu 
que,  dans  tous  les  cas,  la  vente  faite  par  le  con- 
structeur des  bâtiments  élevés  sur  le  sol  d'au- 
trui était  passible  du  droit  fixé  pour  les  ventes 
d'immeubles. 

13.  Jugé  dans  ce  sens  que,  lorsqu'un  terrain 
a  été  concédé  par  l'État  sans  limitation  de  la  du- 
rée de  la  jouissance,  les  constructions  que  le 
cessionnaire  y  a  fait  élever  sont  réputées  im- 
meubles, nonobstant  la  condition  imposée  à  ce 
concessionnaire  de  démolir  à  la  première  réqui- 
sition. En  conséquence  la  vente  de  ces  construc- 
tions est  passible  du  droit  de  4  p.  100.  Cass., 
■18  nov.  1833. 

14.  Qmd,  lorsque  le  fermier  d'un  terrain  sur 
lequel  il  a  élevé  des  constructions  cède  à  un  tiers 
ces  constructions  avec  le  droit  au  bail?  le  droit 
de  vente  d'immeubles  est-il  exigible  sur  le  prix 
stipulé  pour  les  constructions?  L'affirmative  a 
été  adoptée.  Cass.,  26  juill.  1843,  et  3  juill. 
1-844.  Contr.  Trib.  de  Saint-Quentin,  20  nov. 
1 840  ;  de  Rouen  ,  24  mars  1841,  et'de  la  Seine, 
26  avril  1843. 

13.  Décidé  encore  que  si  le  fermier  d'un  ter- 
rain sur  lequel  il  a  élevé  des  constructions  qui, 
à  l'expiration  du  bail  .  doivent  être  reprises 
par  le  bailleur  a  dire  d'experts,  cède  à  un  tiers 
ces  constructions  avec  le  droit  au  bail,  le  droit 
de  vente  d'immeubles  est  exigible  sur  le  prix 
stipule  pour  les  constructions.  Cass.,  2  fév. 
1842.  Contr.  Trib.  delà  Seine,  4 juin  1840. 

16.  Lorsque  le  fermier  d'un  terrain  y  a  élevé 
des  constructions  qu'a  l'expiration  du  bail  il  aura 
le  droit  d'enlever,  sans  être  tenu  à  aucune  in- 
demnité envers  le  bailleur,  la  cession  que  le  fer- 
mier fait  à  un  tiers  de  ces  constructions  et  du 
droit  au  bail,  est-elle  encore  passible  du  droit 
fixe  de  vente  d'immeubles  a  4  par  1  00  fr.  sur  le 
prix  stipulé  pour  les  constructions?  La  néga- 
tive a  été  adoptée.  Trib.  de  Belfort,  1 1  déc.  1839. 

17.  Notez  que  l'acte  par  lequel  le  propriétaire 
du  sol  rembourse  au  constructeur  la  valeur  des 
bâtiments,  n'est  passible  que  du  droit  de  quit- 
tance. —  V.  Construction. 

VENTE  DE  coLPE  DE  BOIS.  —  V.  Vente  de  ré- 
colles. 

VENTE  EN  DEHORS.  On  donne  ce  nom  de  vente 
au  contrat  qui  est  rédigé  à  la  suite  dune  adju- 
dication, avec  laquelle  il  ne  forme  qu'un  seul 
et  même  titre.  —  V.  Adjudication,  125,  et  Ca^ 
hier  des  charges,  13. 

Tome  IX.  44 


VENTE  DU  DROIT  d'exploiter  une  carrière, 

UNE  MI.VE,  UNE  TOURBIÈRE. 

1 .  Les  règles  de  cette  matière  ont  été  expo- 
sées ailleurs.  —  V.  Carrière,  Mines,  Tourbière. 

2.  Enregistrement  L'acte  par  lequel  on  vend 
le  droit  d'exploiter  une  carrière,  une  mine,  une 
tourbière,  etc..  constitue  une  vente  de  meubles  ou 
d'objets  mobiliers,  passible  du  droit  de  2  p.  1 00, 
lorsque  le  fonds  n'est  pas  transmis  en  même 
temps  à  la  même  personne.  Cass.,  1  2  août  1833. 

—  V.    Carrière,    28;    Mines,    99;    Tourbière, 
5  et  s. 

3.  Ainsi,  il  est  dû  le  droit  de  2  p.  100  sur  la 
vente  du  droit  d'exploiter  une  carrière,  des 
pierres  et  moellons  qui  ont  été  extraits,  et  des 
ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation. 

4.  Mais  si  la  vente  comprend  la  propriété 
même  du  fonds  ou  tréfonds  de  la  carrière,  de  la 
mine  ou  de  la  tourbière,  le  droit  de  vente  d'im- 
meubles est  exigible.  —  V.  Mines,  93  et  s. 

5.  Ainsi  la  cession  du  droit  d'exploitation  et 
de  tous  les  droits  attachés  a  la  succession  d'une 
mine,  est  passible,  comme  vente  d'immeubles,  du 
droit  de  quatre  pour  100.  Cass.,  30  mars  1842. 

6.  Mais  la  vente  qui  a  seulement  pour  objet  lo 
droit  d'exploiter  une  mine,  et  de  disposer  des 
matières  qui  la  composent,  sans  comprendre  tous 
les  droits  attachés  a  sa  concession,  n'est  passible 
que  du  droit  de  vente  mobilière  de  2  p.  100. 
Cass.,  1 1  janv.  1  843. 

7.  Lorsqu'un  acte  qui  comprend  en  même 
temps  cession  du  droit  d'exploiter  une  mine  et 
vente  d'immeubles  est  présenté  à  la  transcrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  pro- 
portionnel de  transcription  ne  doit  pas  être  perçu 
sur  le  prix  de  la  cession  du  droit  d'exploitation, 
cette  cession  étant  purement  mobilière. 

8.  En  cas  de  vente  simultanée,  ou  par  actes 
séparés,  du  sol  et  du  droit  d'exploiter  une  tour- 
bière, —  V.  Tourbière,  7  et  8. 

9.  Lorsque  la  vente  du  droit  d'exploiter  une 
mine  est  soumise  à  une  condition  suspensive, 
telle  que  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  du 
gouvernement,  le  droit  proportionnel  n'est  dû 
qu'après  cette  autorisation.  Cass,,  19juin  1826. 

—  V.  Mines,  96. 

1  0.  Lorsque  la  cession  du  droit  d'exploiter  une 
carrière  ou  autre  propriété  de  même  nature,  n'a 
pas  le  caractère  d'une  vente,  mais  d'un  simple 
bail  à  ferme,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  20  cent, 
par  100  fr.  sur  le  montant  cumulé  de  la  rede- 
vance pendant  toutes  les  années  fixées  pour  la 
jouissance  du  preneur. — V.  Bail  de  carrières,  6; 
Mines,  100. 

11.  L'acte  qualifié  bail,  portant  cession  du 
droit  d'extraire  en  l'espace  de  vingt  années  toute 
la  masse  d'une  carrière,  moyennant  une  somme 
fixe  à  raison  du  nombre  de  mesures  extraites, 
est  une  vente  de  meubl«s ,  sujette  au  droit  de 
2  p.  100.  Cass.,  22  août  1842. 
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42.  La  cession  du  droit  d'exploiter  une  mine 
jusqu'à  épuisement,  moyennant  une  redevance, 
n'est  point  un  bail,  mais  une  vente  mobilière. 
Cass.,  <  «  janv.  1843. 

4  3.  De  même,  la  cession  du  droit  d'extraire 
de  la  tourbe  dans  un  marais  pendant  un  temps 
déterminé,  n'a  point  le  caractère  d'un  bail,  lors- 
que les  adjudicataires  sont  qualifiés  d'acqué- 
reurs ,  et  qu'ils  payent  le  prix  en  une  ou  plu- 
sieurs fois.  Cass.,  'Si  juin.  4  839. 

H.  L'acte  qualifié  d'amodiation,  par  lequel  le 
concessionnaire  d'une  mine  cède  le  droit  d'ex- 
traire pendant  60  ans  de  la  houille  dans  un  ter-» 
rain  déterminé,  en  fixant  un  minimum  annuel 
d'extraction,  et  moyennant  l'obligation  contrac- 
tée par  le  cessionnaire  de  payer  à  titre  de  rede- 
vance annuelle  un  prix  fixé  par  chaque  mesure 
de  houille  extraite,  est  passible,  comme  vente 
d'objets  mobiliers,  du  droit  de  2  p.  lOO.  Cass., 
•17  janv.  i844. 

VENTE  A  l'encan.  —  V.  Vente  de  meubles. 

VENTE  ENTRE  ÉPOL'X. 

i .  C'était  autrefois  une  règle  généralement  ad- 
mise dans  nos  coutumes,  que  le  contrat  de  vente 
ne  pouvait  avoir  lieu  entre  époux.  Le  fondement 
de  cette  jurisprudence  était  la  prohibition  qui 
leur  était  faite  de  s'avantager  pendant  le  ma- 
riage, loth.,  Trailé  des  donat.  entre  mari  et 
femme,  78.  —  V.  Contrat  entre  époux. 

2.  Quoique  la  même  règle  continue  de  sub- 
sister, elle  reçoit  des  exceptions  notables.  Voici 
ce  que  porte  l'art.  1595  Civ.  :  «  Le  contrat  de 
vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les 
trois  cas  suivants  : 

»  l»  Celui  où  l'un  àes  époux  cède  des  biens  à 
l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en  paye- 
ment de  ses  droits; 

»  2»  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa 
femme,  même  non  séparée,  a  une  cause  légi- 
time, telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  alié- 
nés ou  de  deniers  a  elle  appartenants,  si  ces 
immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté; 

»  3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son 
mari  en  payement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait 
promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  com- 
munauté ; 

n  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  hé- 
ritiers des  parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage 
indirect.  » 

3.  «  Rien  ,  dit  Toullier,  12,  366,  rien  ne  pa- 
rait plus  sage  que  cette  disposition  qui  est  de 
droit  nouveau,  et  qui  donne  aux  époux  les  moyens 
de  régler  leurs  droits  respectifs  de  leur  vivant  et 
durant  leur  mariage,  de  liquider  et  solder  ce 
qu'ils  se  doivent  mutuellement,  et  d'épargner 
ainsi  au  stirvivant  l'embarras  d'en  faire,  avec  les 
héritiers  du  prédécédé,  une  liquidation  où  se 
mêle  presque  toujours  de  l'aigreur,  et  qui  fait 
souvent  naître  des  procès  scandaleux ,   surtout 


lorsqu'il  existe  des  enfants  de  plusieurs  lits.  » 
D'ailleurs,  comme  l'observe  le  même  auteur,  41, 
«  dans  tous  ces  cas,  la  cause  de  la  vente ,  en  la 
supposant  vraie,  est  tellement  légitime  qu'elle 
peut  avoir  quelquefois  le  caractère  d'un  paye- 
ment forcé.  ))  Motifs. 

4.  Nous  allons  reprendre  successivement  cha- 
cun des  cas  prévus  par  l'art.  1595.  Le  premier 
est  celui  où,  les  époux  étant  séparés  de  biens 
judiciairement ,  l'un  des  deux  cède  des  biens  à 
l'autre  pour  le  remplir  de  ses  droits.  C'est  là  une 
cause  bien  légitime.  Tropl.,  de  la  Vente,  1  79. 

o.  Sans  doute,  le  plus  souvent,  la  cession  est 
faite  par  le  mari  ;  mais  il  peut  arriver  aussi  qu'il 
se  trouve  créancier  de  sa  femme,  par  suite  de  la 
liquidation  ,  comme  s'il  a  fait  des  dépenses  pour 
conserver  ses  biens  :  dans  ce  cas  il  peut  devenir 
cessionnaire  des  biens  de  sa  femme. 

6.  Le  second  cas  d'exception  est  celui  où  la 
vente  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non 
séparée  ,  a  une  cause  reconnue  légitime.  Civ. 
1595  2". 

7.  Notez  ces  termes  :  que  le  mari  fait  à  sa 
femme.  Ils  sont  limitatifs.  On  ne  pourrait  éten- 
dre la  disposition  au  cas  d'une  vente  faite  par  la 
femme  au  mari.  En  effet,  on  conçoit  que  le  lé- 
gislateur se  soit  montré  plus  facile  lorsque  la 
vente  est  passée  au  profit  de  la  femme  par  le 
mari,  chef  de  l'association  conjugale,  et  plus  in- 
dépendant par  sa  position. C'est  l'observation  que 
fait  Troplong,  180. 

8.  Quelles  seront  les  causes  que  l'on  devra 
réputer  légitimes?  L'art.  1593  ne  cite  qu'un 
exemple  :  .«Telle,  dit-il,  que  le  remploi  de  ses 
immeubles  aliénés  (de  la  femme)  ou  de  deniers 
à  elle  appartenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers 
ne  tombent  pas  en  communauté.  «  Effective- 
ment, la  loi  ne  pouvait  entrer  dans  l'énumération 
de  tous  les  cas  où  une  juste  cause  se  rencontre, 
où  le  devoir  de  la  femme  peut  être  de  veiller  a  la 
conservation  de  ses  droits  et  de  se  faire  payer  ce 
qui  lui  est  dû.  C'est  à  la  sagesse  des  magistrats 
de  prononcer.  Toull.,  12,  41.  Tropl..  180.  Delv., 
3,  1 29.  Cass.,  23  août  1825.  Bordeaux,  1"  dé- 
cembre 1829. 

9.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  vente  faite  sous 
le  régime  de  la  communauté,  par  le  mari  à  sa 
femme,  séparée  ou  non,  à  la  charge  par  celle-ci 
d'acquitter  les  dettes  de  son  mari  et  de  pourvoir 
à  l'entretien  des  enfants  communs,  était  valable, 
même  vis-à-vis  d'un  acquéreur  postérieur  du 
mari.  Cass.,  23  août  1825. 

1  0.  Jugé  encore  que  la  vente  faite  par  le  mari 
à  sa  femme,  même  non  séparée,  sous  le  régime 
dotal,  pour  le  remboursement  de  ses  biens  para- 
phernaux  par  lui  aliénés,  est  valable,  encore  bien 
que  le  mari  ne  fût  pas  obligé  au  remploi.  Bor- 
deaux, 1"  déc.  1829. 

11.  Mais  peut-on  déclarer  qu'une  vente  entre 
époux  mariés  sous  le  régime  dotal  n'a  pas  une 


442 


VENTE  ENTRE  ÉPOUX. 


cause  légitime  par  cela  seul  que  la  femme  est 
créancière  du  mari  pour  le  montant  de  sa  dot, 
tant  que  la  séparation  n'a  pas  été  prononcée? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Troplong,  180. 
«  Il  est  clair,  dit-il,  que  le  payement  de  la  dot 
est  sans  cause  légitime,  lorsqu'il  est  fait  avant  la 
séparation  ou  la  dissolution  du  mariage.  ••  Età 
l'appui  de  cette  opinion,  l'on  peut  invoquer  les 
arrêts  que  voici  :  Grenoble,  24  janvier  I8'?6  , 
8  mars  1831  ,  26  mars  1832,  10  juillet  184»  ; 
Montpellier,  4  7  avril  1837;  arg.  Gass.,  24  juin 
4839. 

Mais  cette  opinion  est-elle  fondée?  Nous  l'avons 
vu  plus  haut,  l'art.  4  593  2°  autorise,  en  prin- 
cipe, la  vente  ou  cession  que  le  mari  fait  à  sa 
femme,  même  non  séparée,  si  elle  a  une  cause 
légitime  :  ce  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier. Ici  la  loi  ne  distingue  pas  quant  au  ré- 
gime sous  lequel  les  époux  sont  mariés.  Peu  im- 
porte donc  qu'ils  soient  soumis  au  régime  dotal 
ou  au  régime  de  la  communauté.  L'art.  1395  l" 
pose  bien  des  exemples  pris  dans  le  régime  de 
la  communauté,  mais  ces  exemples  sont  pure- 
ment démonstratifs  ;  ils  ne  détruisent  pasla  géné- 
ralité de  la  disposition  ou  plutôt  de  l'exception  à 
laquelle  ils  se  rattachent,  exception  dont  les  termes 
comprennent  tous  les  cas  où  la  vente  a  une  cause 
légitime.  En  vain  l'on  objecte  que  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  n'a  jusqu'à  la  séparation 
aucune  reprise  a  exercer;  mais  il  en  est  de  même 
de  la  femme  mariée  en  communauté.'La  non-sé- 
paration n'est  pas  plus  à  considérer  dans  un  cas 
que  dans  l'autre.  Duvergier,  1  ,  217.  Bordeaux, 
1"  déc.  1829. 

1 2.  Lorsque  deux  époux  ont  stipulé  une  com- 
munauté éventuelle  réduite  aux  acquêts,  ou  uni- 
verselle, suivant  qu'à  l'époque  du  prédecès  de 
l'un  d'eux  ils  auraient  ou  non  recueilli  les  suc- 
cessions de  leurs  parents,  il  ne  peut  pas  être 
permis  à  la  femme,  avant  la  dissolution  de  la 
communauté,  de  se  dire  créancière  de  son  mari, 
et  de  se  faire  céder  par  lui  des  biens  en  remploi 
de  ses  apports,  en  conformité  de  l'art.  -1 595  Giv. 
Golm.,  loavr.  1834. 

4  3.  De  ce  que  l'art.  1 593  ne  détermine  pas  les 
objets  qu'un  mari  peut  vendre  à  sa  femme,  il 
suit  que  la  vente  peut  comprendre  des  meubles 
aussi  bien  que  des  immeubles.  Cass.,  9  mars 
4837.  Paris,  27  mai  1839. 

1  4.  Et  peu  importe  que  ces  biens  fassent  partie 
de  la  communauté.  Car  le  mari,  qui  peut  les 
vendre  à  des  tiers  de  la  manière  la  plus  absolue 
(Civ.  1421),  doit  aussi  pouvoir  les  vendre  à  sa 
femme,  dans  le  cas  particulier  de  l'art.  1395, 
pour  la  remplir  de  ses  reprises  dans  la  commu- 
nauté (TouU.,  12,  306).  L'effet  immédiat  d'une 
pareille  vente,  même  alors  qu'elle  comprend  des 
meubles,  est  d'en  transférer  la  propriété  ni  specie. 
Mêmes  arrêts  des  9  mars  1837  et  27  mai  1839. 
Contr.  Colm.,  13  av.  1834,  précité. 


15.  Tellement  que  si  le  mari,  au  jour  de  la 
vente,  conserve  encore  un  droit  d'administration 
sur  les  meubles,  ce  droit  ne  peut  autoriser  ses 
créanciers  personnels  à  les  saisir.  Mêmes  arrêts 
des  29  mars  1837  et  27  mai  1839.  —  Il  faut 
dire  que.  dans  l'espèce  de  ces  deux  arrêts,  la 
femme  avait,  postérieurement  à  la  vente,  fait 
prononcer  sa  séparaiion,  et  que  ce  n'était  que 
depuis  cette  séparation  que  les  saisies-exécutions 
avaient  eu  lieu. 

4  6.  De  même,  est  valable  la  cession  faite  par 
un  officier  ministériel  h  sa  femme,  en  payement 
de  ses  reprises,  du  titre  de  son  office.  Bordeaux, 
20  mars  1840.  —  Dans  l'espèce,  il  y  avait  sépa- 
ration prononcée  entre  les  époux,  et  la  cession 
avait  été  faite  par  l'acte  de  liquidation. 

47.  Enûn,  le  troisième  cas  d'exception  est 
celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari,  en 
payement  d'une  somme  qu'elle  se  serait  consti- 
tuée en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  commu- 
nauté (Civ.  4  395  3").  Cela  se  justifie  encore  d'une 
manière  évidente.  Pourquoi  la  femme,  qui  ne 
peut  se  procurer  la  somme  qu'elle  a  promis  d'ap- 
porter en  dot,  ne  pourrait-elle  pas  remplacer 
celte  somme  par  des  immeubles?  Ne  vaut-il  pas 
mieux  qu'elle  les  vende  à  son  mari  qu'à  un 
étranger? 

4  8.  Notez  que  la  disposition  ci-dessus  serait 
applicable  au  cas  où  les  époux,  qui  ne  seraient 
pas  mariés  sous  un  régime  exclusif  de  commu- 
nauté, auraient  néanmoins  stipulé  que  la  somme 
constituée  en  dot  serait,  bien  que  mobilière,  ex- 
clue de  la  communauté  stipulée.  Dur.,  15,  83. 

19.  Quid,  si  la  femme  était  débitrice  de  son 
mari  pour  autres  causes,  mais  également  anté- 
rieures au  mariage?  Pourrait-elle  lui  faire  une 
cession  de  ses  biens?  Dans  la  discussion  qui  eut 
lieu  au  conseil  d'État,  un  amendement  avait  été 
proposé  dans  ce  sens;  et  il  avait  même  été  con- 
venu que  le  3°  de  l'art.  4  595  serait  supprimé,  et 
que  le  léserait  rédigé  ainsi  :  «  Celui  où  l'un  des 
époux  "cède  à  l'autre  des  biens  en  payement  de 
ses  droits.  »  Mais  celte  rédaction  n'a  point  été 
reproduite  dans  le  texte  du  projet  présenté  au 
tribunal  ;  et  quels  que  soient  les  motifs  d'équité 
qui  militent  en  faveur  de  l'opinion  que  tendait  à 
consacrer  l'amendement,  les  termes  de  l'art.  4  595 
sont  conçus  dans  des  termes  restrictifs,  et  qui 
excluent  toute  application  par  analogie.  Nous 
pensons  donc,  avec  Troplong,  182,  et  Duvergier, 
4  82,  que  notre  question  doit  être  résolue  néga- 
tivement. Contr.  Toull.,  13,  353. 

20.  Si  une  vente  entre  époux  avait  eu  lieu 
hors  des  cas  ci-dessus  exprimés,  elle  serait  ré- 
putée donation  déyuisée,  soumise  à  la  révocation 
prononcée  par  l'art.  4996  Civ.  et  réductible  à 
la  quotité  disponible,  suivant  Touiller,  4  2,  4l, 
Troplong,  185,  et  Duvergier,  4  83.  Mais  nous 
croyons^  avec  Duranton,  16,  153  et  154,  que  la 
vente  est  absolument  nulle,  même  alors  qu'elle 
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contient  en  effet  une  donation  déguisée.  —  V. 
Donation  entre  époux,  85. 

21 .  Tandis  que  si  la  vente  a  eu  lieu  dans  l'un 
des  cas  autorisés  par  la  loi,  Yavantage  indirect 
qu'elle  peut  renfermer  ne  sufTit  pas  pour  en  faire 
prononcer  l'annulation  dans  son  entier.  Il  y  a 
seulement  alors  lieu  à  réduction.  Civ.  1099  et 
■1595,  §  dernier,  combinés.  —  V.  Ib.,  104. 

22.  Les  ventes  entre  époux,  faites  dans  les 
termes  de  l'art.  1  595,  doivent  suivre  les  régies 
et  produire  les  effets  de  cette  nature  de  contrat. 

23.  En  conséquence  l'époux  acquéreur  doit 
remplir  les  formalités  pour  purger.  V.  toutefois 
inf.  29  et  s. 

24  De  là  il  a  été  jugé  qu'une  vente  faite  par  le 
mari  à  la  femme  n'est  pas  valable  lorsque  celle-ci, 
créancière  de  son  mari,  même  d'une  somme  exi- 
gible, est  primée  par  d'autres  inscriptions,  et  ne 
peut  pas  venir  en  ordre  utile.  Montpellier,  7juill. 
4837. 

25.  Un  époux  peut  aussi  se  rendre  adjudica- 
taire d'un  immeuble  exproprié  à  la  requête  des 
créanciers  sur  l'autre  époux.  Ce  n'est  pas  alors 
une  vente  d'un  époux  à  l'autre.  Les  véritables 
vendeurs  sont  les  créanciers  saisissants.  Tropl., 
478.  —  V.  Vente  judiciaire. 

26.  Enregislrem.  Le  droit  d'enregistrement 
pour  les  ventes  entre  époux  est. le  même  que  pour 
toute  autre  vente.  Ainsi,  il  est  dîi  2  p.  100,  s'il 
s'agit  de  meubles;  4  p.  100,  s'il  s'agit  d'une  vente 
d'immeubles  faisant  cesser  l'indivision,  outre  le 
droit  de  transcription,  lorsque  la  vente  d'immeu- 
bles est  de  nature  à  être  transcrite.  —  V.  Ve7ite. 

'f.  Lorsque  le  mari  cède  à  sa  femme,  même 
non  séparée,  des  biens  en  remploi  de  ses  propres, 
le  droit  ordinaire  des  ventes  est  dû,  si  les  biens 
cédés  à  la  femme  sont  des  propres  du  mari. 

28.  Mais  s'il  s'agit  de  biens  de  communauté, 
l'acte  n'a  que  le  caractère  d'une  déclaration  de 
remploi,  et  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de 
2  fr.  —  V.  Remploi  entre  époux,  133. 

29.  L'acte  par  lequel  le  mari  abandonne  à  sa 
femme  des  immeubles  de  communauté  à  titre  de 
remploi  de  ses  propres,  est-il  de  nature  à  être 
transcrit,  et  donne-t-il  ouverture,  lors  de  l'enre- 
gistrement, au  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion ?  Nous  avons  traite  cette  question  y"  liemploi 
entre  époux,  \  43  et  s. ,  en  nous  prononçant  pour 
la  négative.  [(Depuis  l'impression  de  cet  article, 
le  fisc,  sans  avoir  abrogé  formellement  son  in- 
struction du  31  juillet  4  835,  1490,  §  12,  a  sou- 
tenu de  nouveau  l'exigibilité  du  droit  de  tran- 
scription ;  mais  sa  prétention  a  été  écartée. 
Trib.  de  Montmorillon,  30  déc.  1843,  auquel 
le  fisc  a  acquiescé.)] 

30.  La  question,  au  reste,  est  de  savoir  si  la 
femme,  dans  le  cas  d'abandon  de  biens  de  com- 
munauté pour  la  remplir  de  ses  reprises,  peut 
purger  les  hypothèques  et  doit  être  considérée 
comme  tiers  détenteur  ?  Le  fisc,  dans  son  instruc- 


tion 1490,  §  12,  a  pris  soin  de  démontrer  qu'elle 
n'a  pas  cette  faculté,  et  qu'elle  reste  tenue  de  la 
moitié  des  dettes  de  la  communauté.  La  femme 
n'aurait  donc  d'intérêt  à  faire  transcrire  que  pour 
arrêter  des  inscriptions  ultérieures  ;  mais,  d'une 
part,  il  y  aurait  stellionat  de  la  part  du  mari  à 
hypothéquer  les  biens  cédés  à  la  femme,  et  d'au- 
tre part,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour 
le  montant  de  ses  reprises  serait  toujours  préfé- 
rable à  l'hypothèque  ultérieure  du  créancier;  par 
conséquent,  la  femme  n'a  pas  besoin  de  recourir 
à  la  transcription. 

31.  Lorsque  la  femme  cède  à  son  mari  des 
immeubles  en  payement  d'une  somme  qu'elle  lui 
a  promise  en  dot,  en  cas  d'exclusion  de  commu- 
nauté, le  droit  ordinaire  de  quatre  pour  100  est 
exigible.  —  V.  sup.  26,  et  Vente. 

VENTE  A  l'essai.  —  V.  Vente. 

VENTE  sua  kolle-enchère.  C'est  la  vente  sur 
sur  un  premier  acquéreur,  à  défaut  de  payement 
aux  échéances,  ou  d'exécution  des  conditions  qui 
lui  étaient  imposées.  —  V.  Folle-enchère,  Vente 
judiciaire. 

VENTE  d'un  fonds  de  commerce. 

1 .  Nous  avons  vu  ailleurs  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  fonds  de  commerce.  C'est  essentielle- 
lement  la  clientèle  ou  Vachalandage  attaché  à 
l'établissement;  et  il  s'y  joint,  suivant  les  circon- 
stances :  'I"  le  brevet  d'invention  obtenu  par  le 
titulaire  ;  2"  le  matériel  de  l'établissement,  c'est- 
à-dire  les  marchandises  et  les  meubles  qui  en 
dépendent  ;  3">  le  droit  au  bail  des  lieux.  —  V. 
Achalandage,  Fonds  de  commerce. 

2.  «  11  faut  que  le  bail  ait  encore  une  durée 
convenable  et  qu'il  n'interdise  pas  la  faculté  de 
le  céder  :  sans  cela  l'expulsion,  suivant  les  ter- 
mes d'usage,  est  imminente,  et  il  n'y  a  pas  de 
fonds  sans  bail.  »  Le  président  de  Belleyme,  dans 
ses  Ordonnances,  2,  194  et  195. 

3.  D'où  résulte  que  si  le  bail  n'accorde  pas  le 
droit  de  le  céder  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, ou  s'il  le  refusait,  il  ne  pourrait  y  avoir 
lieu  à  la  vente  du  fonds  :  du  moins  l'on  ne  peut 
y  procéder  qu'aux  risques  et  périls  de  l'adjudica- 
taire. Ib.,  196. 

4.  C'est  ici,  en  général,  la  vente  d'une  chose 
incorporelle  plutôt  que  la  vente  d'une  chose  cor- 
porelle ou  matérielle.  On  peut  voir  là  dessus  ce 
que  nous  avons  dit  v''  Achalandage ,  Fonds  de 
commerce. 

5.  On  peut  même  dire  qu'il  y  a  dans  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  quelque  chose  d'aléa- 
toire ;  en  ce  que  la  clientèle  restant  libre  de  con- 
tinuer de  se  fournir  dans  l'établissement  ou 
d'aller  se  pourvoir  ailleurs,  cette  vente  semble 
consister  dans  de  simples  espérances.  Cepen- 
dant, la  clientèle,  telle  au  moins  qu'elle  existe 
au  moment  de  la  vente,  est  une  chose  positive. 
V.  infr.  20. 

6.  Celui  qui  vend  un  fonds  de  commerce  doit 
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avoir  la  libre  disposition  de  la  chose  qu'il  aliène. 
Par  exemple,  si  les  meubles,  ustensiles  et  mar- 
cluindises  étaient  lobjet  d'une  saisie-exécjtion  , 
la  vente  serait  nulle;  elle  ne  pourrait  nuire,  du 
moins,  au  cré.incier  saisissant. 

7.  Par  exemple  encore,  et  ceci  s'applique  à 
l'achalandage  lui-même,  si  la  vente  avait  été 
faite  par  un  failli  depuis  l'ouverture  de  sa  fail- 
lite ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé. 
Comm.  445. 

8.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  appar- 
tenant a  des  mineurs,  et  dont  l'exercice  dépend 
de  l'autorisation  du  gouvernement  ,  est  valable 
quoiqu'on  n'y  ait  pas  observé  les  formalités  pres- 
crites pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 
Il  suffit  que  celte  vente  ait  eu  lieu  par  le  minis- 
tère d'un  officier  ministériel,  et  à  juste  prix,  et 
que  ce  prix  ait  tourné  au  profit  des  mineurs. 
Cass.,  7  déc.  1820.  —  V.  Vente  de  meubles. 

9.  Quant  à  la  forme  de  ces  sortes  de  ventes , 
elles  peuvent  avoir  lieu  par  un  acte  ordinaire  ou 
par  adjudication,  comme  toutes  les  ventes  de 
mobilier  en  général.  —  V.  Vente  de  meubles, 
Vente  de  mobilier. 

iO.  C'est  aux  notaires  exclusivement  qu'il  ap- 
partient de  faire  la  vente  aux  enchères  des  fonds 
de  commerce,  encore  que  des  ustensiles  et  effets 
mobiliers  en  dépendent.  Cela  est  une  suite  de  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  la  nature  des 
fonds  de  commerce.  Arg.  L.  25  juin  1841, 
art.  10.  Cass.,  27  fév.  1826.  Colm'ar,  30  janv. 
1827. Paris,  15  juin  1833. Cass.,  23  mars  1836. 

11.  Toutefois,  lorsque  les  objets  mobiliers  ou 
ustensiles  dépendant  d'un  établissement  com- 
mercial doivent  être  vendus  séparément  de  cet 
établissement,  quoiqu'en  même  temps,  ils  ne 
peuvent  plus  en  être  considérés  comme  l'acces- 
soire,  et  la  vente  de  ces  objets  ou  ustensiles 
n'appartient  plus  exclusivement  aux  notaires. 
Elle  doit  être  faite  par  les  officiers  ministériels 
auxquels  la  loi  attribue  les  ventes  publiques  de 
meubles.  Paris,  26  mai  1832. 

12.  Une  compagnie  de  notaires  a  intérêt  et 
qualité  pour  attaquer  l'ordonnance  rendue  en  ré- 
féré qui  commet  un  officier  ministériel  pour  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce  comme  portant 
atteinte  à  leurs  attributions.  Paris,  1 5  juin  1  833, 
précité.  Arg.  Cass.,  23  mars  1836,  précité.  — 
V.  Chambre  de  discipline  des  notaires,  157. 

13.  Est-il  nécessaire  que  le  notaire  qui  pro- 
cède à  la  vente  aux  enchères  d'un  fonds  de  com- 
merce ,  eu  fasse  la  déclaration  préalable  au  bu- 
reau do  l'enregistrement?  —  V.  Déclaralion  de 
vente  de  meubles,  24,  et  Vente  de  meubles. 

14.  Les  notaires  chargés  de  faire  des  ventes 
de  presses,  caractères  et  autres  ustensiles  d'im- 
primerie sont  tenus  d'en  donner  avis,  soit  aux 
inspecteurs  de  la  librairie,  soit  au  procureur  du 
roi.  Ils  doivent  également  leur  donner  avis  des 
ventes  de  livres.  —  V.  Vente  de  meubles. 


15.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  com- 
prend toutes  les  marchandises,  le  comptoir,  les 
balances,  les  rayons  sur  lesquels  les  marchan- 
dises sont  placées.  L.  13,  D.  de  instit.  legalo. 
Troplong,  de  la  Vente,  323,  §  5. 

16.  Elle  comprend  l'enseigne,  et  même  les 
armoiries  et  autres  signes  servant  à  désigner 
l'établissement  et  à  fixer  l'achalandage.  Tropl. , 
ib.  Paris,  19  nov.  1824.  Aix,  22  mai  1829.  — 
\.  Enseigne. 

17.  Toutefois,  remarquez  à  cet  égard ,  que 
nul  ne  peut  vendre  ou  concéder  le  droit  de  porter 
son  nom.  Pard.,  158.  —  V.  Nom. 

18.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  de  dé- 
tail est  censée  comprendre  la  cession  du  bail 
d'une  boutique  et  ses  dépendances,  louée  par  le 
vendeur,  et  dans  laquelle  il  tenait  son  commerce. 
Car  l'emplacement  est  d'une  grande  importance, 
surtout  dans  le  négoce  et  détail. Tropl.,  i/>.  Rouen, 
9  juin  1828. 

19.  Enfin,  la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
faite  sans  restriction  ,  comprend  surtout  l'acha- 
landage. C'est  un  point  constant.  V.  sup.  1. 

20.  Nul  doute  que  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  ne  soit  tenu  ,  comme  tout  vendeur, 
de  garantir  l'existence  de  la  chose  qu'il  vend  et 
de  faire  cesser  les  troubles  qui  proviendraient  de 
son  fait. 

21.  De  là  celui  qui  vend  un  fonds  de  com- 
merce qui  se  compose  d'achalandage,  doit  s'in- 
terdire le  droit  de  former  un  pareil  établisse- 
ment, soit  dans  le  même  lieu,  soit  dans  un  rayon 
donné.  Ce  n'est  la  qu'un  moyen  de  livraison  et 
de  garantie.  A  défaut  de  stipulation,  la  clause 
est  suppléée  de  droit.  Paris,  19  nov.  1824. 

22.  Ainsi,  le  vendeur  d'un  café  ne  peut,  s'il 
ne  s'est  pas  réservé  celte  faculté,  ouvrir  dans 
le  voisinage  un  nouvel  établissement  semblable. 
Grenoble.  10  mars  1836.  Arg.  Montpellier,  26 
juUl.  1844. 

23.  Toutefois,  celui  qui  a  vendu  une  usine 
peut  former,  dans  le  voisinage,  un  établisse- 
ment semblable,  alors  qu'il  ne  s'en  est  pas  in- 
terdit la  faculté  par  l'acte  de  vente;  et  cela  n'est 
pas  contraire  à  la  décision  précédente.  Car,  «  il 
y  a  celte  différence  entre  la  vente  d'une  usine, 
d'une  fabrique,  et  celle  d'un  fonds  de  commerce, 
que  la  première  n'est  en  général  réputée  com- 
prendre que  le  matériel  mobilier  et  immobilier 
nécessaire  à  l'exploitation  d'une  industrie,  tandis 
que  celle  d'un  fonds  de  commerce  conprend 
principalement  l'achalandage  ou  la  clientèle  ;  d'où 
il  résulte  que  celui  qui  a  veudu  une  usine  no 
s'interdit  pas  d'en  élever  dans  le  voisinage  uno 
autre  semblable,  parce  que,  en  agissant  ainsi, 
il  n'ôte  rien  au  vendeur  de  ce  qu'il  lui  a  veudu; 
au  lieu  que  celui  qui,  après  avoir  vendu  un 
fonds  de  commerce,  en  élevé  un  nouveau  dans 
le  voisinage,  relire  autant  qu'il  est  en  lui  à  sou 
acheteur  la  clientèle  même  qu'il  lui  a  vendue, 
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parce  que  cette  clientèle  n'est  pas  matérielle- 
ment attachée  à  l'établissement  et  est  toujours 
disposée  à  suivre  la  personne.  Il  y  a  donc,  dans 
ce  dernier  cas,  défaut  d'exécution  des  conven- 
tions et  de  la  loi  qui  obligent  le  vendeur  a  livrer 
la  chose  vendue,  et  qui  lui  interdisent  néces- 
sairement de  la  reprendre  après  l'avoir  ven- 
due. '>  Devilieneuve-Sirey,  4  4,1,  678.  Cass., 
4  7juill.  .lS4i. 

24.  Peu  importerait  que  le  vendeur  donnât 
à  son  étiiblissement  une  autre  enseigne.  Ainsi, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité  du  1  0  mars  -1836, 
le  vendeur  qui-  avait  cédé  un  café  dit  de  l'Isère 
à  Grenoble,  avait  formé  dans  la  même  ville  un 
autre  café  dit  du  Théâtre.  Jugé  néanmoins  qu'il 
n'avait  pas  eu  ce  droit. 

25.  Quid,  si  ce  n'est  pas  un  nouvel  établisse- 
ment que  forme  le  vendeur,  mais  un  établisse- 
ment déjà  existant  à  l'époque  de  la  vente  par  lui 
faite,  qu'il  acquiert?  La  solution  de  cette  ques- 
tion nous  paraît  dépendre  des  circonstances.  Il 
faut  examiner  si  par  celte  acquisition  le  vendeur 
ne  se  propose  pas  de  ressaisir  son  ancienne  clien- 
tèle, en  tout  ou  en  partie;  si  même  tel  ne  doit 
pas  en  être  nécessairement  le  résultat.  Les  tri- 
bunaux ne  doivent  pas  perdre  de  vue  la  nature 
de  cette  espèce  de  vente.  La  bonne  foi  doit  y  être 
strictement  maintenue. 

26.  Il  nous  paraît  évident  que  le  vendeur 
peut  s'interdire  un  nouvel  établissement,  non- 
seulement  dans  la  ville  même,  mais  ailleurs, 
dans  tout  le  royaume,  supposé  d'ailleurs  qu'une 
pareille  clause  puisse  avoir  quelque  intérêt  pour 
l'acquéreur. 

27.  Il  est  d'usage  de  stipuler  dans  les  ventes 
de  fonds  de  commerce  faites  à  l'amiable,  que  le 
prix  restera  déposé  entre  les  mains  du  notaire 
pour  n'être  remis  au  vendeur  que  dix  jours  après 
l'insertion  d'un  extrait  de  la  vente  dans  le  journal 
des  annonces  de  la  localité,  et  pourvu  qu'a  cette 
époque  il  ne  soit  survenu  dans  la  position  du 
vendeur  aucun  changement  de  nature  à  compro- 
mettre la  validité  de  la  vente.  C'est  ici  du  moins 
une  précaution  que  l'on  doit  prendre  toutes  les 
fois  que  l'on  ne  connaît  pas  assez  les  affaires 
du  vendeur  pour  être  sûr  qu'il  ne  sera  pas  dé- 
claré en  état  de  faillite.  Lorsque  la  vente  est 
faite  aux  enchères ,  les  affiches  et  insertions 
qui  la  précèdent  sulfîsent  pour  avertir  les  créan- 
ciers. 

28.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  a  un 
privilège  sur  le  produit  de  la  revente  pour  se 
faire  payer  de  son  prix  (V.  Privilège,  4  42).  11 
a  en  outre  l'action  en  résolution.  —  V.  Résolu- 
tion, 25. 

29.  Toutefois,  il  en  est  autrement  si  l'acqué- 
reur est  tombé  en  faillite.  La  loi  du  28  mai  1 838, 
sur  les  fjillites,  a  modifié  sur  ce  point  le  Code 
de  commerce,  Le  vendeur  d'effets  mobiliers  non 
payés  n'a  plus,  en  cas  de  faillite  (Gomm.  550 


nouveau) ,  que  la  voie  de  la  revendication  dans 
les  cas  où  elle  est  autorisée.  Paris,  24  août  1  839. 
Limoges,  G  mai  1843.  —  V.  Faillite. 

20.  Qidd ,  si  la  vente  du  fonds  de  commerce 
comprend  la  cession  du  bail  des  lieux?  Le  ven- 
deur bailleur  pourra-t-il ,  du  moins ,  au  cas  de 
faillite  de  l'acquéreur ,  demander  la  résolution 
du  bail? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  l'arrêt  précité  de 
la  cour  royale  de  Paris,  du  24  août  ■1839.  Nous 
doutons  que  cette  décision  soit  fondée.  En  effet, 
comme  ou  l'a  vu  plus  haut,  2,  la  cession  du  bail 
où  s'exploite  un  fonds  de  commerce  est  insépara- 
ble de  la  vente  de  ce  fonds.  «  Il  n'y  a  pas  de  fonds 
sans  le  bail.  "  D'après  cela,  comment  le  vendeur 
pourrait-il  demander  la  résolution  du  bail  lors- 
qu'il est  obligé  de  souffrir  le  maintien  de  la  vente 
du  fonds? 

31.  Aussi  nous  pensons  que  lorsque  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  a  été  accompagnée  du 
bail  des  lieux  dont  est  propriétaire  le  vendeur  du 
fonds ,  l'acheteur  qui  revend  ce  fonds  de  com- 
merce a  le  droit  de  céder  en  même  temps  son 
droit  au  bail,  lors  même  que  le  bail  contient  dé- 
fense de  céder  et  de  sous-louer  sans  le  consen- 
tement des  bailleurs.  Cette  défense  est  ici  sans 
application.  Il  n'y  a  pas  une  simple  cession  du 
bail  ;  il  y  a  revente  du  fonds  de  commerce ,  et 
le  bail  fait  partie  de  ce  fonds  comme  accessoire 
indispensable. 

32.  Enregistrement.  La  cession  d'un  fonds  de 
commerce  donne  ouverture  au  droit  de  2  p.  1 00 
sur  le  prix  tant  des  marchandises  et  objets  mo- 
biliers qui  en  dépendent  que  de  l'achalandage. 
Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  5,  i.  Cass., 
13  juill.  ISVO.  Trib.  de  la  Seine,  12  déc.  1832 
et  21  mars  1839.  Conlr.  Instr.  gén.  29  juin 
1S08,  386. 

33.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  dépen- 
dant d'une  faillite  n'est  passible  que  du  droit  de 
50  cent,  par  cent  fr.  Trib.  de  la  Seine,  9  juin 
1841.  —  V.  Vente  de  meubles. 

34.  La  cession  du  droit  dans  l'entreprise  d'un 
journal  est  passible  du  droit  de  2  p.  cent. 

35.  Toutefois,  si  la  propriété  du  journal  est 
divisée  en  actions,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  50 
cent,  par  cent  fr.  pour  la  vente  de  ces  actions. — 
V.  Vente  d^actioîis,  3. 

36.  L'adjudication  aux  enchères  d'un  fonds  de 
commerce  au  protit  de  l'un  des  copropriétaires, 
par  indivis,  ne  donne  lieu  au  droit  proportionnel 
que  sur  la  portion  acquise  par  cet  adjudicataire. 
Cass. ,  13  juill.  1840.  Trib.  de  la  Seine,  4  avril 
1839. 

37.  L'adjudication  du  fonds  de  commerce  dé- 
pendantde  la  communauté,  faite  à  l'un  des  époux, 
ne  donne  lieu  au  droit  de  vente  que  sur  la  moitié. 
Cela  est  évident. 

38.  Quid,  si  le  fonds  était  vendu  à  la  veuve 
ayant  renoncé  à  la  communauté  ou  séparée  de 
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biens?  Elle  devrait  le  droit  sur  la  totalité  du  prix. 
Arg.  Civ.  art.  U92. 

39.  Les  actes  de  vente  de  marchandises  et 
d'achalandage  de  commerce  ,  faits  concurrem- 
ment et  par  un  même  procès-verbal  ,  par  un 
notaire,  pour  ce  dernier  objet,  et  par  un  offi- 
cier ministériel  pour  les  marchandises,  doivent 
être  enregistrés  au  seul  bureau  des  actes  civils 
où  doit  se  faire  la  déclaration  préalable,  et  le  no- 
taire est  tenu  d'acquitter  les  droits  pour  la  vente 
euliere. 

40.  Lorsque  le  fonds  de  commerce  est  vendu 
avec  l'immeuble  où  il  se  trouve,  et  moyennant 
un  prix  distinct,  quoique  les  objets  qui  le  com- 
posent ne  soient  pas  estimés  article  par  article, 
y  a-t-il  lieu  de  percevoir  un  droit  distinct  de  2  p. 
-100  sur  ce  prix,  ou  peut-on  prétendre  que  le 
droit  de  quatre  pour  4  00  est  dû  sur  le  tout? 
L'administration  a  décidé  avec  r.iison  qu'il  n'est, 
dû  que  le  droit  de  i  p.  -100  sur  le  prix  du  fonds 
de  commerce. 

41.  Mais  si  la  vente  comprend  ,  outre  l'acha- 
landage, des  marchandises  et  des  objets  mobi- 
liers, le  droit,  par  application  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  '22  frim.  an  vu,  est  dû  sur  la  totalité  du  prix 
des  meubles  et  des  immeubles  au  taux  fixé  pour 
les  ventes  d'immeubles,  quoiqu'il  soit  stipulé  un 
prix  particulier,  si  les  meubles  ne  sont  pas  esti- 
més article  par  article.  —  V.  Vente,  732  et  s. 

VENTE  A  FONDS  PERDU.  —  V.  Fouds  perdu, 
Portion  disponible. 

VENTE  DE  FRLiTS.  —  V.  Fruits  ,  Vente  de 
récoltes. 

VENTE  A  JOiR,  Addiction  a  joun. 

C'est  le  nom  qu'on  donnait,  dans  le  droit  ro- 
main, à  la  vente  par  laquelle  on  convenait  qu'elle 
n'aurait  pas  lieu  si  d'ici  à  telle  époque  le  vendeur 
trouvait  un  meilleur  prix.  V.  Aun.  Digeste  le  tit. 
de  in  diem  addiclione,  et  le  mot  Vente,  209. 

VENTE   DE   MANUSCRITS  ET  d'OLVRAGES. 

\.  Lorsqu'un  auteur  a  composé  un  livre,  un 
musicien  une  œuvre  lyrique,  etc.,  il  peut  vendre 
à  un  acheteur  le  droit  de  publier  sou  ouvrage 
par  la  voie  de  la  presse.  Cet  acheteur  s'appelle 
éditeur. 

2.  t;  Une  telle  vente,  dit  Troplong ,  de  la 
Vente,  200,  n'est  pas  un  traité  sur  une  chose  ma- 
térielle. La  propriété  littéiaire  est  incorporelle. 
C'est  la  propriété  de  la  pensée  rendue  visible  par 
les  procèdes  typographiques.  L'auteur  et  le  mu- 
sicien ne  vendent  pas  le  papier  sur  lequel  leurs 
idées  ont  été  fixées,  mais  bien  une  production 
immatérielle  de  l'esprit  qui  s'adresse  à  l'intel- 
ligence de  ceux  que  ces  productions  intéres- 
sent, o 

3.  Nous  avons  exposé,  v»  Propriété  artistique 
et  littéraire,  les  règles  relatives  à  cette  espèce 
de  vente.  Nous  n'avons  qu'une  observation  à  y 
ajouter  ;  et  la  voici  : 

^Lorsque  la  vente  d'un  manuscrit  ou  d'un  ou- 


vrage d'histoire,  de  science,  etc.,  a  lieu  aux 
enchères,  elle  ne  peut  être  faite  que  devant  no- 
taire, à  cause  de  sa  nature  {sup.  2)  et  des  stipula- 
tions qu'elle  exige.  Ordonnances  de  M.  le  présid. 
Debelleyme.  2,  193. 

4.  Enregistrement.  Les  ventes  de  manuscrits 
sont  des  ventes  de  meubles,  et  comme  telles  as- 
sujetties au  droit  de  2  p.  cent.  Arg.  L.  22  frim. 
an  VII.  art.  69,  §  o,  i.  —  V.  Propriété  littéraire, 
51;  Vente  de  meubles ,  Vente  mobilière. 

5.  Mais  l'acte  par  lequel  un  autour  s'oblige  de 
faire  et  de  livrer  a  un  éditeur  le  manuscrit  d'un 
ouvrage  de  sa  compo>ition,  n'est  point  une  vente, 
c'est  un  marché  assujetti  au  droit  de  I  p.  4  00. 
Arg.  L.  22  frim.  au  vu,  art.  69,  §  3,  1 . 

6.  Il  faut  donc  distinguer,  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  entre  la  cession  que 
fait  un  auteur  du  manuscrit  d'un  ouvrage  ter- 
miné, et  l'engagement  qu'il  contracte  de  faire  cet 
ouvrage  pour  le  compte  d'autrui.  Dans  le  premier 
cas ,  il  y  a  transmission  ;  dans  le  second ,  il  y  a 
seulement  obligation  de  faire,  ou  marché. 

7.  Lorsque  des  ouvrages  imprimés,  ou  des  ma- 
nuscrits sont  vendus  aux  enchères,  avec  le  droit 
à  la  propriété,  il  est  dû  le  droit  de  2  p.  100  sur 
le  prix  total  des  ouvrages  et  de  la  propriété  litté- 
raire, —  V.  Vente  de  meubles. 

8.  Une  vente  de  livres  faite  par  un  libraire, 
en  présence  de  quelques-uns  de  ses  confrères,  et 
à  laquelle  aucun  autre  individu  n'est  admis,  lors- 
que rien  ne  constate  que  celte  vente  ait  été  faite 
aux  enchères,  n'est  pas  une  vente  publique  dans 
le  sens  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu.  —  V.  Ib. 

VENTE  DES  BIENS  DES  MINEURS,   ETC. 

\ .  Les  dispositions  prescrites  par  le  Code  civil 
à  l'égard  de  la  vente  publique  des  biens  des  mi- 
neurs ou  des  interdits,  contiennent  une  suite  de 
formalités  longues  et  dispendieuses,  et  dès  les 
derniers  temps  de  l'empire,  la  réforme  en  était 
sollicitée.  Un  des  premiers  actes  du  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  fut  de  satisfaire  a  ce  besoin 
des  justiciables;  et  duns  ce  but  fut  portée  la  loi 
du  12  juin  1816. 

2.  Celte  loi  qui,  d'après  la  discussion,  semblait 
ne  pas  s'appliquer  aux  absents,  fut  bientôt  inter- 
prétée en  sens  contraire  par  le  roi.  Une  lettre 
officielle  du  secrétaire  du  cabinet  a  décide  que 
les  mots  personnes  assimilées  (V.  4  et  5)  com- 
prennent les  absents,  puisque,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit,  ils  sont  assimilés  aux  mineurs  et 
aux  interdits  (Lettre  du  2  I  août  1810). 

3.  Il  est  a  remarquer  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de 
biens  appartenant  à  des  mineurs,  on  ne  doit  pas 
observer  les  formalités  prescrites  par  les  lois  sur 
les  ventes  de  cette  espèce  de  biens. 

En  pareil  cas,  le  tuteur,  à  ce  dûment  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  peut  accepter  l'offre 
aouable  d'un  prix,  au  lieu  du  le  faire  fixer  judi- 
ciairement,  et  le  tribunal  doit  homologuer  la 
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délibération  du  conseil  de  famille,  si  d'ailleurs  le 
prix  offert  lui  parait  suftisaut.  Bruxelles,  22  mars 

L'adjudicfitaire  d'un  bien  vendu  par  licitation 
ne  peut  se  refuser  à  payer  le  prix  de  son  adjudi- 
cation, en  renvoyant  les  vendeurs  à  la  voie  de  la 
folle-enchère.  En  tout  cas,  ce  mode  d'exécution 
est  aboli  par  la  loi  du  ■12  juin  1810.  Bruxelles, 
5  janvier  1822  et  19  juin  1823. 

4.  Sont  abolies  toutes  les  dispositions  et  for- 
malités prescrites  par  les  lois  encore  existantes  à 
l'égard  de  l'aliénation  publique  d'immeubles  ap- 
partenant, en  tout  ou  en  partie,  à  des  mineurs 
ou  à  des  personnes  assimilées  aux  mineurs,  ou  à 
des  niasses,  qui  doivent  être  liquidées  par  des 
syndics  dans  l'intérêt  des  créanciers;  et  seront 
dorénavant  observées,  à  l'égard  de  ces  aliéna- 
tions, les  dispositions  mentionnées  aux  articles 
suivants  (L.  12  juin  1816,  art.  1"''). 

5.  En  premier  lieu  :  sur  les  immeubles  appar- 
tenant eu  tout  ou  en  partie  à  des  mineurs  ou  aux 
personnes  qui  leur  sont  assimilées  {eod.,  art.  2). 

6.  Les  tuteurs  qui  jugent  l'aliénation  d'immeu- 
bles appartenant  eu  tout  ou  en  partie  à  des  mi- 
neurs ou  des  interdits,  nécessaire  pour  les  inté- 
rêts d'iceux,  sont  tenus  de  demander  au  conseil 
de  famille,  composé  de  la  manière  prescrite  par 
les  lois,  l'autorisation  de  procéder  à  la  vente  pu- 
blique des  susdits  immeubles  {eod.,  art.  2). 

7.  L'autorisation  accordée  par  le  conseil  de  fa- 
mille est  présentée  par  requête  à  l'homologation 
du  tribunal  de  première  instance  pour  y  statuer, 
l'officier  du  roi  entendu  ;  si  le  tribunal  accorde 
l'homologation,  il  désigne  en  même  temps  un  no- 
taire par  le  ministère  duquel  la  vente  publique  a 
lieu  [eod.)  art.  2). 

8.  Lorsque  les  immeubles  appartiennent  en 
commun  à  des  majeurs  et  à  des  mineurs,  ou  à 
ceux  qui  leur  sont  assimilés,  et  que  les  majeurs 
désirent  procédera  la  vente  publique,  ils  peuvent, 
sans  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille, 
s'adresser  par  requête  au  tribunal  de  première 
instance,  à  l'effet  d'être  autorisés  a  la  vente.  Le 
tribunal,  après  avoir  entendu  les  tuteurs  des  in- 
téressés mineurs  ou  interdits,  ainsi  que  les  con- 
clusions de  l'officier,  prononce  sur  la  demande 
des  requérants,  et  dans  le  cas  oîi  la  requête  est 
octroyée,  il  désigne  en  même  temps  un  notaire 
par  le  ministère  duquel  la  vente  publique  a  lieu 
{eod.,  art.  2). 

9.  Dans  les  deux  cas  mentionnés  7  et  8,  la 
vente  publique  se  fait  par  le  ministère  du  no- 
taire désigné,  en  présence  des  tuteurs  ou  des  su- 
brogés tuteurs,  et  par-devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  la  succession  est  ouverte  [eod.,  art.  2). 

^  0.  En  second  lieu  ;  à  l'égard  d'immeubles  ap- 
partenant à  des  successions  acceptées  sous  béné- 
fice d'inventaire  ou  à  des  successions  vacantes 
[eod.,  art.  3). 

11.  Les  héritiers  ou  curateurs  respectifs  sont 


tenus  de  demander  l'autorisation  de  la  vente  pu- 
blique, au  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement où  la  succession  est  ouverte;  lequel, 
après  avoir  entendu  l'officier,  statue  sur  la  de- 
mande, et  en  accordant  l'autorisation,  désigne  en 
même  temps  le  notaire  par  le  ministère  duquel 
la  vente  publique  a  lieu  (eod.,  art.  3). 

12.  La  vente  publique  se  fait  ensuite  par  le 
ministère  du  notaire  désigne  et  par  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  la  succession  est  ouverte 
[eod.,  art.  3). 

13.  En  troisième  lieu,  et  relativement  à  des 
immeubles  appartenant  à  des  masses  adminis- 
trées par  des  syndics  {eod.,  art.  4). 

1 4.  Les  syndics  de  ces  masses  ne  peuvent  pro- 
céder à  la  vente  publique  des  susdits  immeubles, 
qu'après  avoir  demandé  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  nommé  par  le  tribunal  de  première 
instance,  jugeant  comme  tribunal  de  commerce  ; 
lequel  statue  sur  la  demande,  et,  s'il  accorde 
l'autorisation  demandée,  désigne  en  même  temps 
un  notaire  par  le  ministère  duquel  la  vente  pu- 
blique a  lieu  {eod.,  art.  4). 

15.  La  vente  publique  se  fait  ensuite  par  le 
ministèredu  notaire  désigné  et  par  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  la  faillite  est  ouverte  [eod., 
art.  4). 

16.  Cependant  si  les  intérêts  des  héritiers  mi- 
neurs, interdits  ou  bénéficiaires,  ou  de  succes- 
sions vacantes,  ou  des  masses  faillites  exigeaient 
que  les  immeubles  ou  une  partie  d'iceux  fussent 
vendus  dans  un  ou  plusieurs  cantons  autres  que 
celui  où  la  succession  a  été  ouverte  ou  la  faillite 
déclarée,  il  en  est  fait  mention,  dans  le  premier 
cas,  dans  la  délibération  du  conseil  de  famille  et 
dans  l'homologation  du  tribunal;  et  dans  le  der- 
nier cas,  dans  la  disposition  du  tribunal  ou  du 
juge-commissaire  de  la  faillite;  et  le  tribunal  ou 
le  juge-commissaire  délègue  en  même  temps  le 
juge  de  paix,  en  présence  duquel  la  vente  a  lieu 
(eod.,  art.  5). 

47.  Il  est  alloué  aux  juges  de  paix  et  à  leurs 
greffiers  pour  leur  assistance  à  la  vente  pour 
chaque  lot  mis  en  vente  une  vacation  sans  plus, 
d'après  le  tarif  établi  pour  l'apposition  et  la  levée 
des  scellés.  Cependant,  s'il  est  mis  en  vente  plus 
de  cinq  lots  provenant  de  la  même  succession,  ils 
ne  prennent  qu'une  demi-vacation  pour  chaque 
lot  excédant  le  nombre  de  cinq  {eud.,  art.  6). 

18.  Les  juges  de  paix  veillent  à  ce  que,  dans 
ces  ventes  d'immeubles,  il  ne  se  fasse  rien  au 
préjudice  des  intérêts  des  héritiers  mineurs,  in- 
terdits ou  bénéficiaires,  des  successions  vacantes 
ou  des  masses  faillites.  En  découvrant  quelque 
chose  en  ce  genre,  ils  font  surseoir  à  la  vente 
après  avoir,  suivant  la  nature  des  aliénations,  en- 
tendu les  tuteurs  ou  les  subrogés  tuteurs,  ou  les 
héritiers  bénéficiaires,  ou  les  curateurs  des  suc- 
cessions vacantes,  ou  enfin  les  syndics  des  masses 
faillites.  Ils  font  ensuite  leur  rapport  par  écrit  au 
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tribunal,  si  l'aliénation  concerne  des  mineurs, 
des  interdits,  des  héritiers  bénéficiaires  ou  des 
successions  vacante^;;  ou  au  juge-commissaire 
qui  a  accordé  l'autorisation,  si  elle  concerne  des 
masses  en  état  de  faillite;  et  ce,  afin  qu'il  en  soit 
ordonné  par  le  tribunal  ou  par  le  juge-commis- 
saire, d'après  ce  qui  est  trouvé  convenable  [eod., 
art.  7). 

-19.  La  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  12 
juin  1816  a  pour  objet  non-seulement  de  préve- 
nir toute  fraude  ou  collusion  au  préjudice  des 
mineurs,  mais  encore  de  suppléer  à  celles  des 
dispositions  abrogées  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, ayant  pour  but  de  prévenir  que  les  biens 
des  mineurs  ne  fussent  vendus  à  des  prix  infé- 
rieurs à  leur  estimation. 

20.  Ainsi,  le  juge  de  paix  peut  user  du  droit 
que  lui  accorde  l'art.  7  précité  de  faire  surseoir  à 
la  vente,  non-seulement  lorsqu'il  s'aperçoit  de 
quelque  collusion  ou  fraude  au  préjudice  des  mi- 
neurs, mais  encore  lorsqu'il  a  des  raisons  de 
croire  que  les  offres  des  amateurs  présents  n'at- 
teignent pas  la  valeur  des  biens  exposés  en  vente. 

2-1.  Lorsque  sur  la  demande  de  sursis  à  la 
■vente  formée  par  le  tuteur  des  mineurs,  à  cause 
que  le  prix  offert  serait  inférieur  à  la  valeur  des 
biens  exposés  en  vente,  et  sur  le  débat  qui  s'é- 
lève de  ce  chef,  le  juge  de  paix,  sans  ordonner  le 
sursis,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
le  juge  compétent,  ce  renvoi  équivaut  au  sursis, 
et  l'adjudication  à  laquelle  il  est  néanmoins  pro- 
cédé ne  peut  être  considérée  que  comme  provi- 
soire et  subordonnée  à  la  décision  à  porter  par 
suite  du  renvoi  par  le  tribunal.  Cour  de  Bruxel- 
les, 1834. 

22.  La  vente  des  immeubles  se  fait  d'ailleurs, 
dans  tous  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  confor- 
mément à  ce  qui  est  usité  à  l'égard  des  ventes 
publiques  ordinaires  d'immeubles  (L.  12  juin 
18IC,  art. 8). 

23.  Sont  également  abolies  les  dispositions  et 
formâmes  prescrites  par  les  lois  actuellement 
existantes  à  l'égard  du  partage,  et  la  licitation 
des  successions  auxquelles  sont  intéressés  des  in- 
terdits ou  mineurs  comme  copartageants  [eod,, 
art.  9). 

24.  Ce  partage  se  fait  par  le  ministère  d'un 
notaire  et  témoins,  par-devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  la  succession  est  ouverte,  et  en  pré- 
sence des  tuteurs,  des  tuteurs  spéciaux  et  subro- 
gés des  mineurs,  ou  des  mineurs  émancipes,  as- 
sistésde  leurs curateurs;ou,  aulieudel'émancipé, 
d'une  personne  autorisée  à  cet  effet  par  procura- 
lion  spéciale.  Le  juge  de  paix  doit  veiller  parti- 
culièrement il  ce  que  les  lots  soient  dûment  for- 
més; et  en  général,  à  ce  que  les  intérêts  des 
mineurs  soient  convenablement  observés  dans 
ces  partages.  Lorsque  les  intéressés  majeurs  et 
les  tuteurs  des  mineurs,  ou  bien  ces  derniers 
entre  eux,  ne  s'accordent  point  sur  la  formation 

ToML   IX. 


des  lots,  ou  lorsque  le  juge  de  paix  lui-même  le 
trouve  convenir  pour  les  intérêts  des  mineurs,  il 
désigne  un  ou  plusieurs  experts,  et  leur  fait  prê- 
ter serment  à  l'effet  de  former  les  susdits  lots.  Los 
lots  ainsi  formés  sont,  par-devant  le  juge  de  paix, 
adjugés  aux  divers  copartageants,  soit  par  arran- 
gement à  l'amiable,  soit  par  la  voie  du  sort,  et 
il  en  est  fait  mention  dans  l'acte  notarié  du  par- 
tage [eod.,  art.  9). 

25.  Il  est  alloué  aux  juges  de  paix  et  à  leurs 
greflfîers  pour  leurs  vacations  à  cet  effet,  le  même 
salaire  qui  leur  est  respectivement  accordé  pour 
leurs  vacations  à  l'apposition  des  scellés,  sans 
plus  {eod.,  art.  9). 

VENTE  JuniciAiRE  (I).  C'est,  comme  le  mot 
l'indique,  celle  qui  est  faite  sous  l'autorité  de  la 
justice. 


§  1'='".  —  Des  diverses  espèces  de  ventes  judi- 
ciaires. 

§  2.  —  Des  formfditcs  des   ventes  judiciaires. 

Art.  1".  —  Nécessite  d'utie  autorisation  ou 
permission  de  vendre. 

Art.  2.  —  Du  renvoi  devant  un  juge  ouuu 
notaire. 

Art.  3.  —  Estimation  préalable  des  biens 
à  vendre. 

A  ut.  4.  —  Cahier  des  charges. 

Art.  5.  —  Placards.  Insei'tions. 

Art.  6.  —  Adjudication. 

Art.  7.  —  Forme   des  procès-verbaux   de 
ventes.  Nullités. 

§  3.  —  Effets  de  l'adjudication. 
§  4-.  —  De  ceux  qui  ne  peuvent  se  rendre  adju- 
dicataires. 

§  5.  —  Des  peines  contre  ceux  qui  apportent 
des  entraves  à  la  liberté  des  oichères. 

§  G.  —  Des  honoraires  dus  aux  notaires  sur  les 
ventes  judiciaires. 


^ 


De  la  surenchère  et  de  la  folle  e.\- 


CHÈRE  dans  les  ventes  judiciaires.  Renvoi. 
§  8.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  \".  —  Des  diverses  espèces  de  ventes  judiciaires. 

1.  Nous  l'avons  dit  ailleurs  {yo  Adjudication, 
6),  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  se  divisent 
en  deux  espèces,  savoir  : 

2.  Celles  qui  ont  lieu  par  expropriation  forcée, 
— V.  Expropriation  forcée,  Saisie  immobilière. 

3.  Et  celles  qu'on  peut  appeler  volontaires-ju- 
dici'iires;  telles  sont  : 

1°  Les  ventes  des  biens  des  mineurs  (Civ.  457, 
458  et  459;  Pr.  953,  964); 

2"  Ibid.  des  interdits  (Civ.  509)  et  des  con- 

(1)  Article  de  M.  Rolland  ïie  Villaiicues  fils,  substitut 
(lu  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  la  Seine. 
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damnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  ou  de  la  ré- 
clusion (Pén.  29  et  30); 

3"  Des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal 
(Civ.  4  558;  Pr.  997): 

4°  Les  ventes  sur  licitation  lorsque  les  biens 
sont  impartageables,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  payer 
les  dettes  (Civ.  826  et  827),  ou  lorsqu'il  va  parmi 
les  héritiers  des  incapables  (Civ.  838  et  839;  Pr. 
9tJ6  et  s.).  —  V.  Licitation,  Partage  judiciaire. 

3°  Les  ventes  des  biens  dépendants  des  suc- 
cessions bénéficiaires  (Pr.  987  et  s.),  ou  aban- 
donnés par  l'héritier  bénéficiaire.  —  V.  Abandon 
par  un  héritier  bénéficiaire,  32  ;  Bénéfice  d'inven- 
taire, §  3. 

6°  Jbid.  des  successions  vacantes  (Pr.  -1001 
et  987); 

7"  Les  ventes  des  biens  substitués,  dans  le  cas 
où  elles  peuvent  avoir  lieu.  —  V.  Substitution, 
233  et  s. 

8°  Les  ventes  des  biens  des  absents  et  des 
condamnés  par  contumace,  dans  les  cas  encore 
où  elles  peuvent  avoir  lieu.  Civ.  28.  —  V. 
Absence. 

9"  Les  ventes  qui  ont  lieu  par  suite  de  con- 
version de  saisies  immobilières  (Pr.  743).  —  V. 
Saisie  immobilière. 

iO"  Enfin  les  ventes  des  biens  des  débiteurs 
faillis  (Comm.  572  ;  Pr.  933  et  suiv.)  ou  admis 
au  bénéfice  de  cession.  Civ.  1269;  Pr.  904,  987. 
—  V.  Vente  des  biens  des  mineurs. 

4.  Nous  n'avons  pas  compris  dans  la  nomen- 
clature ci-dessus  les  ventes  des  biens  de  l'État, 
des  communes  et  des  établissements  publics.  Ces 
ventes  suivent  les  règles  ordinaires. 

5.  Hors  les  cas  qui  ont  été  ci-dessus  spécifiés. 
Il  les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs,  maî- 
tres de  disposer  de  leurs  droits  ,  ne  peuvent ,  à 
peine  de  nullité,  être  mis  aux  enchères  en  jus- 
tice. >^  Pr.  743.  —  V.  Adjudication,  22  et  s. 

6.  Lorsque  dans  une  licitation  tous  les  co- 
propriétaires ou  cohéritiers  sont  majeurs,  pré- 
sents ou  dûment  représentés  et  jouissent  de  leurs 
droits  civils,  ils  peuvent  s'abstenir  des  voies  ju- 
diciaires ou  les  abandonner  en  tout  état  de  cause 
et  s'accorder  pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils 
aviseront.  Pr.  985.  —  V.  Partage  judiciaire,  ^6 
et  suiv. 

7.  Il  est  de  leur  intérêt  d'user  de  cette  faculté, 
car  la  vente  volontaire  est  sans  contredit  plus 
avantageuse  pour  toutes  les  parties.  L'expérience 
démontre  que  les  immeubles  se  vendent  beau- 
coup mieux  à  l'amiable  que  sous  l'autorité  de  la 
justice.  —  V.  Notaire,  342. 

8.  Mais  la  faculté  accordée  aux  parties  ma- 
jeures de  vendre  dans  une  forme  plus  simple  que 
celle  prescrite  par  la  loi  ne  s'étend  pas  aux  ventes 
sur  conversion  de  saisie  immobilière.  L'art.  743 
qui  renvoie  pour  les  conditions  et  les  formalités 
de  la  vente  au  titre  de  la  vente  des  biens  immeu- 
bles des  mineurs ,  est  impératif,  il  n'est  point 


permis  d'y  déroger.  Remarquez,  en  effet,  que  la 
vente  ne  doit  pas  avoir  lieu  seulement  dans  l'in- 
térêt du  créancier  saisissant,  mais  que  tous  les 
autres  créanciers  inscrits  y  sont  également  inté- 
ressés. Colm.,  4  juin  1  830. 

9.  Tellement ,  que  le  notaire  qui  a  procédé  à 
l'adjudication  sans  que  ces  formalités  aient  été 
préalablement  remplies  est  responsable  des  suites 
de  la  nullité.  Jb.  —  V.  Responsabilité  des  no- 
taires, 38. 

-10.  Un  testateur  peut-il  ,  en  chargeant  un 
tiers  (exécuteur  testamentaire,  tuteur,  ou  autre) 
de  vendre  les  biens  de  son  hérédité ,  dispenser 
de  l'observation  des  formalités  judiciaires  dans 
lo  cas  où  il  existe  des  mineurs  ou  autres  incapa- 
bles? —  V.  Testament,  439  et  440. 

-10  bis.  Pareille  dispense  pourrait  être  accor- 
dée au  grevé  de  substitution  par  le  substituant, 
suivant  Furgole ,  sur  l'art.  31  du  titr.  2  de  l'or- 
doun.  de  -1747.  Mais  on  ne  pourrait  faire  ré- 
sulter cette  dispense  du  simple  pouvoir  donné  au 
grevé  de  vendre  les  biens.  (Parlem.  de  Toulouse, 
26  avr.  1787.  Lavignerie,  \,  4  03.)  — V.  Subs- 
titution, 253. 

■11.  Il  est  un  cas  où  les  cohéritiers  ou  co- 
propriétaires d'un  immeuble  ne  peuvent  en  pour- 
suivre la  vente  par  licitation  :  c'est  lorsque  cet 
immeuble  se  trouve  saisi  immobilièrement.  La 
vente  qui  se  ferait  au  mépris  de  la  saisie  serait 
nulle.  —  V.  Licitation,  Partage. 

12.  Au  cas  de  saisie  d'un  immeuble,  et  lors- 
que la  saisie  a  été  transcrite ,  il  est  libre  aux 
intéressés  ,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  do 
leurs  droits,  de  demander  que  l'adjudication  soit 
faite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en  justice, 
sans  autres  formalités  que  celles  prescrites  aux 
art.  938,  959,  960,  961.  962,  964  et  965,  sur 
la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  a  des 
mineurs.  Pr.  743.  —  V.  Saisie  immobilière ,  21 
et  suiv. 

13.  Quoique  depuis  les  modifications  intro- 
duites dans  les  formalités  de  la  vente  sur  saisie 
immobilière,  la  conversion  ne  présente  plus  guère 
d'avantages  sous  le  rapport  de  l'économie  dans 
les  frais,  elle  n'en  a  pas  moins  son  utilité.  D'une 
part,  le  débiteur  concourant  lui-même  à  la 
vente,  il  devient  facile  de  régler  les  conditions 
de  l'adjudication,  d'établir  l'origine  de  la  pro- 
priété, d'indiquer  les  charges  qui  grèvent  l'im- 
meuble ;  d'une  autre  part,  les  parties  peuvent 
demander  que  la  vente  ait  lieu  devant  le  notaire 
de  la  situation  des  biens,  ce  qui  peut  être  d'uu 
grand  avantage,  surtout  s'il  s'agit  de  biens  ru- 
raux ;  enfin,  les  enchérisseurs  n'éprouvent  pas 
la  même  répugnance  à  se  rendre  adjudicataires. 

14.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  consi- 
dérés comme  intéressés  à  demander  la  conver- 
sion?—V.  Ib. 

15.  Les  tuteurs  des  mineurs  ou  interdits,  et 
généralement  tous  les  administrateurs  légaux 
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des  biens  d'autrui,  peuvent  former  les  mêmes 
demandes  ou  s'y  adjoindre.  Pr.  744.  —  V.  Jb. 

■16.  Ainsi  jugé:  1°  que  les  syndics  provisoires 
d'une  faillite  peuvent  valablement  adhérer  à  une 
demande  à  fin  de  conversion.  Cass.,  23  août 
4836. 

■17.  2»  Que  le  gérant  d'une  société  en  com- 
mandiie  a  qualité  pour  demander  la  conversion 
d'une  saisie  immobilière  formée  contre  la  so- 
ciété. 76.  Biocbe,  x"  Saisie  immobilière,  ISi. 

iS.  Lorsque  le  consentement  à  la  conversion 
n'est  donné  par  le  saisissant  que  sous  une  condi- 
tion non  acceptée  par  la  partie  saisie  ,  par 
exemple  :  que  la  vente  aura  lieu  devant  tel  no- 
taire ;  le  tribunal  n'est  pas  libre  d'apprécier  cette 
condition  et  de  la  rejeter;  il  ne  peut,  en  ce  cas, 
qu'ordonner  la  continuation  des  poursuites.  Paris, 
8  mars  -1834.  Contr.  Biocbe,  775. 

■19.  Si  une  partie  seulement  des  biens  dépen- 
dant d'une  même  exploitation  avait  été  saisie, 
le  débiteur  pourrait  demander  que  le  surplus  fût 
compris  dans  la  même  adjudication.  Pr.  743. 

20.  Le  tribunal  delà  situation  des  biens  est 
seul  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande 
en  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente 
sur  publications  volontaires.  Tout  autre  tribunal 
est  essentiellement  incompétent,  ratione  materiœ. 
Pr,  745.  Cass.,  25  avr.  ■ISSS.  Paris,  30  juin 
■1834,  -18  août  4837.  Bordeaux,  6  avril  4838. 
Cass.,  29  mai  4  838.  Contr.  Paris,  26  décemb. 
4835,  ■!?  août  1838. 

21 .  Mais  il  peut  renvoyer  la  vente  soit  devant 
un  juge  d'un  autre  tribunal,  soit  devant  un  no- 
taire ou  un  juge  de  son  siège.  Pr.  746. 

22.  Le  jugement  de  conversion  ne  doit  pas 
être  signifié.  Il  n'est  susceptible  ni  d'opposition 
ni  d'appel.  Pr.  746. 

23.  Si,  après  lejugement,  il  survient  un  chan- 
gement dans  l'état  des  parties,  soil  par  décès  ou 
faillite,  soit  autrement,  ou  si  les  parties  sont 
représentées  par  des  mineurs,  des  héritiers  bé- 
néficiaires ou  autres  incapables,  le  jugement 
continuée  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. Pr.  747. 

24.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conver- 
sion, mention  sommaire  en  est  faite  à  la  dili- 
gence du  poursuivant  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie.  Pr.  748. 

25.  Les  fruits  immobilisés  en  exécution  des 
dispositions  de  l'art.  682  Pr.  conservent  ce  ca- 
ractère. Pr.  748. 

26.  Est  également  maintenue  la  prohibition 
d'aliéner  faite  par  l'art.  686.  Pr.  748. 

27.  Mais  cette  prohibition  devrait  cesser  de 
subsister  lorsque  la  conversion  ayant  été  pro- 
noncée avec  le  saisissant  seul,  avant  la  somma- 
lion  aux  créanciers  inscrits,  celui-ci  vient  à  être 
désintéressé  et  consent  à  donner  main-levée  de 
sa  saisie;  car  il  était  resté  le  maître  de  la  pour- 
suite, et  la  prohibition  d'aliéner  ne  pouvait  être 


lui.    Arg.  Pr.    693.   Paris, 


invoquée  que  par 
44  fév.  4834. 

28.  Toutefois,  il  en  serait  autrement,  selon 
nous,  si  un  autre  créancier  saisissant  ou  inter- 
venant avait  été  subrogé  éventuellement  dans 
la  poursuite  par  le  jugement  de  conversion;  il 
ne  pourrait  être  donné  mainlevée  de  la  saisie, 
qui  militerait  alors  au  profit  du  créancier  su- 
broge. La  mention  sommaire  du  jugement  de 
conversion  faite  en  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie  serait  un  obstacle  à  la  radiation  do  cette 
saisie.  Contr.  Même  arrêt. 

29.  La  conversion  en  vente  volontaire  d'une 
saisie  immobilière  transcrite  avant  la  loi  du 
2  juin  4  841,  doit  être  régie  par  1  ancien  de  Pr. 
Trib.  de  la  Seine,  24  juin  4  841, 

§  2,  —  Des  formâmes  des  ventes  judiciaires . 

30.  Toutes  les  espèces  de  ventes  judiciaires 
dont  nous  avons  parlé  sup.  §  1 ,  sont  générale- 
ment soumises  aux  formalités  prescrites  par  le 
G.  de  proc,  titres  de  la  Vente  des  immeubles 
des  mineurs  et  des  Licitations,  dont  nous  allons 
présenter  l'analyse.  Nous  noterons  les  cas  où  il 
y  a  lieu  de  s'en  écarter. 

Art.  I"^"".  —  Nécessité  d'une  autorisation  ou  per- 
mission de  vendre. 

31.  Si  les  immeubles  appartiennent  à  des 
mineurs,  la  vente  ne  peut  en  être  ordonnée  que 
d'après  un  avis  do  parents,  énonçant  la  nature 
desbiensetleur  valeurapproximative.  Proc.  953. 

11  serait  à  craindre  qu'un  tuteur  ne  dépouillât 
les  mineurs  sans  utilité  pour  eux-mêmes.  —  V. 
Tutelle. 

32.  L'avis  de  parents  n'est  point  nécessaire 
lorsque  les  immeubles  appartiennent  en  même 
temps  à  des  majeurs  et  à  des  mineurs,  et  lorsque 
la  vente  est  provoquée  par  les  majeurs  (même 
article)  ;  parce  que,  dans  cette  circonstance,  la 
famille  ne  pourrait  se  refuser  au  droit  que  l'on  a 
de  faire  cesser  l'indivision.  —  V.  Licitation, 
64  et  s. 

33.  Il  est,  dans  ce  cas,  procédé  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  partages  et  les  licita- 
tions. Proc.  953.  Civ.  460. 

34.  Mais  si,  au  contraire,  la  vente  est  provo- 
quée par  le  mineur  contre  le  majeur,  il  est  évi- 
dent que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  de- 
vient nécessaire.  Civ.  465  et  817.  —  V.  Partage 
judiciaire,  Licitation. 

35.  L'autorisation  ne  doit  être  accordée  au 
tuteur  que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou 
d'un  avantage  évident.  Civ.  457. 

Il  y  a  nécessité  absolue,  lorsque  le  mineur  a 
des  dettes  exigibles  ou  sur  le  point  de  l'être,  et 
que  ses  deniers,  ses  effets  mobiliers  et  ses  reve- 
nus sont  insuflisants  pour  les  acquitter;  ce  qui 
doit  être  constaté  par  un  compte  sommaire  pré- 
senté par  le  tuteur  au  conseil  de  famille,  qui  ne 
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peut  accorder  son  autorisation  avant  d'avoir  en- 
tendu ce  compte.  Ib. 

Il  y  a  atmntage  évident,  lorsque  l'immeuble 
ne  produit  point  de  revenus  ou  ne  produit  qu'un 
revenu  très-modique,  en  comparaison  des  im- 
meubles eu  général.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  le 
conseil  de  famille  peut  autoriser  la  vente  d'une 
maison  de  campagne  qui  ne  serait  qu'un  objet 
d'agrément  et  de  luxe,  ou  d'une  maison  qui,  par 
ses  réparations  d'entretien,  absorberait  presque 
tous  ses  revenus.  —  V.  Tutelle. 

36.  C'est  même  un  principe  reconnu  constant 
par  tous  les  auteurs,  que  les  immeubles  des 
mineurs  ne  peuvent  être  vendus  pour  payer  les 
dettes  qu'après  la  discussion  préalable  du  mobi- 
lier. Rousseau-Delacombe,  Domat.  —  V.  Expro- 
priation forcée,  Gt  et  s. 

37.  Toutefois,  une  vente  de  biens  de  mineurs 
n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite 
avant  la  vente  du  mobilier,  s'il  est  établi  que  le 
prix  provenant  de  la  vente  de  ce  mobilier  n'eût 
pas  été  suffisant  pour  la  libération  des  mineurs. 
€ass.,  7  janv.  ■1817. 

38.  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  de  famille  in- 
dique les  immeubles  qui  doivent  être  vendus  de 
préférence  ,  et  toutes  les  conditions  qu'il  juge 
utiles.  Civ.  457. 

39.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  qui 
autorisent  ces  ventes  ne  peuvent  être  exécutées 
qu'après  que  le  tuteur  en  a  demandé  et  obtenu 
l'homologation  devant  le  tribunal  de  première 
instance  (Civ.  458).  Ce  tribunal  est  celui  du  do- 
micile du  mineur  (406). 

40.  La  loi  exige  en  outre  que  le  subrogé-tu- 
teur soit  présent  à  la  vente.  Civ.  459.  Proc. 
9G\  et  972. 

41.  La  présence  du  subrogé  tuteur  est  égale- 
ment nécessaire  au  cas  oii  la  vente  a  lieu  sur  lici- 
talion  entre  majeur  et  mineur.  En  effet,  l'art.  460 
Civ. ,  après  avoir  décidé  que  la  nécessité  d'une  au- 
torisation du  conseil  de  famille  pour  l'aliénation 
des  biens  du  mineur  ne  s'étend  pas  au  cas  où  un 
jugement  aurait  ordonné  la  licitation  sur  la  pro- 
vocation d'un  copropriétaire  par  indivis,  renvoie 
pour  la  procédure  aux  formes  prescrites  par 
l'art.  459,  qui  exige  la  présence  du  subrogé- 
tuteur. 

42.  Lorsque  dans  une  licitation  les  intérêts 
du  tuteur  sont  en  opposition  avec  ceux  du  mi- 
neur, le  subrogé  tuteur  prend  la  place  du  tu- 
teur. Civ.  420.  —  V.  Subrogé  tuteur,  Licita- 
tion, 63  et  s. 

43.  Mais  doit-on,  dans  ce  cas,  nommer  un 
subrogé  tuteur  ad  /jocpour  remplacer  lesubrogé- 
tuteur?  —  Y.  Subrogé  tuteur,  30;  Tutelle, 
305  et  s. 

44.  La  conversion  d'une  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publications  volontaires,  ne  peut  aussi 
être  prononcée,  s'il  y  a  des  mineurs  ou  des  in- 
terdits, qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 


mille. Proc.  744.  —  V.  Snisie-immobilière,  22. 

45.  Le  mineur  émancipé  est  soumis,  pour 
l'aliénation  de  ses  immeubles,  aux  formes  pres- 
crites au  mineur  non  émancipé.  Il  doit  être  as- 
sisté de  son  curateur.  Civ.  484.  —  V.  Émanci- 
pation, 26. 

46.  Lorsque  c'est  un  héritier  bénéficiaire  qui 
veut  faire  vendre  les  biens  de  la  succession,  il 
faut  qu'il  présente  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  une  requête  dans  laquelle  les  immeu- 
bles sont  désignés  sommairement.  Cette  requête 
est  communiquée  au  ministère  public,  et  il  est 
rendu,  sur  le  rapport  d'un  juge,  jugement  qui 
autorise  la  vente.  Proc.  987.  —  V.  Bénéfice  d'in- 
ventaire, 1 13  et  s. 

47.  Les  mêmes  formalités  sont  prescrites  : 
-t"  au  curateur  à  une  succession  vacante  (Proc. 
■1001); 

48.  2"  A  la  femme  qui  veut  aliéner  ses  im- 
meubles dotaux  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi.  Civ.  4  558.  —  V.  Régime  dotal,  173  et  s. 

49.  Lorsque  le  mari  d'une  femme  qui  a  ob- 
tenu de  la  justice  la  permission  d'aliéner,  par  la 
voie  des  enchères,  devant  notaire,  un  immeuble 
à  elle  dotal,  appose  sa  signature  sur  le  cahier 
des  charges ,  concourt  au  dépôt  qui  en  est  fait 
chez  le  notaire,  requiert  plus  tard  la  mise  aux 
enchères,  par  cet  officier,  à  l'époque  fixée ,  et 
assiste  aux  enchères  lorsqu'elles  sont  ouvertes , 
sans  s'y  opposer,  l'on  doit  décider  qu'il  a  suffi- 
samment autorisé  sa  femme  à  vendre,  alors  même 
qu'il  n'a  pas  signé  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion et  qu'il  a  refusé  d'y  donner  son  adhésion. 
Grenoble,  4  4  janv.  4  830. 

50.  Les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent  pro- 
céder à  la  vente  des  immeubles  du  failli  qu'avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire.  Comm.  572. 

51.  A  l'égard  des  créanciers  de  celui  qui  a 
fait  cession  judiciaire  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 4  269  Civ.,  le  jugement  qui  admet  au  béné- 
fice de  cession  de  biens  vaut  pouvoir  de  faire 
vendre  les  biens-meubles  et  immeubles  du  débi- 
teur. Proc.  904. 

52.  Les  biens  compris  dans  une  substitution 
ne  peuvent  aussi  être  vendus  par  le  grevé  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  justice. 
—  V.  Substitution,  254. 

53.  11  faut  dire  la  même  chose  par  rapport 
aux  biens  des  absents  et  des  condamnés  par  con- 
tumace (Civ.  28)  et  à  des  peines  emportant  in- 
terdiction légale.  —  V.  Absence. 

Art.  2.  —  Du  renvoi  devant  nn  juge  ou  un 
notaire. 

54.  C'est  aux  notaires  exclusivement  qu'il  de- 
vrait appartenir  de  procéder  aux  ventes  judi- 
ciaires dont  nous  traitons;  nous  en  avons  déjà 
fait  l'observation  ,  v  Notaire,  342  et  s. 

55.  Mais  la  loi  no  leur  en  a  pas  donné  l'attri- 


VENTE  JUDICIAIRE.  —  §  2,  art.  2. 


bution  exclusive;  le  tribunal  peut  ordonner  que 
la  venle  aura  lieu,  soit  devant  un  juge,  soit  de- 
vant un  notaire.  Toutefois,  voici  a  ce  sujet  ce 
que  disait  le  conseiller  d'Élat  Siméon,  dans  VEx- 
}iosè  des  motifs  du  Code  de  procédure  :  «Celle 
»  faculté  de  procéder  à  la  vente,  soit  devant  un 
•>  juge,  soit  devant  un  notaire  à  ce  commis,  sera 
11  appliquée  selon  les  circonstances.  On  doit  cette 
»  confiance  aux  magistrats,  que  leur  choix  sera 
»  déterminé  par  le  vœu  des  familles  eLpar  l'uti- 
))  iilé  qu'ils  verront  eux-mêmes  pour  les  mi- 
)>  neurs,  ou  d'épargner  les  frais,  ou  de  sacrifier 
H  cette  épargne  à  la  probabilité,  si  elle  se  ren- 
»  contre,  de  parvenir  à  une  adjudication  plus 
»   solennelle,  à  une  vente  à  plus  haut  prix.  « 

Pascalis,  rapporteur  à  la  chambre  des  députés 
de  la  loi  du  2  juin  '1841  ,  relative  aux  ventes 
judiciaires,  s'est  exprimé  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  :  «En  renvoyant  la  vente,  soit 
«  devant  un  notaire,  soit  devant  un  juge  à  l'au- 
y  dience  des  criées  ,  c'csl-à-dire,  en  changeant 
»  à  son  gré  la  profession  do  l'officier  public,  le 
»  tribunal  n'écoutera  d'autre  considération  que 
«  l'intérêt  des  mineurs.  I.e  projet  permet ,  pour 
>'  mieux  satisfaire  à  cet  intérêt  et  suivant  la  si- 
»  tuation  des  biens,  de  désigner  un  notaire  par 
»  chaque  arrondissement  où  il  en  existera....  » 
Ceci  est  clair,  et  ne  laisse  aucune  équivoque. 
Le  choix  des  magistrats  sera  déterminé  par  le 
vœu  des  familles,  l'intérêt  des  mineurs,  ou  par 
l'utilité  d'épargner  les  frais,  en  renvoyant  de- 
vant notaire;  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  se 
rencontrera  la  probabilité  d'une  adjudication  à 
plus  haut  prix  ,  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  à 
une  adjudication  plus  solennelle,  et  do  renvoyer 
devant  un  juge. 

56.  Ainsi,  jugé:  4»  que  lorsque  les  parties, 
même  des  héritiers  bénéficiaires  ou  des  mineurs, 
demandent  qu'une  vente  judiciaire  soit  renvoyée 
devant  notaire,  le  tribunal  doit  déférer  à  ce  vœu, 
les  parties  étant  mieux  que  personne  à  môme  de 
savoir  ce  qui  est  plus  convenable  a  leurs  inté- 
rêts, et  ce  mode  de  vente  étant  d'ailleurs  plus 
avantageux.  Bordeaux,  26  nov.  4  834,  29  sept, 
et  la  déc.  •ISSo. 

57.  2"  Que  lorsque  le  conseil  de  famille  des 
mineurs  demande  qu'une  vente  judiciaire  soit 
renvoyée  devant  notaire,  le  tribunal  doit  déférer 
à  ce  vœu  (Cordeaux,  28  juin  1838),  surtout  lors- 
qu'il reconnaît  que  ce  renvoi  est  plus  avantageux 
pour  les  parties  que  la  venle  à  la  barre  du  tri- 
bunal. Douai ,  24  mai  I  843.  Caen  ,  8  juin  1  840. 

58.  3°  Que  c'est  un  devoir  pour  les  tribunaux 
de  commettre  le  notaire  désigné  par  les  parties, 
lorsque  celui-ci  est  à  même  de  donner  tous  les 
renseignements  sur  la  nature  des  biens  et  l'éta- 
blissement de  la  propriété.  Paris  ,  1 4  oct.  i  821) , 
49  juin.  1831.  Caen,  6  janv.  1830. 

59.  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  biens  ru- 
raux ou  d'immeubles  éloignés  de  la  ville  où  siège 


le  tribunal  et  d'une  valeur  peu  importante  qu'il 
y  a  lieu  de  renvoyer  la  vente  devant  le  notaire 
du  lieu.  Autrement  le  déplacement  auquel  on 
forcerait  les  acheteurs  serait  de  nature  à  ruiner 
d'avance  les  chances  de  l'adjudication.  Amiens, 
25  juill.  18'i0.  Rennes,  18avr.  1839.  Riom , 
20  avr.  183(-;.  Amiens,  15  juin  1837.  Caen, 
7  oct.  1837,  6  janv.  1830  et  8  juin  1840.  Douai, 
7  avr.  1841  et  17  juiil.  4  843. 

60.  Les  seuls  cas  dans  lesquels  les  tribunaux 
peuvent  retenir  la  vente  avec  avantage  pour  les 
parties,  c'est  lorsque  les  immeubles  sont  d'une 
valeur  importante  et  peuvent  attirer  des  enché- 
risseurs éloignes.  Paris,  23  avr.  1844. 

61.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  parmi 
les  parties  intéressées  à  la  venle  se  trouvaient 
des  incapables.  Lorsque,  au  contraire,  elles  sont 
toutes  majeures,  le  tribunal  est  tenu,  si  elles 
demandent  que  la  licitalion  soit  renvoyée  devant 
notaire,  de  déférer  à  ce  vœu,  et  de  commettre  lo 
notaire  désigné  par  elles.  Civ.  827.  Chauveau, 
2504.  Contr.  lîioche,  v"  Vente  judiciaire,  4  7  8. 
—  V.  Partage  judiciaire,  41 . 

62.  Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plu- 
sieurs arrondissements,  le  tribunal  peut  com- 
mettre un  notaire  dans  chacun  de  ces  arrondis- 
sements et  même  donner  commission  rogaloire  à 
chacun  des  tribunaux  de  la  situation  deces  biens. 
Pr.  934. 

63.  Mais  celle  faculté  n'est  point  exclusive 
du  droit  que  conserve  le  tribunal  de  faire  procé- 
der à  la  venle  même  des  immeubles  situés  dans 
d'autres  arrondissements  devant  un  juge  ou  un 
notaire  de  son  siège,  s'il  le  juge  plus  convenable. 
Tel  est  l'usage  à  Paris,  pour  les  forges,  les  usines 
et  les  immeubles  d'une  valeur  importante.  Bio- 
che,  33. 

64.  Le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  d'une 
succession,  qui  renvoie  la  vente  devant  le  tribu- 
nal de  la  siluation  des  biens,  peut-il  commettre 
ce  tribunal  à  l'etTet  d'ordor:ner,  selon  qu'il  le  ju- 
gera convenable,  que  la  vente  aura  lieu  en  justice 
ou  devant  notaire?  —V.  Partage  judiciaire,  48, 
et  Juridiction,  55. 

65.  Peut  il  au  moins  charger  ce  tribunal  de 
statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  .'•ur 
la  rédaction  du  cahier  des  charges?  Nous  ne  lo 
pensons  pas;  ce  serait  encore  faire  là,  contrai- 
rement a  la  loi,  une  délégation  de  juridiction. 
Chauveau,  2503.  Contr.  Bioche,  35.  — V.  Ib. 

06.  Lorsqu'il  y  a  deux  notaires  commis  pour 
une  vente  et  (jue  le  notaire  dépositaire  du  cahier 
des  charges  vient  à  cesser  ses  fonctions,  la  suite 
des  affaires  doit-elle  avoir  lieu  en  l'étude  de  l'au- 
tre notaire  commis  ? 

Lorsqu'un  tribunal  commet  deux  notaires  pour 
une  venle,  la  garde  des  miiiules,  à  défaut  do 
désignation  spéciale,  appartient  au  plus  ancien. 
Si  le  déi>osilairc  du  cahier  des  charges  vient  à 
cesser  ses  fonctions  avant  l'adjudication,  la  suite 
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de  l'affaire  et  la  garde  des  minutes  ne  passeront 
pas  de  droit  a  l'autre  notaire  commis.  Il  y  a  lieu 
à  une  commission  nouvelle,  car  le  second  notaire 
pouvait  bien  procéder  a  la  vente  conjointement 
avec  son  confrère  qui  a  cessé  ses  fonctions,  mais 
il  ne  saurait  prétendre  à  le  faire  seul,  il  sortirait 
alors  dos  termes  de  sa  commission.  Il  faudra  donc 
qu'il  y  soit  autorisé  ou  qu'un  notaire  soit  commis 
pour  remplacer  le  premier.  C'est  ordinairement 
le  successeur  que  le  tribunal  commet;  dans  ce 
cas,  la  garde  des  minutes  et  la  suite  do  l'affaire 
lui  appartiennent;  par  exception  l'ancienneté 
perd  son  privilège.  Il  est  en  effet  bien  plus  con- 
venable que  l'adjudication  se  fasse  en  1  élude  où 
est  déposé  le  cahier  des  charges;  on  ne  pourrait 
concevoir  qu'il  en  fût  autrement.  11  faudrait  donc 
déposer  une  expédition  de  ce  cahier  des  charges 
en  l'autre  étude,  ou  qu'on  renvoyât  à  la  première 
pour  prendre  communication  des  conditions? 
Cette  manière  de  procéder  aurait  de  grands  in- 
convénients. 

Si,  ce  qui  est  rare,  le  tribunal  ne  commet  pas 
le  successeur,  mais  bien  un  autre  notaire,  on 
rentre  alors  dans  le  droit  ordinaire,  c'est-à-dire 
que  la  garde  des  minutes  appartient  au  plus  an- 
cien des  notaires  commis.  —  V.  Partage  judi- 
ciaire, 46,  et  Concurrence  enlre  notaires,  8  et  s. 

67.  Mais  il  y  a  peu  d'exemples  de  nominations 
de  second  notaire  pour  procéder  aux  ventes  ju- 
diciaires; elles  sont  contraires  à  la  lettre  des 
art.  934  et  970  Pr.  La  chambre  des  notaires  de 
Paris  a  recommandé  aux  notaires  de  son  ressort 
de  s'abstenir  de  solliciter  de  semblables  nomina- 
tions. 

68.  Quel  est  le  caractère  du  notaire  commis 
pour  recevoir  une  semblable  vente? 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  représente  le  tribu- 
nal, car  il  n'exerce  aucune  partiede  son  autorité; 
mais  il  est  son  délégué,  et  la  vente  qui  est  faite 
par  lui  est  assimilée  à  celle  qui  serait  faite  de- 
vant un  juge.  Cass.,  26  février  1827.  V.  infr. 
art.  7. 

69.  Toutefois  il  est  certain  que  les  avoués  ne 
peuvent  représenter  leurs  parties  devant  le  no- 
taire sans  un  mandat  spécial  :  à  la  vérité,  d'après 
leur  institution  ils  sont  les  mandataires  légaux 
et  nécessaires  de  leurs  clients;  mais  ils  ne  jouis- 
sent de  cette  attribution  que  lorsqu'ils  occupent 
devant  le  tribunal  ou  devant  un  juge  par  lui 
commis.  Ces  deux  cas  exceptés,  les  avoués  ne 
peuvent  figurer  que  comme  conseils  de  leurs  par- 
ties, ou  que  comme  leurs  mandataires  simples, 
et  soumis  a  ce  litre  à  l'exhibition  et  au  dépôt  des 
pouvoirs  à  eux  donnés.  —  V.  Cahier  des  char- 
ges, 30. 

70.  La  mission  donnée  au  notaire  n'empêche 
pas  que,  dans  les  actes  qu'il  rédige,  il  ne  doive 
remplir  les  formalilés  exigées  par  les  lois  pour  la 
validité  des  actes  notariés.  Y.  infr,  art.  7. 

71.  En  quoi  consistent  les  fonctions  du  no- 


taire commis?  Elles  consistent,  comme  celles  du 
juge,  à  recevoir  les  enchères  et  à  prononcer  l'ad- 
judication. 

7  2.  La  rédaction  du  cahier  des  charges  rentre 
encore  dans  les  altribulions  exclusives  du  notaire 
devant  lequel  la  vente  est  renvoyée  (Pr.  957). 
Ceci  rectifie  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  Cahier 
des  charges,  26  et  s.,  imprimé  avant  la  loi  sur 
les  ventes  judiciaires.  V.  infr.  art.  4. 

73.  Tout  ce  qui  n'a  pas  rapport  aux  objets 
ci  dessus  est,  en  général,  du  ressort  des  avoués 
et  des  huissiers.  V.  néanmoins,  art.  5. 

74.  Lorsque  l'adjudication  est  renvoyée  de- 
vant un  notaire,  celui-ci  est-il  compétent  pour 
recevoir  le  serment  des  experts?  La  négative, 
enseignée  par  les  auteurs,  nous  parait  certaine. 
Chauveau,  16,  707. 

75.  Le  notaire  commis  pour  la  réception  des 
enchères  peut  l'être  également  pour  les  opéra- 
tions ultérieures  de  la  vente.  Civ.  828.  —  V. 
Partage  judiciaire. 

Art.   3.   —    Eslimalion  préalable  des    biens  à 
vendre. 

76.  Lorsque  le  tribunal  homologue  les  délibé- 
rations du  conseil  de  famille  relatives  à  l'aliéna- 
tion des  biens  immeubles  des  mineurs,  il  déter- 
mine par  le  même  jugement  la  mise  à  prix  de 
chacun  des  immeubles  à  vendre  et  les  conditions 
de  la  vente;  cette  mise  à  prix  est  réglée,  soit 
d'après  l'avis  des  parents,  soit  d'après  les  litres 
de  propriété,  soit  d'après  les  baux  authentiques 
ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  et,  à  dé- 
faut de  baux,  d'après  le  rôle  de  la  contribution 
foncière.  Néanmoins,  le  tribunal  peut,  suivant 
les  circonstances,  faire  procéder  a  l'estimation 
totale  ou  partielle  des  immeubles  par  un  ou  trois 
experts  qu'il  commet,  selon  l'importance  et  la 
nature  des  biens.  Pr.  933.  —  V.  Experts,  Par- 
tage judiciaire,  57  et  s. 

77.  Les  experts  ne  sont  plus  tenus  de  rédiger 
leur  rapport  en  un  seul  avis,  à  la  pluralité  des 
voix.  11  peut  être  utile  pour  le  tribunal,  qui  est 
charge  de  fixer  la  mise  à  prix,  de  connaître  leur 
opinion  individuelle. 

78.  La  minute  du  rapport  est  dans  tous  les 
cas  déposée  au  greffe  du  tribunal .  soit  qu'un 
membre  du  tribunal  ou  un  notaire  ait  été  commis 
pour  recevoir  les  enchères.  11  n'en  est  pas  déli- 
vré expédition.  Pr.  936,  rectifié. 

79.  Ce  rapport  doit  être  entériné.  L'ordon- 
nance du  -10  oct.  1841,  contenant  le  tarif  des 
frais  et  dépens,  alloue  un  émolument  pour  la  re- 
quête à  fin  d'entérinement.  Art.  9. 

80.  Toutes  ces  règles  sont  également  applica- 
bles aux  ventes  d'immeubles  sur  licitation,  mémo 
lorsqu'il  y  a  des  mineurs  en  cause  (Pr.  970  et 
971.  —  V.  Licitation,  49).  et  généralement  à 
toutes  les  autres  ventes  judiciaires.  Pr.  987,  904, 
997,  1001. 
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S\ .  Ainsi,  dans  aucune  de  ces  ventes  le  procès- 
verbal  d'expertise  ne  doit  être  expédié.  L'ordon- 
nance du  10  oct.  1841  accorde  aux  avoués  une 
vacation  pour  en  prendre  communication  au 
greffe.  Art.  1 ,  9  et  10.  Conlr.  Bioclie,  174. 

82.  Toutefois  ,  nous  devons  remarquer  que 
dans  les  cas  de  bénéfice  d'inventaire,  de  succes- 
sion vacante,  et  de  cession  judiciaire,  il  n'y  a 
toujours  lieu  de  nommer  qu'un  expert.  Pr.  904, 
987,  988  et  1001. 

83.  Enfin  ,  dans  le  cas  d'une  vente  par  suile 
de  conversion,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  expertise. 
La  requête  présentée  par  les  parties  intéressées 
contient  une  mise  à  prix  qui  sert  d'estimation. 
Pr.  943. 

Aut.  4.  —  Cahier  des  charges. 

84.  Quoique  cette  matière  ait  été  traitée  v» 
Cahier  des  charges,  nous  sommes  forcé  d'y  reve- 
nir pour  indiquer  les  changements  qui  y  ont  été 
apportés  par  la  loi  du  2  juin  1  841 ,  sur  les  ventes 
judiciaires. 

83.  Les  enchères  sont  ouvertes  sur  un  cahier 
des  charges  déposé  par  l'avoué  au  greCfe  du  tri- 
bunal, ou  dressé  par  le  notaire  commis  et  déposé 
dans  son  étude,  si  la  vente  doit  avoir  lieu  devant 
notaire.  Pr.  937.  V.  sup.  72. 

8G.  Voilà  une  disposition  importante  de  la  loi 
nouvelle.  Elle  fait  cesser  la  controverse  qui  exis- 
tait sous  l'ancienne  loi  sur  le  point  de  savoir  si  le 
cahier  des  charges  devait  être  rédigé  par  le  no- 
taire, ou  s'il  pouvait  l'être  par  un  avoué.  «  II 
nous  paraît  plus  convenable,  a  dit  Pascalis,  rap- 
porteur de  la  loi  à  la  chambre  des  députés,  d'en 
confier  le  soin  au  notaire,  quand  la  vente  devra 
se  faire  devant  lui .  Les  conditions  de  l'acte  entier 
sont  dans  le  cahier  des  charges  ;  il  ne  reste  qu'à 
y  porter  les  enchères  et  le  nom  de  l'adjucataire. 
Pourquoi  chercher  à  l'adjudication  un  rédacteur 
plus  expérimenté  que  l'officier  public  qui  la  re- 
çoit? »  —  V.  Cahier  des  charges,  28. 

87.  Ainsi,  le  cahier  des  charges  ne  pourrait 
plus  être  déposé  dans  l'étude  du  notaire  par  l'a- 
voué poursuivant  ou  par  sa  partie.  Il  devient  un 
acte  du  ministère  du  notaire,  et  dont  la  rédac- 
tion lui  est  exclusivement  confiée. 

88.  Toutefois,  le  cahier  des  charges  doit-il 
être  rédigé  par  le  notaire  d'après  les  conditions 
proposées  par  le  poursuivant,  ou  bien  doit-il 
être  dressé  par  le  notaire  seul,  en  vertu  delà 
commission  dont  il  est  chargé  par  le  tribunal? 

A  la  rigueur,  on  pourrait  prétendre  que, 
comme  chargé  d'un  mandat  de  justice,  le  notaire 
est  véritablement  commis  à  la  rédaction  du  ca- 
hier des  charges  de  la  même  manière  qu'aux  au- 
tres opérations  de  la  vente  ;  qu'ainsi  il  doit  dres- 
ser cet  acte  comme  il  dresserait  un  acte  de 
liquidation,  c'est-a-dire,  d'après  ses  propres  lu- 
mières, en  y  insérant  les  clauses  et  conditions 
qu'il  croira  les  plus  favorables  à  la  vente  ,  sauf, 


en  cas  de  contestation,  à  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  tribunal. 

Mais  nous  pensons  qu'il  est  préférable  ,  et 
peut-être  plus  conforme  au  vœu  de  la  loi,  que  le 
notaire  rédige  l'enchère  de  concert  avec  le  pour- 
suivent, et  d'après  les  clauses  et  conditions  pro- 
posées par  ce  dernier,  tout  en  conservant  le  droit 
de  conseil  que  ses  lumières  et  son  expérience 
doivent  lui  attribuer. 

89.  De  ce  que  l'art.  14  de  l'ordonnance  du 

10  octob.  1841  règle  les  honoraires  du  notaire, 
pour  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  à  raison 
de  tant  par  rôle  de  grosse,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
cet  acte  doive  être  écrit  en  forme  de  grosse  exé- 
cutoire. L'article  14  fait  allusion  à  la  manière  do 
fixer  les  émoluments  dus  sur  certains  actes  do 
palais,  par  exemple,  les  requêtes,  et  il  en  résulte 
seulement  que  le  notaire  peut  écrire  en  carac- 
tères de  grosse  (c'est-à-dire  avec  tant  de  lignes 
et  tant  de  syllabes  à  la  ligne)  le  cahier  des  char- 
ges, mais  que  s'il  l'écrit  dans  la  forme  ordinaire 
des  minutes,  il  y  aura  lieu  d'évaluer  les  rôles 
de  grosses  qui  auraient  pu  être  employés.  V. 
vif.  §  G. 

90.  Une  question  a  été  élevée  :  Le  notaire  qui 
a  dressé  le  cahier  des  charges  eu  vertu  de  la 
mission  qui  lui  en  a  été  donnée  par  le  tribunal, 
doit-il  rédiger  un  acte  de  dépôt  distinct,  ou  peut- 
il  se  borner  à  classer  le  cahier  des  charges  au 
rang  de  ses  minutes? 

La  difficulté  naît  de  l'art.  937  du  nouveau  Pr. 
civ.,  ainsi  conçu  :  r.  Les  enchères  seront  ouvertes 
»  sur  un  cahier  des  charges  déposé  par  l'avoué 
»  au  greffe  du  tribunal,  ou  dressé  par  le  notaire 
»  commis,  et  déposé  dans  son  étude,  si  la  vente 
»  doit  avoir  lieu  devant  notaire.  »  Que  le  dépôt 
du  cahier  des  charges  au  greffe  soit  exigé  lors- 
qu'il est  rédigé  par  un  avoué,  cela  se  conçoit; 
mais  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  un  no- 
taire, et  que,  par  suile,  ce  notaire  dresse  le  ca- 
hier des  charges,  à  quoi  bon  prescrire,  pour  ce 
cas,  le  dépôt  du  cahier  des  charges  en  son  étude? 

11  suffisait  d'exprimer  dans  la  loi  que  le  cahier 
des  charges  serait  rangé  et  conservé  au  rang  des 
minutes  du  notaire,  et,  vraisemblablement,  le 
législateur  n'a  pas  voulu  dire  autre  chose,  malgré 
le  mot  déposé  dont  il  s'est  servi.  On  peut  même 
penser,  et  tel  est  notre  avis,  que,  nonobstant  la 
rédaction  ambiguë  de  l'art.  9.d7,  le  notaire  com- 
mis n'est  pas  rigoureusement  tenu  de  rédiger  un 
acte  spécial  de  dépôt,  et  qu'il  agirait  même  avec 
régularité  en  énonçant  dans  le  cahier  des  charges 
que  ce  cahier  demeure  placé  au  rang  de  ses  mi- 
nutes. Toutefois,  nous  devons  dire  qu'à  Paris, 
depuis  la  loi  du  2  juin  1841  ,  qui  a  introduit 
dans  le  C.  de  Pr.  civ.  la  disposition  de  l'art.  957 
précité,  les  notaires  ont  adopté  l'usage  de  rédiger 
un  acte  do  dépôt  distinct  auquel  le  cahier  des 
charges  reste  annexé.  Art.  J.  6778. 

91 .  Le  cahier  des  charges  doit  être  inscrit  au 
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répertoire  et  enregistré.  II  est  de  règle  en  effet 
qu'on  inscrive  au  répertoire  tous  les  actes  reçus 
par  le  notaire.  Ainsi  il  a  toujours  été  reconnu 
qu'on  doit  porter  au  répertoire  les  procès-ver- 
baux des  ventes  des  biens  de  mineurs,  quoique 
faits  par  délégation  de  justice,  et  tous  les  actes 
préliminaires  pour  parvenir  à  l'adjudication. 
Circul.  régie  ,  8  prair.  an  xii.  —  V.  Répertoire 
des  notaires,  64. 

92.  Ce  cahier  doit  contenir  : 

4°  Les  noms,  prénoms,  professions  et  domi- 
ciles de  ceux  à  la  requête  desquels  se  fait  la 
vente,  et,  s'il  s'agit  d'une  licitation  ,  les  nom, 
demeure  et  profession  du  poursuivant,  les  nom 
et  demeure  de  son  avoué,  les  noms,  demeures  et 
professions  des  colicitants  et  de  leurs  avoués. 
Pr.  972.  V.  la  formule  arrêtée  par  la  ch.  not.  de 
Paris.  —  V.  au  surplus  les  explications  qui  ont 
été  données,  v  Cahier  des  charges,  36  et  s. 

93.  2°  L'énonciation  du  jugement  qui  a  auto- 
risé la  vente  (Pr.  957  et  972),  savoir  : 

\o  Pour  les  ventes  des  biens  des  mineurs  et  in- 
terdits, celui  rendu  sur  requête,  qui  homologue 
}a  délibération  du  conseil  de  famille,  et  ordonne 
la  vente,  et,  dans  le  cas  où  une  estimation  par 
experts  a  été  ordonnée  ,  celui  qui  entérine  le 
rapport.  Pr.  9 S 4,  955. 

2°  Pour  les  ventes  par  suite  de  conversion  sur 
saisie  immobilière ,  celui  rendu  sur  requête,  con- 
formément à  l'art.  745  Pr.,  entre  la  partie  saisie 
et  le  saisissant,  ou,  dans  le  cas  de  l'art.  692, 
entre  la  partie  saisie,  le  saisissant  et  les  autres 
créanciers  inscrits. 

3»  Pour  les  ventes  de  biens  de  faillis,  celui 
rendu  sur  requête  présentée  par  les  syndics,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire  de  la  faillite, 
conformément  à  l'art.  572  Comm.,  et,  dans  le 
cas  où  une  estimation  par  experts  a  été  ordon- 
née ,  celui  qui  entérine  leur  rapport.  Proc. 
954,  955. 

4°  Pour  les  ventes  sur  licitation,  celui  qui  or- 
donne la  vente  et  commet  le  notaire ,  et ,  dans  le 
cas  où  une  expertise  a  été  ordonnée,  celui  qui 
entérine  le  rapport.  Pr.  970,  971. 

5»  Pour  les  vérités  de  biens  d'une  successioti 
bénéficiaire  ou  vacante,  ou  d'immeubles  dotaux, 
celui  rendu  sur  requête,  qui  autorise  la  vente, 
et,  dans  le  cas  où  une  estimation  préalable  a  été 
ordonnée,  celui  qui  entérine  le  rapport  de  l'ex- 
pert. Pr.  987,  997  et  -1002. 

6"  Pour  les  ventes  des  biens  d'un  débiteur  qui 
a  fait  la  cession,  celui  admet  au  bénéfice  de  ces- 
sion, et  donne  pouvoir  aux  créanciers  de  vendre 
les  biens.  Pr.  904. 

94.  3°  L'énonciation  des  titres  qui  établissent 
la  propriété.  Pr.  957.  —  V.  Établissement  de 
propriété. 

95.  4»  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  de 
la  situation  des  biens  à  vendre,  celle  des  corps 
d'héritages,  de  leur  contenance  approximative, 


et  de  deux  des  tenants  et  aboutissants.  Pr.,  ib. 
—  V.  Cahier  des  charges,  38  et  s. 

90.  5"  L'énonciation  du  prix  auquel  les  en- 
chères seront  ouvertes  (Pr.  ib.].  Cette  mise  à  prix 
est  toujours  fixée  par  le  jugement  qui  ordonne  la 
vente.  V.  sup.  art.  3. 

97.  6o  Et  enfin  les  conditions  de  la  vente. 
Pr.  ib.  —  V.  Cahier  des  charges. 

98.  Ces  conditions  doivent  être  déterminées 
par  le  jugement  qui  ordonne  la  vente,  lorsqu'il 
s'agit  de  biens  appartenant  à  des  mineurs,  ou 
d'immeubles  dotaux.  Pr.  955  et  997. 

99.  Toutefois,  il  nous  semble  que  les  condi- 
tions d'usage,  pour  l'entrée  en  jouissance,  la 
purge,  etc.,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  exercer 
une  grande  influence  sur  le  prix,  peuvent  être 
insérées  dans  le  cahier  des  charges,  indépen- 
damment des  conditions  principales  déterminées 
par  le  jugement.  Bioche,  38.  —  La  pratique  est 
conforme. 

100.  On  doit  énoncer  au  nombre  des  charges 
et  conditions  :  1»  les  servitudes  actives  ou  pas- 
sives; il  convient  de  ne  pas  se  bornera  une  clause 
générale,  il  faut  examiner  avec  soin  les  titres  de 
propriété,  afin  de  rechercher  quelles  pourraient 
être  les  servitudes  établies  par  des  actes,  pour 
les  énoncer  avec  la  plus  grande  exactitude ,  et 
autant  que  possible  littéralement. 

101.  2»  Les  baux  qui  doivent  être  entretenus 
par  l'adjudicataire.  On  fera  connaître  s'il  y  a  eu 
des  loyers  payés  d'avance,  et  on  dira  s'il  en  sera 
tenu  compte  à  l'adjudicataire,  ou  si,  au  contraire, 
celui-ci  eu  tiendra  compte  au  locataire. 

102.  3»  L'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de 
l'adjudicataire.  —  V.  Cahier  des  charges,  9. 

1 03.  La  clause  du  cahier  d'enchères  qui  n'ac- 
corde pas  à  l'adjudicataire  de  l'immeuble  mis  en 
vente  la  jouissance  des  revenus  à  compter  du 
jour  de  l'adjudication,  mais  seulement  à  compter 
du  jour  de  l'expiration  des  termes  de  fermages  ou 
loyers  payés  par  anticipation  au  vendeur,  peut- 
elle  être  réformée  sur  la  réclamation  des  créan- 
ciers hypothécaires?  —  V.  Bail,  397  et  s. 

104.  11  est  nécessaire  de  stipuler  que  les  frais 
pour  parvenir  à  la  vente  et  la  mettre  à  fin  seront 
supportés  par  l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix. 
En  l'absence  de  cette  clause ,  tous  les  frais  se- 
raient à  la  charge  des  vendeurs,  c'est-à-dire 
qu'ils  seraient  payés  par  l'adjudicataire  en  déduc- 
tion de  son  prix. 

105.  S'il  y  a  plusieurs  lots  d'immeubles  à 
vendre,  on  répartit  les  frais  sur  chaque  lot,  sui- 
vant son  importance.  Cependant,  si  le  nombre 
des  lots  est  trop  considérable,  ou  si  quelques-uns 
sont  d'une  valeur  trop  minime,  on  peut  mettre 
tous  les  frais  à  la  charge  d'un  ou  de  plusieurs  des 
lots  les  plus  importants.  Ou  assure  mieux  ainsi 
le  payement  des  frais. 

106.  Ces  frais  doivent  être  taxés  par  le  juge, 
et  il  ne  peut  être  rien  exigé  au  delà  du  montant 
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do  la  taxe.  Toute  stipulation  contraire,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  est  nulle  de  droit.  Pr.  701, 
964  et  972.  —  V.  Cahier  des  charges,  50. 

107.  Néanmoins,  est  licite  et  valable,  à 
l'éi^ard  de  l'iidjudicataire,  la  clause  additionnelle 
du  cahier  des  charges  d'une  venle  judiciaire  faite 
par  un  noiaire  commis,  par  laquelle,  à  l'obliga- 
tion de  payer  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, ainsi  que  les  frais  et  honoraires  du 
noiaire,  selon  le  tarif,  est  substituée,  du  consen- 
tement des  parties  intéressées,  la  condition  de 
payer  pour  tous  frais  taiU  pour  cent  du  prix  de 
l'adjudication.  Une  telle  clause  ne  peut  être  an- 
nulée comme  stipulée  au  nom  et  dans  l'intérêt  du 
notaire.  Elle  établit  pour  les  acquéreurs  un  véri- 
table forfait ,  qui  ne  leur  permet  pas  de  profiler 
des  résultats  aléatoires  d'une  tuxe.  Nancy,  28 
mars  18i4. 

■108.  Mais  cette  clause  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  les  parties  demandent  la  réduction  de  la 
somme  convenue,  el  fassent  taxer  le  mémoire  du 
notaire.  Alors  la  différence  de  cette  somme  avec 
celle  résultant  de  la  taxe,  doit  profiter  aux  ven- 
deurs et  non  à  l'adjudicataire,  qui  n'eu  est  pas 
moins  tenu  de  payer  eu  entier  la  somme  stipulée 
pour  frais  par  le  cahier  des  charges.  Ib.  —  V. 
Honoraires ,  9o. 

-109.  On  oblige  aussi  ordinairement  l'adjudi- 
cataire à  dénoncer  aux  vendeurs,  dans  un  délai 
déterminé,  l'état  des  inscriptions  délivré  lors  de 
la  transcription  ,  et  on  accorde  à  ceux  -ci ,  pour 
rapporter  les  certificats  de  radiation  desdites 
inscriptions,  un  délai  pendant  lequel  l'adjudica- 
taire ne  peut  faire  aucune  olFre,  ni  consignation 
de  son  prix,  ni  aucune  notification  aux  créan- 
ciers inscrits,  à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint  par 
les  poursuites  d'aucun  d'eux.  Mais  cette  disposi- 
tion n'est  susceptible  d'application  que  dans  les 
ventes  sur  licitalion.  Elle  est  à  retrancher  dans 
les  autres  espèces  de  ventes,  puisqu'elles  ne  se 
font  la  plupart  que  pour  le  payement  des  dettes 
hypothécaires  et  autres  des  propriétaires  des 
biens  mis  en  vente  ou  des  successions  dont  ces 
biens  dépendent  ;  il  convient  au  contraire  dans 
ces  sortes  de  ventes  d'obliger  l'adjudicataire  à 
faire,  dans  un  délai  déterminé,  la  notification 
prescrite  par  les  art.  2)83  et  2184  Civ. 

l'IO.  Toute  clause  par  laquelle  il  serait  dit 
que  tout  ou  partie  du  prix  se  payera,  soit  avant 
l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires, 
soit  malgré  l'existence  d'inscriptions,  doit  être 
rigoureusement  écartée,  à  moins  toutefois  que  le 
jugement  qui  ordonne  la  vente  ne  fasse  d'une 
disposition  de  cette  nature  une  condition  ex- 
presse. 

111.  Le  payement  ou  l'emploi  du  prix  varie 
suivant  la  nature  de  la  vente  : 

Dans  les  ventes  de  biens  dépendant  de  succes- 
sions bénéficiaires  ou  vacantes,  ou  qui  appar- 
tiennent soit  à  des  faillis,  soit  à  des  débiteurs 
Tous  IX« 


admis  au  bénéfice  de  cession  ,  le  prix  doit  être 
délégué  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires ,  et  leur  être  payé  suivant  l'ordre  de  leurs 
privilèges  et  hypothèques.  Civ.  806.  Pr.  991 .  — 
V.  Cahier  (les  charges,  40. 

Dans  les  ventes  de  biens  des  mineurs  ou  inter- 
dits, la  délibération  du  conseil  de  famille  déter- 
mine presque  toujours  l'emploi  que  le  prix  doit 
recevoir,  ce  qui  est  une  indication  de  ce  qui  est 
à  stipuler  pour  en  régler  le  payement. 

Quant  aux  ventes  sur  licitation,  lorsqu'elles 
sont  faites  seulement  dans  la  vue  de  sortir  d'in- 
division, chacun  des  vendeurs  doit  avoir  droit  au 
prix  dans  la  proportion  de  son  droit  de  pro- 
priété, ou  pour  la  part  et  portion  qui  lui  en  sera 
attribuée  par  l'acte  de  liquidation  et  partage 
de  la  succession  dont  les  biens  vendus  pro- 
viennent. 

S'il  y  a  plusieurs  vendeurs  ,  on  stipule  que  s'il 
survient  des  inscriptions  grevant  seulement  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ,  l'adjudicataire  ne  pourra 
se  refuser  au  payement  de  la  part  des  vendeurs 
non  grevés,  après  toutefois  que  le  délai  de  suren- 
chère sera  expiré,  si  les  inscriptions  survenues 
excèdent  la  part  du  vendeur  grève  dans  le  prix. 

112.  Le  subrogé-tuteur  peut,  dans  une  licita- 
tion entre  majeurs  et  mineurs,  lorsque  d'ailleurs 
cette  mesure  no  peut  nuire  à  l'élévation  du  prix 
des  immeubles  licites,  demander  que  la  portion 
du  prix  revenant  aux  mineurs  reste,  jusqu'à  leur 
mariage  ou  leur  majorité,  entre  les  mains  de 
l'acquéreur,  à  la  charge  par  lui  d'en  servir  l'in- 
térêt au  père  usufruitier;  celui-ci  ne  pourrait 
s'y  opposer  sous  prétexte  que  la  clause  porterait 
atteinte  à  ses  droits  de  tuteur  et  d'usufruitier 
légal.  Cass.,  20  juin  1843. 

113.  On  doit  encore  indiquer  tous  les  titres  de 
propriété  qui  seront  remis  à  l'adjudicataire  après 
l'entière  exécution  des  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges,  et  lors  du  payement  du  prix. 
Si  on  n'est  pas  en  mesure  de  fournir  quelques- 
uns  des  titres  ou  même  d'en  constater  l'existence, 
il  est  nécessaire  de  déclarer  que  le  vendeur  sera 
dispensé  de  toutes  remises  el  justifications  à  cet 
égard;  autrement  l'acquéreur  serait  en  droit  de 
refuser  le  payement  de  son  prix.  —  V.  Vente. 

1  14.  Enfin,  on  doit  réserver  à  l'adjudicataire 
la  faculté  de  nommer  un  command  ;  si  cette  ré- 
serve n'était  pas  stipulée,  le  droit  de  command 
ne  pourrait  être  exercé.  —  V.  Déclaration  de 
command,  §  5. 

1 15.  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des 
charges,  au  greffe  ou  chez  le  notaire,  s'il  s'agit 
d'une  licitation ,  il  doit  être  fait  sommation  par 
un  simple  acte,  aux  colicitants,  en  l'étude  de 
leurs  avoués,  d'en  prendre  communication  (Pr. 
973).  Le  cahier  des  charges  ne  doit  plus  être  si- 
gnifié. 

116.  Pareille  sommation  doit  être  faite,  savoir  : 
en  cas  de  vente  par  suite  de  conversion  de  saisie 
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immobilière,  au  soisi  et  aux  créanciers  en  pré- 
sence desquels,  aux  termes  du  jugemeiit,  la  vente 
doit  être  faite,  mais  non  aux  autres  créanciers 
inscrits,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  parties  inlé- 
ressens  dans  l'instance  en  conversion  (Pr.  743), 
et,  en  cas  de  vente  de  biens  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire  recueillie  par  plusieurs 
héritiers,  aux  cohéritiers. 

•in.  S'ils  ne  comparaissent  pas,  on  donne 
défaut  contre  eux,  et  on  annexe  l'original  de 
sommation  au  procès-verbal.  —  V.  Cahier  des 
charges,  58,  et  Annexe. 

418.  C'est  au  poursuivant  la  vente  qu'il  appar- 
tient de  faire  ces  sommations.  Le  notaire,  ne 
dirigeant  pas  la  procédure,  ne  pourrait  en  aucun 
cas  les  faire  signifier  à  sa  requête. 

■Il 9.  Les  parties  intéressées  ont  la  fncullé  de 
faire  tous  dires  tendants  à  augmenter,  diminuer 
ou  rectifier  le  cahier  des  charges  (.4rg.  Pr.  973). 
Ces  dires  sont  consignés  à  la  suite  du  cahier  des 
charges.  Arg   G94. 

4  20.  Lorsque  les  dires  donnent  naissance  à 
des  dilïicultés.  le  notaire  délaisse  les  parties  à  se 
pourvoir  à  l'audience  {Pr.  973).  Mais  le  notaire 
peut  recevoir  le  désistement  des  parties  qui  ont 
élevé  des  diflicultés,  dans  la  même  forme  d'un 
dire  h  la  suite  du  procès-verbal.  —  V.  Cahier 
des  charges,  59  et  s. 

4  21.  S'il  intervient  un  jugement  sur  les  dires 
des  parties,  on  en  transcrit  le  dispositif,  qui  aura 
pour  but  de  maintenir  ou  de  modifier  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges. 

4 22.  Tout  changement  fait  au  cahier  des 
charges  après  le  jugement  qui  a  statué  sur  les 
difficultés  n'est  pas  valable.  Les  conventions  du 
cahier  des  charges  sont  devenues  la  loi  de  toutes 
les  parties.  —  V.  Ib. 

4  23.  Mais  tant  que  l'adjudication  n'est  pas 
prononcée,  le  cahier  des  charges  peut  être  mo- 
difié du  consentement  de  toutes  les  parties. 
Nancy,  28  mars  18  44. 

424.  Le  jugement  qui  a  statué  sur  les  diffi- 
cultés ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
l'appel  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  tes 
art.  731  et  732  Pr.  Tout  autre  jugement  sur  les 
difficultés  relatives  aux  formalités  postérieures  à 
la  sommation  de  prendre  communication  du  ca- 
hier des  charges,  ne  peut  être  attaqué  ni  par  op- 
position ni  par  appel.  Pr.  973. 

4  23.  En  matière  de  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs ,  la  loi  n'exige  pys  qu'il  soit  fait  une  som- 
mation de  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'interéis  qui  soient 
opposés  à  celui  du  mineur,  et  qui  interviennent 
dans  la  poursuite;  mais  le  cahier  des  charges 
peut  être  conteste  par  le  subroge-tuteur  qui  doit 
être  appelé  à  la  vente  un  mois  ;i  l'avance,  il  a  le 
droit  de  s'enquérir  si  les  conditions  déterminées 
par  le  tribunal  y  ont  été  insérées,  et  de  faire 
modifier  celles  qui  auraient  été  ajoutées,  s'il  les 


croit  préjudiciables  au  mineur.  Pr.  9G2  et  955. 
—  V.  sup.  40  et  s.,  et  Cahier  des  charges,  60. 

Art.  5.  —  Placards.  Insertions. 

4  26.  L'adjudication  ,  soit  devant  le  tribunal, 
soit  devant  le  notaire,  est  annoncée  par  des 
affiches.  Pr.  958,  972. 

4  27.  Ces  afilches  ou  placards  doivent  contenir: 
4"  renonciation  du  jugement  qui  a  autorisé  la 
vente;  2°  les  noms,  professions  et  domiciles  du 
mineur,  de  son  tuteur  et  de  son  subrogé-tuteur, 
et,  si  c'est  une  licitation,  les  nom,  demeure  et 
profession  du  poursuivant ,  les  nom  et  demeure 
de  son  avoué,  les  noms,  demeures  et  professions 
des  colicitants  et  de  leurs  avoués  (V.  sup.  92); 
3°  la  désignation  des  biens  telle  qu'elle  a  été  in- 
sérée dans  le  cahier  des  charges;  4»  le  prix  au- 
quel seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des 
biens  à  vendre;  o" les  jour,  lieu  et  heure  de  l'ad- 
judication, ainsi  que  l'indication  soit  du  notaire 
et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant  lequel 
l'adjudication  aura  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  do 
l'avoué  du  vendeur.  Pr.  958  et  972. 

4  28.  Le  jour  de  l'adjudication,  dans  les  ventes 
sur  conversion,  est  fixé  par  le  jugement  même 
qui  admet  la  demande  de  conversion.  Pr.  746. 

4  29.  Dyns  toutes  les  autres  ventes,  il  est  fixé 
par  le  poursuivant  dans  les  limites  posées  par 
l'art.  959  Pr.  (\^  infr.  4  33);  néanmoins,  lorsque 
des  mineurs  sont  intéressés,  il  ne  peut  être  éloi- 
gné de  moins  d'un  mois,  puisque  le  jour,  le  lieu 
et  l'heure  de  l'adjudication  doivent  être  notifiés 
au  subrogé-tuteur  un  mois  à  l'avance.  Pr.  902. 

4  30.  11  est  nécessaire  que  les  placards  soient 
imprimés;  l'art.  938  le  dit  positivement.  On  a 
voulu  par  là  réformer  les  frais  considérables  des 
affiihes  manuscrites  que  personne  ne  lisait,  parce 
qu'elles  étaient  pour  l'ordinaire  illisibles.  Carré, 
3,  334.  Berriat,  707. 

431.  L'extrait  qui  doit  être  imprimé  et  pla- 
cardé sert  d'original  et  reste  joint  au  dossier.  11 
est  signé  par  celui  qui  l'a  rédigé.  Ordonn.  1  0  oc- 
tobre 4841,  art.  4  1.  Arg.  Pr.  696.  Bioche,  72. 

4  32.  Le  notaire  délégué  pour  procéder  à  la 
vente  peut-il  être  chargé  par  les  parties  de  ré- 
diger les  placards  et  de  faire  les  insertions  dans 
la  feuille  des  annonces?  Les  avoués  peuvent  ils 
à  cet  égard  prétendre  a  un  droit  exclusif? 

Sous  l'empire  de  la  loi  antérieure  à  celle  du 
2  juin  4  841,  la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt 
du  25  juin  4  828,  avait  décidé  que  les  avoués 
n'étant  pas  chargés  par  la  loi  de  la  rédaction  des 
afilches,  les  parties  pouvaient  faire  ou  faire  faire 
ces  actes  par  le  notaire  délégué  ou  par  toute 
autre  personne  de  confiance.  La  loi  du  2  juin 
1 844  ne  parait  avoir  sous  ce  rapport  aucunement 
modifié  la  loi  ancienne  :  l'art.  958  n'indique  point 
par  qui  les  placards  devront  être  rédigés.  Il 
semblcdonc  que  les  avoués  ne  soient  pas  fondés  à 
s'attribuer  exclusivement  cette  rédactiou.  Elle 


458 


VENTE  JUDICIAIRE.  —  §  2,  art.  5. 


ne  peut  leur  appartenir  comme  résultant  de  leur 
droit  de  postulation,  puisqu'on  ne  peut  postuler 
devant  un  notaire,  qui  n'est  point  le  représentant, 
mais  seulement  le  délégué  du  tribunal  (V.  sup. 
68  et  69).  D'ailleurs,  les  placards  n'étant  qu'un 
extrait  du  catiier  des  charges  dressé  par  le  no- 
taire, il  est  préférable  qu'ils  soient  aussi  rédigés 
par  lui.  Les  avoués  ne  pourraient  se  livrer  à  cette 
rédaction  sans  être  obligés  de  demander  les  ren- 
seignements nécessaires  au  notaire,  dont  la  rési- 
dence peut  être  fort  éloignée.  Il  y  aurait  augmen- 
tation dans  les  frais  que  le  législateur  a  voulu 
diminuer.  Colm..  9  juill.  1842. 

Toutefois,  la  cour  de  cassalion,  par  arrêt  du 
^8  novembre  1844  qui  casse  celui  de  la  cour  de 
Colmar  précité,  a  décidé  la  question  en  faveur 
des  avoués.  Elle  se  fonde  1»  sur  ce  que  la  loi  du 
2  juin  1841  en  réglant  la  procédure  qui  doit 
précéder  les  ventes  renvoyées  pardevant  notaires, 
n'a  attribué  aux  notaires  la  rédaction  que  d'un 
seul  acte,  à  savoir,  le  cahier  des  charges  (arti- 
cle 937)  ;  2»  sur  ce  que  l'art.  1  4  du  tarif  du  1 0 
oct.  1841,  après  avoir  fixé  les  droits  du  notaire 
pour  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  ajoute  : 
«  Les  avoués  restent  chargés  de  l'accomplisse- 
ment des  autres  actes  de  la  procédure,  et  auront 
droit  aux  émoluments  fixés  pour  ces  actes.  »  Or, 
au  nombre  de  ces  actes  de  procédure  se  trouvent 
la  rédaction  des  affiches  et  les  insertions  pour 
lesquelles  l'art.  1 1  dudit  tarif  alloue  des  émolu- 
ments aux  avoués.  —  V.  dans  le  tnême  sens  la 
circul.  du  garde  des  sceaux  aux  présidents  des 
chambres  des  notaires  du  20  août  1842. 

133.  Les  placards  sont  affichés  quinze  jours 
au  moins,  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudica- 
tion (Pr.  959  et  972).  Celte  disposition  est  une 
dérogation  à  l'art.  4b9  Civ.  qui  exige  l'apposi- 
tion de  trois  affiches  par  trois  dimanches  consé- 
cutifs. 

1 34.  Le  délai  de  quinze  jours  qui  doit  précé- 
der l'adjudication,  a  compter  de  l'apposition  des 
placards  et  de  l'insertion  aux  journaux,  n'est  pas 
susceptible  de  l'application  de  l'art.  1033  Pr., 
d'après  lequel  on  ne  compte  dans  les  délais  ni  le 
jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance. 
Cass.,  22  août  1831.  —  V.  Délai. 

13.5.  L'apposition  est  faite  à  la  porte  du  no- 
taire qui  doit  procéder  à  la  vente,  et  en  outre 
aux  lieux  désignés  dans  l'art.  699  Pr.,  c'est-à- 
dire  1"  à  la  porte  principale  des  édifices  mis  en 
vente;  2»  à  la  principale  place  de  la  commune 
où  les  biens  sont  situes  et  de  celle  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente;  3"  à 
la  porte  extérieure  des  mairies  des  communes  de 
la  situation  des  biens;  4°  au  lieu  où  se  tient  le 
principal  marché  de  ces  communes,  et,  lorsqu'il 
n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal 
marché  de  chacune  des  deux  communes  les  plus 
voisines  dans  l'arrondissement  ;  5"  à  la  porte  de 
l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des  bâ- 


timents, et,  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments,  à  la  porte 
de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  où  se  trouve 
la  majeure  partie  des  biens  mis  en  vente  ;  6»  aux 
portes  extérieures  des  tribunaux  de  la  situation 
des  biens  et  de  la  vente. 

136.  Mais  l'art.  699  ajoute  encore  que  les 
placards  doivent  être  apposé?  :  à  la  porte  du  do- 
micile du  saisi,  à  la  principale  place  de  la  com- 
mune où  il  est  domicilié,  à  la  porte  extérieure  de 
la  mairie  et  du  tribunal  de  son  domicile.  Doit-on 
appliquer  cette  disposition  aux  mineurs  dont  les 
biens  sont  vendus  et  aux  colicitants?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  En  eCfet,  l'utililé  de  l'affiche  à  la 
porte  du  saisi  et  dans  divers  lieux  de  son  do- 
micile peut  être  expliquée  par  le  besoin  de  l'a- 
vertir de  la  vente,  ainsi  que  les  créanciers  qui 
peuvent  habiter  les  mêmes  lieux.  Quant  au  mi- 
neur et  aux  colicitants,  il  n'en  est  pas  de  même. 
Le  mineur  est  représenté  par  son  tuteur  qui  pour- 
suit lui-même  la  vente,  et  qui  en  est  suffisam- 
ment averti;  les  colicitants  sont  tous  en  cause, 
la  vente  a  été  ordonnée  avec  eux.  11  n'est  donc 
pas  besoin  de  les  avertir  de  nouveau;  si  l'on  exi- 
geait des  affiches  à  tous  les  domiciles  de  colici- 
tants, qui  peuvent  être  fort  nombreux  et  fort 
éloignés,  les  frais  deviendraient  considérables. 
L'ancien  Pr.,  dans  les  art.  961  et  972,  n'exigeait 
pas  que  les  affiches  fussent  apposées  au  domicile 
des  colicitants  ni  des  mineurs,  et  nous  ne  voyons 
pas  que  la  discussion  de  la  nouvelle  loi  suppose 
l'intention  de  prescrire  cette  apposition. 

137.  En  cas  de  renvoi  par  un  tribunal  devant 
un  notaire  d'un  autre  arrondissement,  il  faut 
encore  apposer  des  placards  sur  la  place  de  la 
commune  du  tribunal  qui  a  prononcé  ce  renvoi 
et  aux  portes  extérieures  de  ce  même  tribunal. 
Telle  était  la  disposition  de  l'ancien  art.  961  Pr. 
C'est  encore  en  ce  sens  que  doit  être  interprété 
l'art.  699.  Bioche,  78. 

138.  Indépendamment  des  affiches  ci-dessus 
prescrites,  il  peut  encore  être  passé  en  taxe, 
selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  jusqu'à 
."500  exemplaires  des  {)lacards.  Pr.  700et  96). 

139.  L'apposition  est  constatée  par  un  procès- 
verbal  d'huissier  rédigé  sur  un  exemplaire  du 
placard,  comme  en  saisie  immobilière.  Le  procès- 
verb.il  est  vise  par  le  bourgmestre  de  chacune 
des  communes  dans  lesquelles  l'apposition  a  été 
faite.  Pr.  959  et  699. 

140.  Ainsi,  il  est  constant  que  le  notaire  no 
pourrait  lui-même  constater  cette  apposition. 
Décis.  min.  just.  \o  oct.  1810. 

141.  Les  placards  peuvent-ils  être  apposés 
un  dimanche? 

Les  art.  439  Civ.  et  961  Pr.  de  1806,  relatifs 
aux  ventes  d'immeubles  en  justice,  portaient  que 
les  placards  seraient  apposés  par  trois  dimanches 
consécutifs.  La  loi  actuelle  ne  prescrit  plus 
qu'une  seule  apposition  de  placards  et  ne  repro- 
duit pas  la  disposition  relative  au  jour  où  cettg 
459 


VENTE  JUDICIAIRE.  —  §  2  ,  art.  6, 


apposition  doit  avoir  lieu  ;  il  en  résulte  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  maintenant  qu'elle  soit  faite  un 
dimanche.  Mah  il  est  évident  qu'il  n'est  point 
non  plus  interdit  de  la  faire  ce  jour-là.  Toute 
publication  est  même  préférable  les  jours  fériés 
parce  qu'on  a  plus  de  loisirs;  ce  que  la  loi  a  pro- 
hibé ce  sont  les  significations  et  les  exécutions, 
c'est-à-dire  les  actes  de  juridiction  contentieuse 
et  les  actes  d'exécution  forcée;  l'apposition  des 
placards  et  le  procès-verbal  de  l'huissier  qui  la 
constate  ne  peuvent  leur  être  assimilés,  ils  doi- 
vent être  compris  parmi  les  actes  de  juridiction 
volontaire  qui  de  tous  temps  ont  pu  se  faire  les 
jours  de  fête.  Les  ventes  mobilières,  même  par 
suite  de  saisie-exécution,  peuvent  se  faire  le  di- 
manche. Pr.  617.  Bioche,  76.  —  V.  Fête. 

i  42.  Copie  des  placards  doit  être  insérée  dans 
le  même  délai  de  1  5  jours  au  moins,  30  jours  au 
plus  avant  l'adjudication,  dans  un  journal  publié 
dans  le  département  où  sont  situés  les  biens  et 
désigné  par  la  cour  d'appel  (Pr.  696),  et,  en 
outre,  dans  celui  qui  a  été  désigné  pour  l'arron- 
dissement oii  se  poursuit  la  vente,  si  ce  n'est  pas 
l'arrondissement  de  la  situation  des  biens.  Pr. 
960et  9"2. 

H3.  Il  est  justifié  de  cette  insertion  par  un 
exemplaire  de  la  feuille  contenant  la  copie  du 
placard,  et  revêtu  de  la  signature  de  l'imprimeur 
légali-ée  par  le  bourgmestre.  Pr.  P60  et  698. 

■144.  On  peut  encore,  selon  1-t  nature  et  l'im- 
portance des  biens,  faire  d'autres  annonces  de 
l'adjudication  par  la  voie  des  journaux.  Mais  ces 
insertions  extraordinaires  ne  doivent  entrer  en 
taxe  qu'autant  qu'elles  auront  été  autorisées  par 
le  président  du  tribunal  sur  simple  requête.  Pr. 
76t  et  697. 

145.  La  justification  de  ces  annonces  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  validité  de  la  vente.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  rapporter  un  exemplaire  du 
journal  portant  la  signature  de  l'imprimeur  léga- 
lisée par  le  bourgmestre.  L'art.  698  ne  se  réfère 
évidemment  qu'à  l'art.  696  Pr. 


Aux.  6. 


Adjudication. 


4  46.  Elle  a  lieu  au  jour  indiqué  par  les  an- 
nonces, soit  devant  un  juge  à  l'audience  des 
criées,  soit  devant  le  notaire  commis.  Pr.  963. 

147.  La  vente  qui  aurait  lieu  un  autre  jour 
que  celui  annoncé  d'abord,  par  exemple,  le  2-3, 
au  lieu  du  26,  ne  serait  pas  nulle,  si  ce  change- 
ment avait  été  annoncé  par  des  affiches  et  inser- 
tions régulièrement  faites,  conformément  à  l'ar- 
ticle 959  Pr   Cass.,  22  août  1831. 

148.  L'adjudication  renvoyée  devant  notaire 
peut-elle  avoir  lieu  le  dimanche? 

On  a  établi,  v  Ft'te,  §  3,  la  distinction  qu'il  y 
avait  à  faire  entre  les  actes  de  juridiction  volon- 
taire et  ceux  qui  appartiennent  à  la  juridiction 
contentieuse.  Les  actes  notariés  rentrent,  en  gé- 

46 


néral,  dans  la  première  catégorie,  et  peuvent  être 
faits  tous  les  jours  de  l'année  indistinctement 
(décret  du  16  vend,  an  vi,  art.  ]").  Cependant 
l'usage  et  la  jurisprudence  ont  adopté  une  excep- 
tion pour  certains  actes  des  notaires  qui,  à  cause 
de  leur  analogie  avec  les  actes  judiciaires,  no 
peuvent  être  faits  les  jours  de  fêles  légales  (Pr. 
63  et  1037);  tels  sont  les  inventaires,  les  procès- 
verbaux  de  carence ,  les  actes  respectueux  ,  etc. 
Nous  croyons  qu'il  en  doit  être  de  même,  à  plus 
forte  raison,  des  actes  faits  par  délégation  de 
justice,  comme  les  liquidations  et  partages  et  les 
ventes  d'immeubles  aux  enchères.  Ces  actes  ont 
évidemment  un  caractère  contentieux.  A  la  vé- 
rité, la  loi  autorise  la  vente  des  meubles  saisis, 
le  dimanche,  mais  c'est  là  une  exception  à  la  rè- 
gle générale.  Il  paraît  difficile  qu'on  puisse 
l'étendre  sous  le  prétexte  de  l'analogie  aux  ventes 
judiciaires  d'immeubles. 

1  49.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  conclure  de 
là  que  la  vente  d'un  immeuble  par  un  notaire 
commis  puisse  être  annulée  par  le  motif  qu'elle 
aurait  été  faite  le  dimanche.  L'art.  1037  n'étant 
point  prescrit  à  peine  de  nullité,  l'acte  fait  en 
contravention  à  ses  dispositions  ne  peut  être 
déclaré  nul.  Tout  au  plus  le  notaire  serait -il 
exposé  à  une  condamnation  à  l'amende.  Pr. 
-1030. 

1 50.  Pour  éviter  toutes  difficultés,  nous  enga- 
geons les  notaires,  lorsqu'ils  croiront  que  la  vente 
devra  se  faire  plus  avantageusement  un  diman- 
che, à  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  président 
du  tribunal.  Pr.  1037. 

4  51 .  Si  le  lieu  de  l'adjudication  n'est  pas  fixé 
par  le  jugement,  on  peut  choisir  indifféremment 
celui  de  la  situation  des  biens,  s'il  est  dans  le 
ressort  du  notaire,  son  étude,  ou  la  chambre 
d'adjudication. 

152.  Il  est  convenable  que  l'adjudication  n'ait 
pas  lieu  dans  des  auberges  ou  cabarets;  il  peut 
en  résulter  de  graves  abus  :  le  ministre  de  la 
justice  a  plusieurs  fois  recommandé  aux  notaires 
de  s'abstenir  de  procéder  aux  adjudications  dans 
de  pareils  lieux.  [Ce  sont  cependant  les  lieux 
choisis  de  préférence  par  les  notaires.]  — V.  Ad- 
judication,  65,  et  Cabaret. 

-103.  Il  a  même  été  prononcé  des  peines  dis- 
ciplinaires contre  les  notaires  qui  recevaient  des 
actes  dans  des  cabarets.  Poitiers,  2  février  1844. 
—  V.  Acte  notarié,  265  et  s. 

1S4.  La  loi  n'exige  pas  que  les  parties  qui 
ont  le  droit  d'être  présentes  à  la  vente  soient  ap- 
pelées par  une  sommation  spéciale  à  l'adjudica- 
tion ;  la  sommation  qui  leur  a  été  faite  de  pren- 
dre communication  du  cahier  des  charges  paraît 
être  un  avertissement  suffisant. 

■1  55.  Jugé  d'ailleurs  que  l'héritier  qui  a  pour- 
suivi avec  d'autres  !a  vente  (par  licitation)  ne  peut 
demander  la  nullité  de  l'adjudication  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'aurait  été  ni  présent  ni  appelé.  Il  a 
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dû  être  considéré  comme  participant  à  cette  ad- 
judication. Cass.,  24  mars  -1830. 

-1^6.  Mais  il  est  indispensable  d'appeler  le 
subrosé-liiteur,  soit  que  l'immeuble  appartienne 
en  totalité  à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  soit 
qu'il  ne  lui  appartienne  qu'en  partie,  et  que  la 
vente  ait  lieu  par  suite  de  conversion  ou  sur  lici- 
tation,  ou  qu'il  s'agisse  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire.  A  cet  etTet,  le  jour, 
le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudication  doivent  lui 
être  notifiés  un  mois  d'avance,  avec  avertisse- 
ment qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  absence 
qu'en  ^u  présence.  Pr.  962,  lii,  972  et  988. 

137.  On  doit  constater  sa  comparution,  ou 
donner  défaut  contre  lui  s'il  ne  se  présente  pas, 
quoique  régulièrement  appelé.  —  V.  Annexe. 

loS.  Avant  de  procéder  à  la  réception  des 
enchères,  le  notaire  constate  que  toutes  les  for- 
malités exigées  par  la  loi  ont  été  remplies  ;  il  fait 
ensuite  la  lecture  du  cahier  des  charges  et  des 
dires  des  parties  aux  personnes  venues  pour  en- 
chérir, et  annonce  publiquement  le  montant  des 
frais  faits  pour  parvenir  à  la  vente  d'après  la 
taxe  qui  a  dû  en  être  faite  par  le  juge.  11  est  fait 
mention  de  cette  taxe  dans  le  procès-verbal  d'ad- 
judication. Pr.  701 .  964, 

■(o9.  Si  les  enchères  ne  s'élèvent  pas  à  la  mise 
à  prix,  le  juge  ou  le  notaire  commis  remet  l'ad- 
judication au  premier  jour  et  renvoie  les  parties 
devant  le  tribunal. 

•100.  Sur  la  requête  qui  lui  est  présentée,  le 
tribunal  peut  ordonner,  sans  nouvel  avis  de  pa- 
rents, que  les  biens  seront  adjugés  au-dessous 
de  l'estimation  ;  à  l'efTet  de  quoi  l'adjudication 
est  remise  à  un  délai  fixé  par  le  mèue  jugement, 
et  qui  ne  peut  être  moindre  de  quinzaine. 
Pr.  963. 

161.  Remarquez  que,  d'après  les  expressions 
générales  de  l'article  964-,  le  tribunal  n'est  pas 
obligé  de  déterminer  une  limite  ;  il  le  peut,  il  le 
fera  le  plus  souvent  ;  mais  enfin  rien  ne  l'empê- 
cherait d'autoriser  la  vente  a  tout  prix,  s'il  le 
croyait  utile  pour  éviter  de  nouvelles  lenteurs  et 
de  nouveaux  frais. 

162.  l.'autorisation  de  vendre  au-dessous  de 
l'estimation  est  nécessaire  non-seulement  quand 
il  s'agit  d'une  vente  de  biens  de  mineurs,  mais 
encore  au  cas  où  la  vente  est  faite  par  suite  de 
licitation  (Pr.  973),  ou  lorsque  les  biens  dépen- 
dent d'une  succession  bénéficiaire  ou  d'une  fail- 
lite. Pr.  987.  Comm.  572. 

163.  Est-elle  également  néce.«saire  lorsque  la 
vente  a  lieu  après  conversion?  Nous  croyons 
qu'il  faut  distinguer  :  si  les  parties  intéressées 
sont  maîtresses  de  leurs  droits  et  s'accordent  pour 
fixer  une  nouvelle  mise  à  prix,  il  pamît  inutile 
de  recourir  au  tribunal.  L'art.  743  ne  se  réfè-e 
pas  à  l'article  9  63,  qui  prescrit  ce  recours;  mais 
s'il  y  a  discord  entre  les  parties  ou  s'il  y  a  parmi 
elles  des  incapables,  il  appartient  nécessairement 
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à  la  justice  d'assurer  l'exécution  du  jugement  qui 
a  ordonné  l'adjudication  ,  en  déterminant  une 
nouvelle  mise  à  prix.  Cass.,  18  janv.  1842. 

164.  I-es  tribunaux  peuvent  même,  si  une 
nouvelle  mise  à  prix  a  été  fixée  par  l'une  des 
parties  sans  le  consentement  de  l'autre,  approu- 
ver et  ratifier  cette  nouvelle  mise  à  prix,  sur  la 
demande  en  nullité  portée  devant  eux  par  la  par- 
lie  dont  le  consentement  n'a  pas  été  obtenu,  et 
se  la  rendre  propre  comme  s'ils  l'avaient  déter- 
minée eux-mêmes.  /6. 

1  65.  Et,  dans  ce  cas,  l'adjudication  peut  avoir 
lieu  sur  celle  nouvelle  mise  à  prix,  sans  nouvelles 
afiiches  de[)uis  le  jugement  qui  l'approuve,  alors 
que  la  partie  qui  l'a  déterminée  a  déjà  antérieu- 
rement, et  en  temps  utile,  apposé  des  affiches 
annonçant  l'adjudication  sur  cette  mise  à  prix , 
et  qu'il  est  d'ailleurs  constant  que  le  saisi  n'a 
éprouvé  aucun  dommage  ,  ni  par  l'efTet  de  la 
fixation  nouvelle,  ni  par  l'effet  de  l'adjudica- 
tion. 10. 

166.  Si  l'adjudication  avait  eu  lieu  au-dessous 
de  l'estimution,  sans  autorisation  préalable,  celui 
qui  a  poursuivi  la  vente,  par  exemple,  l'héritier 
bénéficiaire,  ne  serait  pas  recevable  à  l'attaquer 
alors  que  son  avoué  a  assisté  à  l'adjudication,  y 
a  consenti,  et  a  reçu  les  frais  dus  par  les  acqué- 
reurs. Rennes,  7  juin  1820. 

167.  Mais  l'avoué  qui  aurait  consenti  la  vente 
au-dessous  de  la  mise  à  prix  sans  un  pouvoir 
spécial  pourrait  être  désavoué.  Ib. 

1 68.  L'adjudication  sur  la  nouvelle  mise  à  prix 
doit  encore  être  indiquée  par  des  placards  appo- 
sés dans  les  mêmes  communes  et  lieux  que  les 
premiers,  et  insérés  dans  les  journaux  de  la  même 
manière  qu'il  a  été  dit  ci-Jcssus,  et  huit  jours  au 
moins  avant  l'adjudication.  Pr.  963. 

169.  Une  nouvelle  sommation  au  subrogé-tu- 
teur n'est  point  prescrite  par  la  loi,  néanmoins 
il  parait  convenable  de  la  réitérer.  Bioche,  87. 

170.  Si  la  vente  se  fait  devant  notaire,  les  en- 
chères peuvent  être  faites  par  toutes  personnes 
sans  ministère  d'avoué.  Pr.  964. 

171.  On  peut  cependant  convenir,  par  le  ca- 
*hier  des  charges,  qu'on  n'admettra  à  enchérir  que 

des  personnes  d'une  solvabilité  notoire,  ou  que  les 
enchères  ne  pourront  être  portées  que  par  le  mi- 
nistère davoues  ou  de  notaires, 

17  2.  Mais  les  avoués  et  les  notaires  ne  peuvent 
enchérir  sans  un  pouvoir  spécial;  ce  pouvoir 
reste  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal. 

173.  Quand  la  vente  se  fait  devant  un  membre 
du  tribunal,  les  enchères  ne  peuvent  être  faites 
que  par  le  ministère  d'avoués.  Pr.  705. 

17i.  Aussitôt  que  les  enchères  sont  ouvertes, 
il  est  allume  successivement  des  bouL'ies  prépa- 
rées de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'en- 
viron une  minute,  à  peine  de  nullité.  Pr.  705, 
715. 

175.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- ver- 
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bal  indique  de  quelle  manière  les  bougies  ont  été 
préparées  ni  quelle  a  été  leur  durée  :  dès  qu'il 
est  constaté  qu'elles  ont  été  allumées,  il  y  a  pré- 
somption qu'elles  ont  eu  la  préparation  et  la  du- 
rée prescrites.  Bioche,  \°  Saisie  immobilière,  468. 
Carré,  2,  2363.  Cass.,  10  pluv.  an  xiii.  Lyon,  2 
août  18  M. 

176.  Aucune  adjudication  ne  peut  être  faite 
qu'après  l'extinclion  de  trois  bougies  allumées 
successivement.  Pr.  706. 

177.  Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  pre- 
mières bougies,  il  survient  des  enchères,  l'adju- 
dication ne  peut  être  faite  qu'après  rcxlinction 
de  deux  bougies  sans  nouvelle  enchère  survenue 
pendant  leur  durée.  Même  art.  706. 

■178.  Tout  enchérisseur  est  lié  par  son  enchère 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  couverte.  Il  serait  non  re- 
cevable  à  la  rétracter  sous  prétexte  que  l'enchère 
précédente  était  nulle.  Les  enchérisseurs  con- 
tractent directement  avec  la  justice,  et  non  par 
l'intermédiaire  du  précédent  enchérisseur.  Peu 
importe  donc  l'effet  de  la  précédente  enchère. 
Carré,  2366.  Bioche,  ib.,  466. 

-179.  Mais  l'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si 
son  enchère  est  couverte  paruneaulre,  lors  même 
que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle.  Pr.  705. 

180.  11  ne  pourrait  même,  dans  ce  cas,  faire 
revivre  son  enchère  et  demander  que  l'immeuble 
lui  soit  adjugé  ;  cette  enchère  doit  être  considé- 
rée comme  non  avenue.  D'ailleurs,  il  est  possible 
que  d'autres  enchérisseurs  se  soient  abstenus  de 
la  couvrir  uniquement  parce  que  celui  qui  en  a 
fait  une  lion  valable  a  été  plus  diligent  qu'eux, 
et  qu'ils  soient  disposés  à  surenchérir  lorsque  de 
nouvelles  bougies  seront  allumées.  Carré,  2364. 
Bioche,  ib.,  467. 

■181.  Lorsque  les  enchères,  dans  une  vente  de 
biens  de  mineurs,  paraissent  inférieures  à  la  va- 
leur de  ces  biens,  quoique  au-dessus  de  l'estima- 
tion, le  juge  peut  il.  sur  la  demande  du  tuteur  et 
du  subrogé-tuteur,  en  prononcer  le  renvoi?  Nous 
ne  le  pensons  pas;  il  n'appartient  point  au  juge 
ni  au  notaire  commis  de  faire  une  pareille  ap- 
préciation. Toutes  les  précautions  ont  été  prises 
pour  que  l'immeuble  nesoit  pas  vendu  au-dessous 
de  sa  valeur;  le  tribunal  eu  a  Sxé  la  mise  à  prix, 
soit  d'après  l'avis  du  conseil  de  famille  et  l'exa- 
men des  litres,  soit  d'après  l'estimation  des  ex- 
perts :  ces  garanties  sont  suffisantes;  d'ailleurs  il 
y  a  chose  jugée,  et  le  jugement  qui  a  ordonné  la 
vente  sur  la  mise  à  prix  indiquée  doit  recevoir 
son  exécution,  sauf  au  tuteur  à  en  interjeter  ap- 
pel. Bioche,  V»  Vente  judiciaire,  Si.  Conlr.  Lyon, 
21  juin.  1838. 

-182.  H  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
dans  le  cas  où  la  vente  a  lieu  par  suite  de  con- 
version. Il  est  évident  que  le  poursuivant  n'est 
point  le  maître  de  refuser  d'adjuger  l'immeuble, 
si  les  enchères  s'élèvent  a  la  mise  à  prix  ;  et  cela 
encore  bien  qu'il  se  soit  réservé  celte  faculté  par 


une  clause  du  cahier  des  charges.  Bourges,  15 
fév.  1823. 

•183.  Mais  dans  une  vente  sur  licitation,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  intéressées,  lors- 
qu'elles sont  toutes  majeures  et  maîtresses  de 
leurs  droits,  ne  puissent  s'entendre  pour  refuser 
d'adjuger  l'immeuble  moyennant  le  prix  offert. 
En  effet,  elles  ne  sont  pas  obligées  de  vendre,  et 
elles  peuvent  toujours,  lorsqu'elles  s'accordent, 
abandonner  les  voies  judiciaires.  Pr.  985. 

184.  Nul  doute  que  l'adjudicataire,  en  vente 
judiciaire,  ne  puisse  faire  une  déclaration  de 
command,  lorsque  cette  faculté  lui  a  été  réservée 
par  le  cahier  des  charges.  V.  supra,  114. 
Carré,  art.  965.  —  V.  Déclaration  de  command, 
Set  77. 

1 85.  C'est  dans  les  vingt-quatre  heures  qu'elle 
doit  être  faite.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  décla- 
ration de  command  avec  la  déclaration  de  l'adju- 
dicataire que  l'avoué  est  tenu  de  faire  dans  les 
trois  jours.  —  V.  Ib.,  §  5. 

186.  L'adjudicataire  n'a  droit  qu'à  la  déli- 
vrance d'une  expédition  du  procès-verbal  d'adju- 
dication ;  c'est  au  vendeur  que  doit  être  délivrée 
la  grosse  de  ce  procès-verbal,  s'il  y  a  lieu.  A  la 
vérité,  l'art.  964  Pr.  déclare  commun  aux 
ventes  judiciaires  l'art.  712,  qui  autorise  l'adju- 
dicataire à  se  faire  délivrer  la  grosse  du  jugement 
d'adjudication  contenant  injonction  à  la  partie 
saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt  après  la 
signification  du  jugement,  sous  peine  d'y  être 
contrainte,  même  par  corps;  mais  ces  disposi- 
tions sont  évidemment  incompatibles  avec  les 
règles  et  les  attributions  notariales.  Comment  un 
procès-verbal  d'adjudication,  dressé  par  un  no- 
taire, pourrait-il  contenir  une  injonction  sous 
peine  de  contrainte  par  corps?  Cela  est  inadmis- 
sible; on  ne  voit  donc  pas  pourquoi  il  y  aurait 
lieu  à  délivrer  une  grosse  à  l'adjudicataire. 

187.  Mais  l'expédition  ne  doit  être  délivrée  à 
l'adjudicataire  qu'à  la  charge  par  lui  de  rapporter 
au  notaire  quittance  des  frais  ordinaires  de  pour- 
suite, et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions 
du  cahier  des  charges  qui  doivent  être  exécutées 
avant  cette  délivrance;  la  quittance  et  les  pièces 
justificatives  demeurent  annexées  à  la  minute  du 
procès-verbal  et  sont  copiées  à  la  suite  de  l'adju- 
dication. V.  l'art.  713  Pr.,  qui  est  déclaré 
commun  aux  ventes  judiciaires  par  l'art.  964. — 
V.  Folle-enchère. 


Art.  7. 


Farines  da  procès-verbaux  de  ventes. 
NuUilcs. 


188.  Quoiqu'un  notaire  ait  été  commis  par  le 
tribunal  pour  une  vente,  il  n'en  doit  pas  moins 
observer  dans  les  actes  qu'il  rédige  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  notariat.  Ainsi,  il  ne  peut 
procéderqu'assistéd'unsecond notaire  ou  de  deux 
témoins. 

189.  Toutefois,  le  notaire  étant  le  délégué  du 
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tribunal,  l'enchère  faite  devant  lui  est  obligatoire 
contre  l'enchérisseur  de  la  même  manière  que  si 
elle  elait  faite  devant  un  juge,  et  il  a  le  droit  de 
la  constater. 

1 90 .  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enchère 
soit  signée  par  celui  qui  l'a  faite.  L'adjudicataire 
qui  refuserait  de  signer  le  procès-verbal  d'adju- 
dication, resterait  donc  obligé,  comme  il  le  serait 
si  l'opération  se  faisait  devant  un  juge.  Favard, 
912.  Tropl.,  delà  Vente,  872.  Arg.  Cass.,  3  oc- 
tobre 1808.  —  V.  Adjudication,  72  et  s. 

191.  Le  procès-verbal  d'adjudication  est  écrit 
à  la  suite  du  cahier  des  charges  et  des  dires  et 
observations  des  parties.  V.  inf.  §  8. 

192.  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
les  ventes  en  justice  sont  do  rigueur;  ni  les  tri- 
bunaux ni  les  notaires  commis  par  eux  ne  peu- 
vent, sous  le  prétexte  de  l'intérêt  de  ceux  dont 
les  biens  sont  vendus,  de  la  modicité  de  ces 
mêmes  biens  et  de  l'élévation  des  frais,  omettre 
aucune  de  ces  formalités.  Carré,  3,  347.  Cass., 
26  août  1807.  V.  sup.  8,  9  et  s. 

193.  Tellement  que  les  mineurs  dont  les  im- 
meubles n'ont  pas  été  vendus  avec  toutes  les  for- 
malités prescrites  peuvent  demander  la  nullité 
de  la  vente,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  y  a 
eu  lésion.  Cass.,  16  janv.  1837. — W .  Rescision, 
7,  8,  47  et  iS;  Nullité,  20ets.;  Tutelle,  154 
et  249  ;  Vente,  24,  28  et  s. 

194.  Mais  cette  nullité  n'étant  que  relative  et 
dans  le  seul  intérêt  des  mineurs  ,  ceux-ci  deve- 
nus majeurs  ne  seraient  pas  tenus  d'exercer  l'ac- 
tion révocatoire  contre  l'acquéreur,  ils  pourraient 
se  borner  à  réclamer  le  prix  de  la  vente  au 
moyen  de  l'hypothèque  légale  que  la  loi  leur  ac- 
corde sur  les  biens  de  leur  tuteur.  Toulouse,  18 
déc.  1826. 

195.  La  peine  de  nullité  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée pour  toute  espèce  d'irrégularité.  Elle  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  y  a  violation  des 
formes  substantielles,  par  exemple,  si  on  a  omis 
de  rapporter  l'avis  du  conseil  de  famille,  au  cas 
où  il  est  nécessaire  ,  ou  d'appeler  le  subrogé-tu- 
teur à  la  vente,  ou  bien  encore  si  on  ne  s'est  pas 
conformé  aux  dispositions  des  art.  698,  699, 
705  et  706  relatives  aux  appositions  des  pla- 
cards, aux  insertions  et  aux  formes  de  l'adjudi- 
cation. Pr.  964  et  715. 

196.  De  là,  celui  qui  se  rend  adjudicataire 
d'un  immeuble  vendu  publiquement  devant  un 
notaire  ou  devant  la  justice,  a  le  droit  d'examiner 
si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  exac- 
tement remplies. 

197.  L'adjudicataire  pourrait-il  se  dispenser 
de  payer  son  prix  s'il  était  reconnu  que  toutes 
les  formalités  exigées  par  la  loi  n'ont  pas  été  ac- 
complies, et  s'il  y  avait  lieu  de  craindre  une  évic- 
tion? Nous  croyons  qu'en  thèse  générale  on  doit 
adopter  la  négative,  parce  que  l'adjudicataire  a 
dû  s'assurer  d'avance  que  toutes  les  formalités 


avaient  été  remplies,  et  qu'il  est  censé  avoir 
acheté  en  connaissance  do  cause  et  à  ses  risques 
et  périls  (Bioche,  109.  Orléans,  7  fév.  1811.  Pa- 
ris, '25  mars  1831).  Il  n'en  pourrait  être  autre- 
ment que  si  l'adjudicataire  avait  été  induit  en 
erreur  sur  l'accomplissement  régulier  des  for- 
malités. 

198.  Nul  doute,  par  exemple,  que  l'adjudi- 
cataire do  biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs 
.soit  non  recevable  a  demander  la  nullité  de  l'ad- 
judication, et  qu'il  ne  puisse  pas  se  refuser  à 
payer  son  prix,  sous  prétexte  que  toutes  les  for- 
malités n'ont  pas  été  observées,  alors  que,  par 
une  clause  du  cahier  des  charges,  il  s'est  obligé 
à  payer  malgré  l'irrégularilé,  et  que  les  majeurs 
se  sont  portés  fort  pour  les  mineurs.  Cass.,  5 
fév.  184  0. 

199.  Au  surplus,  la  demande  en  nullité  d'une 
adjudication  faite  par  un  notaire  commis  doit  être 
formée  par  action  principale  devant  le  tribunal 
de  première  instance  :  elle  ne  peut  être  portée 
directement  en  appel.  Le  procès-verbal  d'ad- 
judication dressé  par  le  notaire  n'a  en  effet  aucu- 
nement les  caractères  d'une  décision  judiciaire. 
Carré,  sur  l'art.  970.  Paris,  27  août  183). 

200.  Il  n'y  a  que  la  vente  faite  par  l'héritier 
bénéficiaire  des  immeubles  de  la  succession,  qui 
ne  soit  pas  susceptible  d  être  annulée  pour  inob- 
servation des  formalités  de  justice.  Ce  n'est  là 
qu'une  renonciation  à  la  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire. Carré,  art.  988.  Paris,  17déc.  1822.— 
V.  Bénéjxce  d'inventaire,  117  et  s. 

§  3.  —  Ejfds  de  l'adjudication, 

201  .L'adjudication  doit  être  considérée  comme 
faite  sous  une  condition  résolutoire,  sous  la  con- 
dition tacite  que  si,  dans  les  délais  prescrits,  il 
survient  une  surenchère,  elle  sera  résolue.  —  V. 
Surenchère,  1 1  8  et  s.  et  198. 

202.  Mais  jusqu'à  ce  que  la  condition  résolu- 
toire soit  accomplie,  l'acquéreur  n'en  est  pas 
moins  propriétaire  de  l'immeuble,  tellement  que 
la  perte  ou  le  dépérissement  de  cet  immeuble 
qui  surviendraient  avant  la  revente  sur  suren- 
chère resteraient  à  sa  charge.  —  V.  Ib. 

203.  Lorsque  c'est  un  cohéritier  ou  un  copro- 
priétaire qui  s'est  rendu  acquéreur  des  biens  li- 
cites, l'adjudication  produit  quelques  effets  par- 
ticuliers qui  ont  été  exposés  v»  Licitation,  §  6. 

204.  L'adjudication  en  matière  de  vente ;wf/j- 
ciaire  volontaire  n'a  pas  les  mêmes  effets  que 
l'adjudication  sur  expropriation  forcée. — V.  Ex- 
-proprialion  forcée,  §  5. 

205.  Ainsi,  elle  ne  purge  pas  les  hypothèques. 
L'acquéreur  doit  faire  transcrire  et  notifier  son 
titre  aux  créanciers  inscrits  comme  au  cas  d'une 
vente  volontaire. — V.  Purfje  des  hypothèques,  8. 

206.  Les  règles  imposées  au  vendeur  non  payé, 
pour  l'exercice  de  l'action  résolutoire,  en  cas  de 
vente  sur  expropriation  forcée,  par  l'art.  7  1 7  Pr. , 
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ne  sont  pas  non  plus  applicables  aux  autres  ven- 
tes judiciaires.  Bioche,  12. 

2  07.  Celte  décision  s'applique  même  aux  ven- 
tes qui  ont  lieu  sur  conversion.  En  effet,  si  les 
droits  des  précédents  vendeurs  sont  purgés  par 
la  vente  sur  expropriation  forcée,  c'est  parce 
qu'ils  n'ont  pu  être  connus  par  les  adjudicataires 
auxquels  le  créancier  poursuivant  ne  pouvait 
donner  communication  des  litres  de  propriété  qui 
étaient  en  la  possession  du  débiteur.  Il  n'en  est 
pas  de  même  dans  le  cas  où.  la  conversion  a 
été  prononcée,  car  le  saisi  et  les  créanciers  étant 
d'accord  pour  vendre  sont  en  mesure  de  donner 
des  renseignements  exacts  sur  les  droits  des  pré- 
cédents propriétaires,  et  ainsi  les  adjudicataires 
sont  mis  en  situation  de  ne  pas  être  trompés. 

208.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  anciens  vendeurs  qui  n'auraient  participé  en 
aucune  manière  à  la  conversion  :  par  exemple, 
si  elle  avait  été  prononcée  avant  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  692,  et  ceux  qui  l'auraient 
consentie  expressément  ou  tacitement.  L'action 
en  résolution  doit  leur  être  également  conservée. 

Si  l'action  des  anciens  vendeurs  qui  ont  con- 
couru à  la  conversion  peut  être  écartée,  ce  sera 
en  considérant  ce  concours  comme  une  renon- 
ciation tacite  à  leur  droit  de  demander  la  résolu- 
tion, pour  s'en  tenir  à  leur  droit  d'exiger  le  paye- 
ment du  prix;  et  non  par  application  de  l'art.  717. 

209.  En  cas  d'éviction,  le  principe  que  la 
garantie  est  due  de  droit  s'applique  aux  ventes 
judiciaires  comme  à  toutes  les  ventes  volontaires 
quelconques.  Aucune  des  raisons  que  nous  avons 
exposées  v"  Expropriaiion  forcée,  91  et  s.,  pour 
établir  que  la  garantie  n'est  pas  due  au  cas 
de  vente  par  suite  d'expropriation  ,  n'est  appli- 
cable aux  ventes  dont  nous  nous  occupons.  Ici 
il  y  a  un  vendeur  qui  se  trouve  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  découlent  naturellement  du 
contrat  de  vente.  Tropl.,c/(f /a  Vente,  o8o  et  432. 

—  V.  Vente. 

§  4.  — De  ceux  qui  ne  peuvent  se  rendre  adjudica- 
taires en  vente  judiciaire, 

210.  Ne  peuvent  so  rendre  adjudicataires, 
sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes  ni  par 
personnes  interposées  : 

Les  tuteurs,  des  biens  dont  ils  ont  la  tutelle; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés 
de  vendre; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes 
ou  des  établissements  publics  conflés  à  leurs 
soins; 

Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont 
les  ventes  se  font  par  leur  ministère.  Civ.  159G. 

—  V.  Adjudication,  30  et  s. 

211.  Le  tuteur  ne  peut-il  pas  se  rendre  adju- 
dicataire des  immeubles  dont  il  est  propriétaire 
par  indivis  avec  son  mineur,  et  dont  la  vente  a 


lieu  sur  licilation  ?  Nous  penchons  pour  l'affirma- 
tive. Remarquez,  en  effet,  que  dans  ce  cas  le 
tuteur  n'exerce  plus  les  fonctions  de  la  tutelle, 
il  est  remplacé  par  le  subrogé- tuteur  qui  seul 
représente  le  mineur  et  surveille  ses  intérêts.  Il 
n'y  a  donc  plus  de  motifs  pour  lui  interdire  la 
faculté  de  se  rendre  adjudicataire:  ce  serait  lui 
ravir,  sans  aucun  avantage  pour  le  mineur,  un 
droit  précieux,  celui  d'acheter  des  biens  dont  il 
est  copropriétaire,  et  d'empêcher  ainsi  quelque- 
fois une  adjudication  à  vil  prix. 

212.  La  prohibition  faite  au  tuteur  de  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  du  mineur  doit 
s'étendre  même  au  cas  où  la  vente  est  poursuivie 
sur  expropriation  forcée;  les  art.  450  et  1596 
Civ.  sont  absolus  et  n'admettent  aucune  distinc- 
tion. Carré,  2392.  Troplong.  de  la  Vente,  -187. 
Duvergier,  ib.,  4,  187.  Contr.  Thomine.  Bioche, 
V"  Saisie  immobilière,  491. 

213.  Toutefois,  lorsque  c'est  le  tuteur  lui- 
même  qui  a  poursuivi  en  sa  qualité  de  créancier 
du  pupille  l'expropriation  forcée  de  ses  immeu- 
bles, on  ne  voit  pas  d'inconvénients  à  ce  qu'il 
soit  admis  h  se  rendre  adjudicataire  ,  car  le  mi- 
neur est  alors  représenté  par  le  subrogé-tuteur, 
qui  est  chargé  de  défendre  ses  intérêts.  Toulouse, 
4  fév.  1825. 

214.  La  prohibition  dont  nous  parlons  s'ap- 
plique aussi  bien  au  mari  cotuteur  des  enfants 
mineurs  que  sa  femme  a  eus  d'un  premier  lit, 
qu'au  tuteur.  Paris,  28  janv.  1826. 

215.  Elle  doit  s'étendre  encore  :  1»  au  su- 
brogé-tuteur. En  effet,  les  art.  452,  459  Civ.  et 
962  Pr.  exigent  qu'il  soit  présent  à  la  vente  pour 
surveiller  le  tuteur  et  défendre  au  besoin  les  in- 
térêts du  mineur  ;  or,  comment  sa  présence  pour- 
rait-elle remplir  le  but  de  la  loi  s'il  lui  était  per- 
mis de  se  rendre  adjudicataire?  La  sollicitude  du 
législateur,  loin  d'être  favorable  au  mineur, 
deviendrait  funeste  à  ses  intérêts;  car,  au  lieu 
d'un  second  protecteur,  elle  lui  aurait  donné  un 
adversaire  personnellement  intéressé  à  ce  que 
les  biens  fussent  aliénés  à  vil  prix  II  y  a  donc 
une  incompatibilité  absolue  entre  les  devoirs  im- 
posés au  subrogé-tuteur  et  ses  prétentions  a  se 
rendre  adjudicataire  Tropl.,  de /a  Vente,  187. 
Bioche,  V»  Vente  judiciaire,  9S.  Magnien,  2,265. 
Lyon,  7  déc.  1821.  Riom,  23  fév.  1843.  Contr. 
Dur.,  16,  134.  Duvergier,  188, 

21  6.  Mais  si  la  vente  avait  lieu  sur  expropria- 
tion forcée,  les  mêmes  prohibitions  ne  devraient 
plus  exister.  Le  subrogé-tuteur  n'a  point  à  inter- 
venir dans  une  procédure  qui  se  poursuit  bien 
moins  dans  l'intérêt  du  mineurque  dans  celui  des 
créanciers.  11  rentre  donc  alors  dans  le  droit  com- 
mun. Tropl..  187. 

217.  2»  Au  tuteur  de  l'interdit.  La  loi  assimile 
l'interdit  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens.  Civ.  509. 

218.  3°  Au  curateur  d'un  mineur  émancipé. 
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A  la  vérilé,  la  loi  n'a  porté  la  prohibition  qu'à 
l'égard  du  tuteur  [art.  Ib96).  et  dans  l'art.  1594 
elle  établit  que  «  tous  ceux  auxquels  elle  n'inter- 
dit p.is  la  faculté  d'acheter  ou  de  vendre,  ont  la 
capacité  de  le  faire.  »  Mais  remarquez  que  lors- 
qu'il s'agit  d'aliéner,  l'émancipé  n'est  jilus  qu'un 
mineur  ordinaire  et  que  le  curateur  remplit  les 
fonctions  de  tuteur  à  son  égard  (Civ.  4S'i);  toutes 
les  raisons  de  la  prohibition  existent  donc  pour 
un  cas  comme  pour  l'autre.  Tropl.,  ib.  Magnien, 
Trailii  dos  minorilcs,  -1185.  CoiUr.  Dur.,  -16, 
135.  Pigeau,  2,  150. 

219.  A  l'égard  du  conseil  judiciaire  donné  au 
prodigue,  son  assistance,  qui  doit  être  un  ob- 
stacle à  ce  qu'il  se  rende  acquéreur  des  biens  de 
ce  dernier,  n'est  prescrite  par  la  loi  que  pour  les 
ventes  volontaires,  elle  est  inutile  pour  les  ventes 
forcées;  rien  n'empêche  donc  qu'il  devienne  ad- 
judicataire des  biens  saisis  sur  le  prodigue.  Civ. 
513.  —  V.  Adjudicatiun,  43. 

220.  Le  conseil  de  tutelle  donné  à  la  mère 
tutrice  peut-il  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
appartenant  aux  enfants  mineurs?  —  V.  Conseil 
rie  tutelle,  20. 

221.  Nul  doute  que  les  membres  du  conseil 
do  famille  qui  ont  autorisé  la  vente  ne  puissent 
se  rendre  adjudicataires.  La  jirohibitiou  ne  peut 
les  concerner. 

222.  Les  mandataires  ne  peuvent  acheter  les 
biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  parce  qu'il  y 
a  incompatibilité  entre  les  intérêts  qui  leur  sont 
confiés  et  ceux  d'un  acquéreur.  —  V.  Adjudi- 
cation, 40  et  s. 

223.  L'héritier  bénéficiaire  peut- il  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  dont  il  poursuit  la  vente? 

Nous  pensons  qu'on  doit  adopter  l'aflirmative; 
parce  que  si,  sous  certains  rapports,  on  peut 
considérer  cet  héritier  comme  le  mandataire  des 
créanciers  de  la  succession,  ce  qui  semblerait 
devoir  suffire  pour  le  déclarer  incapable  (Civ. 
'159(3),  il  est  vrai  de  dire  cependant  que  ce  n'est 
qu'improprement,  puisque,  bien  (jue  comptable 
envers  les  créanciers  des  biens  de  l'hérédité,  il 
n'en  est  pas  moins  véritablement  propriétaire, 
sous  la  condition  d'accomplir  cette  charge,  et 
que,  dans  le  doute,  il  faut  décider  pour  la  capa- 
cité. Vaz.,  des  Successions ,  art.  806,  7.  Pigeau, 
2,  149. 

Ce|)cndant  Delvincourt ,  2,  95,  distingue  si 
les  créanciers  sont  ou  non  présents  à  l'adjudica- 
tion. Ce  n'est  que  dans  le  premier  cas  qu'il  pen.se 
que  l'héritier  bénéficiaire  peut  se  rendre  adjudi- 
cataire. «  Mais  si  les  créanciers  n'ont  pas  été  ap- 
pelés à  l'adjudication,  dit-il.  je  ne  pense  pas  que 
l'héritier  puisse  acquérir.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y 
ait  la  même  raison  ;  mais  c'est  que,  dans  ce  cas, 
la  fraude  serait  trop  a  craindre  :  il  serait  trop 
aisé  à  l'héiitier  d'écarter  les  enchérisseurs.  « 

224.  L'avoué  qui  poursuit  l'adjudication  est 
mandataire  chargé  de  vendre.  Il  ne  peut  donc  se 


rendre  personnellement  adjudicataire.  Pr.  964 
et  711. 

225.  Les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent  par 
les  mômes  raisons  se  rendre  adjudicataires  des 
biens  du  failli;  ils  sont  les  mandataires  des  créan- 
ciers, chargés  de  poursuivre  la  vente.  Comm. 
ol'I.Contr.  Bioche,  v"  Saisie  immob.,  494. 

226.  Il  est  encore  interdit  d'enchérir,  1»  pour 
les  membres  du  tribunal  devant  lequel  se  pour- 
suit la  vente,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages- 
intérêts  (Pr.  711  et  9G4J,  ce  qui  comprend  les 
juges,  juges  suppléants,  procureurs  du  roi,  sub- 
stituts et  grelïiers. 

227.  Cette  incapacité  ne  .s'étend  pas  aux 
membres  de  la  cour  d'appel.  Ils  ne  peuvent  avoir 
qu'une  inlliience  très-éloignée  auprès  des  tribu- 
naux chargés  de  la  vente. 

228.  Cesse- 1- elle  d'être  applicable  quand  les 
membres  du  tribunal  sont  créanciers  inscrits  et 
poursuivants?  Il  nous  parait  difficile  d'admettre 
une  distinction  qui  n'est  pas  dans  la  loi.  Cepen- 
dant la  jurisprudence  paraît  s'être  prononcée  en 
sens  contraire,  par  le  motif  que  le  droit  d'expro- 
prier est  la  conséquence  de  la  qualité  de  créan- 
cier, et  que  la  loi  elle-même  déclare  propriétaire, 
à  défaut  de  surenchérisseurs,  le  poursuivant  dont 
la  miseà  prix  n'est  pas  couverte.  Pr.  706.  Tiopl., 
de  la  Vente,  190.  Bioche,  ib.,  488.  Montpellier, 
23  mai  1833.  Contr.  Thouiine. 

229.  Lesjuges-commissaires  des  faillites,  dont 
l'autorisation  est  seulement  nécessaire  pour  pro- 
céder a  la  vente  des  biens  des  faillis  (Comm. 
572),  peuvent  se  rendre  adjudicataires.  Ann. 
uot.,  42,  419. 

230.  2»  Pour  le  saisi.  Pr.  1\  \ ,  964.  Il  n'a  pu 
satisfaire  ses  créanciers,  il  y  a  donc  présomption 
qu'il  ne  pourrait  pas  payer  son  prix  et  qu'il  fau- 
drait commencer  de  nouvelles  poursuites. 

231.  Mais  la  femme  du  saisi,  autorisée  de  son 
mari,  peut-elle  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
de  ce  dernier  vendus  judiciairement?  La  pré- 
.somption  d'insolvabilité  (jui  s'attache  à  la  per- 
sonne du  saisi  ne  peut  pas  s'étendre  de  droit  à 
sa  femme,  même  commune  en  biens.  Celle-ci 
peut  avoir  des  biens  personnels  qui  garantissent 
sa  solvabilité  (Civ.  4  4 19).  Cette  opinion  doit  sur- 
tout être  suivie  si  la  femme  est  séparée  de  biens 
et  créancière  de  son  mari.  Tropl.,  ib.,  192. 
Carré,  2363.  Bioche,  ib.,  500.  Besançon,  12 
mars  1811.  —  'V.  Adjudication,  39. 

232.  L'interdiction  faite  a  l'avoué  poursuivant, 
au  saisi  et  aux  membres  du  tribunal,  par  l'.irti- 
cle  711,  de  se  rendre  adjudicataires,  s'appli- 
que-t-elle  même  au  cas  où  la  vente  a  lieu  de- 
vant un  notaire  commis?  Nous  pensons  qu'on 
doit  se  prononcer  pour  l'affirmative.  En  effet, 
l'art.  964  déclare  l'art.  711  applicable  aux  ven- 
tes judiciaires,  sans  distinguer  si  la  vente  a  lieu 
devant  le  tribunal  ou  devant  le  notaire.  D'ail- 
leurs, il  y  a  mêmes  raisons  de  décider.  Dans 
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l'un  et  l'autre  cas  on  peut  craindre  l'influence  du 
juge  ou  de  l'avoué  poursuivant.  Pigeau,  2,  4o3. 
Paris,  27  août  1831.  Contr.  Favard,  5,  912. 
Carré,  art.  9Cb. 

233.  3»  Pour  les  personnes  notoirement  in- 
solvables. Pr.  71 1  et  964.  Tels  sont  par  exemple 
les  faillis  non  réhabilités,  ceux  qui  ont  fait  ces- 
sion de  biens.  Thomine,  art.  713.  Bioche,  493. 
—  V.  Adjudication,  46  et  47. 

234.  Les  avoués  ne  sont  responsables  des 
suites  de  l'insolvabilité  des  adjudicataires  pour 
lesquels  ils  enchérissent,  que  lorsque  cette  in- 
solvabilité est  tellement  notoire  qu'ils  n'ont  pu 
s'y  tromper.  Caen,  \"  fév.  -1828. 

235.  La  même  décision  doit  être  appliquée  au 
notaire  devant  lequel  a  lieu  ladjudicatiou.  Ce- 
pendant si  les  parties  intéressées,  quoique  pré- 
sentes à  la  vente  et  connaissant  l'insolvabilité  de 
l'enchérisseur,  n'avaient  élevé  aucune  réclama- 
tion, elles  devraient  être  déclarées  non  receva- 
bles  dans  leur  recours  contre  le  notaire. 

236.  Si  la  personne  réputée  insolvable  pré- 
sentait une  caution,  il  n'y  aurait  plus  aucun 
motif  pour  l'exclure  de  l'adjudication.  A  la  vérité 
la  loi  ne  parle  pas  de  cette  caution,  mais  elle  ne 
l'interdit  pas  non  plus,  et  l'on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  ne  serait  pas  permis  à  celui  qui  veut  se 
rendre  adjudicataire  d'en  présenter  une  pour  ga- 
rantir sa  solvabilité.  Conlr.  Bioche,  ib.,  495. 

237.  Les  personnes  déclarées  incapables  par 
la  loi  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  par 
personnes  interposées.  Civ,  1596.  — \.  Adju- 
dication, 48. 

238.  La  loi  n'indique  point  quelles  sont  les 
personnes  qui  doivent  être  réputées  interposées; 
elle  n'établit  point  à  cet  égard  de  présomption 
légale  comme  en  matière  de  donation.  Le  juge 
doit  examiner  les  faits  et  peser  les  vraisemblan- 
ces. —  Y.  Ib.,  49;  Personne  interposée. 

239.  Le  notaire  doit-il  connaître  l'individua- 
lité des  enchérisseurs?  — V.  Individualité,  8. 

240.  Les  notaires  commis  pour  procéder  à  des 
ventes  publiques  de  biens  de  mineurs  ou  autres, 
peuvent-ils  valablement  recevoir  des  enchères  et 
prononcer  des  adjudications  au  profit  de  leurs 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  ventôse  an  xi? 

Il  faut  décider  la  négative.  L'art.  8  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  qui  défend  aux  notaires  de  rece- 
voir des  actes  dans  lesquels  tigurent  leurs  pa- 
rents ou  alliés  en  ligne  directe  a  tous  les  degrés, 
et  en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement,  s'applique  aux  adjudica- 
tions publiques  des  biens  du  mineurs  ou  autres, 
faites  par  un  notaire  commis,  comme  à  tous  au- 
tres actes  notariés;  le  Code  de  procédure  civile 
qui  a  réglé  les  formes  de  ces  adjudications,  loin 
de  déroger  implicitement  à  cette  prohibition,  en 
confirme  le  principe  en  l'appliquant  aux  juges, 
même  avec  une  plus  grande  rigueur,  puisqu'il 


leur  ordonnede  se  récuser  quand  ils  sont  parents 
ou  alliés  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement. 
— V.  Adjudication,  36  et  37;  Parenté. 

241.  Mais  la  prohibition  de  prononcer  des 
adjudications  au  profit  des  parents,  et  alliés  du 
notaire  s'étend-elle  au  cas  où  ces  parents  ne  font 
qu'assister  ou  représenter  les  parties  intéressées? 
Et  par  exemple  est-elle  applicable  aux  tuteurs, 
aux  maris,  aux  mandataires  ?  L'affirmative  a  été 
adoptée  v"  Parenté,  66  et  s.  Il  y  a  mêmes  raisons 
de  décider  à  l'égard  du  subrogé  tuteur. 

242.  Le  notaire  délégué  par  la  justice  pour 
vendre  un  immeuble  aux  enchères,  qui  s'en  rend 
adjudicataire  sous  un  nom  interposé,  encourt-il 
par  là  les  peines  portées  par  l'art.  4  75  du  Code 
pénal?  —  V.  Notaire,  424  et  s. 


§   S- 


-  Des  peines  contre  ceux  qui  apportent  des 
entraves  à  la  liberté  des  enchères. 


243.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la 
propriété,  de  l'usufruit  ou  de  la  location  des  cho- 
ses mobilières  ou  immobilières,  d'une  entreprise, 
d'une  fourniture,  d'une  exploitation  ou  d'un  ser- 
vice quelconque,  auront  entravé  ou  troublé  la 
liberté  des  enchères  ou  des  soumissions  par  voies 
de  fait,  violences  ou  menaces,  soit  avant,  soit 
pendant  les  enchères  ou  les  soumissions,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au 
moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de 
-1 00  fr.  au  moins  et  de  5,000  fr.  au  plus.  —  La 
même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons 
ou  promesses,  auront  écarté  les  enchérisseurs. 
Pén.  412. 

244.  Déjà  nous  avons  présenté  des  observa- 
tions sur  les  dispositions  de  cet  article  (V.  Adju- 
dication, §  6,  et  Enchères,  9  et  s.).  Il  nous 
reste  encore  néanmoins  quelques  explications  à 
donner. 

245  L'art.  412  n'ayant  pas  assimilé  la  tenta- 
tive, au  cas  particulier,  à  la  consommation  du 
délit,  il  faudrait  qu'il  résultât  de  l'instruction  et 
des  débats  que  les  enchères  ont  été  réellement 
troublées  ou  entravées,  pour  que  les  disposi- 
tions de  cet  art.  devinssent  applicables.  Carnot, 
sur  led.  art. 

246.  Lorsqu'il  y  a  preuve  que,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  412,  la  liberté  des  en- 
chères a  été  troublée,  il  n'y  a  pas  à  examiner  si 
les  choses  ont  été  portées  a  leur  juste  valeur;  il 
y  a  délit  punissable.  Carnot,  ib. 

247.  Le  délit  d'entraves  aux  enchères,  prévu 
par  l'art.  412,  §2,  Pén.,  existe  de  la  part  de 
chacun  desindividus  qui  sont  convenus  de  ne  pas 
porter  au  delà  de  telle  somme  le  prix  d'une  adju- 
dication, avec  stipulation  que,  si  le  prix  est 
inférieur,  l'adjudicataire  payera  aux  autres  la 
différence.  L'adjudicataire  est  auteur  principal 
du  délit,  et  ses  costipulanls  sont  punissables 
comme  complices.  Cass.,  22  mars  1841. 
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248.  11  existe  également  de  la  part  de  tous 
les  individus  qui  ont  fait  une  convention  par 
laquelle  ils  s'associent  pour  qu'un  seul  d'entre 
eux  enchérisse,  jusqu'à  telle  somme  seulement, 
une  chose  mise  en  adjudication,  avec  stipulation 
qu'en  cas  d'adjudication  à  leur  profit,  cette  chose 
serait  ultérieurement  attribuée  à  l'un  d'eux,  et 
que  celui  à  qui  elle  resterait  en  définitive  paye- 
rait une  certaine  somme  aux  autres,  l'eu  im- 
porte que  par  l'événement  la  convention  n'ait  eu 
aucun  effet.  Cass.,  i  2  mars  et  ■!  9  novembre 
1841. 

249.  Il  suffit,  au  surplus,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  l'application  du  dernier  §  de  Uart.  412.  qu'un 
«eu^  enchérisseur  ait  été  écarté.  Ca-ss. ,  20  août 
4837. 

250.  L'art.  442,  ni  aucun  autre  du  Code,  ne 
prononce  de  peines  contre  ceux  qui  auront  été 
écartés  des  enchères  ou  soumissions  par  suite  de 
dons  ou  promesses  même  agréés;  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  puisse  les  considérer  comme 
complices.  11  ne  serait  pas  juste  de  dire  qu'ils 
ont  préparé  et  facilité  l'exécution  du  délit.  Car- 
not,  ib.  Hélie  et  Chauveau,  Théorie  du  C.  pén., 
7,  444. 

251 .  Lorsqu'il  est  prouvé  que  les  enchères  ou 
soumissions  ont  été  troublées  ou  entravées,  l'ad- 
judication n'est  pas  nulle  pour  cela  :  seulement 
le  vendeur  a  une  action  en  dommages-inlérêls 
contre  les  auteurs  de  ces  entraves.  11  n'y  aurait 
lieu  de  prononcer  la  nullité  que  d'ans  le  cas  où 
l'adjudicataire  aurait  lui-même  participé  aux  ma- 
nœuvres, et  où  dès  lors  il  se  serait  rendu  cou- 
pable de  dol.  —  V.  Dol,  21. 

§   6.  —  Des  honoraircn  dus  aux  notaires  sur  les 
ventes  judiciaires. 

252.  Lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant 
eux,  les  notaires  ont  droit,  pour  la  grosse  du  ca- 
hier des  charges,  par  rôle  contenant  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne  :  a 
Paris,  2  fr.,  et  dans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

253.  Ce  n'est  pas  que  le  notaire  soit  tenu  de 
grossoyer  le  cahier  des  charges  qu'il  rédige  (V. 
sup.  89)  ;  mais  s'il  le  minute  dans  lu  forme  ordi- 
naire, on  doit  calculer  ce  que  cette  minute  pro- 
duirait de  rôles  à  raison  de  vingt-cinq  lignes  à  la 
page  et  douze  syllabes  a  la  ligne. 

254.  L'allocation  réglée  ci-dessus  pour  Paris 
est  commune  au  tribunal  de  Bruxelles.  Elle  est 
réduite  d'un  dixième  pour  les  tribunaux  établis 
dans  les  villes  où  siège  une  cour  d'appel,  ou  dans 
les  villes  dont  la  population  excède  trente  mille 
âmes.  Dans  tous  les  autres  tribunaux  elle  est  la 
même  que  celle  qui  est  fixée  pour  les  tribunaux 
du  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

[(25?.  Les  notaires  ont  droit,  en  outre,  sur  le 
prix  des  biens  vendus  :  jusqu'à  ■10,000  fr. ,  à  1 
p.  100  ;  sur  la  somme  excédant  10,000  fr.,  jus- 


qu'à 50,000  fr.,  à  1/2  pour  100;  sur  la  somme 
excédant  50,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.  ,  à  1/4 
pour  100;  et  sur  l'excédant  de  100,000  fr.,  indé- 
finiment, à  1/8  de  1  p.  100. 

250.  Ces  remises  proportionnelles  sont  per- 
çues dans  tout  le  royaume ,  sans  distinction  de 
résidence.  Ib.,  art.  16. 

257.  Les  remises  doivent  être  calculées  en 
ajoutant  au  prix  de  la  vente  les  charges  qui  peu- 
vent être  évaluées  en  argent,  et  qui  font  partie 
du  prix  ;  cela  nous  parait  constant.  Ainsi  nul 
doute  qu'elles  ne  doivent  être  calculées  sur  les 
capitaux  des  rentes  foncières  ou  viagères  dont 
l'adjudicataire  est  chargé;  mais  nous  ne  pensons 
pasqu'elles  doivent  être  calculées  sur  les  frais  faits 
pour  parvenir  à  la  vente ,  qui  sont  une  charge 
extraordinaire  et  non  une  portion  véritable  du 
prix.  Si  la  surenchère  doit  s'établir  sur  les  frais, 
c'est  parce  que  la  loi  (Civ.  2185)  parle  tout  à  la 
fois  du  prix  et  des  charges. 

258.  En  cas  d'adjudication  par  lots  composés 
d'immeubles  distincts,  les  notaires  ont-ils,  comme 
les  avoués,  le  droit  de  calculer  leurs  remises  sur 
le  prix  de  chaque  lot  séparément  ?  L'affirmative 
nous  paraît  incontestable.  En  effet ,  c'est  parce 
que  le  lotissement  d'immeubles  distincts  présente 
un  surcroît  d'études,  de  soins  et  de  responsabi- 
lité, que  l'ordonn.  du  10  oct.  1841  a  voulu  que 
la  remise  fût  calculée  sur  le  prix  de  chaque  lot 
séparément ,  et  non  sur  la  somme  totale  formée 
de  la  réunion  du  prix  de  tous  les  lots,  ce  qui  est 
un  moyen  de  l'élever,  puisqu'elle  va  en  décrois- 
sant à  mesure  que  le  prix  total  de  la  vente  s'élève; 
or,  l'esprit  de  l'ordonnance  serait  évidemment 
méconnu  si  cette  augmentation  n'était  pas  donnée 
au  notaire ,  lorsque  c'est  lui  et  non  l'avoué  qui 
dresse  le  cahier  des  charges  et  fait  le  lotissement. 
Il  serait  injuste  de  refuser  au  premier  la  rétribu- 
tion qui  est  accordée  au  second,  lorsque  le  travail 
est  le  même. 

11  est  vrai  que  la  disposition  de  l'art.  1 1  ,  qui 
prescrit  la  manière  de  calculer  la  remise  des 
avoués  ,  au  cas  où  les  lots  sont  composés  d'im- 
meubles distincts,  n'est  pas  reproduite  dans  l'art. 
1  4  relatif  aux  notaires.  Mais  il  n'y  a  rien  a  con- 
clure de  cette  omission,  elle  tient  seulement  à  ce 
qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  rappeler  les  dis- 
positions de  l'art.  11,  pour  établir  la  distinction 
qu'il  indique.  Elle  ne  suffit  point  pour  prouver 
qu'on  n'a  point  voulu  accorder  aux  notaires  ce 
qui  est  alloué  aux  avoués.  Duvergier. 

259.  Toutefois,  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'après 
des  adjudications  partielles,  les  lots  adjugés  pour- 
raient être  réunis  et  adjugés  en  un  seul ,  c'est 
seulement  sur  le  prix  de  cette  dernière  adjudi- 
cation que  la  remise  proportionnelle  doit  être 
calculée.  En  effet,  les  adjudications  partielles, 
n'étant  que  provisoires  et  subordonnées  à  une 
nouvelle  enchère  qui  les  a  mises  au  néant,  n'ont 
pu  créer  aucun  droit  ni  être  soumises  à  aucune 
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charge  ;  sans  existence  légale  ,  elles  ne  peuvent 
donc  servir  de  base  à  la  fixatiou  de  la  remise 
proportionnelle.  Cass.  ,  14  mai  1844.  Bioclie  , 
v»  Vente  judiciaire.  116. 

260.  Lorsque  les  lots,  au  lieu  d'être  composés 
d'immeubles  distincts  ,  sont  les  fractions  d'un 
seul  et  même  immeuble,  la  totalité  du  prix  des 
lots  doit  être  réunie  pour  fixer  le  montant  de  la 
remise.  Peu  importe  alors  que  les  lots  aient  été 
adjugés  en  différentes  séances. 

261.  Si  le  prix  d'une  adjudication  est  telle- 
ment modique  que  la  remise  ne  s'élèverait  pres- 
que à  rien,  comme  si  ce  prix  était  de  i  à  500  fr. 
seulement,  le  notaire  pourrait  il  renoncer  à  cette 
remise,  pour  s'en  tenir  à  des  vacations  ,  en  an- 
nonçant cette  circonstance  dans  le  cahier  des 
charges  ?  II  faut  décider  la  négative.  L'ordon- 
nance du  '10  oct.  1841  ,  qui  fixe  les  honoraires 
des  notaires  pour  les  ventes  judiciaires,  est  for- 
melle à  cet  égard.  Elle  leur  défend  absolument 
de  stipuler  des  droits  plus  considérables  que  ceux 
qu'elle  a  fixés.  —  V.  Honaraires,  93. 

261  bis  Quoique  l'un  des  colicilants  se  soit 
rendu  adjudicataire  des  immeubles  licites ,  le 
notaire  (ou  l'avoué)  a  droit  a  l'honoraire  propor- 
tionnel sur  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication, 
et  non  pas  seulement  sur  la  portion  de  prix  re- 
présentant les  parts  des  autres  coiicitauts.  Cela 
n'a  jamais  fait  de  doute. 

262.  Moyennant  les  allocations  ci-dessus,  les 
notaires  sont  chargés  de  la  rédaction  du  cahier 
des  charges  ,  de  la  réception  des  enchères  et  de 
l'adjudication  ;  ils  ne  peuvent  rien  exiger  pour 
les  minutes  de  leurs  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation. 

263.  Lorsque,  pour  la  rédaction  du  cahier  des 
charges,  le  notaire  est  obligé  d'employer  une  ou 
plusieurs  vacations  pour  prendre  connaissance 
du  rapport  d'experts  déposé  au  greffe,  peut-il  lé- 
clamer  des  vacations?  Nous  croyons  qu'il  résulte 
des  dispositions  de  l'art.  -14,  ci-dessus  rappelées, 
que  ces  honoraires  sont  compris  dans  la  remise 
proportionnelle  accordée  aux  notaires;  d'ailleurs, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  interdit  aux 
officiers  ministériels  de  stipuler  ou  réclamer 
d'autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  qui  sont 
énoncés  au  tarif. 

264.  Mais  il  parait  juste  d'accorder  au  moins 
au  notaire  les  frais  de  transport  qu'il  justifierait 
avoir  faits.  Indépendamment  des  honoraires 
qu'il  détermine,  le  tarif  (art.  '19)  alloue  les  sim- 
ples déboursés  justifiés  par  pièces  régulières. 

265.  De  ntéme  si  h?  notaire  était  obligé  de  se 
déplacer  pour  aller  procéder  à  la  vente,  nous 
pensons  qu'il  devrait  avoir  droit  au  rembourse- 
ment de  ses  déboursés. 

266.  Par  les  raisons  indiquées  ci-dessus,  les 
notaires  ne  peuvent  réclamer  aucunes  vacations, 
soit  pour  la  coramuniculiou  du  cahier  des  char- 
ges, soit  pour  les  dires  y  relatifs. 


267.  Ils  ne  peuvent  avoir  droit  non  plus  à  au- 
cune vacation,  lorsque,  faute  d'enchérisseurs, 
l'adjudicatiou  a  été  remise  à  un  autre  jour. 

268.  Remarquez  que  l'art.  14  précité  com- 
prend l'émolument  des  minutes  des  procès-ver- 
baux d'adjudication,  mais  qu'il  ne  s'occupe  pas 
des  honoraires  dus  pour  les  expéditions,  grosses 
ou  extraits  délivrés  au  vendeur  et  aux  adjudica- 
taires. Les  notaires  ont  donc  le  droit  de  réclamer 
ces  honoraires  conformément  au  tarif  général. — 
V.  Honoraires. 

209.  Le  notaire  a,  pour  le  payement  de  ses 
honoraires,  une  action  solidaire  contre  toutes  les 
parties  qui  ont  ligure  dans  la  vente,  encore  bien 
qu'il  s'agisse  de  ventes  de  biens  de  mineurs. 
Trib.  de  Lombez,  2  juillet  1842.  —  V.  Hono- 
raires, 208  et  s. 

270.  L'avoue  poursuivant,  dans  le  cas  où  la 
vente  a  lieu  devant  notaire,  a-t-il  droit  à  l'émo- 
lument alloué  par  l'art.  Il  de  l'ordonn.  du  -10 
oct.  1841,  pour  vacation  à  l'adjudication? 

La  question  est  controversée.  Nous  croyons 
cependant  qu'on  devrait  la  résoudre  par  la  néga- 
tive. En  effet,  il  est  certain  que  les  avoués  ne 
peuvent  postuler  devant  le  notaire,  qui  n'est  pas 
le  représentant ,  mais  seulement  le  délégué  du 
tribunal  (V.  sup.  68  et  69).  L'art.  964  Pr.  dé- 
clare formellement  que  le  ministère  des  avoués 
est  inutile.  Comment  donc  pourrait-on  faire  sup- 
porter aux  parties  intéressées  des  frais  qu'il  est 
possible  d'éviter?  S'il  plaît  à  une  partie  de  se 
faire  assister  de  sou  avoué,  n'est-il  pas  plus  juste 
que  les  honoraires  de  ce  conseil  soient  exclusive- 
ment à  sa  charge?  A  l'appui  de  celte  opinion  l'on 
peut  citer  un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  25  fév. 
'1834.  Toutefois,  la  question  a  été  décidée  en 
sens  contraire  par  les  autorités  que  voici  :  Bio- 
che,  91.  Lettre  du  garde  des  sceaux  du  8  jauv. 
'1342.  Cire,  du  même  ministre  du  20  aoîit  1842. 
Cass.,  14  janv.  1  843. 

271.  Au  surplus,  les  avoués  étant  tenus  de 
faire  taxer  leurs  Irais  avant  l'adjudication,  le  no- 
taire commis  n'a  pas  à  examiner  si  les  frais  sont 
légitimement  dus  ;  et  ceci  nous  dispense  d'éten- 
dre davantage  nos  observations  à  cet  égard.)] 

§  7.  —  Bc  la  surenchère    et  de  la  folle  enchère 
dans  les  ventes  judiciaires.  Ruiwoi. 

27'2.  Toutes  les  ventes  judiciaires  sont  soumi- 
ses a  la  surenchère.  Nous  avons  traité  celte  ma- 
tière v»  Surenchère.  Nous  nous  bornons  à  y  ren- 
voyer. 

273.  Elles  sont  de  même  susceptibles  de  folle 
enchère.  Nous  renvoyons  v»  Folle  enchère,  où 
celte  matière  a  été  traitée. 

274.  Nous  ajouterons  seulement  que  l'action 
de  folle  enchère  ne  peut  être  déclarei;  inadmis- 
sible, au  cas  de  licitation.  lorsque  c'est  un  cohé- 
ritier qui  s'est  rendu  adjudicataire  (V.  Folle  en- 
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chère,  4),  qu'.iulant  que  l'adjudication  a  fait 
cesser  TindivisioD  entre  tous  les  cohéritiers,  et 
qu'elle  a  le  caractère  d'un  partage.  —  V.  Lici- 
tation,  15,  16  et  s. 

275.  Mois  cette  condition  remplie,  le  cohéri- 
tier adjudicataire  ne  pourrait  être  soumis  a  la 
folle  enchère,  à  moins  que,  par  une  clause  du  ca- 
liier  des  charges,  cette  action  n'ait  été  réservée 
spécialement  contre  les  cohéritiers.  Une  clause 
L'enérale,  portant  qu'il  y  aura  lieu  a- folle  en- 
chère, ne  serait  pas  suffisante  pour  atteindre  le 
cohéritier;  elle  ne  serait  applicable  qu'aux  adju- 
dicataires étrangers,  (]ui  seuls  peuvent  être  con- 
sidères comme  des  acquéreurs.  Bruxelles,  12 
mai  1832.  —  V.  Fulle  enchère,  5. 

27G.  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  n'est  pas 
tenu  de  faire  transcrire  si  le  premieracquéreura 
rempli  toutes  les  formalités  de  la  purge.  11  est 
subrogé  aux  droits  du  premier  acquéreur,,  et 
vient  prendre  sa  place.  —  Y.  Folle  enchère,  36 
et  39  ;  Transcripliou,  27. 

§  8.  —  Timbre  et  cnrrgislrevicnt. 

277.  Nous  avons  déjà  traité  en  partie  cette 
matière  sous  les  mots  Adjudicalion  et  Cahier  des 
charges. 

27  8.  Timbre.  Les  placards  faits  pour  parve- 
nir à  une  vente  judiciaire  de  biens  immeubles  ne 
sont  pas  de  simples  affiches  ;  ils  doivent  être  faits 
sur  du  papier  timbré  de  dimension! 

"^79.  Ainsi,  sont  assujettis  au  timbre  de  di- 
mension établi  pour  les  actes,  les  affiches  ou  pla- 
cards relatifs  aux  ventes  :  par  suite  de  saisie 
immobilière  (Pr.  civ.  art.  699);  par  suite  de 
surenchère  (art.  709.  836  et  9oo)  ;  sur  folle 
enchère  (art.  735);  de  biens  de  mineurs  (art. 
959),  aux  ventes  par  licitalion  (art.  972);  et 
enfin  à  celles  des  biens  dépendant  de  successions 
bénéficiaires  (art.  982).  —  V.  Affiche,  23  et  s. 

280.  Notez  que  cela  ne  s'applique  qu'aux  afll- 
ches  apposées  dans  les  lieux  déterminés  par  la 
loi  ;  quant  aux  e\eniplaires  de  placards,  en  sus 
du  nombre  légal,  qui  ont  pour  objet  de  donner 
une  plus  grande  publicité  à  la  vente  (Pr.  civ.  art. 
69^,  700  et  961),  ils  ne  sont  sujets  qu'au  timbre 
spécial  des  affiches.  76. 

281.  L'insertion  des  placards  d'une  vente  ju- 
diciaire devant  être  justifiée  par  un  exemplaire 
de  la  feuille  d'annonces  signé  par  l'imprimeur, 
cet  exemplaire  ne  doit  pas  être  revêtu  du  timbre 
des  actes,  mais  du  timbre  spécial  des  journaux 
ou  feuilles  d'annonces.  Arg.  Pr.  civ.,  art.  698, 
836  et  960. 

282.  L'acte  de  dépôt  du  procès-veib;il  d'ex- 
pertise ou  du  cahier  des  charges  ne  peut,  sans 
contravention,  être  rédigé  a  la  suite  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  actes.  Cass.,  25  janv.  1836, 
8  janv.  -1838,  et  5  nov.  1839.  —  Y.  7'/»!- 
bre,  100. 


283.  Mais  les  procès-verbaux  de  dires  et  d'ad- 
judications peuvent  être  rédiges  à  la  suite  les 
uns  des  autres  et  sur  le  môme  cahier  de  papier 
timbré  que  le  cahier  des  charges.  Arg.  Pr.  civ., 
art.  695  et  712.  Y,  sup.  183. 

284.  Les  procès-verbaux  portant  remise  de 
l'adjudication  à  un  autre  jour  peuvent  aussi  être 
rédigés  à  la  suite  du  cahier  des  charges. 

285.  La  déclaration  d'adjudicataire  ou  de  com- 
niand  i)eut  également  être  rédigée  à  la  suite  de 
l'acte  d'adjudication.  —  V.  Timbre,  83  et  93. 

286.  11  en  est  de  même  des  cautionnements, 
lorsque  la  condition  en  a  été  imposée  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication.  //;. 

287.  L'adjudication,  par  suite  de  surenchère 
ou  de  folle-enchère,  peut  également  être  écrite  à 
la  suite  de  la  première  adjudication  et  du  cahier 
des  charges. 

288.  Enregistrement.  Lorsque  les  notaires 
procèdent  à  une  vente  juciciaire  d'après  une 
commission  du  tribunal,  leurs  actes  doivent  être 
enregistrés  dans  les  délais  fixés  pour  les  actes 
des  notaires.  Instr.gén.22  fev.  1818,  366,  §  1 1. 

289.  Les  notaires  ne  peuvent,  faute  par  la 
partie  d'avoir  consigné  les  droits,  remettre  aux 
préposés  du  fisc  un  extrait  de  l'acte  pour  pour- 
suivre les  adjudicataires.  Même  décis. 

290.  Le  cahier  des  charges  est  passible  du 
droit  fixe  de  1  l'r.  70c.,  s'il  est  rédigé  par  acte 
sefiaré  de  l'adjudication.  —  V.  Cahier  des  char- 
ges, 80,  8)  et  82. 

291 .  L'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges,  en 
l'élude  d'un  notaire,  donne  lieu  au  droit  fixe.  — 
V.  sup.  85  et  Dépôt  de  pièces,  58. 

292.  Les  placards  annonçant  la  vente,  ne  sont 
pas  assujettis  a  l'enregistrement,  même  ceux  qui 
doivent  être  apposés  aux  lieux  déterminés  par  la 
loi.  11  n'y  a  que  le  procès-verbal  de  l'huissier, 
conslatunt  l'apiiosilion,  qui  doive  être  enregistré 
au  droit  fixe,  dans  les  quatre  jours  de  sa  date. 

293.  Ce  n'est  pas  l'exemplaire  du  journal  con- 
tenant l'annonce  de  la  vente,  qui  est  assujetti  à 
l'enregi.^trement;  mais  le  certificat  de  l'impri- 
meur, constatant  l'insertion ,  apposé  sur  un 
exemplaire  du  journal.  Ce  certificat  est  passible 
du  droit  fixe  de  1  fr.  70  c.  Décis.  min.  fin.  13  juin 
1809.  Instr.  gén.  4  juill.  1809,  436,  §  51.  — 
V.  Certificat,  3. 

294.  Les  certificats  d'insertion  des  placards 
d'une  vente  judiciaire  dans  un  journal  d'annon- 
ces, délivrés  par  l'imprimeur  et  légalisés  par  le 
bourgmestre,  ne  peuvent  être  énoncés  dans  les 
procès-verbaux  d'adjudication  sans  avoir  été 
préalablement  enregistrés.  Cass. ,  26  janv.  1 831 . 

293.  11  n'est  dû  aucun  droit  particulier  do 
dépôt  pour  l'annexe  de  ces  certificats.  La  loi  exi- 
geant qu'ils  soient  joints,  il  y  a  lieu  de  s'attacher 
dans  ce  cas,  à  la  distinction  qui  existe  entre 
l'annexe  et  le  dépôt.  —  Y.  Annexe  de  pièces,  59. 

296.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  70  c. 
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et  non  celui  de  2  fr.  sur  les  procès-verbaux  de 
dires  ou  comparutions  devant  notaire,  lors  même 
que  cet  oflîcier  procède  comme  commis  par  jus- 
lice.  Arg.  L.  "2-2  l'rim.  an  vu.  art.  68,  §  t.  51. 

297.  L'adjudication  devant  un  notaire  commis 
par  le  tribunal  est  soumise  au  droit  dû  sur  les 
ventes  ordinaires  du  biens  de  la  même  nature. 
Ainsi,  il  est  dû  :  50  cent,  par  cent  fr.  pour  les 
ventes  d'actions  négociables  (V.  Actions  de  so- 
ciété ^  41  et  s.  ;  Ventes  d'actions,  3);  —  1  p.  c. 
pour  les  adjudications  de  créances  (V.  Transport 
de  créances  ou  autres  droits  incorporels,  139; 
Vente  de  rentes,  créances,  etc.);  —  2  p.  c.  pour 
les  adjudications  de  renies  (V.  Jb.,  187  et  202); 
—  2  p.  cent  pour  les  ventes  de  meubles ('V.  Vente 
de  meubles);  —  2  pour  cent  pour  les  ventes  de 
navires  et  bateaux  (V.  Vente  de  navires  et  ba- 
teaux); —  2  pour  cent  pour  les  ventes  de  meu- 
bles des  faillis  [V.  Vente  de  meubles);  —  4  p.  cent 
pour  les  ventes  d'immeubles  par  licifation ,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  de  nature  à  être  transcrites 
(V.  Licitation,  120);  et  enfin,  quatre  pour  cent 
pour  les  adjudications  ordinaires  de  biens  im- 
meubles (V.  Vente,  484  et  485.) 

298.  Le  droit,  de  même  que  pour  toutes  les 
ventes,  se  liquide  sur  le  prix  à  payer  par  l'adju- 
dicataire, en  y  ajoutant  les  charges  en  capital. 
On  suit  d'ailleurs  à  ce  sujet  toutes  les  règles  de 
perception  applicables  aux  ventes.  —  V.  Vente, 
602  et  s.;  Vente  de  meubles, 

299.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  la  procé- 
dure et  des  actes  faits  pour  parvenir  à  la  vente, 
y  compris  les  bonoraires  ou  émoluments  des 
avoués  poursuivants  ou  autres ,  doivent  être 
ajoutés  au  prix,  lorsque  l'adjudicataire  doit  les 
payer  e?i  ms  du  prix  principal;  si,  au  contraire, 
il  les  paye  en  déduction  de  ce  prix,  il  n'y  a  rien 
à  ajouter. 

300.  Le  montant  des  frais  à  ajouter  doit  être 
indiqué  dans  le  procès-verbal  d'adjudication, 
ou  déclaré  par  les  parties  au  pied  de  l'acte, 
avant  l'enregistrement.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  16. 

301.  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  ad- 
judication porte  que  les  adjudicataires  payeront 
au  notaire  tant  de  centimes  pour  honoraires, 
frais  d'affiche,  etc.,  en  sus  du  prix,  et  que  le 
montant  de  ces  centimes  paraît  excéder  ce  qui 
est  dû  au  notaire  pour  ses  honoraires,  la  régie 
peut  demander  que  la  somme  soit  réduite  et  que 
le  .surplus  soit  considéré  comme  faisant  partie  du 
prix  principal,  et  en  conséquence  assujetti  au 
droit  proportionnel.  Cass.,  10  déc.  1816. 

302.  Le  fisc  peut  demander  que  les  hono- 
raires soient  taxés  par  le  président  du  tribunal. 
Même  arrêt  du  10  déc.  1816. 

303.  La  ventilation  des  frais  sur  lesquels  les 
droits  sont  à  percevoir  peut  encore  être  deman- 
dée après  l'enregistrement. 

304.  Au  reste,  le  receveur  de  l'enregistrement 


ne  peut  lui-même  faire  cette  ventilation.  Dans 
la  règle  stricte,  d'après  l'art.  16  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  l'évaluation  de  la  portion  des 
frais  à  ajouter  au  prix,  pour  la  perception  du 
droit  proportionnel,  doit  être  faite  par  les  par- 
ties. 

305.  L'adjudication  d'un  immeuble  faite  en 
justice  au  proflt  de  celui  qui  l'avait  acquis  volon- 
tairement pendant  la  saisie,  par  acte  enregistré, 
n'est  passible  du  droit  de  mutation  que  sur  l'ex- 
cédant de  prix  s'il  y  en  a. 

306.  Lorsque  celui  qui  se  rend  adjudicataire 
était  déjà  propriétaire  de  tout  ou  de  partie  des 
biens,  on  doit  déduire  du  prix  la  part  qui  lui  est 
afférente,  pour  ne  liquider  le  droit  que  sur  le 
montant  des  parts  réellement  acquises.  Arg.  L. 
22  frim.  an  vir,  art.  4  et  69,  §  7,  4. 

307.  A  cet  égard,  on  doit  suivre  les  règles  que 
nous  avons  rapportées  v"  Licitation,  129  et  s. 

308.  Ainsi  l'adjudication  faite  au  profit  de 
l'héritier  bénéficiaire  n'opère  que  le  droit  fixe  de 
1  fr.  70  c,  parce  que  la  propriété  des  biens  re- 
posait sur  sa  tête. 

309.  Lorsque  l'adjudication  est  prononcée  au 
profit  de  l'un  des  cohéritiers  ou  copropriétaires, 
le  droit  est  perçu  sur  le  prix,  déduction  faite  de 
la  part  de  l'acquéreur  dans  l'immeuble  adjugé. — 
V.  Licitation,  129  et  s. 

310.  Quid,  lorsque  le  même  acte  contient  ad- 
judication de  plusieurs  immeubles?  Doit-on  dé- 
duire la  part  du  colicitant  acquéreur  dans  le  seul 
immeuble  qui  lui  est  adjugé,  ou  sa  part  dans  le 
prix  de  tous  les  biens  vendus  par  le  même  acte? 
Nous  avons  soutenu  cette  dernière  opinion.  — 
V.  Licitation,  133  et  s. 

[(La  cour  de  cassation  ne  s'était  pas  encore  pro- 
noncée (janvier  1845),  d'une  manière  explicite 
et  formelle,  sur  cette  question,  depuis  que  le 
fisc  avait  donné  à  ses  préposés  l'Instr.  gén.  du 
18janv.  1842,  1655.  —'V.  Ib.,  160.)] 

311.  La  perception  sur  une  adjudication,  sui- 
vie d'une  déclaration  de  command  faite  dans  les 
délais  et  avec  toutes  les  conditions  que  la  loi 
exige  pour  cet  acte (V.I^ec/rtra^fon  de  command), 
doit  être  réglée,  non  d'après  la  qualité  ou  les 
droits  de  l'adjudicataire,  mais  d'après  ceux. du 
command  élu,  qui  est  le  véritable  acquéreur. 
Solut.  '13  vendém.  an  vi. 

312.  Ventes  sur  surenchère.  Pour  les  adjudi- 
cations par  suite  de  surenchère,  le  droit  n'est  dû 
que  sur  l'excédant  du  prix  porté  dans  la  pre- 
mière vente.  Les  règles  relatives  à  ces  adjudica- 
tions sont  d'ailleurs  rapportées  v»  Surenchère, 
201  et  s. 

313.  Lorsque  l'adjudicataire  surenchéri  con- 
sent, pour  éviter  l'effet  de  la  surenchère,  à  ser- 
vir une  rente  viagère  dont  le  capital  est  supérieur 
au  prix  d'adjudication,  il  est  dû  un  supplément 
de  droit. 

31  4.  Vente  sur  folle  enchère.  Les  adjudications 
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à  la  folie  enchère  ne  sont  passibles  que  du  droit 
fixe  de  3  fr.  lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur 
yu  prix  porté  dans  la  première  vente;  dans  le 
cas  contraire,  le  droit  proportionnel  n'est  dû  que 
sur  l'excédant. 

315.  Les  dispositions  applicables  aux  ventes 
sur  folle  enchère  sont  rappelées,  v»  Folle  en- 
c Itère,  48  et  s. 

Clauses  pavliculU'res. 

316.  Lorsqu'il  va  dans  l'acte  même*  d'adjudi- 
cation une  déclaration  de  command,  il  n'est  dû 
aucun  droit  pour  cette  disposition.  —  V.  Décla- 
ration de  command,  93. 

317.  Si  la  déclaration  de  command  est  faite 
par  acte  distinct  et  séparé,  il  est  dii  le  droit  fixe 
de  3  fr.  —  V.  Ib.,  88. 

318.  Quand  un  lot  de  biens  immeubles,  ad- 
jugé à  plusieurs  individus,  est  partagé  entre  eux. 
par  l'acte  même  de  l'adjudicaiion,  il  n'est  pas  dû 
de  droit  particulier  pour  ce  partage. 

Reslilution  des  droits. 

319.  Les  droits  perçus  sur  une  adjudication 
en  justice  annulée  par  les  voies  légales  sont  res- 
tituables dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement, 
—  V.  Reslilution  des  droits  d'enregistrement^ 
73  et  s. 

320.  Quid,  lorsque  l'adjudication  a  été  faite 
devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal?  — 
V.  Ib.,  83  et  s. 

Droits  de  (jreffe. 

321.  Les  adjudications  faites  à  la  barre  du 
tribunal  donnent  lieu  ,  indépendamment  des 
droits  ordinaires  de  mutation,  à  des  droits  de 
greffe  de  rédaction.  —  V.  Enregistrement. 

322.  Quant  aux  actes  préliminaires  faits  aux 
greffes,  ils  sont  également  assujettis  à  des  droits 
de  greffe  spéciaux.  —  V.  Ib.,  779. 

323.  Lorsque  le  notaire  qui  a  dressé  le  cahier 
des  charges  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles, 
renvoyée  devant  lui  par  le  tribunal,  a  ei^alement 
rédigé  un  acte  de  dépôt  distinct,  suffit-il  d'ins- 
crire au  répertoire  ce  dernier  acte,  auquel  le 
cahier  des  charges  demeure  annexé,  ou  faut-il 
porter  séparément  sur  le  répertoire  le  cahier  des 
charges  et  l'acte  de  dépôt,  chacun  à  leur  date? 
V. sup.  90  et  91. 

324.  La  question  a  été  jugée  tliversement;  il 
a  été  statué  que  lorsqu'il  est  rédigé  un  acte  de 
dépôt  distinct,  il  suffit  que  cet  acte  de  dépôt  soit 
inscrit  au  répertoire.  Trib.  de  Laval,  6  mars 
l8.i3.Cr;n/r.  Trib.  d'AIlkirch,  13  déc.  1843. 

VENTE  DE  M.\ROii.\NDisEs. — V.  Vente  de  mur- 
chan'iises  neuves;  Vente  de  meubles. 

[VENTE   PUBLIQUE   DE  M.\RCHANDISES  NEUVES. 

1.  La  vente  publique,  en  détail,  de  marchan- 
dises neuves,  nuit  au  commerce  loyal  et  régu- 
lier, si  certaines  précautions  ne  sont  prises  pour 


en  neutraliser  les  effets,  et  empêcher  qu'elle  ne 
serve  à  masquer,  souvent,  des  fraudes  et  des 
banqueroutes  frauduleuses. 

2.  Les  lois  des  24  mors  1838  et  ^1  mars  1841 
avaient  été  portées  dans  ce  but,  mais  sans  l'at- 
teindre. Elles  sont  aujourd'hui  abrogées. 

3.  Une  loi  du  20  mai  184G  [Moniteur  du  26) 
règle  aujourd'hui  cette  matière  si  intéressante 
pour  le  commerce.  Elle  est  ainsi  conçue  ; 

4.  Sont  interdites  les  ventes  en  détail  des  mar- 
chandises neuves  à  cri  public,  soit  aux  enchères, 
soit  au  rabais,  soit  à  prix  fixe  proclamé,  avec  ou 
sans  l'assistance  des  ofiiciers  ministériels  (L.  du 
20  mai  1846,  art.  1"). 

o.  Est  considérée  comme  faite  en  détail,  toute 
vente,  qui,  quant  aux  espèces  de  marchandises 
désignées  ci-après,  comprend  une  quantité  infé- 
rieure à  celles  qui  sont  indiquées  dans  cet  article, 
savoir  : 

1"  Les  objets  de  quincaillerie,  de  tabletterie, 
de  bimbeloterie  et  de  mercerie,  par  lofs  de  cent 
francs  au  moins  ou  par  grosses  de  même  es- 
pèce ; 

2°  Les  étoffes  et  tissus  de  toute  espèce,  par 
deux  pièces  eniiùres  ayant  cap  et  tête,  ou  par 
une  pièce  entière  si  elle  mesure  au  moins  trente 
mètres  ; 

Les  étoffes  et  tissus  qui  ne  seraient  pas  en 
pièces  entières  par  lots  de  quarante  mètres  au 
moins  ; 

Les  étoffes  qui  ne  se  débitent  point  à  l'aunage, 
telles  que  châles,  foulards,  et  autres  semblables, 
et,  en  général,  toutes  les  étoffes  de  mode  et  d'ha- 
billement, par  douze  pièces  au  moins  de  même 
espèce  ; 

Les  mouchoirs  et  cravates,  par  six  douzaines 
au  moins; 

3"  La  bonneterie  et  la  ganterie,  par  deux  dou- 
zaines de  pièces  au  moins  de  même  espèce; 

4»  La  porcelaine,  la  faïence  et  la  poterie,  sa- 
voir : 

Les  assiettes,  par  six  douzaines  au  moins; 

Les  plats,  par  douze  pièces  au  moins; 

Les  soupières,  par  six  pièces  au  moins; 

Les  fasses  avec  leurs  soucoupes,  par  six  dou- 
zaines au  moins  ; 

Les  jattes,  par  douze  pièces  au  moins; 

Et  tous  autres  objets  de  même  nature,  par  six 
douzaines  au  moins. 

5"  La  verrerie  et  la  cristallerie,  par  lofs  de 
cent  francs  au  moins; 

6°  La  chapellerie,  par  douze  pièces  au  moins  ; 

7"  La  cordonnerie,  par  douze  pièces  au  moins  ; 

8"  Les  fils  et  rubans,  par  grosse  et  douzaines 
de  même  espèce,  suivant  l'usage  du  commerce 
en  gros; 

9»  Les  livres,  par  douze  e.xemplaires  au  moins 
du  même  ouvrage; 

10"  Les  vins,  par  pièces  de  cent  litres  ou  par 
cent  bouteilles  au  moins,  sauf  le  cas  où  le  ven- 
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deur  ne  ferait  pas  le  commerce  de  vins  et  ferait 
la  vente  par  suite  d'un  changement  de  domi- 
cile; 

1  \°  Toutes  marchandises  neuves,  manufactu- 
rées, qui  ne  sont  pas  désignées  ci-dessus,  par 
quantités  de  même  espèce  d'une  valeur  de  cent 
francs  au  moins. 

La  valeur  des  lots  seia  estimée,  aux  frais  du 
vendeur,  par  deux  experts  nommés  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  [eod.,  art.  2). 

6.  Ne  sont  pas  comprises  dans  la  défense  por- 
tée par  l'art.  -I'''",  les  ventes  prescrites  par  la  loi, 
ou  faites  pur  autorité  de  justice  ou  par  les  monts- 
de-piété,  non  plus  que  les  ventes  après  décès, 
faillite  ou  cessation  de  commerce,  ou  dans  les 
autres  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  sera 
soumise  au  tribunal  de  commerce. 

Sont  également  exceptées  les  ventes  à  cri  pu- 
blic d'objets  de  peu  de  valeur,  connus  dans  le 
commerce  sous  le  nom  de  menue  mercerie  [eod., 
art.  3). 

7.  Dans  les  cas  mentionnés  à  l'art.  3,  les  ven- 
tes publiques  et  en  détail  ne  pourront  être  faites 
que  dans  les  formes  prescrites,  et  par  les  officiers 
ministériels  ayant  à  ce  qualité  légale,  et  de  plus, 
en  ce  qui  concerne  les  ventes  après  cessation  de 
commerce  et  dans  les  autres  cas  de  nécessité, 
avec  observation  des  formalités  prescrites  par 
l'article  suivant  [eod.,  art.  4). 

8.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  après  ces- 
sation de  commerce,  ou  dans  les  autres  cas  de 
nécessité  prévus  par  l'art.  3  de  la  loi,  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  auront  été  préala- 
blement autorisées  par  le  roUége  des  bourgmestre 
et  échevins,  sur  la  requête  du  commerçant  pro- 
priétaire, à  laquelle  sera  joint  un  état  détaillé  et 
en  double  des  marchandises. 

L'autorisation  ne  sera  délivrée  qu'après  que  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  aura  reconnu 
que  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  vente  est  réel  ou 
a  été  constaté  par  l'autorité  judiciaire,  et  que  le 
commerçant,  directement  ou  indirectement,  per- 
sonnellement ou  sous  un  nom  interposé,  n'a  pas 
joui  de  la  même  faveur  depuis  cinq  ans  au 
moins. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  con- 
statera, par  l'acte  d'autorisation,  le  fait  qui  donne 
lieu  à  la  vente;  il  indiquera  le  jour  où  commen- 
cera la  vente  qui  sera  continuée  sans  désempa- 
rer, sauf  les  jours  fériés.  Si  la  vente  a  lieu  par 
cessation  de  commerce,  elle  se  fera  dans  le  local 
où  ce  commerce  s'exerçait.  En  cas  de  nécessité 
dont  l'appréciation  appartient  au  tribunal  de 
commerce,  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins indique  le  lieu  de  la  vente. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée,  pour 
cause  de  nécessité,  qu'au  marchand  sédentaire, 
patenté  et  ayant  son  domicile  réel,  depuis  un  an 
au  moins,  dans  la  commune  où  la  vente  doit  être 
opérée. 


L'autorisation  et  l'état  détaillé  des  marchan- 
dises sont  transcrits  dans  les  affiches  apposées  à 
la  porte  du  lieu  où  se  fera  la  vente  ;  cee  aftiches 
sont  rendues  publiques  huit  jours  au  moins  avant 
la  vente,  et  ne  peuvent  être  retirées  que  lorsque 
la  vente  est  entièrem.ent  terminée. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est 
tenu  de  statuer  dans  la  huitaine  de  la  demande. 
Celui  auquell'autorisationaura  été  refusée  pourra 
se  pourvoir  auprès  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  [eod..  art.  5). 

9.  Il  est  expressément  défendu  de  compren- 
dre dans  les  ventes  autorisées  par  l'art.  3,  des 
marchandises  autres  que  celles  qui  font  partie 
du  fonds  de  commerce  ou  du  mobilier  que  la 
vente  concerne  [eod.,  art.  6). 

10.  Nulle  société  ne  peut  obtenir,  pour  cause 
de  cessation  de  commerce,  l'autorisation  requise 
par  l'art.  5,  qu'autant  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  continue  le  même  commerce  pour  son  compte 
particulier;  s'il  arrive  qu'une  société  ayant  ob- 
tenu semblable  autorisation  et  en  ayant  profité, 
l'un  de  ses  membres  pour  son  compte  particulier, 
recommence  le  même  commerce  dans  l'année,  il 
y  aura  lieu  à  l'application  des  peines  comminées 
ci-après  [eod.,  art.  7). 

.  'il.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de 
marchandises  en  gros  continueront  à  être  faites 
par  le  ministère  des  officiers  ministériels,  ayant 
à  ce  qualité  légale,  aux  conditions  et  selon  les 
formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

L'officier,  chargé  de  la  vente,  est  tenu  de  faire 
au  bourgmestre,  quatre  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  vente,  une  déclaration  en  double  et 
détaillée  des  objets  à  mettre  en  vente.  Un  double, 
visé  par  le  bourgmestre,  est  remis  au  déclarant 
[eod.,  art.  8). 

12.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci- 
dessus  est  punie  de  la  confiscation  des  marchan- 
dises mises  en  vente,  et,  en  outre,  d'une  amende 
de  cinquante  à  mille  francs,  qui  est  prononcée 
solidairement,  tant  contre  le  vendeur  que  contre 
l'olficier  public  qui  l'a  assisté,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

En  cas  de  récidive  dans  les  trois  années,  le 
maximum  de  la  peine  est  toujours  appliqué (eorf., 
art.  9). 

'13.  Sont  passibles  des  mêmes  peines  les  ven- 
deurs ou  officiers  publics  qui  comprendraient 
sciemment  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de 
justice,  sur  saisie,  après  décès,  faillite,  cessation 
de  commerce,  ou  dans  les  autres  cas  de  néces- 
sité prévus  par  l'art.  3  de  la  loi,  les  marchan- 
dises neuves  ne  faisant  pas  partie  du  fonds  ou  du 
mobilier  mis  en  vente  [eod.,  art.  -10). 

14.  Enregistrement.  Le  droit  à  percevoir  sur 
les  ventes  publiques  de  marchandises  neuves,  est 
porté  à  cinq  pour  cent,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  ventes  publiques  et  en  détail  autorisées  par 
l'art.  3,  sur  lesquelles  on  continue  à  percevoir  le 
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droit  fixé  par  l'art.  13  de  la  loi  du  31  mai  ^1824 
(eod.,  art.  11). 

lo.  Espérons  que  lu  loi  obtiendra  enfin  le  but 
que  le  législateur  s'est  proposé  :  mais  n'est-il  pas 
à  craindre  que  l'art.  3  (V.  ci-dessus,  n»  6)  ne 
renferme  un  germe  de  fraude?  Qui  pourra  em- 
pêcher qu'au  moyen  d'une  saisie-exécution  pour 
une  créance  simulée  on  élude  publiquement  la 
loi?] 

V.  Vente  publique.  —  V.  aussi  Courtiers,  En- 
registrement, Greffiers,  Notaires. 

VENTE  DK  MELBLES.  Quolquo  ces  termes  dé- 
signent généralement  toute  vente  d'objets  mobi- 
liers, ils  sont  habituellement  employés  sans  autre 
expression  pour  désigner  une  vente  publique  de 
meubles,  c'est-à-dire  faite  par  adjudication. 


§  \".  —  Cas  ou  il  y  a  lieu  à  inie  vente  pu- 
blique de  meubles.  Objets  qui  ne  peuvent  cire 
vendus. 

§  2.  —  Par  quels  officiers  publics  les  ventes  de 
meubles  peuvent  être  fuites.  Défnses  aux  simples 
PARTICULIERS  d'y  procéder.  Amendes.   Comr.^- 

VEMIO.N. 

§  3.  —  Des  déclarations  préalables  aux  ventes 
de  meubles.  Avertissements  à  donner j  en  certains 
cas,  à  l'autorité. 

§  4.  —  Formtdilés  des  ventes  de  meubles. 

Art.  i".  —  En  quels  cas  la  vente  est  volon- 
taire ou  JUDICIAIRE.  Formalités  ù  observer. 
Art.  2.  —  Autres  formalités  communes  aux 

deux  espèces  de  ventes.  Ce  que  doit  contenir  le 

jv'ocès-verbal.  Amendes.  Contravention. 

Art.  3.  —  Cas  où  il  survient  des  difficultés 

ou  oppositions. 

§  5.  —  Du  récolement  à  faire  des  meubles 
vendus. 

§  6.  —  Vêtîtes  de  meubles  faites  administrati- 
vcment. 

§  7.  —  Du  recouvrement  du  prix  de  la  vente. 
Responsabilité  de  l'officier  public. 

§  8.  —  Honoraires  dus  sur  les  ventes  de  meu- 
blés. 

§  9.  —  Compte  de  la  vente  de  meubles.  Dépôt 
à  la  caisse  des  consignations. 

§  4  0.  —  Timbre  et  enregistrement. 


%  \".  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  une  vente  jiublique 
de  meubles.  Objets  qui  ne  peuvent  être  vendus. 

■1.  Nul  doute  d'abord  que  toutes  espèces  de 
meubles  ne  puissent  être  vendus  publiquement 
aux  enchères.  Telle  est  du  moins  la  règle  dont  il 
n'y  a  lieu  de  s'écarter  que  lorsque  la  loi  l'or- 
donne. 

2.  Toutefois  il  y  a  certains  objets  dont  la  vente 
est  défendue  j  et  d'abord ,  l'on  a  demandé  si  l'on 
peut  vendre  des  grains  en  vert.  —  V.  Vente  de 
récolte. 
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3.  S'il  s'agit  de  marchandises  neuves  qui  ap- 
partiennent à  un  marchand  et  font  actuellement 
l'objet  de  son  commerce,  elles  ne  peuvent  être 
vendues  aux  enchères  publiques  que  sous  cer- 
taines restrictions  et  moyennant  des  précautions 
imaginées  dans  l'intérêt  du  public  et  pour  la  sû- 
reté du  commerce.  —  V.  Vente  de  marchandises 
neuves. 

4.  Les  livres  condamnés  et  immoraux,  les 
gravures  ou  tableaux  obscènes,  les  armes  con- 
fiées par  l'État  aux  gardes  nationaux  ne  peuvent 
être  exposés  en  vente.  Benou  ,  Code  et  manuel 
du  commissaire-priseur,  1 ,  333  et  s.  • 

5.  Les  objets  déclarés  par  la  loi  insaisissables 
ne  peuvent  étie  compris  dans  la  vente  faite  par 
suite  d'une  saisie,  même  alors  que  le  saisi  y  con- 
sent, ou  même  en  requiert  la  vente.  Telle  est  du 
moins  la  jurisprudence  à  Paris.  Benou,  4 ,  420. 

6.  Il  est  d'autres  objets  qui  ne  peuvent  être 
mis  en  vente  qu'après  en  avoir  prévenu  l'auto- 
rité. V.  inf.  §  3. 

7.  Cela  posé,  il  y  a  lieu  de  vendre  aux  eu- 
chères  : 

1»  Les  meubles  saisis  sur  le  débiteur  par  ses 
créanciers.  Pr.  617.  —  V.  Saisie-exécution. 

8.  2»  Les  meubles  dépendant  d'une  succession 
ou  d'une  communauté  (Civ.  4  476)  :  —  Si  la  ma- 
jorité des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire 
pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion (Civ.  826);  —  ou  si  l'un  ou  plusieurs  des 
parties  ne  sont  point  majeures  et  maîtresses  de 
leurs  droits  ;  —  si  l'une  d'elles  est  absente;  — 
si  elles  ne  sont  pas  d'accord  pour  vendre  à  l'a- 
miable ;  —  s'il  y  a  des  tiers  intéressés  (Pr.  952); 
—  lorsqu'un  présomptif  héritier,  avant  d'avoir 
pris  qualité,  obtient  du  président  l'autorisatioa 
de  vendre  les  meubles  difficiles  et  dispendieux  à 
conserver  (Civ.  796,  Pr.  986);  —  lorsqu'il  y  a 
un  héritier  bénéficiaire  (Civ.  803,  Pr.  989)  ;  — 
lorsqu'il  y  a  une  succession  vacante  (Pr.  iOOO); 
lorsque  la  femme,  ayant  accepté  la  communauté, 
ne  veut  pas  s'exposer  à  payer  les  dettes  au  delà 
de  ce  qu'elle  pourra  recueillir  (Civ.  ■1483). 

9.  3»  Enfin,  les  meubles  d'un  absent,  d'un 
mineur,  d'un  interdit,  d'un  failli.  Civ.  126,  432, 
486  et  1062.  —  V.  Absence,  168;  et  Vente  des 
biens  des  mineurs. 

10.  Il  y  a  lieu  aussi  à  venle  publique  lorsque 
l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution.  Civ.  602 
et  603.  Proudh.,  840  et  suiv.  —  V.  Usufruit, 
148  et  s. 

1 1 .  La  vente  du  mobilier  de  l'État,  des  com- 
munes, des  fabriques,  des  hospices  et  autres 
établissements  publics,  doit  également  être  faite 
aux  enchères  publiques.  —  V.  Vente  administra- 
tive, et  inf.  §  6. 

12.  11  en  est  de  même  des  effets  abandonnés 
et  non  réclamés  dans  les  greffes  criminels,  qui 
doivent  également  être  vendus  aux  enchères.  — 
V.  Épaves,  23,  et  inf.  §  6. 
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§  2.  —  Par  quels  officiers  publics  les  ventes  de 
lueitbles  pcuvciit  être  faites.  Défenses  aux  sim- 
ples partivnliers  d'y  procéder.  Amendes.  Con- 
travention. 

■13.  Les  meubles,  effets,  marchandises,  bois, 
fruits,  récoltes,  et  autres  objets  mobiliers,  ne 
peuvent  être  veudus  publiquement  et  par  en- 
chères qu'en  présence  et  par  le  ministère  d'offi- 
ciers publics  ayant  qualité  pour  y  procéder.  L. 
22  pluv.  au  vu,  art.  ■i^',  conforme  à  la  législa- 
tion de  tous  les  temps.  Édits  de  fév.  '177  1,  7  juill. 
suiv.  Arrêté  du  gouvernement  du  12  fruct.  an  iv 
(Code  du  not.). 

'14.  Quels  sont  ces  officiers  publics?  Ce  sont 
principalement  les  notaires,  les  huissiers  et  les 
greffiers. 

'1 5-18.  Le  droit  des  notaires,  greffiers  et  huis- 
iiers  de  procéder  aux  ventes  de  meubles ,  a  sa 
source,  pour  les  notaires  et  les  huissiers,  dans 
les  plus  anciens  monuments  de  la  législation.  11 
a  été  consacré  de  nouveau,  pour  eux  comme  pour 
les  greffiers,  par  les  lois  des  2G  juillet  1790  et 
17  septembre  1793.  Cette  dernière  loi  porte  : 
«  Les  notaires,  greffiers  et  huissiers  sont  autori- 
sés à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles  dans 
toute  l'étendue  du  territoire.  »  —  V.  Incompati- 
bilité, 1  0. 

19.  Les  greffiers  dont  il  est  ici  question  sont, 
sans  nul  doute,  les  greffiers  des  justices  de  paix, 
Rouen,  20  mars  1807. 

20.  Mais  les  greffiers  des  tribunaux  de  simple 
police,  établis  par  l'art.  668  du  C  d'instr.  crim., 
ne  peuvent  procéder  aux  ventes  mobilières  à  l'en- 
can. Décis.  min.  just.,  8  janv.  1812. 

21.  Que  doit- on  décider  relativement  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  commerce? 
«  Les  greffiers  de  justice  de  paix  seulement  par- 
tagent avec  les  notaires  et  les  huissiers  le  droit 
de  faire  les  ventes  publiques  de  meubles.»  Carré, 
Compét.,  1,  308.  Arg.  Contr.  Rouen,  20  mars 
1807  précité. 

22-27.  Les  attributions  des  notaires  ,  pas 
plus  que  celles  des  autres  officiers  dont  nous 
avons  parlé,  ne  sont  limitées  aux  ventes  qui  se 
font  volontairement.  La  loi  ne  dislingue  pas  lors- 
qu'elle reconnaît  à  tous  ces  officiers  le  droit  de 
faire  les  ventes  de  meubles.  Peu  importe  qu'il 
s'agisse  de  ventes  forcées.  Merl.,  Rép.,  v"  Vente, 
§  8,  art.  3,  o.  Carré,  art.  946.  Bordeaux,  6  août 
183o.  Grenoble,  5  déc.  1839. 

28.  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  offi- 
ciers dont  nous  avons  parle  qui  ont  le  droit  de 
faire  les  ventes  de  meubles.  Et  d'abord  les  cour- 
tiers de  commerce  ont  le  droit  de  fane  la  vente 
en  gros,  des  marchandises  désignées  au  tableau 
annexe  au  décret  qui  va  être  cité,  et  des  mar- 
chandises dont  la  vente  est  jugée  nécessaire,  dans 
certaines  circonstances  ,  par  les  tribunaux  et 
chambres  de  commerce.  Décr.    17  avr.  1812, 


V.  Courtier,  Vente  de  marchan- 


art.  1"  et  s, 
dises  7ieuves. 

29.  Eu  outre,  ils  peuvent  être  désignés,  con- 
curremment avec  les  autres  officiers,  pour  faire 
la  vente  des  marchandises  appartenant  à  un  failli. 
—  V.  Vente  de  marchandises  neuves. 

30.  Le  mobilier  du  failli  ne  peut  être  vendu 
que  par  les  officiers  ordinaires.  Même  art.  4.  — 
V.  Ib. 

31 .  Certains  préposés  des  administrations  pu- 
bliques ont  aussi  le  droit  de  procéder  aux  ventes 
publiques  des  meubles  qui  dépendent  de  leur  ad- 
ministration. V.  inf.  §  5. 

32.  Toui  particulier  qui,  en  contravention  à 
l'art.  1"  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu  (sup.  13), 
a  vendu  ou  fait  vendre  publiquement  des  meu- 
bles, publiquement  et  par  enchères,  sans  le  mi- 
nistère d'un  des  officiers  publics  désignés  par  la 
loi,  est  puni  d'une  amende  ,  laquelle  est  déter- 
minée en  raison  de  l'importance  de  la  contra- 
vention ,  mais  sans  pouvoir  être  au-dessous  de 
50  fr.  ni  excéder  1,000  fr.  Loi  22  pluv.  au  vu, 
art.  7. 

33.  Quant  aux  caractères  qui  doivent  signaler 
une  vente  publique,  ils  sont  :  1»  la  publicité, 
2"  les  enchères.  Ceci  est  important  à  remarquer, 
parce  que  les  ventes  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être 
faites  que  par  des  officiers  publics. 

33  bis.  Une  vente  de  coupes  de  bois,  faite  par 
un  particulier,  dans  sa  chambre,  les  portes  ou- 
vertes, en  présence  de  plusieurs  marchands,  au 
plus  offrant,  et  sans  le  concours  d'un  officier  pu- 
blic, est  réputée  vente  publique  aux  enchères,  et, 
comme  telle,  faite  en  contravention  à  l'art.  1*''  de 
la  loi  du  22  pluv.  an  vu.  Cass.,  22  mai  1822, 
17juill.  1827. 

33.  ter.  On  doit  considérer  comme  simple  opé- 
ration de  commerce  entre  marchands,  et  non 
comme  vente  publique  aux  enchères  ,  celle  faite 
par  un  libraire,  de  livres  et  ouvrages  en  feuilles 
détaillés  dans  un  catalogue,  en  présence  d'un  cer- 
tain nombre  de  libraires  spécialement  convoqués 
pour  acheter,  sans  qu'aucun  autre  individu  y  ait 
été  admis,  ni  que  la  vente  ait  eu  lieu  par  enchères 
ou  sur  des  mises  au  rabais.  Cass.,  4  nov.  1818. 

34.  11  existe,  d'après  l'art.  8  de  la  même  loi 
de  pluv.  an  vu,  deux  moyens  de  constater  les 
contraventions  aux  dispositions  qui  défendent 
aux  particuliers  de  procéderaux  ventes  publiques 
de  meubles,  savoir  :  un  procès-verbal  dressé  sur 
les  lieux  par  le  préposé  du  domaine,  au  moment 
même  où  se  commet  la  contravention;  et,  à 
défaut  de  procès-verbal,  une  enquête  par  té- 
moins. 

35.  Remarquez  à  ce  sujet  que  les  préposés  de 
l'enregistrement  sont  autorisés  à  se  transporter 
dans  tous  les  lieux  où  se  font  des  ventes  publi- 
ques de  meubles  (autres  que  celles  qui  sont  faites 
par  les  fonctionnaires  ou  agents  du  gouverne- 
ment dans  les  cas  indiqués  plus  bas  §  5)  et  à  s'y 
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faire  représenter  les  procès-verbaux  de  vente  et 
les  copies  des  déclarations  préalables,  ils  dressent 
des  procès-verbaux  des  contraventions,  et  peu- 
vent même  requérir  l'assistance  du  maire  ou  do 
l'adjoint,  ou  d'un  oflicier  municipal.  L.  ii  pluv. 
an  VII,  art.  8.  V.  infr.  -147  et  s. 

36.  Le  procès-verbal  n'est  pas  sujet  à  l'affir- 
mative ;  si  le  préposé  s'est  fait  assister  d'un  mem- 
bre de  l'administration  communale,  il  doit  en  être 
fait  mention. 

37.  A  défaut  de  procès-verbal,  la  contraven- 
tion à  la  loi  du  22  pluv.  an  vu,  qui  défend  les 
ventes  publiques  et  aux  enchères  d'effets  mobi- 
liers autrement  que  par  le  ministère  d'un  officier 
public,  peut  être  prouvée  par  témoins,  sans  qu'au 
préalable  il  ait  été  dressé  procès-verbal  de  la  con- 
travention ou  décerné  une  contrainte  par  le 
fisc.  Cass.,  i  7  juin.  4  827. 

38.  Dans  ce  cas,  il  doit  être  présenté  au  tri- 
bunal une  requête  tendante  à  ce  que  le  fisc  soit 
admis  à  faire  la  preuve  par  témoins  des  faits  par 
lui  articulés,  et  à  ce  que  l'un  des  juges  soit 
nommé  pour  procéder  à  l'enquête,  conformément 
à  l'art.  2ob  Pr.  civ.  Cette  requête  doit  être  no- 
tifiée à  la  partie.  Ib.,  et  Instr.  gén.  -1337, 
nomb.  217. 

39.  Quand  les  faits  dont  le  fisc  a  fait  preuve 
ont  été  clairement  libellés  dans  sa  requête,  que 
cette  requête  a  été  littéralement  consignée  dans 
le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  dispositil  de  ce  jugement  énonce 
les  faits  a  prouver.  La  signification  de  ce  dispo- 
sitif et  de  la  requête,  tant  à  la  partie  qu'aux  té- 
moins appelés  à  déposer  dans  l'enquête,  satisfait 
pleinement  au  vœu  des  art.  233  et  260  Pr.  Ib., 
nomb.  21  8. 

40.  La  procédure  relative  à  l'enquête  doit  être 
suivie  dans  les  formes  prescrites  par  le  droit 
commun  ;  mais  l'instance  qui  s'engage  sur  l'en- 
quête doit  être  instruite  selon  le  mode  spécial 
établi  par  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
et  l'art.  ■17  de  la  loi  du  27  vent,  an  i\.  Ib.,  2t9. 
—  V.  Enregistrement,  497  et  s. 

4 1 .  Ainsi,  lorsque  l'existence  de  la  contraven- 
tion est  constatée,  soit  par  un  procès-verbal,  soit 
par  l'enquête,  le  recouvrement  de  l'amende  doit 
être  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  et  en  cas 
d'opposition  l'instance  est  suivie  selon  les  formes 
spéciales  en  matière  d'enregistrement.  Arg.  L. 
22  pluv.  an  vu,  art.  7. 

42.  Le  montant  de  l'amende  [sup.  32)  doit  être 
indiqué  provisoirement  dans  le  procès-verbal, 
suivant  les  circonstances  plus  ou  moins  atté- 
nuantes de  la  contravention  ;  les  directeurs  de 
l'enregistrement  sont  autorisés  à  fixer  le  montant 
de  cette  amende,  dans  la  latitude  marquée  par  la 
loi,  et  suivant  les  circonstances  dont  il  leur  sera 
rendu  compte,  sauf  l'appréciation  ultérieure  du 
juge  en  cas  de  contestation.  Cire.  1498. 

43.  A  défaut  de  procès-verbal,  et  lorsque  l'en- 


quête a  établi  la  réalité  de  la  contravention,  le 
chiffre  de  l'amende  fixé  par  le  directeur,  sauf 
appréciation  ultérieure  du  juge,  doit  êtro  déter- 
miné dans  la  contrainte.  Y.  sup.  32. 

44 .  Lorsque  le  contrevenant  se  soumet  à  cette 
fixation,  il  est  inutile  de  faire  prononcer  la  con- 
damnation. Delib.  23  niv.  an  viii. 

io.  Dans  lecas  contraire,  et  si  le  contrevenant 
forme  opposition,  le  tribunal  statue  en  suivant 
les  formes  spéciales  pour  les  instances  en  matière 
d'enregistrement.  La  fixation  de  l'amende  doit 
être  faite  par  le  tribunal  dans  les  limites  tracées 
par  la  loi.  Trib.  de  Foix,  19  déc.  4  839. 

46.  C'est  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  bureau  où  la  contravention  a  été  com- 
mise qui  est  seul  compétent.  L'instance  ne  peut 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
contrevenant.  Trib.  de  la  Seine,  2  déc.  i840. 

§  3.  —  Des  déclarations  préalables  aux  ventes  de 
meubles.  Avertissements  à  donner,  en  certains 
cas,  à  l'autorité. 

47.  En  général,  les  ventes  publiques  de  meu- 
bles doivent  être  précédées  d'une  déclaration  au 
bureau  de  l'enregistrement,  pour  mettre  les  pré- 
posés a  portée  de  les  surveiller,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  fr.,  laquelle  a  été  réduite  à  20 
francs  par  la  loi  du  1  6  juin  •1824.  L.  22  pluv. 
an  VII,  art.  7.  —  V.  Déclaration  de  vente  de 
meubles. 

48.  Cette  déclaration  préalable  doit  avoir  lieu 
même  alors  qu'il  s'agit  d'une  vente  de  meubles 
faite  avec  les  formes  judiciaires.  La  loi  ne  dis- 
tingue pas.  Carré,  sur  l'art.  946  Pr. 

49.  Nous  avons  indiqué,  v»  Déclaration  de 
vente  de  meubles,  dans  quels  cas  cette  déclara- 
tion doit  être  faite,  et  ceux  pour  lesquels  il  y  a 
dispense  ;  nous  rappellerons  seulement  qu'en  gé- 
néral les  notaires  doivent  faire  une  déclaration 
pour  toutes  les  ventes  publiques  de  meubles  aux- 
quelles ils  procèdent. 

30.  Il  n'y  a  d'autre  exception  pour  les  no- 
taires, et  ils  ne  sont  dispensés  de  faire  la  décla- 
ration préalable,  que  pour  la  vente  : 

1»  Des  objets  déposés  au  Mont-de-piété.  — 
V.  Déclaration  de  vente  de  meubles,  12  ; 

2"  Des  meubles  et  coupes  de  bois  dépendant 
de  la  dotation  de  la  couronne.  —  V.  Ib.,  1 4  ; 

3»  Des  meubles  appartenant  aux  fabriques  et 
hospices.  —  V.  Jbid.,  18; 

4°  Des  objets  mobiliers  incorporels ,  tels  que 
les  achalandages,  brevets,  fonds  de  commerce, 
rentes,  créances,  actions,  etc.  —  V.  Ib.,  24,  et 
Vente  d'actions,  Vente  d'un  brevet.  Vente  de  rentes, 
créances  et  autres  droits  incorporels . 

31 .  Quant  à  la  forme  de  la  déclaration  préa- 
lable aux  ventes  publiques  de  meubles,  —  V. 
Déclaration  de  vente  dé  meubles,  2  et  s. 

52.  Ce  n'est  pas  tout   :  lorsque,   parmi   les 
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objets  à  vendre,  se  trouvent  des  matières  d'or  et 
d'argent,  une  déclaration  préalable  doit  être  faite 
à  l'administration  de  la  monnaie,  qui  alors  envoie, 
pour  être  présent  à  la  vente,  un  prépose  chargé, 
soit  de  briser  les  objets  que  l'adjudicataire  n'en- 
tend pas  conserver  dans  leur  forme  ou  qui  ne 
peuvent  être  contrôlés  à  cause  de  leur  titre,  soit 
de  prendre  note  de  ceux  qui  doivent  êtie  con- 
trôlés de  nouveau,  et  que  l'officier  vendeur  est 
tenu,  avant  la  livraison  ,  de  présenter  sous  son 
nom,  au  bureau  de  la  garantie,  pour  y  être  es- 
sayés, marqués  et  passés  au  droit.  Lettre  du  di- 
recteur gén.  des  contrib.  indir.  du  28  juin  1 823. 

53.  Toutefois  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
dont  les  héritiers  se  rendent  adjudicataires,  pui- 
sant souvent  pour  eux  leur  véritable  valeur  dans 
des  souvenirs  d'affection ,  sont  préservés  de  la 
rupture  au  moyen  de  l'application  du  poinçon 
destiné  aux  ouvrages  venant  de  l'étranger,  encore 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  au  titre  (L.  \9  brum, 
an  VI,  art.  24.  Décis.  min.  fin.  45  nov.  -1822). 
Dans  ce  cas,  l'officier  public  qui  a  opéré  la  vente 
est  tenu  de  mentionner,  en  regard  des  articles, 
sur  son  bordereau  de  présentation  à  la  marque, 
le  nom  de  l'héritier  qui  les  a  rachetés,  et  le  nu- 
méro correspondant  du  procès -verbal  d'adjudi- 
cation. 

54.  L'officier  public  qui  a  négligé  de  se  con- 
former à  ce  qui  vient  d'être  dit,  et  qui  a  vendu 
et  livré  les  objets  d'or  et  d'argent,  sans  qu'ils 
aient  été  portés  au  bureau  de  garantie,  n'est 
point  soumis  aux  peines  correctionnelles  pronon- 
cées par  les  art.  80  et  4  07  de  la  loi  du  19  brum. 
an  VI,  lesquelles  ne  sont  applicables  qu'aux  mar- 
chands et  fabricants.  II  est  seulement  passible  de 
peines  disciplinaires.  Cass.,  25  fév.  1837. 

55.  En  outre,  il  est  certains  objets  que  l'offi- 
cier public  ne  peut  mettre  en  vente  qu'après  en 
avoir  averti  les  autorités.  A  cet  égard,  les  offi- 
ciers ministériels  et  autres  officiers  vendeurs 
doivent  donner  avis  au  bureau  de  la  librairie 
dans  les  villes  où  il  y  en  a  un,  et  au  procureur 
du  roi  dans  les  autres,  des  ventes  de  presses, 
caractères  et  autres  ustensiles  d'imprimerie  aux- 
quels ils  sont  chargés  de  procéder.  Le  but  de 
cette  mesure  est  de  prévenir  l'existence  des  im- 
primeries clandestines. 

56.  Ils  doivent  également  donner  avis  aux 
bureaux  de  la  librairie  ou  au  procureur  du  roi 
des  ventes  de  livres  qu'ils  sont  chargés  de  faire  , 
et  aider,  autant  qu'il  est  en  eux  ,  la  surveil- 
lance des  inspecteurs  de  la  librairie  qui  assistent 
à  ces  ventes.  Instr.  min.  just.  Lettre  du  pro- 
cureur du  roi  de  Paris  du  23  déc.  1824.  (Code 
du  not.) 

57.  Un  arrêté  du  gouvernement  du  3  germ. 
an  IX  porte  que  les  dispositions  des  lettres  pa- 
tentes du  28  juill.  1783,  qui  obligent  les  entre- 
preneurs de  manufactures,  orfèvres,  horlogers, 
graveurs ,  fourbisseurs  et  autres  artistes  et  ou- 


vriers faisant  usage  de  presses,  moutons,  lami- 
noirs, balanciers  et  coupoirs ,  à  en  obtenir  la 
permission  ,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur;  et  une  ordonnance  de  police,  du  préfet 
de  police  de  Paris,  du  4  prair.  au  ix,  porte  que 
ceux  qui,  pour  l'exercice  de  leur  profession  ,  au- 
ront besoin  de  pareilles  machines,  ne  pourront 
en  faire  usage  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission. «  Ainsi,  dit  Benou,  331 ,  lorsqu'un  offi- 
cier ministériel  est  appelé  à  vendre  de  pareils 
objets,  il  doit  mettre  ses  soins  à  prévenir  l'auto- 
rité; car  on  ne  peut  guère  compter  sur  les 
acheteurs  pour  demander  cette  permission...  » 
L'auteur  cite  une  délibération  du  1 1  juill.  1811, 
qui  enjoint  à  tous  les  officiers  priseurs  d'informer 
le  préfet  de  police  des  noms,  qualités  et  demeures 
des  adjudicataires. 

58.  De  semblables  avertissements  doivent  en- 
core être  donnés  à  la  police,  au  moins  à  Paris, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  de  voitures  de  places 
(Ordonn.  1 1  vendém.  an  ix  et  25  juill.  4  809  ) , 
et  de  la  vente  de  chevaux  faite  à  domicile,  pour 
que,  dans  ce  dernier  cas,  l'administration  soit  à 
même  de  s'assurer  si  les  chevaux  ne  sont  pas  at- 
teints de  maladie  contagieuse.  Benou,  ib. 

§  4.  —  Formalités  des  ventes  de  meubles. 

Art.  1".  —  Eu  quels  cas  la  vente  est  volontaire 
ou  judiciaire;  formalilés  diverses  à  observer. 

59.  Lorsque  les  propriétaires  ou  intéressés 
sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  s'ils 
sont  d'accord,  ils  peuvent  employer  telles  formes 
que  bon  leur  semble.  C'est  la  vente  volontaire. 
Arg.  Pr.  952. 

60.  Elle  peut  être  faite  indistinctement  soit 
dans  les  lieux  où  se  trouvent  les  effets  mobiliers, 
soit  dans  les  salles  destinées  aux  ventes  publi- 
ques ;  et  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  besoin 
de  présenter  requête  au  président  du  tribunal^ 
pour  obtenir  l'autorisation.  Ici  ne  s'applique  point 
l'art.  949  Pr.  Benou,  341. 

6 1 .  A  l'égard  du  mode  de  publicité  à  employer 
pour  la  vente  volontaire,  les  officiers  priseurs, 
suivant  l'importance  ou  la  nature  des  objets  à 
vendre,  se  contentent  de  bulletins  à  la  main, 
placés  dans  des  tableaux  destinés  à  cet  usage,  ou 
bien  ils  emploient  la  voie  des  journaux  ou  celle 
des  catalogues.  Benou,  341  et  342. 

62.  Quant  à  la  vente  judiciaire,  elle  a  lieu 
après  décès  dans  les  cas  qui  suivent,  savoir  : 

<!"  Si  l'un  ou  plusieurs  des  héritiers  sont  mi- 
neurs, interdits  ou  privés  de  leurs  droits  civils 
(Civ.  452  et  509;  Pr.  951).  Dur.,  3,  543.  Ma- 
gnien,  656.  Benou,  380.  Rouen,  6  juin  1839. 
Contr.  Toull.,  1200  ;  et  Longchamp,  Bulletin  des 
justices  de  paix ,  642; 

2"  Si  l'un  des  intéressés  est  absent  (Pr.  252, 
Civ.  126).  —  V.  Absence,  171; 
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3"  S'ils   ne 
Civ.  826); 

4°  S'il  y  a  des  tiers  intéressés  à  la  vente, 
tels  que  des  créanciers  saisissants  ou  opposants 
(Civ.   952); 

5°  Si  la  vente  est  faite  par  un  héritier  pré- 
somptif, une  femme  commune,  un  successeur 
universel  ou  à  litre  universel  qui  veut  y  faire 
procéder  sans  attribution  de  qualité  (Civ.  796; 
Pr.  986); 

6»  Si  elle  a  lieu  par  un  héritier  bénéficiaire 
(Civ.  805;  Pr.  989).  —  Y.  Bénéfice  d'inven- 
taire, 183  ; 

1°  Ou  par  un  curateur  à  succession  vacante 
(Civ.  8i4;  Civ.  1000).  —V.  Succession  va- 
cante, 20. 

63.  A  tous  lesquels  cas  il  faut  ajouter  : 

l»  Ceux  de  séparation  de  biens  (Civ.  1444). 
—  V.  Séparation  de  biens,  65  ; 

2°  Ceux  de  substitution  (Civ.  1062  et  s.).  — 
V.  Substitution,  1  05  ; 

3"  Ceux  de  faillite  (Comm.  486).  —  V.  Fail- 
lite, 97  ; 

4°  Ceux  de  saisie-exécution  (Pr.  617); 

5"  Enfin ,  tous  ceux  en  général  où  la  vente  a 
été  ordonnée  par  justice. 

64.  11  n'est,  en  général,  procédé  aux  ventes 
judiciaires  de  meubles  qu'en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  obtenue  sur  requête  par  l'une  des  par- 
ties intéressées.  Pr.  946. 

65.  Toutefois  le  tuteur,  le  curateur,  l'héritier 
bénéficiaire,  après  avoir  pris  qualité,  n'ont  pas 
besoin  de  présenter  requête  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  vendre.  C'est  un  devoir  qu'ils  ont  à 
remplir.  Bioche,  31 . 

66.  C'est  par  un  officier  public  qu'il  est  pro- 
cédé aux  ventes  judiciaires  de  meubles  (Pr.  946). 
D'où  l'on  a  conclu  que  les  notaires  étaient  admis 
à  les  faire  aussi  bien  que  les  huissiers.  La  loi  du 
22  pluviôse  an  vu  ne  dislingue  pas  davantage. 
Anu.  not.,  M,  86.  Carré,  sur  ledit  art.  946. 
V.  stip.  27. 

67.  Ils  ont  le  droit  de  faire  les  ventes  judi- 
ciaires, même  alors  qu'elles  ont  lieu  par  suile  de 
saisie,  s'il  n'existe  pas  dans  le  lieu  d'officiers 
ministériels.  L'huissier  n'a  point  alors  un  droit 
exclusif.  Arg.  Tarif,  39.  Benou.  410. 

68.  Le  choix  de  l'officier  qui  doit  procéder  à 
la  vente  appartient  au  tuteur  (Arg.  Civ.  452) 
s'il  n'y  a  pas  d'autres  intéressés  à  la  vente.  Dans 
le  cas  contraire,  les  parties  doivent  s'entendre 
à  ce  sujet,  sinon  l'officier  est  nommé  d'office. 
Delv.,  1,  293. 

69.  Il  est  d'usage  que  l'officier  public  se  fasse 
assister  d'un  cc/cHr.  C'est  lui  qui  le  choisit,  lie- 
nou,  329. 

70.  Les  ventes  judiciaires  doivent  être  faites 
dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  Saisies- 
exécutions.  Pr.  945. 


71 .  D'où  il  résulte  que  les  formalités  auxquel- 
les le  notaire  qui  y  procède  doit  se  conformer, 
sont  les  suivantes  : 

72.  1°  Faire  cette  vente  aux  jours  et  heures 
du  marché,  ou  le  dimanche  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale,  à  moins  que,  ne  s'agissant  pas  d'une 
vente  de  fruits,  le  tribunal  n'ait  indiqué  un  autre 
jour  et  une  autre  heure.  Pr.  617  et  637. 

73.  Cependant,  on  peut  obtenir  en  référé  l'au- 
torisation de  vendre  à  un  autre  jour  que  le  di- 
manche. 

74.  Remarquez  qu'il  peut  être  procédé  les  di- 
manches et  jours  fériés  à  des  ventes  publiques  do 
meubles,  sans  contrevenir  aux  dispositions  de  la 
loi  du  18  nov.  1814  sur  l'inobservation  des  di- 
manches et  jours  de  fêtes.  Pr.  617.  Cass.,  2  août 
1828. 

75.  La  vente  des  meubles  d'une  succession  se 
fait  au  lieu  même  où  sont  les  effets,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné  (Pr.  9'i9)  par  une 
ordonnance  du  président  rendue  sur  requête,  et 
qui  peut  être  accordée  par  l'ordonnance  qui  au- 
torise la  vente.  Bioche,  29. 

70.  Quid  lorsque,  dans  une  succession  ou  dans 
une  saisie,  des  objets  ont  été  déposés  au  mont- 
de-piété?  L'officier  vendeur  peut  se  faire  autori- 
ser soit  par  les  parties,  soit  par  le  président,  en 
référé,  à  employer  au  dégagement  de  ces  objets 
les  premiers  deniers  provenant  de  la  vente  des 
autres  meubles  pour  être  ensuite  vendus  comme 
ceux-ci.  Benou,  391 . 

77.  2°  11  faut  que  la  vente  soit  annoncée  par 
des  placards  etdaus  les  journaux.  Pr.  617  et  6  18. 

78.  L'insertion  dans  les  journaux,  pour  la- 
quelle il  n'y  a  point  de  délai  fixé  par  la  loi,  doit 
paraître  au  moins  un  jour  franc  avant  la  vente 
(Décis.  min.  just.  1808).  L'apposilion  des  pla- 
cards doit  aussi  être  faite  et  constatée  un  jour 
franc  avant  la  vente.  Benou,  379. 

79.  L'apposition  des  placards  est  constatée  par 
exploit,  auquel  est  annexé  un  exemplaire  (Pr. 
619).  Cet  exploit,  qu'on  appelle  prvcès-verhal 
d'affiches,  doit  être  annexé  au  procès-verbal  de 
vente. 

80.  Toutefois,  si  la  vente  est  faite  par  un  offi- 
cier autre  qu'un  huissier,  il  peut  lui-même  appo- 
ser les  placards  et  en  dresser  procès-verbal.  Arg. 
Tarif,  38,  41  et  42.  Bordeaux,  6  août  1835. 

81 .  L'insertion  dans  les  journaux  est  constatée 
comme  en  matière  de  saisie  immobilière  (Pr.  698)  ; 
et  il  est  nécessaire  encore  que  l'extrait  signé  de 
l'imprimeur  soit  annexé  au  procès-verbal  de  la 
vente. 

82.  Remarquez  que  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  617,  6  I  8  et  0 1 9  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  vente.  On  ne  peut  dé- 
pouiller des  adjudicataires  de  bonne  foi.  Mais 
elle  peut  soumettre  les  parties  majeures  et  l'offi- 
cier public  aux  dommages-intérêts  envers  ceux 
qui  en  auraient  éprouvé  un  préjudice. 
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83.  3"  S'il  s'agit  de  bâtiments  de  rivière  et 
édifices  mobiles  assis  sur  les  bateaux  ou  autre- 
ineut,  outre  les  placards  dont  nous  venons  de 
parler,  il  doit  èlre  fait,  à  trois  divers  jours  con- 
sécutifs, trois  publications  au  lieu  où  sont  les- 
dits  objets  :  la  première  n'est  faite  que  huit  jours 
au  moins  après  la  signification  de  la  saisie.  Dans 
la  ville  où  s'impriment  les  journaux,  il  est  sup- 
pléé à  ces  trois  publications  par  l'insertion  au 
journal  de  l'annonce  de  la  vente,  que  l'on  répète 
trois  fois  dans  le  cours  du  mois  précédant  la  vente 
(Pr.  620).  11  convient  que  ces  insertions  soient 
faites  comme  les  publications  à  trois  jours  consé- 
cutifs. 

84.  La  vente  des  bâtiments  de  rivière  se  fait 
dans  les  ports,  gares  ou  quais  où  ils  se  trouvent. 
Pr.  620. 

85.  Pour  la  vente  des  bâtiments  de  mer  on 
suit  des  règles  particulières.  —  V.  Vente  de  na- 
vires. 

86.  4°  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et 
joyaux  de  la  valeur  de  300  fr.  au  moins,  ne  peu- 
vent être  vendus  qu'après  placards  apposés  dans 
la  forme  ci-dessus,  et  trois  expositions,  soit  au 
marché,  soit  dans  l'endroit  où  sont  ces  effets. 
Pr.  621. 

87.  L'exposition  a  lieu  pendant  trois  jours  de 
marchés  différents.  La  première  se  fait  huit  jours 
après  la  signification  de  la  saisie  (Arg.  Pr.  640), 
et  la  troisième  peut  être  faite  le  jour  de  la  vente 
(Arg.  Tarif,  41).  Dans  les  villes  où  s'impriment 
des  journaux,  les  trois  publications  sont  sup- 
pléées comme  il  est  dit  plus  haut. 

88.  Remarquez  que  les  bagues  et  joyaux  doi- 
vent être  préalablement  estimés  par  un  expert. 
Pr.  621. 

89.  5°  On  doft  appeler  les  parties  intéressées, 
c'est-à-dire,  s'il  s'agit  d'une  vente  faite  par  suite 
de  l'ouverture  d'une  succession  ,  les  ayant  droits 
d'assister  a  l'inventaire,  et  qui  demeureront  ou 
auront  élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq 
myriamètres  :  l'acte  doit  être  signifié  au  domicile 
élu.  Pr.  947. 

90.  Mais  est-il  nécessaire  d'appeler  les  oppo- 
sants pour  assister  à  la  vente?  Pigeau,  2,  61 1 ,  et 
Carré,  sur  ledit  art.  947,  enseignent  la  négative  ; 
ils  se  fondent  sur  les  art.  943  et  01  o  combinés 
du  Pr.  Bioche,  27.  Benou,  383.  Conlr.  Demiau. 

91.  11  est  procédé  à  la  vente  tant  en  absence 
que  présence,  c'est-à-dire  sans  qu'on  soit  tenu 
d'appeler  personne  pour  les  non  comparants.  Pr. 
930.  Tarif,  40. 

92.  Mais  l'exploit  de  sommation  doit  être  re- 
laté et  annexé  au  procès-verbal  de  l'officier  pu- 
blic qui  doit  donner  défaut  et  annoncer  qu'il 
passe  outre  à  la  vente.  Benou,  381. 

93.  6"  Le  procès-verbal  doit  faire  mention  de 
la  présence  ou  de  l'absence  du  requérant.  Pr.  931. 

94.  7»  Les  noms  et  domiciles  des  adjudicataires 
doiventétre  men tionnés au  procès-verbal.  Pr.  623. 


95.  Mais  faut-il  les  prénoms  et  qualités,  comme 
l'exige  l'art.  13  de  la  loi  du  notariat?  Non.  11  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  contrat  où  l'on  puisse  consi- 
dérer les  adjudicataires  comme  parties;  aussi 
n'est-il  pas  exigé  qu'ils  signent.  C'est  un  procès- 
verbal,  une  allestation  du  fait  de  l'enchère  de 
l'objet,  et  de  son  adjudication  au  profit  de  l'indi- 
vidu qui  a  mis  le  plus  haut  prix,  et  dont  on  ne 
peut  être  obligé  de  connaître  à  l'avance  les  pré- 
noms pour  recevoir  son  enchère.  Colm.,  28  juill. 
'1827.  Dél.  fisc,  29  déc.  1831. 

96.  8°  L'adjudication  est  faite  au  plus  offrant. 
Pr.  624. 

97.  Toutefois  on  ne  peut  vendre  la  vaisselle 
d'argent  au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  ni  les 
bagues  et  joyaux  au-dessous  de  l'estimation  faite 
par  les  gens  de  l'art.  Pr.  621. 

98.  Et  en  payant  comptant.  (Pr.  624.)  C'est 
ce  payement  comptant  qui  a  toujours  caractérisé 
les  ventes  de  meubles  à  l'encan. 

99.  Cependant  dans  l'usage  des  crédits  sont 
accordés  ;  mais  c'est  sous  la  responsabilité  de 
l'officier  vendeur.  V.  sup,  24  et  infr.  §  7. 

100.  Faute  de  payement,  l'effet  est  revendu 
sur-le-champ  à  la  folle  enchère  de  l'adjudica- 
taire. Même  art.  624. 

101.  11  n'est  pas  besoin ,  pour  revendre  à  la 
folle  enchère,  d'une  ordonnance  du  juge.  L'ofR- 
cierpublicest  lui-mênie  juge  de  ce  point.  Pigeau, 
2,  1 10.  Carré,  sur  ledit  art. 

102.  Quid  si,  par  suite  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  le  prix  est  supérieur  ou  inférieur  à  celui 
de  la  première  adjudication?  Au  premier  cas, 
c'est  le  vendeur  qui  profite  de  l'excédant.  Au  se- 
cond, le  premier  adjudicataire  est  tenu  de  la  dif- 
férence (Pr.  744),  mais  point  par  corps  (Civ. 
2063).  Ann.  not.,  11,  97.  Pigeau  et  Carré,  ib. 

103.  Peut-on,  en  vertu  du  procès-verbal  de 
vente,  contraindre  l'adjudicataire  à  payer  la  dif- 
férence? Non  ;  il  faut  qu'il  intervienne  jugement, 
partie  appelée.  Ib. 

104.  11  est  défendu  à  l'officier  public  qui  pro- 
cède à  une  vente  de  meubles  de  recevoir  des 
adjudicataires  aucune  somme  au-dessus  de  l'en- 
chère, à  peine  de  concussion.  Pr.  623. 

105.  Les  parties  seraient-elles  responsables 
des  exactions  commises  par  les  officiers  publics 
qu'elles  ont  employés?  11  nous  paraît  évident  que 
non,  a  moins  que  les  parties  n'aient  formellement 
autorisé  les  faits  reprochés.  Contr.  Bruxelles, 
10  mars  1808. 

Art.  2.  —  Autres  formalités  communes  aux  deux 
espèces  des  ventes.  Ce  que  doit  contenir  le  pro- 
cès-verbal. 

106.  Quel  que  soit  le  mode  de  vente,  volon- 
taire ou  judiciaire,  qui  soit  suivi,  il  est  d'autres 
règles  qui  doivent  être  observées  ou  qui  devien- 
nent applicables.  Ces  règles  sont  établies  princi- 
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paiement  pour  les  notaires  par  la  loi  du  23  vent, 
an  XI,  et  pour  tous  les  officiers  priseurs  par  la  loi 
du  22  pluv.  an  vu. 

107.  Ainsi,  dans  le  cas  même  où  le  notaire 
n'est  appelé  à  faire  les  ventes  dont  il  s'agit  qu'en 
quaUié  d'o/ficier  public  {Pr.  940),  il  est  évident 
qu'il  agit  et  ne  peut  agir  qu'en  qualité  de  7io- 
taire.  En  effet,  les  lois  des  26  juill.  1790  et  17 
sept.  1793  confèrent  expressément  cette  attri- 
bution aux  notaires,  et  c'est  uniquement  de  ces 
lois  que  ces  olliciers  tirent  leur  droit.  L'art.  946 
Pr.  se  réfère  évidemment  à  ces  mêmes  lois.  D'où 
la  conséquence  que  le  procès-verbal  doit,  en  gé- 
néral, être  soumis  aux  règles  propres  aux  actes 
notariés. 

10S.  Par  exemple,  les  notaires  ne  peuvent 
procéder  à  des  ventes  publiques,  a  la  requête  de 
leurs  parents  ou  alliés  au  degré  prévu  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  Benou,  329. 

109.  Un  notaire  a  été  suspendu  de  ses  fonc- 
tions pour  s'être  fait  représenter  dans  une  vente 
de  meubles  par  son  clerc.  Trib.  de  Louhans,  18 
août  1843. 

110.  Quelquefois,  il  y  a  lieu  à  la  rédaction 
d'un  cahier  des  charges  :  ainsi,  lorsqu'on  adjuge 
des  achalandages,  des  récoltes,  et  en  général 
lorsque  la  vente  est  faite  à  terme  et  sous  des  con- 
ditions, comme  de  fournir  des  garanties. 

111.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'une  vente 
volontaire  de  meubles  peut  être  faite  sous  la  ré- 
serve que  le  prix  en  sera  touché  directement  par 
le  propriétaire  de  ces  meubles,  et  que  le  notaire 
ne  peut  se  refuser  à  insérer  une  pareille  clause 
dans  le  cahier  des  charges.  Cass.,  26  juill.  1827. 
—  C'est  ainsi  que  se  font  la  plupart  des  ventes 
de  meubles  à  la  requête  de  l'administration  des 
domaines.  Benou,  471. 

112.  L'officier  vendeur  est  à  l'abri  de  toute  ac- 
tion en  garantie  relativement  aux  vices  de  la  chose 
vendue  et  aux  erreurs  existant  dans  les  annon- 
ces ou  affiches,  si  d'ailleurs  on  ne  peut  lui  repro- 
cher aucune  fraude  ou  faute  lourde  équivalente 
au  dol.  Bioche,  46. 

113.  Mais  il  est  responsable  envers  les  ache- 
teurs de  la  livraison  des  objets  vendus.  Bio- 
che, 47. 

1 1  4.  11  peut  être  procédé  aux  ventes  de  meu- 
bles les  dimanches  et  autres  jours  de  fêtes,  soit 
qu'elles  aient  lieu  volontairement  ou  judiciaire- 
ment. V.  sup.  72. 

1 15.  En  tête  du  procès-verbal  de  vente,  l'offi- 
cier public  doit  transcrire  la  déclaration  par  lui 
faite  au  bureau  de  l'enregistrement,  et  dont  co- 
pie a  dû  lui  être  délivrée.  L.  22  pluv.  au  vu, 
art.  5.  —  V.  Déclaralion  de  vente  de  meubles,  5. 

116.  La  contravention  à  cette  disposition  est 
punie  d'une  amende  de  15  fr.  Même  loi,  art.  7. 

117.  Lorsqu'une  vente  est  faite  par  suite  d'in- 
ventaire, il  en  doit  être  fait  mention  au  procès- 
verbal,  avec  indication  delà  date  de  l'inventaire, 


du  nom  du  notaire  qui  y  a  procédé,  et  de  la 
quittance  de  l'enregistrement.  L.  22  pluv.  an  vu, 
art.  5. 

118.  Si  le  notaire  conirevient  à  cette  disposi- 
tion, est-il  passible  d'amende?  Et  d'abord,  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu  n'en  pro- 
nonce aucune  a  défaut  d'indication  de  l'inventaire 
ou  de  son  enregistrement;  et,  si,  en  fait,  cet 
inventaire  est  enregistré,  au  moins  en  même 
temps  que  le  procès-verbal  de  vente,  lorsque  les 
deux  actes  ont  été  reçus  par  le  même  officier  pu- 
blic; nubien,  si  l'inventaire  passé  devant  un  au- 
tre notaire  a  effectivement  été  enregistré  avant 
la  rédaction  du  procès-verbal  de  vente,  il  no 
peut  y  avoir  lieu  à  l'application  d'aucune  amende. 
Arg.  L.  22  pluv.  an  vu,  art.  7,  et  28avril18l6, 
art.  56. 

1 1 9.  Mais  lorsque  l'inventaire  passé  devant  un 
autre  notaire  n'a  pas  été  enregistré  préalable- 
ment, ou,  dans  le  cas  de  rédaction  par  le  même 
officier  public,  lorsqu'il  n'a  pas  été  présenté  à 
l'enregistrement,  au  moins  en  même  temps  que 
le  procès-verbal  de  vente,  il  y  a  contravention 
aux  dispositions  de  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  et  le  notaire  est  passible  de  l'amende  de 
50  fr.  prononcée  par  cet  article.  Arg.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  4  I . 

120.  Doit-il  en  être  de  même,  lorsque  le  no- 
taire, contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu,  n'a  pas  énoncé  d'in- 
ventaire ;  mais  qu'en  fait,  cet  inventaire  existe 
et  n'a  été  soumis  a  ^'enregistrement  que  posté- 
rieurement au  procès-verbal  de  vente  des  meu- 
bles? Le  fisc  a  décidé  qu'il  y  a  contravention. 
Mais  cette  décision  ne  paraît  pas  fondée.  —  V. 
Enrer/islrenient,  420. 

121 .  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent, 
ou  non,  se  rendre  adjudicataires?  En  général, 
l'officier  public  qui  procède  à  une  vente  et  qui 
reçoit  le  prix  comptant  de  la  chose  qu'il  adjuge, 
n'est  pas  tenu  d'examiner  la  capacité  de  l'adjudi- 
cataire. Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  le 
prix  n'était  pas  payé  sur-le-champ.  Benou,  434. 

122.  Quoique  le  vendeur  ou  son  mandataire 
ne  puisse,  en  général,  se  rendre  lui-même  adju- 
dicataire (Civ.  1596),  cela  est  inapplicable,  1"au 
cas  où  il  s'agit  d'une  vente  volontaire.  «  En  effut. 
dit,  Benou,  338.  rien  ne  forçait  le  vendeur  à 
faire  opérer  la  vente  ;  il  a  pu  lui-même  se  rendre 
adjudicataire  des  objets  qui  n'atteignaient  pas 
leur  valeur.  »  2"  Au  cas  où  il  s'agit  d'héritiers. 
Arg.  Civ.  826.  Benou,  437  et  44o. 

123.  Ce  n'est  pas  le  tuteur  du  mineur  dont 
les  meubles  sont  en  vente  qui  pourrait  s'en  ren- 
dre adjudicataire  (Civ.  1596);  et  il  paraît  qu'il 
faut  appliquer  cette  décision  au  subrogé-tuteur 
qui  surveille  la  vente  (Tropl.,  delà  Vente,  187. 
Lyon,  7  déc  1821.  Trib.  de  Louhans,  18  août 
1843),  au  curateur,  au. syndic  ou  à  tout  autre 
administrateur.  Civ.  1396.  Benou,  436. —Tou- 
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tefûis,  il  en  serait  autrement  si  le  tuteur  ache- 
tait au  nom  du  mineur.  Benou,  437. 

■124.  11  est  évident  que  l'officier  priseur  ne 
peut  se  rendre  adjudicataire  des  objets  qu'il  est 
chargé  de  vendre.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  8. 
Décr^  U  juin  1813,  art.  8.  Carre,  art.  G24  Pr. 

4  23.  Mais  il  n'est  pas  interdit  au  notaire  d'ad- 
juger à  ses  parents  ou  alliés  au  degré  prévu  par 
l'art.  8  précité.  Pareille  adjudication  ne  constitue 
point  un  acte  dans  le  sens  de  cet  article.  L'adju- 
dicataire ne  figure  pas  en  nom  dans  le  procès- 
verbal.  On  ne  peut  pas  dire  dès  lors  qu'il  soit 
partie.  Tout  se  réduit,  de  la  part  du  notaire,  à 
certiiier  un  fait,  passé  sous  les  yeux  du  vendeur 
et  par  lui-même  provoqué. 

4  2o  bis.  11  faut  en  dire  autant  des  incapacités 
prononceespar  l'art.  711  Pr.  Ellesue  s'appliquent 
point  ici.  Pigeau.  Carré.  Bioche,  v»  Saisie-exé- 
cution, 330. 

126.  Si  le  crieur  n'est  point  employé  comme 
témoin  instrumeutaire,  il  ne  lui  est  pas  interdit 
de  se  rendre  adjudicataire.  Benou,  443. 

127.  La  vente  des  imprimeries  ne  peut  être 
faite  qu'à  des  imprimeurs,  suivant  le  réglem. 
de  la  librairie  du  28  fév.  1723  (art,  22);  et  les 
imprimeurs  supprimés  ne  peuvent  vendre  leurs 
caractères  qu'à  des  imprimeurs  et  fondeurs  bre- 
vetés, suivant  le  décr.  du  2  fév.  ISM,  art.  4. 

128.  Chaque  objet  doit  être  porté  de  suite  au 
procès-verbal,  à  peine  d'une  amende  de  100  fr., 
outre  la  restitution  du  droit.  L.  212  pluv.  an  vu, 
art.  5  et  6. 

\  29.  C'est-à-dire  que  l'inscription  sur  le  pro- 
cès-verbal doit  suivre  immédiatement,  et  sans 
interruption,  l'adjudication  de  chaque  article. 
Arg.,  ib. 

1 30.  Remarquons,  quant  à  la  description  des 
objets,  qu'il  est  enjoint  aux  officiers  vendeurs  de 
faire,  dans  le  procès-verbal  de  vente,  le  dé- 
tail exact  et  nominatif  de  tous  les  ouvrages 
vendus. 

131.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insérer  dans  le 
procès-verbal  de  vente  le  nom  des  adjudicataires. 
L'art.  625  Pr.,  rapporté  plus  haut,  94,  doit 
être  restreint  au  cas  où  il  s'agit  d'une  vente  ju- 
diciaire. On  ne  peut  considérer  les  adjudicataires 
comme  parties  dans  le  sens  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  notariat.  Ils  n'ont  point  à  figurer  dans  l'acte  ; 
cela  serait  inutile.  La  vente  est  consommée  par 
la  délivrance  de  l'objet  et  le  payement  du  prix. 
Arg.  Pr.  931.  Colm.,  28  juill.  1827, 

1 32.  Le  prix  de  la  vente  de  chaque  objet  doit 
être  écrit  en  toutes  lettres,  et  tiré  hors  ligue  en 
chiffres.  L.  22  pluv.  an  vu,  art.  5. 

133.  11  est  prononcé  l'amende  de  13  fr. 
pour  chaque  article  dont  le  prix  ne  serait  pas 
écrit  en  toutes  lettres  au  procès-verbal  ;  et  l'a- 
mende de  100  fr.  pour  chaque  altération  de 
prix  des  articles  adjugés,  faite  dans  le  procès- 
verbal,   indépendamment  de  la   restitution  du 


droit  et  des  peines  de  faux.  Même  loi,  art.  65. 

134.  11  est  dû  une  amende  pour  chaque  ar- 
ticle dont  le  prix  n'a  pas  été  indiqué  en  toutes 
lettres,  quel  que  soit  le  nombre  des  articles  con- 
tenus dans  le  même  procès-verbal.  Trib.  do 
St.-Omer.  31  janv.  1833. 

135.  11  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  si 
le  prix  a  été  ou  non  payé.  Les  ventes  de  l'espèce 
sont  réputées  faites  au  comptant.  V.  sup.  98. 

136.  De  là  les  indications  que  fait  le  notaire, 
à  la  marge  du  procès-verbal  et  en  regard  des 
articles  de  vente,  des  adjudicataires  qui  ont 
payé,  sont  uniquement  pour  la  gouverne  de  cet 
officier,  et  ne  constituent  pas  des  renvois  soumis 
à  la  formalité  de  l'approbation.  Colm.,  28  juill. 
1827. 

137.  Quand  un  adjudicataire  ne  paye  pas, 
l'officier  doit  réadjuger  l'objet,  à  moins  qu'il  ne 
consente  à  courir  le  risque  d'une  action  contre 
cet  adjudicataire.  V.  sup.  1  00  et  s.  et  inf.  §  7. 

138.  Les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  tous 
autres  officiers  publics  ayant  droit  de  procéder 
aux  ventes  mobilières,  sont  tenus  de  comprendre 
dans  leurs  procès-verbaux  tous  les  articles  ex- 
posés en  vente,  tant  ceux  par  eux  adjugés,  soit 
en  totalité  ou  sur  simple  échantillon,  que  ceux 
retirés  ou  livrés  par  les  propriétaires  ou  les 
héritiers  pour  le  prix  de  l'enchère  et  de  la 
prisée,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  et  de 
restitution  du  droit.  Arrêt  du  Conseil,  13  no- 
vembre 1778. 

139.  Les  ratures  d'articles  dans  les  procès- 
verbaux  de  ventes  publiques  de  meubles  ne  con- 
stituent pas  par  elles-mêmes  des  contraventions 
à  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  quoique  les  objets 
des  articles  rayés  ne  se  retrouvent  pas  au  nom- 
bre des  objets  adjugés  ;  pour  établir  que  cette  loi 
a  été  enfreinte,  il  faudrait  prouver  que  les 
articles  rayés  ont  été  adjugés. 

140.  Chaque  séance  doit  être  close  et  signée 
par  l'officier  public  et  par  deux  témoins  domici- 
liés. L.  22  pluv.  an  vu,  art.  5. 

141.  Ces  témoins,  dit  M.  Benou,  323,  doivent 
être  domiciliés  dans  l'arrondissement  où  se  fait  la 
vente  ;  il  faut  qu'ils  soient  régnicoles,  qu'ils  jouis- 
sent de  leurs  droits  civils  et  qu'ils  sachent  signer. 
L'auteur  paraît  s'appuyer  sur  l'art.  9  de  la  loi  du 
23  vent,  an  xi. 

1 42.  Notez  que  la  loi  ne  parle  pas  de  la  signa- 
ture des  parties,  quoique  ce  soit  là  une  formalité 
essentielle  aux  actes  notariés.  Il  nous  semble, 
rigoureusement  parlant,  qu'elle  est  ici  sans  appli- 
cation. En  effet,  la  vente  est  consommée  par  la 
délivrance  de  l'objet  et  parle  payement  du  prix. 
Qu'importe  la  signature  des  parties?  Aussi,  a-t-il 
été  jugé  qu'une  vente  de  meubles  était  valable  et 
suffisamment  constatée  par  la  seule  déclaration 
qu'en  avait  faite  le  notaire,  dans  un  procès-ver- 
bal rédigé  selon  les  formes  déterminées  par  la 
loi  du  22  pluv.  au  vu,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
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d'y  adjoindre  la  signature  des  vendeurs  et  des 
adjudicataires,  ou  une  déclaration  en  tenant 
lieu.  Rennes,  12  déc.  -1841.  (Bulletin  des  trib. 
du  25  nuis  1843.) 

143.  Cependant,  et  bien  que,  dans  l'usage 
les  notaires  et,  à  ce  qu'il  parait,  les  autres  offi- 
ciers ministériels,  ne  fassent  signer  leurs  pro- 
cès-verbaux (ju'a  la  flo  de  la  vente,  il  nous  pa- 
raitraitplusprudenldefaire  signer  le  réquisitoire 
qui  est  en  (été  du  procès-verbal,  de  manière 
qu'au  moins  si  l'une  des  parties  refusait  de 
signer  ia  la  findeTopération,  sa  volonté  de  vendre 
fût  positivement  constatée.  Cette  observation, 
d'ailleurs,  n'a  d'intérêt  que  pour  les  ventes  vo- 
lontaires. V.  sup.  9i.  Benou,  330. 

'144.  Il  est  évident  que  la  signature  des  par- 
ties et  notamment  celle  des  adjudicataires  serait 
nécessaire,  si  la  vente  était  faite  à  terme  ou  si  elle 
contenait  quelque  autre  engagement  de  la  part 
de  ces  derniers.  V.  sup.  i  10. 

143.  Quoique  les  ventes  publiques  de  meubles 
soient  faites  à  prix  fixe,  ou  au  rabais,  elles  sont 
assujetties  à  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  22  pluv.  an  vu,  pour  les  ventes  de 
meubles  aux  enchères. 

146.  Les  procès-verbaux  des  ventes  de  meu- 
bles doivent  êlre  conservés  en  minute  par  les 
divers  officiers  publics  chargés  de  procéder  à  ces 
ventes. 

147.  Les  préposés  de  l'enregistrement  sont 
autorisés,  comme  il  a  été  dit  plus' haut,  35,  à 
sepré.senter  aux  lieux  où  se  font  les  ventes  pu- 
bliques de  meubles,  et  à  demander  communica- 
tion des  procès-verbaux  ;  mais  les  dispositions 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  2i  pluv.  an  vu,  qui  porte 
que  les  préposés  rédigeront  des  procès-verbaux 
des  contraventions  qu'ils  reconnaîtront,  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  contraventions  aux  art.  I''''et2 
(jui  exigent  l'assistance  d'un  officier  public,  et 
non  aux  autres  contraventions. 

148.  Ces  dernières  contraventions  se  pour- 
suivent, et  les  instances  ont  lieu  comme  en  ma- 
tière d'enregistrement.  L.  22  pluv.  an  vu,  art.  7. 
—  V.  Enregistrement,  487  et  s. 

149.  Ainsi,  le  premier  acte  de  poursuile  est 
une  contrainte  décernée  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement, visée  et  rendue  exécutoire  par  le 
juge  de  paix,  et  signitiée  au  contrevenant.  L'exé- 
cution de  cette  contrainte  ne  peut  être  suspendue 
que  par  une  opposition  motivée  contenant  assi- 
gnation devant  le  tribunal,  et  l'instance  est  sui- 
vie selon  les  formes  spéciales  en  matière  d'enre- 
gistrement. —  V.  Ib, 

130.  La  prescription  des  amendes  relatives 
aux  ventes  publiques  de  meubles  est  acquise  par 
deux  ans  à  partir  du  jour  où  les  préposés  ont 
été  mis  à  même  de  constater  les  contraventions, 
au  vu  de  chaque  acte  soumis  a  l'enregistrement, 
ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  à 
leur  visa. 

TO.ME   IX. 


Art.    3.  —  Cas  où  il  suroient  des  difficuUès  ou 
oppositions. 

151.  Il  peut  s'élever  des  difficultés  avant, 
pendant  ou  même  après  la  vente  ,  par  exemple  , 
sur  les  conditions  imposées  aux  adjudicataires, 
sur  des  prétentions  élevées  par  des  tiers  ,  sur 
l'exécution  de  la  vente.  Dans  ce  cas,  l'on  doit  se 
pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribu- 
nal. Pr.  948.  De  Belleyme  ,  Ordonnances , 
2, 199. 

132.  Si  c'est  après  décès  que  la  vente  a  lieu, 
on  se  pourvoit  devant  le  président  du  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  (Arg.  Pr.  50.  Bioche, 
28),  ou  même  du  lieu  de  la  situation  des  olijets 
en  cas  d'urgence  (Bioche,  ih.]. 

153.  11  peut  aussi  être  formé  opposition  aux 
deniers  de  la  vente  ;  et  de  deux  manières  : 

154.  1°  L'opposition  est  reçue  par  l'officier 
vendeur  lui-même  sur  son  procès-verbal,  lorsque 
ce  procès- verbul  est  encore  ouvert,  ou  même  à 
la  suite  s'il  est  déjà  clos.  Elle  doit  contenir  les 
nom  ,  qualité  et  demeure  du  requérant  ,  avec 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  réside  l'offi- 
cier vendeur  si  ce  requérant  n'y  demeure  pas; 
renonciation  du  titre  ou  de  la  somme  pour  la- 
quelle elle  est  faite,  ou  de  l'ordonnance  qui  l'a 
permise.  Cette  ordonnance,  qui  doit  rester  an- 
nexée au  procès-verbal  ,  doit  mentionner  la 
somme  pour  laquelle  l'opposition  a  été  faite,  et 
l'évaluation  provisoire  si  la  créance  n'est  pas 
liquidée,  le  tout  à  peine  de  nullité.  Carré,  arti- 
cle 948.  Benou,  497. 

133.  2*  Elle  est  faite  par  exploit  d'huissier 
contenant  les  énonciations  ci-dessus,  et  en  outre 
la  copie  de  l'ordonnance,  s'il  en  a  été  rendu. 
Copie  de  cet  exploit  est  laissée  à  l'officier  ven- 
deur; le  tout  à  peine  de  nullité.  Pr.  559.  — 
L'original  doit  être  visé  par  l'officier  vendeur. 
Ib.,  561. 

136.  Ajoutons  que  les  oppositions  formées  en- 
tre les  mains  du  greffier  de  la  justice  de  paix 
sur  le  procès-verbal  de  scellés  tiennent  en  celle 
de  l'officier  vendeur,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  les  renouveler.  Arg.  de  l'art.  7  de  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816.  Benou,  498. 

1 37.  Les  mains-levées  des  oppositions  peuvent 
être  faites,  soit  par  acte  notarié,  soit  par  acte 
sous  seing  privé,  soit  sur  le  procès-verbal  même 
de  vente,  ou  par  l'acte  qui  renferme  le  compte. 
Benou,  499.  V.  infr.  §9. 

158.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  l'officier  public 
est  également  tenu  de  le  constater,  mais  plus 
tard,  au  pied  de  la  minute.  V.  infr.  §  9. 

§  3.  — Du  rccolcment  à  faire  des  meubles  vendus. 

159.  Un  récolement  a  lieu  avant  la  vente, 
lorsqu'elle  est  la  suite  d'une  saisie  (Pr.  G1 6  et  s.). 
Ceci  peut  déjà  intéresser  les  notaires  qui  seraient 
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appelés  dans  ce  cas  à  procéder  à  la  vente.  V. 
sup.  67. 

-160.  Mais  ce  n'est  pas  là  surtout  l'opération 
que  nous  avons  en  vue.  Lorsque  tous  les  meu- 
bles constatés  par  un  inventaire  n'ont  pas  été 
compris  dans  la  vente,  il  y  a  lieu  d'en  faire  men- 
tion pour  la  décharge  du  gardien.  On  procède 
alors  a  un  récolement  des  objets,  en  confrontant 
le  procès-verbal  de  vente  avec  celui  d'inventaire, 
lîenou,  448. 

461.  Il  en  doit  être  de  même  si,  dans  une 
vente  sur  saisie-exécution,  tous  les  objets  n'ont 
pas  été  vendus.  Le  récolement  se  fait  en  ce  cas 
par  la  comparaison  du  proces-verbal  de  vente 
avec  les  procès-verbaux  de  récolement  et  de  sai- 
sie dressés  par  l'huissier.  Ib. 

162.  Le  procès-verbal  do  récolement  a  pour 
but  de  mettre  à  couvert  la  responsabilité  de 
l'officier  vendeur,  d'opérer  d'une  manière  régu- 
lière la  décharge  partielle  ou  définitive  du  gar- 
dien, enfin,  dans  les  ventes  qui  ont  été  précédées 
d'une  prisée,  d'établir  par  line  prisée  nouvelle  et 
spéciale  la  valeur  des  objets  qui  restent  et  qui 
auraient  été  estimés  précédemment  avec  d'autres 
compris  depuis  dans  la  vente.  Ib. 

■163.  11  est  rédigé  à  la  suite  du  procès-verbal 
de  vente,  et  plus  ordinairement  dans  la  clôture 
même  de  ce  jjrocès-verbal.  Dans  le  premier  cas, 
il  doit  être  requis  expressément  par  les  parties 
intéressées.  Ib. 

§  6.  —  Ventes  de  meubles  faites  administrative- 
meiit. 

4  64.  Les  meubles  peuvent  appartenir  ;  -l»  à 
l'État;  2"  aux  départements  ou  arrondissements  ; 
3"  aux  communes;  k"  à  des  établissements  pu- 
blics. 

\  65.  \°  Lorsque  des  objets  mobiliers  apparte- 
nant à  ÏÈtat  sont  susceptibles  d'être  vendus,  la 
vente  ne  peut  en  être  faite  qu'avec  le  concours 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  dans 
les  formes  prescrites  (L.  2  niv.  an  iv.  Arrêté  du 
23  niv.  an  vi),  c'est-à-dire  aux  enchères.  Ici  l'in- 
tervention des  officiers  ministériels  n'est  pas  exi- 
gée. Cass.,  7  mai  1  832. 

-166.  Ce  qui  s'applique  à  tous  les  objets  mobi- 
liers dépendant  des  ministères  et  des  administra- 
tions. 

•167.  Les  ventes  d'efTets  mobiliers  et  objets 
d'approvisionnements  de  la  marine,  qui  ont  lieu 
dans  les  ports  et  arsenaux  maritimes,  sont  faites 
devant  les  officiers  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, mais  celles  qui  se  font  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  point  d'administration  de  la  marine  , 
doivent  être  passées  devant  les  receveurs  de 
l'enregistrement.  Arrêté  du  gouv.  du  -13  prairial 
an  X.  Instr.  gén.  12  therm.  an  x,  66. 

-168.  Dans  tous  les  cas,  les  préposés  du  do- 
maine doivent  concourir  à  ces  ventes  et  en  re- 
couvrer le  prix. 


4  69.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
objets  provenant  de  navires  naufragés  apparte- 
nant à  l'État. 

4  70.  Les  préposés  des  domaines  sont  égale- 
ment chargés  de  procéder  aux  ventes  des  objets 
mobiliers  inutiles  au  service  de  la  guerre  et  pro- 
venant des  administrations  militaires,  tels  que 
les  denrées  d'approvisionnement  ;  des  effets  mi- 
litaires inutiles  ou  hors  de  service;  les  bois  et 
ustensiles  provenant  des  arsenaux;  les  sels  pro- 
venant de  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres; 
les  chevaux  réformés  ;  les  fumiers,  et  enfin  les 
objets  de  toute  nature  provenant  du  ministère  de 
la  guerre.  Cire.  30  therm.  au  x,  et  30avr.  1806. 
Instr.  gén.  94,  623,  814,  829,  840,  905,  927, 
938.  1084,  1153,  1234,  1402,  1479,  1596, 
1635  et  1690. 

171.  Les  armes  confisquées  et  déposées  dans 
les  gretres  des  tribunaux  sont  également  vendues 
par  les  préposés  du  domaine.  Instr.  gén.,  653, 
928, 957. 

172.  Il  eu  est  de  même  des  objets  mobiliers 
déposés  dans  les  grefïes  à  l'occasion  des  procès 
civils  ou  criminels  ,  et  dont  le  produit  doit  être 
versé  à  la  caisse  dès  dépôts  et  consignations. 
—  V.  Épaves,  23. 

173.  Les  ventes  d'effets  des  militaires  décédés 
dans  les  prisons  et  dans  les  hôpitaux  civils  et 
militaires,  ou  qui  s'en  sont  évadés,  se  font  par 
les  commissaires  de  guerres  ou  les  fonctionnaires 
qui  les  remplacent.  Décis.  min.  de  la  guerre, 
2  mai  1808.  Instr,  gén.  4  août  1808,  391,  et 
20janv.  1815,  070. 

174.  2°  Les  ventes  du  mobilier  des  départe- 
ments ou  arrondissements  et  des  papiers  et  regis- 
tres provenant  des  archives  départementales, 
sont  faites  par  les  préfets  ou  leurs  délégués,  mais 
les  préposés  du  domaine  doivent  y  concourir. 

1 75.  3"  La  vente  des  effets  mobiliers  des  com  ■ 
munes  peut  être  faite  par  les  bourgmestres  et 
échevius,  ou  autres  personnes  qu'ils  ont  chargées 
d'y  procéder.  Cire.  11  niv.  an  viii,  1732. 

176.  Les  régisseurs  des  octrois  communaux 
peuvent  procéder  eux-mêmes  aux  ventes  d'objets 
saisis  par  leurs  préposés,  pourvu  que  la  valeur 
de  ces  objets  n'excède  pas  200  fr.,  que  les  pro- 
cès-verbaux soient  rédigés  par  les  chefs  des  jiré- 
posés  des  octrois,  et  à  la  charge  en  outre  de  faire 
enregistrer  ces  procès-verbaux.  Dec.  min.  fin. 
15  nov.  1808. 

[(177.  D'après  la  loi  du  18  juill.  1837,art.  46, 
«  la  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des 
communes,  autres  que  ceux  qui  servent  à  un 
usage  public,  peut,  sur  la  demande  de  tout  créan- 
cier porteur  de  titres  exécutoires,  être  autorisée 
par  une  ordonnance  du  roi,  qui  détermine  les 
formes  de  la  vente.  »)] 

178.  4»  La  vente  des  meublesappartenant  aux 
fabriques  et  aux  hospices  a  lieu  aux  enchères,  à 
moins  que  le  gouverneur  n'ait  autorisé  Ja  vente 
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à  l'amiable.  On  emploie  le  ministère  d'un  officier 
priseur.  Affre,  de  l'Achninistralion  des  paroisses, 
296  etaoO.Foucart,  Droit  admin.,  IG72c't  1098. 
179.  Les  nantissements  déposés  aux  Monts  de 
Piété,  qui  n'ont  pas  été  retirés  dans  le  délai  pres- 
crit, sont  vendus  aux  enchères,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal,  et  par  le 
ministère  des  commissaires-priseurs.  Décr.  rè- 
glement, 8  therra.  an  xiir. 

§  7.  —  Du  recouvrement  du  prix  de  la  vente. 
Responsabilité  de  l'o/ficicr  public. 

•180.  Lorsque,  la  vente  ayant  été  faite  au 
comptant,  roûicier  public  a  négligé  de  se  faire 
payer,  ou  a  pris  sur  lui  d'accorder  des  crédits,  il 
a  le  droit  de  faire  les  recouvrements  ;  il  a  une 
action  contre  les  adjudicataires.  Cela  est  une. 
suite  de  la  responsabilité  que  la  loi  prononce  con- 
tre lui.  V.  inf.  189  et  s. 

181.  Toutefois,  cette  action  n'exclut  pas  celle 
du  vendeur  même  contre  les  adjudicataires;  et 
même  le  vendeur  seul  aurait  cette  action  si  la 
vente  avait  été  faite  à  terme,  en  vertu  du  cahier 
des  charges,  ou  du  consentement  du  vendeur. 

-182.  Quelle  voie  l'officier  public  qui  a  fait  une 
vente,  doit-il  prendre  pour  se  faire  payer  des 
adjudications  qu'il  aurait  faites  à  crédit?  Il  n'y 
a  que  la  voie  de  l'assignation  pour  obtenir  une 
condamnation.  Ann.  not.  M,  100.. 

-183.  En  effet,  le  procès-verbal  d'une  vente 
publique  de  meubles,  faite  même  par  un  notaire, 
n'est  pas  susceptible  d'exécution  parée  comme 
les  autres  actes  notariés.  Ces  sortes  de  procès- 
verbaux  n'étant  pas  signés  des  adjudicataires, 
ne  se  trouvent  pas  revêtus  des  formes  requises 
par  la  loi  du  notariat  pour  constituer  des  actes 
susceptibles  d'être  délivrés  en  forme  de  grosse. 
Berriat-Saint-Prix,  704,  n.  G.  Carré,  3,  324. 
Bruxelles,  22  mars  1810. 

1  84.  Qiiid,  si  les  adjudicataires  avaient  signé' 
Cela  n'ajouterait  rien  au  caractère  de  l'acte,  à 
moins  qu'il  n'eiit  été  fait  mention  dans  Tacte  du 
crédit  accordé,  parce  qu'alors  il  en  résulterait 
l'obligation  pour  les  adjudicataires  de  payer  ce 
prix,  et  cette  circonstance  autoriserait  la  déli- 
vrance de  la  grosse. 

àS'ô.  11  est  d'ailleurs  de  règle  que  lorsque  les 
objets  ont  été  enlevés  par  l'adjudicataire,  ils  sont 
censés  payés.  C'est  l'opinion  de  Jousse  et  de  Ro- 
dier,  et  qui  est  adoptée  par  Carré,  art.  623.  Il 
cite  à  l'appui  l'art.  2279  Civ. 

-186.  Toutefois,  cette  présomption  ne  doit  pas 
exclure  la  preuve  contraire,  s'ils'agitd'unesomme 
qui  n'excède  pas  150  fr. 

4  87.  Jugé  à  cet  égard  que  les  indications  fai- 
tes, à  la  marge  du  procès-verbal,  des  payements 
faits  par  les  adjudicataires  (par  le  mot  payé  ou 
par  la  lettre  P)  sont  purement  personnelles  au 
notaire,  pour  régulariser  sa  comptabilité  ;  qu'el- 


les ne  peuvent  devenir  le  principe  de  quelque 
action  ou  de  quelque  exception  (Colm.,  28  juill. 
4  827).  Cependant  elles  peuvent  former  un  ren- 
seignement dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale 
serait  admissible. 

■188.  De  la  règle  précédente  il  suit  que  lors- 
qu'une vente  de  meubles  a  été  faite  au  comptant, 
l'officier  public  est  présumé  en  avoir  touché  le 
montant.  Il  en  doit  compte,  s'il  ne  justifie  pas 
de  sa  libération.  Douai,  4  9  déc.  4  835. 

4  89.  L'officier  public  qui  a  procédéà  une  vente 
de  meubles  est  personnellement  responsable  du 
prix  des  adjudications(Pr.  62.o).Cela  va  de  droit, 
puisque  cet  officier  est  alors  en  faute  de  n'avoir 
pas  vendu  au  comptant,  comme  la  loi  le  lui  pres- 
crivait. V.  sup.  98. 

4  98.  Toutefois,  cette  règle  souffre  des  excep- 
tions. Et  d'abord,  l'officier  public  cesse  d'être 
responsable  lorsque  la  vente  a  été  faite  à  terme 
du  consentement  du  vendeur,  à  moins  que  l'ad- 
judication n'eût  été  faite  à  des  personnes  notoi- 
rement insolvables.  Il  ne  s'élèverait  aucune  dif- 
ficulté si  le  vendeur  avait  consenti  le  crédit  en 
faveur  de  tels  et  tels  adjudicataires.  Benou,  337 
et  3.t8. 

4  94.  La  mention  de  ces  crédits  mise  dans  la 
clôture  du  procès-verbal  signé  par  le  vendeur,  ne 
suffirait  pas  pour  décharger  l'officier  public  de  la 
responsabilité.  Benou,  357. 

4  92.  Cependant  l'officier  priseur  pourrait  se 
rendre  garant  du  recouvrement  des  prix  d'une 
vente  de  meubles  faite  à  ler.me.  Il  trouverait  là 
l'occasion  d'une  rétribution.  Toutefois,  il  ne  fau- 
drait pas  que  cette  convention  fût  une  tournure 
prise  pour  déguiser  des  honoraires  excessifs  sur 
la  vente.  V.  inf.  §  8. 

4  93.  Si  le  vendeursetait expressément  réservé 
de  faire  lui-même  le  recouvrement  du  prix  de  la 
vente  [sup.  414),  il  n'aurait  non  plus  aucune 
responsabilité  à  exercer  contre  l'officier  public 
(Cass.,  20  juill.  4  827),  à  moins  toutefois,  selon 
lions,  que,  cet  officier  ne  fût  en  faute  pour  avoir 
adjugé  à  des  personnes  insolvables,  comme  on  l'a 
dit  plus  haut,  4  90. 

194.  Quid,  si  l'objef  vendu  n'avait  pas  été  li- 
vré? On  pourrait  admettre  que  c'est  de  l'aveu  du 
vendeur,  excepté  que  l'officier  public  eût  pu  con- 
cevoir des  doutes  sur  la  solvabilité  de  l'adjudica- 
taire. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  la  responsabilité.  Benou,  4  37  et  142. 

493.  Enfin,  l'offiicier  public  peut  être  expres- 
sément déchargé  de  la  responsabilité  par  une  dé- 
claration du  vendeur  consignée  dans  le  procès- 
verbal  de  vente.  Chauveau  sur  Carré,  24  05. 
Bioche,  44.  Colm.,  47janv.  4  831  .  —  Toutefois, 
cela  suffirait-il  pour  soustraire  le  vendeur  à  la 
responsabilité,  si  le  défaut  de  recouvrement  pro- 
venait de  sa  faute,  comme  dans  l'espèce  des  nu- 
méros précédents?  Nous  le  croyons,  a  cause  de 
la  généralité  des  termes  que  comporte  une  telle 
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clause  :  toutefois,  il  serait  convenable  de  s'ex- 
pliquer de  manière  à  éviter  la  dilliculté. 

I9f).  La  responsabilité  de  l'officier  public  ven- 
deur a  lieu  par  corps.  Civ.  2ûG0,  §  7. 

§  8.  —  Honoraires  dus  sur  les  ventes  de  meubles. 

197-200.  Une  loi  du  17  sept.  1793  a  réglé 
ainsi  qu'il  suit  la  rétribution  due  aux  officiers 
publics  sur  les  ventes  de  meubles  :  —  «  Il  ne 
pourra  être  perçu  à  Paris,  par  lesdits  officiers 
(notaires,  greiîiers  et  huissiers),  lorsqu'ils  procé- 
deront aux  ventes,  que  trois  livres  par  vacation, 
dont  la  durée  sera  de  trois  heures,  et  cinq  sous 
pour  l'enregistrement  d'une  opposition.  11  leur 
sera  accordé  en  outre  les  deux  tiers  du  prix  des 
vacations  pour  l'expédition  du  procès- verbal  de 
chaque  séance,  sans  y  comprendre  les  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  (art.  3].  —  Les 
officiers  publics,  qui  rempliront  les  mêmes  fonc- 
tions dans  les  départements  ne  pourront  égale- 
ment y  percevoir  que  les  deux  tiers  du  prix  des 
vacations,  ainsi  qu'elles  sont  fixées  par  la  loi  du 
26  juin.  1790  (art.  4).  »  —  Cette  dernière  loi 
porte  ,  art.  8,  «  qu'il  ne  pourra  être  perçu  par 
îesdits  officiers  qu'une  livre  dix  sous  par  vacation 
de  prisée ,  conformément  à  l'art.  6  de  l'édit  de 
février  '177  1.  «  —  Telle  est  la  loi  qui  régit 
encore  aujourd'hui  principalement  la  matière. 
Comme  on  le  voit,  elle  accorde  de  simples  vaca- 
tions et  non  une  remise  proportionnelle  sur  le 
produit  de  la  vente,  sans  compter  des  droits 
d'opposition  et  d'expédition. 

201 .  Cependant  il  faut  distinguer  : 
S'agit-il  d'une  \eDte  judiciaire ,  les  droits  des 

huissiers  et  autres  officiers  vendeurs  sont  fixés 
et  d'une  manière  précise  par  le  tarif.  Ils  consis- 
tent en  droits  d'affiches,  vacations  pour  la  vente, 
droits  d'expédition  et  de  taxe.  Tarif,  38  et  s. 
Remy.  74  et  s. 

202.  S'il  s'agit  d'une  vente  volontaire,  c'est  la 
loi  du  17  sept.  1793  qui  est  la  règle  à  suivre, 
sauf  que  le  taux  des  vacations  doit  être  élevé, 
pour  les  notaires,  à  celui  réglé  par  l'art.  168  du 
tarif,  puisque  cet  article  comprend  tous  les 
procès -verbaux  que  ces  officiers  dresseront,  et 
dans  lesquels  ils  seront  tenus  de  constater  le 
temps  qu'ils  y  auront  employé  :  ce  qui  comprend 
évidemmenl  les  procès- verbaux  de  ventes  mo- 
bilières dont  ils  seraient  chargés.  Ann.  not., 
7,  UO. 

203.  Outre  les  honoraires  fixés  par  la  loi  de 
1793,  l'officier  public  aurait  droit,  suivant 
Remy,  75  et  s.  et  90  et  suiv.  :  1"  à  une  indem- 
nité réglée  par  vacation  pour  la  déclaration  préa- 
lable; 2"  à  des  droits  de  publicalion  et  d'exposi- 
tion comme  dans  les  ventes  judiciaires  (Tarif,  38 
et  41);  3"  à  des  droits  de  taxe  (Tarif,  42),  qui 
peuvent  donner  lieu;  4"  à  une  indemnité  de 
voyage. 

204.  Enfin,  lorsque  les  notaires  sont  obligés 


de  remettre  les  deniers  dont  ils  sont  dépositaires 
à  la  caisse  des  consignations,  il  est  dû  ,  savoir  : 
aux  notaires  de  première  classe,  3  fr.  ;  à  ceux  do 
deuxième  classe,  2  fr.  70  c;  à  ceux  de  troisième 
classe,  2  fr.;  et  à  ceux  de  quatrième  classe,  1  fr. 
50  c.  Arg.  Tarif,  42.  Remy,  100.  Vernes,  40. 

205.  Le  salaire  des  crieurs  dont  les  officiers 
ministériels  se  font  assister,  est  a  leur  charge, 
suivant  Benou ,  55  et  Sudraud-Desisles,  953. 
«  Nous  pensons,  au  contraire,  dit  Chauveau,  sur 
le  Tarif,  2,  138,  que  ce  sont  là  des  déboursés 
nécessaires  ,  parce  que  l'officier  vendeur  ne  peut 
pas  tout  à  la  fois  présenter  les  objets ,  crier  les 
prix,  adjuger,  écrire  le  procès- verbal  ,  recevoir 
l'argent  et  donner  les  quittances  que  souvent 
exigent  les  acheteurs.  S'il  le  faisait,  ce  serait  au 
grand  détriment  des  vendeurs  ,  parce  qu'au  lieu 
de  mettre  trois  vacations,  par  exemple,  à  faire 
une  vente,  il  en  mettrait  six.  »  Bioche ,  v  Sai- 
sie-exécution, 314,  professe  la  même  opinion  que 
Chauveau. 

206.  Remarquez  que  les  officiers  publics  ven- 
deurs ne  peuvent  recevoir  des  adjudicataires  au- 
cune somme  au-dessus  de  l'enchère,  à  peine  de 
concussion.  Pr.  625.  V.  d'ailleurs  sup.   198. 

207.  Mais  ne  pourraient-ils  pas  se  faire  payer 
un  supplément  d'honoraires  proportionnels,  s'ils 
se  chargeaient  à  leurs  risques  du  recouvrement 
des  prix  d'une  vente  faite  à  terme?  V.sup.i92. 

208.  L'officier  public  qui  a  procédé  à  une 
vente  de  meubles  ne  doit  retenir  les  droits  qui 
lui  sont  dus  que  sur  des  mémoires  régulièrement 
taxés.  V.  inf.  219  et  s. 

209.  Les  frais  faits  pour  parvenir  à  la  vente 
du  mobilier,  sont  moins  un  privilège  qu'un  })ré- 
lèvement  que  fait  l'officier  ministériel  qui  a  pro- 
cédé à  la  saisie.  Pr.  657. 

§  9.  —  Compte  de  la  vente  de  meubles.  Dépôt  â 
la  caisse  des  consignations. 

210.  Lorsque  la  vente  est  terminée,  l'officier 
public  vendeur  peut  être  tenu  immédiatement  de 
rendre  compte,  eût-il  fait  des  crédits,  s'il  n'y  a 
pas  été  autorisé  spécialement.  Benou,  471. 

2  11.  Cependant,  s'il  s'agit  de  ventes  faites 
par  autorité  de  justice,  il  est  d'usage  que  l'officier 
qui  y  a  procédé  ne  rende  compte  du  produit  d'une 
semblable  vente,  quand  bien  même  il  n'aurait 
pas  d'opposition  en  ses  mains,  que  trois  jours 
francs  au  moins  après  la  vente ,  sauf  a  lui  à  en 
référer  au  président  du  tribunal ,  dans  le  cas  où 
il  serait  sommé  de  rendre  son  compte  avant  ce 
délai;  et  cela  surtout  dans  l'intérêt  des  tiers, 
pour  qu'ils  puissent  se  mettre  en  mesure  de  faire 
connaître  leurs  droits.  Benou,  474. 

212.  En  général ,  les  personnes  qui  ont  droit 
de  requérir  la  vente,  ont  qualité  pour  recevoir 
le  compte  et  en  toucher  le  reliquat.  11  arrive  sou- 
vent néanmoins  que  les  qualités  des  parties  ont 
changé  depuis  la  vente. 
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213.  Quid,  s'il  y  a  des  non-présents?  —  V. 
Décharge  de  prix  de  vente  de  meubles,  3 . 

214.  La  {ircsence  du  subrogé  tuteur  est-elle 
nécessaire  à  la  reddition  du  compte  faite  au  tu- 
teur? Cequi  pourrait  le  faire  supposer,  cest  que 
le  subrogu  tuteur  doit  être  présent  à  la  vente. 
Or,  le  compte  de  i "officier  public  semble  être  une 
des  opérations  de  la  veute.  Donc,  il  doit  être 
rendu  en  présence  du  subrogé  tuteur  ;  et  telle  est 
l'opinion  de  Benou  ,  495.  Quoi  qu'H  en  soit, 
nous  ne  pensons  pas  que  celte  opinion  doive  être 
admise.  C'est  au  tuteur  seul  qu'il  appartient  de 
recevoir  les  sommes  dues  au  mineur,  et  de  pour- 
suivre les  débiteurs.  Peu  importe  qu'il  s'agisse 
d'un  prix  de  veute  de  meubles,  et  que  rollicier 
vendeur  ait  quelques  déductions  à  proposer,  soit 
pour  ses  frais,  soit  pour  dettes  acquittées.  Le 
tuteur  a  toujours  eu  qualité  pour  faire  de  sem- 
blables comptes,  qui  ne  constatent  que  des  re- 
cettes et  des  dépenses  qui  rentrent  dans  son  ad- 
ministration. 

215.  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  le  compte 
doit  être  dressé,  —  V.  Décharge  de  prix  de  vente 
de  meubles, 

216.  Ajoutons  que  le  compte  des  officiers 
ministériels  autres  que  les  notaires  est  quelque- 
fois rendu  devant  notaire;  non  pas  qu'à  cet  etl'et 
un  acte  spécial  soit  rédigé,  mais  parce  que  le 
compte  est  compris  dans  lu  liquidation  qui  inter- 
vient entre  les  parties.  L'officier  ministériel  com- 
paraît dans  l'acte,  présente  son  compte  par 
recettes  et  dépenses,  et  produit  les  pièces  à  l'ap- 
pui. Benou,  552. 

217.  Voila  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sitions; mais  lorsque  des  oppositions  ont  été  for- 
mées à  la  remise  des  sommes  provenant  d'une 
vente  de  meubles,  ces  sommes  doivent  être  ver- 
sées à  la  caisse  des  consignations,  par  l'officier 
qui  a  fait  la  vente,  dans  la  huitaine  qui  suit  le 
mois  accordé  aux  créanciers  et  au  saisi  pour  con- 
venir de  la  distribution  par  contribution.  Pr. 
656  et  657. 

21  S.  Remarquez  que  lorsque  le  vendeur  .s'est 
réservé  la  faculté  de  recevoir  directement  des 
enchérisseurs  le  montantdes  adjudications,  aus- 
sitôt qu'elles  sont  prononcées,  les  oppositions  ne 
peuxent  frapper  que  sur  le  montant  des  adjudi- 
cations à  venir.  Benou  ,  473.  V.  sitp.  I  1  I 
et  193. 

2-19.  Le  versement  se  fait,  déduction  faite  des 
frais  de  veute,  d'après  la  ta.xe  faite  par  un  juge 
sur  la  minute  du  procès-verbal,  taxe  dont  il  doit 
être  fait  mention  dans  les  expéditions.  Pr.  657. 

220.  Les  frais  d'apposition  et  levée  de  scellés, 
ceux  des  notaires  et  avoués,  ne  peuvent  être  ac- 
quittés par  l'oflicier  public  qui  a  procédé  a  la 
veute,  quesur  des  mémoires  régulièrement  taxés. 

221.  Pour  assurer  le  versement  a  la  caisse  des 
consignations,  plusieurs  précautions  ont  été  pri- 
ses. Et  d'abord  l'officier  public  s'expose  a  être 


dénoncé  par  le  procureur  du  roi  au  ministre 
dans  les  attributions  duquel  est  sa  nomination, 
pour  sa  révocation  être  prononcée,  s'il  y  a  lieu, 
sans  préjudice  des  peines  qui  sont  ou  peuvent 
être  prononcées  parles  lois. 

222.  Ce  n'est  pas  tout  :  tout  notaire,  greffier, 
huissier,  courtier,  etc.,  qui  aura  procédé  à  une 
vente,  sera  tenu  de  la  déclarer  au  pied  de  la  mi- 
nute du  procès-verbal,  en  le  présentant  a  l'enre- 
gistrement, et  de  certifier  par  sa  signature,  qu'il 
a  ou  n'a  pas  reçu  d'opposition,  et  qu'il  a  ou  n'a 
pas  connaissance  d'opposition  aux  scellés  ou  au- 
tres opérations  qui  ont  procédé  ladite  vente.  /6., 
art.  7. 

223.  Et  cette  déclaration  est  imposée  même  à 
l'officier  public  qui  n'est  pas  chargé  de  recevoir 
le  prix.  Cette  mesure  est  nécessaire  pour  mettre 
les  préposés  de  la  caisse  des  consignations  en 
mesure  de  forcer  les  détenteurs  de  sommes  frap- 
pées d'opposition,  en  exécution  de  l'art.  9  delà 
même  ordonnance.  Décis.  min.  just.  Cire.  proc. 
gén.  de  Paris,  1"juin  1822. 

224.  L'omission  de  cette  déclaration  ne  peut 
donner  lieu  qu'a  une  simple  peine  disciplinaire. 
C'est  seulement  contre  les  officiers  publics  réten- 
lionnaires  de  deniers,  que  l'art.  10  de  l'ordon- 
nance de  1816  autorise  la  peine  de  la  destitu- 
tion. Ib. 

225.  Il  est  enjoint  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement d'exiger  que  la  déclaration  dont  il  s'agit, 
soit  faite  au  bas  du  procès-verbal  présenté;  et 
dans  le  cas  où  l'officier  public  s'y  refuserait, 
ou  ferait  une  déclaration  qui  serait  reconnue 
inexacte,  les  receveurs  doivent  soumettre  le  re- 
fus ou  l'inexactitude  au  procureur  du  roi,  qui, 
après  avoir  pris  connaissance  des  faits,  exercera 
à  l'égard  de  l'officier,  s'il  y  a  lieu,  les  voies  de  ré- 
pression autorisées  par  l'art.  10  précité. 

§  10.  —  Timbre  et  enregistrement, 

226.  Timbre.  Le  notaire  qui  procède  le  même 
jour,  et  par  un  seul  acte,  dans  plusieurs  endroits 
et  à  la  requêle  de  plusieurs  particuliers,  à  la 
vente  publique  de  meubles  qui  leur  appartien- 
nent divisément,  ne  contrevient  pas  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu, 
qui  défend  seulement  de  faire  deux  actes  à  la 
suite  l'un  de  l'autre,  mais  n'enlève  pas  à  plu- 
sieurs particuliers  la  faculté  de  se  réunir  pour 
faire  vendre  leurs  meubles  par  un  seul  et  même 
procès-verbal.  — Y.  Timbre,  141. 

227.  L'officier  public  peut,  sans  contraven- 
tion aux  lois  du  timbre,  noter  en  marge  de  son 
piocesverbal  les  payements  qui  lui  sont  faits  des 
objets  vendus.  Ces  apostilles  ne  sont  ni  des  quit- 
tances proprement  dites  ni  des  additions ù  l'acte. 
Ann.  nol.  4,   395.   Wsiip.  187. 

228.  On  peut,  sans  contravenîioii  à  l'art.  -13 
de  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  faire  mention,  dans 
les   procès-verbaux  de  vente   de   meubles,  de 
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rintervention  des  opposants.  Arg.  —   V.  Tim- 
bre, 102. 

229.  Lorsque  le  procès-verbal  de  vente  est 
définitivement  clos,  on  peut  encore  rédiger  à  la 
suite  un  acte  contenant  opposition  :  rofficier 
public  doit  également  y  faire  mention  des  oppo- 
sitions qui  lui  ont  été  notifiées.  V.  sup.  -loi, 
222  et  s. 

230.  La  main-levée  des  oppositions  peut  aussi 
être  donnée  dans  le  procès-verbal  mèmedevente, 
ou  dans  l'acte  qui  contient  le  compte  du  produit; 
mais  on  ne  peut,  sans  contrevenir  à  la  loi,  rédi- 
ger à  la  suite  du  procès-verbal  ou  du  compte  de 
lu  vente  un  acte  séparé  contenant  main-levée  des 
oppositions.  Arg.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  23. 
Arg.  —  V.  iMaiii-levée  d'opposition,  9. 

231.  Le  procès- verbal  de  récoiement  peut 
être  rédigé  dans  la  clôture  du  procès- verbal  de 
vente,  ou  a  la  suite,  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier timbré,  sans  contravention  à  la  loi  du  -13 
brum.  an  VII.  Ce  procès-verbal  doit  être  considéré 
comme  une  suite  de  l'opération,  ou  comme  la 
continuation  du  procès-verbal  de  vente.  Arg.  L. 
13  brum.  an  vu,  art.  23.  Y.siip.  163. 

232.  Une  requête  tendante  à  faire  régler  la 
taxe  des  frais  d'une  vente  de  meubles  ne  peut 
être  écrite,  sans  contravention  à  la  loi  du  tim- 
bre, à  la  suite  du  procès-verbal  de  cette  vente. 
Délib.  19  août  1813. 

233.  Mais  la  taxe  des  frais  de  vente  peut  être 
mise  sur  la  minute  du  procès-verbal.  Pr.  arti-  ° 
cle  637. 

234-.  Les  quittances  ou  décharges  de  prix  de 
ventes  de  meubles,  faites  par  les  notaires  et  au- 
tres officiers  publics  ayant  le  droit  de  procéder 
à  ces  ventes,  peuvent  être  mises  à  la  suite  ou  eu 
marge  des  procès-verbaux  de  ventes.  Dans  ce 
cas,  les  quittances  et  décharges  doivent  être  ré- 
digées en  forme  authentique.  —  V.  inf.,  291,  et 
Décharge  de  prix  de  vente  de  meubles,  6. 

235.  Enregistrement.  Nous  divisons  cette  ma- 
tière eu  plusieurs  articles. 

Art,    I"^"".   —    Quolilc  du  droit. 

236.  Les  ventes  de  meubles,  ou  objets  répu- 
tés tels,  sont  passibles  du  droit  proportionnel  de 
2  p.  100. 

237.  Les  adjudications,  venles,  reventes,  ces- 
sions, rétrocessions,  marchés  et  autres  actes, 
soit  civils,  soit  judiciaires  ,  translatifs  de  pro- 
priété, à  titre  onéreux,  de  meubles,  et  autres 
objets  mobiliers,  mémo  les  ventes  de  cette  nature 
faites  par  l'État,  opèrent  le  droit  de  2  fr.  p.  1 00. 
L.  22  frim.  an  vir,  art.  69,  §  5,  1.  —  V.  Vente 
mobilière,  2  ;  Vente  de  récolles,  23. 

238.  Les  ventes  de  meubles  faites  au  profit 
du  trésor  ou  des  administrations  qui  en  dépen- 
dent ne  sont  pas  exemptes  des  mêmes  droits  qui 
seraient  exigibles  sur  des  conventions  entre  par- 


ticuliers. C'est  ce  que  porte  expressément  l'arti- 
cle 69,  §  5,  1,  ci-dessus. 

239.  Les  adjudications  à  la  folle  enchère  de 
biens  meubles  sont  passibles  du  droit  do  2 
p.  1 00,  mais  seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix 
de  la  précédente  adjudication,  si  le  droit  en  a  été 
acquitté.  —  V.  Folle  enchère,  Vente  judi- 
ciaire, 314. 

Art.    2.    —    Liqniditfion   du    droit.    Règles  de 
percrplion. 

240.  Le  droit,  pour  les  ventes  de  biens  meu- 
bles, se  liquide  sur  le  prix  exprimé  et  le  capital 
des  charges  qui  peuvent  ajouter  au  prix.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  1  4,  5. 

241-256.  Pour  les  procès-verbaux  de  ventes 
de  meubles  aux  enchères,  le  droit  se  liquide  sur 
le  montant  des  sommes  que  contient  cumulati- 
vemeut  le  procès-verbal  des  séances  a  enregis- 
trer dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  L.  2  2  pluv. 
au  VII,  art.  6. 

257.  Cette  règle  est  applicable,  même  lorsque 
la  vente  est  faite  par  lots,  que  chaque  article 
séparé  est  signé  par  l'adjudicataire,  et  qu'il  est 
stipulé  des  termes  pour  le  payement  du  prix. 
Trib.  de  Laon,  12  mars  1835. 

258-261 .  Lorsque,  dans  une  vente  de  meubles 
après  décès  faite  à  l'encan,  l'un  des  héritiers  se 
rend  adjudicataire,  le  droit  est  dîi ,  même  sur  le 
prix  intégral  des  objets  qui  lui  ont  été  adjugés, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  aucune  déduction  à 
raison  de  ses  droits  héréditaires.  Cass.,  9  mai 
1832. 

262.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  vente  d'un  seul  objet  mobilier,  tel  qu'un 
fonds  de  commerce ,  un  achalandage ,  ou  tout 
autre  objet  déterminé.  —  Y.  Vente  de  fonds  de 
commerce,  530  et  s. 

203.  Les  adjudications  de  bancs  ou  de  places 
dans  les  églises,  faites  pour  un  temps  illimité  ou 
pendant  la  vie  du  preneur,  sont  passibles  du 
droit  de  2  p.  100  :  le  droit  est  dû  sur  le  capital 
au  denier  dix  de  la  rente  consentie.  Décis.  min. 
fin.  29  vent,  an  xii.  —  V.  Bail  de  chaises,  de 
bancs  et  de  chapelles  dans  les  églises,  24. 

264.  La  clause  du  cahier  des  charges  d'une 
vente  de  meubles  qui  charge  expressément  l'olfi- 
cier  inslrumeutaire  de  recevoir  le  prix  de  celte 
vente,  n'est  pas  sujette  à  un  droit  particulier 
comme  procuration.  Cette  obligation  est  d'ail- 
leurs de  droit  pour  les  ventes  à  l'encan.  dV. 
sup.  189.) 

265.  Lorsque,  par  une  clause  spéciale,  le 
notaire  est  dispensé  de  recouvrer  le  produit  de  la 
vente,  cette  disposition  ne  donne  pas  ouverture 
à  un  droit  particulier  :  elle  rentre  dans  les  condi- 
tions générales  de  la  vente.  Arg.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  1 1. 

266.  Lorsqu'un  créancier  intervient  au  pro- 
cès-verbal de  vente  pour  former  opposition  à  la 
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remise  des  deniers  de  la  vente,  celte  di.-posiiion 
particulière  est  passible  du  droit  fixe  de  I  fr. 
70  c.  Arg.  L.  -22  frim.  an  vu,  art.  68, §  i",  ol. 

207.  Les  opposilious  formées  par  acte  d'huis- 
sier soûl  passibles  du  droit  fixe,  comme  les  ex- 
ploils  ordinaires. 

2G8.  La  main -levée  des  oppositions  est  pas- 
sible du  droit  fixe  par  chaque  créancier  non 
cointéressé.  —  V.  Mainlevée  d'opposition  ,  8. 

2G9.  Le  pioccs- verbal  de  rocolenwiit  fait 
après  la  vente  est  passible  d'un  droit  fixe  par 
chaque  vacation  ;  c'est  un  véritable  inventaire. 
Arg.  L.  22  frim.  au  vu,  art.  G8,  §  2,  -1.  —  V, 
Inventaire,  417. 

270.  Les  suppléments  de  droits  non  perçus 
sur  les  ventes  de  meubles  à  l'encan  ne  peuvent 
être  demandés  qu'aux  parties,  lorsque  les  offi- 
ciers publics  ont  rendu  leur  compte  ou  qu'ils 
n'ont  point  été  chargés  du  recouvrement  du 
produit. 

Akt.  3.  —  Obligalions  diverses  relatives  a  l'en- 
registrement. Délai.  Prescription. 

27  I .  Le  notaire  qui  procède  à  une  vente  pu- 
blique de  meubles  détaillés  dans  un  inventaire, 
sans  s'assurer  que  cet  inventaire  a  été  enregis- 
tré, peut  encourir  une  amende  pour  contraven- 
tion à  l'art.  41  de  la  loi  du  2  2  frim.  an  vu.  V. 
sup.  1 17  et  s. 

272.  Les  notaires  et  autres  officiers  publics 
sont  en  contravention  à  l'art.  41  delà  loi  du  22 
frim.  an  vu  lorsque,  chargés  par  ordonnance  du 
juge  de  procéder  a  des  ventes  publiques  de  meu- 
bles, ils  le  font  avant  l'enregistrement  de  cette 
ordonnance. 

273.  Peut-on.  sans  contravention,  procéder  à 
la  vente  du  mobili'er  dépendant  dune  succession, 
à  la  requête  du  tuteur  des  héritiers,  avant  que 
l'acte  de  nomination  de  ce  tuteur  ait  été  enregis- 
tré? La  négative  a  été  adoptée,  sur  le  motif  que 
le  procès-verbal  de  vente  n'a  pu  être  dressé  qu'en 
conséquence  de  l'acte  de  nomination.  Trib.  de 
Fontainebleau,  30  mars  1843.  V.  inf.  275. 

274.  Le  fisc  a  décidé  également  qu'il  y  a  con- 
travention, lorsqu'un  notaire  procède  a  une  vente 
publique  de  meubles,  en  énonçant  dans  cette 
vente  le  testament,  non  encore  enregistré,  de  la 
personne  décédée. 

275.  Ces  deux  dernières  décisions  ne  parais- 
sent pas  fondées.  Elles  sont  en  contradiction 
avec  celles  que  nous  avons  rapportées,  v  Enre- 
(jiatrement,  429  et  431 . 

27G.  On  peut  procéder  à  la  continuation  d'une 
vente  de  meubles  suspendue  a  cause  d'un  référé, 
quoique  l'ordonnance  rendue  sur  réfère  et  rédi- 
1-'  c  sur  le  procès-verbal  de  vente  n'ait  pas  été 
1  icalablemenl  enregistrée,  sans  commettre  par 
la  une  contravention. 

277.  Avant  de  présenter  à  la  formalité  son 
procès -verbal  de  vente,  l'officier  doit  faire  au 


pied  la  déclaration  d'opposition  ou  de  non-oppo- 
sition dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

278.  Les  procès-verbaux  de  ventes  publiques 
de  meubles  ne  peuvent  être  enregistrés  qu'aux 
bureaux  oii  les  déclarations  ont  été  faites.  L. 
22  pluv.  an  vu,  art.  6. 

279.  La  déclaration  préalable  devant  être 
faite  au  bureau  dans  l'arrondi.-sement  duquel  la 
vente  a  lieu,  le  procès -verbal  de  vente  doit 
être  enregistré  au  même  bureau  ,  lors  même  que 
l'officier  public  qui  y  a  procédé  doit  faire  enre- 
gistrer ses  actes  à  un  autre  bureau.  Arg.  ib.,  I  5 
mai  1807,  320,  §  5. 

280.  Le  délai  pour  l'enregistrement  des  pro- 
cès-verbaux de  ventes  de  meubles  est  celui  ac- 
cordé pour  les  autres  actes  de  l'officier  public  ou 
ministériel  qui  y  a  procédé.  Et  ainsi,  il  est  de 
quatre  jours  pour  les  huissiers  et  officiers  minis- 
tériels; de  dix  jours  pour  les  courtiers  de  com- 
merce ;  de  dix  ou  quinze  jours  pour  les  notaires, 
et  de  vingt  jours  pour  les  greffiers,  secrétaires 
d'admiuistration  et  autres  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif.  —  V.  Enregistrement,  239 
et  s. 

28 1 .  Notez  que  le  notaire  qui  a  procédé  à  une 
vente  publique  de  meubles,  dans  une  commune 
dépendant  d'un  bureau  autre  que  celui  où  il  fait 
ordinairement  enregistrer  ses  actes,  jouit  d'un 
délai  de  quinze  jours,  quand  même  il  ne  lui  se- 
rait accordé  que  dix  jours  pour  l'enregistrement 
de  ces  derniers  actes.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  20,  et  22  pluv.  an  vu,  art.  G.  Cire,  i"  vent, 
an  vil,  1498. 

282.  Si  la  vente  est  faite  par  un  notaire  sup- 
pléant un  huissier,  un  greffier,  le  délai  pour 
l'enregistrement  est  celui  fixé  pour  les  actes  no- 
tariés.—  V.  Enregistrement,  251. 

283.  Lorsqu'un  notaire  procède  à  une  vente 
publique  de  meubles  a  la  requête  d'une  commune 
ou  d'un  établissement  public,  le  procès- verbal 
n'est  assujetti  à  l'enregistrement  que  dans  les 
vingt  jours  à  partir  du  retour  de  ce  procès-ver- 
bal ,  après  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

—  V.  Ib.,  261  et  262. 

284.  Le  délai  pour  l'enregistrement  des  ventes 
publiques  de  meubles  court  à  partir  de  la  date 
des  premières  vacations.  Cass.,  1  3  mess,  an  xiii. 

—  N.lb.,  264. 

285.  L'officier  ministériel  peut  faire  enregis- 
trer en  même  temps  les  diverses  vacations  d'une 
vente  de  meubles  dont  la  date  est  dans  le  délai 
usité.  Cass.,  11  sept.  1811. 

286.  La  peine  pour  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai,  d'un  procès-verbal  de  vente,  est 
d'une  somme  égale  au  montant  du  droit,  sans 
pouvoir  être  au-dessous  de  10  fr.,  lorsque  la 
vente  a  été  faite  par  un  notaire,  un  huissier  ou 
un  courtier.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  33  et  34. — 
V.  Enregistrement,  242,'  243  et  286. 

2S7.  11  n'est  dû  que  le  double  droit,  sans  fixa- 
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tion  d'un  minimum,  lorsque  la  vente  non  enre- 
gistrée dans  le  délai,  a  été  faite  par  un  greffier 
ou  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif.  L. 
2-2  frira,  an  vu,  art.  35  et  36.  —  V.  Ib.,  278. 

2S8.  Le  procès-verbal  qui  constate  qu'une 
vente  publique  de  meubles  n'a  pu  avoir  lieu,  doit 
être  enregistré  dans  les  délais  ordinaires,  au 
droit  fixe  de  i  fr.  70  c.  —  V.  Adjudication,  9G. 

'289.  La  prescription  biennale  ne  commence  à 
courir,  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  perceptions 
sur  des  ventes  aux  enchères  publiques,  qu'à 
compter  du  jour  où  la  régie  a  connu  ces  ventes 
par  des  actes  qu'elle  a  eu  à  enregistrer.  Cass., 
23  mai  -1832. 

Art.  4.  —  Décharges  de  prix  dp  veiilc  de  meubles. 

290.  Le  droit  d'enregistrement  sur  les  déchar- 
ges de  prix  de  vente  de  meubles  données  aux 
officiers  publics  qui  y  ont  procédé,  est  de  1  fr. 
70  c.  fixe,  lors  même  qu'elles  contiennent  l'éta- 
blissement d'un  compte  de  sommes  payées  à  des 
créanciers.  —  V.  Décharge  de  prix  de  vente  de 
meubles,  lo. 

291.  Les  décharges  de  prix  de  vente  de  meu- 
bles peuvent  être  mises  à  la  suite  du  procès-ver- 
bal de  vente  ;  mais,  dans  ce  cas,  elles  tloivent 
être  rédigées  en  forme  authentique  et  enregis- 
trées dans  les  délais  fixés  pour  les  actes  de  l'ofli- 
cier  public  (jui  a  procédé  à  la  vente.  Avis.  Cons. 
d'État,  21  oct.  1809.  Instr.  gén.,  4  janv.  1810, 
4G0.  —  V.  Ib.,  5  et  7. 

292.  Toutefois,  la  décharge  du  prix  d'une 
vente  publique  de  meubles,  donnée  par  acte  privé 
distinct  et  séparé  de  la  vente,  n'est  point  assu- 
jettie à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixe. 

293.  Mais  la  découverte  d'une  telle  décharge 
dans  les  minutes  de  l'officier  public  autorise  la 
poursuite  des  droits  et  de  l'amende  do  timbre,  si 
elle  a  été  rédigée  sur  papier  non  timbré.  — 
Arrêtd'admission,  5  mars  1829.  V.  sup.  23t. 

294.  Pour  les  autres  queslions  relatives  aux 
décharges  de  prix  de  ventes  de  meubles,  —  V. 
ce  mot. 

295.  Lorsque  l'officier  qui  a  procédé  à  une 
vente  publique  de  meubles  obtient  en  son  nom 
une  condamnation  contre  les  adjudicataires,  le 
droit  de  transport  n'est  pas  diî  sur  le  jugement. 
—  V.  Jb.,  '12,  et  su/3.  '180  et  s. 

VENTE  MOBiLiÈuE.  Nous  entendons  désigner 
par  ces  mots  une  vente  faite  de  gré  à  gré  ou  à 
l'amiable. 

'I .  Les  règles  relatives  à  celte  matière  ont  été 
exposées  v  Vente.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

2.  Enregistrement.  Les  ventes,  reventes,  ces- 
sions, rétrocessions,  marchés  et  autres  actes,  ci- 
vils, soit  judiciaires ,  translatifs  de  propriété  à 
litre  onéreux  de  meubles  et  autres  objets  mobi- 
liers généralement  quelconques,  opèrent  le  droit 
de  2  p.  '100.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  5,  1'^ 

3.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  sur  la  quo- 


tité du  droit  entre  les  ventes  de  biens  de  meu- 
bles faites  de  gré  à  gré  et  celles  qui  ont  lieu  aux 
enchères  publiques.  Pour  ces  dernières,  —  V. 
Ventes  de  meubles,  233  et  s. 

4.  Sont  comprises  sous  la  dénomination  de 
ventes  de  meubles,  et  assujetties  au  droit  de 
2  p.  100,  non-seulement  les  ventes  de  meubles 
et  effets  mobiliers  proprement  dits,  mais  encore 
les  ventes  d'objets  réputés  meubles  par  leur  na- 
ture, telles  que  les  ventes  de  fonds  de  commerce 
ou  achalandages  ;  celles  du  droit  d'exploiter  des 
carrières  ou  des  mines;  et  enfin  les  ventes  de 
bâtiments  et  constructions  à  démolir,  lorsqu'elles 
sont  faites  séparément  du  fonds. 

5.  Les  ventes  d'objets  incorporels  réputés 
meubles  sont  également  assujetties  au  droit  de 
2  p.  ■tOO  fixé  pour  les  ventes  de  meubles.  —  V. 
Transport  de  créances  ou  autres  droits  incorpo- 
rels, 202  et  s.  ;  Vente  de  rentes,  créances  et  autres 
droits  incorporels. 

G.  Ainsi,  la  cession  de  l'autorisation  et  du  pri- 
vilège concédé  pour  la  construction  d'une  usine, 
est  passible  du  droit  de  2  p.  -100.  Cass.,  12 janv. 
1829. 

7-8.  Mais  la  disposition  de  l'art.  69,  §  5,  1««- 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vn  ne  comprend  pas  les 
actions  négociables,  les  créances,  les  rentes  dont 
les  cessions  sont  tarifées  particulièrement.  —  V. 
Transports  de  créances,  rentes,  etc.,  -ioS  et  s.  ; 
Ventes  de  rentes,  etc. 

9.  La  quotité  des  droits  est  différente  pour 
les  ventes  de  certains  meubles  :  ainsi,  il  est  dû 
le  droit  de  4  par  100  fr.  sur  les  ventes  d'objets 
mobiliers  réputés  immeubles  par  destination.  — 
V.  Vente,  390  et  s. 

10-13.  Le  droit  de  vente  n'est  exigible  que 
sur  un  acte  qui  réunit  toutes  les  conditions  né- 
cessairesà  la  vente  :  leconsentement  des  parties, 
l'indication  de  la  chose  vendue  et  la  stipulation 
du  prix. —  V.  Condition,  396  et  s.  ;  Enregistre- 
ment, 97  et  s.  ;  Promesse  de  vente  ,  51  et  s.  ; 
Vente,  533  et  s. 

14.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  l'acte  de  vente 
d'un  établissement  industriel  que  le  vendeur  de- 
vra livrer  à  l'acquéreur,  à  l'époque  fixée  pour 
l'entrée  en  jouissance,  des  objets  mobiliers  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée  à  dire 
d'experts,  cette  stipulation  ne  transmet  pas  hic 
et  nunc  la  propriété  des  meubles  à  l'acquéreur  et 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  2  p.  100.  En  conséquence,  il  n'est  dû  que  le 
droit  fixe  de  1  fr.  7  0  c.  Tribunal  de  la  Seine, 
17  déc.  183'j. 

15.  L'obligation  souscrite  pour  prix  d'une 
vente  d'objets  mobiliers  est  passible  du  droit  do 

2  p.  100.  Arg.  L.  22  frim.  an  vir,  art.  69,  §  3, 

3  ;  mais  il  faut  que  la  cause  soit  formellement 
spécifiée.  —  Y.  Obligation,  366  et  s. 

16.  Cependant  le  droit  de  2  p.  1 00  n'est  point 
applicable  aux  lettres  de  change,  billets  à  ordre 
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et  autres  effets  négociables,  souscrits  pour  prix 
de  meubles  ou  marchandises,  lors  même  que  la 
cause  de  la  délie  est  indiquée  et  que  Toq  spé- 
cifie la  nature  des  meubles  livrés.  Cela  tient  à  la 
nature  de  ces  efFuts  et  à  une  faveur  accordée 
pour  la  facilité  du  commerce  —  V.  Billet  a  or- 
dre, 63;  Lettre  (Je  change,  io'â. 

1 7.  La  quittance  du  prix  d'une  vente  de  meu- 
bles sans  énonciation  d'acte  antérieur  enregistré, 
donnet  elle  ouverture  au  droit  de  2  p.  100?  On 
a  soutenu  l'allirmalive. 

4  8.  Cette  décision  n'est  pas  fondée.  L'art.  69, 
§  3,  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  permet  d'éta- 
blir une  différence  pour  le  droit  des  obligations 
qui  sont  le  résultat  d'une  transmission  de  biens 
meubles,  non  enregistrée  (V.  sup.  15);  mais 
l'art.  69,  §2,11,  qui  fixe  à  30  cent,  par  1 00  fr. 
le  droit  d'enregistrement  des  actes  portant  quit- 
tance ou  libération,  n'établit  aucune  distinction. 
D'un  autre  côté,  les  ventes  de  biens  meubles  n'é- 
tant pas  assujetties  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  de  rigueur,  il  en  résulte  que  l'on  ne  peut 
exiger  le  droit  d'une  transmission  dont  le  titre 
n'est  pas  présenté  à  la  formalité,  car  la  quittance 
n'est  qu'un  acte  unilatéral,  qui  ne  peut  donner 
ouverture  au  droit  d'un  contrat  de  vente.  Tribun, 
de  Vendôme,  4  2  déc.  1833  ;  de  Mauriac,  3juill. 
4  840.  —  V.  Quittance,  83. 

-19.  L'acte  par  lequel  un  entrepreneur  s'oblige 
à  faire  des  constructions  ou  des  ouvrages  n'est 
passible  que  du  droit  de  i  p.  100  fixé  pour  les 
marchés  entre  particuliers,  quand  même  il  s'en- 
gagerait à  fournir  et  à  livrer  des  matériaux.  — 
V.  Marché  de  constructions,  etc.,  94  et  s. 

20.  Mais  lorsque  la  convention  n'a  pas  les 
caractères  d'un  marché  et  qu'il  eu  résulte  simple- 
ment l'obligation  de  livrer  un  meuble,  il  y  a 
réellement  vente,  et  le  droit  est  dû  en  consé- 
quence. Par  exemple,  l'acte  par  lequel  un  méca- 
nicien s'engage  à  fournir  une  machine,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  est  passible  du  droit  de 
2  p.  '100.  Tribunal  de  Mantes,   4  2  avril  1843. 

21.  De  même  que  pour  les  ventes  d'immeu- 
bles, le  droit  proportionnel  des  ventes  de  meubles 
se  liquide  .'^ur  le  prix  exprimé  en  l'acte  et  le  ca- 
pital des  charges  qui  peuvent  ajouter  au  prix. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  14.  —  V.  Vente,  62; 
Vente  de  meubles,  234. 

22.  Mais  la  réserve  d'usufruit  des  biens 
meubles  ne  donne  lieu  à  aucune  addition  en  sus 
du  prix  stipulé,  parce  que  la  loi  garde  le  silence 
à  cet  égard.  Décis.  min.  fin.  1  1  août  1812. 

23.  Notez  aussi  que  l'administiation  de  l'en- 
registrement n'a  pas,  comme  pour  les  immeubles, 
la  faculté  de  faire  constater  par  expertise  la  va- 
leur réelle  des  meubles  vendus.  Arg.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  1  7. 

2t.  Lorsque,  dans  l'acte  de  vente  de  mar- 
chandises à  livrer,  elles  sont  évaluées  provisoire- 
ment pour  la  perception  du  droit,  on  ne  peut, 


sur  un  inventaire  qui  énonce  un  état  estimatif 
des  marchandises  livrées,  former  une  demande 
en  supplément  de  droit  dans  les  deux  ans  à  par- 
tir de  l'enregistrement  de  l'inventaire,  bien  que 
plus  de  deux  années  se  soient  écoulées  depuis 
l'enregistrement  de  la  vente. 

23.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou 
d'usufruit  comprend  des  meubles  et  des  immeu- 
bles, le  droit  est  perçu  sur  la  totalité  du  prix, 
au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il 
ne  soit  stipulé  un  prix  {)articulier  pour  les  objets 
mobiliers,  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  esti- 
més, article  par  article,  dans  le  contrat.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  9.  —  Cette  matière  est 
traitée  v  Vente,  732  et  s. 

26.  Lorsque,  dans  une  cession  de  meubles 
et  de  créances,  il  n'est  stipulé  qu'un  seul  prix, 
et  que  le  droit  de  2  p.  100  a  été  perçu  sur  le 
tout,  le  fisc  doit,  si  les  parties  font  ultérieure- 
ment l'estimation  détaillée  des  meubles,  resti- 
tuer ce  qui  a  été  perçu  au  delà  de  1  p.  tOO  sur 
les  créances. 

27.  Sur  les  ventes  de  meubles  par  licitation 
autres  que  les  ventes  aux  enchères,  le  droit  ne 
se  perçoit  que  sur  la  part  acquise.  —  V.  Licita- 
tion, 124  et  suiv.  et  Vente  de  meubles,  262. 
Réole,  4  8  juill.  1838. 

VENTE  DE   NAVIRES. 

4.  Nous  avons  exposé  ailleurs,   en  général, 
*]es  règles  qui  concernent  la  transmission  des  na- 
vires. On  y  a  vu  que  la  vente  peut  en  être  volon- 
taire ou  forcée.  —  V.  Navire. 

[(2.  La  sente  volontaire  donne  lieu  aune  ques- 
tion qu'il  nous  reste  ici  à  examiner.  Elle  consiste 
à  savoir  si  cette  vente,  lorsqu'elle  a  lieu  aux  en- 
chères,  appartient  exclusivement  aux  commis- 
saires priseurs  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi. 
Cette  question  est  traitée  par  Merlin,  Répert., 
v"  Vente,  §  8,  art.  3,  qui  pense  que  cette  vente 
doit  être  faite  exclusivement  par  les  commissaires 
priseurs  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  ex- 
cepté qu'il  s'agisse  de  la  vente  forcée  d'un  bâti- 
ment de  mer  au-dessus  de  dix  tonneaux,  cas 
auquel  l'adjudication  doit  être  faite  à  la  barre  du 
tribunal  (Comm.  202  et  suiv.).  Ailleurs  que  dans 
les  lieux  où  résident  les  commissaires  priseurs, 
il  faut  décider  que,  sauf  la  même  exception, 
les  nolatres,  grelliers  ou  huissiers  ont  le  même 
droit. 

Toutefois  si  la  vente  contenait  des  conventions 
particulières,  ce  qui  arrive  souvent  dans  le  cas 
de  vente  volontaire,  il  me  semble  que  les  no- 
taires seuls  auraient  le  droit  de  les  recevoir. 
C'est  ce  qu'avait  pensé  la  commission  de  la 
chambre  des  députés  chargée  d'examiner  un 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  le 
24  fev.  1817,  et  qui  n'a  point  été  adopté.  Nous 
pensons  que  c'est  à  tort  que  Merlin,  loc.  cit.,  s'é- 
lève contre  celte  opinion.)] 

3,  Ouand  la  vente  est  forcée,  c'est-à-dire  la 
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suite  d'une  saisie,  elle  doit  être  faite  à  l'audience 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  par  un  juge 
commis  ,  et  après  les  publications  prescrites. 
Comm.  202  et  s. 

4.  Et  l'on  décide  que  les  mêmes  formes  sont 
applicables  : 

1»  A  la  vente  des  navires  appartenant  à  des 
mineurs,  Pard. ,  6-16.  Bioche,  v°  Vente  des  na- 
vires. 

5.  Il  est  prudent,  d'après  les  mêmes  auteurs, 
d'obtenir  une  autorisation  préalable  du  conseil 
de  famille,  à  cause  de  l'importance  de  l'objet,  et 
parce  que  le  mineur  peut  avoir  intérêt  à  le  gar- 
der en  nature. 

6.  2°  Aux  navires  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire.  Pard.  et  Bioche,  ib. 

7.  3"  Aux  navires  dépendant  de  l'actif  d'une 
faillite.  Comm.  486.  Pard.  et  Bioche,  ib. 

8.  On  doit  encore  observer  des  formes  ana- 
logues,  suivant  Pardessus,  lorsque  le  tribunal, 
après  avoir  déclaré  l'innavigabilité  du  navire,  eu 
autorise  la  vente  (Pr.  61 6). 

9.  Pour  l'ordre  dans  lequel  doivent  être  payés 
les  créanciers  privilégiés  sur  les  navires,  —  V. 
Priviléye,  -188. 

-10.  Enregisirement.  Les  actes  ou  procès-ver- 
baux constatant  les  ventes  de  navires,  soit  to- 
tales,  soit  partielles,  ne  sont  passibles  que  du 
droit  fixe  de  2  pour  cent  comme  objets  mo- 
biliers. 

VENTE  d'un  office.  —  V.  Olfice. 

VENTE  DE  RÉCOLTES.  C'cst  la  vente  aux  en- 
chères de  toute  espèce  de  fruits  sur  pied,  comme 
grains,  foins,  coupes  de  bois. 

-1.  Les  lois  des  6  et  -13  messid.  an  m  prohi- 
baient la  vente  des  grains  en  vert.  Elles  pou- 
vaient avoir  été  dictées  par  un  motif  très-loua- 
ble ,  celui  d'empêcher  les  laboureurs ,  dans 
l'espérance  d'un  gain  actuel,  de  se  priver  incon- 
sidérément,  et  à  vil  prix,  du  fruit  de  leurs 
sueurs.  Toutefois,  «  ces  lois,  dit  Troplong,  de  la 
Vente,  223,  se  ressentent  de  l'esprit  de  l'époque 
à  laquelle  elles  ont  été  portées,  et  des  préjugés 
qui  faisaient  croire  que,  pour  prévenir  les  fami- 
nes, il  fallait  opposer  des  entraves  au  commerce 
des  grains.  Quoique  ces  lois  n'aient  jamais  été 
abrogées  ni  formellement,  ni  implicitement,  il 
est  connu  de  tous  qu'elles  ne  sont  que  très-fai- 
blement observées,  »  Ajoutons  que  lui-même 
suppose  qu'elles  sont  tombées  en  désuétude  et  ne 
doivent  plus  être  observées.  [(En  effet,  n'a-t-il  pas 
été  proposé,  il  y  a  quelques  années,  un  projet 
de  loi  qui  avait  pour  objet  de  décider  par  quels 
officiers  publics  cette  espèce  de  vente  devrait 
avoir  lieu?)]  —  V.  Vente,  77. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  d'ailleurs  la  vente 
des  fruits  avec  un  bail.  Troplon.e:,  (/(/  Louage,  1, 
22.  —  V.  Bail,  1  8  et  s.,  et  liait  de  bois,  6  et  s. 

3.  De  ce  que  les  fruits  pendants  par  racines 
sont  immeubles  (Civ.  520),  une  vente  de  fruits 


de  cette  espèce  n'est  pas  cependant  une  vente 
d'immeubles,  ne  pouvant  être  opposée  aux  tiers 
tant  qu'elle  n'a  point  été  transcrite.  Cass.,  19 
vend,  an  xiv. 

4.  La  vente  des  récolles  peut  avoir  lieu,  soit  à 
l'amiable  par  vente  ou  adjudication  ,  soit  même 
judiciairement  par  suite  de  saisie-brandon. 

5.  C'est  aux  notaires  exclusivement  qu'il  ap- 
partient de  procéder  aux  ventes  publiques  de 
fruits  non  coupés  ou  non  cueillis,  et  qui  tiennent 
encore  au  sol.  Tant  qu'ils  sont  dans  cet  état,  ils 
sont  immeubles,  ils  sont  accessoires  au  sol,  et  les 
greffiers  et  huissiers  n'ont  le  droit  de  vendre  que 
les  effets  mobiliers.  La  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ont  toujours  été  bien  constantes  sur  ce 
point.  Merlin,  Répert.,  v  Vente,  §  8,  art.  4-G. 
Cass.,  i"  juin -1822,  18  juillet  1826,  o  septem- 
bre ISî?,  10  déc.  1828,  8  avril  1829  ,  8  juin 
1831,  4  juin  183i,  Il  mai  1837,  28  mars  1838, 
30  mai  1842.  Paris,  1"  juin  1840,  25  dud. 
Rouen,  10  août  1844.  —  Y.  Vente  demeubles, 
§  2. 

G.  Ajoutons  que  les  huissiers  et  autres  officiers 
ministériels  n'ont  pas  qualité  pour  procéder 
concurremment  avec  les  notaires  aux  ventes  pu- 
bliques des  fruits  pendants  par  racines,  lors 
même  qu'elles  ont  lieu  dans  les  six  semaines  qui 
précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  de 
ces  fruits,  si  ces  ventes  n'ont  pas  été  substituées 
à  des  ventes  forcées  résultants  des  saisies-bran- 
dons. Cass.,  8  avril  1829. 

7-9.  Il  faut  que  le  notaire  fasse  la  déclara- 
tion préalable  au  bureau  de  l'enregistrement , 
comme  en  vente  de  meubles  ordinaires.  L.  22 
pluv.  an  VII,  art.  1  et  2.  —  V.  Déclaration  de 
vente  de  meubles. 

10.  Notez  que  cette  déclaration  doit  avoir  lieu 
pour  les  ventes  de  récoltes  qui  seraient  rédigées 
dans  la  forme  de  baux,  comme  pour  toutes  les 
autres  ventes  d'objets  mobiliers.  —  V.  Ib.,  21. 

1 1 .  Évidemment,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  décla- 
ration dont  nous  parlons  lorsqu'il  s'agit  de  ventes 
administratives.  —  V.  Ib.,  17. 

12.  Un  cahier  des  charges  est  nécessairement 
dressé  dans  ces  sortes  de  ventes  ;  car  la  livraison 
de  la  chose  ne  peut  se  faire  ici  sur-le-champ,  et 
le  prix  n'est  pas  non  plus,  en  général,  payé 
comptant.  D'ailleurs  ,  ce  prix  est  quelquefois 
assez  important  pour  que  l'on  doive  exiger,  de  la 
part  des  adjudicataires,  des  cautions  ou  d'autres 
garanties. 

1 3.  Ce  n'est  pas  tout  :  lorsqu'il  s'agit  de  ventes 
de  coupes  de  bois,  l'on  insère  ^^quelquefois  dans 
les  cahiers  de  charges  certaines  clauses  que  nous 
devons  indiquer.  Ainsi,  celle-ci  :  «  Toute  per- 
sonne pourra  tiercer,  demi-tiercer  et  doubler 
l'enchère  sur  Inquelle  l'adjudication  aura  été  pro- 
noncée, en  le  faisant  par  acte  extrajudiciaire  si- 
gnifié au  vendeur  et  à  l'adjudicataire  avant  midi 
du  lendemain  du  jour  de  l'adjudication.  Le  demi- 
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tiercement  ne  sera  reçu  que  sur  le  tiercement. 
—  Lorsqu'il  y  aura  eu  tiercement  ou  doublement, 
ceux  qui  les  auront  faits  et  l'adjudicataire  seront 
reçus  dans  les  quarante-huit  heures,  à  partir  du 
midi  du  jour  du  tiercement  ou  doublement  à  en- 
chérir entre  eux,  par  acte  en  suite  du  présent 
procès-verbal.  Celui  qui  aura  porté  la  dernière 
enchère,  sera  déclaré  par  le  notaire  définitive- 
ment adjudicataire.  » 

14.  Ainsi  encore,  la  clause  que  yoici  :  — 
«  Celui  qui  aura  été  adjudicataire  le  jour  de  la 
vente,  aux  termes  du  procès-verbal,  pourra  éga- 
lement, avant  le  midi  du  lendemain  de  l'adjudi- 
cation, renoncer  à  son  adjudication,  en  le  faisant 
par  acte  extrajudiciaire  notifié  au  vendeur  et  au 
précédent  enchérisseur,  et  déposé  dans  le  même 
délai,  par  acte  ensuite  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation. —  Par  l'effet  de  cette  renonciation,  l'ad- 
judication passera  au  précédent  enchérisseur, 
qui  jouira  do  la  même  faculté,  et  ainsi  successi- 
vement. —  Chaque  renonçant ,  en  faisant  sa 
renonciation,  payera  comptant  à  Vannier,  aud. 
nom,  en  l'étude  du  notaire  soussigné,  la  diffé- 
rence du  prix  formant  sa  folle-enchère.  » 

15-16.  Quant  aux  règles  qui  gouvernent  au 
fond  les  ventes  de  récoltes,  ce  sont  celles  en  gé- 
néral qui  sont  exposées  v*'  Vente  et  Vente  de 
meubles. 

17.  Il  convient,  à  l'égard  des  coupes  de  bois 
qui  se  vendent  à  tant  la  mesure,  de  stipuler  que 
le  terrain  sera  mesuré  et  compté  tant  plein  que 
vide,  et  d'exprimer  par  qui  se  fera  ce  mesurage, 
qui  doit  toujours  être  fait  contradictoirement 
entre  les  parties.  —  V.  Bois,  Récolement. 

1 8.  Si,  en  vendant  des  grains  encore  en  herbe, 
vous  avez  prorais  de  repondre  des  pertes  qui  au- 
raient pour  cause,  soit  des  actes  de  violence,  soit 
les  désordres  de  l'atmosphère ,  et  que  les  neiges 
les  aient  fait  périr,  l'acheteur  pourra  agir  contre 
vous,  en  vertu  de  cette  promesse ,  pourvu  que 
les  neiges  aient  été  excessives  et  qu'elles  soient 
survenues  dans  une  saison  de  l'année  où  il  est 
extraordinaire  d'en  voir  tomber.  L.  78,  §  3,  D. 
de  contrahenda  emptione. 

19.  Lorsque  la  vente  d'une  coupe  de  bois  a 
été  faite  en  bloc  pour  un  prix  unique,  et  non 
par  arpents,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'arpentage,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  garantie  de  mesure.  Cass.,  22  mai 
1828. 

20.  L'action  en  diminution  du  prix,  pour  dé- 
faut de  contenance,  d'un  bois  dont  on  a  acheté 
la  coupe ,  doit-elle  être  intentée  dans  le  délai 
d'une  année,  conformément  à  l'art.  1622  Civ.? 
Jugé  négativement  par  la  Cour  de  cassation  le 
21  mai  1815. 

21.  Lorsqu'il  a  été  vendu  un  certain  nombre 
d'arbres  sur  pied ,  la  preuve  que  le  nombre  des 
arbres  vendus  n'était  pas  complet  à  l'époque  de 
la  vente,  doit  être  admise  lors  même  qu'au  mo- 
ment où  elle  est  réclamée,  l'acheteur  a  déjà  fait 


abattre   une  partie  des  arbres.   Cass.,    5  juin 
1827. 

22.  La  vente  de  récolte,  dans  le  cas  d'un  usu- 
fruit qui  s'éteint,  serait  susceptible  de  plusieurs 
observations.  —  V.  Usufruit,  §  5. 

23.  Enre(jislrcment.  Les  adjudications,  ventes, 
reventes,  cessions,  rétrocessions,  marchés, 
traités  et  autres  actes,  soit  civils,  soit  judiciaires, 
translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux,  de  ré- 
coltes de  l'année  sur  pied ,  même  les  ventes  de 
cette  nature  faites  par  l'Etat,  sont  passibles  du 
droit  de  2  p.  100.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§5,  1". 

24.  Ainsi,  quoique  les  récoltes  ne  deviennent 
meubles  qu'après  avoir  été  coupés  (Civ.  520 
et  521),  ils  sont  considérés  comme  meubles  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement ,  lors- 
qu'on les  vend  sur  pied  ,  et  séparément  du  sol. 
Arg.  th.  V,  sup.  3  et  Vente,  703. 

VENTE  A  RÉMËRÉ.  —  V.  Réméré. 

VENTE  DE  RENTES,  CnÉANCES  ET  AUTRES  DROITS 
INCORPORELS. 

1 .  Ce  n'est  pas  du  cas  où  la  vente  a  lieu  à 
l'amiable  que  nous  avons  à  nous  occuper  (V. 
Transport  des  créances  et  autres  droits  incorpo- 
rels]. Nous  n'entendons  traiter  ici  que  de  la  vente 
quia  lieu  par  adjudication,  soit  volontaire,  soit 
judiciaire. 

2.  Remarquons  d'abord  qu'un  tuteur  n'a  point 
capacité  pour  vendre  volontairement  ou  à  l'a- 
miable des  rentes  appartenant  à  ses  pupilles,  et 
qu'il  doit  employer  les  formes  judiciaires  dont 
nous  parlerons  plus  bas.  Douai,  28  juin  1843. 
—  V.  Tutelle,  205. 

3.  Quand  l'adjudication  a  lieu  volontairement, 
il  ne  peut  y  être  procédé  que  par  le  ministère 
d'un  notaire.  11  s'agit  d'un  droit  incorporel.  Les 
autres  officiers  publics  n'ont  pas  pouvoir  de 
vendre  des  droits  de  cette  nature.  —  V.  Vente 
d'actions,  Vente  d'un  fonds  de  commerce. 

4.  Lorsque  l'adjudication  a  Ueu  judiciairement, 
s'il  s'agit  d'une  rente  qui  ait  été  saisie,  la  vente 
doit,  sans  contredit,  être  faite  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  641  et  s.  du  Pr.  au  titre 
de  la  Saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers, 
c'est-à-dire  que  la  vente  ne  peut  être  faite  que 
par  le  tribunal.  —  V.  Saisie  des  rentes  consti- 
tuées. 

5.  Mais  que  doit-on  décider  si  la  rente  dépend 
d'une  succession  bénéficiaire? 

L'art.  989  Pr.  porte  :  »  S'il  y  a  lieu  à  faire 
procéder  à  la  vente  du  mobilier  et  des  rentes  dé- 
pendant de  la  succession,  la  vente  sera  faite  sui- 
vant les  formes  prescrites  pour  la  vente  de  ces 
sortes  de  biens,  à  peine  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire d'être  réputé  héritier  pur  et  simple.  » 

«  C'est-à-dire,  suivant  Pigeau,  pour  le  mobi- 
lier, suivant  l'art.  945,  qui  renvoie  au  titre  de  la 
saisie-exécution;  pour  les  fruits,  suivant  les 
art.  6  26  et  suiv.  ;  pour  les  rentes  suivant  les  art. 
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639  (642)  et  s.  »  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
Bioche.  Dictiouu.  de  proc,  v»  Bénéfice  d'inven- 
taire, 69. 

Ainsi,  d'après cesauteurs,  c'est  nécessairement 
à  la  barre  du  tribunal  que  devait  être  faite  la 
■vente  des  rentes  constituées  appartenant  à  une 
succession  bénéficiaire;  tandis  que  s'il  s'agit 
d'immeubles,  la  vente  peut  être  renvoyée  devant 
un  notaire.  Ceci  peut  paraître  singulier.  Ne  don- 
uerait-on  pas  aux  termes  de  l'art.  989  une  in- 
terprétation un  peu  trop  grammaticale  et  qui 
s'écarte  de  son  esprit?  C'est  ce  qu'aurait  pensé  le 
tribunal  de  Marseille  dans  un  jugement  rendu  le 
20  juillet  1842,  et  dont  les  motifs  portent  que 
«  la  loi  du  24  mai  i842  (qui  a  modifié  le  Pr.) 
n'est  relative  qu'à  la  vente  sur  saisie  des  rentes 
constituées,  qu'elle  ne  concerne  pas  la  vente  vo- 
lontaire de  ces  sortes  de  biens  :  «  d'où  le  tri- 
bunal conclut  «  qu'il  y  a  lieu  de  suivre,  pour 
cette  nature  de  vente,  les  formes  que  la  loi  com- 
mune a  tracées  ;  que  cette  loi  ayant  supprimé  les 
publications  du  cahier  des  charges  en  matière  de 
vente  volontaire,  etneles  ayant  admises  quepour 
les  ventes  forcées,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la 
publication  demandée.  »  Ainsi,  d'après  le  tri- 
bunal de  Marseille,  lorsque  la  vente  des  rentes 
qui  se  trouvent  dans  une  succession  bénéficiaire 
est  volontaire,  elle  doit  suivre  les  règles  com- 
munes aux  ventes  judiciaires  volontaires  et  non 
pas  celles  du  titre  rie  la  saisie  des  rentes,  au  Code 
de  procédure,  lesquelles  doivent,  comme  ce  titre 
même  l'indique,  être  restreintes  au  cas  d'une 
vente  forcée.  Par  suite,  le  tribunal  pourrait  com- 
mettre un  notaire  pour  cette  sorte  de  vente,  tout 
aussi  bien  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  d'im-' 
meubles.  La  cour  de  Caen  avait  déjà  rendu,  le 
24  août  '<826,  un  arrêt  qui,  sans  qu'aucune  dif- 
ficulté ait  été  élevée  à  ce  sujet,  commet  un  no- 
taire pour  vendre  les  rentes  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire. 

5.  Il  résulte  du  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
pellier, que  la  loi  commune  à  suivre  pour  la  vente 
des  rentes  dépendant  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire serait  celle  qui  concerne  la  vente  des  im- 
meuhles  mêmes  de  ces  successions.  C'est  aussi 
l'opinion  de  Touiller,  4,  374.  «  Le  Pr.,  dit-il,  a 
établi  pour  la  vente  des  rentes  constituées  sur 
particuliers  des  formalités  qui  sont  expliquées  au 
titre  de  la  saisie  des  rentes,  dans  les  art.  643 
(642)  et  s.  On  doit  suivre  ces  formalités  pour  la 
vente  des  rentes  dépendant  d'une  succession  bé- 
néficiaire, avec  les  changements  que  nécessite  la 
différence  d'une  saisie  et  d'un  bénéfice  d'inven- 
taire. )' 

Toutefois,  cette  opinion  doit-elle  être  suivie? 
Ne  conviendrait-il  pas  plutôt  de  se  rattacher  aux 
formes  prescrites  pour  les  ventes  de  meubles, 
comme  paraît  le  penser  Duranton,  3,  553?  Après 
s'être  prononcé  sur  le  point  de  savoir  si  le  tuteur 
a  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
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pour  vendre  les  rentes  sur  particuliers  qui  ap- 
partiennent à  ses  pupilles,  Duranton  dit  que, 
dans  tous  les  cas,  la  vente  doit  se  faire  après 
affiches  ou  publications  et  aux  enchères  reçues 
par  un  notaire;  que  si  la  saisie  et  la  vente  des 
rentes  appartenant  à  des  majeurs  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  d'après  ces  formalités  (Pr.  636  et 
s.),  à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  de  la 
vente,  même  volontaire,  de  celles  qui  appartien- 
nent à  des  mineurs;  qu'enfin  les  formalités  que 
trace  l'art.  452  Civ.  pour  la  vente  des  meubles 
du  mineur  deviennent  applicables  lorsque  celle 
d'une  rente  a  lieu  par  un  motif  quelconque.  Telle 
est  l'opinion  de  Duranton,  qui,  d'ailleurs,  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  où  les  rentes  provien- 
nent de  succession,  et  appartiennent  dès  lors  aux 
mineurs  comme  héritiers  bénéficiaires,  et  le  cas 
où  elles  leur  appartiendraient  à  d'autres  titres. 
D'ailleurs  Duranton  ne  pouvait  admettre  cette 
distinction  :  car,  à  la  manière  dont  il  s'exprime, 
il  est  clair  qu'il  restreint  l'application  des  art. 
636  et  suiv.  du  titre  de  la  saisie  des  rentes  au 
C.  pr.,  aux  ventes  sur  saisie,  et  qu'il  n'étend 
point  ces  dispositions  au  cas  de  vente  volontaire. 
C'est  le  même  principe  qui  a  été  admis  par  le 
tribunal  de  Montpellier. 

Entre  les  deux  systèmes  que  nous  venons 
d'exposer,  nous  pencherions  pour  le  second,  celui 
de  Duranton.  Les  rentes  sont  des  effets  mobiliers  ; 
et  dès  qu'on  écarte  ici  l'application  des  règles  éta- 
blies par  le  Pr.  pour  le  cas  où  il  y  a  saisie,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  l'on  ne  s'en  tiendrait  pas 
aux  formalités  prescrites  pour  les  ventes  de  meu- 
bles faites  judiciairement.  Ces  formalités  doivent 
pleinement  rassurer,  surtout  si  l'on  observe  que 
la  vente  doit,  dans  tous  les  cas,  être  précédée 
d'autorisations  qui  ne  s'accordent  qu'en  connais- 
sance de  cause,  [infr.  7  et  s.).  Il  nous  semble 
d'ailleurs  que  cette  opinion  devrait  être  accueillie 
avec  d'autant  plus  de  faveur  qu'elle  soumet  les 
formalités  de  la  vente  à  une  loi  unique,  celle  re- 
lative aux  ventes  judiciaires  de  meubles  (V.  Vente 
de  meubles),  et  évite  l'espèce  d'arbitraire  que  dans 
le  système  contraire  propose  TouUier.  Elle  paraît 
avoir  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Douai  du  28  juin  1843. 

7.  Quant  aux  autorisations  dont  la  vente  de 
rentes  sur  particuliers  doit  être  précédée,  nous 
observerons  d'abord  que  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  est  nécessaire  pour  la  vente  des  rentes 
appartenant  à  des  mineurs  (Proudh.,  des  Per- 
sonnes, 2,  ch.  -Il,  sect.  2,  §  2;  et  de  la  Pro- 
priété, 136.  Delv.,  1,  298.  Dur.,  3,  555).  Seu- 
lement les  deux  derniers  auteurs  pensent  que 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  cesse  d'être 
nécessaire,  lorsque  la  rente  n'excède  pas  50  fr., 
par  argument  tiré  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  rentes 
sur  l'État.  ~  V.  Tutelle,  205. 

8.  D'ailleurs,  il  est  toujours  nécessaire  que 
l'héritier  bénéficiaire  se  fasse  autoriser  par  lepré- 
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sident  du  tribunal  à  faire  la  vente ,  s'il  n'a  pas 
pris  encore  qualité.  Civ.  "796.  Pr.  986.  Dur,, 
7,  26. 

9.  .luge,  dans  tous  les  cas,  que  la  décliéance 
portée  contre  l'héritier  bénéficiaire  qui  vend  les 
renies  de  la  succession  sans  formalités  de  justice, 
ne  peut  être  proposée  par  les  créanciers,  lorsque 
la  vente  faite  de  grc  à  gré  par  l'héritier,  loin  de 
les  léser,  est  plus  avantageuse  que  ne  l'eiàt  été  la 
vente  eu  justice.  Cass.,  27  déc.  lis  10^ 

iO.  11  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les 
notaires  chargés  de  procéder  à  des  adjudications 
volontaires  ou  judiciaires  de  rentes  et  créances, 
sont  tenus  de  faire  au  bureau  de  l'enregistrement 
la  déclaration  préalable  prescrite  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  22  pluv.  an  vu.  La  négative  résulte  de 
plusieurs  jugements.  Trib.  de  la  Seine,  24  avr. 
1835;  de  Rouen,  16  nov.  1842;  de  Laval,  20 
fév.  1843  (V.  Déclaration  de  vente  de  meubles, 
24).  Le  fisc  a  acquiescé  à  cette  jurisprudence. 
Il  a  reconnu  que  l'expression  d'objets  mobiliers, 
employée  dans  la  loi  du  22  pluv.  an  vu,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  meubles  dont  la  transmission  peut 
s'opérer  par  la  tradition  manuelle,  c'est-à-dire 
aux  meubles  corporels;  que  les  formalités  pres- 
crites par  cette  loi  ont  eu  spécialement  pour  but 
d'empêcher  que  ,  dans  les  ventes  publiques  aux 
enchères ,  des  meubles  de  celte  nature  ne  soient 
soustraits  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment; mais  que  ce  danger  n'existe  pas  pour  les 
rentes  et  créances  dont  le  cessionnaire  n'est  saisi 
à  l'égard  des  tiers  quepar  la  signification  de  l'acte 
de  transport  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  de 
ce  dernier  ;  qu'ainsi  la  déclaration  piéulable  se- 
rait une  formalité  tout  à  fait  superflue  pour  les 
ventes  aux  enchères  de  rentes  et  créances. 

1 1 .  Enregistrem.  Le  droit denregistrementsur 
les  adjudications  de  rentes  est  de  2  p.  100  (L.  22 
frim.  an  vu,  art.  69,  §  5,  2),  outre  le  droit  de 
transcription  lorsqu'il  s'agit  de  rentes  foncières 
créées  avant  la  loi  du  M  brum.  an  vu.  —  V. 
liente,  21  4,  230  et  s.;  Rente  viaijère,  1 32;  Trans- 
port de  créances  et  autres  droits  incorporels  , 
187  et  s. 

12.  C'est  également  le  droit  de  2  p.  100  qui 
est  exigible  sur  les  adjudications  d'achalandages 
et  fonds  de  commerce,  de  brevets  d'inveulion  ou 
autres  ;  d'oflices  et  recouvrements,  enfin  de  droits 
incorporels  de  toute  nature,  a  l'exception  des  ac- 
tions négociables  et  créances.  —  V.  Brevet  d'in- 
vention^ 83  et  s,  ;  Transport  de  créances  et  autres 
droitsincorpurels,  202  et  s,  ;  Vente  de  brevets,  etc.  ; 
Veille  de  fonds  de  commerce,  32  et  s.;  Vente  de 
■meubles,  237  et  s.;  Vente  mobilière,  4  et  s. 

13.  Quant  aux  adjudications  de  créances  à 
terme,  le  droit  est  de  1  p.  100,  L,  22  fiim  an 
VII,  art.  69,  §  3,  3.  —  V.  Transport  de  créan- 
ces et  autres  droits  incorporels,  159  et  s. 

14.  Le  droit  e.st  de  50  c.  par  100  fr.  sur  les 
adjudications  d'actions  négociables.  —  V.  Ac- 


tions de  soeictd,  41  et  s.;  Vente  d'actions,  3  et  s. 

15.  Le  droit  d'enregistrement  sur  les  ventes 
faites  de  gré  à  gré,  de  rentes  perpétuelles,  créan- 
ces et  actions  négociables,  doit  être  liquide  sur 
le  capital  de  la  rente,  de  la  créance  ou  des  ac- 
tions, quel  que  soit  le  prix  stipulé.  Arg.  L.  22 
friin.  an  vu,  art.  14,  9.  —  V.  liente,  132  et  s.; 
Transport  de  crcanci's  et  autres  droits  incorpo- 
rels, 160  et  s.,  188  et  s. 

16.  Mais  il  en  est  autrement  pour  les  adjudi- 
cations publiques  et  aux  enchères,  de  rentes,  de 
créances  ou  d'actions  négociables  faitesen  justice 
ou  par  devant  notaires.  Dans  ce  cas,  le  droit  n'est 
dû  que  sur  le  prix  et  les  charges,  quel  que  soit 
le  capital  aliéné  ou  transporté.  Cass.,  1"''  avril 
1816.  — V .  Rente,  2 1 7  :  Transport  de  créances  et 
autres  droits  incorporels ,  161,  190  et  190  bis. 

VENTE  SUR  sunENciiÈRE.  C'est  celle  qui  a  lieu 
lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  un  tiers  a 
fait  une  offre  supérieure  au  prix  d'uneprécédente 
vente.  —  V.  Surenchère,  Vc7ite  judiciaire. 

VENTE  A  VIE,  C'est  l'aliénation,  moyennant 
une  somme  capitale,  d'une  chose,  pour  en  jouir 
eu  usufruit  par  l'acquéreur  pendant  sa  vie. — V. 
Bail  a  vie. 

VENTILATION.  C'est  l'évaluation  d'une  ou  de 
plusieurs  parties  d'un  tout,  non  pas  quant  k  leur 
valeur  réelle,  maisquantau  prixfixé  pourle  tout. 
—  V.  Émigration,  Enregistrement ,  Expropria- 
tion forcée,  Notification  de  contrat,  Surenchère. 

VENTRE.  Ce  mot  se  prend  souvent  en  droit, 
pour  indiquer  une  femmegrosse,  ou  l'enfant  dont 
elle  est  enceinte.  Ainsi,  l'on  donne  un  curateur 
au  ventre,  c'est-à-dire  à  l'enfant  qui  doit  naître; 
l'on  donne  une  provision  au  ventre,  c'est-à-dire  à 
la  femme  enceinte.  —  V.  Curateur,  Enfant. 

VERDICT.  De  vcre  diclum.  Expression  an- 
glaise, mais  qui  commence  à  se  naturaliser  en 
Belgique,  employée  pour  signifier  la  déclaration 
du  jury  en  matière  criminelle.  —  V.  Jury. 

VERIFICATION  des  créances.  Se  dit,  en  ma- 
tière de  faillite,  de  l'examen  des  titres  des  créan- 
ciers. 

1 .  L'une  des  principales  opérations  d'une  fail- 
lite est  la  vérification  et  l'affirmation  des  créan- 
ces, pour  déterminer  le  montant  du  passif. —  V. 
Faillite,  101. 

2.  Les  règles  à  suivre  pour  cette  vérification 
sont  tracées  dans  les  art.  491  et  s.  Comm.  — 
V.  aussi  Faillite,  102  et  s. 

3.  Enregistrem.  Les  procès-verbaux  de  véri- 
fications de  créances,  passés  aux  greffes  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de  commerce, 
sont  passiblesdu  droit  fixe  de  fr.  5-09.  L.  22frim. 
an  VII,  art.  68,  §  3,  7. 

4.  Lu  matière  civile,  spécialement,  les  déclara- 
tions alUrmalives  faites  aux  grellos  par  les  tiers 
saisis  (l'r.  civ.  371)  sont  jssujetlies  au  droit  de 
rédaction.  Décr.  12juill.  1808,  art.  1". 

o.  Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  qu'il 
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peut  être  procédé  à  la  vériflcalion  des  créances, 
sans  que  les  titres  représentés  nient  été  préala- 
blement enregistrés.  La  raison  en  est  que  ces 
vérifications  no  tiennent  qu'à  des  précautions 
d'ordre  public.  Dec.  min.  fin.  "28  juin  1808. 

VÉRIFICATION  dbcritlue.  C'est  l'exanien 
que  l'on  fait  eu  justice  d'une  écriture  privée, 
pour  savoir  de  quelle  main  elle  est.  Les  mêmes 
mots  s'emploient  aussi  pour  exprimer  l'examen 
en  justice  d'une  pièce  coulre  laquelle  il  y  a  une 
inscription  de  faux,  pour  connaître  si  elle  est 
vraie  ou  fausse. 

1.  Quand  il  s'agit  d'un  écrit  sous  seing  privé, 
la  vérification  n'en  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
où  la  partie  à  laquelle  il  est  opposé  refuse  de  re- 
connaître qu'il  est  de  son  écriture,  ou  qu'il  est 
siguéd'elle.  Ainsi  une  demande  en  reconnaissance 
d'écriture  précède  nécessairement,  d'une  ma- 
nière expresse  ou  implicite,  toute  procédure  en 
vérification.  —  V.  Reconnaissance  d'écriture. 

2.  C'est  un  point  constant  que  l'art.  195  Pr. 
n'impose  point  aux  juges  la  nécessité  d'ordonner 
la  vérification  des  signatures  méconnues.  11  leur 
en  accorde  seulement  la  faculté.  D'où  il  résulte 
qu'ils  peuvent  s'en  abstenir,  quand  il  leur  est  dé- 
montré que  la  pièce  est  vraie.  Toull.,  8,  236,  et 
9,  64  et  133.  Boncenne,  3,  486.  Bioche,  32. 
Cass.,  2S  août  1813. 

2  bis.  Les  juges  peuvent  également  rejeter  la 
peine  sans  vérification  préalable,  s'ils  sont  con- 
vaincus de  sa  fausseté.  Cass.,  14  mars  1837. 

3.  Et  ces  règles  sont,  sans  nul  doute,  applica- 
bles au  cas  où  il  s'agit  de  testaments  olographes 
comme  de  tous  autres  actes.  —  V.  Teslament, 
sect.  6,  §  3. 

4.  11  résulte  d'ailleurs  des  expressions  de 
l'art.  195,  que  les  trois  genres  de  vérification 
qu'il  désigne  peuvent  être  ordonnés  simultané- 
ment, afin  que  le  demandeur  puisse  faire  usage 
de  tous  les  trois  et  les  faire  concourir  ensemble, 
s'il  le  juge  à  propos,  et  s'il  est  dans  le  cas  de  le 
faire,  ou  bien  se  borner  à  un  seul,  puisqu'un  seul 
peut  être  suffisant.  Toull.,  8,  212  et  s. 

5.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  de 
la  procédure  à  suivre  sur  une  demande  en  re- 
connaissance et  vérification  de  l'écriture  d'un 
acte  privé  non  reconnu.  A  cet  égard,  nous  ren- 
verrons aux  art.  193  et  s.  Pr.,  et  à  notre  art. 
Reconnaissance  d'écriture. 

6.  Toutefois,  nous  devons  faire  connaître  suc- 
cinctement ce  qui  concerne  la  production  des 
pièces  de  comparaison,  parce  que  cela  peut  in- 
téresser les  notaires. 

7.  Lorsque  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur 
le  choix  des  pièces  de  comparaison,  le  juge  ne 
peut  recevoir  comme  telles  que  :  1»  les  signa- 
tures apposées  aux  actes  par-devant  notaires, 
ou  celles  apposées  aux  actes  judiciaires  en  pré- 
sence du  juge  et  du  greffier,  ou  enfin  les  pièces 
écrites  et  signées  par  celui  dont  il  s'agit  de  com- 


parer l'écriture,  en  qualité  déjuge,  greffier,  no- 
taire, avoué,  huissier,  ou  comme  faisant,  à  tout 
autre  titre,  fonction  de  personne  publique  ;  2"  les 
écritures  et  signatures  privées  reconnues  par 
celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais 
non  celles  déniées  ou  non  reconnues  par  lui,  en- 
core qu'elles  eussent  été  précédemment  vérifiées 
et  reconnues  être  de  lui.  Si  la  dénégation  ou  la 
méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de  la 
pièce  à  vérifier,  le  juge  peut  ordonner  que  le 
surplus  de  ladite  pièce  servira  de  pièce  de  com- 
paraison. Pr.  200. 

8.  Le  juge,  c'est-à-dire  le  tribunal,  et  non  le 
juge-commissaire.  En  conséquence,  s'il  y  a  con- 
testation entre  les  parties,  ce  juge  doit  les  ren- 
voyer devant  le  tribunal.  Boncenne,  3,  .';21. 
Bioche,  96. 

9.  Notez  qu'il  suffit  qu'une  pièce  ait  été  signi- 
fiée par  un  fonctionnaire  public  ou  ministériel, 
en  cette  qualité,  pour  qu'elle  puisse  être  employée 
à  vérifier  son  écriture.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  écrite  de  sa  main.  La  loi  ne  défend 
pas  de  simples  signatures  avec  des  corps  entiers 
d'écritures.  Carré,  821.  Bioche,  101. 

10.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre 
les  mains  de  dépositaires  publics  ou  autres,  le 
juge-commissaire  rend  une  ordonnance  portant 
qu'aux  jour  et  heure  et  par  lui  indiqués  les 
détenteurs  des  pièces  les  apporteront  au  lieu  où 
se  fait  la  vérification,  à  peine,  contre  les  dépo- 
sitaires publics,  d'être  contraints  par  corps,  et 
les  autres  par  les  voies  ordinaires,  sauf  même  à 
prononcer,  contre  ces  derniers,  la  contrainte  par 
corps,  s'il  y  échet.  Pr.  20 1 . 

1 1 .  Le  défendeur  à  la  vérification  qui  se  trouve 
être  détenteur  de  pièces  de  comparaison,  est 
tenu,  comme  tout  autre,  de  les  fournir.  La  loi  ne 
fait  aucune  distinction. 

12.  Dans  quel  délai  doit  se  faire  l'apport  des 
pièces  de  comparaison?  Ce  délai  esta  l'arbitrage 
du  juge-commissaire,  qui  doit  avoir  égard  à  la 
distance  des  lieux  et  aux  circonstances.  Bio- 
che, 106. 

13.  Le  juge-commissaire  dresse  procès-verbal 
de  la  non-comparution  du  dépositaire  ;  il  déclare 
qu'il  en  fera  rapport  au  tribunal  à  un  jour  indi- 
qué, et  ce  procès- verbal  est  signifié  avec  assi- 
gnation à  comparaître  à  l'audience.  C'est  alors 
que  la  contrainte  par  corps  est  prononcée  par  le 
tribunal.  Ib.,  108. 

14.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent 
être  déplacées,  ou  si  les  détenteurs  sont  trop 
éloignés,  il  est  laissé  à  la  prudencee  du  tribunal 
d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
et  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  que 
la  vérification  se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le  plus  proche, 
ou  que,  dans  un  délai  déterminé,  les  pièces 
seront  envoyées  au  greffe  par  les  voies  que  le 
tribunal  indiquera  par  son  jugement.  Proc.  202. 
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^^.  Lorsque  la  vérification  ne  se  fait  pas  d3ns 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  l'a  ordonnée,  il 
peut  commettre  un  juge  de  paix,  ou  autoriser  le 
tribunal  de  l'arrondissement  où  doit  se  faire  la 
vérification  à  nommer  un  de  ses  membres  ou  un 
juge  de  paix  pour  y  assister.  Pr.  1035. 

16,  Dans  le  cas  où  le  tribunal  ordonne  l'envoi 
des  pièces,  si  le  dépositaire  est  personne  publi- 
que, il  fait  préalablement  expédition  ou  copie 
collationnée  des  pièces,  laquelle  est  vériTiée  sur  la 
minute  ou  l'original  par  le  président  du  tribunal 
de  son  arrondissement,  qui  en  dresse  procès-ver- 
bal. Cette  expédition,  ou  copie,  est  mise,  par  le 
dépositaire,  au  rangde  ses  minutes,  pour  en  tenir 
lieu  jusqu'au  renvoi  de?  pièces  ;  et  il  peut  en  déli- 
vrer des  grosses  ou  expéditions,  en  faisant  men- 
tion du  procès-verbal  qui  a  été  dressé.  Pr.  203. 

■1 7 .  Lorsque  le  dépositaire  est  un  notaire,  c'est 
une  copie  figurée  qui  doit  être  faite.  —  V. 
Copie  figurée. 

1 8.  Un  dépositaire  particulier,  lorsqu'il  y  a  un 
intérêt  évident,  peut,  comme  le  dépositaire  pu- 
blic, obtenir  l'autorisation  de  faire  tirer  (par  un 
notaire)  une  copie  des  actes  originaux  qu'il  est 
tenu  de  déplacer  pour  une  vérification.  Bio- 
che,  114. 

19.  Lorsque  les  pièces  sont  représentées  par 
les  dépositaires,  il  est  laissé  à  la  prudence  du 
juge -commissaire  d'ordonner  qu'ils  resteront 
présents  à  la  vérification,  pour  la  garde  desdites 
pièces,  et  qu'ils  les  retireront  et  représenteront 
à  chaque  vacation;  ou  d'ordonner  qu'elles  reste- 
ront déposées  es  mains  du  greffier,  qui  s'en 
chargera  par  procès-verbal.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  dépositaire,  s'il  est  personne  publique,  peut  en 
faire  expédition,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  1 6  ; 
et  ce,  encore  que  le  lieu  où  se  fait  la  vérification 
soit  hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  dépo- 
sitaire a  le  droit  d'instrumenter.  Pr.  203. 

20.  Le  dépositaire  est  remboursé  de  ses  frais 
par  le  demandeur,  sur  la  taxe  qui  en  est  faite 
par  le  juge  qui  dresse  le  procès-verbal,  d'après 
lequel  il  est  délivré  exécutoire.  Proc.  o03. 

21.  Si  le  dépositaire  n'est  pas  resté  gardien 
des  originaux  ou  minutes  pendant  la  vérifica- 
tion, et  qu'il  n'en  ait  pas  dressé  d'expédition,  le 
greffier  du  tribunal  a  le  droit  de  délivrer  des  ex- 
péditions ou  copies  de  ces  minutes  ou  originaux  ; 
mais  il  ne  peut  recevoir  déplus  forts  émoluments 
que  ceux  qui  seraient  dus  aux  dépositaires.  Arg. 
Pr.  545.  Pigeau  ,  Commentaire,  art.  503. 
Bioche,  1 17. 

22.  Quant  à  la  vérification  des  actes  authen- 
tiques, en  cas  d'inscription  de  faux,  —  V.  Faux. 

23.  Enregistrement.  Les  pièces  à  vérifier  doi- 
vent être  enregistrées  avant  le  dépôt  au  greffe 
prescrit  par  l'art.  J96  Pr.  civ.  Arg.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  42. 

2'i.  L'acte  de  dépôt  et  les  procès-verbaux 
constatant  l'état  des  pièces  à  vérifier,  rédigés  par 
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le  greffier,  sont  assujettis  à  l'enregistrement  au 
droit  fixe,  outre  le  droit  de  rédaction. 

23.  Le  rapport  des  experts,  constatant  la  vé- 
rification, peut  n'élre  présenté  à  l'enregistrement 
qu'avec  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  et 
la  décharge  des  pièces  donnée  au  greffier  dans  ce 
procès-verbal  est  passible  d'un  droit  particulier. 

26.  Lorsqu'il  est  nécessaire  de  déplacer  une 
pièce  authentique  pour  en  vérifier  l'écriture,  la 
minute  déposée  dans  l'étude  doit  être  remplacée 
provisoirement  par  une  copie  collationnée,  véri- 
fiée par  le  président  qui  en  dresse  procès- verbal 
(Proc.  civ.  203  et  Instr.  crim.  435.  V.  sup.  16). 
—  En  matière  civile  ces  copies  coliationnées  et 
le  procès-verbal  du  président  sont  assujettis  au 
timbre  et  à  l'enregistrement;  mais  en  matière 
criminelle,  ils  jouissent  de  l'exemption  de  ces  for- 
malités, sauf  le  cas  où  ils  sont  faits  à  la  requête 
spéciale  et  personnelle  d'une  partie  civile. 

VÉRIFICATION  des  étldes  et  dkpôts  pu- 
blics. 

1 .  Les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  autres 
officiers  ou  dépositaires  publics,  sont  tenus  de 
communiquer  sans  déplacement,  aux  préposés  de 
l'enregistrement,  les  actes  dont  ils  sont  déposi- 
taires, excepté  les  testaments  et  autres  actes  de 
libéralité  à  cause  de  mort,  du  vivant  des  testa- 
teurs. Ces  communications  ne  peuvent  être  exi- 
gées les  jours  de  repos,  et  les  séances,  dans  cha- 
que autre  jour,  ne  peuvent  durer  plus  de  quatre 
heures.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  54.  —  V.  Cojn- 
munication,  28  et  s. 

2.  La  communication  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement des  actes  existants  dans  les  dépôts 
publics  doit  leur  être  donnée  dans  le  lieu  même 
où  ces  actes  sont  déposés.  Spécialement,  un  no- 
taire ne  peut  exiger  que  la  vérification  de  ses 
minutes  se  fasse  dans  un  autre  lieu  que  son 
étude.  Trib.  d'Amiens,  11  août  1842. 

3.  De  leur  côté,  les  préposés  de  l'enregistre- 
ment ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  pas  même 
du  consentement  des  ofiiciers  publics,  déplacer 
les  minutes,  à  peine  de  demeurer  responsables 
des  événements  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  qui  pourraient  en  résulter. 

4.  Les  employés  du  fisc  ont  le  droit  de  consta- 
ter toutes  les  contraventions  aux  lois  sur  le  tim- 
bre, l'enregistrement  et  les  ventes  publiques  de 
meubles,  et  de  poursuivre  le  recouvrement  des 
amendes  encourues;  ils  ont  également  qualité 
pour  constater  les  infractions  aux  lois  sur  le  no- 
tariat, le  dépôt  des  contrats  de  mariage  de  com- 
merçants et  des  répertoires,  les  patentes,  etc.; 
mais  la  poursuite  de  ces  dernières  contraventions 
appartient  au  ministère  public.  —  V.  Commu- 
nication, 43;  Contravention,  5  et  s. 

5.  Il  est  prescrit  aux  vérificateurs  et  inspec- 
teurs de  l'administration  de  l'enregistrement  de 
se  transporter  successivement  chez  les  notaires 
et  autres  officiers  et  dépositaires  publics  de  l'ar- 
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rondissement  du  bureau  où  ils  sont  en  opérn- 
tions,  pour  y  faire  les  vérifications,  recherches  et 
relevés  nécessaires,  et  s'assurer  si  les  officiers 
publics  ont  rempli  toutes  les  obligations  que  leur 
imposent  les  lois  dont  le  fisc  doit  surveiller  l'exé- 
cution. 

6.  Ces  vérifications  doivent  porter  principale- 
ment sur  les  points  ci-après  :  tenue  des  réper- 
toires (V.  Répertoire  des  7iotaires),  examen  des 
actes  et  des  perceptions  (V.  Enregistrement), 
exécution  des  obligations  imposées  aux  officiers 
publics  par  les  lois  sur  le  timbre  (V.  Timbre), 
l'enregistrement  (V.  Enregistrement),  le  système 
métrique  {V.  Poids  et  mesures),  les  patentes  (V. 
Patente),  et  les  ventes  publiques  de  meubles  (V. 
Vente  de  meulAes). 

7.  Chez  les  notaires,  les  vérificateurs  doivent 
s'assurer,  en  outre,  si  la  rédaction  des  actes  est 
conforme  aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  notariat 
(V.  Acte  notarié,  Ameiide,  Contravention,  etc.)  ; 
si  le  tableau  des  personnes  interdites  ou  assistées 
d'un  conseil  judiciaire  est  affiche  dans  l'étude  (V. 
Tableau  des  interdits)  ;  si  les  extraits  des  contrats 
de  mariage  de  commerçants  ont  été  déposés  (V. 
Dépôt  des  contrats  de  mariage)  ;  si  les  notaires  qui 
font  des  protêts  tiennent  un  registre  spécial  de 
ces  actes  (V.  Registre  des  protêts). 

8.  Enfin,  dans  les  secrétariats  des  chambres 
de  discipline,  ils  vérifient  si  les  actes  assujettis 
au  timbre  et  à  l'enregistrement  ont  été  revêtus 
de  ces  formalités  (V,  Chambre  de  discipline  des 
notaires,  205  et  s.;  Registres  des  chambres  de 
notaires,  Séparation  de  biens).  Instr.  '1351,  art. 
25  et  28. 

VÊTEMENT.  Ce  terme  signifie  la  même  chose 
qu'habits.  —  V.  ce  mot. 

VEUF,  VEUVE.  — -  V.  Deuil,  Habitation  de  la 
veuve,  Noces  [secondes).  Renonciation  a  la  com- 
munauté, etc. 

VIABILITÉ.  C'est  l'état  de  l'enfant  qui  est  né 
viable. 

1.  La  viabilité  est  à  remarquer  pour  savoir  si 
un  individu  peut  être  considéré  comme  ayant 
existé.  Ainsi  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ne 
peut  ni  succéder  ni  recueillir  les  libéralités  faites 
en  sa  faveur,  soit  par  donation,  soit  par  testa- 
ment (Civ.  725  et  906).  L'enfant  né  avant  le  ISO^ 
jour  du  m.ariage  ne  peut  être  désavoué  par  le 
père,  s'd  n'est  pas  déclaré  viable  (314). 

2.  Mais  quand  un  enfant  serat-il  réputé  via- 
ble? Cette  opinion  a  toujours  fait  le  tourment  des 
jurisconsultes  et  des  gens  de  l'art. 

3.  El  d'abord,  pour  qu'un  enfant  soit  réputé 
viable,  il  faut  qu'il  donne  des  signes  de  vie.  Quels 
devront  être  ces  signes?  Quand  on  a  entendu 
crier  l'enfant  au  moment  de  sa  naissance,  sa  vie 
ne  peut  plus  faire  Tobjet  d'un  doute  ;  mais  ce 
signe  n'est  pas  le  seul  auquel  on  puisse  s'en  rap- 
porter, suivant  la  loi'3,  C.  de  posthumis.  Suffira- 
t-il  donc,  comme  Tout  jugé  deux  arrêts,  l'un  du 
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parlement  de  Flandre,  du  2  décembre  1  G97  (Des- 
jannaux,  2,  §  4  92),  et  l'autre  du  parlement  de 
Rouen,  du  20  février  4  734  (Dict.  du  droit  nor- 
mand, v°  Viduité),  que  l'enfant  ail  fait  quelques 
mouvements,  et  que  l'on  ait  senti  son  cœur  battre 
pendant  quelque  temps?  Non.  C'est  la  respira- 
tion, mais  la  respiration  complète,  qui  constitue 
la  vie  :  c'est  ainsi  que  s'exprime  AlphonseLeroi, 
célèbre  médecin,  dans  une  note  rapportée  par 
Merlin  dans  ses  Questions  de  droit,  v°  Vie,  §  \ . 
Ainsi,  celte  respiration  complète  constituera  le 
germe  de  la  vie,  dont  parle  la  loi  3,  C.  de  pos- 
tlium.  hœred,  inst.:  Si  vivus  perfeclé  natus  est. 

4.  Comment  doit  se  faire  la  preuve  des  signes 
de  vie? 

Houard,  dans  son  Dictionnaire  de  droit  nor- 
mand, au  mot  Viduité,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen,  du  10  mai  1759,  qui  décide 
"  que  la  déposition  d'une  sage-femme,  jointe  à 
l'acte  d'inhumation,  est  suffisante  pour  prouver 
qu'un  enfant  est  né  vif,  à  l'effet  d'acquérir  au 
père  le  droit  de  viduité.  »  «  Dans  le  fait,  ajoule- 
t-il,  toutes  les  présomptions  se  réunissaient  pour 
la  vie  de  l'enfant;  il  était  à  terme  par  un  accou- 
chement ordinaire  ;  c'était  à  celui  qui  prétendait 
que  l'enfant  était  venu  au  monde  à  l'établir.  « 

Ce  que  cet  arrêt  a  décidé  à  l'égard  d'une  sage- 
femme,  il  faut  l'étendre  aux  autres  personnes  qui 
ont  été  présentes  a  l'accouchement.  «  Selon  nos 
usages  actuels,  dit  Merlin,  loco  cilato,  les  accou- 
cheurs, les  sages-fernmes  et  les  autres  personnes, 
s'il  s'en  trouve,  qui  ont  été  présentes  à  un  accou- 
chement, doivent  faire  pleine  foi  dans  ce  qu'ils 
attestent  touchant  les  signes  de  vie  de  l'enfant, 
parce  qu'ils  sont  en  cela  témoins  nécessaires.  » 

Remarquons  encore,  avec  le  même  magistrat, 
«  qu'on  ne  rejette  même  pas,  en  cette  matière, 
une  déposition  qui  est  absolument  isolée  :  dans 
les  règles  ordinaires,  elle  devrait  être  nulle  : 
unus  testis,  nullus  testis  ;  mais  en  appliquant  ici 
ce  principe,  on  réduirait  souvent  les  parties  à 
l'impossible.  » 

5.  Enfin,  quand  il  sera  prouvé  que  l'enfant  a 
respiré  complètement  pendant  quelques  heures, 
ne  faudra-t-il  pas  encore  établir  qu'il  avait 
atteint  en  naissant  le  terme  de  la  viabilité  lé- 
gale? Oui,  car  l'enfant  pourrait  n'avoir  pas 
atteint  ce  terme,  et  avoir  respiré  complètement. 
Par  exemple,  Leroi,  dans  la  note  citée,  affirme 
«  qu'un  enfant  peut  à  cinq  mois  respirer,  et  même 
continuer  de  vivre,  »  et  que  lui-même  il  a  n  fait 
vivre  deux  jumeaux  venus  à  quatre  mois  et  trois 
semaines,  et  (que)  l'un  d'eux  a  vécu  vingt-quatre 
heures.  » 

G.  Quant  aux  moyens  de  discerner  si  un  en- 
fant qui  meurt  peu  après  sa  naissance  a  plus  ou 
moins  de  cent  quatre-vingts  jours,  la  médecine 
les  a  trouvés.  «  Par  l'inspection  du  cœur  et  des 
progrèsdeson  organisation  (dit  Leroi),  on  peut,  à 
quelques  jours  près,  assigner  l'âge  d'un  enfant 
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qui  aurait  respiré  et  serait  mort  avant  terme, 
et  prouoacer  s'il  avait  les  six  mois  exigés  par 
la  loi.  » 

7.  Ce  qui  arrivera  souvent,  c'est  que  l'enfant 
aura  élé  inhume  sans  que  les  hommes  de  l'art 
eussent  constaté  l'état  de  son  cœur  et  les  progrès 
de  son  organisation,  et  qu'en  l'exhumant  l'on  ne 
pourra  pas  réparer  cet  oubli.  Alors  que  devra-t-on 
décider  à  l'égard  de  sa  viabilité  ou  non-viabililé 
légale?  11  faudi-a,  comme  le  dit  fort  bien  Merlin, 
Inco  citato,  (I  en  revenir  aux  principes  généraux, 
et  dire  :  «  Tout  individu  qui  meurt  est  présumé 
avoir  vécu  capable  des  effets  civils.  »  L'incapacité 
ne  se  présume  pas;  elle  forme  une  exception  au 
droit  commun  des  hommes  ;  c'est  par  conséquent 
sur  celui  qui  s'en  prévaut  que  doit  en  retomber 
la  preuve  ;  et  par  conséquent  encore,  à  défaut  de 
preuve  de  la  non-viabilite  d'un  enfant,  la  pré- 
somption légale  est  qu'il  était  viable.  « 

8.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  i  3 
floréal  an  xii,  a  décidé,  conformément  à  ces 
principes,  qu'un  enfant  qui  a  été  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  comme  ayant  eu  vie  doit 
être  réputé  viable,  et  que  cette  présomption  ne 
peut  être  détruite  par  l'acte  inséré  le  même  jour, 
dans  les  mêmes  registres,  déclarant  que  l'enfant 
est  mort  naissant. 

9.  Au  surplus,  remarquons  que  le  compromis 
par  lequel  des  arbitres  sont  saisis  de  la  question 
de  savoir  si  un  enfant  est  né  viable  ou  non,  est 
valable  ;  ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  du  56  février  1807,  rendu 
dans  la  cause  Dereu,  sur  le  motif  que  cette  ques- 
tion «  ne  présentait  point  une  véritable  question 
d'état,  qui  ne  s'entend  que  de  l'état  des  per- 
sonnes. » 

VICE.  Défaut,  imperfection.  —  V.  Dommage, 
Nullité,  Possession. 

VICES  RÉDHiBiTOiRES.  —  V.  Rcclhibitoirc. 

VICTUAILLES.  Se  dit  particulièrement  des 
provisions  de  bouche  que  l'on  charge  sur  un  na- 
vire. —  V.  Navire. 

VIDANGE.  C'est  l'opération  par  laquelle  on 
vide,  on  débarrasse  les  coupes  des  bois  qu'on  y  a 
abattus,  pour  les  transporter  ailleurs.  —  V. 
Bois. 

VIDUITÉ.  C'est  l'état  de  veuvage  du  mari  ou 
de  la  femme. 

1 .  Nous  avons  vu  ailleurs  que  la  condition  de 
ne  pas  se  remarier,  c'est-à-dire  de  garder  vi- 
duité,  avait  toujours  élé  considérée  comme  vala- 
ble, à  la  différence  de  celle  qui  défendait  de  se 
marier,  dans  un  sens  absolu.  — V.  Condition  de 
.Vf  marier  ou  de  ne  pas  se  marier,  o  et  26. 

2.  Cependant  les  lois  de  1791  et  de  l'an  ii 
avaient  annulé  même  la  condition  de  ne  pas  se 
lemarier.  —  V.  Ib.,  27  et  28. 

3.  On  avait  élevé  la  question  de  savoir  si  sous 
l'empire  du  Code  la  même  condition  devait  encore 
être  considérée  comme  réprouvée  ;  mais  tous  les 
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auteurs  se  sont  réunis  pour  la  négative,  et  les  tri- 
bunaux se  sont  prononcés  dans  le  même  sens. — 
V.  Jb.,  26  et  s. 

4.  11  ne  nous  reste  qu'à  expliquer  le  sens  et 
les  effets  de  la  condition  dont  il  s'agit,  dans  les 
divers  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

5.  Et  d'abord,  elle  peut  être  conçue  par  forme 
de  condition  résolutoire  simplement.  Par  exem- 
ple, un  mari  lègue  l'usufruit  de  ses  biens  à  sa 
femme,  pour  en  jouir  durant  sa  viduité  ou  autant 
de  temps  qu'elle  restera  en  viduilé.  Dans  ce  cas, 
la  veuve  a  le  droit  d'entrer  en  jouissance  après 
la  mort  du  mari,  comme  si  le  legs  était  pur  et 
simple  ;  et  si  elle  vient  à  se  marier,  son  usufruit 
prend  fin  dès  l'instant  de  son  convoi,  sans  qu'elle 
soit  obligée  à  la  restitution  d'aucuns  fruits  par 
elle  antérieurement  perçus.   Proudh.,  ib.,  411. 

6.  La  clause  peut  être  conçue  par  forme  de 
condition  suspensive.  Par  exemple,  un  mari  lègue 
l'usufruit  de  ses  biens  à  son  épouse  sous  la  con- 
dition qu'elle  ne  se  remariera  pas,  ou  qu'elle  ne 
se  remariera  en  aucun  temps,  ou  en  exprimant 
de  toute  autre  manière  qu'elle  ne  doit  profiter  du 
legs  qu'autant  qu'elle  ne  contractera  point  de 
nouveau  mariage. 

Si  une  pareille  condition  devait  être  exécutée 
comme  suspensive,  le  legs  d'usufruit  deviendrait 
inutile,  puisque  ce  n'est  qu'au  décès  de  la  veuve 
qu'il  peut  être  constant  qu'elle  ne  se  remariera 
pas.  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi  :  le  testateur 
ayant  voulu  faire  une  libéralité,  on  ne  doit  pas 
lui  prêter  deux  volontés  contraires,  et  supposer 
qu'il  a  voulu  que  son  legs  reste  sans  effet.  La  lé- 
gataire doit  donc  être  admise  à  la  jouissance  de 
l'usufruit  légué,  puisqu'il  est  naturel  d'admettre 
dans  le  testateur  une  prépondérance  de  volonté 
sur  l'exécution  de  son  bienfait.  Celte  hypothèse 
nous  offre  un  exemple  de  la  condition  polesla- 
tive,  nonobstant  laquelle  les  Romains  admettaient 
le  légataire  à  demander  son  legs,  au  moyen  de  la 
caution  mutieune,  c'est-à-dire  juratoire  (L.  72, 
73  et  L.  79,  D.  de  condit.  etdem.);  et  cette  dis- 
position était  appliquée  tant  dans  le  droit  romain 
que  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  à  la  con- 
dition de  viduité  apposée  à  un  legs  fait  au  profit 
de  l'époux. 

Ainsi,  à  supposer  que  le  mari  ait  légué  l'usu- 
fruit de  ses  biens  à  sa  femme,  en  lui  imposant  la 
condition  de  viduité,  s'il  paraît,  par  les  termes 
du  testament,  que  la  volonté  du  testateur  a  été 
telle  que  la  veuve  ne  dût  aucunement  profiler  du 
legs  qu'autant  qu'elle  aurait  perpétuellement 
gardé  cet  état,  elle  ne  pourra  se  remarier  sans  se 
rendre  passible  de  la  restitution  des  fruits  par 
elle  perçus  jusqu'aux  secondes  noces  :  mais  il 
faut  que  la  disposition  soit  bien  expresse;  car, 
dans  le  doute  sur  l'interprélalion  de  la  clause  du 
testament,  on  doit  croire  que  le  testateura  voulu 
seulement  priver  sa  veuve  de  la  jouissance  du 
legs  a  compter  du  second  mariage,  plutôt  que  do 
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la  soumettre  en  outre  à  la  charge  bien  grave  de 
la  restitution  des  fruits  antérieurement  perçus. 
Proudh.,  412.  Lyon,  10  nov.  1813. 

7.  La  condition  de  ne  pas  se  remarier  peut 
être  apposée  non-seulement  à  un  legs  fait  par  le 
mari  à  sa  femme,  ou  par  la  femme  au  mari,  mais 
encore  à  celui  qui  serait  fait  par  un  étranger  au 
profit  de  l'époux  survivant  à  l'autre.  Nov.  22, 
chap.  44.  Proudh.,  413. 

8.  Le  legs  d'une  somme  payable  annuellement 
pendant  la  viduité  du  légataire  est  caduc  par  le 
mi;riage  de  ce  dernier,  du  vivant  et  au  su  du 
testateur.  Bruxelles,  20  mai  1807. 

VIDUITÉ  (droit  de).  Ces  termes  avaient  deux 
acceptions  différentes.  Dans  les  pays  de  droit 
écrit,  ils  désignaient  un  droit  établi  en  faveur  de 
la  femme  survivante,  lequel  consistait  en  une 
certaine  somme  d'argent  qu'on  lui  adjugeait,  tant 
pour  les  intérêts  de  sa  dot  mobilière  que  pour  les 
aliments  à  elle  dus  par  la  succession  de  son  mari 
pendant  l'année  de  deuil.  Dans  la  coutume  de 
Normandie,  on  appelait  droit  de  viduité  un  droit 
qui,  suivant  l'art.  382  de  cette  coutume,  con- 
sistait en  ce  que  le  mari,  ayant  un  enfant  né  vif 
de  sa  femme,  jouissait  par  usufruit  de  tous  les 
revenus  des  immeubles  dont  la  femme  avait  la 
propriété  lorsqu'elle  est  décédée,  quand  même 
l'enfant  serait  mort  avant  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

1.  Aujourd'hui  le  droit  de  viduité,  qui  était 
accordé  aux  femmes  des  pays  de  droit  écrit ,  a 
lieu  en  faveur  de  toutes  les  femmes  mariées  sous 
le  régime  dotal  ;  mais  il  ne  comprend  plus  cumu- 
lativement  les  aliments  et  les  intérêts  de  la  dot. 
Ceux-là  ne  sont  plus  dus  à  la  femme  que  dans  le 
cas  où  elle  n'exige  pas  ceux-ci.  Civ.  1570.— V. 
Régime  dotal,  348  et  s. 

2.  Quant  au  droit  de  viduité  normand,  il  a  été 
aboli  par  les  lois  nouvelles.  —  V.  Gains  nup- 
tiaux et  de  survie. 

3.  Mais  cette  abolition  n'a  pas  eu  d'effet  ré- 
troactif. —  V.  Ib.,  et  E/fet  rétroactif. 

VIE.  Ce  terme  n'a  pas  besoin  d'être  déflni. 

1.  Autre  chose  est  la  vie,  autre  chose  est  la 
viabilité.  Un  enfant  peut  être  né  vivant  et  n'être 
pas  viable.  —  V.  Viabilité. 

2.  On  divise  le  cours  de  la  vie  en  plusieurs 
âges. — V,  Age,  17. 

3.  Quelquefois  il  est  nécessaire  d'arbitrer  la 
durée  probable  de  la  vie  d'un  homme.  —  V. 
Ib.,i5. 

4.  La  période  d'un  siècle  est  considérée,  en 
droit,  comme  le  terme  extrême  de  la  vie  hu- 
maine [L.  56,  D.  de  jtsufr.)  ;  et  c'est  de  là  que 
l'usufruit  qui  avait  été  légué  à  une  commune,  ou 
à  un  établissement  public,  devait,  dans  le  droit 
romain,  durer  100  ans  (Ib.).  —  V.  Usufruit. 

5.  En  général,  une  fois  qu'une  personne  est 
née  (et  a  vécu) ,  il  devient  nécessaire  de  prouver 
sa  mort  lorsqu'il  s'agit  de  disposer  de  ses  biens 


ou  des  droits  qui  lui  échoient.  Civ.  135.  — V. 
Absence. 

6.  Cependant,  la  longueur  de  l'absence  amène 
une  espèce  de  présomption  de  mort.  —  V.  Ib. 

7.  On  peut  prouver,  non-seulement  par  écrit, 
mais  au  moyeu  de  toute  espèce  de  preuves,  qu'un 
individu  vit  actuellement,  où  qu'il  vivait  encore 
à  une  époque  déterminée.  Zachariae,  1,  179. 
Cass.,  5  fév.  1809.  —  V.  Décès,  Mort. 

VIF.  Qui  est  en  vie. 

1 .  Le  mort  saisit  le  vif.  —  V.  Bègles  de  droit, 
90,  et  Succession. 

VIGILANCE. 

1 .  Les  lois  sont  faites  pour  ceux  qui  veillent  : 
Jus  civile  vigilantibus  scriptum  est.  L.  24.  D, 
Quœ  in  fraudem  creditorem.  De  là  cet  axiome  : 
Vigilantibus  jura  subveniunt. 

VILITÉ  DU  PRIX.  —  V.  Fraude,  Lésion,  Res- 
cision, Vente. 

VILLE.  Commune  dont  la  population  est  éten- 
due. —  V.  Commune,  Faubourg,  Signature. 

VIN  (pot -DE-)  ou  VIN  DE  MARCHÉ.   —  V.  Pot- 

de-vin. 

VINDICTE  PUBLIQUE.  Se  dit  de  la  poursuite 
des  crimes  et  des  délits,  exercée  par  le  ministère 
public.  —  V.  Action  publique. 

VINGTIÈME.  C'était  le  nom  qu'on  donnait  an- 
ciennement à  l'imposition  foncière,  parce  qu'elle 
était  de  la  vingtième  partie  du  revenu.  —  V. 
Contributions  publiques. 

VIOLATION  DE  CLOTURE.  —  V.  Bris  de  clô- 
ture. 

VIOLATION  DE  DOMICILE.  —  V.  Domicile. 

VIOLATION  DE  LA  LOI.  La  violation  des  lois 
est  un  moyen  de  cassation.  —  V.  Jugement. 

VIOLATION  DE  TOMBEAUX  OU  DE  SÉPULTURES. 

Délit  prévu  par  l'art.  360  Pén. 

VIOLENCE.  C'est  la  force  dont  on  use  contre 
quelqu'un  pour  extorquer  son  consentement. 


§  le"".  —  De  la  violence  etde  ses  caractères. 

§  2.  —  Par  quiet  contre  qui  la  violence  peut 
êlre  exercée. 

§  3.  —  De  l'action  qui  naît  de  la  violence. 
Preuve  des  faits. 


§  1  "■.  —  De  la  violence  cl  de  ses  caractères. 

1.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  des 
conventions.  En  effet,  l'une  des  conditions  essen- 
tielles pour  la  validité  des  conventions  est  le 
consentement  (Civ.  1118).  Or,  il  n'y  a  point  de 
consentement  valable  s'il  a  été  extorqué  par  vio- 
lence (1119).  —  V.  Consentement. 

2.  Mais  quels  seront  les  caractères  de  la  vio- 
lence? Il  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à 
faire  impression  sur  une  personne  raisonnable  et 
qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa 
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personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et 
présent.  Civ.  1112. 

3.  Il  semble  que  la  loi  n'ait  voulu  déGnir  ici 
que  la  violence  morale  qui  s'exerce  par  l'effet  des 
menaces,  et  non  la  \'\o\qi\cq  physique ,  que  les 
auteurs  nomment  pos/ià-e,  parce  qu'elle  n'ins- 
pire pas  seulement  la  crainte  d'un  mal,  mais 
qu'elle  est  elle-même  un  mal.  En  effet,  il  est  par 
trop  évident  qu'il  n'y  a  point  de  consentement 
lorsqu'ou  exerce  une  violence  réelle  et  physique 
sur  une  personne  pour  la  contraindre  à  une  ac- 
tion :  par  exemple,  si  l'on  me  conduit  la  main 
de  force  pour  signer  un  acte.  Qu'était -il  besoin 
de  définition  à  cet  égard?  Tandis  que  la  violence 
morale  n'exclut  point  absolument  le  conseule- 
meut.  Une  volonté  contrainte  n'en  est  pas  moins 
une  volonté  :  Voluntas  coacta ,  voluntas  est,  dit 
la  Glose,  sur  la  loi  21,  §  5,  D.  qiiod  metus 
causa,  etc.  Par  exemple,  lorsque  des  brigands, 
le  pistolet  sous  la  gorge,  me  demandent  la  bourse 
ou  la  vie,  si  je  donne  ma  bourse  pour  éviter  la 
mort,  je  n'en  fais  pas  moins  un  acte  de  ma  vo- 
lonté, quoique  cette  volonté  n'ait  réellement  pas 
été  libre.  Il  était  donc  à  propos  de  déterminer 
les  caractères  de  cette  espèce  de  violence. 

4.  Aussi,  le  droit  romain  ne  parlait  que  de  la 
crainte.  L'édit  du  préteur  portait  :  Quod  metus 
causa  gestum  ent,  ratum  non  habebo,  L.  I,  D. 
hoc  tit.  Il  est  vrai  qu'auparavant  l'édit  portait  : 
quod  vi,  melusve  causa.  On  y  avait  fait  mention 
de  la  violence,  dit  la  loi  précitée  ,  parce  que  la 
violence  est  contraire  à  la  volonté,  et  que  la 
crainte  d'un  péril  présent  ou  futur  trouble  l'es- 
prit. Toutefois,  le  terme  de  violence  fut  ensuite 
supprimé,  parce  qu'on  pensa  que  ce  qui  était  fait 
par  une  violence  considérable  pouvait  toujours 
être  regardé  comme  fait  par  crainte.  Même 
L.  1". 

5.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  qu'il  y  ait  violence 
dans  le  sens  de  la  loi,  il  faut  : 

-1»  Que  la  menace  soit  de  natureà faire  impres- 
sion sur  une  personne  raisonnable.  Civ.  1112. 

6.  Ainsi,  la  crainte  d'un  homme  timide  qui 
redoute  mal  à  propos  quelque  malheur,  ne  suffit 
pas.  L.  6  et  7,  D.  h.  tit.  Une  crainte  frivole,  dit 
la  L.  184,  D.  de  reg.  jur,,  n'est  pas  une  excuse 
légitime  :  Vani  tinioris  justa  excusatio  non  est. 
11  fallait  même  que  la  crainte  piît  faire  impression 
sur  une  personne  très-courageuse  :  in  hominein 
constantissimum.  D.  L.  6.  Mais  notre  jurispru- 
dence a  toujours  été  moins  sévère.  Polh,,  des 
Oblig.,  25. 

7.  On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au 
sexe  et  à  la  condition  des  personnes  (Civ.  1 1 1 2). 
En  effet,  telle  menace  pourrait  avoir  intimidé  un 
enfant,  un  vieillard,  une  femme  d'une  condition 
relevée,  qui  n'aurait  pas  fait  la  même  impression 
sur  un  homme  dans  la  force  de  l'âge,  un  mili- 
taire, une  femme  du  bas  peuple.  Brunneman, 
sur  la  L.  6,  D.  h.  tit.  Poth.,  25.  Toull.,  6,  79. 


8.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père, 
la  mère  ou  autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu 
violence  exercée,  c'est-à-dire  la  crainte  de  dé- 
plaire à  un  père,  à  une  mère,  etc.,  ne  suffit 
point  pour  annuler  le  contrat.  Civ.  1114. 

9.  Cependant,  si  un  père  ou  une  mère  avait 
exercé  des  mauvais  traitements  graves  sur  son 
enfant,  pour  lui  faire  signer  un  contrat,  il  pour- 
rait y  avoir  lieu  à  la  rescision.  Poth.,  27. 

9  bis.  Par  exemple,  s'il  s'agissait  d'une  fille 
enceinte  qui  eût  été  tenue  en  charte  privée  ,  et 
menacée  d'y  être  abandonnée  dans  les  douleurs 
de  l'enfantement.  Brux.,  23  mars  1808. 

1 0 .  Mais  la  menace  faite  par  un  père  à  son  en- 
fant, de  le  priver  de  sa  succession,  n'a  jamais  été 
considérée  comme  ayant  le  caractère  de  violence 
proprement  dile.  Dur.,  87. 

11.  11  ne  nous  paraît  pas  d'ailleurs  que  la 
crainte  révérentielle  envers  d'autres  personnes, 
quelle  que  soit  leur  dignité,  suffise  davantage 
pour  annuler  une  obligation.  L.  6.  C.  de  his  quœ 
vi  metûsvp,  etc.  Ccntr.  Poth.,  27. 

1  2.  Ainsi,  la  seule  crainte  révérentielle  de  la 
femme  envers  son  mari,  n'est  point  une  cause  de 
nullifédes  contrats  qu'elle  auraitpassés,  soit  avec 
celui-ci.  dans  les  cas  où  la  loi  le  permet,  soit  avec 
des  tiers.  Dur.,  des  Oblig.,  ib. 

1 3.  De  même,  la  seule  crainte  révérentielle  du 
subordonné  envers  son  supérieur,  du  domestique 
envers  son  maître,  n'est  pas  une  cause  de  nullité. 
Mais,  dans  tous  ces  cas  ,  la  crainte  révérentielle 
sera  une  circonstance  capable  de  donner  plus  de 
gravité  à  la  violence  qui  aurait  été  exercée.  Ib. 

14.  2"  11  faut,  pour  que  la  violence  soit  une 
cause  de  nullité,  qu'elle  inspire  la  crainte  d'ua 
mal  considérable  et  présent.  Civ.  1112. 

15.  Considérable.  Ce  n'est  donc  point  d'une 
crainte  quelconque  que  la  loi  entend  parler,  mais 
seulement  de  celle  qui  a  pour  objet  un  grand 
mal,  sed  majoris  ninlignitatis.  L.  o,  D.  quod 
melus  causa. 

1 6.  Par  exemple,  la  crainte  de  la  mort  ou  des 
tourments  (L.  3,  §  f',  D.  hoc  tit.,  et  L.  4,  et  7, 
C.  de  his  quœ  vi  metûsve,  etc.);  la  crainte  de  la 
détention  arbitraire  (L.  22,  D.  quod  jnetûs  causa]; 
la  crainte  de  voir  supprimer  mon  état  civil,  sur- 
tout s'il  est  attaqué  et  que  je  n'aie  point  d'autres 
preuves  (L.  8,  §  1",  D.  hoc  tit.];  la  crainte  d'être 
forcé  à  des  actions  déshonnêtes  (même  loi,  §  2). 

17.  11  y  a  encore  violence  dans  le  sens  de  la 
loi,  si,  lorsqu'une  personne  est  coupable  d'un 
fait  qui  peut  attirer  sur  elle  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  on  lui  fait  acheter  le  secret  par  un 
engagement.  Par  exemple,  un  homme  est  surpris 
commettant  un  vol,  un  adultère  ou  quelque  autre 
crime  ou  délit;  on  lui  fait  souscrire  une  obliga- 
tion :  la  violence  est-elle  une  cause  de  rescision? 

Nul  doute  d'abord  qu'il  n'y  ait  violence,  puis- 
que évidemment  l'homme  furpris  a  craint  la 
mort  ou  la  prison  :  timuit  enim  vel  mortem,  vel 
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vincula.  Or,  celte  violence  est  une  cause  de  res- 
cision, parce  que,  bien  qu'il  ne  soit  pas  permis 
de  tuer  toute  espèce  de  voleur  ou  d'adultère,  on 
pourrait  les  tuer  quoique  injustement,  non  jure. 
Ainsi  leur  crainte  est  légitime,  et  ideo  jiistus  fue- 
rilmetus{L.  7,  §  1'-%  D.  hoc  tit.).  Dur.,  74. 
Cass.,  18  mars  -1813. 

■18.  Toutefois,  si  l'obligation  était  souscrite  au 
proflt  de  la  personne  lésée  par  le  délit,  en  répa- 
ration du  tort  qu'il  lui  a  causé,  elle  devrait  être 
considérée  comme  ayant  une  juste  cause  (Civ. 
-1046),  si  d'ailleurs  il  n'était  pas  prouvé  qu'elle  a 
été  principalement  déterminée  par  la  crainte  :  co 
qu'il  serait  facile  de  vérifier,  en  comparant  l'im- 
portance du  tort  réel  avec  la  somme  promise. 
Dur.,  74  et  81. 

4  9.  Quoique  la  violence  n'ait  trait  qu'à  la  for- 
tune ou  aux  biens  de  l'obligé,  elle  peut  suffire 
pour  faire  annuler  l'obligation  ;  comme  si  on  l'a 
menacé  d'incendier  sa  maison,  de  détruire  des 
ouvrages  desquels  dépend  sa  fortune,  ou  une 
partie  considérable  de  sa  fortune,  etc.  En  effet, 
il  est  vrai  de  dire,  dans  ce  cas,  que  l'obligé  a  été 
exposé  à  un  mal  considérable  :  car,  dans  la  rigou- 
reuse acception  de  ces  mots,  il  suffit  qu'une  per- 
sonne éprouve  des  traitements  capables  de  la 
contraindre  à  faire  ce  qu'on  exige  d'elle.  Arg. 
Pén.  400.  Dur.,  77  et  s. 

20.  Maintenant,  nous  arrivons  à  l'explication 
du  sens  du  mot  présent,  dont  se  sert  l'art,  i  H  2 
Civ.,  et  qui  était  également  employé  par  les  lois 
romaines  :  meium  prœsentem.  L.  9,  D.  quod  me- 
tus  causa.  Or,  il  ne  nous  paraît  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire que  le  refus  de  souscrire  l'obligation  soit 
à  l'instant  même  suivi  de  l'effet  de  la  menace. 
Tout  ce  que  la  loi  a  pu  exiger,  c'est  que  la  crainte 
du  mal  dont  on  est  menacé  soit  de  nature  à  trou- 
bler actuellement  l'esprit.  C'est  ainsi  que  l'en- 
tendent les  lois  romaines  (L.  1  et  9,  D.  hoc  lit.]. 
Une  crainte  vaine  est  insuffisante  :  vani  timoi'is 
justa  cxcusatio  non  est  (L.  4  84,  D.  dereg.jur.). 
U  faut  que  le  danger  existe  réellement  :  et  c'est 
eu  ce  sens  que  le  mal  est  présent.  Arg.  Pén.  -305. 
Dur.,  80. 

21.  Toutefois,  il  est  laissé  à  la  prudence  du 
juge  de  décider  si  la  partie  a  eu  une  juste  appré- 
hension du  danger,  ou  bien  si,  à  raison  de  l'éloi- 
gnement  ou  elle  était  du  péril  et  des  moyens 
qu'elle  avait  de  l'éviter,  soit  en  avertissant  l'au- 
torité, soit  autrement,  ce  danger  n'était  que  chi- 
mérique. Dur.,  ib. 

22.  3»  Il  faut  que  la  violence  qui  doit  donner 
lieu  à  la  nullité  du  contrat  soit  une  violence  in- 
juste, c'est-à-dire  illicite  ou  contre  les  bonnes 
moeurs  ;  adversus  boîios  mores.  L.  3,  §  1 ,  D.  quod 
metus  causa. 

23.  Par  exemple,  on  ne  peut  exciper  de  la 
crainte  d'une  peine  que  l'on  s'est  attirée  par  son 
fait.  C'est  la  décision  de  la  loi  21 ,  D.  quod  metus 
causa.  Dans  l'espèce  de  cette  loi,  une  femme  af- 


franchie ,  craignant  de  perdre  ,  à  cause  de  son 
ingratitude  envers  son  patron,  la  liberté  qu'elle 
en  avait  reçue,  lui  avait  promis  quelque  chose 
pour  l'engager  à  ne  pas  la  remettre  en  servitude. 
Le  jurisconsulte  Paul  dit  que  cette  femme  ne 
pourra  demander  à  être  restituée,  quia  hune  sibi 
metum  ipsa  infert. 

24.  Par  exemple  encore,  les  voies  de  droit, 
les  contraintes  légalement  exercées  par  les  mi- 
nistres de  la  justice  ne  peuvent  jamais  passer 
pour  une  violence  injuste.  L.  3,  §  4,  D.  hoc  tit. 
Polhier,  26.  Toull.,  84,  etc. 

25.  Un  contrat,  un  billet,  une  transaction  se- 
raient valables  ,  quoiqu'ils  eussent  été  souscrits 
par  un  débiteur  emprisonné  pour  dettes  (Merl., 
Quest.  de  droit,  v  Crainte,  §2.  TouU.,  6,  84, 
9  prair.  an  xii).  Peu  importerait  que  le  traité 
renfermât  quelque  lésion,  si  elle  n'était  pas  celle 
prévue  par  la  loi  pour  donner  lieu  à  la  rescision. 
Toull.,  loc.  cit.  —  V.  Prisonnier. 

26.  Lorsque  la  violence  n'a  pas  été  telle 
qu'elle  suffise  pour  faire  annuler  le  contrat,  il  ne 
faut  pas  eu  conclure  que  cette  manœuvre  doive 
être  impunie  et  que  le  contrat  doive  subsister  : 
car  il  peut  pécher  alors  par  le  défaut  de  cause, 
et  quelquefois  aussi  par  le  dol.  Poth.,  25  et  27. 
Dur.,  88  et  s. 

27.  Remarquons  en  terminant  qu'un  notaire 
doit  s'abstenir  de  recevoir  un  acte,  quand  il 
s'aperçoit  qu'il  y  a  crainte  ou  violence.  — V.  No- 
taire,'^59  et  385. 

§  2.  —  Par  qui  et  contre  la  violence  petit  être 
exercée, 

28.  Peu  importe  par  qui  la  violence  a  été 
exercée,  qu'elle  l'ait  été  par  celui  avec  qui  j'ai 
contracté,  ou  qu'elle  l'ait  été  par  un  tiers.  Il  suffit 
qu'elle  ait  eu  lieu,  et  que  celui  avec  qui  j'ai  con- 
tracté en  ait  tiré  quelque  profit.  C'est  la  disposi- 
tion formelle  de  l'art.  4444  Civ.,  qui  porte  : 
«  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté 
l'obligation,  est  une  cause  de  nullité,  encore 
qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre  que 
celui  au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite.  » 

29.  11  est  indifférent  encore  que  la  violence  ait 
été  exercée  par  une  seule  personne,  ou  qu'elle 
l'ait  été  par  un  corps  de  ville,  une  compagnie, 
corps,  communauté  ou  corporation,  etc.  L.  9, 
§  4 .  D.  quod  metus  causa. 

30.  Toutefois  il  est  un  cas  dans  lequel  l'obli- 
gation est  valable,  lorsqu'elle  est  seulement  la 
suite  de  la  violence  exercée  par  un  tiers  :  c'est 
celui  où  j'aurais  promis  quelque  chose  à  quel- 
qu'un pour  qu'il  vînt  à  mon  secours  et  qu'il  me 
délivrât  de  la  violence  d'un  autre  (L.  9,  >;  4.  D. 
quod  metus  causa.  Poth.,  24.  Toull..  85).  Le 
motif  donné  par  la  loi  citée  est  qu'alors  celui  en- 
vers lequel  l'obligation  a  été  contractée  est  censé 
avoir  reçu  le  salaire  de  ses  peines. 

31.  Remarquez  néanmoins  que  la  décision 
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précédente  n'a  lieu  que  sons  deux  conditions  : 
-l"  que  je  n'aie  pas  moi-même  occasionné  la  vio- 
lence, 2°  que  celui  au  profit  de  qui  je  me  suis 
obligé  ne  soit  pas  complice  de  cette  violence. 
(Même  loi.) 

32.  Mais  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, l'obligation  ne  serait-elle  pas  réductible,  si 
la  somme  était  trop  forte?  Pothier,  24,  enseigne 
l'affirmative;  mais  celte  opinion  est  rejetée  par 
Touiller,  loc.  cit.,  qui  se  fonde  sur  Kart.  I  152 
Civ.,  qui  ne  permet  pas  aux  juges  de  modérer  la 
peine  promise  faute  d'exécution  d'une  obliga- 
tion. CotUr.  Dur.,  82. 

33.  Si  l'obligation  n'avait  lieu  qu'après  coup, 
elle  devrait  être  revêtue  des  formalités  prescri- 
tes pour  les  donations,  vu  que  ce  serait  une  do- 
nation rcmunératoire,  tandis  que,  lorsqu'elle  a 
lieu  avantle  service  rendu,  c'est  un  contrat  com- 
mutatif,  do  ut  facias.  Dur.,  ib. 

34.  Maintenant  nous  avons  à  examiner  con/re 
qui  il  faut  que  la  violence  ait  été  exercée.  Or, 
la  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat, 
non-st'ulemeut  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la 
partie  contractante,  mais  encore  loisqu'elle  l'a 
été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  des- 
cendants ou  ses  ascendants.  Civ.  ■!  I  13. 

33.  Il  est  évident  que  cette  disposition  est 
limitative,  et  qu'elle  ne  peut  être  étendue  aux 
autres  parents  de  celui  qui  a  souscrit  l'obliga- 
tion. Conlr.  Potb.,  23. 

36.  Toutefois  plusieurs  difïïcultes  se  présen- 
tent ;  et  d'abord,  la  disposition  est-elle  applica- 
ble aux  alliés?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'affec- 
tion parle  alors  moins  haut,  et  il  n'y  a  plus  même 
raison.  La  violence  exercée  contre  le  gendre  ne 
serait  donc  point  une  cause  de  nullité  de  l'obli- 
gation du  beau-père.  Dur.,  83. 

37.  Quid,  par  rapport  aux  parents  adoptifs  ? 
Le  motif  de  la  loi  ne  leur  parait  pas  non  plus  ap- 
plicable. En  effet,  l'adoption  n'est  qu'une  image 
de  la  parenté  naturelle,  et  même  une  image  assez 
imparfaite,  puisqu'elle  est  loin  de  produire  tous 
les  effets  de  celle-ci.  Or,  l'image  de  la  parenté 
n'inspire  pas  l'affection  qu'inspire  la  parenté  elle- 
même,  quoique  d'ailleurs,  elle  puisse  en  inspirer 
une  très-vive.  C'est  le  cri  de  la  nature  que  le 
jurisconsulte  romain  veut  peindre  par  ces  expres- 
sions :  Parentes  niuyis  in  liberis  terrenlur. 
Dur.,  il). 

38.  Mois  ce  cri  se  faisant  entendre  aussi  bien 
au  père  purement  naturel  qu'au  père  légitime, 
l'obligation  qu'il  aurait  consentie  à  cause  de  la 
violeuceexercée  contre  son  enfant,  vel  vice  versa, 
serait  également  nulle.  Dur.,  ib. 

39.  De  ce  que  l'article  1113  fait  résulter  la 
nullité  de  la  violence  exercée  sur  le  conjoint, 
l'ascendant  ou  le  descendant  de  la  partie  con- 
tractante, on  pourrait  douter  s'd  eu  serait  ainsi 
dans  le  cas  où  elle  n'aurait  eu  lieu  que  par  rap- 
port aux  biens  de  ces  personnes.  Nous  pensons 


qu'il  faut  décider,  en  principe,  qu'elle  est  cause 
de  nullité.  En  effet,  la  violence  exercée  à  l'égard 
des  biens  réfléchit  sur  la  personne,  et  c'est  pour 
cela  qu'elle  est  une  cause  de  nullité  :  donc,  celle 
qui  est  exercée  par  rapport  à  la  fortune  des  per- 
sonnes qui  nous  sont  chères,  est  censée  exercée 
contre  ces  personnes  elles-mêmes.  Toutefois,  on 
sent  que  le  motif  d'affection  agit  bien  moins 
puissamment  que  si  les  personnes  elles-mêmes 
étaient  menacées.  C'est  aux  juges  à  examiner 
quelle  a  dû  être  l'importance  du  danger  couru 
par  rapport  à  la  fortune.  Dur.,  85. 

40.  Il  peut  arriver  que  la  crainte  naisse  dans 
la  partie  qui  s'oblige,  sans  qu'elle  lui  soit  inspi- 
rée par  le  fait  d'un  autre.  Par  exemple,  coupa- 
ble d'un  vol  envers  Paul,  je  lui  en  fais  l'aveu,  et 
bien  volontairement,  cest-à-dire  sans  aucune 
contrainte  de  la  part  de  Paul,  je  promets  de  ré- 
parer le  tort  que  je  lui  ai  causé.  En -vain  j'allé- 
guerai la  crainte  qui  m'a  engagé  à  souscrire  cette 
obligation;  elle  sera  maintenue.  Dur.,  81. 

4 1 .  Remarquez  néanmoins  que  si  cette  obliga- 
tion était  hors  de  proportion  avec  le  préjudice 
causé  par  le  délit,  il  y  aurait  lieu  de  la  faire  ré- 
duire pour  tout  ce  qui  serait  censé  sans  cause. 
Ib.,  82. 

§  3. —  De  l'action  qui  naît  de  la  violence.  Preuve 
des  faits. 

42.  La  convention  contractée  par  violence 
n'est  pas  nulle  de  plein  droit;  elle  donne  seule- 
ment lieu  à  une  action  en  rescision,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  expliqués  v  Rescision.  Civ. 
1147. 

43.  Toutefois  nous  observerons  ici  que  cette 
action  peut  être  exercée  contre  celui  qui  a  pro- 
fité de  la  violence,  quoiqu'il  en  soit  innocent,  et 
qu'elle  ait  été  commise  par  un  tiers.  TouU., 
9,  173. 

44.  D'une  autre  part,  la  preuve  de  la  violence 
qui  est  une  voie  de  fait  peut  être  faite  par  té- 
moins, soit  qu'on  agisse  par  voie  d'action  ou  d'ex- 
ception. L.  9,  §  3,  D.  eod.  Toull.,  ib.  Cass., 
5  fév.  1828. 

43.  Mais  il  est  nécessaire  que  celui  qui  se 
plaint  articule  d'une  manière  précise  les  faits  de 
violence  ou  les  menaces  qu'on  lui  a  faites,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  astreint  a  désigner  les  per- 
sonnes qui  lui  ont  fait  menace.  Toull.,  9,  177. 

4G.  Peu  importe  que  l'acte  qu'on  veut  faire 
aunulerou  rescioderpourcausedeviolence,  ait  été 
passé  en  plein  jour  devant  un  notaire  et  des  té- 
moins. Toull.,  9,  174.  Cass.,  5 fév.  1828  précité. 

47.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui 
qui  .s'est  obligé,  ait  protesté  de  la  violence  par 
un  acte  signifié  au  créancier  avant  le  contrat,  ni 
même  que  la  protestation  ait  étéfaiteaprès  l'acte, 
devant  un  notaire  ou  autrement.  Mais  cette  der- 
nière espèce  de  protestation  a  lieu  quelquefois; 
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et  elle  mérite  toujours  d'être  prise  en  considéra- 
tion par  les  juges,  pourvu  qu'elle  ait  eu  lieu  aus- 
sitôt après  le  contrat.  —  V.  Protestation. 

4  8.  Remarquez  que  l'action  ou  l'exception 
fondée  sur  la  violence  ne  peut  être  exercée  par 
la  voie  civile,  dans  le  cas  où  la  foi  due  aux  actes 
s'y  oppose  :  ce  qui  arrive  lorsque  les  faits  allé- 
iiiiés  tendent  à  détruire  les  faits  attestes  par  le 
notaire,  et  qui  touchent  aux  solennités  de  l'acte  : 
dans  ce  cas,  l'acte  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Civ.  4  319.  L.  2o  ventôse  an  xr,  art.  19, 

—  V.  Acte  authentique. 

49.  Un  contrat  no  peut  plus  être  attaqué  pour 
cause  de  violence  si,  depuis  que  la  violence  a 
cessé,  ce  contrat  a  été  approuve,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer  le 
temps  de  la  reslitutiou  fîxé  par  la  loi.  Civ,  1115. 

—  V.  Ratification. 

50.  Indépendamment  des  restitutions  et  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  donne  lieu  la  violence, 
l'art.  400  du  Code  pénal  inflige  la  peine  des  tra- 
vaux à  temps  «  à  quiconque  aura  extorqTié  par 
force  ,  violence  ou  contrainte,  la  signature  ou  la 
remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une 
pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obliga- 
tion, disposition  ou  décharge.  »    —   V.  Contrat. 

VIREMENT.  —  V.  Riscontre, 

VIRILE.  —  V.  Portion  virile. 

VISA,  Formule  écrite  par  un  fonctionnaire 
public,  sur  une  pièce,  un  acte,  pour  constater  un 
fait,  autoriser  une  exécution. 

1.  C'est  surtout  dans  les  significations  d'ex- 
ploits que  l'on  a  recours  au  visa  du  maire  ou  de 
l'adjoint.  Pr.  4  et  68. 

2.  Il  y  a  lieu  aussi  au  même  visa  dans  le  cas 
de  saisie  immobilière.  Pr,  673  et  676. 

3.  Et  encore  dans  le  cas  de  vente  judiciaire, 
pour  l'apposition  des  atTiches.  Pr.  699.  —  V, 
Vente  judiciaire. 

4.  I.es  fonctionnaires  publics  sont  tenus  de 
viser  les  notifications  qui  leur  sont  faites;  à  leur 
refus,  le  visa  est  donné  par  le  procureur  du  roi. 
Pr.  69-5",  561,  et  1039. 

5.  Les  contraintes  que  décerne  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  sont  visées  et  déclarées 
exécutoires  par  les  juges  de  paix. — V.  Contrainte 
(enregistrement). 

6.  Les  répertoires  des  notaires  et  autres  ofTi- 
ciers  publics  sont  visés  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement. —  V.  Répertoire  des  notaires. 

7.  Les  actes  authentiques  sont  exécutoires 
sans  qu'il  soit  besoin  de  visa.  Pr.  547.  —  V. 
Exécution  des  actes  et  jugements. 

8.  Les  actes  passés  en  pays  étranger  doivent 
être  visés  en  Belgique  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  —  V.  Légalisation. 

7.  Les  livres  de  commerce  sont  visés  par  un 
juge  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  bourg- 
mestre ou  l'échevin.  Comm.  11,  —  V.  Livres  de 
commerce. 


VISA  (onoiT  nE).  —  V.  Honoraires. 
VISA  POUR  TIMBRE.  —  V.  Timbre. 
VISITE  nE  LiKux. 

1 .  Les  visites  de  lieux  se  font  ou  sont  ordon- 
nées surtout  dans  trois  circonstances,  savoir  : 

2.  1"  Après  congé.  Le  locataire  doit  laisser 
voir  les  lieux  pendant  le  délai  du  congé.  Telle- 
ment que  s'il  donne  congé  trois  mois  à  l'avance, 
il  ne  peut  refuser  de  laisser  voir  les  lieux  en  pré- 
tendant que  le  congé  ne  devrait  être  donné  qu'à 
six  semaines.  Ordonnance  du  président  de  Bel- 
leyme,  2,  250.  —  V,  Bail,  340,  et  Congé,  28, 

3.  Le  locitaire  doit  régulièrement  laisser  voir 
les  lieux  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir.  Cependant 
on  peut  réduire  cette  faculté  à  certaitis  jours  et  à 
certaines  heures.  A  cet  égard  l'on  doit  concilier 
l'intérêt  du  propriétaire  et  son  droit  avec  les  con- 
venances du  locataire  :  ce  qu'on  doit  appliquer 
surtout  aux  locations  de  campagne.  On  peut 
même  décider  qu'on  ne  sera  tenu  de  montrer  les 
lieux  que  sur  un  billetd'une  personne  désignée. 
De  Belleyme,  loc.  cit.  Paris,  14  fév.  1824. 

4.  Quand  il  ne  reste  ni  meubles  ni  marchan- 
dises dans  les  lieux,  le  propriétaire  peut  user  de 
la  plénitude  de  son  droit  en  exigeant  la  remise 
ou  le  dépôt  des  clefs  ,  pour  faire  voir  les  lieux 
tous  les  jours  et  à  toutes  heures.  De  Belleyme, 
loc.  cit. 

5.  2»  Quand  il  s'agit  de  biens  à  vendre.  Il  est 
presque  toujours  nécessaire  alors  de  faire  voir  les 
biens  aux  personnes  qui  se  présentent  comme 
amateurs,  toujours  aux  jours  et  aux  heures  qui 
concilient  le  droit  du  vendeur  avec  les  conve- 
nancesdu  locataire.  De  Belleyme,  1,  329. 

6.  3°  Enfin  ,  dans  les  procès,  comme  mesure 
d'instruction.  V.  le  C,  Pr.,  1.  1,  tit,  8,  et  I.  2, 
lit.  13  et  14, 

V.  Descente  sur  les  lieux ,  État  de  lieux,  Ex- 
pulsion de  lieux. 

VIVE-PATURE.  Se  dit  par  opposition  à  vaine 
pâture.  —  V.  Pâturage. 

VIVIER.  Bassin  d'eau  dormante  ou  courante, 
bordé  de  maçonnerie ,  dans  lequel  sont  mis  des 
poissons.  —  V.  Eau,  Pèche. 

VOEUX.  On  entend  par  cette  expression,  les 
vœux  de  pauvreté,  d'obéissance  et  de  chasteté 
que  forment  les  personnes  qui  reçoivent  les  or- 
dres sacrés  ou  qui  s'engagent  dans  un  ordre  mo- 
nastique. 

1 .  Les  vœux  monastiques,  abolis  par  la  loi  du 
13-20  fev,  1790,  ont  été  rétablis  par  le  décret 
du  18  fév.  1809,  à  l'égard  des  religieuses  faisant 
partie  des  congrégations  de  femmes. 

2.  Toutefois  ,  certaines  conditions  sont  éta- 
blies par  ce  décret.  Ainsi ,  les  élèves  ou  novices 
ne  peuvent  faire  de  vœux  qu'autant  qu'elles  ont 
1  6  ans  accomplis,  et  qu'elles  ont  obtenu  les  con- 
sentements requis  pour  contracter  mariage  (V. 
Consentement  à  tm  noviciat).  Elles  ne  peuvent  se 
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lier  que  pour  une  année  tant  qu'elles  n'ont  pas 
21  ans;  passé  cet  âge  elles  peuvent  faire  des 
vœux  pour  5  ans.  Décret  de  1 809,  art.  7. 

3.  L'engagement  est  contracté  en  présence  de 
l'évêque,  ou  d'un  ecclésiastique  désigné  par  lui, 
et  de  l'onicier  de  l'état  civil,  qui  dresse  l'acte  et 
le  consigne  sur  un  registre  double,  dont  un 
exemplaire  est  déposé  entre  les  mains  de  la  su- 
périeure, et  l'autre  à  la  maison  communale.  Ib., 
art.  8. 

4.  Le  décret  de  <809  a-t-il  rendu  aux  vœux 
religieux,  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  peu- 
vent être  formés ,  les  effets  civils  qu'ils  produi- 
saientavant  la  loi  de  1789  :par  exemple,  l'iuler- 
diction  de  se  marier? 

L'aflirmative  fut  professée  par  l'archevêque  de 
Paris,  par  de  Bonald  et  par  d'Hermopolis,  dans 
la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  chambre  des  pairs 
lors  de  la  loi  du  24  mai  i82o,  relative  aux  con- 
grégations religieuses  des  femmes.  C'est  aussi 
l'opinion  qu'exprimait  le  procureur  général  Du- 
pin,  dans  l'affaire  du  prêtre  Dumonteil,  jugée  à  la 
cour  de  cassation  le  21  fév.  1833;  et  c'est  celle 
qu'enseigne  Foucart,  Droit  public  et  administra- 
tif, 230.  Toutefois,  cette  opinion,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  la  faculté  de  se  marier,  nous 
parait  susceptible  de  difficulté;  et  le  sentiment 
contraire  peut  s'appuyer  notamment  sur  l'arrêt 
précité,  qui  a  jugé  contrairement  aux  conclu- 
sions du  savant  procureur  général. 

VOIE.  Moyen  dont  on  se  sert  contre  un  acte, 
un  jugement,  etc.  Ou  dit  les  voies  de  droit.  — 
V.  Recours. 

VOIE  d'action.  Termes  employés,  par  opposi- 
tion à  ceux  de  voie  de  réquisition,  pour  exprimer 
les  diverses  manières  d'agir  du  ministère  public. 
—  V.  Ministère  public. 

VOIE  DE  DUOiT.  Se  dit  des  moyens  qu'indique 
la  loi  pour  agir  contre  un  acte,  un  jugement,  une 
personne  contre  laquelle  l'on  a  action.  —  V.  Ac- 
tion. 

VOIE  DE  FAIT.  Se  dit  de  tout  acte  par  lequel 
on  exerce,  de  son  autorité  privée  ,  des  préten- 
tions ou  des  droits  contraires  aux  droits  et  aux 
jirétentions  d'autrui.  —  V.  Action,  Jurjc  de  paix. 
Possession. 

VOIE  PARÉE.  —  V.  Exécution  parée ,  Mandat 
de  vendre. 

VOIE  PUBLIQUE.  Se  dit  des  chemins  publics, 
rues,  places  publiques,  etc.  —  V.  Chemin,  Con- 
struction, Dommage,  Expropriation  pour  l'utilité 
publique,  Voirie. 

VOIE  DE  niiouisiTioN.  —  V.  Voie  d'action. 

VOIRIE.  Ce  mot  est  employé  pour  designer  les 
voies  de  communication  par  terre  ou  par  eau,  et 
l'ensemble  des  règles  relatives  à  leur  établisse- 
ment, à  leur  conservation  et  à  leur  police. 

1 .  On  distingue  la  voie  en  grande  et  petite. 

2.  La  grande  voirie  comprend  les  routes 
royales,  départementales  et  stratégiques,  les  clie- 


mins  de  fer,  les  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables. 

3.  La  petite  voirie  comprend  les  voies  de  com- 
munication d'un  intérêt  plus  restreint,  établies 
principalement  pour  le  service  des  communes. 

4.  Les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  qui 
sont  le  prolongement  des  routes,  appartiennent 
à  la  grande  voirie.  Les  autres  appartiennent  à  la 
petite. 

0.  Cette  matière  est  régie  en  grande  partie  par 
les  anciens  règlements,  confirmés  provisoirement 
par  la  loi  du  19-22  juill.  1791,  par  l'art.  484 
Pén. 

6.  Déjà  nous  avons  présenté  ailleurs  les  prin- 
cipales règles  de  cette  matière.  [V.  Chemin,  Eau, 
Rivière.]  Il  ne  nous  reste  que  peu  d'observations 
à  ajouter. 

7.  Le  fait  de  construire  un  édifice  à  une  plus 
grande  hauteur  que  celle  fixée  par  les.règlemenls 
locaux,  et  d'avoir  bâti  sans  autorisation,  est  une 
contravention  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  simple  police.  Cass.,  30  déc.  1827. 

8-9.  Les  pertes  qui  résultent  momentanément, 
pour  les  habitants,  de  l'interruption  des  circula- 
tions pendant  les  travaux  faits  pour  le  nivelle- 
ment des  rues,  ne  donnent  lieu  à  aucune  indem- 
nité. Cass.,  1  I  juin  1833. 

10.  Mais  la  ruine  ou  dépréciation  qu'un  im- 
meuble éprouve  à  la  suite  de  travaux  ordonnés 
par  l'administration  municipale,  dans  la  seule 
vue  de  l'utilité  publique,  n'est  pas  une  charge 
individuelle  que  chaque  habitant  de  la  commune 
doive  supporter  sans  indemnité;  elle  doit  être 
supportée  proportionnellement  par  tous.  En  con- 
séquence, le  propriétaire  d'une  maison  a  droit  à 
une  indemnité  lorsqu'il  est  reconnu  que  les  tra- 
vaux ordonnés  par  l'administration  ont  causé  à 
sa  maison  un  préjudice  réel.  Cass.,  18  jan- 
vier 1826,  Il  dec.  1827.  —  V.  Expropriation 
pour  utilité  publique,  7  et  s. 

1 1.  Les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  sont  constatées  par  voie  administrative. 
L.  29  flor.  an  x  et  autres  précitées.  Elles  sont 
punies  par  les  tribunaux. 

12.  Les  contraventions  en  matière  de  petite 
voirie  sont  placées  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité judiciaire.  L.  10  juill.  1791,  16  septem- 
bre 1807,  etc. 

13.  Ceux  qui  refusent  ou  négligent  d'exécuter 
les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite 
voirie,  sont  punis  d'une  amende  de  1  fr.  a  o  fr. 
Pén.  47  b".  —  V.  Alignement,  .Arbres,  Chemin. 
Construction,  Dommage,  Eau,  etc. 

14.  Timbre  et  enregistrement.  Les  actes  de 
l'autorité  administrative  portant  indication  d'ali- 
gnement, permission  de  réparer  ou  de  construire 
sur  la  voie  publique,  et  autres  actes  de  la  même 
nature  concernant  la  grande  ou  la  petite  voirie, 
sont  exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 
—  V.  Acte  administratif,  29  et  s. 
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VOISINAGE.  C'est  le  rapport  que  des  per- 
sonnes ont  entre  elles  à  raison  delà  proximité  de 
leurs  habitations  ou  de  leurs  propriétés. 

■1 .  «  De  tout  temps,  dit  Fournel,  on  a  reconnu 
l'iullueuce  du  voisinage  personnel  ou  réel  sur  la 
tranquillité  publique  et  particulière.  Il  n'y  a  guère 
de  peuple  qui  n'ait  consacré  par  quelque  maxime 
ou  quelque  proverbe  l'avantage  d'un  bon  voisinage. 
Thémistocle,  ayant  mis  une  métairie  en  vente,  fit 
publier  qu'elle  était  entourée  de  bons  voisins.  Le 
proverbe  français  dit  :  Qui  a  bon  voisin  a  bon 
malin.  »  (Traité  du  Voisinage ,  discours  préli- 
minaire.) 

2.  Mais  quand  est-on  réputé  en  état  de  voisi- 
nage? Il  faut  distinguer  : 

«  Il  y  a  voisinage  personnel  entre  deux  indi- 
vidus toutes  les  fois  que  l'un  d'eux,  usant  de 
toute  l'étendue  de  sa  voix,  peut  se  faire  entendre 
de  l'autre. 

»  En  fait  de  boutiques  et  magasins  le  voisi- 
nage se  calcule  non-seulement  sur  la  distance 
des  lieux,  mais  encore  sur  les  moyens  et  les  faci- 
lités de  nuire  au  débit  d'autrui. 

»  Les  habitations  r(U'a/es qui  peuvent  entendre 
le  son  d'une  cloche,  sont  réputées  en  état  de  voi- 
sinage. 

«  Il  y  a  voisinage  entre  deux  villes,  quand  un 
homme  peut  aller  et  revenir  à  pied  de  l'une  à 
l'autre  ville,  le  même  jour,  entre  deux  soleils.  » 

Telles  sont  les  règles  que  pose  Fournel,  loc. 
cit.  —  V.  Vente  d'un  fonds  de  commerce. 

3.  H  y  a  aussi  le  voisinage  en  mer,  qu'on  divise 
en  deux  espèces,  savoir  :  le  voisinage  politique 
et  le  voisinage  civil.  Le  premier  s'applique  à 
l'étendue  des  eaux  que  quelques  nations  confon- 
dent avec  leur  domaine  continental,  comme  en 
étant  l'accessoire;  l'étendue  en  est  fixée  généra- 
lement à  un  myriamètre  (deux  lieues).  Le  second 
(le  voisinage  civil  en  mer)  comprend  les  rappro- 
chements de  vaisseau  à  vaisseau,  leur  abordage 
dans  les  ports,  rades  et  quais.  leur  distance  res- 
pective, et  celle  qu'ils  doivent  garder  à  l'égard 
des  bouchots,  écluses,  madragues,  etc.,  etc.  — 
V.  Servitudes  pour  utilité  publique. 

4.  Enfin,  il  existe  certains  droits  dont  l'exer- 
cice suppose  une  personne  d'un  côté  et  un  bien- 
fonds  de  l'autre  :  de  là  le  voisinage  mixte.  Par 
exemple,  le  droit  de  passage  est  un  droit  de  voi- 
sinage mixte.  Fournel,  loc.  cit. 

5.  Quels  sont  les  effets  du  voisinage? 

u  Par  la  règle  des  cités  et  assemblées  de  plu- 
sieurs personnes  en  un  lieu,  dit  Coquille ,  chacun 
habitant  doit,  par  courtoisie  et  bounèle  volonté, 
ne  faire  rien  au  sien  qui  puisse  nuire  à  son  voi- 
sin :  ce  qui  n'est  pas  droit  de  servitude,  mais  le 
droit  de  cité,  en  laquelle  chacun  doit  vivre  eu 
amitié  et  union.  L.  Sicut,  §  Aristo,  D.  si  servit, 
vindic.  «  (Coût,  de  NivernoiSf  chap.  4  0,  art.  i.) 

6.  S'agit-il  du  voisinage  perso/me/ .-il  comprend 
tous  les  intérêts  qui  naissent  du  voisinage  des 


personnes,  sans  intervention  de  propriété  fon- 
cière. Tel  est,  par  exemple,  le  droit  d'empêcher 
quelqu'un  d'infecter  le  voisinage  par  de  mau- 
vaises odeurs  (L.  eod.),  ou  de  le  troubler  par  des 
bruits  nocturnes.  Fournel,  ib. 

7.  S'agit-il  du  voisinage  n'e/."  il  embrasse  tous 
les  rapports  respectifs  des  propriétés  foncières  ; 
et  ce  n'est  que  pour  les  conséquences  qui  naissent 
de  ces  rapports  que  l'on  doit  considérer  la  per- 
sonne des  propriétaires.  Par  exemple,  le  bor- 
nage,  les  servitudes  établissent  des  rapports 
fonciers.  —  F.,  à  la  suite  du  Contrat  de  société 
de  Pothier,  un  appendice  sur  le  voisinage. 

VOITURIER.  On  comprend  en  général  sous  la 
dénomination  de  voituriers  tous  ceux  qui  se 
chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  mar- 
chandises, tant  par  terre  que  par  eau. 

\.  Aux  termes  de  l'art.  1782  Civ.,  les  voitu- 
riers par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la 
conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées, 
aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes  : 
c'est-à-dire  que  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets 
doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire,  et 
que  les  voituriers  sont  responsables  du  vol  et  du 
dommage  des  marchandises  ou  effets  qui  leur 
sont  confiés,  soit  que  le  vol  ait  été  commis  ou  le 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  ou  prépo- 
sés, soit  par  des  étrangers  allant  ou  venant  dans 
le  lieu  où  les  effets  se  trouvaient:  mais  ils  ne 
sont  pas  responsables  des  vols  faits  à  force  armée 
ou  autre  force  majeure.  Civ.  1952,  1593  et 
1964.  —  V.  Dépôt. 

2.  Ils  répondent  noo'seulement  de  ce  qu'ils 
ont  déjà  reçu  dans  leur  voiture  ou  bâtiment, 
mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  dans  l'en- 
trepôt ou  sur  le  port  pour  être  placé  dans  leur 
voiture  ou  bâtiment.  Civ.  4  783. 

3.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  ava- 
ries des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou 
avariées  par  cas  fortuit  et  force  majeure.  Civ. 
'J784. 

4.  Enfin,  les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques et  ceux  des  roulages  publics  doivent  tenir 
registre  de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont 
ils  se  chargent.  Civ.  \  785. 

5.  Ces  dispositions  générales  sont  confirmées 
et  corroborées  par  le  C.  comm.  4  03  et  s.,  qui  en 
fait  l'application  aux  commissionnaires  (98  et  99). 
—  V.  Commissionnaire. 

6.  Il  s'est  élevé  sur  la  responsabilité  des  voi- 
turiers plusieurs  questions  intéressantes  que  nous 
allons  reproduire.  Et  d'abord ,  les  maîtres  voi- 
turiers ne  répondent  que  des  paquets  qui  leur 
sont  confiés,  et  non  de  ceux  qui  sont  remis  à 
leurs  domestiques  à  gages  ou  à  leurs  conducteurs 
non  préposés  pour  les  recevoir.  Cass. ,  5  mars 
■181  i,  et29  mars  1814. 

7.  Lorsque  le  chargement  d'une  voiture  a  péri 
par  suite  d'un  incendie  qui  s'est  manifesté  tout 
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à  coup  pendant  sa  marcbe,  sans  qu'on  puisse  re- 
procher aucune  faute  ou  négligence  au  voiturier, 
cet  incendie  doit  être  considéré  comme  le  ré- 
sultat d'une  force  majeure,  dont  le  voiturier 
n'est  pas  tenu  de  répondre.  Paris,  24  fév.  1820. 

8.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  un  évé- 
nement de  force  majeure,  dont  un  commission- 
naire n'est  pas  tenu  de  répondre,  l'incendie  des 
objets  qui  lui  sont  confiés,  lorsque  cet  incendie 
a  été  causé  par  des  matières  inflammables  pla- 
cées sur  la  même  voiture.  A  cet  égard,  la  cir- 
constance que  le  commissionnaire  n'aurait  pas 
chargé  la  voiture  en  entier,  et  qu'il  aurait  ignoré 
la  nature  des  autres  objets  qui  devaient  com- 
pléter le  chargement,  n'est  pas  suffisante  pour 
le  soustraire  à  la  responsabilité.  Paris,  29  avril 
■1820. 

9.  Les  entrepreneurs  de  voitures  ne  sont  pas 
responsables  de  la  perte  des  effets,  sacs  de  nuit 
ou  autres,  remis  à  eux  ou  à  leurs  préposés,  si 
le  dépôt  n'en  est  pas  constaté  et  prouvé,  c'est-à- 
dire,  si  ces  efTets  n'ont  pas  été  enregistrés. Cass., 
10  nov.  1829.  Toulouse,  9  juill.  1829. 

10.  Par  suite,  le  voyageur  qui  a  reçu  les 
effets  déclarés  et  enregistrés,  et  payé  sa  place  à 
l'arrivée,  sans  réclamation,  est  non  recevable  à 
demander  compte  ultérieurement  à  l'entrepre- 
neur d'effets  non  enregistrés,  et  qu'il  soutient 
avoir  remis  au  conducteur  au  moment  du  dé- 
part. ]b. 

11.  Cependant  il  est  dû  une  indemnité  au 
voyageur  dont  le  sac  de  nuit  a  été  perdu  par  le 
conducteur,  quoique  le  sac  n'ait  pas  été  inscrit 
sur  les  registres,  s'il  est  d'ailleurs  constant  que 
le  sac  de  nuit  a  été  reçu  avant  le  départ,  au 
bureau  des  messageries  :  par  exemple,  s'il  a  été 
porté  sur  la  feuille  du  conducteur.  Ainsi  jugé, 
par  le  motif  que,  dans  l'usage,  on  n'inscrit  pas 
sur  les  registres  les  sacs  de  nuit,  qui  sont  pour 
les  besoins  journaliers  des  voyageurs,  et  qu'on 
se  borne  à  en  faire  note  sur  la  feuille  de  route. 
Cass.,  19  frim.  an  vu. 

12.  Les  entrepreneurs  des  messageries  ré- 
pondent des  marchandises  inscrites  sur  la  feuille 
de  voyage,  encore  bien  qu'elles  soient  transpor- 
tées franches  de  port,  et  que  le  propriétaire  se 
trouve  dans  la  même  diligence.  En  conséquence, 
si  la  perte  de  ces  marchandises  a  eu  lieu  par 
suite  de  la  remise  qu'ils  en  ont  faite  à  un  in- 
connu, sans  décharge  ni  précautions  quelcon- 
ques ,  ils  doivent  en  payer  la  valeur.  Paris,  G 
avril  1826. 

13.  La  responsabilité  des  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  s'étend  aux  objets  volés  sur 
leur  voiture  ,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  pris  toutes 
les  précautions  possibles  pour  prévenir  ou  empê- 
cher le  vol.  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme 
force  majeure  le  vol  commis  sur  la  voie  pulilique 
par  des  individus  qui ,  ayant  suivi  la  voiture, 
auraient  coupé  des  cordes  par  lesquelles  seule- 


ment avait  été  fixé  le  magasin  des  marchan- 
dises, placé  derrière  la  voiture.  Cass.,  2  therm, 
an  viii. 

14.  La  responsabilité  des  entrepreneurs  de 
messageries  s'étend  à  la  valeur  entière  des  effets 
perdus;  elle  n'est  plus  restreinte  à  une  indem- 
nité de  IbO  fr.,  comme  le  portait  la  loi  du  23 
juillet  1793,  à  une  époque  où  les  messageries 
étaient  en  régie  nationale.  Cass. ,  6  fév.  1 809 . 

15.  Le  voyageur  qui  a  fait  inscrire  sur  les 
registres  des  messageries  un  porte- manteau , 
sans  indiquer  en  détail  les  objets  qui  y  étaient 
contenus,  ne  peut,  en  cas  de  perte  du  porte- 
manteau, réclamer  une  somme  d'argent  qu'il  dit 
y  avoir  renfermée.  Touil.,  11,  253.  Bruxelles, 
28  avr.  1810. 

16.  Cependant  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  perte 
d'une  malle  déposée  au  bureau  d'une  diligence, 
les  tribunaux  peuvent,  sur  la  demandé  du  voya- 
geur en  payement  non -seulement  des  effets  de 
corps ,  mais  encore  des  sommes  d'argent  qu'il 
soutient  y  avoir  renfermées,  s'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  ces  divers  objets  y 
étaient  réellement  contenus,  quoiqu'il  n'en  ait 
point  été  fait  de  déclaration  préalable,  condam- 
ner les  entrepreneurs  au  payement  envers  le 
propriétaire  ,  a  la  charge  par  celui-ci  d'affirma- 
tion par  serment.  Toull.,  10,  447.  Cass.,  16  avr. 
,)  828.  —  V.  Serment  in  litem. 

17.  Quoique  l'indemnité  à  payer  par  le  voi- 
turier ait  été  fixée  par  la  lettre  de  voiture  ,  s'il  y 
a  eu  retard  très-long  et  très-dommageable,  il  y  a 
lieu  d'augmenter  cette  indemnité  qui  n'avait  été 
fixée  que  pour  les  retards  et  les  cas  ordinaires. 
Cass.,  6  déc.  1814. 

18.  Le  commissionnaire  ou  voiturier  peut, 
pendant  la  route ,  remettre  les  marchandises  à 
un  autre  commissionnaire  ou  voiturier  pour  les 
faire  parvenir  à  leur  destination  ultérieure,  s'il 
n'a  point  été  dérogé  à  cette  faculté  par  la  con- 
vention des  parties  ou  par  la  lettre  de  voiture,  à 
la  charge  toutefois  de  répondre  des  faits  des  com- 
missionnaires et  voituriers  qu'il  emploie  en  sous- 
ordre,  comme  de  ses  faits  personnels.  Comm.  99. 
Cass.,  1"  août  1820. 

19.  L'action  du  voyageur  contre  les  entrepre- 
neurs de  messageries  est  valablement  portée  de- 
vant le  tribunal  civil.  Le  dépôt  des  effets  à  une 
diligence  n'est  pas,  de  la  part  du  déposant,  un 
acte  de  commerce.  Cass.,  20  mars  1811. 

20.  Indépendamment  des  obligations  person- 
nelles que  les  voituriers  contractent  envers  les 
propriétaires,  expéditeurs  et  consignataires  des 
marchandises  qu'ils  se  chargent  de  transporter, 
ils  sont  tenus  de  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
ments généraux  concernant  la  police  du  roulage 
et  celle  de  la  navigation  intérieure,  les  droits  des 
douanes,  d'octroi  et  autres  contributions  indi- 
rectes, et  ils  sont  personnellement  responsables 
des  coûtraventiODS  dont  ils  se  rendraient  coupa- 
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blés  dans  ces  diverses  matières.  V.  notamment 
l'art.  475-3°  et  l'art.  476  Pén. 

21.  Un  entrepreneur  de  messageries  ne  peut 
être  condamné  personnellement  à  l'amende  ou  à 
l'emprisonnement  pour  des  contraventions  à  la 
police  du  roulage  commises  par  ses  préposés.  La 
responsabilité  est  purement  civile.  Cass.,  I  8  uov. 
4825. 

22.  Celui  qui  s'est  chargé,  pour  le  compte  d'un 
tiers,  de  faire  transporter  des  marchandises  ou 
effets,  ne  peut  exiger  de  ce  tiers  le  payement  du 
prix  de  la  voiture,  s'il  ne  rapporte  la  preuve  qu'il 
a  remis  à  leur  destination  les  marchandises  qui 
lui  avaient  été  confiées.  Cass.,  20  mai  1818. 

23.  La  réception  des  objets  transportés  et  le 
payement  du  prix  de  la  voiture,  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier.  Comm.  lOo. 

24.  En  cas  de  refus  ou  de  contestation  pour  la 
réception  des  objets  transportés,  leur  état  est  vé- 
rifié et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au 
pied  d'une  requête.  Le  dépôt  ou  séquestre,  et  en- 
suite le  transport  dans  un  dépôt  public,  peuvent 
en  être  ordonnés.  La  vente  peut  en  être  ordonnée 
en  faveur  du  voiturier,  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  la  voiture.  Comm.  106. 

25.  Le  procès-verbal  d'experts  qu'exige  la  pre- 
mière disposition  de  cet  article,  ne  peut  être  sup- 
pléé par  des  certificats  donnés,  soit  par  le  patron 
du  navire  qui  a  porté  les  marchandises,  soit  par 
des  témoins  appelés  à  leur  réception.  Bordeaux, 
4  0  janv.  4  826. 

26.  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  acces- 
soires sont  privilégiés  sur  la  chose  voiturée.  Civ. 
2102,  §  6.  —  V.  Privilège. 

27.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire 
ou  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie 
des  marchandises,  sont  prescrites  après  six  mois, 
pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la 
France,  et  après  un  an  pour  celles  faites  à  l'étran- 
ger :  le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de  perte,  du 
jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû 
être  effectué,  et,  pour  les  cas  d'avarie,  du  jour  où 
la  remise  des  marchandises  aura  été  faite;  sans 
préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité.  Comm. 
108. 

28.  Et  cette  prescription  peut  être  invoquée 
non-seulement  par  le  commissionnaire  primiti- 
vement chargé,  à  l'égard  de  l'expéditeur,  mais 
encore  par  les  agents  intermédiaires,  soit  à  l'é- 
gard du  commissionnaire  primitif,  soit  pour  le 
recours  qu'ils  peuvent  exercer  entre  eux.  Cass., 
Gdéc.  1830. 

29.  La  prescription  dont  il  s'agit  s'applique 
même  au  cas  où  la  perte  des  marchandises  est  ar- 
rivée par  fraude  ou  infidélité,  si  aucune  fraude 
ou  infidélité  personnelle  n'est  imputée  au  voitu- 
rier ou  commissionnaire;  comme  si,  par  exem- 
ple, partie  des  marchandises  avait  été  volée  par 


des  individus  auxquels  ce  commissionnaire  ou 
voiturier  les  avait  confiées  pour  les  décharger. 
Cass.,  29  mai  1826. 

VOL.  C'est  la  soustraction  frauduleuse  d'une 
chose  qui  appartient  à  autrui.  Pén.  401.  —  V. 
Délit. 

VOLAILLES .  Oiseaux  domestiques  qu'on  nour- 
rit ordinairement  dans  les  basses-cours,  comme 
poules,  poulets,  chapons,  oies,  etc. 

1 .  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce 
laissés  à  l'abandon  font  sur  les  propriétés  d'au- 
trui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations,  soit 
dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs  ou- 
verts, doivent  être  payés  par  les  personnes  qui 
ont  la  jouissance  des  bestiaux  :  si  elles  sont  insol- 
vables, ces  dégâts  sont  payés  par  celles  qui  en  ont 
la  propriété.  L.  6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  12. 

2.  Le  propriétaire  qui  éprouve  le  dommage  a 
le  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous  l'obligation  de 
les  faire  conduire,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  lieu  du  dépôt  qui  est  designé  à  cet  effet  par  la 
municipalité  [ihicL),  et  qu'on  nomme  fourrière. 

3.  Il  est  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des 
bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dom- 
mage n'a  point  été  pavé  dans  la  huitaine  du  dé- 
lit. Ib. 

4.  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage,  le  proprié- 
taire, le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprouve 
peut  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu  au  mo- 
ment du  dégât.  Ib. 

5.  Notez  que  cette  disposition,  venant  à  la 
suite  de  celles  que  nous  avons  rapportées  plus 
haut,  ne  doit  toujours  s'entendre  que  des  volailles 
laissées  a  l'abandon.  On  n'est  donc  pas  autorisé 
à  les  tuer  en  présence  du  propriétaire,  dans  la 
crainte  des  risques  et  des  violences  que  cette 
voie  de  fait  pourrait  occasionner.  Merl.,  ToulL, 
11,  300. 

6.  Ce  droit  de  tuer  les  volailles  trouvées  en 
dégât  ne  met  pas  leur  propriétaire  à  l'abri  des 
peines  de  simple  police.  La  faculté  de  tuer  au 
moment  du  dégât  n'a  été  accordée  que  pour  sup- 
pléer à  la  saisie,  qui  presque  toujours  est  impra- 
ticable. Cass.,  11  août  1808,  22  août  1816,  et 
18nov.  1824. 

7.  Ni  à  l'abri  d'une  action  civile  en  dommages 
et  intérêts.  Cela  a  été  décidé  pour  le  dommage 
que  causent  les  lapins  d'une  garenne,  par  arrêts 
de  cass.  des  11  mai  1807,  3  janvier  1820  et  13 
janv.  1 829  ;  et  il  y  a  même  raison  de  décider. 

8.  Il  faut  observer  que  les  pigeons  ne  sont  pas 
rangés  au  nombre  des  volailles;  cette  dernière 
dénomination  ne  s'applique  qu'aux  oiseaux  qu'on 
tient  en  état  de  domesticité  dansles  basses-cours. 
En  conséquence,  il  n'est  permis  de  tuer  les  pi- 
geons sur  le  lieu  du  dégât  que  lorsqu'ils  ne  sont 
point  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  règle- 
ments locaux;  c'est  là  la  seule  mesure  répressive 
qui  puisse  être  ordonnée.  —  V.  Colombier,  7. 
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9.  Celui  qui  empoisonne  volontairement  des 
volailfes  appartenant  à  autrui,  mais  sur  un  ter- 
rain dont  le  maître  des  volailles  n'est  ni  proprié- 
taire ni  fermier,  est  punissable  seulement  de  la 
peine  de  police  prononcée  par  l'art.  479-1"  Peu. 
On  ne  peut  appliquer  à  ce  fait  la  peine  correc- 
tionnelle prononcée  soit  par  l'art.  452  ,  soit  par 
l'art.  434.  Cass.,  17  août  -1822.  — V.  A7iimaux. 

VOY.AGE  DE  CONSERVE.  —  V.  Conscrve. 

VOYAGE  (frais  de).  Indemnité  accordée  en 
cas  de  déplacement  de  certaines  personnes,  et 
spécialement  des  notaires. 

'i .  Nous  devons  noter  d'abord  que  celte  indem- 
nité s'accorde  • 

<»  Aux  officiers  ministériels  :  par  exemple, 
aux  huissiers  et  aux  avoués.  Tarifs  des  1  6  fév. 
1807  et  18. juin  1811. 

2"  Aux  officiers  du  parquet.  Tarif  du  18  juin 
18H. 

3"  Aux  juges-commissaires  et  aux  greffiers. 
Pr.  301.  Tarifs  de  1807  et  1811  précités; 

4°  Aux  témoins  appelés  à  déposer  en  justice. 
Mêmes  tarifs  ; 

5"  Enfin,  aux  parties  en  matière  civile.  Tarif 
de  1807,  art.  146,  §  3.  —  V.  Affirmation,  2. 

2.  Quant  aux  notaires,  indépendamment  des 
émoluments  attachés  à  leurs  actes  et  procès- 
verbaux  ,  il  leur  est  alloué  une  rétribution  par- 
ticulière pour  les  voyages  qu'ils  sont  obligés  de 
faire  à  l'occasion  de  leurs  fonctions.  A  cet  égard, 
l'art.  170  du  tarif  de  février  -1807  est  ainsi 
conçu  : 

«  Quand  les  notaires  sont  obligés  de  se  trans- 
porter à  plus  d'un  myriamètre  de  leur  résidence, 
indépendamment  de  leur  journée,  il  leur  sera  al- 
loué, pour  tous  frais  de  voyage  et  de  nourriture, 
par  chaque  myriamètre,  un  cinquième  de  leurs 
vacations,  et  autant  pour  leur  retour  ; 

»  Et  par  journée,  qui  sera  comptée  à  raison 
de  cinq  myriamètres,  aussi  pour  l'aller  et  le  re- 
tour, quatre  vacations.  » 

3.  Ainsi,  deux  choses  sont  réglées  par  cet 
article,  savoir  :  l'indemnité  des  frais  de  voyage, 
et  la  rétribution  ou  l'honoraire  de  la  journée  du 
notaire  en  voyage. 

4.  Et  d'abord,  pour  s'expliquer  sur  Vliono- 
raire  du  voyage  alloué  par  la  seconde  disposition, 
il  est  accordé  par  journée,  qui  est  comptée  à  rai- 
son de  cinq  myriamètres  (10  lieues  anciennes), 
l'émolument  de  quatre  vacations,  pour  l'aller  et 
le  retour. 

C'est-à-dire  que,  pour  chaque  myriamètre,  il 
est  dû  au  notaire  le  cinquième  de  quatre  vaca- 
tions, telles  qu'elles  lui  sont  dues  pour  la  rédac- 
tion d'un  acte  distribué  par  vacations  ,  et  que 
pour  chaque  kilomètre,  qui  est  le  dixième  d'un 
myriamètre,  il  recevra  le  dixième  de  ce  cin- 
quième, ou  un  cinquantième. 

5.  Notez  que  l'aller  et  le  retour  doivent  tou- 
jours être  pris  ensemble  pour  calculer  la  distance 


parcourue  et  à  rétribuer,  c'est-à-dire  qu'alors 
l'aller  for.-ne  la  moitié  de  cette  distance,  et  le  re- 
tour l'autre  moitié.  Par  exemple,  lorsqu'un  no- 
taire se  sera  transporté  à  deux  myriamètres  et 
demi  de  sa  résidence,  comme  l'aller  et  le  retour 
forment  o  myriamètres,  il  aura  droit  à  une  jour- 
née de  4  vacations.  Renaud  ,117. 

6.  C'est  une  question  si  lorsque  le  voyage  est 
à  la  distance  seulement  d'un  myriamètre  ou  au- 
dessous  ,  le  notaire  a  droit  à  un  honoraire  pro- 
portionnel. L'affirmative  est  enseignée  par  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière.  Selon 
eux  ,  lorsque  la  disposition  du  tarif  que  nous 
examinons  dit  que  les  voyages  des  notaires  se- 
ront comptés  à  raison  de  tant  par  cinq  myria- 
mètres, c'est  comme  si  la  loi  portait  qu'ils  auront 
moins  lorsque  la  distance  parcourue  sera  moin- 
dre ;  en  conséquence,  l'on  doit  toujours  partir 
de  cette  base  pour  fixer  l'honoraire  du  voyage  , 
qu'elle  qu'en  soit  la  distance,  ne  fût- elle  que 
d'un  kilomètre.  On  invoque  à  l'appui  de  cette 
opinion  les  art.  1"  et  1 6  du  tarif  de  1 807,  selon 
lesquels  »  dans  la  première  vacation  (d'apposi- 
tion et  de  levée  de  scellés)  seront  compris  les 
temps  du  transport  et  du  retour  du  juge  de  paix 
et  de  son  greffier.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  hé- 
sitons à  adopter  cette  opinion.  L'art.  170  du  tarif 
ne  nous  paraît  disposer  que  pour  le  cas  où  les 
notaires  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus 
d'un  myriamètre  de  leur  résidence.  C'est  pour 
ce  cas  qu'il  règle  et  l'honoraire  du  voyage,  et  les 
frais  qu'il  occasionne.  Le  texte  nous  semble  très- 
clair.  A  la  vérité,  il  peut  paraître  injuste  de  re- 
fuser une  rétribution  au  notaire  qui  s'est  trans- 
porté à  un  myriamètre  de  sa  résidence,  et  a 
parcouru  ainsi,  pour  l'aller  et  le  retour,  deux 
myriamètres  (quatre  lieues);  d'autant  plus  que 
cette  rétribution  est  accordée  au  juge  de  paix 
et  à  son  greffier  dans  une  circonstance  analogue. 
Toutefois  cette  considération  d'équité  disparaît 
devant  une  autre  disposition  du  tarif  :  c'est  celle 
qui  déclare  qu'il  n'est  rien  alloué  aux  huissiers 
lorsqu'ils  ne  se  transportent  qu'a  un  demi-my- 
riamètre  (art.  23  et  66).  Cette  distance  a  pu  être 
étendue  à  un  myriamètre  pour  les  notaires,  dont 
les  déplacements  sont  moins  fréquents,  et  dont 
les  honoraires  d'ailleurs  se  règlent  avec  moins 
de  parcimonie.  Nous  croyons  qu'entre  les  deux 
exemples  d'analogie  que  nous  venons  de  citer,  le 
second  doit  être  invoqué  de  préférence  ,  comme 
plus  conforme  aux  usagés,  et,  nous  le  pensons, 
à  la  dienité  du  notariat. 

7.  Remarquez  que  dans  tous  les  cas  nous  ne 
conseillons  pas  de  procéder  suivant  la  manière 
qu'indique  l'art.  1"  du  tarif,  relatif  aux  juges  de 
paix.  Ce  serait  jeter  les  parties  dans  un  surcroît 
de  droits  d'enregistrement.  Renaud,  124. 

8.  Quant  à  lindemnité  des  frais  de  voyage  et 
de  nourriture,  la  première  disposition  de  l'art.  1 7  0 
alloue  aux  notaires  qui  sont  obligés  de  se  trans- 
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porter  à  plas  d'un  myriamètre  de  leur  résidence,  médecins,  experts  ;  et  ces  dispositions  nous  sem- 

par  chaque  myriamètre,  un  cinquième  de  leurs  Lient  applicables  en  matière  ordinaire.  Le  tarif 

vacations,  et  autant  pour  le  retour,  et  cela  in-  de  -1811  ajoute  que  les  fractions  de  huit  ou  neuf 

dépendamment  de  leur  journée.  En  effet ,  u  s'il  kilomètres  seront  comptées  pour  un  myriamètre, 

n'était  rien  passé  aux  notaires  pour  leurs  frais  et  celle  de  trois  à  sept  kilomètres  pour  un  demi- 

de  transport  et  de  nourriture,  ils  seraient  forcés  myriamètre.  Nous  n'admettrions  pas  cesdistinc- 

d'y  employer  tout  ou  partie  de  ce  qui  leur  est  tions  pour  le  cas  qui  nous  occupe  Co?Ur.  Renaud, 

accordé  pour  leur  journée  de  voyage  ;  car  enfin,  '122  et  Remy,  58  et  s. 

pour  ces  voyages,  ils  sont  obligés  de  vivre  dans  -12.  Outre  les  honoraires  et  frais  de  voyage, 
les  auberges,  ou  chez  les  traiteurs,  ou  de  payer  les  notaires  ont  droit  aux  émoluments  des  actes 
leur  voiture.  S'ils  employaient  à  cela  tout  ou  par-  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir  dans  le  lieu  o\i  ils 
tie  de  ce  qui  leur  est  accordé  pour  leur  voyage,  séjournent,  soit  que  ces  actes  se  rétribuent  par  va- 
leur émolument  ne  serait  plus  entier;  et  c'est  cations,  ou  à  titre  d'honoraires  fixes  ou  propor- 
précisément  ce  que  l'art.  170  du  tarif  a  voulu  tionnels;  et  il  va  de  droit  que  ces  actes  peuvent 
éviter,  en  allouant  une  indemnité  particulière  être  dressées  le  jour  même  du  voyage,  ce  qui 
pour  subvenir  à  ces  frais.  »  Renaud  ,  'Il  1 .  autorise   le  cumul   des  frais  et  honoraires  de 

9.  Un  cinquième  de  leurs  vacations.  Il  s'agit  voyage  et  de  ceux  de  l'acte.  Renaud  ,  '1  1  .=5.  V.  la 
uniquement  ici  des  vacations  allouées  pour  la  délib.  ci-dessus  des  not.  de  Paris,  dernière  dis- 
journée  de  voyage,  et  non  de  celles  employées  position. 

pour  l'opération.  C'est  sur  la  longueur  du  voyage  -13.  Peu  importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  ré- 

que  l'indemnité  des  frais  de  transport  et  de  nour-  clamation  des  frais  ou  droits  de  voyage,  que  ces 

riture  doit  être  calculée,  et  non  sur  l'émolument  voyages  se  soient  répétés  plusieurs  fois  pour  la 

de  l'acte  pour  lequel  le  notaire  est  appelé.  Re-  même  opération,  comme  cela  a  lieu  souvent  dans 

naud,  112.  Remy,  59.  les  inventaires  faits  hors  de  la  résidence. 

'10.  Une  délibération  de  la  chambre  des  no-  -14.   Lorsque   les   parties   elles-mêmes   ont 

taires  de  Paris  ,  du  I"  avril  1819,  consacre  les  pourvu  aux  frais  de  transport  et  à  la  nourriture 

solutions  ci-dessus.  En  voici  les  termes  :  des  notaires,  ceux-ci  ne  doivent  pas  compter  l'in- 

0  L'indemnité  allouée  aux  notaires  pour  tous  demnité  allouée  pour  ces  mêmes  frais.  Cela  va 

frais  de  voyage  et  de  nourriture  se  compose  du  sans  dire.  Renaud,  128.  Remy,  39. 

cinquième,  par  chaque  myriamètre,  des  vaca-  15.  Toutes  les  affaires  externes  des  fonctions 

lions  qui  leur  sont  allouées  pour  une  journée  ordinaires  du  notaire  sont  assujetties  à  ces  droits 

de  route.  de  voyage ,  même  celles  qui  n'exigent  que  la 

B  Le  calcul  se  fait  de  la  même  manière  pour  simple  présence  du  notaire.  Remy,  62.  —  V. 

le  retour;  mais  les  vacations  de  séjour  se  comp-  Vacation. 

tent  comme  celles  employées  au  lieu  de  la  rési-  16.  Si  le  notaire  était  appelé  pour  deux  ou 

dence,  sans  indemnité.  plusieurs  affaires  à  la  fois  dans  un  même  endroit, 

»  Ainsi,   pour  aller  à   20   myriamètres  (40  il  ne  devrait  compter  pour  chacun  qu'une  part 

lieues),  il  est  alloué  1"  quatre  journées  de  qua-  égale  au  nombre  des  affaires  ;  et  si ,  après  avoir 

tre  vacations  chaque,  donnant,  à  9  fr.  par  vaca-  fini  dans  un  endroit,  il  était  appelé  ailleurs  ,  il 

tion,  pour  chaque  journée  36  fr.,  et  pour  quatre  répartirait  ses  frais  de  voyage  entre  les  affaires, 

journées fr.  144  00  d'après   la    distance   parcourue  pour  chacune. 

2»  A  titre  d'indemnité  des  frais  Remy,  ib. 

de  voyage  et  de  nourriture,   par  17.  Lorsque  le  notaire  est  obligé  d'aller  por- 

chaque  myriamètre,  7  fr.  20  c  (fai-  ter  des  pièces  dans  un  greffe,  par  exemple,  dans 

sant  le  cinquième  de  36  fr.),  et  pour  une  instance  en  vérification  d'écritures  ou  en 

20  mvriamètres »    144  00  faux  incident,  il  a  droit  à  l'indemnité  réglée  par 

les  art.  166  du  tarif  de  fév.  1807,   13,  90  et  s. 

"  En  tout »    288  00  de  celui  du  18  juin   1811.  Remy,   1 1  0  et  113. 

«  Autant  pour  le  retour.     .     .      »-   288  00  j^ib.  de  Vesoul,  U  nov.  1838. 

jj  rr.  .  ,                             ^      »    576  00  ^^'  Lorsque,  dans  une  procédure  de  vérifica- 
tion d'écritures,  les  notaires  sont   requis  de  se 

»  Indépendamment  des  vacations  de  séjour,  transporter  au  delà  d'un  myriamètre  pour  repré- 

qui  se  calculent  comme  celles  employées  au  lieu  senter   une  ou  plusieurs  de  leurs  minutes,   et 

de  la  résidence,  sans  aucune  indemnité.  "  qu'ils  sont  tenus  de  les  déposer  au  greffe ,  il  leur 

1 1 .  Il  nous  paraît  que  les  droits  ou  frais  de  est  dû  ,  pour  le  second  voyage  qu'ils  font  pour 

voyage  doivent  se  régler  par  myriamètre  et  par  aller  reprendre  leurs  minutes,  la  même  indem- 

demi-myriamètre,  sans  autre  fraction.  C'est  ce  nité  qui  leur  a  été  payée  la  première  fois  pour 

que  décident  le  tarif  de  1807,  art.  23  et  66,  [rais  de  voyage  seulement. 

pour  les  huissiers,  et  le  tarif  crimin.  du  18  juin  19.  Le  notaire  n'a  droit  à  aucune  indemnité 

1811,  art.  15  et  92,  pour  les  greffiers,  notaires,  pour  son  transport  au   bureau  de  l'enregistre- 
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ment  à  l'effet  de  faire  enregistrer  ses  actes.  —  V. 
Honoraires. 

VOYAGE  DE  LONG  coLRS.  —  V.  Délaissement, 
Assurance  et  Procuration. 

VOLONTÉ. 

■1 .  La  volonté  est  l'àme  de  toute  disposition  , 
et  l'on  ne  regarde  point  comme  volonté  celle  qui 
est  forcée  :  Coacta  voluntas  non  habelur  pro  vo- 
luntate.  Cujas,  ad  tit.  C.  si  quis  aliq.  test.  proh. 
—  V.  Consentement. 

2,  Les  dernières  volontés  des  mourants  sont 
des  lois,  et  il  n'est  pas  permis  d'y  contrevenir. 
Dicat  testator,  et  erit  lex.  —  V.  Testament. 

VOLONTÉ  (ordonnance  de  dermère).  —  V. 
Ordonnance  de  dernière  volonté. 

\UK  (a).  Terme  employé  pour  exprimer  l'un 
des  modes  d'échéance  d'un  effet  de  commerce 
(Comm.  1 29)  ou  de  toute  autre  obligation.  —  V. 
Lettre  de  change,  47  et  s. 

VUES.  On  entend  en  général  par  vues  toute 
espèce  d'ouvertures  qui  peuvent  plus  ou  moins 
directement  faciliter  les  moyens  de  regarder  hors 
de  l'édifice  pour  lequel  on  les  a  faites. 

-1 .  A  la  différence  des  ;our5,  qui  sont  des  ou- 
vertures moins  considérables ,  ou  disposées  de 
manière  qu'elles  servent  plutôt  à  éclairer  un  lieu 
qu'à  procurer  les  moyens  de  voir  à  l'extérieur. 
Pard.,  des  Servitudes,  202.  —  V.  Jours  de  souf- 
france. 

2.  Le  droit  de  regarder  hors  de  l'édifice  qu'on 
habite  est  une  conséquence  de  la  propriété  ;  mais 
il  faut  que  le  point  sur  lequel  il  s'exerce  immé- 
diatement soit  un  objet  dont  nous  soyons  pro- 
priétaire, ou  un  lieu  désigné  par  sa  nature  à 
l'usage  de  tous  les  citoyens,  tel  qu'une  rue,  une 
place  publique,  etc.  Ainsi,  nul  ne  peut  avoir  de 
vue  immédiate  sur  la  propriété  de  son  voisin,  si 
celui-ci  n'y  a  consenti  ou  n'en  a  laissé  acquérir  le 
droit. 

3.  Cependant,  lors  même  qu'on  use  de  la  vue 
sur  sa  propriété  ,  il  peut  se  faire  que  le  terrain 
qui  se  trouve  entre  la  fenêtre  et  la  propriété  du 
voisin  soit  si  étroit  que  l'exercice  de  la  vue  se 
fasse  en  majeure  partie  sur  celui-ci.  Les  lois  ont 
du  ,  dans  ce  cas ,  modifier  le  droit  de  propriété , 
et  déterminer  quel  espace  intermédiaire  devait 
exister  pour  que  la  vue  pût  être  exercée  sans 
limitation,  et  que  le  voisin  n'eût  point  à  s'en 
plaindre. 

4.  De  là  la  distinction  des  vues  droites  et  des 
vues  de  côté.  Les  premières  s'exercent  par  des 
ouvertures  faites  dans  un  mur  parallèle  à  la 
ligne  de  séparation  des  deux  héritages.  Les 
secondes  s'exercent  par  des  ouvertures  prati- 
quées dans  un  mur  qui  fait  angle  avec  cette 
ligne. 

o.  Il  n'est  pas  permis  d'avoir  des  vues  droites 
ou  fenêtres  d'aspect,  des  balcons  ou  autres  sem- 
blables saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de 
sou  voisin  ,   s'il  n'y  a  entre  le  mur  où  on  les  pra- 


tique et  ledit  héritage  dix- neuf  décimètres  (six 
pieds)  de  dislance;  et  des  vues  obliques  ou  de 
coté,  que  si  la  dislance  est  de  six  décimètres 
(deux  pieds).  Civ.  6T8. 

6.  Si  la  distance  est  moindre,  la  fenêtre  d'as- 
pect doit  être  supprimée  ;  le  voisin  ne  peut  alors 
faire  que  des  jours  de  souffrance,  pour  lesquels  il 
est  tenu  de  se  conformer  aux  art.  078  et  679 
Civ.;  il  ne  peut  se  soustraire  à  leur  application 
en  soutenant  qu'ils  ne  concernent  que  les  jours 
pratiqués  dans  un  mur  joignant  immédiatement 
l'héritage  voisin.  Liège,  Il  juill.  1814. 

7.  Et  ces  règles  doivent  s'appliquer  à  toute 
espèce  d'héritages  clos  ou  non  clos,  quelque  part 
qu'ils  soient  situés  :  elles  n'admettent  aucune 
exception  résultant  des  circonstances.  Par- 
dessus, 204. 

8.  Cependant  si  la  vue  n'était  pas  sur  l'héri- 
tage du  voisin,  mais  seulement  sur  son  mur;  si, 
par  exemple,  ce  mur  était  plus  élevé  que  les 
vues,  il  ne  serait  pas  indispensable  qu'il  y  eût 
dix-sept  décimètres  de  dislance,  puisque  la  hau- 
teur du  mur  empêcherait  de  regarder  sur  l'héri- 
tage voisin.  Celte  restriction  se  fonde  sur  ce  que 
nul  ne  peut  réclamer  l'exercice  d'une  servitude 
s'il  n'y  a  intérêt.  Pard.,  loc.  cit.  Cass.,  5  déc. 
•1814.  —  Toutefois,  si  le  voisin  abaissait  son 
mur,  les  vues  devraient  être  supprimées.  La  loi 
reprendrait  son  application,  lors  même  que 
l'état  des  choses  subsisterait  depuis  plus  de 
30  ans;  la  prescription  ne  courrait  que  du  jour 
du  changement.  Pard.,  loc.  cit.  Toull.,  3,  528. 
Dur.,  410.  Contr.  Delv.,  ],  408. 

9.  La  dislance  de  six  pieds  serait-elle  obliga- 
toire, si  la  fenêtre  était  ouverte  sur  une  rue  ou 
sur  un  chemin  public  qui  aurait  moins  de  six 
pieds?  Non.  Dans  ce  cas  la  distance  de  six  pieds 
n'est  pas  de  rigueur.  Les  rues  et  voies  publiques 
sont  offertes  à  l'usage  de  tous  les  citoyens  ;  il  im- 
porte donc  que  des  fenêtres  y  soient  pratiquées. 
La  sûreté  publique  est  intéressée  à  ce  que  ceux 
qui  sont  dans  la  rue  soient  aperçus  de  l'intérieur 
des  maisons.  D'un  autre  côté,  l'aspect  des  villes 
serait  hideux  et  deviendrait  celui  d'une  vaste 
prison,  si  les  rues  ne  traversaient  que  des  mu- 
railles sans  ouvertures  et  fenêtres.  Enfin,  celui 
qui  ouvre  une  fenêtre  sur  la  rue  l'ouvre  sur  ce 
qui  est  public,  et,  à  proprement  parler,  l'héri- 
tage situé  au  delà  de  cette  rue  ou  de  ce  passage 
ne  peut  plus  être  appelé  l'héritage  voisin.  Des- 
godets. Bourjon.  Merl.,  Répert.,  v»  Vue.  Toull., 
3.  528.  Dur..  412.  Delv.,  1.  408.  Pard.,  204. 
Dali.,  12,  54.  Contr.  Nancy,  25  nov.  1816. 

1 0.  Les  distances  se  comptent  depuis  le  pare- 
ment extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait  jus- 
qu'à la  ligne  de  séparation  des  deux  héritages 
(Civ.  680).  En  effet,  la  servitude  commençant  à 
peser  sur  le  voisin  du  point  où  la  vue  penèlre  au 
delà  du  mur  ouvert,  c'est  du  parement  extérieur 
de  ce  mur  qu'on  doit  mesurer  la  distance. 
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'H.  Quand  les  deux  propriétés  sont  séparées 
par  des  murs,  haies  ou  fossés,  si  ces  clôtures  ap- 
partiennent à  un  seul,  la  ligne  séparative  est  à 
l'extrémité  intérieure  ou  extérieure  de  ces  sortes 
de  clôtures,  selon  celui  à  qui  elles  appartiennent. 
Si  les  clôturessont  mitoyennes,  la  ligne  se  trouve 
à  la  moitié  de  la  clôture.  Pard.,  205. 

■12.  A  cet  égard  une  difficulté  a  été  prévue. 
Supposé  qu'à  l'époque  de  l'établissement  des  vues, 
le  mur  ne  fut  pas  mitoyen,  que  ce  ne  soit  qu'à 
une  époque  postérieure  que  le  voisin  acquière  la 
mitoyenneté;  le  mur  n'a  plus  assez  d'épaisseur 
pour  qu'il  reste  une  distance  de  0  pieds  :  que 
doit-on  décider  dans  ce  cas?  Pardessus,  207, 
Duranton,  5,  411,  et  Delvincourt,  4,  409,  pen- 
sent que  celui  qui  vend  la  mitoyenneté  doit  faire 
constater  l'existence  antérieure  de  sa  vue,  men- 
tion que  les  tribunaux  ne  peuvent  équitablement 
lui  refuser  :  que  mémo,  s'il  n'y  a  pas  de  réserve 
expresse,  le  seul  fait  de  l'existence  antérieure 
des  vues  est  suffisant.  L'équité  veut  qu'on  souffre 
ce  qui  ne  nuit  que  fort  peu,  et  ce  qu'on  ne  peut 
empêcher  sans  un  grave  préjudice  pour  autrui. 
Si  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  pouvait  exiger 
la  fermeture  des  vues,  la  maison  serait  peut-être 
inhabitable.  Duranton  et  Delvincourt  ajoutent 
que,  si  le  bâtiment  vient  à  être  détruit,  le  voisin 
pourra  exiger  que  les  vues  soient  reculées.  Toute- 
fois, si  les  vues  ont  subsisté  pendant  plus  de 
30  ans,  elles  sont  acquises  par  prescription. 
Dali.,  53. 

-13.  S'il  existe  des  balcons,  les  distances  se 
comptent  du  dehors  de  l'appui  ou  balustrade 
(même  article  680);  mais  il  ne  s'agit  que  des  bal- 
cons existants  dans  le  mur  où  l'ouverture  se  fait. 
Si  le  mur  opposé,  formant  la  ligne  séparative  des 
deux  propriétés,  avait  des  balcons  ou  autres  ou- 
vrages avancés,  leur  saillie  ne  serait  pas  consi- 
dérée, et  la  distance  légale  se  mesurerait  jusqu'à 
l'aplomb  des  fondations  de  ce  mur.  Jb. 

■14.  Quand  la  loi  parle  do  saillies,  elle  n'en- 
tend que  les  saillies  propres  à  faciliter  la  vue,  et 
non  celles  qui  n'auraient  pour  objet  que  la  soli- 
dité ou  l'ornement  de  l'architecture.  Dur,,  5, 
408.  Dali.,  55. 

\o.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  les  art.  678  et 
679  s'appliquent  non -seulement  aux  fenêtres  ou 
balcons,  mais  encore  aux  terrasses  et  à  tous  en- 
droits élevés  d'où  l'on  peut  voir  sur  la  propriété 
voisine.  TouU.,  3,  320.  Dali.,  loc.  cit. 

'16.  La  distance  exigée  par  les  art.  078  et 
679  Civ.,  entre  le  mur  où  des  vues  sont  prati- 
quées, et  l'héritage  voisin,  doit  être  observée 
même  alors  que  le  terrain  formant  la  distance 
intermédiaire  est  la  propriété  commune  des  deux 
parties;  et,  dans  ce  cas,  la  ligne  de  séparation 
doit  être  placée  au  milieu  de  ce  terrain  commun. 
Cass.,  5  mai  1831. 

M.  11  est  évident  que  la  manière  dont  l'arti- 
cle 680  veut  que  la  distance  soit  calculée,  ne  s'ap- 
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plique  pas  aux  vues  de  côté.  La  nature  des 
choses  s'oppose  à  celte  application.  11  faut  suivre 
ici  les  règles  que  l'usage  et  les  coutumes  ont  in- 
troduites, et  d'après  lesquelles  les  six  décimètres 
se  comptent  à  partir  de  l'arrêt  du  jambage  de  la 
croisée  jusqu'à  la  ligne  séparative  des  deux  hé- 
ritages. S'il  en  était  autrement,  toutes  les  vues 
de  côté  seraient  iuterdiles;  car,  à  quelque  dis- 
tance de  la  propriété  voisine  qu'elles  fussent  pra- 
tiquées, elles  se  trouveraient  souvent  l'être  dans 
un  mur  qui  toucherait  immédiatement  l'héri- 
tage du  voisin.  Pard.,  207.  Dur.,  413.  Dali., 
loc.  cit. 

18.  Un  voisin  pourrait  essayer  d'éluder  ces 
prohibitions,  en  construisant  dans  son  mur,  et 
seulement  à  la  distance  requise  pour  les  vues  de 
côté,  un  balcon  dont  l'avancement  lui  procure- 
rait des  vues  directes  sur  l'héritage  de  son  voisin . 
L'intention  de  la  loi  ne  pouvant  être  qu'on  abuse 
de  son  texte  pour  contrarier  son  esprit,  l'autre 
voisin  serait  fondé  à  exiger  que  ce  balcon  fût 
éloigné  de  la  ligne  séparative  des  deux  proprié- 
tés, à  la  même  distance  que  celle  qui  est  requise 
pour  les  vues  droites.  Pard.,  207.  Toull.,  522. 
Dur.,  5,  413.  Dali.,  loc.  cit. 

4  9.  L'obligation  d'observer  les  distances  peut 
cesser  par  l'acquisition  de  la  servitude  de  vue,' 
par  titre  ou  par  prescription.  —  V.  Servitude. 

20.  Par  titre.  Il  faut  bien  faire  attention  en 
ce  cas  aux  expressions  dont  on  s'est  servi.  Nous 
en  avons  déjà  fait  la  remarque,  loc.  cit.,  4  29. 

24.  «  Le  moindre  changement  d'expression, 
dit  à  cet  égard  Pardessus,  235,  peut  produire 
une  différence  essentielle.  Par  exemple,  accorder 
des  jours  ou  des  vues  à. une  maison,  c'est  consen- 
tir seulement  qu'elle  en  tire  sur  le  fonds  assu- 
jetti ;  et  le  propriétaire  de  la  maison  à  laquelle 
cette  servitude  est  accordée  ne  peut  s'opposer  aux 
constructions  nouvelles  qui  ne  l'empêcheraient 
pas  d'avoir  un  jour  suffisant.  Se  soumettre  à  ne 
pas  nuire  aux  jours,  aux  vues,  s'étend  jusqu'à  la 
prohibition  d'élever  rien  qui  puisse  diminuer 
l'avantage  de  la  disposition  des  lieux,  dans  l'état 
où  les  parties  les  considéraient  au  moment  de  la 
convention...  » 

22.  La  servitude  de  jour,  ajoute  le  même  au- 
teur, 238,  est  moindre  que  celle  de  vue  :  la  pre- 
mière expression  ne  s'entend  que  de  la  simple 
lumière ,  sans  qu'on  puisse  plonger  les  regards 
sur  le  fonds  assujetti  ;  la  seconde  comprend  ,  en 
outre ,  la  faculté  de  regarder  librement  sur  ce 
fonds. 

23.  Cependant,  ce  qui  paraîtra  peut-être 
bizarre,  sans  être  moins  exact,  dit-il,  il  y  a  une 
grande  différence  entre  la  vue  et  les  vues.  On 
entend  par  ce  dernier  nom  les  ouvertures  qui 
peuvent  donner  la  lumière  avec  plus  d'étendue 
que  de  simples  jours,  comme  on  l'a  dit  sup.  4  : 
ce  qui  n'empêcherait  pas  celui  qui  les  souffre  de 
planter  ou   construire  dans  les  dislances   que 
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no'is  avons  fait  connaître.  Ces  mots,  la  vue, 
signifient  ce  qu'on  pourrait  nommer  prospect, 
droit  qui  consiste  dans  la  faculté  de  voir  libre- 
ment toutes  les  choses  que  la  perspective  pré- 
sente aux  regards. 

24.  11  ne  faut  pas  toutefois  se  dissimuler  que 
la  confusion  des  dénominations  est  fréquente,  et 
que  la  différence  d'acception  des  mois  doit  être 
consJ4éree  avec  une  extrême  précaution,  plutôt 
pour  corroborer  d'autres  idées  que  pour  servir  de 
preuve.  Pard.,  loc.  cit. 

23.  A  l'égard  de  la  prescription,  elle  n'opère 
que  dans  les  bornes  de  la  possession,  c'est-à-dire 
que  l'héritage  n'est  affranchi  de  la  servitude  que 
quant  aux  fenêtres  ou  autres  vues  qui  ont  servi  ù 
l'acquisition  de  la  prescription,  et  que  pour  le 
surplus  il  demeure  soumis  aux  obligations  impo- 
sées par  la  loi.  —  V.  Servitude,  137. 

26.  Quant  à  l'exercice  du  droit  de  vue ,  nous 
ferons  remarquer  d'abord  que  la  faculté  accor- 
dée à  tout  voisin  joignant  un  mur  d'en  acquérir 
la  mitoyenneté,  ne  peut  être  exercée  que  sous  la 
condition  de  respecter  le  droit  de  vue  que  le  pro- 
priétaire du  mur  aurait  acquis  sur  le  fonds  voi- 
sin, soit  par  titre,  soit  par  prescription  :  aucune 
distinction  n'est  à  faire  à  cet  égard.  Le  voisin 
peut  seulement  bâtir  à  la  distance  légale.  Cass., 
24  juin.  1836.  —  y. Jours  de  souffrance,  2i. 

27.  Jugé  qu'un  toit  eu  vitrage  élevé  au-dessus 
des  croisées  par  lesquelles  s'exerce  une  servitude 
de  vue  fondée  en  litres,  par  le  propriétaire  du 
fonds,  et  spécialement  de  la  cour  grevée  de  cette 
servitude,  doit  être  considéré  comme  un  change- 
ment qui  diminue  l'usage  de  la  servitude  de  vue 
ou  le  rend  plus  incommode,  et  la  suppression 
doit  en  être  ordonnée.  Cass.,  '13janv.  1840. 

28.  Celui  qui  a  acquis  le  droit  de  vue  sur 
l'héritage  voisin,  peut-il  empêcher  le  proprié- 
taire de  cet  héritage  d'élever  un  mur  ou  une 
construction  quelconque  qui  rende  inutile  l'u- 
sage des  fenêtres?  11  faut  distinguer  entre  les 
divers  modes  d'acquisition. 

i°  Si  la  servitude  de  vue  est  fondée  sur  un 
titre,  et  que  ce  titre  n'en  détermine  pas  l'éten- 
due, il  doit  toujours  être  interprété  dans  un 
sens  qui  n'en  rende  pas  l'usage  inutile.  L'obligé 
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doit  être  présumé  avoir  renoncé  au  droit  d'ob- 
struer les  fenêtres,  à  moins  qu'il  n'y  ait  réserve 
expresse.  Il  n'en  résulte  pas  néanmoins  une  in- 
terdiction absolue  de  bûtir  en  observant  les  dis- 
lances légales.  Toull.  3,  533.  Dali.,  56.  Cass., 
24  juin  '1823. 

29.  Et  la  même  solution  doit  s'appliquer  au 
droit  de  vue  établi  seulement  par  la  destination 
du  père  de  famille.  Toull.  et  Dali.,  ib.  Cass., 
23  avril  1817.  Pau, 'I2déc.  1834.  Paris,  20  mai 
4836. 

30.  2"  Mais  doit-on  juger  de  même  si  le  droit 
n'a  été  acquis  que  par  prescription? 

La  question  est  controversée. 

Pour  la  néyative,  l'on  compte  Merlin,  Toul- 
lie,  Pardessus  et  Dalloz,  57,  et  quatre  arrêts  : 
le  premier,  de  la  cour  de  cassation,  du  10  juin 
1810,  le  second,  de  la  même  cour  du  23  avril 
1817,  le  troisième,  de  la  cour  de  Nîmes,  du 
21  décembre  1826;  et  le  quatrième,  de  la  cour 
de  Pau,  du  12  avril  1828.  Il  est  de  principe, 
dit-on,  qu'on  ne  prescrit  que  ce  qu'on  a  pos- 
sédé :  Tanlum  prœscriptum  quantum  possessum. 
Or,  celui  qui  a  prescrit  un  droit  de  vue  n'a 
acquis,  par  la  possession  des  fenêtres  qu'il  a 
pratiquées,  que  l'affranchissement  de  l'obligation 
d'observer  les  distances  légales  ;  mais  il  n'a  nul- 
lement acquis  le  droit  d'empêcher  le  voisin  de 
construire  chez  lui,  faculté  légale  que  ne  pres- 
crit point  le  non-usage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  préférons  ^affirmative, 
«  Nous  pensons,  avec  Duranton,  3,  320,  que  la 
servitude  acquise  par  prescription  doit  avoir  le 
même  effet  que  celle  qui  est  justifiée  par  titre, 
attendu  que  personne  n'est  présumé  négliger  la 
conservation  de  ses  droits;  d'où  la  conséquence 
que  la  prescription  fait  supposer  un  consente- 
ment entre  les  parties,  dont  la  preuve  aujour- 
d'hui ne  peut  être  rapportée,  et  que  la  maxime 
Quantum  possessum  tanlum  prœscriptum,  ne 
s'oppose  point  au  maintien  des  jours  avec  effet 
réel,  puisque  celui  qui  lésa  pratiqués  a  possédé 
tout  ce  qui  était  nécessaire  à  l'exercice  du  droit. . .  » 
Delv.,  1,  418.  Bordeaux,  10  mai  1822,  1"déc. 
1827, et8  mai1828.  Montpellier,  28  déc.  4825. 
Toulouse,  21  avr.  1830.  Cass.,  1"  déc.  4835. 
1 
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